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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

PRBMièfiE  SEANCE. 

Du  5  mai  1780  (1).  Conforniëment  à  la  proclamation 
du  roi,  les  dëpulS  (2)  se  sont  rendus  en  costume  à 
la  salle  des  Eta!s(3),  vers  neuf  heures  du  matin.  Ils  ne 
purent  néanmoins  y  entrer  qu'à  mesure  (|u*ils  étaient 
appelés  par  les  hérauts  d'armes  ;  et  le  maître  des  cé- 
rémonies indiquait  à  chacun  la  place  qu'il  devait  oc- 
cuper, suivant  Tordre  auquel  il  appartenait,  et  le 
rang  de  son  bailliage,  d'après  le  règlement  de  1614. 

Pendant  le  temps  que  dura  cet  appel,  une  partie 
des  députés  resta  pressée  dans  un  corridor  étroit  et 
obscur,  ce  qui  contribua  à  augmenter  la  confusion  de 
cette  formalité  fatigante. 

Plusieurs  députés  protestaient  contre  l'appel  de 
leur  bailliage,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avancé 
ou  reculé,  et  refusaient  de  se  placer.  Ces  réclama- 
tions prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires  fas- 
tidieux. 

L'on  appelle  le  bailliage  de  Villers-Cotterets  ;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à  portion  congrue  ;  le 
député  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  Le 
curé  voulut  faire  entrer  Mgr.  le  duc  d'Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à  peine  parut-il  dans  la  salle 

Îu'ellc  retentit  d'applaudissements  et  des  cris  vive 
rtfrJe  duc  d'Orléans  I 

(I  Lrt  pvUkatloB  é9  la  Gétsttte  nationaU  oa  U  Moniteur  nntcrr- 
/«/  D«  dai«  fu.  alMl  qu'on  pourrait  le  rrulr«,  du  s  mai  ir«9;  a  ctlla 
époque,  aorunu  feuillu  pnbl.quu  ne  pouTaii  paraître  qu*auUnt  qu'elle 
Y  trait  el«  autorUee  par  hd«  peraiMion  eipres»e  du  roi,  et  II  n'y  avait 
gvcre  que  le  Journal  de  Paiii  et  le  Mert  uie  de  France  qui  ea»- 
•eiil  ce  prit iléfe.  Le  Moniteur  ne  parut  pour  la  prealère  foU  que  le 
•«  MvecBi  re  ««irant.  Sa  rorme  tat  toujour*  la  mèoM;  maU  \ti<.c^i% 
ém  trois  ordres  aux  Ëiais-Géncraax  et  de  l'AMMibiée  nationale  y  la- 
reut  ncflités  pendant  le«  trois  premlerj  aola  de  cette  pabllratlon;  oa 
»*y  etjiit  iMroe  à  Ice  donner  aa  public  en  forme  de  notice  tret  rccamee 
•C  louteot  Imparfaiie;  ce  ne  fut  que  le  s  rèrrler  I7M  que  les  •èancea 
4e  la  Conttitumnte  prirent,  par  la  réunion  aa  Moniteur  dn  Bulletin 
de  tAftemblte  nationale,  la  (urat  draaaliqae  et  le  dcTeloppeaMOl 
fu'ou  leur  a  longiemiie  co  scrtca. 

pins  lard  en  l'an  IV  de  la  république  ,  on  01  remonter  l'imprewlon 
eu  Moniteur  au  jonr  de  l'ouierture  des  Etats-Generanx,  et  à  cet  effet 
•n  cubl  a  vi  noavcaux  numéros  où  les  séances  se  tronvenl  reproduites 
a  peu  prw  comme  el  es  l'avaient  été  dans  le  Bulletin  ;  oo  y  ajouta  «a 
rrxime  des  principaui  c«éneme'<is  qai  marquèrent  le  commencement 
de  u  rcvttiuilon.  On  remarqurra  que  ces  71  numéros  complémentaires 
en  Voititeur  ne  sont  pas  affectes  chacun  fe  un  seul  Jour,  à  une  seule 
•«•anre;  presque  tous  embrassent  4  ou  s  jour*  et  autant  de  séances; 
p  nsieurs  en  conilennenl  mkmm  davantace,  an  sorte  que  cas  Vl  numé- 
ros ret<r«srntent  l'équivalent  da  tao  Mou  lieu  rt  quotidiens.  C'est  que  le 
Bu'lrtin  de  t* Assemblée  nationale  lui-même  ne  contenait  d'abord 
qo'nu  rtfsumé  très  succinct  do  ce  qui  avait  pu  se  dire  dans  les  trois  or- 
dres 01  onsuiie  dans  i'AMembico.  et  II  fut  Impossible  de  suppléer  à  ce 
loconieaie  par  le  dvfaut  de  proecs>vcrbaux,  puisque  rien  ne  sa  rcdigoail 
•t  ne  se  cousuialt  par  écrit.  Koos  avons  toat  Itou  de  croire  que  c'esl 
tfans  l«-s  Lettres  de  Mirabeau  à  ses  commettants  que  les  rédac- 
teurs de  CM  Moniteurs  complémentaires  ont  pulié  les  discours  reaaar- 
fuabto*»  et  prineipatomeot  ceux  de  Mirabeau  lal-mèmet  qui  se  trouvent 
tfnns  CCS  f  i  numéros.  Quant  aux  actes  du  tiersketat  et  de  l'Assemblée  na- 
llona  e,  ou  les  a  fort  heureusement  retrouvés  dans  les  mémoires  de 
Baiiiy.  très  vcrldlquo  procès-verbal  des  preftiers  mois  de  celte  memo- 
rat»'.o  session.  L.  G. 

tj  II  résulte  des  mémoires  de  Bailly  que,  lors  de  l'ouverture  <n 
Etats  Généraux^  les  élections  d'un  irand  nombre  de  bailliages,  et  entre 
••très  celles  de  la  ville  de  Paris,  n'étalent  point  terminées;  l'assemblée 
ées  électeurs  do  Paris  n'avait  pas  même  commence  ses  opérations  do 
acruUu  ;  ce  lut  le  ii  mal  seulement  que  te  nom  de  Uaiily  sortit  le  premier 
ëe  l'urne;  te  M,  celui  de  l'abbe  S»;e«es  forma  le  complément  des  vingt 
dcpvt"  du  tiers  de  la  ville  de  Taris  aux  Eiau  Genvraux. 

(3  four  la  description  de  la  salle  des  Eials-Gcnéranx,  voyes  ta  (In  de 
ftniroduetioH  au  Moniteur,  oc  l'on  e>t  entre  dans  tous  les  dctails 
tccbui4iucs  propres  a  donner  une  iJce  de  cette  >a  le.  Mirabeau  dit  dans 
•on  journal  que  tout  le  luxe  royal  y  avait  été  déployé  pour  éblouir  les 
«Éfutca,  ot  VM  l'cnseaUri*  «lirait  un  coup-d'»»  Magniaque. 

f*  Série.  —  Tome  /• 


Tous  les  députés  n'ont  été  placés  que  vers  les  midi 
moins  un  quart.  On  leur  avait  préparé  des  ban* 

3 nettes  disposées  dans  une  forme  semi- elliptique, 
ont  l'estrade  sur  laquelle  s'élevait  le  trône  faisait 
le  diamètre. 

Les  députés  du  clergé  occupèrent  la  droite  des  ban- 
quettes situées  le  plus  près  du  trône,  ceux  de  la  no- 
blesse la  gauche;  ceux  des  communes  élaicut  placés 
à  la  suite  de  ces  deux  premiers  ordres. 

Vers  les  une  heure,  les  hérauts  d'anii es  annoncè- 
rent l'arrivée  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  députés  se 
lèvent  f  et  des  cris  de  joie  retentissent  de  toutes 
parts. 

Bientôt  le  roi  paraît  ;  les  applaudissements  1rs  plus 
vifs  se  font  entendre,  accompagnés  des  cris  dn  vive 
le  roi:  Sa  Majesté  monte  sur  son  trône.  On  remarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satisfac- 
tion sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royau- 
me. La  reine  se  place  ù  côté  de  lui,  hors  du  dais,  sur 
un  fauteuil  inférieur  au  trône.  La  famille  royale  en- 
toure le  roi  ;  les  princes,  les  ministres,  les  pairs  du 
royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas,  et  le  surplus  du 
cortège  du  monarque  couvre  les  degrés  de  l'estrade. 

M.  le  grand-maître  des  cérémonies  annonce  du 
geste  que  le  roi  va  parler.  Le  silence  le  plus  profond 
succède  aux  acclamations -qui  se  faisaient  entendre* 
Sa  Majesté  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
longtemps  est  entin  arrivé,  et  je  me  vois  entouré  des 
représentants  de  la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire 
de  commander. 

•  Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les  der- 
nières tenues  des  Etats-Généraux,  et  quoique  la  con- 
vocation de  ces  assemblées  parût  être  tomoéc  en  dé- 
suétude, je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qiii  peut 
ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

•  La  dette  de  l'Etat,  déjà  immense  à  mon  avènement 
au  trône,  s'est  encore  accrue  sous  mon  règne;  une 
guerre  dispendieuse  mais  honorable  en  a  été  la  cause; 
raugmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite  néces- 
saire, et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  réparti- 
tion. 

«  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'in- 
novations se  sont  emparés  des  esprits  et  finiraient  par 
égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de 
les  lixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés. 

•  C'est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que  je  vous 
ai  rassemblés,  et  je  vois  avec  sensibilité  qu  elle  a  déjà 
été  justifiée  par  les  dispositions  ^ue  les  deux  premiers 
ordres  ont  montrées  à  renoncer  a  leurs  privilèges  pé- 
cuniaires. L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir  tous 
les  ordres,  réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi 
au  bien  général  de  l'Etat,  ne  sera  point  trompée. 

«  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retran- 
chements considérables.  Vous  me  présenterez  encore 
à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empresse- 
ment ;  uiais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l'éco  • 
nomie  la  plus  sévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pou- 
voir pas  soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que 
je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion exacte  des  finances,  ei  quand  vous  l'aurez  exa- 
minée, je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me  propose- 
rez les  moyens  les  plus  enioaces  pour  y  établir  un 
ordre  permanent,  et  affermir  le  créait  public.  Ce  grand 
Cl  salutaire  ouvrage, qui  assurera  le  bonheur  do 
royaume  au-dedans  et  sa  considération  au  dehors, 
vous  occupera  essentiellement* 

•  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais  une  if* 
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8cmb1(<e  dfft  rfpréBentants  de  la  nation  n'écoutera 
«ans  doiifff  que  les  conseils  de  la  sasçesse  et  de  la  pru- 
dence. Vous  aurez  ju£;c  vous-uH^ines,  messieurs,  qu'on 
»*en  est  écarté  dans  plusieurs  occnsious  récentes  ;  mais 
rëfprit  dominant  de  vos  délibérations  répondra  anx 
ientinifntA  d'une  nation  généreuse,  et  dont  l'amour 
four  ses  mis  a  toujours  Tait  le  caractère  distinctif; 
j'éloignerai  tout  autre  souvenir. 

•  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste 
ai  milieu  d'un  peuple  iidèle  et  attaché  de  tout  temps 
aux  principes  de  la  monarchie  :  Ils  ont  fait  la  gloire 
et  reclal  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je 
léserai  constammei»t. 

•  Mais  tout  ce  qu'on  (leut  attendre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu'on  peut  deman  • 
der  kun  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
touspouvcî,  vousdevex  l'espérer  de  mes  sentiments. 

•  Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans 
eette  assemblée,  et  cette  épociue  devenir  k  jamais  mé- 
morable pour  le  bonheur  et  ta  prospérité  du  royau- 
me! c'est  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le  plus  ardent 
de  mes  vœux,  c'est  entin  le  prix  que  j'attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour 
«es  peuples. 

«  Mon  garde-des^eaux  ta  vous  expliquer  plus  am- 
|ilement  mes  intentions,  et  j'ai  ordonné  au  directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l'état.  • 

I)e  nombreux  applaudissements  suivent  la  pronon- 
ciation du  discours  du  roi,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instants. 

M.  le  panle-des-sceaux  porte  ensuite  la  parole  : 

■  Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long- 
temps altendu,  uni  mel  un  terme  heureux  à  Timpa- 
lience  du  roi  et  (te  toute  la  France!  Ce  jour  tant  dé- 
sire va  n^sserrer  encore  les  nœuds  de  l'union  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  ;  c'est  dans  ce  iour  solennel 
que  Su  Majesté  veulétublir  la  félicité  générale  sur  cette 
base  sacrée,  la  liberté  publique. 

•  L'aïubitou  ou  plutôt  le  tourment  des  rois  op- 
presseurs <'St  de  régner  sans  entraves,  de  franchir  les 
bornes  de  toute  puissance  légitime,  de  sacrifier  les 
douceurs  du  gouvernement  paternel  aux  fausses  jouis- 
•ances  d'une  domination  illimilée,  d'ériger  eu  loi  les 
capriccft  eflrénés  du  pouvoir  arbitraire  :  tels  ont  été 
ces  despotes  dont  la  tyrannie  fiounura  toujours  à 
l'histoire  des  contrastes'  happants  avec  la  bonté  de 
LiHiis  XII,  la  clémeoce  de  Henri  IV,  et  la  bienfaisance 
de  Louis  \VI. 

•  Vous  le  savex,  messieurs,  le  premier  besoin  de 
Sa  Majesté  est  de  réitandre  des  bienfaits  ;  mais  pour 
être  une  vertu  royale»  cette  passion  de  faire  des  heu- 
reux doit  prendre  un  caractère  pubii  ;  et  embrasser 
l'universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  vrrséessnr  un 
petit  nombre  de  courtisans  et  de  tavoris ,  quoique 
Biérili^s,  ne  satisieraient  pas  la  grande  âme  du  roi. 

•  Depuis  l'époque  heiiiTuse  où  le  ciel  vous  Ta 
doniH^  pour  niaitre,  que  n'a-t-il  point  entrepris,  que 
n'a-t-il  |K»int  exécute  pour  la  gloire  et  U  prospérité 
de  cet  emnire  dont  le  iMuiheiir  reposera  toujours  sur 
la  vertu  iie  ses  souverains  !  Cest  la  ressource  des  na- 
tions dans  les  temps  les  plus  difliciles,  et  cette  res- 
source ne  peut  manquer  à  la  France  ions  le  monarque 
citoyen  qui  la  giuiveroe. 

•  ^*eu  doutex  pas,  messietirs,  il  consommera  le 
ffrand  ouvrage  de  la  félicité  niibtique.  Depuis  long- 
temps ce  projet  était  formé  flans  S(HI  eceiir  paternel  ; 
il  en  poursuivra  l'exécution  avec  eette  consfance  qtii, 
trop  s<iu vent,  n'est  réservée  qu'aux  princes  insatiables 
de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des  eonmiiHes. 

•  Qu'on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis 
•on  avéïiwnenl  au  trdne,  et  l'on  tnmvera  dans  eet 
esiNiee  assez  court  une  longue  suite  d'aefion^  iitéino- 
raliles.  La  liberté  dt*s  mers  et  celle  lie  ^Am<^*iqlte  as- 
iuives  oar  le  triomphtdaa  %rmm  q«e  rhwnaiHté  ré- 


clamait ;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie, 
parceque  les  forces  physiques  d'un  accusé  ne  peuvent 
cire  une  mesure  iuraiHibic  de  rinnoceiicc  ou  du  cri- 
me; les  restes  d'un  ancien  esclavage  détruits ,  toutes 
les  traces  de  la  servitude  elTact'es  et  l'homme  rendu  h 
ce  droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n'avait  pu  lui 
ravir,  de  succéder  k  son  père  et  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  son  travail  ;  le  commerce  et  les  luaniilactures 
protégés,  la  marine  régénérée,  le  port  de  Cherbourg 
créé,  eelui  de  Dunkeniiie  rétabli,  et  la  France  ainsi 
délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheu- 
reuses l'avaient  réduite. 

«  Vos  cœurs  se  sont  attendris,  messieurs,  au  récit 
de  la  sage  économie  de  Sa  Majesté,  et  des  sacrifices 
généreux  dont  elle  a  donné  tant  d'exemples  récents, 
en  supprimant,  pour  soulager  son  peuple,  desdépenses 
que  ses  ancêtres  avaient  toujours  cru  nécess-iires  à 
1  éclat  et  à  la  dignité  du  premier  trône  de  l'univers. 

•  Quelle  jouissance  vos  âmes  doivent  éprouver  en 
la  présence  d'un  roi  juste  et  vertueux  !  Nos  aïeux  ont 
regretté  sans  doute  de  n'avoir  pu  contemplerHenri  IV 
au  milieu  de  la  nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
\II  avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fut  dans  cette  r(^ii- 
nion  solennelle  qu'il  reçut  le  titre  de  Pire  tfu  peuplt. 
C'est  le  plus  cher,  c'est  le  premier  des  titres  pour  les 
bons  rois,  s'il  n'en  restait  un  à  décerner  au  fondateur 
de  la  liberté  publi(|ue. 

•  Si  les  Etats-Généraux  ne  furent  point  assemblés 
sous  Henri  IV,  ne  l'attribuez  qu'aux  justes  craintes 
que  les  discordes  civiles  devaient  inspirer  à  un  prince 
qui  plaçait  avant  tout  la  paix  et  le  bonlieur  de  ses 
peuples.  11  voulut  suppléer  k  cette  convocation  gé- 
nérale par  une  assemblée  de  notables;  il  y  demanda 
des  subsides  extraordinaires,  et  sembla  lui  transmet- 
tre ainsi  les  droits  des  véritables  représentants  de  la 
nation. 

«  Dans  une  position  moins  difficile,  le  roi  n'appela 
autour  de  lui  l'élite  des  citoyens,  on  du  moins  une 
portion  de  cette  élite,  que  pour  préparer  avec  eux  le 
bienfait  qu'il  destinait  a  la  France. 

•  Une  première  assemblée  de  notables  n'avait  eu 
d'autre  motif  (]ue  de  soumettre  à  leurs  lumières  un 
plan  vaste  de  finance  et  d'économie,  et  de  les  consul- 
ter sur  l'établissement  patriotique  des  administrations 
provinciales,  établissement  qui  signalera  ce  règne, 
puis(pril  a  i)our  objet  que  t'impot  soit  désormais 
mieux  réparti,  les  charges  plus  également  supportées, 
l'arbitraire  banni,  les  besoins  des  villes  et  des  pro- 
vinces mieux  connus. 

•  Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der- 
niers Etats-Généraux,  les  troubles  auxquels  ilsfurent 
livrt^,  les  discussions  si  souvent  frivoles  qui  les  pru- 
loiigèrent,  éveillèrent  la  sagesse  royale,  et  l'avertis- 
liaient  de  se  prémunir  contre  de  tels  inconvénients. 

■  En  songeant  k  vous  réunir,  messieurs,  elle  a  drt 
se  traeer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvait  admettre 
cette  pn^ipitation  tnmultiieiise  dont  l'impatteiice  ir- 
n'flécliie  ne  prévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  a  dA  faire 
entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  qui  pré|)a- 
rent  le  calme  des  décisions,  et  ces  formes  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

•  Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore; 
Sa  Majesté  l'avait  prévenu  dans  sa  sagesse.  A  peine  ce 
vœu  a- l-il  éclaté,  qu'elle  s'empressi»  de  le  remplir, 
et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui  suggère,  ne  sont 
plus  que  des  précautions  de  sa  bienfaisance  toujours 
active,  mais  toujours  prévoyante  sur  les  véritables 
intérims  de  ses  peuples. 

•  Le  roi  a  désiné  connaître  séparément  leurs  be- 
soins et  leurs  droits.  Les  municipalités,  lesbail1iages« 
les  hommes  instruits  dans  tous  les  états,  ont  été  in- 
vitis  h  concourir  |>ar  leurs  lumières  èiu  gniud  ou- 
vrage de  la  rt*s(auratiou  projeU^".  Les  anhiresdcs 
villes  et  celles  dt^  triimnaux,  tous  les  monuments  d<^ 


t'histoini  étudiiff ,  approfundls  et  mieux  développes, 
leur  ont  ouvert  des  trtfsors  d'instructioa  :  de  graudes 
questions  se  sont  élevées  ;  des  intérêts  opposes,  tuu« 
jours  mal  entendus  quand  ils  se  combattent  en  de  pa- 
reilles circonstances,  ont  été  discutés,  ddbaUus,  mis 
dans  un  jour  phu  ou  moins  favorable  :  mais  enfin  un 
cri  presiiue  général  s'est  iait  entendre  pour  solliciter 
une  dounie  reprëxrntation  en  faveur  au  plus  nom<' 
breux  des  trois  ordres,  de  celui  sur  lequel  pèse  prin* 
eipaleme nt  le  fardeau  de  l'impôt. 

•  Bn  déférant  à  cette  demande,  Sa  Majesté,  mes- 
sieurs, n'a  point  changé  la  forme  des  anciennes  dé- 
libérations; et  quoinue  celle  |)ar  têtes,  en  ne  produi- 
sant qu'un  seul  résiittut,  paraisse  avoir  l'avantage  de 
faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a  voulu 
que  cette  nouvelle  forme  ne  miisse  i^opérer  que  du 
consentement  libre  des  Etals-Généraux,  et  avec  l'ap* 
probalion  de  Sa  Majesté. 

•  Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pronon* 
cer  sur  cette  question,  quelles  que  soient  les  distinc- 
tions à  faire  entre  les  uiiïérents  objets  qui  devien- 
dront la  matière  des  délibérations,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l'accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les 
trois  ordres  relativement  à  rinqiôt. 

•  Puisque  l'impôt  est  une  dette  commune  des  ci- 
toyens, une  espèce  de  dédommagement  et  le  prix  des 
avantages  que  la  société  leur  procure,  il  est  juste  que 
la  nobles>e  et  le  clergé  en  partagent  le  fardeau. 

«  Pénétrés  de  cette  venté,  on  les  a  vus  pres({ue 
dans  tous  les  bailliages  donner  avec  empressement 
un  témoignage  honorable  de  désintéressement  et  de 
IKilriolisuie,  et  II  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par  or- 
dres, alin  (\i\e  ces  délibérations  qui  jusqu'ici  n'ont  pu 
être  que  {Kirtie Iles  acquièrent  ce  degré  de  généralité 
qui,  en  les  consolidant,  fixera  leur  stabilité. 

-  Si  des  privilèges  consUints  et  respectés  semblè- 
rent autrefois  soustraire  les  deux  preujiers  ordres  de 
l'Etat  à  la  loi  générale,  leurs  exemptions  du  moins 
pendant  longtemps  ont  été  plus  apparentes  que 
nielles. 

•  Dans  des  siècles  où  les  églises  o'ëUiient  point  do- 
tées, où  on  ne  connaissail  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces 
autres  asiles  nombreux,  élevés  par  la  piité  et  lacba- 
ritédes  fidèles,  oii  les  ministres  des  autels,  simples  dis- 
tributeurs des  aumônes,  étaient  solidairement  char- 
gés de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins,  des 
indigents,  les  contributions  du  clergé  furent  aciiuit- 
tées  par  ses  soins  religieux,  et  il  y  aurait  eu  une  sorte 
crinjustice  à  en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

•  Tant  que  le  service  de  l'arrière-ban  a  duré,  tant 
que  les  possesseurs  de  fiefs  ont  été  contraints  de  se 
tr.insporter  à  grands  frais  d'une  extrémité  du  royou- 
nie  à  l'autre,  avec  leurs  armes,  leurs  honmies,  leurs 
chevaux,  leurs  équijiages  de  guerre;  de.  su|)porter 
des  pertes  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  des 
combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci  d'un  vain- 
queur avare,  de  payer  une  rançon  toujours  mesurée 
sur  son  insatiable  avidité  ;  n'était-ce  donc-  pas  une 
manière  de  partager  l'impôt,  ou  plutôt  n'était-ce  pas 
un  imi)ôt  réel  que  ee  service  militaire  que  l'on  o 
même  vu  plusieurs  fois  concourir  avec  des  contribu- 
tions TolonUiires? 

•  Aujourd'hui  que  l'église  a  des  richesses  considé- 
rables, que  la  noblesse  obtient  des  récompenses  ho- 
oorifiqueset  péounlaircs,  les  possessions  ne  ces  deux 
ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimonsà 
le  répéter,  leur  acquiescement  à  cette  loi  eut  dans  sa 
première  forme  toute  la  vivacité  de  l'émulation,  et 

S  rit  tous  les  caractères  de  la  loyauté,  de  la  justice  et 
u  patriotisme. 

•  L'impôt,  messieurs,  n'occupera  pas  seul  vos 
dëliMrations;  mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  moments 
•oof&erés  à  vos  assemblées,  il  me  suffira  de  vous  dire 


qufi  vous  n'imagineree  pas  un  projet  utile,  que  vont 
n'aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  général 
que  So  Majesté  n'ait  déjà  conçu,  ou  dont  elle  ne  dé<t 
sire  fermement  l'exécution. 

«  Depuis  que  les  E lais-Généraux  sont  déterminés, 
le  roi  n'a  jamais  pensé  sons  attendrissement  à  cette 
réunion  d'un  bon  père  et  de  ses  enfants  chéris,  qui 
deviendra  le  gage  de  la  félicité  commune, 

•  Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale* 
ment  fixer  votre  attention  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  Sa  Majesté,  sont  les  mesures  à  prendre  pour 
la  liberté  de  la  presse  ;  les  précautions  à  adopter  pour 
maintenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  l'honneur 
des  familles;  les  changements  utiles  que  peut  exi^ 
ger  la  législation  criminelle,  pour  mieux  nropor» 
iionner  les  peines  aux  délits,  et  trouver  dans  la  honto 
du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décisif  que  le 
châtiment. 

«  Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar- 
que et  de  la  nation  étudient  les  moyens  d'oiiérer 
cette  grande  réforme;  l'importance  de  l'objet  est  Tu- 
uiquc  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

•  Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  pro- 
cédure civile  qu'il  faut  simplifier.  En  eiïet,  il  importa 
à  la  société  entière  de  rendre  raduiinistration  de  la 
justice  plus  facile,  d'en  corriger  les  abus,  d'en  res- 
treindre les  frais,  de  tarir  surtout  la  source  de  eet 
diseussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles,  éternisent  les  procès,  et  font  dépendrt 
le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d'astucct 
d'éloquence  et  de  subtilité  des  défenseurs  ou  de  leurs 
odvei*saires.  H  n'inqiorte  pas  inoins  au  publie  da 
mettre  les  justiciables  à  portée  d'obtenir  un  prompt 
iugeinent  ;  mais  tous  les  efforts  du  génie  et  toutes  lef 
lumières  de  la  science  ne  feraient  qu'ébaucher  cetta 
heureuse  révolution,  si  l'on  ne  surveillait  avec  la 
plus  grand  soin  l'éducation  de  la  jeunesse.  Une  at« 
tention  exacte  sur  les  études,  l'exécution  des  régie*» 
ments  anciens,  et  les  modifications  nécessaires  dont 
ils  sontsusceptibles,  peuvent  seuls  former  des  hom* 
mes  vertueux,  des  nommes  précieux  à  l'Etat,  dei 
hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur  an^ 
cienue  pureté,  des  citoyens,  en  un  mot,  capables 
(rinspirer  la  confiance  dans  toutes  les  places  queU 
Providence  leur  destine. 

•  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera 
avec  l'altenlion  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  pourra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

•  Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s'est  démentie  dans 
ces  moments  d'exaltation  où  une  efTervescence  qu'il 
pouvait  réprimer  a  produit  dans  ({uelqu'S  provinces 
des  prétentions  ou  des  n^clamatioiis  exagérées.  Il  a 
tout  écoulé  avec  bienveillance,  les  demandes  justes 
ont  été  accordées;  il  ne  s'est  point  arrêté  aux  mur* 
mures  indiscrets,  il  a  daigné  les  couvrir  do  son  in* 
dulgence  ;  il  a  pardonné  jusqu'à  l'expression  de  ces 
inaximea  fausses  et  outrées,  à  la  faveur  desquelles  on 
voudrait  substituer  des  chimères  pernicieuses  aux 
principes  inaltérables  de  la  monarchie. 

•  Vous  rejeterex,  messieurs,  avec  indignation,  ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 

Eublic  voudraient  confondre  avec  ces  changements 
eureux  et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  ré- 
génération, le  premier  vœu  de  Sa  Majesté. 

•  L'histoire  ne  nous  a  que  trop  instruits  des  mal- 
heurs qui  ont  affligé  le  royaume  dans  lea  temps  d'in- 
subordination et  de  soulèvement  contre  l'autorité  lé- 
gitime. Elle  n'est  pas  moins  fidèle  à  vous  transmettre 
dans  ses  fastes  les  prospéritt^  de  vos  pères  sous  un 
gouvernement  |)aisiule  et  respecté.  Si  la  France  est 
une  des  plus  anciennes  monarchies  de  l'univers,  la 
seule,  après  qiuitorze  siècles,  dont  la  constitution 
n'ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont  déchiré  et  changé 


(a  face  de  tous  les  empires  form^,  comme  elle,  des 
d^ris  de  Tempire  romain,  c'est  dans  l'union  et  l'a- 
mour mutuel  du  monarque  et  des  sujets  qu'il  faut 
chercher  la  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur. 

«  La  troisième  race  de  nos  rois  a  surtout  des  droits 
k  la  reconnaissance  de  tout  bon  Francis.  Ce  fut  elle 
qui  affermit  l'ordre  de  la  succession  a  la  couronne  ; 
elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re- 
présentants si  tiers  et  si  barbares  des  premiers  con- 
quérants des  Gaules,  et  l'humble  postérité  dos  vain- 
cus qu'on  tint  si  longtemps  et  si  honteusement  ass(T- 
ris.  Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  cré('e, 
ordre  salutaire  qui  rend  partout  le  souverain  pré- 
sent ;  tous  les  hanitants  des  cités  furent  appelés  à  leur 
administration;  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
consacrée,  et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nature. 

•  Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque,  n'en  serait- 
il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  ci- 
toyens en  narliculier?et  pourauoi  voudrait-on  établir 
entre  les  différents  membres  (l'une  société  politi([ue, 
au  lieu  d'un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières 
qui  les  séparent! 

-  Les  vices  et  l'inutilité  méritent  seuls  le  mépris  des 
hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont  hono- 
rables, soit  qu'on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du 
ministère  des  autels ,  soit  qu'on  se  voue  à  la  dt'fense 
de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats 
et  de  la  gloire ,  soit  que  vengeurs  des  crimes  et  pro- 
tecteurs de  l'innocence  on  pèse  la  destinée  des  nous 
et  des  méchants  dans  les  balances  redoutables  de  la 

Justice;  soit  que  par  des  écrits,  fruit  du  talent  cju'en- 
lamme  l'amour  véritable  de  la  patrie ,  on  hâte  les 
progrès  des  connaissances,  qu'on  procure  à  son  siè- 
cle et  qu'on  transmette  à  la  postérité  plus  de  lumiè- 
res, de  sagesse  et  de  bonheur;  soit  qu  on  soumette  à 
ion  crédit  et  aux  spéculations  d'un  génie  actif,  pré- 
voyant et  calculateur,  les  richesses  et  l'industrie  des 
divers  peuples  de  la  terre  ;  soit  qu'en  exerçant  cette 
profession ,  mise  enlin  à  sa  place  dans  l'opinion  des 
▼rais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce 
premier  des  arts  auquel  tient  l'existence  de  l'espèce 
humaine;  tous  les  citoyens  du  royaume,  quelle  que 
toit  letir  condition,  ne  sont-ils  pas  les  membres  de  la 
même  famille! 

•  Si  l'amour  de  l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie,  l'estime  et  ta  reconnaissance  n'admet- 
tent pas  ces  distinctions,  et  ne  séparent  point  des  pro- 
fessions que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels 
des  hommes. 

•  Loin  de  briser  les  liens  qu'a  mis  entre  nous  la  so- 
ciété, il  faudrait ,  s'il  était  possible,  nous  en  donner 
de  nouveaux ,  ou  du  moins  resserrer  plus  étroite- 
ment ceux  qui  devraient  nous  unir. 

•  Un  grand  général  disait,  en  parlant  des  Gaulois, 
qu'ils  S4*rairiit  le  premier  peuple  de  l'univers,  si  la 
concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de  Cé^ar 
peuvent  s'appliquer  au  moment  actuel  :  que  les  que- 
relles s'a|iaisenl,  que  les  inimitiint  s'éteignent,  que 
les  haines  s'anéantissent ,  que  le  désir  du  bonheur 
commun  les  remplace,  et  nous  serons  encore  le  pre- 
mier peuple  du  monde. 

•  Ne  perdez  jamais  de  vue,  messifurs,que  la  discorde 
renverse  It  s  empires,  et  que  la  concorde  les  soutient. 
La  rivalité  en:r<*  les  citoyens  fut  la  source  de  tous  les 
niaux  (|Ui  ont  affligé  les  nations  les  plus  célèbres. 
Les  guerres  intt^siiiies  des  Romains  furent  le  germe 
de  l'auibition  de  leur*  oppresseurs,  et  comniencèrent 
la  décadence  de  la  patrie  ,  dont  la  ruine  fut  bientôt 
eonsoinniée.  Sans  les  troubles  aiii  la  déchirèrent, 
U  Grèce  aurait  vu  se  |ierpétuer  longtemps  sa  puis- 


sance  et  sa  gloire.  La  France  a  couru  des  dangers  ; 
si  elle  fut  quelquefois  malheureuse,  faible  et  languis- 
sante, c'est  quand  elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre 
de  ces  tristes  rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours 
imposant  de  la  religion ,  elles  jetèrent  ces  longues 
semences  de  haines  dont  le  règne  entier  de  Henri  IV 
put  à  peine  étouffer  les  restes,  mais  sans  en  réparer 
tous  les  désastres.  La  concorde  rassemble  tous  les 
biens  autour  d'elle  ;  tous  les  maux  sont  à  la  suite  de 
la  discorde.  Ne  sacrifions  pas,  messieurs,  à  des  pres- 
tiges funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus  de 
la  nature.  Eh  !  quel  peuple  en  obtint  plus  de  hieo- 
faits  !  Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provin- 
ces ,  et  en  nous  assurant  ainsi  la  situation  la  plus 
heureuse  pour  le  commerce ,  semblent  nous  avoir 
destinés  à  commander  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditer- 
ranée. 

•  Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  au  sein  de  la  France,  et  la  culture  plus 
perfectionnée  nous  apprend  encore  à  féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

«  L'activité,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent ,  des 
chefs-d'œuvre  de  tous  les  genres  ;  la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres ,  la  gloire  de  tant  d'hommes 
célèbres  dans  l'église ,  dans  la  magistrature  et  dans 
les  armées,  tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  pros- 
périté immuable  et  la  première  place  dans  les  anna- 
les du  monde. 

•  Encore  une  fois,  messieurs,  ne  perdons  pas  en  ce 
moment,  par  de  cruelles  dissensions,  les  fruits  pré- 
cieux que  tant  de  siècles  nous  ont  acouis,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  efforts  et  à  l'amour  paternel 
de  nos  souverains.  Ah  !  s'il  pouvait  rester  des  traces 
de  division  dans  vos  cœurs,  s'il  y  germait  encore  des 
semences  mal  étouffées  de  cette  rivalité  malheureuse 
dont  les  différents  ordres  de  l'Etat  furent  tourmen- 
tés, que  tout  s'anéantisse  et  s'efface  en  présence  de 
votre  roi ,  dans  ce  lieu  auguste  qu'on  peut  appeler  le 
temple  de  la  patrie. 

«  Représentants  de  la  nati  "^n ,  jurez  tous  aux  pieds  du 
trune,  entre  les  mains  de  votre  souverain ,  que  l'a- 
mour du  bien  public  échauffera  seul  vos  âmes  patrio- 
tiques; abjurez  solennellement,  déposez  ces  haines 
si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la 
France  et  menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l'am- 
bition de  subjuguer  les  opinions  et  les  sentiments  par 
les  élans  d'une  éloquence  impérieuse,  ne  vous  en- 
traîne pas  au-delà  des  bornes  que  doit  poser  l'amour 
sacré  dfu  roi  et  de  la  nation. 

•  Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tous  les  or- 
dres, unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs,  et  qu'un  eii- 
eagement  solemiel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
fraternité. 

•  Enfants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez 
lom  de  vous  toute  affection,  toutes  maximes  étran- 
gères aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ;  que  la 
paix,  l'union  et  l'amour  du  bien  public  président  à 
toutes  vos  délibérations  ;  mais  si  quelaiie  nuage  ve- 
nait altérer  le  calme  de  vos  séances  ;  s  il  était  possi- 
ble que  la  discorde  y  soufflât  ses  poisons,  c'est  à  vous, 
ministres  des  autels,  qu'il  appartient  de  conjurer  l'o- 
rage :  vos  ftmctions  saintes,  vos  titres  sacrés,  vos  ver- 
tus et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  res- 
pect religieux  d'où  naît  l'ascendant  qui  maîtrise  et 
dirige  les  passions  humaines.  Eh  !  comment  refuser 
aux  interprètes  d'une  religion  pure  et  sublime  cette 
vénération ,  ces  hommages ,  cet  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  et  livrés  à  d'ex- 
travagantes superstitions  ont  toujours  acconiés  aux 
ministres  dr  leurs  fausses  divinités!  C'est  doue  sur 
vous  que  la  nation  se  repose  en  |iarticulier  du  soin 
de  ramener  la  paix  dans  cette  a<%semblée,s'il  était  |ios- 
sible  qu'elle  s  en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
nroceiiper  du  retour  de  la  concorde,  quana  Touscft 


donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres  s'empres- 
seront d'imiter?  En  effet ,  quelle  sorte  de  ddvoûment 
et  quel  concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre 
de  ces  braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 
chi»valiers,  qui ,  prodigues  envers  la  France  de  leur 
fortune,  de  leur  sang  et  de  leur  vie ,  uMic^sitèrent  jn- 
maissur  un  sacrifice  que  l'utilité  publitiue  avait  pres- 
crit ou  consacré  ?  Vous  suivrez  aussi  C4'S  grands  exem- 
ples de  désintéressement,  de  soumission  et  d*attache- 
nicut  k  la  patrie,  hommes  sages  et  laborieux  dont  les 
travaux  nourrissent,  vivitîent,  instruisent,  consolent, 
enrichissent  la  société.  Tous  les  titres  vont  se  confon- 
dre dans  le  titre  de  citoyen  ,  et  on  ne  connaîtra  plus 
désormais  qu'un  sentiment,  qu'un  désir,  celui  de  fon- 
der sur  des  biises  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d'une  nation  (Idèle  à  son  monarque  si  digue 
de  vos  respects  et  de  votre  amour. 

-  L'intention  du  roi  est  aue  vous  vous  assembliez  dès 
demain ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  et  de  la  terminer  le  plus  promptement  qu'il 
vous  sera  possible ,  atin  de  vous  occuper  des  objets 
importants  que  Sa  Majesté  vous  a  indiqués.  • 

La  faiblesse  de  l'organe  de  M.  de  Barentin  avait  em- 
'  péché  d'entendre  une  partie  de  ce  discours.  Après 
quelques  moments  de  silence,  M.  Necker,  directeur- 
général  des  finances,  prend  la  parole  pour  faire  con- 
naître aux  députés  du  royaume  l'état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours, 
il  le  remet  à  M.  Broussonet ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d'agriculture,  qui  en  continue  la  lecture. 
Nous  transcrivons  cet  important  rapport. 

Discours  de  M.  le  directeur-général  des  finances. 

•  Messieurs,  lorsqu'on  est  anpelé  k  se  présenter  et 
à  se  faire  entendre  au  milieu  d  une  assemblée  si  au- 
Riiste  et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste 
défiance  de  ses  forces  sont  les  premiers  sentiments 
qu'on  éprouve,  et  l'on  ne  peut  être  rassuré  qu'en  se 
livrant  a  l'espoir  d'obtenir  un  peu  d'indulgence  et  de 
mériter  au  moins  l'intérêt  que  l'on  ne  saurait  refuser 
à  des  intentions  sans  reproche  :  peut-éire  encore  a- 
t-on  l)esoin  d'être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  cir- 
constance et  par  l'ascendant  d'un  sujet  qui ,  en  atti- 
rant toutes  nos  pensées ,  en  s'emparant  de  nous  en 
enti«*r,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d'examiner  s'il  y 
a  quelque  proportion  entre  notre  tâche  et  nos  facultés. 
•  Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci!  quelle  époque 
à  jamais  mémorable  pour  la  France  !  les  voilà  donc, 
après  un  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 
trdae  ces  députes  d'une  nation  célèbre  à  tant  de  ti- 
tres, d'une  nation  qui  a  rempli  l'univers  de  sa  rejiom- 
inée,  et  oui  peut  en  api)e1erau  témoignage  incorrup- 
tible de  rhistoire,  soit  pour  attester  ses  hauts  faits  et 
sa  valeur  guerrière ,  soit  pour  se  retracer  àellc-méuie 
le  tableau  de  ses  progrès  et  de  ses  triomphes  dans 
tous  les  genres  de  gloire  et  de  rivalité!  Elle  a  par- 
couru les  diversesroutesquisontouvertes  aux  talents 
et  au  génie;  elle  s'est  fait  i-emarquer  avec  éclat  dans 
touteslescarrières  :  les  ans  «jui  se  sont  écoulés  servent 
presque  à  compter  ses  succès,  et  ses  regards  ne  peu- 
vent se  tourner  en  arrièn»  sans  y  contempler  auel- 
ques  monuments  de  ses  jjrandes  destinées.  Decou- 
Tertes  majestueuses  dans  les  sciences,  brillant  éclat 
dans  les  lettres,  ingénieuses  inventions  dans  les  arts, 
hardies  entreprises  dans  le  commerce;  elle  a  tout 
fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans  autre  secours 
que  ses  propres  efforts,  et  souvent  sans  autre  appui 
que  les  oons  d'une  heureuse  nature.  Oui,  les  péni- 
bles recherches  d'une  attention  laborieuse  et  les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de  la  rnison 
et  \n  eml>ellissements  de  I  éloquence,  les  tilents 
tttitcs  et  b  perfection  du  goût  :  elle  a  tout  su  réunir, 


cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vous  êtes  au- 
jourd'hui, messieurs,  les  dignes  représentants. 

•  Que  lui  fallait-il  donc  encore  pour  son  bonhear 
et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
1rs  desseins,  avancer,  terminer,  s  il  est  possible,  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  de  toutes  les  en- 
trepnses,  celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir  con- 
certer sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo- 
narque. 

«  Ce  n'est  pas  au  moment  présent,  ce  n'est  pas  à 
une  régénération  passagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  anioition  ;  il  faut  qu'un  ordre 
constant,  durable  et  a  jamais  utile,  devienne  le  résul* 
Lit  de  vos  recherches  et  de  vos  travaux  ;  il  faut  que 
votre  marche  réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ; 
il  faut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité  de  vos 
vues  demeurent  en  accord  avec  l'importance  et  la 
gravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires. 
Partout  oii  vous  découvrirez  les  moyens  d'accroître 
et  d'affermir  la  félicité  publique ,  partout  où  vous 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  pros- 
périté de  l'État,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C'est  vous, 
messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  généra- 
tions futures,  devez  marquer  la  route  de  leur  bon- 
heur; il  faut  qu'elles  puissent  dire  un  jour  :  C'est  à 
Louis,  notre  bienfaiteur,  c'est  à  l'Assemblée  natio- 
nale dont  il  s'est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les. institutions  propices  qui  garantissent  notre 
repos  ;  il  faut  qu'elles  puissent  dire  :  Ces  rameaux 
qui  nous  couvrent  d'une  ombre  salutJiire  sont  les 
branches  de  l'arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses,  et  les 
efforts  réunis  de  sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le 
précieux  développement. 

«  Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abandonnoni 
pas  encore  à  ces  douces  et  bienheureuses  espérances. 
Il  est  si  triste  de  déchoir,  il  est  si  pénible  de  retour* 
neren  arrière!  Ne  nous  livrons  donc  que  doucement 
aux  images  de  bonheur  et  de  prospérité  que  noua 

Sourrions  nous  faire:  retardons  notre  confiance,  afin 
e  l'assurer;  et  retenons  notre  imagination,  afin  de 
n'avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses  fausses  lueurs  et 
de  ses  vaines  promesses. 

•  Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  com- 
mencer par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l'état 
des  finances.  Une  guerre  dispendieuse,  une  suite  de 
circonstinces  malheureuses  avaient  introduit  une 
grande  disprojwrtion  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses. Vous  examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le 
roi  m'ordonne  de  vous  proposer  jwur  ramener  un 
équilibre  si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez  de  meil- 
leurs, vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœu 
de  la  .lation  et  à  l'attente  de  l'Europe,  en  concourant 
de  tous  vos  soins  à  établir  dans  les  finances  du  plus 
grand  empire  un  ordre  qui  soit  à  jamais  assuré. 

«  C'est  a  remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse 
de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  faire  le  bien,  mais,  ce  qui  est  important 
encore,  à  le  rendre  durable  et  à  l'abri  des  injures  du 
temps  et  des  fautes  des  hommes. 

•  La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant 
CPtte  confiance  est  indispensable;  elle  honore  une 
nation  et  constitue  sa  force  politique  ;  enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l'intérêt  de 
l'argent,  et  la  source  d'un  grand  nombre  d'amélio* 
rations  intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
blissement de  cette  confiance,  et  vous  vous  livrerea 
à  celte  idée  avec  d'autant  moins  de  réserve,  qu'après 
avoir  travaillé  à  rendre  invariable  l'ordre  des  finan- 
ces, vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l'u- 
sage du  crédit. 

•  Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront» 
messieurs,  les  deux  principaux  objets  qui  vont  êlre 
d'abord  traités  dans  ce  mémoire  : 


s 


•  L'ordre  dam  Uiflnanett, 

•  La  tiabi\U4de  cet  ordre. 

•  Les  Gnancos  d'un  Etat  sont  un  centre  où  aboutis- 
sent une  multitude  innombrable  de  canaux  :  tout  pnrt 
de  ce  centre  et  tout  y  revient;  et  quand  le  désordre 
s'en  est  empare',  In  dangereuse  influence  de  la  confu^ 
sion  des  finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s'ëtend 
tellement  au  loin  qu'on  perd  souvent  cette  cause  de 
vue  dans  le  temps  mi^me  qu'elle  produit  les  plut  fu- 
nestes effets  ;  mais  un  observateur  attentif  retrouve 
âis<^ment  les  rapports  et  la  filiation  qui  échappent  à 
la  plupart  des  hommes. 

«  Vous  me.  dispenserez  sArement,  messieurs,  de 
Jeter  un  rcjjard  sur  les  temps  qui  ont  prdccfdé  mon 
administration  ;  c'est  de  la  situation  présente,  c'est  du 
mal  qu'il  faut  réparer  dontje  dois  vous  instruire  et 
▼ous  occuper.  Je  renonce  également  h  vous  faire 
connaître  toutes  les  diflicultés  qu'il  a  fallu  vaincre 
pour  soutenir  l'édifice  chancelant  des  finances  depuis 
la  fin  d'noAt  jusqu'à  présent.  L'homme  particulier 
n'est  rien  au  milieu  des  affaires  générales,  et  c'est  par 
de  nouveaux  efforts,  et  non  par  le  récit  du  passé, 
qu'il  doit  rechercher  l'estime  publique.  Il  est  des  tra- 
vaux d'ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
inférieur  est  le  seul  dédommagement  et  la  vraie  ré- 
compense. 

•  Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté,  que  l'on 
mettra  d'abord  sous  vos  veux,  renferme  le45  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l'État. 

•  Les  revenus  et  les  dépenses  n'appartiennent  k 
aucune  année  en  particulier;  elles  seront  toujours 
les  marnes,  à  moins  qu'on  ne  vienne  à  les  changer 
par  de  nouvelles  dispositions. 

•  Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs,  tant 
que  les  lois  constitutives  de  ces  impôts  ne  seront 
point  abrogées,  et  le  roi  paiera  la  même  somme  d'in- 
térêts, tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne 
seront  point  amortis.  Ces  deux  exemples,  applicables 
encore  à  beaucoup  d'autres  objets,  sufliront  néan- 
moins pour  donner  l'idée  du  véritable  sens  qu'il  faut 
attribuer  h  la  dénomination  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes. 

•  On  devra,  messieurs,  vous  présenter  ensuite  le 
prospectus  des  revenus  et  des  dépenses  passagt^res  ; 
c'est-à-dire,  des  revenus  et  des  dépenses  qui  n'au- 
ront lieu  que  l'année  prochaine  ou  pendant  la  sui- 
vante. 

•  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  forme 
san^  doute  l'objet  le  plus  digne  de  votre  attention; 
il  faut  des  impAts  ou  des  éc(momies  durables  pour 
balancer  la  différence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenus  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même  gen- 
re ;  il  ne  faut  que  des  secours  momentanés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  passagi^res. 

Tableau  dee  nvenuê  eî  d$ê  dépemei  fixée, 

•  Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  mani^res. 

•  L'une  est  absolument  conforme  à  la  méthode  ol>- 
servée  Vannée  derni^re  pour  le  compte  imprimé  par 
les  onlres  du  roi  :  ainsi  cet  état  offre,  d'une  part,  les 
sommes  versées  au  tréwr  royal  par  chaque  caisscî  de 
recette,  déduction  fuite  des  charges  assi;;nées  sur  ces 
caisses;  et  de  l'autre  part,  toutes  les  dé|>c uses  acquit- 
tées par  le  trésor  royal. 

•  Les4»cond  compte,  dont  le  résultat  est  absolument 
^mlilable,  présente  en  recette  et  en  dépense  tous  les 
«rtirlrs  de  même  nature ,  quelles  que  soient  les 
raisM^s  diverses  ob  ces  recettes  et  ces  dépenses  sout 
effectuées. 

•  Ce  genre  de  compte,  hors  de  l'usage  commun, 
et  qui  s'écai  te  de  la  iuéth(»de  réelle  des  rereH«'H  et 
îles  iiaienients,  seniit  plus  f.icilementsuscept;bled'er- 
reur;  maison  est  imrvenuà  le  n*ndre  parfiiitement 
rurrect,  puisque  son  résultat,  comme  on  vient  de  le 


dire,  se  trouve  d'acconi  avec  celui  du  premier  ta* 
bleau,et  vous  pourrez  juger  de  l'exactitude  de  oe 
rapprochement,  non-seulement  parla  balance  com- 
mune, mais  encore  partons  les  détails  indicatib  dont 
ces  deux  comptes  seront  accompagnés. 

•  Enfin,  messieurs,  l'intention  mi  roi  est  que, sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignements,  toutes  les  piècet 
justificatives  que  vous  pourrez  désirer. 

•  On  ne  vous  fera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d'environ  56  miU 
lions. 

•  Vous  désirerez  peut-être,  messieurs,  de  con- 
naître le  rapport  qiii  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par  ordre 
du  roi  uu  mois  de  mars  1788,  et  l'on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informations  que  vous  souhai- 
terez: mais  comme  une  telle  explication  exigerait 
trop  de  détails,  on  se  bornera  dans  ce  moment  à  vous 
montrer  en  peu  de  mots  l'accord  général  qui  se 
trouve  entre  les  deux  comptes. 

•  Le  déficit,  selon  le  compte  de  1788,  était  de 
160,82T,492  livres. 

•  Mais  on  avait  compris  dans  cette  somme  tous  les 
remboursements  montant  à  76,502,367  liv,  et  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  et  passagères,  payables 
en  1788,  et  qui  s'élevaient  à  29,395,585  livres. 

•  Ces  deux  articles  mis  à  part,  le  déficit  ordinaire, 
c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  se  réduirait  à  54,929,540  livres. 

«  A  la  vérité,  l'on  n'avait  pas  compris  dans  lo 
compte  de  1788,  et  parconséquentdans  le  déficit  or- 
dinaire, ni  les  rentes  à  la  charge  du  roi,  nrovcnniit 
de  l'emprunt  de  novembre  1787,  objet  ae  J2  mil- 
lions,  ni  les  fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  di^s 
réfugiés  hollandais,  article  en  ce  moment  de  8  h,  OUQ 
mille  livres.  On  n'avait  pas  non  plus  compris  dan>  le 
déficit  ordinaire  une  somme  applicable  aux  dépeu>(i 
imprévues;  et,  puisque  ces  dépenses  reviennent  tou- 
tes les  années,  on  a  cru  devoir  les  ranger  dans  lo 
compte  des  dépenses,  et  elles  forment  dans  ce  compte 
un  article  de  5  millions. 

•  Ces  trois  articles  réunis  à  plusieurs  autres  diffé- 
rences moins  essentielles  auraient  dû  élever  à  plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  uont  il  est  ques- 
tion dans  ce  moment. 

•  On  doit  donc  vous  expliquer  d'une  manière  gé- 
nérale pourquoi  ce  déficit  n'est  cependant  que  de  50 
millions. 

•  l^Lcs  retenues  imposées  sur  les  pensions  par 
l'arrêt  du  13  octobre  1787  n'avaient  pas  été  mis4»s  en 
compte  dans  l'état  des  finances  imprimé  l'année  der- 
nière. Cet  article  se  monte  à  environ  5  millions; 

•  20  L.es  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
dé|Mirtement  de  la  guerre  ont  diminué  son  éUit  de 
dépenses  fixes  de  8  a  0  millions; 

•  30  Le  département  de  la  marine,  en  conséquence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  roi,  a  fixé  son 
étit  de  dé|M'nses  a  10  millions  500  mille  livres,  ce 
qui  forme  une  réduction,  sur  le  compte  de  1788,  de 
4  millions  500  mille  livres  ; 

•  40  Le  dé|iartement  des  affaires  étrangères  a  i\xé 
son  état  ordinaire  de  dépenses  ii  7  millions  300  mille 
livres,  ce  qui  procure  une  réduction,  sur  le  com|»te 
prck*«ment,  de  WOO  mille  livres. 

•  Ces  divers  articles,  choisis  entre  jjliisieurs  au- 
lnes, suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  uio- 
meiil  le  déficit  do  compte  des  revenus  et  des dépi  uses 
fixes  n'est  plus  de  75  millions,  mais  de  56  millioni« 

•  Tous  les  détails  si*  trouveront  expliqués  dans  le 
rapprochement  exact  du  compte  de  1788,  et  du 
compte  nui  vous  est  présenté,  rapprochement  dont 
on  vous  ilonut-ra  le  tableau. 


•  Ne  me  lerait-il  pas  permis,  messieurs,  de  vous 
faire  observer  que  le  déiicil  antérieur  à  Tépo^ue  de 
radministrotiou  actuelle  des  (Inances,  bien  loin  d'a- 
voir diminué,  aurait  pris  un  grand  accroissement  si 
le  trésor  royal  n'avait  pas  élë  gouverné  avec  la  plus 
sévère  exactitude ,  si  1  on  n'avait  pas  défendu  parti- 
culièrement ses  intérêts,  si  Ton  n'avait  pos  obtenu 
des  délais  pour  tous  les  paiements  qui  pouvaient  être 
retardés  sans  éclat,  ai  Ton  ne  s'était  pas  ainsi  pré* 
serve  de  la  nécessité  de  recourir  à  des  emprunts  con* 
sidéribles ,  si  l'on  ne  s'était  |nis  mis  en  état  de  refuser 
toute  espî'ce  de  secours  k  des  conditions  onéreuses,  et 
si  l'on  n  a  voit  pas  réussi  dans  ce  projet,  nonobstant 
toutes  les  alormes  qui  s'étalent  répanduessur  l'état  des 
finances  et  sur  le  tort  de  la  dette  publique  en  général. 

•  On  revient  îi  la  différence  qui  existe  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  et  qui  se  trouve  ré- 
duite à  ce  moment  à  56  millions.  Il  faut  s'occuper  des 
moyens  de  couvrir  cette  dilRSrence,  et  voici  les  pre* 
miers  aperçus  que  le  roi  m'a  ordonné  de  soumettre 
à  votre  considération. 

>  to  II  résulte  des  examens  attentifii  que  j*ai  faits 
des  condilionsdu  dernier  bail  passé  avec  lesfermiers- 

Sénéraux,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspen- 
us  pour  un  temps,  et  de  l'accroissement  successif  des 
produits,  qu'en  mettnntà  part  2  millions  400 mille  li- 
vres pour  le  traitement  fixe  des  fermiers-généraux, 
en  sus  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  cinq  pour  cent,  le 
produit  des  droits  à  recouvrer  par  la  ferme  générale 
peut  être  estimé  à  18  millions  de  plus  qu'il  n'a  été 
complé  daus  le  compte  de  1789. 

•  J'observerai  seulement,  lo  que  cette  augmen- 
tation exigerait  un  changement  dans  les  conditions 
du  bail  passé  avec  les  fermiers-généraux  ;  2o  qu'elle 
ne  serait  réalisée  en  son  entier  oue  d'ici  à  un  ou  deux 
ans  et  à  l'époque  où  la  ferme  genénle  aurait  écoulé 
un  approvisionnement  de  tabac  qu'elle  a  fait  à  trop 
haut  |>rix.  On  vous  donnera,  messieurs,  les  explica- 
tions détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne  es- 
pérance. 

•  20  J'évalue  de  5  à  6  millions  l'accroissement  de 
reveno  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  l'administration  des  domaines, 
de  la  régie  des  aides,  de  la  régie  des  revenus  casuels 
et  de  la  ierine  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traités  passés  avec  ces  com- 
pa^ies,  et  en  évaluant,  sans  exagération,  le  pro- 
duit de  cette  partie  des  revenus  du  roi,  d'ici  à  un  ou 
deux  ans. 

•  Voilk  donc,  messieurs,  en  deux  articles,  près  de 
24  millions  de  bonifications  que  vous  considérerez, 
je  crois,  coiame  très  assurés. 

•  Examinons  maintenant  une  suite  d'autres  indi- 
cations qui,  réunies,  présenteraient  également  une 
ressource  considérable;  elles  ne  tiennent  à  aucun 
impôt,  mais  elles  dépendent  de  plusieurs  dispositions 
d'ordre  ou  d'administration,  et  vous  jugerex  de  leur 
convenance. 

•  lo  11  V  a  plusieurs  droits  d'aides  connus  sous  le 
nom  de  droits  rétablis,  de  droit<i  réservés,  etc.,  qui 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du 
royaume,  tandis  que  dans  d'autres  la  perception  s'en 
fait  réellement  aux  termes  des  lois  qui  ont  établi  ces 
impôts.  Ces  alionnementa  sont  tellement  désavanta- 
geux que,  d'après  des  calculs  faits  avec  soin,  on  pré- 
iume  qu'ils  devaient  se  monter  à  près  de  7  millions 
de  plus.  Vous  considérerez,  messieurs,  s'il  est  juste 
il'étahlir  une  égalité  i>arfaite  entre  toutes  les  provin- 
ces, on  si  l'habitude  ancienne  d'une  faveur  particu- 
lière doit  être  respectée. 

•  20  Le  dergé  rceoitde  la  ferme  générale,  en  vertu 
de  slipulalioiis  expresses,  2  millions  MM)  mille  livres 
par  an.  et  it  emploie  cette  somme  au  rembourse- 
nattCoeadettea  qu'il  a  oontrac^ées  pour  fournir  au 


roi  des  dons  gratuits;  il  y  joint,  de  ses  propres  reve- 
nus, 2  millions,  en  sorte  que  ses  remboursements  se 
montent  en  tout  k  4  millions  500  mille  livres.  Cette 
dernière  somme  pourrait  devenir  un  revenu  de  l'E-^ 
tat,  si  le  roi  se  charjgeait  des  dettes  du  clergé,  en  de»* 
tinant  à  leur  remboursement  une  partie  des  fonds 
qui  seraient  appliaués  à  une  caisse  d  amortissement* 

•  Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé  ne  per- 
draient rien  à  cet  échange,  du  moment  que  leurs 
créances  seraient  garanties  par  la  plus  solide  des 
cautions,  celle  du  roi  et  des  Etats-Généraux. 

«  30  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le  compte  des 
finances,  que  le  roi  paie  annuellementà  des  hôpitaux, 
k  des  communautés  religieuses  ou  pour  d'autres  ob- 
jets de  ce  genre,  une  somme  de  5  millions. 

•  Vous  aurez  à  considérer,  messieurs,  si  une  par- 
tie de  cette  dépense  ne  pourrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiastiques,  soit  par  deis  réunions^ 
soit  par  la  voie  dea  économies,  soit  de  toute  autre 
manière. 

•  40  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d'induit  sur  les  marchanaises  importées  de 
rinde  et  de  la  Chine,  et  Sa  Majesté  lui  abandonne  de 

Ïdus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et  des  droits  re- 
atifs  à  quelques  oranches  de  son  commerce;  ced 
deux  sacrifices  peuvent  être  évalués  de  15  à  1800 
mille  livres,  et  le  roi  rentrerait  en  possession  de  ce 
revenu  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était  ré- 
tablie4  II  Serait  encore  possible  aue  la  compagnie 
elle-m^me  s'en  désistât  si  le  privilège  dont  elle  jouit 
lui  était  conservé  d'une  manière  stable. 

•  50  Les  primes  que  le  roi  accorde  pour  Tencou- 
raj^ement  du  commerce  s'élèvent  aujourd'hui  à  S  mil-» 
lions  800  mille  livres  ;  et  celle  accordée  eur  la  traite 
des  noirs  forme  seule  un  objet  de  2  millions  400 
mille  livres. 

•  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépense 
pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  en  adoptant 
une  disposition  que  l'humanité  seule  aurait  dA  con- 
seiller. Sa  Majesté  a  déjà  fait  connaître  se^  intentions 
à  cet  égard,  et  il  vous  en  sera  rendu  compte  plus  par* 
ticulièrement. 

•  60  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  râpé  dans  pres- 
que toute  la  France,  et  cette  méthode  a  beaucoup 
augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  iH'gligeiices 
particulières  commises  en  Bretagne  donnèrent  lieu 
a  des  plaintes  en  1784,  et  les  réclamations  qui  s'en 
suivirent  ont  obligé  la  ferme  générale  à  vendre  le 
tabac  dans  celte  province  selon  l'ancienne  mé- 
thode. On  croit  qu'en  y  ramenant  l'usage  devenu 
général  dans  tout  le  royaume,  le  produit  de  la  ferme 
du  tabac  aupnenteraitde  1200  mille  livres. 

•  70  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  à  leur 
profit  difn^rents  droits  sur  les  consommo lions;  le  roi 
en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux,  et  ces 
diverses  administrations,  gênantes  pour  les  peuples, 
occasionnent  dédoubles  frais  de  gestion  ;  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  dif- 
férents égards,  favorisent  ou  tolèrent  des  faveurs  et 
des  exceptions.  On  avait  souvent  pensé  que  si  l'ad* 
ministration  royale  se  chargeait  ac  l'ensemble  de 
ces  recouvrements  et  assignait  aux  villes  et  aux  hô« 
pitaux  une  somme  fixe  proportionnée  à  leur  recette 
habituelle,  il  en  résulterait  un  bénéfice  évalué  à  2 
ou  3  millions  (1);  mais  un  tel  arrangement  aurait 
éprouvé  avec  raison  de  grandes  contradictions;  on 
pourrait  le  prendre  en  considération  à  une  épooue 
où  les  dispositions  d'ordre  sanctionnées  par  la  nation 
écarteraient  tout  motif  d'inquiétudes  cl  rendraient 
parfaitement  assurés  les  engagements  qni  seraient 
pris  avec  les  villes. 

(I)  L'abolition  des  priviléces,  «  elle  avait  tiev,  accrellrail 
le  produit  des  octrois  des  villes,  paisona  plusieurs  de  cas  prl* 
Tiléges  s*appliqiMiii  à  dce  droits  sv  les  conswiaiieBt* 


•  80  II  existait  eu  1 785  un  droi  t  à  l*eutrëe  des  toiles 
peintes  et  des  mousselines.  On  <i  cru  s*opposer  avec 

S  lus  d*eflicacitë  à  l'admission  de  ces  marchandises 
ans  le  royaume,  en  la  prohibant  absolument;  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  l'introduction  était  à  peu 
près  la  même,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourne  au 
profit  de^  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises  :  tout  semble  donc  inviter  à  rétablir  le 
droit  ;  cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de8à900  mille  livres. 

•  90  L'inlérétde  l'emprunt  nécessaire  pour  balan- 
cer les  besoins  de  cette  année,  se  trouvant  compris 
dans  l'état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  pou- 
vant être  exigible  que  dans  l'année  prochaine,  on  est 
fondé  à  compter  au  nombre  des  ressources  qui  dui- 
Tcnt  y  corre&|K)ndre,  les  extinctions  de  rentes  via- 
gères qui  auront  lieu  cette  année,  objet  d'environ 
1500  mille  livres. 

•  100  Monsieur  vient  d'offrir  une  diminution  de 
500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux 
dépenses  de  sa  maison,  et  Sa  Majesté  a  accepté  cette 
proposition. 

•  110  Monseigneur  comte  d'Artois  n'avait  pu  en- 
core terminer  les  dispositions  dont  il  s'occupait,  lors- 
(|u'il  annonça  l'année  dernière  l'abandon  de  400  mille 
livres  sur  la  somme  destinée  à  sa  maison.  Monsei- 

Sneur  vient  de  faire  connaître  qu'à  compter  du  1**' 
e  ce  mois  cette  réduction  serait  ponctuellement  ef- 
fectuée à  la  décharge  annuelle  du  trésor  royal. 

•  120  L'abolition  du  privilège  des  boui^eois  de 
Paris,  pour  l'eutrée  franche  (les  produits  de  leurs 
terres  et  de  leur  chasse,  si  on  la  jugeait  convenable, 
procurerait  un  bénélice  de  4  à  500  mille  livres. 

•  130  L'abolition  des  francs  salés  qui  ne  sont  pas 
adjugés  par  des  arrêts  vaudrait  3  à  400  mille  livres. 

•  140  L'établissement  de  deux  ports  francs,  l'un 
à  Bayonne,  l'autre  à  Lorient,  n'a  pas  rempli  l'objet 
d'uUlité  qu'on  en  attendait,  et  celui  de  Rayonne  est 
devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce  des 
étrangers  aux  de|)ens  du  nôtre.  On  se  borne  en  ce 
moment  à  vous  faire  observer  que  doux  dispositions 
nouvelles,  tant  par  une  diminution  dans  le  débit  du 
tabac  que  p:ir  les  indemnitc.s  demandées  et  d'autres 
considérations,  ont  fait  perdre  au  roi  600  mille  livres 
de  rentes. 

•  150  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  perçus  par  les  huissiers-priseurs, 
et  au  moyen  d'une  bnance  qu'ils  ont  fournie  ils  n'en 
comptent  point  au  roi.  H  parait  que  cette  fuiance 
n'est  pas  proportionnée  au  produit  actuel  de  ces 
droits,  et  l'on  lait  des  offres  à  cet  égard  qui  produi- 
ront vraisemblablement  une  augmentation  de  revenu 
de  000  mille  livres. 

•  I60  On  u'a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuiti  du  clrreé;  ce  revenu,  à  compter  des  temps 
passif,  équivauarait  à  3  millions  200  mille  livres, 
en  raison  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

«  Les  seize  articles,  messieurs,  dont  on  vient  de 
TOUS  donner  rénumération,  réunis  aux  21  millions 
relatifs  à  l'accroissement  certain  du  produit  des  fer- 
mes et  des  régies,  ne  s'éloigneront  pas,  comme  vous 
k  verrez,  de  la  somme  du  aéticit. 

•  Quel  pays,  messieurs,  que  celui  où  sans  imjiôts 
et  avec  de  simples  objets  inaperçus  on  p4*ut  faire 
disparaître  un  délicit  qui  a  fait  tant  de  bruit  en  Eu- 
rope! 

•  Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à  établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous  {in- 
rût  pas  convenable,  ce  serait  \v  monirnt  de  faire  oIh 
ierver,  messieurs,  que  si  lesdtux  onlres  privilégiés, 
renonçante  leurs  privilèges,  coiic«»uraient  au  paie- 
ment des  charges  de  l'Etat  de  la  uu^ine  manière  f;iie 
les  aotref  nûcts  du  roi,  et  si  les  princes  eux-mémt^ 


offraient  de  résilier  les  abonnements  consentis  aveo 
eux  pour  les  vingtièmes,  on  pourrait  vraisemblable 
ment  élever  les  impositions  de  10  à  12  millions,  0 
il  n'en  résulterait  point  d'augmentation  pour  les  con 
tribuables. 

«  On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  écono- 
miques, dont  les  unes  exigeraient  un  rembourse- 
ment, d'autres  le  choix  d  un  moment  favorable  , 
d'autres  le  loisir  nécessaire  pour  s'en  occuper  parti- 
culièrement ;  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
convenables  à  faire  :  on  doit  deviner  que  messieurs 
les  députés  du  tiers-état  désireront  vraisemblable- 
ment l'abolition  du  franc  fief;  il  est  payé  ^r  les  par- 
ticuliers qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans 
être  en  possession  des  prérogatives  de  la  noblesse. 
Quel  intérêt  auraient  \es  ordres  privilégiés  à  s'op- 
poser à  l'abolition  d'une  distinction  pécuniaire  qui 
semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même 
genre  dont  ils  paraissent  disposésà&ire  un  généreux 
abandon?  Le  revenu  du  franc  fief  ne  se  monte  qu'à 
1,000  mille  livres. 

•  Enfin,  messieurs,  il  est  peut-être  des  réductions, 
il  est  |)eut-être  de^  économies  qui  ont  besoin,  pour 
acquérir  un  caractère  parfait  dejustice  ou  de  raison, 
d'être  provoquées  au  nom  de  l'assemblée  même  de 
la  nation. 

•  La  recherche,  l'examen  de  celles-ci,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l'entière  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté oans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec- 
tion. 

«On  ne  fait  aucune  mention  ici,  messieurs,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
pôts pourraient  être  susceptibles,  parcequ'elles  dé- 
pendraient d'un  nouveau  système  dans  l'organisation 
de  ce^  mêmes  impôts,  et  qu'elles  serviraient  alors  à 
rendre  ces  changements  plus  avantageux  à  la  nation. 

•  Le  roi  aurait-il  be^in,  messieurs,  d'exposer  les 
motifs  c^ui  l'ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  publique  au  nombre  des 
moyens  propres  à  rélablir  l'ordre  dans  les  finances? 
Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  résolution  an 
milieu  des  États-Généraux  et  dans  le  sein  de  la  na- 
tion la  plus  renommée  parses  sentiments  d'honneur? 
Non,  sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un 
caractère  sacré  ;  et  quana  c<*t  engagement  a  été  pris 
par  le  souverain,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
d'une  grande  nation  ;  quand  il  a  été  pris,  en  grande 
partie ,  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires 
d'une  guerre  nationale  ;  quand  il  a  été  pris  punr 
garantir  les  proprtéLiire^  de  fournir  des  subsides 
cju'ils  eussent  été  dans  l'impossibilité  de  payer  ;  en- 
fin, quand  cet  engageinciit  a  été  pris,  n'importe  pour 
quel  sujet,  il  doit  être  tenu. 

•  Le  souverain  ne  peut  pas,  d'une  main,  faire  ezë* 
enter  les  engageinents  des  particuliers,  et  de  l'autre 
briser  les  liens  ({ii'il  a  contractés  avec  ceux  qui  se 
sont  fi<'S  à  sa  (larole,  et  à  sa  parole  consacrée  da 
sceau  It'g.'il  connu  et  respecté  jus(]u'à  présent. 

•  One  de  plus  grandes  précautions  soient  prises 
pour  l'avenir,  le  roi  le  dc^ire,  le  roi  le  veut;  mais  à 
une  é|M)que  si  solennelle  où  la  nation  est  appelée  pnr 
son  souverain  à  l'environner,  non  pour  un  moment, 
mais  pour  toujours  ;  à  une  é|K)que  où  cette  nation 
est  appelée  à  s'associer  en  quelque  manière  aux  pen- 
S4*es  et  aux  volontés  de  S4)n  roi,  ce  qu'elle  désirem 
de  seconder  avec  le  plus  d'empressement,  ce  sont  les 
sentiments  d'honneur  et  de  fidélilé  qui  animent  Sa 
M.ijesté;  ce  sont  les  sentiments  sans  lesquels  il  n'y  a 

(il IIS  d'iiannoiiie  eiitn^  les  hoinines  que  par  la  vio* 
eiice  et  par  In  contrainte. 

•  II  ne  faut  donc  pas  qu'aucun  manquement  de  foi 
vienne  souiller  les  pmnices  de  la  restauration  de  la 
France  ;  il  ne  faut  fiasque  les  délibérations  de  la  plus 
auguste  des  asseuibléi*s  soient  marquées  à  d'autres 
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empreintct  que  ceilci  de  la  Justice  et  de  la  plus  per- 
Êiite  raison.  Voilà  le  sceau  perpétuel  des  empires  : 
lout  peut  7  changer,  tout  peut  y  essuyer  des  rcrolu- 
tions;  mais  tant  que  les  hommes  viendront  se  rallier 
autour  de  ces  grands  principes,  il  n*y  aura  jamais 
rien  de  fierdu. 

•  Ce  sera  un  jour,  messieurs,  un  grand  monument 
éa  caractère  moral  de  Sa  Majesté,  que  cette  protec- 
tion accordée  aux  créanciers  de  TÉtat,  que  cette  lon- 
gue et  constante  fidélité;  car  en  y  renonçant,  le  roi 
n'aurait  eu  besoin  d*aucun  secours  extraordinaire,  et 
il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  diverses  conséquotices 
qui  en  sont  résultées.  C'est  là  peut-être  un  des  pi-e- 
niiers  conseils  que  les  aveugles  amis  de  l'autorité, 
ane  leil^lachiavels  modernes  n'auraient  pas  manqué 
oc  lui  donner. 

•  Sa  Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
•atiifiiction  à  s'unir  avec  voua,  messieurs,  pour  cou- 
facrer  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
probité  :  elle  trouve  plus  de  satisfaction  à  les  respec- 
ter, qu'elle  ne  pourrait  en  recueillir  dans  toutes  les 
Jouissances  de  la  pompe  du  trône,  et  dans  l'exercice 
illimité  d'une  autorite  qui  perdrait  de  son  prix,  si 
elle  n'était  pas  destinée  à  maintenir  la  justice  et  à  la 
défendre  contre  toutes  les  sortes  d'attemtes. 

«  Enfin ,  messieurs ,  la  puissance  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  à  la  conservation  de  ses 
principes.  Les  dépenses  d'une  guerre  sont  devenues 
immenses,  depuis  qu'il  faut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  se  tenir  sur  la  défensive,  et  depuis  que  des  ar- 
mées prodigieuses  en  nombre  doivent  être  mises  en 
cainp:ignf*  pour  se  trouver  en  étfalité  avec  les  forces 
militaires  des  autres  nations  de  l'Europe. 

•  Dans  cet  étit  de  choses,  il  est  absolument  impos- 
able de  soutenir  de  si  grands  efforts  par  des  impôts 
extraordinaires  :  l'on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d'obtenir  des  capitaux  considérables  en 
échange  d'un  sacrifice  annuel  et  modéré  de  la  part 
des  contribuables  ;  mais  cette  ressource  dépend  es- 
sentiellement de  la  confiance,  et  la  confiance  dépend 
de  la  fidélité  du  souverain. 

•  Ainsi,  messieurs,  la  bonne  foi,  la  politique,  le 
l)onhenr  et  la  puissance,  tous  les  principes ,  tous  les 
mobiles,  tous  les  intérêts  qui  touchent  également  le 
roi  et  ses  peuples,  viennent  plaider  la  cause  des  créan- 
ciers de  rEtat  et  leur  servir  de  défense. 

•  Qu'il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo- 
tifs qui  embrassent  le  bonheur  général  d'une  nation 
considérée  collrctivement  et  dans  toute  sa  durée,  le 
motif  plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur  des 
indiviflus  dont  l'existence  passagfre  n'est  que  plus 
digne  de  s<»in  et  de  compassion  ;  je  parie  surtout  de 
ees  hommes  du  peuple  que  la  crainte  de  l'indigence  a 
rendus  laborieux,  et  qui,  dans  l'abandon  d'une  douce 
confiance,  ont  déposé  entre  les  mains  de  leur  roi,  à 
l'abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le  fruit  des  tra- 
vaux fiéniblesde  toute  leur  vie,  et  l'espoir  longtemps 
acheté  de  quelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieillesse 
et  des  infirmités  qui  raccompagnent;  car  tel  est  un 
graml  noml>re  di^^  créanciers  de  l'État. 

•  Je  n'essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  qui  résulteraient  de  leur  attente  si  cnielle- 
ment  trom|»ée;  il  est  des  maux  asset  grands,  même 
en  perspective,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer  par  la  pen- 
4iée.  et  la  crainte  qu'ils  in^irent  semble  être  le  garant 

de  leur  impossibilité. 

•  H  reste  encore  une  question  à  examiner.  Ne  pour- 
fait'-oii  pas  faire  une  distinction  entre  les  divers  ti- 
tres de  créance,  et  réduire  ensuite  les  emprunts  dont 
les  conditions  auraient  été  favorables  anx  |>rêteurs? 

•  Vous  verrex ,  messieurs,  que  l'utilité  de  cette  o|mv 
raHon  n'aurait  aucune  pro)>oi1ion  avec  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  atteinte  dounce  aux 
pHiiNtiei  nniversets  de  iHNine  fol  natl«Bale  et  aux 
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bases  si  importantes  de  la  confiance  publiqtte  •  On  ni 
«ait  où  Ton  peut  s'arrêter  quand  on  se  permet  de 
discuter  les  circonstances  d'un  engagement  simple; 
et  comme  tout  ce  oui  est  soumis  à  une  opinion  arbi  < 
traire  ne  présente  a  l'esprit  aucune  circonscription 
positive,  on  forcerait  les  préleurs  à  mettre  à  l'avenir 
au  rang  de  leurs  calculs  le  risque  d'une  pareille  in- 
quisition; l'intérêt  de  l'argent  se  ressentirait  de  ce 
nouveau  genre  de  danger,  et  l'État  rachèterait  long- 
temps le  l>énélice  d'un  jour,  bénéfice  même  très  mo- 
déré, si  l'on  voulait  môme  dans  l'examen  observer 
les  princii)es  d'une  raisonnable  équité. 

«  On  ne  peut  se  former  à  l'avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l*État  pourra  tirer  non-seulement 
de  la  hausse  excessive  du  prix  des  fonds  publics,  mais 
encore  de  la  tranquillité,  de  l'assiette,  s^il  est  permis 
de  s'expliquer  ainsi,  de  toutes  les  imaginations  rela- 
tivement à  la  dette  publique. 

«  Cette  dette  est  si  immense  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  nnméraire  des  fonds  punlics  et  la 
rente  annuelle  qui  s'y  trouve  attachée,  influe  d'une 
manière  immédiate  et  décisive  sur  le  prix  général  de 
l'intérêt  de  l'argent,  et  il  résulte  de  cet  objet  de  com- 
paraison que  l'agriculture  et  le  commerce  ne  trou- 
vent point  de  secours,  ou  sont  obligés  de  les  acheter 
à  des  conditions  que  les  bénclicrs  ordinaires  de  ces 
exploitations  ne  jiermettent  pas  d'accepter. 

•  Enfin,  les  inquiétudes,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  et  sur  la  constance  des  principes  du  gou- 
vernement, entretiennent  une  vacillation  continuelle 
dans  le  prix  des  fonds,  et  cette  vacillation  est  aug* 
mentée  par  l'influence  de  tous  les  bruits,  de  toutes 
les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  insinuations  insi- 
dieuses et  de  toutes  les  manœuvres  de  l'agiotac^e.  Mais 
cet  ascendant,  ce  pouvoir  qu'on  obtientsi  facilement 
sur  l'ima^nation,  quand  elle  erre  au  hasard  et  ne 
sait  à  quoi  se  fixer,  ce  pouvoir  s'affaiblira  successif 
vement  si  les  propriétaires  des  fonds  puÊIics  acquiè- 
rent enfin  une  opinion  certaine  sur  le  sort  de  leurs 
créances,  et  si  les  principes  de  fidélité  consacrés  dans 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à  jamais  de 
garants. 

•  Il  résultera  encore  un  grand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions,  c'est  que  le  commerce  des 
fonds  publics  cessant  graduellement  de  présenter  un 
spectacle  de  révolutions,  tout  l'argent  qui  environne 
cette  table  de  jeu  cherchera  quelque  autre  emploi  ; 
le  commerce  et  l'agriculture  y  çngneront,  et  l'esprit 
immoral  qui  est  l'effet  inévitable  d'une  cupidité  ac- 
tive et  journalière  perdra  peu  à  peu  de  sa  force. 

•  C'est  ainsi,  messieurs,  qu'une  gramlc  suite, 
qu'une  grande  diversité  d'avantages  résulteront  né- 
cessairement du  premier  principe  de  fidélité  que  vous 
consacrerez.  Bel  et  superoe  apanage  de  la  vertu  pu- 
blique et  particulière;  c'e^t  la  tige  primitive  etfé- 
comle  d'où  naissent  une  multitude  innombrable  de 
ramifications  qui  produisent  avec  le  temps  des  fruits 
salutaires. 

•  Oui,  messieurs,  et  vous  l'entendrex  avec  intérêt 
dans  un  discours  commandé  par  votre  souverain,  et 
qui  a  reçu  la  sanction  de  son  autorité;  il  n'y  a  qu'une 
seule  grande  politique  nationale,  qu'un  seuf  prin- 
cipe d^ordre,  de  force  et  de  bonheur,  et  ce  principe 
est  la  plus  parfaite  morale;  c'est  en  s'en  écartant 
qu'on  est  obligé  de  changer  de  euide  à  chaque  in- 
stant, et  qu'on  prend  pour  de  l'habileté  l'art  de  se 
tirer  d'une  difficulté  que  soi-même  on  a  feit  naltrct 
et  le  talent  d'en  créer  de  nouvelles  qui  exigeront  en- 
core de  nouveaux  ressorts  et  de  nouveaux  expédientSt 
tandis  que  dans  l'exercice  d'une  honnêteli^.  et  d'une 
ficlélité  parfaites,  tout  s'enchaîne  aisément,  tout  se 
tient,  tout  se  lie,  tout  annonce  que  ce  beau  système 
moral  est  l'ouvrage  chéri  de  l'Être  suprême;  il  tes* 
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semble  au  mouvement  régulier  de  tous  les  corps  phy- 
siques, qui  s'élève,  s'accroît,  se  fortifie  sans  effort  et 
sans  contusion,  et  ne  s'arrête  ou  ne  s'interrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orages  viennent  détruire  ses 
lois  et  s'opposer  avec  violence  à  sa  marche  simple  et 
léglée. 

•  On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d  une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  l'Etat,  puisque  la  distribution  des  grû- 
ces  et  des  récomiienses  n'ayant  pas  été  constamment 
assujétie  à  des  principes  lixes,  elle  est  plus  suscepti- 
ble d'erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  que  le  roi  ayant  fait,  il  y  a 
un  an,  une  réduction  de  cinq  millions  sur  cette  par- 
lie  des  dépenses,  ce  n'est  pas  d'une  manière  rapide 
ni  générale  qu'on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  vos  observations  à  cet  égard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrer.  désirer  ;  vous  verrez,  et  avec  peine  peut-être, 
en  vous  occupant  uniquement  d'économie,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  des  pensions  est 
répartie  en  iK>rtions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d'antres  serviteurs  de  l'Etat,  et  que  les 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  rancieniie  habi- 
tude pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  ména- 
gement. 

«  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancieime  possession 
ue  sont  pas  applicables  à  l'avenir  ;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers  départements  d'obser- 
ver, pour  les  nouvelles  demanues  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus- 
ceptible dVrreur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque  année.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  dispositioas  d'or- 
dre qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  désire  ar- 
deniinent  que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d'honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré- 
compenses qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n'ont 
reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  aue  par  ces  mésal- 
liances de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l'amour  secret  de 
l'argent. 

«  C'est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  effra^rante,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  moyen  injuste  ou 
aévère,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort 
du  peuple  ;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de 
sroccui)er  n'est  pas  encore  remplie.  L'établissement 
d'un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  est  sans  contredit  l'objet  le  plus  essentiel,  puis- 
que, de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  k 
un  grand  mal,  maison  arrête  encore  ses  progrî*s.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppl^r  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  délicit; 
et  ce  progrès  devient  consid(*rablelor8c]iie  la  mesure 
du  crédit  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d'rs|>érance  que  celui  où  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes  de  l'Etat  se  trouveront  au  niveau  :  c'est 
d'une  liase  ainsi  posée,  c'est  d'un  sol  ainsi  raffermi, 
que  l'on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il 
reste  encore  à  foire  (loiir  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l'Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parlait  et  dura- 
ble. 

•  Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d*économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  reveuus  et  l(*8  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  mis 
dans  nn  juste  é«|uilibre,  vous  aurez  encore  à  fixer 


votre  attention  sur  trois  questions  très  importanteSp 
et  qui  ont  aussi  leur  diflîculté. 

•  Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be* 
soins  de  cette  année,  et  suppl^r  aux  dépenses  extra» 
ordinaires  de  1790  et  1791  ? 

•  Secondement,  quelle  est  l'étendue  des  anticipa* 
tions? 

•  Troisièmement,  quels  moyens  devront  être  adop» 
U^  pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  remboor» 
sements? 

•  Examinons  d'abord  la  première  de  ces  questions. 

Année  courante, 

•  On  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  l'état  spé- 
culatif des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette  an- 
née. Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renouvelle- 
ment d'anticipations  le  plus  vraisemblable,  il  fon- 
drait un  secours  extraoruinaire  de  80  millions.  On 
vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  plus  convenables,  et  cependant, 
me5^ieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfoction  mtt 
l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer  les 
besoins  de  l'année  est  compris  à  l'avance  dans  le 
compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  donton  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n'augmentera  point  le  déficit. 

•  On  doit  vous  foire  observer  que  le  secours  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  «it  décembre  l'on  réduisait  cnaque 
semaine  les  fonds  destinés  aux  paiements  de  l'hutel- 
de-ville  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitable- 
nient  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  s'ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquitufs  en  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

•  Vous  remarquerez  cependant,  meneurs,  que  ù 
le  roi  se  borne  à  foire  acquitter  d'ici  à  la  fin  de  l'an- 
née le  dernier  semestre  de  l'aune  1788,  et  s'il  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y  aun 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Etat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacrifice,  on 
du  moins  une  acilité  d'environ  75  millions,  puisqne 
la  totalité  des  intcrrêts  payables  à  l'hotel-de^ville  se 
monte  aujourd'hui  à  environ  150  millions. 

«  Ces  SIX  mois  de  retard  pour  le^  rentes  viagjères 
seront  dus  et  payés  à  la  mort  des  rentiers,  ce  qui  ré- 
duira le  bénéfice  réel  des  extinctions  à  environ  moi- 
tié pour  l'année  seiileinent  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  f^il  co»- 
vient  de  faire  un  empnint  extraordinaire  pour  ac- 
quitter plus  tôt  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en  ju- 
ger par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rtMitiers  se  sont  prêtés  de|Hiis  prt*s  d'uu  an 
aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré- 
sumer qu'à  l'époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la  ploi 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pM 
d'avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  ladiminulioa 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu'ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s'était  mb  dam 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discnnlit  avait  liiiihli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

•  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloax  dTai 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  foire  en  même  temptaa 
soulagement  des  contribuables,  et  qu'il  est  néccisaiff 
de  vous  expliquer. 

•  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérageas^ 
b  tailla,  les  vingtièmes  et  la  capitation  ;  et  vous  tm 
jugerez,  messieurs,  si  vous  foites  attention  qM  la 
recette  annuelle  des  recouvremeola  cil  ( 


It 


f 


oéaérài  de  trois  cinquièmes  k-peu-près  appartenant 
a  Tannée  courante,  et  de  deux  cinquièmes  provenant 
des  impositions  relatives  à  l'aïuiëe  antëcéucnto,  dis- 
liosition  qui  jette  beaucoup  dNmbarras  et  d'obscu- 
rité dans  les  comptes  ;  ces  doux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  au  roi,  sont  constamment  en  ar- 
rière, et  servent  seulement  de  motif  pour  resserrer 
de  temps  à  antre  le  paiement  des  contributions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  trésor 
royal  de  3  ou  4  millions  :  vous  en  avez  vu  Texemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai- 
res de  Tannée  dernière. 

•  Le  roi,  messieurs,  avec  Totrc  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui 
se  montent  à  environ  80  millions,  sons  la  condition 
néanmoins  qu*àTavenir  chaque  année  d'imposition 
serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la  com- 
posent, en  sorte  que  le  sacrilice  du  trésor  royal  con- 
sisterait dans  une  renonciation  à  la  Êiculté  légitime 
qiTaurait  le  souverain  d'user  de  ses  droits  à  la  ri- 
gueur, en  faisant  pnyer,  avec  Tannée  courante,  une 
portion  quelconque  des  arrérages. 

•  Vous  examinerez,  messieurs,  cette  idée;  et  si 
vous  la  trouviez  susceptible  d'inconvénients,  vous 
ne  rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté. 

«  Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1700 
et  1791  ne  sont  connus  qu'imparfaitement,  parce- 
qii'ils  dépendent  en  partie  de  liquidations  encore  in- 
:^rtaines;  on  vous  en  donnera  Tindice  général,  et  il 
f  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  viagères  de 
l'année  1790  sufliront  pour  obtenir  un  capital  équi- 
valent à  ces  dépenses  passagères. 

•  On  doit  cependant  faire  observer  ici  que  la  me- 
sure des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jiimais  être 
annoncée  d'une  manière  positive,  puisque  diverses 
circonsfances  imprévues  peuvent  accroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

•  On  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  Ton  vous  pré^ntiit  toutes  les  explica- 
tiimsqiie  chaque  partie  séparée  pourrait  exiger  ;  elles 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment,  c'est  de  vous 
prési'nter  uii  enchaînement  qui  iacilitevotre  marche, 
et  vous  empêche  de  perdre  du  Xem\ts  en  cherchant 
une  route  dans  un  pays  encore  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée. 

•  A  Tavenir  et  lors(|ue  les  comptes  de  linaiice  au- 
ront été  soumis  à  une  forme  simple  et  très  iiitelligi- 
l)le,  k  une  forme  surtout  rendue  constante  et  inva- 
riable, vous  n'aurez  besoin  d'aucun  secours  de  la 
nnrt  de  l'administration  des  finances,  et  ce  sont  les 
£fats-GéiM*raux  eux-mêmes,  messieurs,  qui  conser- 
veront la  filiation  de  toutes  les  connaissances,  de  tou- 
tes les  instructions  qui  pourront  répandre  nue  par- 
faite clarté  sur  les  linances  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dépendent. 

•  Cette  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
appui  de  la  confiance  publique;  et  l'intention  du  roi 
est  que  ses  ministres  secondent  sans  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  de  tout  connaître  et  de 
tout  entendre  ;  car  un  esprit  de  critique  ne  sera  point 
T(»tre  guide,  et  vous  ne  chercherez  point  la  perfec- 
tioD  pour  le  plaisir  de  rabaisser  les  soins  de  i'adini- 
Bîstration,  mais  pour  faire  jouir  la  France  de  l'avan- 
tage incommensurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lamières. 

•  Il  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
quelque  omission  dans  le  vaste  ensemble  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties  ;  ni  Tordre,  ni 
la  méthode*  ni  les  recherches  préalables  absolument 
■éce$<aires,  n'ont  pnoint  coûte  de  peines  à  ceux  qui 
en  derieuueut  les  juges;  et  leur  esprit  en  repos, 
""■— ^  qu'ils  parcourent  tout  ce  qui  est  bien,  a 


d'autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec  activité  les 
fautes  qui  ont  pu  échapper  à  Tattention  de  Touvrier 
général.  Mais  peu  importe  après  tout  ;  vous  irez  en 
avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bonheur  public, 
de  telle  manière  qu'il  vous  plaira  ;  et  pourvu  que 
vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  consi- 
dérations, toutes  les  particularités  deviennent  indif- 
férentes. 

•  On  a  fixé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  déiienses 
fixes  et  sur  les  ressources  qu'on  peut  employer  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on  vous  a 
donné  connaissance,  il  reste  encore  deux  parties  im- 
portantes dans  la  gestion  des  finances  :  l'une  con- 
cerne les  anticipations  ;  Tautre  les  remboursements. 

iin(tctpa(toni. 

•  L'on  entend  par  anticipations  la  partie  des  re- 
venus du  roi  qui  s'y  consomme  à  l'avance.  Cette  dis- 
position s'effectue  au  moyen  de  rescriptions  et  d'as- 
signations qui  sont  tirées  communément  à  un  an  de 
terme  sur  les  impositions  payables  a  cette  distance, 
et  Ton  négocie  ces  différents  papiers  en  accordant  le 
bénéfice  aun  intérêt  et  d'une  commission  ;  c'est  là 
ce  qui  constitue  la  dépense  annuelle  des  anticipa- 
tions, di'pense  proportionnée  à  Tétendue  de  la  somme 
empruntée  sons  cette  forme.  Une  telle  dépense  sub- 
sistera tant  que  les  anticipations  seront  renouvelées  : 
il  faudrait  donc,  pour  la  faire  cesser,  destiner  un 
fonds  extraordinaire  a  l'amortissement  du  capital. 

>  La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces  an- 
ticipations dépend  ansolument  de  la  continuation 
du  crédit,  et  quand  ce  crédit  s'affaiblit,  on  est  obligé 
de  chercher  d'autres  ressources  :  ainsi  le  grand  in- 
convénient des  anticipations,  entre  plusieurs  autres, 
c'est  de  ne  laisser  jamais  une  entière  sécurité. 

•  Les  anticipations  qui  portent  sur  Tannée  1790 
se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172  millions 
consommés  il  l'avance  sur  les  revenus  des  huit  der- 
niers mois  de  celte  année.  On  se  propose,  et  par  pru- 
dence et  nécessite,  de  réduire  le  renouvellement  de 
cette  partie  des  anticipations  à  100  millions,  et  c'est 
essentiellement  par  ce  motif  qu'un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire,  ainsi  qu'on  vous  Ta 
expliqué,  messieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
particuliers  à  Tannée  courante. 

•  On  n'est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  ;  ainsi,  tant  Qu'elles  ne  seront 
pas  bornées  à  une  somme  qui  rende  leur  négocia- 
tion à  l'abri  d'incertitude,  on  pourrait  se  trouver 
dans  l'obligation  de  recourir  à  un  emprunt  inat- 
tendu. Cet  emprunt,  à  la  vérité,  ne  diminuerait  pas 
les  revenus  du  roi,  puisqu'il  remplacerait  une  somme 
d'anticipation  dont  Tintérêt  et  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l'Etat,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remar- 
quer dans  le  tjibleau  des  dépenses  fixes. 

•  On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
les  assignations  à  terme  en  des  effets  portant  cinq 

Four  cent  d'intérêt,  jusqu'à  l'époque  éloignée  où 
on  pourrait  en  faire  le  remboursement,  et  cette 
opération  s'appelle,  en  langage  de  tinance,  suspendre 
les  rescriptions. 

«  Une  telle  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de 
déroger  à  ses  engagements,  ce  serait  peut-être  la 
plus  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer  à  aucun,  si 
l'on  peut  éviter  cette  faute,  ce  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  même  les  intérêts  corn* 
muns  de  l'Etat!  Ah!  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  toujours  les  moyens  les  pluf 
exempts  de  reproche,  et  l'exercice  d'une  bonne  foi 
sans  tache,  à  des  expédients  dont  le  principe  est  m  - 
finiroent  dangereux. 
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•  On  ne  doit  pas  douter  que  ta  les  anticipations 
étaient  une  fois  réduites  à  ioo  millions  elles  se  n(<go- 
cieraient  avec  une  extrême  facilité  et  à  un  intérêt 
très  modéré;  car  ces  sortes  de  placements  sont  fort 
rechercha,  et  ils  conviennent  même  à  l'activité  de 
la  circulation  ;  c'est  un  moyen  de  ne  pas  laisser  oisife, 
pendant  un  long  intervalle,  les  capitaux  dont  le  pro- 
priétaire veut  disposer  à  un  terme  fixe. 

Rêmbouneminti, 

•  Les  remboursements  ne  sont  portés  dans  aucun 
des  tableaux  qu'on  vous  a  présentes;  ils  ont  été  sus- 
pendus par  l  arrêt  du  conseil  du  16  août  dernier; 
ainsi  l'on  ne  les  a  compris  ni  dans  la  classe  des  dé- 
penses fixes,  ni  dans  celle  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  ann^, 

•  Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette  suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

•  Les  remboursements,  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  roi,  se  montaient  à 
76,502,367  Ivres,  et  ils  devaient  s'élever  un  peu 
plus  haut  celte  année,  suivant  l'accroissement  indi- 
qué par  les  arrêts  ou  les  édits  de  création  de  plu- 
sieurs emprunts. 

•  Il  est  manifeste  que  dans  la  situation  présente 
des  affaires,  l'Etat  ne  pourrait  exécuter  des  rembour- 
senii  nts  si  considérables,  sans  recourir  h  des  contri- 
butions au-dessus  des  facultés  du  peuple. 

•  On  ne  proposerait  pas  sans  doute  de  balancer 
ces  remboursements  par  de  nouveaux  emprunts; 
il  faudrait,  pour  employer  cette  ressource,  se  sou- 
mettre à  des  négociations  très  onéreuses,  et  dont 
l'intérêt  accroîtrait  graduellement  l'embarras  des 
finances  et  la  charge  des  peuples. 

«  Les  capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  inté- 
rêt au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes  1rs 
fois  que  les  ressorts  d'un  gouvernement  sont  trop 
tendus,  toutes  les  fois  que  les  tributs  se  pnient  avec 
peine,  il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère  le 
prix  des  fonds  publics;  cependant  c'est  par  In  vente 
facile  de  ces  fonds  à  des  conditions  convenables,  que 
les  propriétaires  trouvent  à  choque  instant  l'argent 
dont  ils  ont  besoin,  et  ce  genre  de  remboursements, 
auquel  chacun  a  recours  selon  sa  volonté,  est  pour 
les  particuliers  le  phis  commode  de  tous. 

•  Il  est  important  néanmoins  et  pour  diminuer  in- 
sensiblement la  dette  publique,  et  surtout  pour  ac- 
croître le  crédit  si  nécessaire  à  un  grand  empire,  de 
destiner  annuel :ement  une  somme  quelconque  à  des 
extinctions;  et  Sa  Majesté  vous  consulte,  messieurs, 
sur  la  fixation  de  cette  somme  et  sur  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  l'assurer  invariablement. 

•  Les  extmctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmentations  qui  arrivent  na- 
turellement  dans  le  pro<luil  de  tous  les  droits  sur  les 
consommations  et  les  économies  dont  tes  dépenses 
fixes  seraient  graduellement  susceptibles,  pourraient 
être  versées  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  de 
cette  manière  le  registre  de  cette  caisse  servirait  à 
indiquer  distinctement  les  améliorations  qui  survien- 
draient ânm  l'état  ordinaire  des  finances. 

•  Le»  divers  moyens,  messieurs,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  exa^dant  la  mesure  de  ce  défi- 
cit, il  faut  attendre  le  résultat  de  vos  examens  imur 
apprécier  la  quotité  de  superflu  qui  seraitapplicanleà 
des  reinb<»ursenients.  11  est  iiéci  ssaire  aus<;i  de  sa- 
voir l'étendue  de  la  somme  que  vous  jugeriez  conve- 

,iuible  de  destiner  k  l'amortissement  de  la  dette  pu 
blique,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  des 
ressources  extraordinaires  q«ie  dfe  nouveaux  impÂts 
|>oi:rr4ient  procurer.  On  vous  en  indiquera,  mes- 
sieurs, qui  ne  seraienr  jwint  à  charge  au  peuple;  et 


quand  vous  le  désirerez,  on  vons  les  fera  connaRrt. 

•  Il  n'est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursements,  et  plus  on  hftte  la 
libération  de  l'Etat;  mais  il  ne  faut  pas  désunir  eette 
considération  importante  des  ménagements  dus  aux 
contribuables  et  de  l'appréciation  des  circonstances 
actuelles.  L'objet  le  plus  instant,  c'est  de  subvenir 
aux  dépenses  fixes,  afin  de  prévoir  avec  certitude 
l'époque  rapprochée  où  l'on  n'aurait  plus  besoin  de 
faire  aucun  emprunt;  car  rembourser  et  emprunter 
en  même  temps  sont  deux  dispositions  qui  se  con- 
trarient, à  moins  que  les  emprunts  ne  soient  faits  à 
un  intérêt  inférieur  à  celui  des  c^ipitaux  qu'on  éteint. 
Ce  temps  arrivera,  et  peut-être  bien  vite,  si  les  Etats- 
Généraux  adoptent  les  mesures  qu'on  peut  attendre 
de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  publique  est  excitée 
par  cette  narmonie,  par  cet  ensemble  qui  rassurent 
tes  esprits  et  pour  le  moment  présent  et  pour  l'ave- 
nir. 

«  La  caisse  d'amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés,  il  resterait  encore  à  déterminer 
ses  opérations  et  à  fixer  l'onlre  des  remboursements; 
mais  vous  approuverez  sûrement,  messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  fixer  principalement  votre  attention. 

DiUet  #n  arrièri, 

«  Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  classes, 
celles  dont  le  paiement  est  indispensable  et  celles 
dont  le  paiement  peut  être  diffère.  Nous  rangerons 
dans  la  première  tous  les  remboursements  auxquels 
le  roi  s'est  engagé  envers  des  étrangers,  pour  des  em- 
prunts faits  dans  leur  pays;  c'est  un  contrat  d'un 
genre  particulier,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emprunts  sont  peu  considé- 
rables; on  en  a  porté  l'intérêt  dans  le  compte  des  dé- 
penses fixes,  et  leur  remboursement  dans  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  cette  année  et  des  suivantes. 

•  Une  seconde  partie  des  dettes  en  aiTière  concerne 
quelques  arrérages  dus  par  les  départements  actife  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de  ces  arréra- 
ges dont  le  paiement  ne  peut  être  reUirdé  sans  inins- 
tice,  ou  sans  nuire  au  service  du  roi,  sera  pareille- 
ment portée  dans  le  compte  des  besoins  extraordi* 
naires  pour  les  années  1789  et  1790, 

-  Enlin,  il  y  a  eu  de  tout  temps  quelquefois  un  et 
deux  ans  en  arrière  sur  les  gages,  les  ai)pointemeiits 
et  les  intérêts  dus  par  le  roi  ;  et  selon  lesdeiçrés  d'ai- 
sance du  trésor  royal,  ces  paiements  ont  été  avancés 
ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent 
aucun  intérêt,  et  l'on  se  borne  généralement  à  dési- 
rer de  toucher  exactement  une  année  chaque  année. 
Ainsi,  il  suflil  de  comprendre  dans  les  dépenses  fîtes 
la  partie  de  ces  arrérages  que  la  mort  (les  proprié- 
taire» rend  nécessairement  exigible. 

•  C'est  ici  l'occasion  de  rappeler  qu'il  existe  aussi 
des  créances  h  recouvier par  le  roi ,  lesquelles,  k  cau-^e 
de  l'incertitude  de  leur  rentn'e,  n'ont  été  portées 
dans  aucun  compte.  On  a  formé  l'état  des  objets  les 

{)lus  liquides,  et  les  recouvrements  que  l'on  pourra 
aire  sur  ces  créances  ser\iront  h  diminuer  la  somme 
des  besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et  les 
suivantes. 

•  Permettez  maintenant,  messieurs,  qu'on  rems 
présente  une  récapitulation  abrégée  d('S  iu)ints  suc- 
cessifs qui  doivent  fixer  votre  attention,  en  vous  K* 
vrant  k  l'examen  de  Tétat  des  finances.  C'est  par  d« 
l'ordre  et  de  la  méthode  que  le  gouvernement  doit 
principalement  vous  seconder,  afin  de  vous  mettre 
ainsi  phis  pn)mpteinent  k  portée  d'appliquer  du  bien 
de  rÉlat  vos  idivs  et  vos  réflexions.  Cet  ordre,  celte 
méthode,  si  utiles  et  si  secourablesdans  toutes  les af* 
faires,  paraissent  surtout  nécessaires  à  une  époque  oà 
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•  20  Huit  k  dix  millions  en  traitements  militaires 
et  civils,  tous  susceptibles  de  diminution,  ne  fût-ce 
qu'en  se  laissant  aller  jusqu'à  cette  extrême  ri(;iditë 
oi'i  ceux  qui  ont  des  emplois  préfèrent  la  réduction  la 
plus  rigoureuse  à  la  perte  de  leur  état. 

«  30  Sept  millions  environ  en  remises  accordées 
aux  provinces  et  aux  contribuables ,  remises  néces- 
saires au  soulagement  des  peuples,  mais  qui  sont 
toujours,  aux  termes  des  lois,  un  don  libre  du  souve- 
rain. 

•  4<)  le  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d'assujétir  h  uii«*  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  ou  des  lulrrèts  dont  l'Etat  est  grevé  ;  mais 
je  fais  observer  seulement  qu'on  a  imposé  autrefois 
un  dixième  sur  tous  ces  paiements  sans  éprouver 
aucun  obstacle,  sans  exciter  aucun  trouble  ;  et  une 
pareille  opération  eût  soulagé  les  finances  du  roi  de 
près  de  20  millions  par  an. 

•  50  Je  ne  liais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les  som- 
mes destinées  volontairement  h  des  actes  de  bienfai- 
sance, puisqu'un  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de 
secourir  les  malheureux,  perdrait  le  plus  bel  apa- 
nage et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

•  Entin,  si  le  crédit  s'était  rétabli,  le  roi  aurait 
trouvé  dans  l'extinction  annuelle  de  1,500,000  livres 
de  renies  viagères  le  moyen  d'emprunter  et  de  dé- 
penser 20  ou  30  millions  tous  les  ans,  sans  altérer 
les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires. 

•  Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l'Europe 
entitre  attribue  la  convocation  des  Etats-Généraux  k 
la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d'augmen- 
ter les  impositions,  l'on  voit  par  ce  réstuné  précis 
qu'un  roi  jaloux  uniquement  ae  son  autorité  aurait 
trouvé  dans  les  retranchements  soumis  à  sa  p  lis- 
sance  ou  à  sa  volonté  un  moyen  de  suffire  aux  cir- 
constances et  de  se  passer  de  nouveaux  tributs. 

-  C'est  uniqueme.it  en  temps  de  guerre  que  les  em- 
barras des  finances  surpassent  l'étendue  des  ressour- 
ces ou  des  expédients  de  tout  genre  dont  on  pourrait 
faire  usage,  et  dont  les  règnes  précédents  ont  donné 
l'exemple.  Il  tant  pendant  la  çuerre  un  crédit  immense, 
et  ce  crédit  ne  se  commande  point;  mais  au  milieu 
de  la  paix  un  roi  de  France  qui  se  permettrait  d'<*xé- 
euler  tous  les  retranchements  de  rentes,  d'intérêts , 
dépensions,  d'appointements,  d'encouragements,  de 
secours,  de  remises,  et  d'autre  dé|)ensesae  ce  cenre, 
dont  le  tableau  de  ses  finances  lui  donnerait  l'indi- 
cation, ne  se  trouverait  jamais  environné  de  difficul- 
tés d'argent  qu'il  n'eût  la  puissance  de  franchir. 

•  C'est  donc,  mesMCurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein 
et  1.1  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tirée  sans  leur  secours  de  l'em- 
barras de  ses  finances,  si  elle  n'eût  mis  un  grand  iu- 
Xvtèl  h  maintenir  les  droits  de  la  propriété,  à  con- 
84*rverles  récompenses  méritées  pnr  des  services,  à 
respecter  les  titres  que  donne  l'uifortune,  et  à  con- 
sacrer enfin  tous  les  engagements  émanés  des  sou- 
verains d'une  nation  fidèle  à  l'honneur  et  à  ses  pro- 
messes. 

•  Mais  Sa  Majesté,  constamment  animée  par  un  es- 
prit de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance,  a  con- 
sidéré dans  son  ensemble  et  sous  le  point  de  vue  le 
plus  étendu  l'état  actuel  des  afl.iires  publiqm^;  elle 
a  vu  que  les  peuples ,  alarmés  de  l'emlKirras  des  fi- 
nances et  de  la  situation  du  crédit,  aspiraient  à  un 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût 
pas  momentané, qui  ne  fûtpas dépendant  des  diversi*s 
vicissitudes  d<mt  on  avait  niit  l'épreuve.  Sa  Majesté  a 
eru  mie  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaitement  juste  ; 
et  désirant  d'v  satisfaire,  elle  a  pen^  que  pour  at- 
teindre i  un  but  tt  intéressant,  il  fallait  appi^ler  de 
nouveaux  garaultde  U  sécurité  publique»  et  placer, 


pour  ainsi  dire,  l'ordre  des  finances  sous  la  garde  da 
la  nation  entière.  C'est  alors  en  effet  qu'on  cessera  de 
rapporter  le  crédit  à  des  circonsUinces  passagères; 
c'est  alors  que  les  inquiétudes  sur  l'avenir  ne  trou- 
bleront plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  pr^nt  ; 
c'est  alors  oue  chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce 
qu'il  possèoe  en  créance  sur  le  roi  et  sur  l'Etat;  c'etl 
alors  que  les  propriétaires  innombrables  de  tontes 
les  portions  de  la  dette  publique  seront  en  repos  sur 
leur  fortune,  et  se  trouveront  disposés  à  venir  an  sfv 
cours  de  la  France  quand  ses  dangers  pourront  le 
demander. 

•  Ainsi,  messieurs, la  connaissance  positive  et  in- 
dispensable de  la  véritable  situation  des  finances, 
l'établissement  de  l'ordre,  la  certitude  de  sa  perma- 
nence auront  des  effets  incalculables.  Qui  serait  as- 
sez inconsidéré  pour  se  priver  de  l'intérêt  de  ses 
fonds,  quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au- 
cune incjuiétude?  Cependant  cette  simple  détermi- 
nation, SI  elle  avait  heu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France,  dans  un  royaume  propriétaire  bientôt  de 
deux  milliards  et  demi  d'argent  monnayé,  produirait 
le  mouvement  le  plus  prospère.  Des  capitaux  im- 
menses soigneusement  renfermés,  des  capitaux  sem- 
blables en  ce  moment  aux  murs  et  à  l'airain  qui  les 
environnent,  ces  capitaux  viendraient  par  nn  heu- 
reux retour  enrichir  la  circulation  et  grossir  au  mi- 
lieu de  nous  ce  flot  de  la  richesse  publique.  Et  qu'oa 
se  figure  l'éiioque  peut-être  peu  éloignée  où  l'eiac- 
titude  des  paiements,  la  rareté  des  emprunts,  lear 
cessation  ansolue  et  l'action  salutaire  d'une  caisse 
d'amortissement  réduiraient  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent,  et  forceraient  à  considérer  ce  prix  comme  le 
seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors,  non-seulement 
les  finances  de  l'Etat  s'amélioreraient  par  la  réduc- 
tion libre  des  intérêts  les  plus  onéreux,  mais  un  effpt 
plus  important,  c'est  au'une  diminution  générale 
dans  le  produit  des  fonds  publics  rendrait  des  S4)m- 
mes  considérables  au  commerce  et  à  l'agricultare, 
et  leur  procurerait  sans  efforts  les  secours  les  plos 
nécessaires,  l'encouragenient  le  pluseflicace. 

•  Que  l'on  compare  à  tant  d'efloLs  salutiires,  que 
l'on  compare  à  tint  d'avantages  le  béiiélice  qui  ré- 
sulterait d'un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitime- 
ment dues,  et  l'on  verra  promptement  laquelle  des 
deux  p'jlili(|ues  mérite  la  préférence. 

•  C  est  ainsi,  je  dois  le  dire  encore,  c'est  ainsi  i^iie 
!a  fidélité  des  engagements,  c'est  ainsi  que  la  jiLstice 
des  rois  entraînent  une  multitude  de  dépendances 
qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  la  diinv  et 
la  prospérité  des  empires.  Et  sans  ce  princi|>e  de  droi- 
tiire  (jui  doit  servir  de  guide  dans  toutes  les  déter- 
minations, un  prince,  une  nation  même  ne  pour- 
raient suflire  à  l'administration  des  affaires  publi- 
ques ;  alors  à  chaque  instant  on  chercherait  sa  route, 
ou  irait  en  avant,  on  retournerait  sur  ses  pas,  os 
s'égarerait  en  circuits  et  l'on  se  trouverait  inscnii* 
blementdansun  labyrinthe  de  doutes  et  d'incertitu- 
des. Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  toutes! 
exception  quand  on  abandonne  ces  deux  grandes 
généralités,  la  morale  publique  et  la  morale  parti» 
culière. 

•  Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  doute  etm* 
siflérer  les  Etats-Généraux  d'une  manière  bien  limi- 
tée, q.ie  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport  de  U 
fiii.ince,  du  crédit,  de  l'intérêt  de  l'argent  et  de  toutes 
les  co:nbinaison«  qui  tiennent  immédiatement  aux 
revenus  et  aux  dém^nses. 

•  On  aime  à  le  dire,  on  aime  à  le  penser,  ilsdoi* 
vent  servira  tout,  ces  Etats-Généraux  ;  ils  doivent 
npimrtenir  au  temps  présent  et  aux  temps  à  veD«r; 
ils  doivent  pour  ainsi  dire  observer  et  suivre  les  pri»- 
ei|N*s  et  les  traces  du  lionheur  national  dans  toutes 
ses  raniifications;ilsdoivent,  aprèsavoir  hieai 
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les  principes  de  ce  bonheur,  s'appliquer  a  la  recher- 
die  des  moyens  qui  peuvent  l'effectuer  et  le  rendre 
solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  friche,  mais 
liartout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

•  Quel  pays  offrit  jamais  plus  de  moyens  de  pros- 
périté! qucl'pays  fit  jamais  naître  plus  d'encouragc- 
nents  et  plus  d'espérancesi  La  douce  et  bienfaisante 
température  du  climat,  un  sol  fécond  et  varié  dans 
ses  Dîenfaits,  des  rivières  navigables  qui  facilitent 
toutes  les  communications,  des  ports  qui  dominent 
les  deux  mers,  des  colonies  plus  riches  et  plus  fer- 
tiles que  celles  de  toutes  les  autres  nations,  des  ma- 
Bufiictures  particulières,  des  établissements  de  di- 
verses natures  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
Français  enfin,  c'est-à-dire  des  hommes  exercés  à 
tous  les  genres  de  travaux  et  propres  à  toutes  les  tâ- 
ches que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer  ;  aux 
arts  polisde  la  paix  et  aux  fatigues  de  la  guerre,  au 
commerce  et  à  la  navigation,  aux  pénibles  labeurs  de 
l'agriculture  et  aux  studieuses  recherches  des  scien- 
ces. (>ic  de  matériaux,  que  d'instruments  réunis 
pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  deçré  de  pros- 
périté !  cl  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  roule 
des  siècles  pour  appeler  la  nation  entière  à  construire, 
à  affermir  le  majestueux  édifice  du  bonheur  public? 
C'est  à  une  époque  où  les  lumières  générales  parais- 
sent s'être  approchées  du  dernier  terme  de  leur  per- 
fection ;  c'est  à  une  époq^ue  où  les  préjugés,  où  les 
restes  d'une  ancienne  Knrbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  affaiblis  et  tout  i)réts  à  se  rompre  ; 
c'est  à  une  époque  où  l'univers  entier  semble  deman- 
der à  la  France,  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  l'hu- 
manité, un  noble  et  grand  emploi  des  rares  et  sin- 
guliers avantages  dont  elle  est  l'unique  dépositaire; 
c'est  à  une  époque  enfin,  où  par  un  bonheur  inap- 
préciable, l'on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révéré 
dès  monarques  français  un  prince  que  le  ciel  paraît 
avoir  daigné  pour  favoriser  les  efforts  du  génie  na- 
tional et  de  l'esprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  re- 
pr^utaiits  de  ses  sujets  à  venir  le  seconder  dans  ses 
augustes  desseins,  parcequ'il  a  une  idée  juste  de  la 
véritable  grandeur,  parcequ'il  sait,  parcequ'il  sent 
que  la  gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples sont  inséparables,  et  que  l'éclat  d'un  règne  s'ac- 
croît par  la  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

«  Enfin,  les  ministres  du  souverain  se. trouvent  en 
ee  moment  d'un  caractère  sage  et  tempéré  ;  ils  ne  sont 
égarés  par  aucun  système ,  iis  ne  sont  emportés  par 
aucune  idée  prédominante  et  ils  s'estiment  heureux 
de  servir  sous  un  roi  qui  ne  sépare  pas  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  nation. 

«Que  leur  fallait-il  donc  de  plus,  diraient  un  jour 
les  races  futures,  si  nous  perdions  de  si  favorables 
circonstances!  que  leur  fallait-il  donc  de  plus  pour 
fonder  les  bases  au  bonheur  public  et  d'une  inébran- 
lable prmpérité!  Ah  !  pensez-y  bien,  messieurs,  il  est 
un  concours  d'événements  qui  ne  se  retrouve  jamais  ; 
mais,  pour  en  profiter,  adoptez  un  esprit  de  mesure 
et  de  sagesse,  voyez  un  grand  but  et  n'en  détournez 
jamais  vos  regards  ;  réunissez-vous  autour  de  l'autel 
da  bien  public,  afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  détourneraient 
d*un  culte  plus  digne  de  vous. 

•  Echangez  les  petits  intérêts  particuliers  contre 
cette  grawk  et  majestueuse  part  à  l'intérêt  universel; 
bitesqne  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus  de  gloire 
et  plusde  profit  que  cehîi  d'habitant  d'une  telle  pro 
rince,  d'un  tel  bailliage  ou  d'un  tel  ressort.  Eiiliu, 
messieurs, J'oserai  vous  le  dire;  car  des  hauteurs  de 
It  raison  ron  n'est  étonné  par  aucun  spectacle,  on 
s'est  alEiibli  |iar  aucun  ascendant,  on  n'est  subjugué 
par  aucun  empire;  j'oserai  donc  vous  le  dire,  vous 
aerei  responsables  envers  le  roi,  vous  le  serez  en- 
versla  nation,  vous  le  serez  envers  la  postérité,  vous 


le  serez  peut-être  envers  le  monde  entier  sS  vous  ne 
vous  livrez  pas  sans  réserve  à  la  recherche  impartiale 
du  bonheur  public,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel- 
que temps  les  particularités  qui  vous  séparent,  pour 
vous  livrer  sans  partage  à  ces  grands  intérêts  qui 
vous  appellent. 

•  Vous  les  retrouverez  de  reste  quand  vous  le  vou- 
drez, ces  distinctions  ou  ces  séparations  qui  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uns  des  autres  en  raisoa 
de  leur  état  et  de  leur  naissance  ;  on  n'a  garde  de  vous 
inviter  à  les  oublier  entièrement  ;  elles  entrent  même 
dans  la  composition  de  l'ordre  civil  ;  elles  forment 
cette  chaîne  si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  subordi- 
nation de  tous  les  mouvements  de  la  société  ;  mais  on 
doit  suspendre  pour  un  temps  ces  considérations  ri- 
vales, et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir  l'aspérité, 
c'est  de  n'y  revenir  qu'après  s'être  occupé  longtemps 
en  commun  de  la  chose  publique. 

-  Mais,  messieurs,  quelle  diversité  d'ojets  s'offri- 
ront de  toutes  parts  à  votre  considération  ?  l'esprit  en 
est  effrayé,  même  en  se  bornant  aux  branches  d'ad- 
ministration qui  ont  uneconnexion  avec  les  finances. 

-  Peut-être,  à  cette  tenue,  ne  voudrez-vous  en 
prendre  qu'une  idée  générale,  en  vous  réservant  d'y 
revenir  lorsque  d'une  ou  d'autre  manière  vous  aurez 
réuni  tous  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires, et  que,  du  sein  même  de  votre  assemblée, 
vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux 
examens  les  plus  propres  à  capter  votre  confiance. 

•  Le  roi  vous  considérant,  messieurs,  comme  as- 
sociés dès  ce  moment  à  ses  conseils,  écoutera  non- 
seulement  avec  attention  et  intérêt  toutes  les  ouver- 
tures et  les  propositions  qui  lui  viendront  de  votre 
part,  mais  Sa  Majesté  vous  fera  communiquer  en- 
core toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mériter  votre 
examen  ;  c'est  par  un  concert  absolu  entre  le  gou- 
vernement et  cette  auguste  assemblée  que  les  affai- 
res du  roi  et  de  la  nation  seront  mieux  traitées  et 
mieux  entendues,  et  que  l'on  approchera  plus  sûre- 
ment de  l'heureux  terme  auquel  il  faut  tendre. 

•  Assez  de  difficultés  prises  dans  les  choses  même 
viendront  éprouver  votre  courage  et  le  rendre  né- 
cessaire; il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des  mi- 
nistres du  roi  tout  l'aide  que  vous  pourrez  désirer,  et 
que  vous  trouviez  en  eux  le  concours  dont  vous  croi- 
rez avoir  besoin. 

•  Et  puisque  dans  un  ^and  ensemble  et  dans  une 
complication  d'affaires  infiniment  variées,  c'est  par 
la  méthode  que  l'on  fait  route  plus  prompleiuent,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l'idée 

3 ne  Sa  Majesté  a  conçue  de  l'ordre  de  vos  examens  et 
c  vos  recherches. 

•  Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a  eu  besoin  lui-même 
de  s'en  former  une  idée,  afin  de  feire  recueillir  les 
divers  renseignements  que  vous  pourrez  demander. 

«  Il  semble,  messieurs,  qu'en  allant  en  avant  dans 
la  recherche  du  bien  de  l'Etat,  vous  devez,  pour  hâ- 
ter vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  possible 
en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  ré- 
flexions en  deux  classes. 

•  L'une  rassemblerait  les  améliorations  qui  dépen- 
dent nécessairement  des  délibérations  de  la  nation 
entière  représentée  par  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux ;  l'autre  comprendrait  les  bonifications  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  l'administration  particulière 
de  chaque  province.  —  Le  roi,  dans  le  seul  dessein 
de  rendre  votre  travail  plus  facile,  m'a  commandé  de 
vous  donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divisions. 

PBEMIÈRB  CLASSE. 

AméUotaUom  qui  appartiennent  aux  délibéra» 
lions  des  £  tais-Généraux. 

•  I.  On  eût  indiqué  d'abord  les  dispositions  relatif 
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YC$  k  Tordre  des  fiuancos,  si  cette  uiatiore  ne  Tenait 
INis  d'élre  tniitéc  avec  ctciidue. 

•  Quoi  objet  peut  en  elfet  ute'rcsser  davantage  la 
nation  entière  que  cet  ordre  et  ce  Juste  rapport  entre 
les  besoins  et  les  ressources  de  l'El<-il?  C'est  d'un  pa- 
reil aa-ord  que  naissent  la  tranquillité  générale  et  la 
certitude  de  n'être  pas  appelé  sans  nécessité  à  faire  le 
ncrilice  d'une  (>ortion  de  sa  fortune  ;  c'est  d'un  pa«* 
reil  iocord  aussi  que  naissent  la  couiiance  intérieure 
et  le  ménagement  àcs  moyens  qui  étendent  au- 
dehors  lu  lorce  et  la  puissance  de  l'État. 

•  11,  On  doit  mettre^  encore  au  premier  rang,  parmi 
les  amélionitioiis  qui  intéressent  tous  les  habitants 
du  royaume,  l'établissement  des  principes  qui  doi- 
vent assurer  une  égale  n>partition  des  impôts,  et  je 
distingue  ici  les  principes  de  leur  application. 

•  Les  principes  anjiartiennent  à  la  délibération  des 
Etals-Genéraux,  et  1  application  de  ces  principes  rc« 
garde  l'administration  particulière  de  chaque  pro- 
vince, 

•  Il  faut  le  concours  de  la  nation,  il  faut  toute  la 
force  léj^islativc  pour  déterminer  qu'il  n'y  aura 
difsormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat,  et  qu'on  abolira  pour  tou- 
jours jusuu'au  nom  dea  impôts  qui  conserveraient  les 
vestiges  d'une  di^union  dont  il  est  si  pressant  d'effa- 
cer la  mémoire. 

•  Mais  le  principe  une  fois  admis,  c-est  a  l'admi- 
nistration de  chaque  province  qii*il  Caut  s'en  rap- 
porter pour  apprécier  l'étendue,  diverse  en  diaquc 
lien,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation  tail- 
lable,  et  pour  faire  choix  des  moyens  les  plus  con- 
venables de  convertir  ces  impôts  eu  un  autre  genre 
de  contribution. 

«  On  a  fait  des  recherches  pour  arriver  à  con- 
naître distinctement  l'étendue  respective  de  la  taille 
purement  territoriale  et  de  la  taille  personnelle; 
mais  ces  informations  sont  dinkilcs  k  acquérir,  i>ar- 
ceque  dans  plusieurs  provinces  la  portion  de  taille 
i]ne  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  propriété  ter- 
ntoriale  se  trouve  confondue  dans  le  même  article 
avec  celle  qui  luiestimposée  en  raison  de  son  indus- 
trie on  de  sa  fortune  mobilière. 

•  Il  est  des  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  diflicilement  prendre  connaissance  avec  certi- 
tude et  précision;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  vous  aurez  consacré  le  principe  général , 
vous  penserez  sans  doute  que  l'application  exacte  de 
ce  principe  doit  appartenir  a  raaministration  parti- 
calière  de  chaque  province. 

>  Les  difiërences  d'impôts  dans  lea  pays  de  droit 
écrit  n'entraînent  aucune  distinction  humiliante.  Le 
noble,  proiHiétnirc  d'un  bien  roturier,  paie  toutes 
les  taxes  affectées  à  ce  genre  de  possession ,  et  le 
bourgeois  firopriétaire  aiin  fief  jouit  de  toutes  les 
exeniiitionsatbicbées  à  ce  sol  privilégié.  L'inconvé- 
nient de  ces  distinctions  n'est  donc  que  dans  l'iné- 
galité du  fanleau  supporté  pa  r  les  di  vers  fonds  de  terre, 
et  la  difliculté  de  rétablir  la  parité  dérive  du  préju- 
dice réel  que  souffriraient  les  possesseurs  de  biens 
nobles,  ces  biens  ayant  été  acquis  et  comptés  dans 
le  partage  des  Ciimilies  pour  un  capital  proportionné 
aux  prérogatives  q[ui  leur  étaient  assurées.  L'on  ne 
pourra  donc  détruire  entièrement  ces  distinctions  à 
regard  des  propriétaires  laïcs,  sans  admettre ,  sans 
chercher  du  moins  en  même  temps  un  système  de 
compensation  ou  d'indemnité. 

«  Os  règlements  dissemblables  sont  vicieux  dans 
Tordre  p<»litique,  puisqu'ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  poiiUdes  impositions;  mais 
cette  n'flexion  doit  être  luilaneée  avec  lesépanlsdus 
MI  drolu  de  propriété.  I^es  lois  de  la  justice  sont 
aussi  un  patrimoine  eomnun,  et  chacan  a  droit  de 
iManer  kir  ap|Nii. 


•  Ce  n*est  donc  i>as  sous  de  simples  rapports  d'ad- 
ministration qu'une  si  grande  que^stion  peut  être  ju« 
gée;il  S(*inblcrait  même  qu'elle  devrait  appartenir 
aux  délibérations  particulières  de  chaque  province,si 
l'on  ne  prévoyait  pas  que  les  Etats-Généraux  seraient 
appelés  à  intervenir  dans  cette  importante  question», 
et  si  l'Etat  pris  collectivement  n'était  pas  intéressé  a 
maintenir  dans  toutes  les  provinces  le  plus  d'égalité 
possible  dans  la  répartition  des  impôts,  afin  que  chi- 
que partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses 
forces  et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pro- 
portion aux  divers  besoins  du  royaume. 

•  III.  Une  répartition  plus  équitable  des  impAts 
entre  toutes  les  provinces  ne  peut  être  soumise  qu'à 
l'examen  et  aux  délibérations  de  la  nation  entière 
assemblée  en  Etats-Généraux.  Il  faut,  pour  se  former 
une  i liste  idée  des  disproportions  qui  existent  au- 
jourd'hui, acquérir  une  connaissance  exacte  de  la 
somme  contributive  de  chaque  province,  et  s'ins- 
truire des  exceptions  et  des  francluscsdont  ouelques- 
unes  d'entre  elles  sont  en  possession.  Il  faut  ensuite» 
pour  juger  sainement  du  degré  de  justice  ou  de  con- 
venance de  ces  différentes  inégalités,  avoir  une  no- 
tion certaine  de  l'étendue  et  de  la  population  dé 
cliaque  province,  et  il  fout  examiner  les  diverses 
circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restreignent 
leurs  ressources. 

«  On  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  tablesn 
général  de  la  population,  de  l'étendue  et  des  contri- 
butions de  chaque  généralité;  on  vous  fera  connaîtra 
aussi  les  immunités  dont  jouissent  plusieurs  pro- 
vinces; mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  la  meilleure  des  instructions  relative- 
meni  aux  avantages  et  aux  désavantages  respcctib 
de  toutes  les  parties  du  royaume. 

•  Vous  considérerez,  messieurs,  si  c'est  à  une  pre- 
mière tenue  des  Etats-Généraux  qu'il  convient  de 
chercher  à  établir  plus  d'égalité  entre  les  contribu- 
tions de  chaque  province.  Vous  observerez,  sans 
doute,  que  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent  d'an- 
ciens titres  constitutifs,  et  vous  vous  trouveriez  né- 
cessairement engagés  dans  plusieurs  contestations 
difficiles  et  délicates,  si  vous  vouliez,  dès  cette  pre- 
mière assemblée,  adopter  une  règle  de  proportion 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  l'équité; 
linsi  vous  croirez  iieut-êtro  plus  sage  de  vous  en 
t(*nir  aujourd'hui  à  l'examen  des  circonstances  élé- 
mentaires qui  pourront  servir  à  remplir,  dans  un 
autre  temps,  le  but  auquel  vous  désirerez  de  parve- 
nir. Ce  qu  il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand 
édifice  du  bonheur  public,  c'est  de  la  paix  et  de  la 
concorde  ;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  ren- 
vovpr  à  d'autres  époques  les  idées  de  perfection  eC 
même  de  justice  dont  l'application  ne  pourrait  se 
faire  sans  exciter  de  vives  réclamations.  Assez  d'as- 
tres sujets  d'ombrage  et  de  défiance  séparent  aujoni^ 
d'hui  leses|>rits;  il  ne  faut  pas,  pour  se  hât4*rde  met- 
tre la  dernière  main  à  un  système  général,  ouvrir 
des  discussions  dangereuses!  Les  améliorations  de 
tout  genre  arriveront  d'elles-mêmes  à  l'aide  dn 
temps;  et  il  faut,  avant  tout»  consolider  le  terraâ 
sur  l(H|uel  on  veut  bâtir. 

•  Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas 
applieablesà  l'établissement  de  l'égalité  des  réparti* 
tions  entre  les  i»artiniliers  contribuables;  c^tte  é^ 
lité  est  sollicitée  depuis  longtemps  par  la  plus  nom- 
breuse partie  de  la  nation.  Les  deuv  ordres  privilë 
giés  ont  déjii  tiitéclaier  de  toutes  parts  lesseutimeoU 
de  justice  et  d'é<iuîté  qui  les  animent,  et  le  nrojaC 
qu'ils  ont  formé  de  reiioneer  volontairemeni  ant 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

•  J'ajouterai  qu'une  décision  sur  l'égalité  de  la  ri- 
partitiou  entre  les  contribuabh's,  bien  loin  d*dlre  A 
craindre  dans  ce  nonent»  couuBe  le  serait pnil«lm 
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1 8or  les  charges  respectiresde  chaque 
/,df  Tiendrait  sûrement  one  source  précieuse 
l'harmonie.  La  parité  une  fois  établie  entre  les  sa- 
critioes  pécuniaires  des  différents  ordres ,  combien 
de  diOicultés  s^applaniraient!  Il  ne  faut  qu'une  seule 
cause  d'ombrage  et  de  riralité  pour  fortifier  et  ras- 
sembler tous  les  prétextes  d'opjjîosition  ;  mais  aussi- 
tôt aue  le  principal  motif  d'éloignement  est  détruit, 
on  n  aperçoit,  on  ne  sent  plusque  les  raisons  diverses 
^  duiTent  porter  à  se  rapprocher  et  à  s'unir. 

«  IV.  11  est  des  impôts  qui  peuvent  être  modiCés 
différemment  dans  chaque  province  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  ;  tels 
sont  les  aides  et  tous  tes  droits  purement  locaux,  et 
l'on  peut  ^en  remettre  aux  déliuérations  de  chaque 
province  sur  la  manière  de  réarmer  ou  de  changer 
ces  aortes  de  contributions,  sous  la  seule  condition 
importante  pour  l'Etat  de  Aiire  verser  la  même 
somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impôts  dont  le 
produit  s'évanouirait  ou  s^afeiblirait  considérable- 
Bent,  si  on  dérangeait  partiellement  les  lois  aux- 
quelles leur  recouvrement  est  assujetti.  Que  dans 
une  des  provinces  assujetties  aujourd'hui  a  la  ga- 
belle ou  a  la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût  se 
soustraire  à  ces  impôts  en  les  remplaçant  par  quel* 
ffue  autre,  une  telle  disposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
aune  manière  isolée,  sans  blesser  l'intérêt  général. 
En  effet ,  la  faculté  qu'aurait  une  nouvelle  province 
de  vendre  à  bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privi- 
légiée constitue  une  des  ressources  de  l'Etat,  nuirait 
csKntiellement  aux  revenus  du  roi,  à  moins  qu'avec 
beaucoup  de  dépenses,  et  à  force  de  gardes  et  de  lois 
iscales,  on  ne  parvint  à  séparer  cette  même  province 
du  reste  du  royaume.  C  i  st  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à  l'impôt  que  nart 
«ne  source  intarissable  de  fraudes  et  de  contreban- 
des; et  il  résulte  de  ces  observations  que  les 
changements  et  les  modifications  applicables  à  cer» 
tains  droits  généraux  doivent  être  préparés  etcon- 
Tenus  dans  I  Assemblée  nationale. 

•  J'ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  sur  le 
sel  et  le  tabac  ;  mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron- 
tières du  royaume  sont  soumis  au  même  principe. 
Les  obstacles  apportés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
quelques  marchandises  deviennent  nuls  quand  ils 
ne  sont  pas  généraux ,  ou  bien  l'on  se  trouve  obligé 
d'établir  des  oarrières  entre  les  provinces  intérieures 
et  celle  oui  trafique  librement  avec  l'étranger. 

•Lesoroits  imposés  sur  certaines  fabrications  doi- 
Tent  encore  être  soumis  à  dos  règles  uniformes, 
puisque  toute  exemption  accordée  a  une  province 
en  particulier  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan- 
tage qui  écarterait  leur  concurrence. 

•  La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n'est  pas 
anasi  pr^udiciable  au  revenu  du  roi  que  1(  s  autres 
disparités  dont  on  vient  de  parier;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu 

grtkulier,  sans  s'y  transporter  personnellement. 
pendant  la  communication  de  proche  en  proche 
fendrait  toujours  préjudiciable  au  revenu  du  fisc  la 
disparilédes  droits  sur  les  transactions,  et  sous  ce  rap- 
port leur  uniformité  devient  intéressante  pour  l'Etat. 

•  Ces  divers  exemples  suffisent  pour  Êiire  con- 
snllre  qn'il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
dungewents  doivent  appartenir  k  la  délibération 
d'une  AsKmblée  nationale,  tandis  que  la  modifica- 
tion de  certaines  contributions  peut  être  soumise 
smsancnn  inconvénient  à  l'administration  particu- 
lière de  chaqiue  province. 

•  On  a  préparé,  messieurs,  des  renseienements  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  d'impôt  qui 
pourront  occuper  l'intérêt  et  Fattention  des  Etats- 
Qéuémux;  ainsi  l'on  n'entrera  pas  ici  dans  des  ex- 
plications plus  étendues. 

i~  Sirk.  —  Tom€  /, 


«  V.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des 
règlements  de  commerce  sont  du  ressort  de  rassem- 
blée commune  de  la  nation,  car  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  ks  pays  étrangers,  favoriser  également 
l'industrie  dans  toutes  les  provinces,  et  affranchir  le 
génie  national  des  entraves  qui  peuTcnt  arrêter  ses 
efforts. 

•  Il  est  une  grande  délibération  relatlTc  au  com« 
merce  français ,  qui  pourra  fixer  plus  particulière- 
ment votre  attention,  c'est  l'examen  des  avantages 
d'une  comnagnîe  exclusive  pour  exercer  le  com- 
merce au-aela  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

•  On  a  tellement  varié  d'opinion  et  de  principes 
surcettequestion,  et  il  est  résulté  tant  diiiconvé> 
nients  de  ces  vacillations,  que  Sa  Majesté  a  cru  devoir 
diff*  rer  de  donner  une  dernière  décision  jusqu'à  ce 

3n'elle  eût  été  éclairée  par  les  avis  des  représentants 
e  la  nation.Une  détermination  prise  à  la  suite  d'une 
consultation  si  autlientique  aura  du  moins  l'avan- 
tage de  fixer  pour  toujours  la  marche  du  commerce, 
et  de  prévenir  les  doutes  et  les  incertitudes  qui  ren- 
dent cette  marche  craintive,  et  en  arrêtent  les  progrès. 
«  Le  roi  a  donc  ordonné,  messieurs,  ou'on  re- 
cueillît les  mémoires  propres  à  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  et  qu'on  vous  les  remît  au 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais 
dans  toutes  les  suppositions  vous  penserez  sûre- 
ment, messieurs,  que  la  plus  exacte  justice  doit  être 
observée  envers  les  actionnaires. 

•  Il  est  un  autre  établissement  public  très  impor- 
tant et  très  connu,  dont  le  roi  désire  que  vous  pre- 
niez connaissance,  afin  que  votre  sanction  donne  à 
cet  établissement  un  nouveau  degré  de  force  et  de 
solidité  ;  je  veux  parler  de  la  caisse  d'escompte.  Cet 
établissement  n'existe  encore  que  sous  l'autorité  des 
arrêts  du  conseil  ;  mais  son  utilité  généralement 
avouée  l'a  soutenu,  l'a  agrandi  et  l'a  mis  en  état  de 
résister  aux  divers  chocs  occasionnés  par  les  révo- 
lutions successives  du  crédit  public. 

•  La  caisse  d'escompte  est  une  fondation  particu- 
lière, et  qui  pour  remplir  son  objet  a  besoin  d'être 
indépendante  ;  mais  comme  sa  feveur  et  sa  consis- 
tance dépendent  de  l'opinion  publique,  les  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement  désirent  eux-mêmes 
d'en  faire  connaître  toutes  les  particularités  aux 
Etats-Généraux,  et  de  trouver  dans  l'approbation  et 
la  sanction  de  cette  Assemblée  un  nouvel  encoura- 

fement  et  un  nouvel  appui.  Ils  s'empresseront  donc 
e  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éclaircissements  et 
toutes  les  connaissances  que  vous  désirerez,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  examen  attentif  de  votre  part 
n'augmente  la  confiance  due  à  un  pareil  établisse- 
ment; mais  comme  ses  relations  directes  ou  indi- 
rectesavec  les  opérations  publiques  sont  inévitables, 
sa  grande  force  résultera  de  l'ordre  général  et  indes- 
tructible qui  sera  introduit  et  maintenu  dans  les 
finances  du  roi. 

•  Les  causes  de  Taciotage  dont  on  a  senti  pendant 
auelque  temps  les  dangereux  effets  fixeront  peut- 
être  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très  pen 
remarquable  en  ce  moment,  et  vous  observerez  fa- 
cilement que  son  action  se  développe  surtout  lor»> 

au'on  n'aperçoit  aucune  stabilité  oans  les  principes 
e  l'administration,  et  lorsque  le  public  tenu  dans 
l'ignorance,  et  incertain  dans  ses  jugements,  devient 
plus  aisément  susceptible  d'espérances  ou  d'alarmes 
exagérées.  Aucune  de  ces  causes  d'agiotage  ou  de 
vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des  fonos  publics 
ne  sul)sistera,  lorsque  les  rapports  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'Etat  seront  universellement  et 
constamment  connus;  et  lorsque  ces  rapports  seront 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  faire  une 
idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sûreté  de  la  dette  pu-* 
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blique.  C'est  alors  qu*iiis«'Usibloiiient  il  s'établira  une 
opiuiun  inébranlable,  contre  laauelle  les  fausses  in- 
•iDiiations  des  agioteurs  devieuaront  impuiss«nntes. 

•  Vous  verres  encore,  mesieurs,  en  étudiant  la 
question  des  fonds  publics,  qu'ils  sont  divisés  eu  un 
trop  grand  nombre  de  dénominations,  et  que  la 
somme  de  ceux  payables  au  porteur  est  trop  consi- 
dérable :  il  y  aurait  de  la  convenance  à  en  réunir 
une  grande  partie  sous  un  seul  titre,  et  a  les  conver- 
tir dans  un  papier  facilement  négociable,  mais  qui 
ne  fût  pas  au  porteur.  Cependant,  comme  les  chah- 

Sements  de  ce  genre  peuvent,  pendant  un  tein|)s,  in- 
uer  désavantageusement  sur  le  prix  des  fonds»  vous 
croirez  peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
disposition  a  l'époque  où  les  fonds  publics  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêt  se  vendraient  au  pair;  et  il 
dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  qu  une  telle 
époaue  ne  soit  poi  éloignée. 

•  Vl.  L'examen  du  parti  aue  Ton  peut  tirer  des 
domaines  de  la  couronnei  et  le  choix  des  dispositions 
qu'il  serait  juste  d'adopter  à  l'égard  des  domainesen- 
gagés,  seront  encore  un  objet  difçne  de  la  plus  sérieuse 
Gousid  ration.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre 
lesaiaiusdu  roi,  si  Ton  en  excepte  les  forêto,  se 
montent  aigourd'hui  à  une  somme  (rî's  modique  : 
leur  produit  annuel  se  réduit  à  environ  1600  mille 
livres,  et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

•  On  vous  fera  connahre  ces  domaines  en  détail, 
et  l'on  mettra  sous  vos  yeut  les  divers  moyens  qu'on 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

«  Vous  vovez,  messieurs,  que  le  roi,  en  s'oocupant 
des  intérêts  de  l'Elat,  ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines  de  ceux  qui  dérivent 
des  contributions  publiques.  Le  roi  ne  veut  connaitre , 
le  roi  ne  veut  aimer  qu'un  seul  de  ses  titres,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  ses  peuples. 

•  Vous  etitidreXi  messieurs  «  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l'administration  des  foréls;  et  si  vous  pen- 
S4'7.  que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être 
soignée  partiellement,  vous  approuterez  probable- 
ment riment  ion  oii  est  Sa  MaWté  de  se  concerter 
avec  les  états  particuliers  de  chai|ue  province,  pour 
s'aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  sorvnl lance,  et 
pour  lier  de  quelque  monière  l'intérêt  de  ces  provin- 
ces à  l'accroissement  des  proiluits  de  la  partie  des  fo- 
réb  du  roi^  située  dans  leur  arrondissement. 

>  La  question  générale  des  domaines  engagés,  la 
détermination  des  principes  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
dopter à  cet  égard,  présentera  peul*être  le  sujet  de 
discussion  le  plus  diflicila. 

•  On  vous  remettra,  messieurs,  les  divers  arrêts 
dn  conseil  rendus  sur  cette  oiatière;  on  vous  ins» 
tniira  des  dispoiitioiis  qui  ont  été  £utes  eu  con^î- 
que  née  :  les  nnes  ont  eu  un  commencement  de  suc* 
CéSt  les  autres  ont  été  contrariées  des  l'origine. Vous 
ezamiiierei  cette  importante  affaire^  et  votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  il'afffrmir  une  Tois 
pour  toutes  la  marche  de  l'administration,  ou  de 
l'rngapr  à  cesser  des  recherches  dont  1rs  résultats 
flint  rte  si  situvent  et  si  vainement  préieniés  comme 
•ne  ressource  indélinie.  On  reproche  au  gouverne- 
ment d'f  renoncer  ouand  il  ne  fait  pas  voloir  les 
principes  rigoureux  au  domaine  ;  ou  lui  reproche  sa 
•éverité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droits;  et  au  mi- 
lieu de  l>eaucoup  d'exagérations,  de  l»eaucou|i  de  cri* 
tMfiies  injustes,  la  niarrhe  de  radministratioii  de- 
vient incertaine  et  timide. 

•  Vous  pourriex,  nie»ienr9,  fixer  pour  toujours 
tes  doutes,  et  le  roi  écnntera  vos  conseils  avic  la 
sr*nliance  due  à  la  réunion  de  vus  liiiiiirres,  H  k  la 
|arantie  du  vœu  nationi  que  vous  seuls  pouvez 
donurr  lê^itiiii^nent. 

•VII.  La  fsraiide  question  du  commerce  des  graine 
aîtiirraMuiiurnl  vos  plus MTirusts  léllrxions.  Fut-il 
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jamais  de  circonstances  où  cette  question  se  soit  pré- 
seiiléesous  un  aspect  plus  grave  et  plus  important! 
Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  année,  la  lilierlc 
la  plus  indélinie  rendue  légale  ;  nous  avons  vu  C(*tte 
liberté  encensée  de  toutes  {KirU,  et  peu  de  temps 
ar)rès  la  prévoyance  de  Sa  Majesté  l'a  déterminée:  à 
défendre  l'exportation  ;  prévoyance  salutaire  et  caus 
laquelle  on  ne  |)eut  déterminer  miel  eât  été  l'excvs 
de  nos  malheurs.  Elle  n'a  pas  sulli  sans  doute  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer  les  ^lalf- 
uips,  pour  arrêter  les  murmures  du  peuplé,  et  poqr 
le  défendre  eu  beaucoup  d'endroits  des  angoisses  in- 
séparables de  la  disette.  Cependant  Sa  Majesté  ne  s'en 
est  pas  liée  aux  efforts  dos  négociants  et  a  la  protec- 
tion incertaine  de  l'intérêt  particulier  :  cliacun  mal- 
heureusement, chacun  fuit  le  commerce  des  graioi, 
lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dé- 
fiance. Le  roi  a  donné  desfiriines  d'encouragement; 
le  roi  a  obtenu  des  permissions  pour  extraire  des 
bl(^  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  des  Etals  du  pape;  le 
roi  a  fait  venir  à  .ses  frais  et  à  ses  risques  une  quan- 
tité considérable  de  grains  et  de  farine  ;  et  si  a  fbite 
de  soins  et  de  secours,  Sa  Majesté  a  pu  sufQre  jusqu'à 
présent  aux  besoins  les  plus  pressants^  besoins  géné- 
raux cette  année  dans  sou  royaume,  elle  n'a  pu  se 
préserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquié- 
tudes se  sont  mêlées  aux  dinicullés  sans  nombre  de 
la  convocation  des  Etats-Généraux;  elli*s  se  sont 
mêlées  aux  emliarras  journaliers  du  trésor  royal; 
eiiiiu ,  elles  se  sont  réunies  aux  ménagements  âus 
fin  qu'exigeaient  les  circonstances.  Jamais  anmv 
n'a  multiplié  tant  de  traverses  et  n'a  semé  tant  d'ubs- 
L'icles  sur  la  route  de  l'administration.  On  parie 
d'honneur,  on  parle  de  gloire  pour  vous  encourager 
et  vous  soutenir  :  ah  !  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines,  le  seor 
tiinent  de  la  part  des  autres  dont  un  ministre  a  le 
plus  besoin,  c'est  de  compassion  et  de  pitic.  Cepen- 
dant, messieurs,  ce  sont  les  blés,  ce  sont  les  crainirs 
sur  la  mesure  des  approvisionnements  uécessaîn^s  à 
la  subsistance  de  ses  |)euoles,  qui  préoccupent  iuipô- 
rirusement  la  pensive  uu  souverain.  L'fxpérienoe 
semble  avoir  démontré  qu'une  loi  générale  et  cons- 
tante, soit  en  faveur  d'une  liberté  parfaite,  soit  eo 
opposition  à  ce  système,  expose  à  de  grands  incon- 
vénients et  à  de  sévères  conséquences.  Nais  les  comr 
binaisons,  la  prudence  de  l'anniinistrattou  doivent- 
elles  être  votre  seul  garanti  c'est  au  gouvernement 
à  désirer  avec  anleiir  (^iie  vous  puissiez  îrouver  nue 
autre  caution,  et  c'est  a  lui  de  vous  inviter  a  cher- 
cher un  r-  glement,  une  in$tructi<m,  une  associatîoa 
au  moins  a  ses  neines  et  à  ses  inquiétudes,  qui  al* 
lt*ge  le  fardeau  dont  il  est  oppressé,  lorsqu'il  Se  voit 
dans  la  dure  obligaticn  de  lutter  contre  des  circoitf- 
lanci'S  souvent  invincibles,  et  de  répondre  néannidini 
à  l'altA'iite  de  tous  ceux  qui  considèrent  les  soins  de 
Iwlministration  comme  une  sauve -garde  indélinie. 
■  VIII.  Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  mal? 
heur  qui  a  lieu  toutes  les  années,  fixera  sûrenrul 
votre  attention.  Il  faut  que  l'État  ait  des  délt*Dseurs 
il  fiiut  qu'il  soit  sur  d'eu  trouver  dans  le  teiii|is  oii  b 
royaume  est  en  danger  ;  mais  si  des  sacrifices  d'^i» 
geiit  sii]*pf»rtéi  p.'ir  l'universalité  des  habitants  de  la 
France  |H>uvaieiit  obvier  aux  iuconvéïiieuts  des  ru* 
rtMemeiiLs fonés (ui en  tiMni^éi-er  du  moins  les  sévères 
eflets,  vous  dirigerez  sAirnM'Ut  votre  attention  reis 
la  nTherclie  d'un  poiht  de  conciliation  si  diVralde. 
•  Le  poiiplr  (l's  c.'iiiipngnrs  vous  a  remis  ses  iulé* 
rets,  riiiiuiaiiité  seule  vous  eût  engagés  Si  lf*s  preiulrf 
sous  votre  gnnle,  et  le  leiuln*  mn*  de  tous  ti*ssiK 
j<'ls.  le  protrcleiir  le  plus  sensible  drs  iiialltenri;ux» 
votn*  niif^iist<*  nion.'uipie  V4>us  in  vile  |i;irtieiilièrr» 
iiKMità  roi  licri'lirr,  à  lui  indiquer  toutes  les  dispii^* 
ti<>ii<  (}iii  pruvnit  adoucir  le  sort  de  la  classe  ti  pM 


infutonée  et  h  plus  délaissée  des  citoyens  de  l'étutf 
•Déjà,  par  le«  oh!f«8  expm  du  irot,  le  département 
de  k  guerre  s'est  occupé  de  riinportant  objet  d'ad- 
ministration dont  on  vient  de  vous  parler.  Sa  Majesté 
vous  fera  communiquer  les  observations  rt  les  idées 
qui  ont  été  recueillies,  et  elle  verra  avec  satisraclion 

Sue  vous  puii^siez  concourir  par  vos  lumières  à  Ta- 
option  d'un  plan  raisonnable  et  propre  à  concilier 
les  vues  de  sagesse  et  de  bonté  dont  Sa  Majesté  est 
constamment  animt^. 

•  IX.  C'est  à  l'honneur  du  rot,  c'est  en  souvenir, 
C*est  en  homm«ige  pur  et  sensible  de  s^s  bieuFaits,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée,  puis 
que  les  cnenuus,  dans  presque  tout  le.  royaume,  suut 
aujourd'hui  entreteiuis  et  construits  à  prix  d'argent. 

«  Vous  aimerez  sans  doute,  messieurs,  à  consacrer 
ral>olition  d'un  asservissement  qui  a  iait  verser  tant 
de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des 
hommes  distraits  par  force  de  leurs  occupations  jourr 
iialières,  pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense 
frayer  et  préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  transr 
port  du  commerce,  le  débit  des  moissons  dti  propriér 
lairc  et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 
qui  doit  servir  à  tous  est  maintenant  payé  par  tous 
dans  une  exacte  proportion  des  dill'érentes  facultés. 

•  11  n'est  pas  douteux  qu'en  raison  de  cette  rè^lc, 
f^l  homme  de  peine  à  qui  l'on  demandait  gratuite-p 
Qient  chaque  anné«  sept  ou  huit  jours  de  son  temps» 
^  trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à  peine  la 
dixième  partie  de  stui  ancien  siicrilice.  Vous  êtes  en* 
core  à  temps,  messieurs,  d'élre  a&sociés  pour  une 
part  aux  dispositions  bienrais:uites  de  Sa  Maiesté, 
puisque  vous  pouvez  Taidcr  à  détruire  les  dernières 
trac4*8di*  la  corvée  dans  une  grande  province  où  elle 
est  conservée  ;  vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déià 
manifesté  par  Sa  Majesté  pour  délivrer  le  peuple 
breton  d'un  joug  auquel  il  est  encore  assujéti;  et  si 
ces  deux  mots  effrayants,  la  iaille  et  la  corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l'administratioa 
des  finances  et  du  code  français,  cet  te  seule  déhhéra« 
tion  sufiirait  pour  signaler  nouorabiemeot  les  Éuts- 
Généraux  de  1789. 

•  Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs,  où  voua 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra 
peut-être,  où  associant  à  vos  délil)érations  les  députés 
des  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion 
sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a  fait  tranquille- 
ment un  barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hommes 
semblables  à  nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la 
triste  £aculU$  de  souffrir  ;  sur  ces  hommes  cependant 
que,  sans  pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes, 
uotis  accumulons,  nous  entassons  au  fond  d'un  vais- 
seau pour  aller  ensuite  à  pleines  voiles  les  présenter 
aux  chaînes  qui  les  attendent. 

•  Quel  peuple  aurait  plus  de  droitsque  les  Français 
<à  aduucir  un  esclavage  considéré  comme  nécessaire, 
en  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d'Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux  mondes,  ces 
•oins  féconds  et  prospères  qui  multiplieraient  dans 
les  eolonies  int  me  les  hommes  destinés  à  nous  se- 
conder dans  nos  utiles  travaux  !  Déjà  une  nation  dis- 
tinguée adonné  le  signal  d'une  compassion  éclairée  t 
déjà  rhiinanilë  est  défendue  au  nom  même  de  l'in- 
lërët  perK>nnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette  su- 

rrrbe  cause  ne  tardera  pas  à  paraître  devant  le  tri- 
unal  de  toutes  les  nations.  Ah  I  combien  de  sortes 
de  satisfactions,  combien  d'espèces  de  gloire  sont  ré- 
iervé<*s  à  ecUe  suite  d'États-Généraux  qui  vont  re- 

£  rendre  naissance  an  milieu  d'un  sii'cle  éclairé  1 
Lilheiir,  malheur  et  honte  à  la  nation  française  si 
file  mécrmnaïasait  le  prix  d'une  telle  position,  si  elle 
lie  cherchait  pas  à  s'en  montrer  digne,  et  si  une  telle 
«mbitioa  étut  trop  forte  pour  elle  ! 
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AwMormtion$  qui  pmeml  éir§  fmiieê  à  ïadmh 
nittration  ^particulière  de  chaque  frotime» 

•  Celle  d'entre  vos  délibérations,  messieurs,  qui  est 
la  plus  presfuinte,  celle  dont  l'utilité  aura  le  plus  d'iur 
fluence  sur  Tjiveuir,  ccmcernera  rétablissement  de| 
Stats  provinciaux.  Ces  Etats  bien  constil nés  s'acquit? 
teront  de  toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit 
pa»  être  soumise  à  des  principes  uniformes;  et  il  se- 
rait superflu ,  messieurs .  de  tixer  votre  attention  sur 
la  grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qid 
peuvent  êtres  faites  dans  chaque  province  par  le  seu| 
concours  du  zèle  et  des  lumières  de  leur  admiui^ 
tration  particulière. 

•  On  l'a  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et  de  tous 
lesdroilslocauxdansd'autresmoinsonéreuT et  d'une 
perception  moins dlsiiendieuse,  ou  la  simple  modi? 
lication  de  ces  mêmes  droits,  sont  des  dispositions  qui 
appartiennent  a  l'administration  de  chaque  province, 
puisque  ces  changements  peuvent  être  exécutés  datm 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre,  sans  qu'il  en  résult9 
aucun  inconvénient. 

•  On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe  Ii 
juste  et  sage  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles  ;  la  distribution  éclairée  des  soula- 
gements dus  à  la  misère  d'une  paroisse  ou  à  la  dé^ 
tresse  d'un  contribuable  ;  rentretien  économique  des 
chemins  et  la  ctmfection  des  nouvelles  routes  ;  la 
bonne  dispensalion  des  travaux  qui  assurent  la  sub-; 
sistance  du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  oa 
dans  les  tejiips  oe  calamité  ;  les  encouragemeuts  qua 
peut  exiger  un  nouveau  genre  d'industrie,  de  com- 
merce ou  de  culture;  enliu  tant  d'autres  détails  dont 
la  connaissance  est  aujourd'hui  universellement  ré- 
pandue. Ce  n'est  pas  tout  cependant,  car  si  les  Etat^l 

Krovinciaux  acquièrent  des  droits  à  la  conGance  pu- 
lique,  Sa  Majesté  leur  déléguera  plusieurs  soms  dont 
ses  ministres  et  celui  de  la  finance  en  particulier  ont 
été  chargés  jusqu'à  présent.  On  peut  mettre  dans  ca 
nombre  la  surveillance  des  hôpitaux,  des  enfants^ 
trouvés,  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité ,  ou 

Slutdt  les  changements  qui  paraissent  indispensable^ 
ans  ces  différentes  parties  de  l'administratiim.  Les 


renseignements  généraux  nesufiisent  point,  et  chaque 


beaucoup  sur  la  manière  de  soulager  1rs  indigents  oà 
d'en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre ,  pra* 
venir  sa  misère,  détruire  les  penchants  vicieux  qui  la 
produisent  communément,  voilà  sans  doute  les  ca« 
ractèresdistinct  ifs  d'une  excellente  institution  sociale  \ 
mais  quand  l'adui  mistral  ion  première  doit  appliquer 
ces  pnncipes  aux  circonstances  particulières,  quan4 
du  centre  où  elle  se  trouve  placée ,  elle  doit  éiendrf 
ses  reganls  à  une  prodigieuse  circonférence ,  son  at- 
tention est  trop  partagée  {loiir  ne  pas  devenir  supor<- 
iicielle  ;  et  cependant  il  est  une  multitude  de  biens, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  dont  l'exécution  dé* 
pend  d'une  discussion  approfondie  et  d'une  appli* 
cation  continuelle  à  lever  les  moindres  diflicultés.  La 
plus  petit  Administrateur  d'hôpiul  au  fond  d'un4 
province  a  plus  de  ressources  pour  défendre  un  abuf 
qu'un  premier  ministre  du  roi  de  France  n'aurait  df 
moyens  pour  l'extirper.  Tout  échappe,  tout  fuit  par 
les  détails ,  quand  on  n'est  pas  à  la  distance  nécessaire 

fioiir  les  atteindre.  Quels  biens  ne  pourront  donc  |)ai 
aire  des  Etats  provinciaux  !  quel  service  ne  pourront* 
ils  pas  reiMlre  a  l'humanité  souffrante ,  s'ils  inspirent 
au  roi  de  la eonliance dans  leur  xMe  et  leur  activité, 
et  s'ils  encouragent  Sa  Majesté  à  les  associer  à  la  filus 
précieuse  et  à  la  plus  douce  des  fonctions  de  l'autorité 
souveraine,  la  défense  et  la  protection  des  mat* 
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heureux  ! — Le  roi  pourrait  écalement  se  reposer  sur 
eux  de  l'inspection  sur  les  dépenses  des  communau- 
tés et  des  Tilles. 

•  Combien  de  municipalités  ne  se  sont-elles  pas 
endettées,  pareeque  Tadministration  première  n'a  pu 
suirre  exactement  leur  gestion?  On  aperçoit  à 
chaque  instant  de  quelle  utilité  pourrait  être  une 
action  et  une  censure  plus  rapprocnée  de  cette  mul- 
titude d*abus  inséparables  de  I  humanité. 

•  Ce  n>sr  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développements  ;  il  est  aisé  d*apercevoir  que 
pour  les  biens  partiels  et  relatifs  à  une  localité  par- 
ticulière ,  les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi 
tNiurrait  choisir,  ce  seraient  des  administrations  dont 
l'organisation  serait  sage  et  bien  ordonnée. 

'  •  Il  s'était  élevé  depuis  un  temps  furt  reculé  une 
sorte  d'ombrage  et  dedéBance  entre  l'administration 
ministérielle  et  celle  des  anciens  Etats  :  on  considérait 
cesdeux  administrations  comme  rivales  ;  et  chacune, 
occupée  essentiellement  de  son  autorité,  était  souvent 
moins  occupée  du  bien  réel  des  peuples  que  du  pri- 
Tiléçe  de  les  commander  ;  et  malheureusement  ce 
privilège  paraissait  également  maintenu ,  soit  qu'on 
étendit  sa  propre  action,  soit  qu'on  mit  obstacle  è 
celle  des  autres. 

•  Aucune  de  ces  difBcultés,  aucune  de  ces  contra- 
fictions  ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  Le 
roi,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la  na- 
tion entière,  atteste  à  tous  ses  sujets  parce  grand  acte 
de  contiance,  qu'uniquement  occupe  du  bien  public, 
c'est  avec  la  nation  même  qu'il  veut  l'entreprendre  et 
le  réaliser. 

•  Ainsi,  soit  universellement  aux  Etats-Généraux, 
soit  partiellement  dans  chaque  province,  les  citoyens 
xélés  qui  pourront  aider  Sa  Majesté  à  parvenir  au 
hut  qu  elle  se  propose,  deviendront  comme  autant 
de  ministres  de  ses  volontés;  et  nous  autres,  mes- 
aeurs,  nous  seconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir, 
puisque  ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre 
obéissance  aux  volontés  du  roi,  mais  de  notre  ardente 
affection  et  notre  extrême  volonté ,  l'établissement 
d'un  ordre  bienfaisant  et  salutaire,  propre  également 
à  glorifier  le  règne  de  Sa  Majesté,  et  à  consolider  le 
bonheur  de  la  nation. 

•  Cependant,  messieurs,  si  ce  bonheur  peut  appar- 
tenir en  grande  part  à  l'effet  des  soins  dévolus  aux 
Stats  particuliers  de  chaque  province,  et  si  vos  ré- 
iexions  vous  amenaient  encore  à  penser  que,  libre- 
ment e1us,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  députés  des  Etats  du  royaume,  ou  une  assemblée 
générale  intermédiaire,  la  composition  des  Etats  pro- 
Tinciaux  vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes 
choses  dont  vous  auriez  à  vous  occuper.  Et  comme 
on  doit  être  persuadé ,  messieurs ,  que  bientôt  un 
m^roe  sentiment  vous  réunira,  comme  on  ne  peut 
doKter  que  mille  ou  douze  cents  députés  de  la  nation 
française  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  fait  sortir  de 
terre  les  fondements  de  la  prospérité  publique,  je  me 
représente  k  l'avance  ce  jour  éclatant  et  magnilique, 
où  le  roi,  (lu  haut  de  son  trône,  écouterait,  au  milieu 
d'une  assemblée  auguste  et  solennelle,  le  rapport 
oue  viendraient  faire  les  députés  de  chaque  province. 
ie  les  vois  ces  députés,  impatients  de  mériter  l'appro- 
bation de  leur  souverain  et  les  louantes  de  la  naUon, 
je  les  vois  sTarrêter  avec  orgueil  et  a  l'envi  sur  les 
moyens  que  leurs  Etats  auraient  emplovés  pour  ajou- 
ter au  bonheur  du  peuple,  ou  |ioiir  alléger  le  poids 
de  son  infortune;  ie  les  vois  attentifs  à  recevoir  les 
uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou  quelque 
notion  bienfaisante,  afin  de  les  rapporter  soigneuse- 
Bient  à  Tadmintstration  dont  ils  font  partie. 

•  Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceux  dont  le  zèle 
et  les  connaissances  aiiraienf  le  plus  d'éclat,  et  se 
servir,  |»oiir  ♦•\rilir  rani(»iir  du  bien  piiUic,  des  di- 


vers moyens  d'émulation  qui  sont  dépotés  cairt  les 
mains  du  monarque. 

•  Ah  !  qu'il  serait  beau  ce  moment,  où  par  le  eo»- 
cours  des  lumières  de  tout  un  peuple,  on  déeouvii- 
rait  avec  certitude  le  bien  qu'on  peut  dire  dans  lu 
royaume  tel  que  la  France!  Ah!  qu'il  serait  beau  ce 
moment  où,  par  une  rivalité  généreuse,  après  «voir 
connu  ce  bien,  on  s^empresserait  de  le  Cure! 

■  Ce  n'est  pas  seulement  pour  former  et  eonstitiier 
sagement  des  Etats  particuliers  dans  les  provinces  oè 
il  n'y  en  a  poiut  encore,  que  le  roi  aura  nesoin  de  vos 
conseils  et  de  vos  réflexions;  Sa  Majesté  attend  de 
vous  que  vous  l'aidiez  à  régler  plusieurs  conlesla* 
tions  qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an- 
ciens EUts  de  quelques  provinces  ;  Sa  Majesté  désire 
que  sa  justice  soit  éclairée;  elle  désire  faure  le  boû- 
heur  de  ses  peuples  sans  exciter  de  réclamatîofi  Un* 
time  ;  cHe  désire  tenir  une  exacte  balance  entre  les 
prétentions  des  divers  ordres  de  son  royaume  ;  en&i 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es- 
prits, elle  est  inquiète  lorsque  la  route  la  neilleiBe 
et  la  plus  sûre  n'est  pas  évidemment  tracée.  Vous  ûat- 
rez  ses  doutes,  vous  viendrez  assurer  sa  marche  el 
vous  l'aiderez  à  rendre  à  tous  ses  sujets  une  ptriaile 
justice. 

•  Je  ne  dois  point  retracer  ici,  messieurs,  lescraads 
objets  de  bien  public  sur  lesquels  M.  le  m&  dm 
sceaux  vient  d'arrêter  votre  attention  :  il  très  est  au- 
cun qui  ne  aoit  de  la  plus  grande  importance,  et  Té» 
numération  seule  de  leurs  titres  sufbt  pour  en  impo- 
ser aux  imaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourrait 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dénomina- 
tion de  tant  de  travaux  si  dignes  d'occuper  succean- 
vement  l'intérêt  d'une  nation?  L'amélioration  des 
lois  civiles  et  des  lois  criminelles  ;  la  douce  modifia- 
tion  des  peines  ;  la  réduction  des  frais  de  justice;  Vmo- 
célération  des  procédures  ;  la  détermination  des  de- 
grés de  distances  convenables  entre  la  réndence  des 
tribunaux  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  reeours  à 
la  justice  souveraine;  la  détermination  des  d^rés  de 
restriction  ou  de  facilité  qu'il  faut  accorder  à  la  pu- 
blicité de  toutes  les  opinions  et  de  tons  les  écrits  ;  la 
connaissance  dés.  temps  où  la  sauve-earde  des  kis 
suffit  au  maintien  de  l'ordre  public,  et  î'examen  aussi 
des  circonstances  où  cet  onire  dépend  dei  actes  ra- 
pides de  l'autorité;  la  recherche  de  tous  les  aains 
propres  à  établir  une  parfaite  harmonie  entre  l'exer- 
cice des  nouvelles  fonctions  qui  seront  attriboéesanx 
tribunaux,  et  la  célérité  indispensable  dans  cette  mul- 
titude de  circonstances  où  le  gouvernement  seul  âait 
appelé  a  intervenir  ;  la  recherche  plus  délicate  encore 
des  moyens  de  concilier  l'austère,  l'inflexible  et  snr> 
tout  l'uniforme  application  des  lois  avec  ces  babiln- 
des  de  ménagements  et  d'égards  dontqnelqoes  unes 
tiennent  de  SI  près  aux  mœurs  nationales;  Tëtnde  en- 
core des  diflicultésauxauelles  on  sf  exposerait  ai  Ton 
abandonnait  trop  rapidement  les  usages  aaaortia  aux 
préjugés  de  l'honneur,  pour  adopter  en  entier  ces 

Srinci|fes  de  justice  abstraite  qui  assujétissent  a  leur 
omiiiation  tous  les  rangs  indistinctement,  tons  les 
états,  toutes  les  personnes.  Oui,  messieurs,  to«  a» 
percevrez  sûrement  qu'il  est  des  abus,  qu'il  cal  des 
erreurs  de  gouvernement  dont  les  radnea  sTcnlre- 
mêlent  invistbiement  avec  les  premières  ticea  die  pin- 
sieurs  opinions  qui  appartiennent  essentiellenMntanx 
grandes  monarchies  ;  et  telle  loi  dont  Texécutinn  ab- 
solue fait  If  bonheur  d'une  république  pareeqn'eQa 
tfy  trouve  environnée  de  tous  les  usa^,  de  Imia  ks 

Iirincipes,  de  tous  les  sentiments  qui  compoaeni  sa 
orce,  n'aurait  pas  le  même  succès,  et  surtout  necan» 
aerverait  pas  longtem|is  son  empire  si  on  la 
plantait  dans  un  pays  où  elle  se  trouverait 


isolée  au  milieu  des  opinions  et  des  habitudes  oui 
toutes  iraiiniiont  aucune  connexion  avec  elle.  Ces 
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•  MaàomM  beaoeoop  d'autres,  messîears,  n'échap- 
peront pas  â  Tos  lumières,  et  une  sa^e  circonspection 
fous  serfira  de  guide,  sans  Tousfiure  perdre  de  vue 
le  iNit  où  ?ous  TOttdres  atteindre. 

•  Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  diver- 
ses parties  du  royaume,  et  dont  vous  êtes  déposa- 
taire Sp  comprennent  sans  doute  un  mnd  nombre 
d'idées  util^  et  plusieurs  projets  aaméliorations 
susceptibles  d'être  réalisés.  Ce  serait  donc  inutile- 
ment qu'on  vous  retracerait  les  dispositions  particu- 
lières ^ui  seraient  dignes  de  votre  attention  et  de 
votre  intérêt  :  vous  choisirez,  messieurs,  dans  cette 
collection  de  souhaits  et  de  plaintes  ()ue  la  condition 
humaine  rend  malheureusement  inépuisable  ;  vous 
y  choisires  les  demandes  les  plus  instantes  et  les 
plus  prisées,  et  vous  rendrez  heureux  votre  souve- 
rain quand  vous  lui  présenterez  des  vœux  que  la  jus- 
tice lui  permettra  de  satisfaire. 

•  Ah  !  quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres  va 
se  déployer  devant  vous!  vous  ne  pourrez  la  rem- 
plir, vous  pourrez  à  peine  la  découvrir  à  cette  pre- 
mière époque  de  votre  réunion  ;  car  dans  un  vaste 
empire  comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature, 
le  temps  seul  achève  notre  «uvre.  Chaaue  jour, 
chaque  année,  amènent  de  nouvelles  idées  et  font 
découvrir  des  vérités  longtemps  inconnues  ;  mais  si 
«TOUS  posez  les  grandes  bases,  si  vous  élevez  les  co- 
lonnes de  rédilke,  vous  vous  associerez  d'avance  à 
toute  b  gloire  du  monument  et  aux  divers  avan- 
tages qui  en  résulteront. 

•  On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan- 
tages, on  peut  en  indiquer  les  premiers  degn^; 
maisl'opinion,  les  présages  mêmes  d'un  seul  homme, 
fût-il  aussi  éclairé  qu'on  pourrait  le  désirer,  ne  sau- 
raient annoncer  les  effets  de  cette  masse  de  lumières 
que  le  temps  et  l'agitation  générale  des  esprits  peu- 
rent  apporter  au  milieu  des  assemblées  nationales 
dont  celle-ci  n'est  que  la  première  en  rang.  Que 
rien  pour  notre  bonheur,  que  rien  ne  vienne  arrêter 
ce  cours  successif  de  connaissances,  de  pensées  et  de 
réflexions  ;  et  ce  mouvement,  srmbliible  à  celui  d'un 
fleuve  majestueux  aui  arrose  et  fertilise  les  campa- 
gnes, multipliera  dans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C'est  alors  que  la  France  pré- 
lenlera  le  plus  magnifique  des  spectacles,  celui  du 
concours  de  toute  l'action  du  génie  de  la  nation  la 

Eus  industrieuse  et  la  plus  animée,  avec  l'essor  de 
nature  physique  b  plus  variée  et  la  plus  féconde 
dans  ses  bienfaits.  Quel  accord  !  quelle  union  !  et  que 
Be  peut-on  pas  en  attendre  ! 

•  Cest  dans  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler,  et  c'est  par  eux  qu'il  doit 
se  maintenir  et  s'accroître.  Ainsi,  vous  serez  appelés 
sans  doute  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients dm  fiirmes  qu'on  a  cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  assemblée  ;  vous 
prendrez  connaissance  des  longueurs  et  des  difiicul- 
tésauien  sont  résultées;  vous  examinerez  toutes 
les  disparités  qui  sont  une  conséquence  des  an- 
ciennes sections  d'arrondissi^ments;  enfin  l'expé- 
rience venant  de  rendre  sensibles  diverses  imperfec- 
tions inséparables  du  plan  qu'on  a  suivi  pour  se  rap- 
procher des  anciens  usages,  vous  penserez,  mes- 
liems,  qulin  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de  pré- 
senter au  roi  de  nouvelles  idées,  et  de  former  des 
plans  qui  soient  médités  avec  assez  de  sagesse  pour 
otitenir  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  pour  répon- 
dre an  vœu  commun  de  la  nation.  Toutes  les  dispo- 
iitîotts,  messieurs,  qui  ont  servi  à  vous  rassembler, 
ne  tronvent  entées  pour  ainsi  dire  sur  le  tronc  auti- 
me  et  respecté  de  la  constitution  française  ;  mais 
les  chan^ments  survenus  dans  nos  mœurs  et  dans 
•os  opinions,  raerandissetiient  du  rovaume,  l'ac- 
eroiasemeiit  des  riâiesses  nationales,  l'abolition  sur- 


tout des  privilèges  pécuniaires,  si  cette  abolitioB  a 
lieu,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup  d'autret 
exigent  peut-être  un  ordre  nouveau  :  et  si  le  gouver- 
nement se  borne  en  ce  moment  à  tixer  votre  atten- 
tion sur  cette  pensée,  ce  n'est  pas  qu'il  demeure 
étranger  à  une  si  importante  délibération  ;  mais  les 
^ards  dus  aux  lumières  de  cette  auguste  assemblée 
doivent  détourner  de  lui  proposer  d  autre  guide  que 
ses  propres  réflexions.  On  a  recueilli  pour  cette  lois 
les  débris  d'un  vieux  temple  ;  c'est  à  vous,  mes- 
sieurs, à  en  fiaiire  la  révision  et  à  proposer  les  moyens 
de  les  mieux  ordonner.  Vous  remarquerez  pieut- 
être,  k  cette  occasion,  l'inconséquence  ou  la  légèreté 
de  l'esprit  du  jour,  qui  se  plaît  a  juger  des  arrange- 
ments momentanés  avec  la  même  sévérité  qu'il  de- 
vrait employer  pour  apprécier  des  institutions  im- 
muables. Encore  si  c  était  toujours  de  perfection 
qu'on  fût  avide  ;  mais  l'ardeur  avec  laq^uelle  on  épie 
les  erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui  agissent,  donne 
souvent  à  penser  qu'on  en  lait  la  d&ouverte  avec 
plaisir. 

•Enfin,  messieurs,  et  pour  revenir  à  des  idées  plus 
douces,  lorsque  de  concert  avec  votre  auguste  sou- 
verain vous  aurez  posé  les  bases  premières  du  bon- 
heur et  de  la  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  marqué  les  pierres  numéraires  qui  doi- 
vent vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  pu- 
bl  c,  vous  ne  négligerez  pas  d'apercevoir  que  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  nécessité  dNi^tre  juste, 
et  plus  il  faut  aifermir  son  action.  Une  nation  sour- 
dement mécontente  des  fautes  ou  des  abus  de  l'admi- 
nistration, ne  tarde  pas  à  se  complaire  dans  toutes 
les  oppositions  et  les  résistances  ;  mais  un  tel  esprit 
doit  changer,  lorsque  par  de  sages  précautions  la 
marche  du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  tou- 

I'ours  aux  principes  qui  doivent  assurer  la  félicité  pu- 
>lique.  Le  roi  désire  avec  passion  que  tout  ce  qui 
est  juste  en  administration  soit  connu,  soitdétermiuét 
soit  invariable  ;  mais  il  désire,  mais  il  veut  absolu- 
ment que  l'autorité  souveraine  puisse  maintenir 
l'exécution  des  dépositions  conformes  aux  lois,  et 
défendre  l'ordre  public  contre  toute  espèce  d'atteinte. 
Le  meilleur  des  gouvernements  ne  serait  qu'une  belle 
abstraction,  si  le  momeutoùla  puissance  royale  doit 
déployer  toute  son  action  restait  encore  incertain, 
et  si  cette  puissance,  unefob  en  accord  avec  le  vœu 
général,  avait  des  résistances  à  ménager  et  des  obs- 
tacles à  vaincre.  Il  ne  laut  pas,  messieurs,  que  les 
ennemis  de  la  tranquillité  puolique  et  de  la  pr(»pé- 
rité  nationale  puissent  placer  leur  espoir  dans  une 
confusion,  suite  inévitable  d'un  défaut  d'harmonie 
entre  les  forces  protectrices  des  destins  de  la  France. 
-  Vous  considérerez  la  situation  du  royaume,  vous 
verrez  ce  qu'il  est,  et  ce  qu'il  a  besoin  d'être  dans 
l'ordre  politiaue  de  l'Europe;  et  en  arrêUnt  votre 
attention  sur  l'ancien  état  de  la  plus  respectable  des 
monarchies,  vous  étendrez  au  loin  vos  reflexions,  et 
non  contents  des  premières  acclamations  du  peuple 
français,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi 
de  toutes  les  nations  étrangères,  de  ces  nations  dont 
le  jugement,  à  l'abri  de  nos  passions  du  moment,  re* 
présente  celui  de  la  posU'rité,  de  ces  nations  qui» 
vous  considérant  dans  le  tableau  de  l'histoire,  ne  croi- 
ront à  la  durée  d'aucune  de  vos  dispositions,  si  vous 
perdez  de  vue  ce  qu'exigent  impérativement  les 
grandes  circoastances  de  ce  vaste  empire,  sa  position, 
ses  relations  extérieures,  la  diversité  de  ses  usages, 
dont  les  uns  sont  constitutils,  les  autres  affermis  par 
le  temps,  l'effet  inévitable  de  ses  richesses  et  plus  en» 
core  peut-être  le  génie  etie  caractère  de  ses  habitants, 
les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin  tous 
ces  liens  qu'on  ne  peut  jamais  rompre  avec  riolence, 
et  que  la  prudence  d'un  grand  corps  politique  doit 
sagement  apprécier. 
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•  Le  roi,  messieurs,  en  coiv^idërant  par  la  pensée 
tet  important  ééWust  de  bonhear  et  de  puissance  que 
tout  poiivet  l'aider  à  ëlefer,  désire  Véritablement 
qti*il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assurées: 
cnercnez-les,  Indiquee-les  à  votre  souverain,  et  vous 
Qrouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse  assistance. 

•  1^  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  traver- 
m,  par  ces  événements  précipités  qui  doublent  en 
éiMique  manière  les  années  de  Teipérience,  aime 
plus  quejamais  la  raison,  et  en  est  nn  bon  juge.  Ain^, 
lorsque  les  premières  fluctuations  inséparables  d'une 
réunion  nombreuse  seront  arrêtées,  lorsque  re.<prit 
dominant  de  cette  nsseml)lée  sera  dega^t*  des  nuages 
qui  pourraient  d'abord  l'obscurcir,  enbn  lorsqu'il  en 
sera  timps,  8;i  Majesté  appréciera  justement  le  carac- 
tère de  vosdélibération^;  ets'll  est  tel  qu'elle  l'espère, 
s'il  est  tel  qu*elle  a  droit  de  l'attendre,  s'il  est  tel  en- 
fin que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  tra- 
vaux ;  il  mettra  sa  gloire  à  les  couronner  ;  et  l'esprit 
du  meilleur  des  pnucesse  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  pins  lidèie  des  nations,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plusfp-and  des  biens  et  la  plus 
solide  lies  puissances. 

•  C'est  a  vous,  messieurs,  à  préparer  une  si  belle 
alliance,  c'est  à  vous  à  Tormer  un  semblable  nœud;  et 
pour  y  parrenir  vous  écarterex  tous  les  svstèmes 
f  xajçérés,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  rimagi- 
fiatioii,  vous  vousdélieriex  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l*avenir  puisse 
être  sans  connexion  avec  le  passé,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporte- 
hiient  (fans  un  monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces 
cons<'ils  qui,  moins  éclatants,  mais  pus  praticables, 
ex|>osent  à  moins  de  combats  et  (tonnent  au  bien 
qu'on  opère  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

•  Enlm,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
iiicci^s  du  temps,  et  vous  lui  laisserez  quelque  chose 
à  (aire  ;  car  si  vous  entrepreniez  k  la  fuis  la  réforme 
de  tout  ce  aui  vous  paraîtrait  imparfait,  votre  ou- 
vrage le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir que  dans  une  vaste  administration  la  Juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve- 
ment d'un  seul  jet,  et  que  desimpies  abstractions  en 
garantissent  l'harmonie. 

•  Que  serait-ce*  messieurs^  si  dès  vos  premiers  pas 
nne  désunion  éclatante  venait  à  se  manifester?  que 
deviendrait  le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions 
où  les  intérêts  d'orare,  d'état  et  de  personnes,  occu- 
peraient toutes  vos  pensées?  ils  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant 

2ue  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  que  son  attachement  au 
ien  de  l'Etat,  ont  dû  fixer  son  attention  sur  des  pas- 
sions d'une  si  grande  influence.  C'est  par  ce  motif  si 
digne  d'hommage,  c'est  oar  ce  mota  qui  attestes! 
distinctement  le  vœu  de  Sa  Majesté  iKiur  le  succès  de 
vos  travaux,  ciue  le  roi  est  inquiet  ae  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les Etats-Géiiérau zen 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  questions 
aui  se  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les  avis  sur  la 
délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  arec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarmante, 
si  l'ainour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous,  mes- 
sieurs, un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  sentiments  propres  à  vous  di- 
viser. Le  roi,  messieurs,  connaît  toute  retendue  de  la 
liberté  (|ui  doit  vous  être  laissée  ;  mais  sans  accord 
votre  force  s'évanouirait  et  lesesp«^rancesdela  nation 
seraient  penliies.  Sa  Majesté  a  donc  lixésou  attentif  m 
sur  des  préliminaires  dont  les  conséquences  peuvent 
lire  si  grandes;  et  ce  n'est  pas  encore  cependant 
comme  votre  souverain,  c'est  comme  le  premier  tu- 
teur des  intérêts  de  la  Datiotti  c*e»t  comme  le  plus 


fidèle  protecteur  de  la  félicité  publiqrue.  que  le  roi  ak*a 
ordonné  de  vous  présenter  un  peât  i&ombrè  de  ré- 
flexions. J'aurais  aimé  peut-être  à  en  être  dispetuiéy 
car  on  ne  s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques 
tions  délicates  dont  l'esprit  de  parti  s'est  déjà  rendu 
maître  ;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les 
considérations  personnelles  qui  font  toujours  eodiar- 
ras  dans  la  route  du  bien  public. 

•  Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d'abord 
à  connaître  l'importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
être  pour  l'Etat  que  vos  délibérations  soient  prises  en 
commun  ou  par  ordre,  et  les  lumières  qui  Sortiront 
de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l'opi- 
nion de  Sa  Majesté  ;  mais  le  choix  du  moment  ob 
cette  question  doit  être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sa- 
gement, snflira  pour  prévenir  les  risques  ou  les  in- 
convénients d'une  semblable  discussion,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  je  vais  m'arrcter. 

«  Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de 
cette  assemblée  demandait  que  la  premirre  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  t^te 
sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis  à  votre  examen, 
il  résulterait  de  cette  tentative,  si  elle  étnit  obstinée, 
une  scission  telle  que  la  marche  des  Ëtats-Généraux 
serait  arrêtée  ou  longtemps  suspendue,  et  l'on  né 
peut  prévoir  quelle  serait  (a  suite  d'une  semblable 
dirision. 

•  Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  difl'érente, 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  conciliation 
agréable  aux  partis  opposés,  si  les  trois  ordres  com- 
mençant par  se  séparer,  les  deux  premiers  exami- 
naient d'dbord  l'iniportnnte  question  de  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  et  si,  confirmant  des  vœiu  déjà  ma- 
nifestes dans  plusieurs  provinces,  ils  se  déterminaient 
d'un  commun  accord  au  noble  abandon  de  cesavap- 
tages.  Personne  d'entre  vous,  messieurs,  ne  pourrait 
avec  Justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  or- 
dres le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ;  et  ce  serait  ce* 
pendant  les  en  priver,  ce  serait  du  moins  en  obscur- 
cir l'éclat,  que  de  soumettre  cette  décision  à  ta  déli- 
bération des  trois  ordres  réunis  :  une  possession  qui 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  nionarcnio 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect 
au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  dispos*^  à 

Îr  renoncer.  11  est  donc  juste^  il  est  raisonnable  que 
es  députés  des  communes  laissent  aux  représentants 
des  deux  premiers  ordres  tout  l'honneur  d'un  tel  sa- 
crifice. C  est  en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix, 
c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on  voudrait  y  donuer 
le  nom  d'obligation  simple  et  naturelle  ;  certes  de  pa- 
reils actes  de  justice  ne  sont  pas  communs,  et  l'his- 
toire n'en  prcsenle  pas  d'exemples. 

«  Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  qu'elle  le  soit 

ftrompiciiient  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
'attendre,  par  un  noble  sentiment,  par  un  mouve- 
ment digne  de  l'élévation  d'ûine  qui  caractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l'Etat  ;  d<-s  ce 
moment  ils  recevront  de  la  part  des  repn^ntantsdes 
communes  cet  hommage  de  reconnaissance  et  de 
sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré- 
fractaire.  Ils  seront  invités  h  s'unir  souvent  aux  re- 
prtvsentants  du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien 
de  l'Etat  ;  et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d'une  manière 
générale  ni  absolue  qu'ils  n^isteront  k  cette  avance. 
Cependant  une  première  union  entre  les  ordres  une 
fois  formée,  et  les  ombrages  des  uns  dissip«vs,  !e4 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c'est 
alors  qu'avec  canne  et  par  descoiniuissaires  nommés 
d.nns  les  trois  onlres,  on  examinera  les  avan'ases  et 
les  inroriviMiionts  ile  tontes  les  formes  des  délibéra- 
tions; c'e<t  aî'»rs  qîi'ou  dé^;ignera  peut-êlre  les  ques* 
tions  qu'il  iinpnric  au  souveniu  et  à  l'Etat  de  sou- 
mettre à  une  discussion  séparée,  et  les  objets  <|U*il 
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vt  cifiivenablf  de  rapporter  à  une  d(<lib(h*aHon  com- 
iimne  ;  c'cfil  alors  emiii  qu'on  jugera  plus  snirie ment 
uneqnrsiioii  i^ii  pn's(^iile  UUil  uasptvts  dilU'rruts. 
k  Vous  verrox  liicilcme nt  que  pour  maiiilenir  un 
ordre  l'tabii,  puur  rrileiilir  le  goût  des  iunovuliotis, 
les  (lélib(<ration^  confiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont 
un  erand  n?autaef ,  et  que  dans  les  temps  et  pour  les 
anhlres  où  la  ci'lriiu»  di\s  «-solutions  et  ruiiili»  d'ac- 
tion Pt  d'mlérèt  deviennent  ni'cefflaires ,  la  consul- 
ta ion  en  coumiuu  uuTitc  la  preltTcnce.  Vous  exa- 
minerez CCS  principes  et  bien  (fautrcs  avec  une  im- 
parlialittt  inconnue  jusqu'à  présent,  du  moment  que 
l'aboiilion  des  priviléffrs  pécuniaire^  aura  rendu  y(ù6 
intiTôts  ^gaux  et  parallèles.  Enfin  j  inessieurs,  vous 
di'couvrirez  sans  peine  toute  la  pureUf  des  motifs  qui 
engagent  Sa  Majesté  à  vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à  ces  différents  examens.  En  effet,  s'il  était 
possible  qu'elle  fût  uhiqUement  occupée  d'assurek* 
son  influence  sur  vos  déterminations,  elle  Simruit 
bien  apercevoir  que  l'ascendant  du  souverain  serait 
un  jour  ou  l'autre  fhvorisé  par  l'établissement  géné- 
fal  et  constant  des  dclibénitions  en  commun  ;  car 
dans  un  temps  où  les  esprits  ne  iraient  pas  soute^ 
nus,  comme  aujouni'hui,  jKir  une  circonstance  écla-'' 
tante,  peut-un  douter  qu'un  roi  de  France  n'eût  des 
movens  pour  captiver  ceux  qui.  par  leur  éloquence 
et  leurs  talents,  paraîtraient  devoir  entraîner  un 
grand  nombre  de  suffi-ages  !  1^  marche  des  délibe- 
nitions  conliées  à  deux  ou  trois  ordres  est  donc,  nnr 
sa  lenteur  et  sa  circonspection,  la  moins  favuraule 
anx  ^ndes  nnolutiou»)  ;  et  quanti  votre  monarque, 
messieurs,  vous. ramène  à  ces  réflexions,  il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  sou  amour  sincère  du 
bien  de  l'Etat 

•  Ah  !  si  dan<;  le  cours  de  ce  mémoire,  A  en  par- 
courant rapidement  les  objets  les  plus  importanti, 
je  ne  vous  ai  p.is  fait  connaître  les  sentiments  ge'iiif- 
reux  et  les  intentions  pnres  qui  dirigent  toutes  les  dt^ 
t«*rminationsde  liotre  auguste  monarque,  n'en  accu- 
sez, messieurs,  que  l'Inti'rprète  dont  il  a  Ibit  choix. 
S;i  Majesté  veut  le  bien,  et  le  veut  dans  toute  son  éten- 
due ;  et  api-ès  avoir  été  souvent  coiitrarië  dans  ses  dé» 
sirs  et  dans  ses  tentatives,  elle  vient  cherciier  en  vous 
une  consolation  et  uu  appui. 

•  Non,  son  espoir  ne  sera  point  trompé;  vous  vou- 
drez lui  marquer  de  la  reconnaissance,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  <)u*clle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix, 
ce  prix  inestimable,  sera  l'avancement  du  bonheur 
de  ses  peuples. 

•  Soyez  unis,  messieurs,  pour  une  si  grande  entrt- 

Bi-ise,  soyez  unis  pour  répondre  aux  voeux  de  la  na- 
on,  soy'ex  unis  puur  soutenir  avec  honneur  les  rè- 
gaitts  de'  l'Enrope,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vosnomtà  ta  postérité,  et  pour  contempler 
à  l'arance  le  tribunal  Heureux  des  générations  fu^ 
tures.  Elles  auront  un  compte  à  vous  demander,  ces 

génératiooi  innombrables  dont  vous  allez  peutHfitre 
xer  la  destinée. 

•  Vos  rivalités,  vos  pr^ntîons  «  vos  dirais  per- 
sonnels (lasseront  comme  Téelnir  an  mitieu  de  1  im- 
mensité «le  Tesnace ,  et  ne  laissenmt  aucune  trace 
dans  la  roule  des  siècles  ;  mais  les  principes  d'union 
et  de  bonheur  que  vous  aurex  afloi  mis  deviendront 
le  témoignage  et  codiiiic  le  trophée  perpétuel  de  vos 
trai'anx  et  de  votre  patriotisme. 

•  Oui,  eeqne  vous  aiirèz  fait  pour  Tavantige  de 
l'Etat  ri  iHMir  sa  gloire,  ee  que  vous  auret  fait  pour 
en  tssnrer  la  duh-e,  se  trouvant  inse'pwrabletnent  lié 
à  Ijphis  grande  et  &  la  plus  éclatante  de  toutes  les 
circonstances,  conlîera  Votre  souvenir  a  la  recon- 
naissance des  lioinmes.  Eh  l  qui  ne  s:iit  que  leur  re- 
coniiaiss;inee  s*accroît  à  mesure  que  le  temps  éloigne 
d*eux  leurs  bienfaiteurs  et  lesol)SGurcitde  sou  ombre! 

«  Mais  ne  vous  le  dissimulez  point,  messieurs,  il 


faut  qu'une  constitution  bienftiisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  I9  puissance  de  l'esprit  public,  et  cet 
esprit  public,  ce  patrioti  me,  ne  consiste  point  dans 
une  ferveur  pas  ngère,  ou  dans  un  aveugle  désir 
d'une  nouvelle  situation  ;  un  tel  désir,  une  telle  agl- 
tntion,  subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  l'ordre 
inviolable  des  choses  que  le  plus  grand  nombre  des 
habiUints  d'un  empire  découvrent  autour  d>ux  de 
meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à  un  moii> 
vement  qui  leur  présente  de  nouvelles  chances. 

«  Une  pareille  inquiétude  n'est  qu'un  sentiment 
personnel,  et  on  ne  1  abolit  qu'en  apparence  et  pas- 
sagèrement, quand  on  le  diuge  vers  les  intérêts  g^ 
péraux  dont  la  société  parait  Te  plus  occupée.  Mais 
le  véritable  esprit  public,  le  seul  qui  puisse  suppléer 
à  rimperleciion  de  toutes  les  lois  politiques,  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues,  réflédii  dans 
sa  marche,  il  transporte,  non  pour  un  moment,  mafi 

Îiour  toujours,  nos  intérêts  personnels  à  quelque 
listance  de  nous,  aCn  de  les  reunir,  afin  de  les  sou- 
Qiettre  à  l'intérêt  commun.  11  faut  de  la  force,  il  feuC 
du  temps  pour  s'élever  a  cet  esprit  public  ;  et  dans 
les  commencements  un  pareil  eflbri  est  pénible  ;  il 
doit  l'être  Surtout  au  mdieu  d'une  nation  qui  n'a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires,  et  qui,  accou- 
tumée depuis  des  siècles  à  s'abandonner  unique» 
ment  aux  prétentions  individuelles,  ou  à  celles  qui 
dé|»endent  d'une  association  circonscrite,  n'est  nulle- 
ment iHi'parée  à  la  grande  scène  qui  s'ouvre  aujour» 
d  liui  devant  elle. 

«  Je  ne  fais  pointées  réflexions,  messieurs,  pour  afr 
faiblir  voti^courage,  mais  pour  vous  engager  a  n'être 
point  étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferex  l'é^ 
preuve  tmt  que  l'esprit  national  ne  sera  point  encore 
en  harmonie  avec  la  grandeur  des  circonstances  jiré- 
senles.  Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  ob- 
stacles, tandis  que  le  gouvernement,  vers  lequel  se 
sont  p<»rte'e$,  comme  a  flot,  toutes  les  passioas,  tou- 
tes les  intrigues  et  toutes  les  calomnies,  a  maintenu 
néanmoins  son  courage  et  sa  persévérance? 

«  Il  eût  connu,  comme  d'autres,  le  prix  du  repos  ; 
il  eût  franchi  bien  eu  mai  les diflieultes  de  financé; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à  rendre  à  l'autonté  son 
ancienne  influence,  il  eût  traversé  ces  tempsd'omgè, 
comme  on  l'a  fait  tant  de  fois  sans  éclat,  mais  saiis 
inquiétude.  Au  Heu  de  suivre  cette  marche  obscure, 
il  s'est  avancé  au  milieu  des  dangers  ;  il  s  est  ex- 
posé à  tons  les  combats  de  l'intérêt  personnel  ;  il 
s'est  soumis  à  tons  les  faux  soupeons,  à  toutes  les  in- 
terprétations Injustes  ;  et  au  mdfeu  d'une  année  dé- 
sastreuse, au  milieu  d'une  année  où  le  défaut  des  ré- 
coltes, les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tem- 
pêtes et  des  fléaux  de  toute  espèce  ont  assailli  la 
France,  enfin,  au  milieu  de  la  pénurie  du  trésor 
royal  et  des  embarras  inextricables  de  la  finance,  il  a 
mis  en  mouvement  les  habitants  de  tout  un  rovaii- 
me  ;  et  gêné  par  des  formés  bizarres  eu  elles-mêmes, 
et  dont  souvent  on  avait  perdu  la  trace,  il  est  enfiii 
parvenu,  h  forc«  de  Soins  et  dé  peines,  à  iras^einbler 
ces  Etats-Généraux  que  la  nation  a  ^lemandés  avec 
tmt  d'instmce,  oes  Etats-Généniux  de  la  France,  ces 
Et'its-Générauxdu  premier  empire  du  monde,  ces 
Etats-Généraux  eniin,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  cote- 
templer  en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émor 
lion.  C'est  à  eux,  c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  anpac? 
tient  d'achever  te  plus  grand  des  ouvrages,  et  de  r^ 
pondre  anx  espérances  ou  meilleur  des  rois  ;  c'est  i 
vous  à  combler  les  vœtix  de  tout  nn  peuple.  Qu'u^ 
jour,  qu'un  seul  jour  ne  soit  pas  perdu,  afui  que  vouf 
arriviez  nlusUHà  \*otre  terme,  afni  ijue  vous  alliez  re?- 
cueillir  dans  vos  provinces  les  tributs  de  reconnais- 
sance qui  vous  seront  dus,  afin  que  voii^mtendiee 
de  toutes  parts  dans  votre  roule  les  cris  de  rire  le 
roi  vice  le  bienfaiteur  dr  son  pcvp^e,  et  «jn^  vo  îs 
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Alliez  a  ces  paroles  l'ardeute  et  touchaute  exprès- 
■on  de  votre  admiration  et  de  votre  amour. 

•  0  France  !  heureuse  France  !  c*est  entre  les 
■oins  de  tes  citoyens,  c*est  entre  les  mains  de  tes  en- 
fants, c*est  entre  les  mains  de  tes  représentants  dont 
loi-oÀ^me  tu  as  lait  le  choix,  que  repose  aujourd'hui 
ta  destinée! 

•  Oui,  messieurs,  le  roi,  en  rassemblant  les  Etats- 
Généraux,  le  roi,  en  réunissant  autour  de  lui  les  re- 
présentants de  la  nation,  le  roi,  en  appelant  à  son 
aide  un  si  grand  concours  de  lumières,  a  déjà  satis- 
fint  à  sa  gloire  ;  mais  il  a  besoin  de  tous  pour  obtenir 
les  jouissances  les  plus  chères  à  son  cœur,  il  a  besoin 
de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  pour 
accroître  et  pour  affermir  la  puissance  de  rEtat  ;  il  a 
besoin  de  vous  pour  répandre  partout  dans  son 
lovaume  Tinfluence  de  ses  volontés  bienfaisantes  ;  il 
a  besoin  de  vous,  enfin,  pour  multiplier  les  trésors 
4e  la  France,  par  le  contentement,  la  paix,  la  con- 
fiance et  la  liberté. 

^  «  Ah  !  puisse  le  ciel  accorder  a  notre  auguste  mo- 
Barque  une  assez  longue  suite  de  jours  pour  voir  en- 
core, non-seulement  Taurore,  mais  le  jour  ébloiiis- 
fiot  de  tant  de  prospérités  ;  puisse-t-il  recevoir  ainsi 
«ne  juste  récompense  de  son  oienfait  ;  puisse-t-il  voir 
les  premières  moissons  de  cette  terre  cliérie  ;  puisse- 
141  présager  enfin,  avec  une  heureuse  confiance, 
tout  ce  que  lui  devront  les  races  futures  ! 

•  Et  nous,  par  notre  amour,  acquittons  à  l'avance 
cette  dettede  la  postérité;  soyons  justes,  soyons  recon- 
■aissants,  et  que  le  tribut  de  nos  cœurs,  oue  Thom- 
■lage  de  nos  sentiments,  portés  aux  pieos  de  notre 
•ouverain,  soient  la  première  de  toutes  les  rede- 
vances que  nous  nous  engageons  pour  toujours  de 
lai  payer. 

Etmi-iémérml  éês  rei^emu  H  éei  éé/teiuet  fixts, 
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Trau#in«tL»  101  r*f>f«afa,  lanalara  «l  lÉtlMiin  «l 
t'glrtf  trûtË  ém  r*ic<iHtt*m«nl 

Lft  ciiif  adHiBiiLr«,i*»n  da  iitlaar  fayal,  94fmif*  ém 
raaiai,  a«e 

Saraaai  da  radailalttrailoa  fféaérala. 

Faada  réaarva  aar  la  prodali  da  la  laiarla  rayala  al  aw  li 
tara»  da  Port-Laalt.  paar  daa  adai  da  MaateMaarai    .    . 

Saaann  i  da»  Holiaadala  qal  «a  aoat  ratafica  aa  Fiaaaa. 

OmaaaaaiM  aft  «laiMM  railflaaaai  «I  aaaavra  pa«r  It 
eattMraciion  d*é4itcaa  ^acra• ■.•) 

Paaa.  aaaiônaa,  kôpiiaat  al  aatoato  iraafaa*  ala 

Trafaa  Ida  chargé 

BaMraailoada  tatakondapaaldala  MaMIcHè.     ...      ••« 

PrlaMi  ai  aatraa  aaeaarag aaMaia  pa«r  la  aaaaai 

Dapanaas  da  dapaitasMat  daa  ailaaa.     .... 

Jardia  royal  dat  plaaiai  ai  aaklaai  d'Maialra  i 

aiMIailiMaa  4a  roi 

OalTartlié».  aca4éailca.  eolléffas.  tdaacaaaiana.    .   .   . 

Pawaaoru  aa  ataaipilaa  4a  4rolta.  é  la  BMrlaa  laytl» 

aa«  aaibaMa4a>r«  at  ailaliiraa éiraaBaïa.  aie 

'  lairatlaa.  répara  tlom  al  caaairaailaaa  da  kèU»aaH  a» 
pl^M  a  la  ckoaa  pHbHqaa •   • 

D<paa>M  da  piaaiaiiaa  daaa  laa  fsrtla.  éê  raraïaal  «a 
rit larai  at  d*kairai  «kjaia  daat  la  palaaaal  an  twHai  aw 
la  jrwlali  da*  kola 

Frala  da  pracédaraa  ariMlaaUaa  al  dtoaaaas  4 

Dapaaaa»  daaa  la*  pravlaaaa  d**!  n»k|ai  i 
•aa.  al  «al  aa  raoaot allaai  da  dlSéiaaiai  Mai 

DapaMaa  Ispravaaa. 

TaUl  daa  iipaaiai  iiaa.   . 

RESULTAT. 

papaBaaa  ■•aa.         ........ 

Harassa  Btaa.  .......... 

B 

M.  lf«cker  avait  lo  lainstee  la  rècapitatatioa  ér  «■ 
diinoan,  ce  qiri  a  rontribué  à  tootmir  iStlaalloa  4t  f^^ 
tcmlilèe,  no  ptti  fiilif oée  par  la  lonfoeur  de  celle  leitaM» 

U  roi  lève  la  téance  cl  ion  de  la  fille  préoèiè  ék  m 
ftardct  ft  aeooaiiiar  *^  àe  non  oort^ge,  pcadanl  q«t  4e«  erli 
de  rire  le  roi!  m  foiil  nilendrc  dans  TAwitaibiéc 

Lci  dépatês  torlenl  eoMiile. 

Il  cit  i|oali«  hcttivt  d  àvmlf. 


GMTE  NATIONALE  oa  LE  lONITElJR  UNIVERm. 
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Du  8  «tt  14  Mai  1789. 


ADMINISTRATION. 

Àrréi  dfÊ  etm$eil  d'Etat  du  roi  tur  (a  vmto  dêê 
livrée  êtjtmmaux. 

«  Le  roi,  étaol  ioformë  qu'on  distribue  dao«  la 
public  plusieurs  pra<ipectus  d'ouvrages  périodiques 
pour  lesquels  il  n'a  éle  accorde  aucunes  permissions, 
«  n^lu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon 
onlre  qu*aux  règlements  de  la  librairie,  dont  Sa  Ma* 
lesté  entend  maintenir  Texécution  jusqu'à  ce  que» 
aapr^  les  observations  qui  lui  seront  présentées  par 
les  Etats-Généraux,  elle  ait  (ait  connaître  ses  inten- 
tions sur  les  modifications  dont  ces  règlements  peu* 
reut  être  susceptibles.  A  quoi  voulant  nourvoir,  ouï 
le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M. 
je  fanle-des-sceaia,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
régienif  nto  rendus  sur  la  police  de  la  librairie  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  fait 
en  consi'qiience,  Sa  Majesté,  très  expresses  inhibitions 
M  défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
â*imprimer,  publier  ou  distribuer  aucun  prospectus, 
iouriial  ou  autre  feuille  périodique,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  a  moins  quMIs  n'en  aient  ob* 
tenu  une  permission  expresse  de  i^a  Majesté  ;  défend 
pareillement,  Sa  Majesté,  à  tous  imprimeurs  et  H* 
Draires  de  recevoir  aucune  souscription  pour  lesdits 
ouvrages  périodiques,  publiés  sans  permission,  sous 
peine  d'interdiction  de  leur  état,  et  même  de  plus 
ff  raudc  peine  s*il  y  échet.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur 
lieutenant-général  de  police,  à  Paris,  et  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  proviu* 
ce9,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  h  l  exécu- 
tion du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  alGche  partout  oà  besoin  sera ,  et  transcrit  sur 
les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du 
royaume. 

«  Fait  an  conseil  d'Etat  dn  roi,  Sa  Malesté  y  étante 
tenu  a  Versailles,  le  6  mai  1780.  • 

Àrrit  du  conseil  d'Etat  du  roi  qui  êupprim$  U 
fio  1er  ff'une  feuille  périodiaue  ayant  pour  tilrè 
Etats-Généraux,  et  qui  [ait  défernu  d'en  publier 
la  tuite  (l). 

•  Le  roi,  par  son  arrêt  da  6  de  ee  mois,  en  ottlnii- 
pant  l'exécution  des  règlements  de  la  librairie,  a  dé* 
CmmIu  l'impression,  publication  et  distribution  de  tons 
prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse; 
mais  Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  a  osé  répnndre 
dans  le  public,  en  vertu  d'une  souscription  ouverte 
sans  aucune  autorisation,  et  sous  la  forme  d'un  ou- 
vrage périodique,  un  imorimé  portant  n«  1»',  et 
ayant  pour  litre  :  Etate-àénéraux,  daté  de  Versail- 
les,  du  s  mai  1789,  commençant  par  ces  mots  :  Avant 
d€  fari^r  de  la  cérémonie;  et  hnissant  par  ceux-ci  : 
iê  eimfU  récit  des  faits  exip  trop  de  pface,  dont  la 
seuieription  est  annoncée  chez  Lejay  tils,  libraire! 

(f  )  Cet  arrêt  ftit  annonce  le  8  m^\  l  rauemhlée  des  élec- 
tmtrt  dn  tiers^tat  de  h  ville  de  Paria  par  Tirgct  :  L*a»- 
MBiblë*  prit  ansiilM  an  anréid  pour  réclamer  contre  cet  acte 
wbittaira;  elle  demanda  la  liberté  proviielre  delanretsv.  «t 
pli— cnt  cdlo  d'imprioier  leiu  joaman  cl  fen  llei  pM»- 
^«|acâ  cMiti«aiit  joar  p«r  joar  Ici  acic«  et  d«librrati«ni  det- 
diU  Elala-GéBcrani.  Le  iU  mai  le  jgarde-dca  aream  fil  écrire 
an  jouraalisiea  que  le  roi  trouv.iil  bon  que  les  Ceuilies  p*- 
riodiquet  et  Ira  joumaus  rcndiuent  conplc  de  ce  qui  ae  paa- 
aaH  an  EtataNGénëraui,  maii  laQs  M  permettre  aucune  r^ 
fleiioa  ni  aucan  commentaire.  L*  G. 

!'•  Snir.  —  T     .  l 


Paris,  s  cm  devoir  marquer  particulièrement  soA 
improbntionsiirun  écrit  aussi  condamnable  au  fond 
qu  il  est  repréhensiblednns  sa  forme.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouT  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roî 
étant  en  son  conseil ,  de  Tavis  de  M.  le  garde-des» 
seeaux,  a  supprimé  et  supprime  ledit  i  mprimé,  commi 
injurieux,  et  portant  avec  lul«  sous  l'appaiênce  de  14 
liberté,  tous  1rs  caractères  de  la  licence  ;  défend  à  tous 
imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  vem» 
dre,  publier  ou  distiibuer  ledit  imprimé,  sous  peini 
d'interdiction  dé  leur  état  ;  ordonne.  Sa  Majesté,  l 
toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir  des  exrui<> 
plaires,  de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour  V  être 
Supprimés;  fait.  Sa  Majesté,  très  expresse  inhibition 
et  défenses,  sous  peine  d'interdiction  et  même  de 

Î^lus  ^nde  peine  s'il  y  échet,  au  nommé  Lejay  1il8| 
ibraire  à  Patis,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
autres,  de  recevoir  aucune  souscription  pour  bidiif 
feuille  périodique*,  comme  aussi  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pournit  en  être  là 
suite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur  lieutenant-géné- 
ral de  police  à  l^ns ,  et  aux  sieurs  intendants  e^ 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  de  teiiir  la 
main ,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  Imprimé,  publié  et  afliché  partout 
où  besoin  sera,  et  notamment  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes 
les  chambres  syndicales  du  royaume. 

•  Fait  au  conseil  d'Elat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étanS, 
tenu  à  Versailles,  ee  7  mai  1789.  • 

Extrait  d'une  lettre  de  3/.  le  comte  de  Mirabeau 
à  see  commettants, 

•Nommé  votre  représentant  aux  Etats-Génér^ùjC 
je  vous  dois  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  esl 
relatifauxaSaires  publiques.  Puisqu'il  m'est  physi» 
qiiement  impossible  de  remplir  ee  devoir  envers  vous 
tous,  autrement  que  par  la  voie  de  l'impression,  souf^ 
fresque  je  publie  a*tte  correspondance,  et  qu'elle  déî- 
vienne  commune  entre  vous  et  la  nation  ;  car  bîe» 
que  vous  avez  des  droits  plus  directs  aux  iustruaioas 

âne  ines  Icilres  pourront  renfermer,  chaque  membvs 
es  E  lats-GétuTaux  devant  se  considérer ,  non  com ns 
le  député  d'un  onlre  ou  d'un  district,  mais  comme 
le  procureur  fondé  de  la  nation  entière,  il  manquerai 
au  premier  de  ses  engagements,  s'il  ne  rinstriiisàft 
de  tout  ce  qui  pinit  l'intéresser;  personne,  sans  excep- 
tion ,  ne  pourrait  s'y  opposer,  sans  se  rendre  coui>abir ' 
du  crime  de  lèze-majesté  nationale,  puisque  même, 
de  particulier  à  |iarticuUer,  ee  serait  une  injustice  des 
plus  atroces. 

•  J'avais  cru  qu'un  journal ,  qu'on  a  annoncé  dans 
son  prospectas  comme  devant  Are  rédigé  par  que^  " 
ques  membres  des  Etats-Généraux,  pourrait  jusqu'à 
un  certain  point  remplir  envers  la  nation  ce  devoir 
commun  a  tous  les  dt^iutés  :  gràce  s  l'existence  de 
cette  feuille,  je  sentais  moins  strictement  l'obi  i^nitioa 
d'une  correspondance  personnelle;  mais  le  niiiiisirt 
vient  de  donner  le  scandale  public  de  deux  arrêts  dt 
conseil,  dont  l'un ,  an  mépris  avoué  du  caractère  de 
ses  rédacteurs,  supprime  la  feuille  des  Btats-Géni^ 
rauT,  et  dont  l'autre  défend  U  publication  des  écrits 
périodiques  (1). 

(f)  Pour  bien  comprendre  la  eoUre  de  Mirabeau,  il  ftapS 
•e  rappeler  que,  bien  avant  Pouveriure  des  Euti-Gcn^ 
raui.  il  avait  annoncé  la  publication  d*une  feuille  pt'riodiqu^ 
destinée  k  rendre  compte  de  la  tciuon  de  ces  Elsti  :  deug 
numi-ros  de  ce  journal  avaient  m^me  paru  sous  U  date  du  S 
et  du  5  mai,  ches  Lejay  fils,  le  libraire  et  l*ami  du  célèbre 
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•  n  est  donc  mi  gue  loin  (faffrandiir  la  nation, 
ûh  ne  cherche  qu'à  nver  ses  fers  !  que  c'est  en  face 
de  la  nation  assemblée  qu'on  ose  produire  ces  décrets 
«nliques,  où  l'on  attente  k  ses  droits  les  plus  sacrés  ; 
€tque  Joignant  L'insulte  a  la  dérision,  on  a  l'incroya* 
Me  impéntie  de  lui  foire  envisîiger  cet  acte  de  despo- 
tisme et  d'iniquité  ministérieb  comme  un  provisoire 
tttite  à  se^  intérêts  ! 

•  Il  est  heureux,  messieurs,  qu'on  ne  puisse  Impu* 
ter  au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circons- 
tances rendent  encore  plus  criminelles.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  que  les  arrêts  du  conseil  sont 
des  faux  éternels  où  les  ministres  se  permettent  d'ap- 
poser le  sceau  du  roi  :  on  ne  prend  piis  même  la  peine 
de  déguiser  cette  étrange  malversation.  Tant  il  est 
Trai  que  nous  en  sommes  au  point  où  les  formes  les 
plus  despotiques  marchent  aussi  roudement  qu'une 
administration  léf[a  le! 

•  Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
4e  la  presse  :  la  nation  et  le  roi  demandent  unanime- 
■leut  te  concours  de  toutes  les  lumières.  Eh  bien!  c'est 
alors  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance  illu- 
soire et  perfide ,  un  ministère  soi-disant  populaire  ose 
effrontémeut  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilé- 
gier le  trafic  du  mensonge,  et  traiter  comme  oDjet  de 
contrebande  l'indispensable  exportation  de  la  vérité. 

•  Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  l'incroyable  publicité  de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  mai?  A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres  des 
Etats-Généraux,  pour  écrire  k  leurs  commettants, 

triban  ;  ce  n*éuit  antre  chose  <ni*niie  feaille  petit  io-4*  de 

Sire  pegei,  qui  aérait  bientôt  devemie  tntiiffiMnt^  ;  cepeo- 
t  le  cooteil  d*état  du  roi  défeodit  veVLe  publication,  aiiui 
^■e  eelle  de  tout  protpeciut  d*ouTra^  périodiques  pour  lea- 

SieU  il  u'avait  pas  été  accordé  de  prmisstons  eipresses. 
irabeaa  protesta  éloauemmeot  contre  ce  qu'il  regardait 
^tenoie  on  icandale  pubitc,  qui»  disaitHl,  tendait  k  consom- 
■Mr  avec  plus  de  Uchili  le  crime  de  la  mort  politique  et 
iMrale  de  la  nation.  Il  fit  plus,  il  promit  de  continuer  ses 
Mtmis-géniraÊtx,  et  il  tint  parole.  Toutefois  il  changea  le  ti- 
tre et  Ta  forme  de  son  journal  qui  parut  alors  in-8*,  et  comme 
4ea  ietiret  à  set  commettants.  Bientôt  ces  lettres  prirent  un 
IflHDense  développement  ;  outre  qu'elles  rendaient  un  compte 
asaesesactde  ce  qui  se  disait  à  la  tribune  nationale,  rien 
d'imporunt  n'éthappait  i  la  critique  mordante  de  l'homme 
M  ambitionnait  le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Marius,  ce- 
Mi  d'avoir  abattu  rorgoetl  de  rarislocratie  patricienne  de 
lense.  En  moins  de  deoi  mois  celte  correspondance  formait 
«■  velaae  de  plus  de  500  pages.  Se  XIX'  lettre,  celle  qui 
«■brasse  la  grande  époque  du  14  juillet  1789,  celle  où  se 
treave  en  entier  sa  bmcuse  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
Ireupea ,  fut  la  dernière.  Le  Courrier  de  Provence  lui  sue- 
néda  immédiatement  sons  le  n*  XX.  Voici  le  noutean  proe- 
pectns  de  Mirabeau  : 

m  le  m'élaif,  k  l'ouTerture  des  Elata-Généraos,  associé 
dea  aaûs  éclairés  qui  devaient  vous  espeser,  disait-il  k  ses 
lOasMMtiants,  toutes  les  opérations  de  notre  assemblée,  moins 
«•  gatettiers  scmpulona  et  didactiques  qu'en  historiens  et 
hemmes  d* Etat.  Vous  saveiipi'nne  volonté  des  minisires  frappa 
41a  sa  naissance  ce  joumaltrep  libre  et  trop  vrai.  Il  fallut  le 
«•orage  de  se  nommer;  j*adresaai  mes  lettres  à  mes  commet- 
'êmU.  Les  proacrintenra,  les  Sylla  de  la  pensée  n'éunt  plus 
%  craindre  Mioard*hui,  je  vais  rendre  ce  journal  è  mes  coopé- 
tnCeurt  et  Joindre  leors  efSarU  aus  miens.  On  n'y  trouvera 
pas  sans  dosrte  cette  pesante  eiactitnde  qui  tient  compte  de 
lent  le  matértel  d'une  séance  et  qui  en  laisse  échapper  Pea- 
■ril,  ni  ces  détails  minnliens  que  la  curiosité  fut  supporter 
liBr  k  leur,  et  smr  b'sqnels  il  est  impossible  de  se  traîner 
M  lendemain  ;  mais  les  matières  seront  disentées,  totis  les 
Jiscenrs  d'effet  seront  rapportés,  et  les  orateurs  caractérisés; 
•■An,  ee  qui  peut  intéresser  dans  ces  temps  sera  principa- 
lement robjet  de  enu  celleetien.  Sons  le  titre  de  Courrier 
àe  Provence,  cKe  Isra  suite  ani  Lettres  à  mes  commHtunU,  m 
Le  Courrier  de  Prot»ence  et  les  Lettres  ne  forment  pas 
•eitts  de  n  volumes  d'environ  aoo  pages  chacun.  Cetu  col- 
lectien  embrasse  tente  b  session  de  r  Assemblée  constituante, 
•I  anit  avec  cette  même  sesûwi;  tons  les  historiens  de  la 
fiévelnikan  y  ont  pnisé  è  pleines  mains.  L.  G. 


fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  r^ements  teqoH 
sitoriaux  de  la  librairie  ?  Est-il  dans  ce  moment  un  seul 
individu  à  oui  cette  ridicule  assertion  puisse  en  impo- 
ser? N*est-il  pas  évident  que  ces  arrêts  proscripteun 
sont  un  crime  public,  dont  les  coupables  auteurs,  pu- 
nissables dans  les  tribunaux  judiciaires,  seront  biea 
forcés,  dans  tous  les  cas,  d*en  rendre  compte  au  tri- 
bunal de  la  nation?  Eli  !  la  nation  entière  n'est-elle  pas 
insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  où  l'on  ûiitoire 
à  Sa  Majesté  qu'elle  attend  les  observations  des  Etats- 
Généraux;  comme  si  les  EUitshGënéraux  n'avaient 
d'autres  droiti  que  celui  de  faire  des  observations. 

•  Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu'on  a 
cru  devoir  honorer  d'une  improbation  particulière? 
Ce  n'est  pas  sans  doute  d'avoir  persifOe  le  disëoun 
d'un  prélat  qui ,  dans  la  chaire  de  la  vérité,  s^esf  permis 
de  proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus 
absurdes;  ce  n'est  pas  non  plus,  quoi  qu'on  l'ait  pi^ 
tendu,  pour  avoir  parlé  de  l'intendance  de  la  feuille 
des  bénéfices?  Est-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne 
dise  que  la  feuille  des  bénéfices  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  triviale 
aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non,  mes- 
sieurs, le  crime  véritable  de  cette  feuille,  ce  lui  pour 
lequel  il  n'est  |)oint  de  rémission,  c'est  d'avoir  an- 
noncé la  liberté  avec  l'impartialité  la  plus  sévère; 
c'est  surtout  de  n'avoir  pas  encensa  l'idole  du  jour, 
d'avoir  cru  que  la  venté  était  plus  nécessaire  aux  na- 
tionsque  la  louange,  et  qu'il  importait  plus,  même  aux 
hommes  en  place,  lorsque  leur  existence  tenait  k  leur 
bonne  conduite, d'être  servis  que  flattés.  D'un  autre 
côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu'on  autorise? 
tous  ceux  avec  lesquels  on  se  flatte  d'égarer  l'opi- 
nion :  coupables  lorsqu'ils  parlent ,  plus  coupables 
lorsqu'ils  se  taisent,  on  sait  que  tout  en  eux  est  l'efti 
de  la  complaisance  la  plus  servile  et  la  plus  crimi- 
nelle; s'il  était  nécessaire  de  citer  des  frits,  Je  œ  se- 
rais embarrassé  qne  du  choix. 

•  Sous  le  duumvirat  Brienne  et  Lamoignon,  n'a- 
t-on  pas  vu  le  Journal  de  Paris  annoncer  comme 
certaine  Tacceptation  de  différents  bailIiages,dont  les 
refus  étaient  constatés  par  les  protestations  les  plus 
énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pm 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  anx 
habitantsde  la  capitale  et  des  provinces?  Lisez  l'avasl- 
dernier  numéro,  vous  y  verrez  qu'à  Paris,  aux  m- 
semblées  de  district,  les  présidents  nommés  par  la 
municipalité  se  sont  volontairement  écmk  de  la 
présidence,  et  l'ont  presque  tous  obtenue  du  aoBrain 
libre  de  l'assemblée;  tindis  qu'il  est  notoire qulls 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plinioè^ 
ceute,  et  que  sur  le  nombre  de  soixante  à  peine  m 
compte-t-on  trois  ou  quatre  à  qui  lesdifiSreiilceaa» 
semniées  aient  décerné  l'honneur  qu'on  levr  ae 
corde  si  gratuitement  dans  le  Mercure. 

•  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  ionreél, 
de  periides  insinuations  en  faveur  de  la  déiftéfêti— 
par  ordre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  pobHeB 
auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde  toute  ta 
bienveillance.  Ils  prennent  effrontément  le  titre  iè 
papiers  nationaux  ;  on  pousse  l'indignité  jusqu'il  fe^ 
cer  la  conliance  du  public  par  ces  archives  de  moh 
songes;  et  ce  public,  trompé  par  abonneoMnl, de- 
vient lui-même  le  complice  de  eeux  qui  TégareaL 

•  Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  le 
plus  essentiel  de  Thonorable  mission  dont  vous  aiV 
vez  chargé,  celui  de  vous  prémunir  contre  eea  eoa» 
pables  manœuvres;  on  doit  voir  que  leur  règne  esl 
uni,  qu'il  est  temps  de  prendre  une  antre  allure  :  o« 
s'il  est  vrai  que  Ton  n*ait  assemblé  la  ntion  efm 
pour  consommer  avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa 
mortjpoli tique  et  morale  ;  que  ce  ne  soit  pas  du  aadns 
en  affectant  de  vouloir  la  régénérer.  Que  la  lyrtOMe 
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M  BÔDtre  Êftc  franchise,  et  nous  verrons  alors  si 
aobsderons  nous  roîdir  ou  nous  envelopper  la  tête. 

•  Je  continue  le  journal  des  Eiats-Généraux , 
dont  les  deux  premières  séances  sont  fidèlement  pein- 
tes, quoique  avec  trop  peu  de  détails,  dans  les  deux 
Bumëros  qui  viennent  d*étre  supprimés,  et  que  j*ai 
**lioaiieur  de  vous  faire  passer.  • 

De  Paris,  U  8  moL 

Lecoftmae  de  cènéoiooie  dei  députés  des  trois  ordres 
m.  le  ^oif  Mt  : 

CUr^i.  — >  Les  cardinaox  ni  chape  rouge  ;  les  archevè- 
foci  cl  éf i  quft  en  rocliH,  camail,  ioataiie  violelle  el  bon- 
aet  I  arrè  ;  les  abbés,  doyens,  dianoioes,  tarés  el  autres  dé- 
putés ils  second  ordie  do  deifé,  en  sooUne,  nanteau  long 
et  bonnet  carré, 

NithUue.  —  Tons  les  députés  de  l*ordre  de  la  noblesse 
porteront  Tliabit  à  mant^u  d*étoae  noire  de  la  «aison,  un 
parement  d*étoflë  d*or  sur  le  manteau,  une  feste  analogue 
an  parpBBent  dn  manteau,  culotte  noire,  lias  blancs,  cra- 
vate de  dentelle,  cbapcou  à  plumes  IMancbes  retrouvé  à  la 
Brnri  IV,  cooine  celui  des  clievaliers  de  Tordre.  Il  n*est 
pas  néeest^aire  que  les  Inuions  de  Thabit  soient  d^or. 

Tien-élmU  *  Les  députés  du  tiers-éiat  porteront  babit, 
veste  et  culoite  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  on  de  toile,  tel  que  les  personm^  de  roiie 
aool  dans  Tof^ge  de  le  porter  à  la  cour,  une  cravate  de 
■oumeline,  on  chapeau  retrouidié  de  trois  côtés,  sans  gan- 
aet  ni  boutons  tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lort- 
qo*ils  sotit  en  liabit  court. 

DeuU  dm  eUrgi,  —  Si  qadqnet-uns  di*s  archevêques  et 
èvéqncs  députés  se  trouvent  en  druil  de  famille,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  le  camail  noirs;  les  ahbés,  doyens,  cba- 
Boines  curés  et  autres  dét>ulés  du  second  ordre  du  clergé 
qui  se  trouveraient  étrt  en  deaU  drapé,  porteront  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

ÈHuil  de  la  nuMesic  —  Les  députés  de  la  noblesse  por* 
feront  rbal>it  de  drap  noir  avec  le  manteau  à  revers  de 
drap,  bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  bondes  et  épéed*ar* 
fpiit,  cbapeao  à  plumes  l>lancbes  retroussé  à  la  Henri  IV; 
s*ils  sont  en  deuil  de  laine,  ib  porteront  également  babil, 
vcsie,  culotte  et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée 
Mires,  cra%  aie  de  batUte,  chapeau  à  la  Henri  I V  sans  plumes. 

DtwU  dm  tkn^iaU  —  L'babit  des  députés  du  tiers-état 
sera  le  aiAme,  à  l'exception  que  le  manttan  ne  pourra  être 
dt  soéc^  anls  de  voile,  et  qo'ib  porteront  les  mandiettes 
agl^fi  avre  les  bondes  blanches  s*ils  sont  en  deuil  ordi- 
aalrt^  et  les  boucles  noires  manchellis  et  cravate  de  l>a- 
tiai«b  t*il<  aont  en  deuil  de  laine. 

ML  de  Mirabeau,  en  parlant  de  ces  costumes  dans  sa  pre- 
■Ura  kltra  à  ses  commettants  y  a  inséré,  à  ce  sujet,  une 
Met  de  M.  Salai iile,  que  beaucoup  de  personnes  trouvent 
liardb,  asab  qui  eontieut  des  prindpes  utUes  à  publier 
dans  les  dicooslances. 

•  Je  crob,  aMNisieur,  que  la  distinction  des  costumes 
doBoéa  aax  députés  des  diflérenU  ordres  a  été  générale- 
■ent  déaappromée  ;  mais  tout  le  monde  n*est  pas  à  même 
d*en  sentir  ktciinséquenees  politiques;  la  plupart  n*y  voient 
q«*une  bomUiation  pour  les  députés  des  communes  psr- 
Ofqu*an  ne  leur  aecorde  ni  plumets  ni  dentelle,  et  s*ima- 
f^aenl  d  apièa  cda  que  les  deus  autres  ordrcN  doivent  être 
fiirs  ien  d'oae  pareille  distinction.  Mais  comment  ne  ré- 
iècàll-on  pas  que  prescrire  un  costiiroe,  quel  qu*il  soit, 
MX  mrmbn  i  dn  corpe  législatif;  présidé  par  le  monarque, 
et  pawonséquent  dn  pouvoir  souverain,  c*est  soumettre  les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  à  Tabsurde  et  ridicule  législa- 
tvv«  d'un  anltre  de  cérémonies  ?  N*est-ce  pas  le  enmbir  dn 
despolbme  et  de  ravilissement?  guMmporte  Télégance  et 
la  ricbcsHe  des  habiu  ;  la  servitude  n*e»t-elle  pa^  la  même? 
et  des  bomaMs  nés  pour  la  Uberté  peoventUs  se  prêter  à 
eeue  hootewe  dégra<lation  ? 

•  Le  ponvoir  arbitraire  n*est  pidnement  satisfait  qoe 
lorsqu'il  voit  que  les  décreU  les  plus  absurdes  et  les  plus 
bsaarres  sont  ao>si  fidi'  Icment  exécutés  que  les  lois  kt  plus 
fuacslct  et  IcA  pins  >ages;  alors  il  Ibit  un  cheval  consul  ;  fl 
•cdonoe  de  saluer  un  ebapeau,  de  porter  Id  ou  tel  babiL 
Lorsqu'on  voit  de  pardb  symptômes  dans  une  nation»  on 

r  qu'elle  est  eomplâenwnt  asservie. 


«  D'ailleurs  qolDeeannatt  point  Templre,  jedhabfrtt» 
que  le  despotisme  que  les  sens  eieroent  sur  nous?  CcM 
un  témoignage  bien  bumiliant  de  notre  faiblesse.  Lephilor 
sophe  n'en  est  pas  plus  à  Tabri  qoe  l  s  autres  ;  on  pourrai 
dire  de  presque  tous  les  bomroes  ce  que  Lalbotalne  d^t 
dans  un  de  ses  contes  en  parlant  des  Temmes  : 

Pour  une  qui  se  prend  par  Time, 

Mille  M  preooeot  par  les  yeux. 

Donner  un  costume  différent  aux  députés  des  dlléraots  ofw 
dres  n'est-ce  donc  pas  renrorcer  cette  maJbeareuie  dis* 
tinction  d'ordres  qu*on  peut  regarder  comme  le  péché  ori* 
giufl  de  notre  nation,  et  dont  il  Tant  ab<olument  que  nous 
soyons  purifiés  si  nous  prétendons  nous  régénérer? 

«  S'il  est  de  la  dignité  de  TAssemblée  nationale  d'adop- 
ter un  costume,  c'est  à  celte  assemblée  seule  à  le  prescrire! 
puisqu'elle  a  le  dro't  de  se  constituer  et  de  constituer  la  na* 
tion,  à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  costumer. 
Il  est  probable  qu'établie  pour  Taire  des  lois  elle  ne  voo* 
dra  pas  en  reoevt>ir  elle-niêroe  du  maître  des  cérémonies. 
Lrs  membres  qui  la  composent  ne  devant  point  se  regar^ 
der  comme  les  députés  de  tel  ou  tel  ordre,  mais  comme  les 
Trais  représentants  de  l'universalité  du  royaume,  ne  peu- 
vent se  dispenMT  de  voter  runiformilé  de  costume  ;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et  de  pouvoir 
dont  ils  sont  esseoiiellemeiit  re«êtu«.  S'ils  agissaient  autr^ 
ment,  ils  méconnaîtraient  l'importance  et  la  nature  de  lenit 
ronctions  et  seraient  indignes  de  représenter  la  nation  qui 
veut  bien  les  avouer  pour  ses  députés,  a        Sslsvillb. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SÉANCE  DU  MEBCBEDI  6  MAL 

Le  gouvememeot  a  fiait  afficher  ce  matiii  le  pla- 
card suivant  : 

•Dbparlsrol 

•  Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  atix  députés  d^ 
trois  ordres  Tintention  o(i  elle  était  qu*ils  s'asseoir 
blassent  dès  aujourd'hui  6  mai,  les  députés  sont  averr 
tis  que  le  local  destiné  a  les  recevoir  sera  prêt  à  aeof 
heures  du  matin.  • 

Une  proclamation  da  héraut  d'armes  confirme  ce 

Ïtlacard.  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
ieu  indiqué,  où  ils  attendent  vainement  jusqu'à  deux 
heures  et  demie.  Lesfdeux  antres  ordres,  qm  n'y  sont 
pas  venus,  et  comme  on  Ta  su  bientôt  après,  étaient 
assemblés  dans  des  chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  réunion  excite  un  g^rand  murmure 
dans  rassemblée  des  communes.  M.  Leroux,  en  sa 
qualité  de  député  le  plus  âgé,  est  chargé  de  rappeler 
1  ordre.  Il  choisit  six  assistants  aussi  parmi  les  plus 
anciens.  —  La  disctission  est  très  tumultuetise. 

M.  Malouet  :  Je  fais  la  proposition  d'envoyer  aux 
deux  ordres  privilégiés  une  députation  pour 'les  in- 
viter à  se  réunir  aux  communes  dans  le  lieu  des 
assemblés  générales. 

M.  MouNiBB  :  Je  pense  qu'une  semblable  démarche 
compromettrait  l'intérêt  des  communes;  qu'il  n'y  a 
point  de  danger  à  temporiser;  que  peut-être  dans  le 
mi'me  moment  les  orcires  privilégia  délibèrent  sur  le 
même  objet;  et  au'enlin  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  aélibérations. 

L'avis  qui  l'emporte  est  qu'attendu  que  les  pou* 
voirs  ne  sont  pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  en- 
core se  regaroer  que  comme  une  agré^tion  d'indî- 
vidus  présentés  pour  les  Etats-Généraux ,  individus 
qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n'ool 
encore  aucun  caractère  pour  agir. 

Par  respect  pour  ce  principe,  l'assemblée  reftiii 
d'ouvrir  des  lettres  adressées  au  tiers-état. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  faut  laisser  ans 
ordres  privilégiés  le  temps  de  réfléchir,  soit  à  rineoii 
séquence  du  système  de  séparation  provisoire,  foit  a 
l'absurdité  qti'il  y  aurait  a  confondre  leur  vériGca- 
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tion  f  t  leur  légitimation,  soit  enfin  aux  dangers  d*une 
icisâoii  qui  pourrait  auirre  la  résistance  des  priri- 

Vers  deux  henres  et  demie,  tin  député  du  Dauphl- 
Ué  annonce  qu'il  vient  d'être  instruit  que  la  verifi- 
aation  particulière  despoufoirsa  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  pririlégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  commune3 
t'ajournent  à  demain  matin  neuf  heures. 

CLERGt 
.    M.  le  cardinal  de  la  Roehefoucault  est  nommé  pré- 
«dent  provisoire.  Il  est  décidé,  à  la  majorité  de  19t 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
légitimés  dans  Tonlre. 

L'avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  petivent  Têtrp 
qnednns  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  com- 
missaires pris  dans  lei  trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièrement  dérendu  par  UU.  las 
«rdievéques  de  Vienne  et  de  Bordeaux. 
NOBLESSB. 

M.deMontboisîercomme  le  nlus  âgé  est  nommé 
président  provisoire,  et  M.  die  Cbailloué  secrétaire. 

On  fait  deux  motions,  l'une  pour  la  vériticalion 
fbite  par  des  commissaires  pris  dans  Tordre  de  la  no- 
plesse,  et  Taulre  par  des  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  car  ces  considérations: 

10  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  Tordre 
de  la  noblesse,  doivent  remettre  lisurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre  ; 

î"  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  ni  narconséquentleur  remettre  les  siens; 

30  Que  Tordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  d'après  lesquels  ou  pré- 
iiDd  y  être  admis; 

4«  Que  la  vériOcation  n*est  pas  d'ailleurs  une  opé» 
ration  asses importante  pours'y  arrêter  si  longtemns, 
•t  que  Ton  abréiçerait  beaucoup  en  la  (iaisant  faire 
par  des  commissaires  de  Tordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c'est 
aux  Etats-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  h  vé- 
rifier les  pouvoirs;  que  les  élections  ayant  été  sanc- 
tionnées par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députés  avant  prêté  serment  en  pn^nce  des  trois 
ordres,  c'est  (levant  les  commissaires  des  trois  ordres 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellnne,  le  duc  de  Mancourt^ 
le  marquis  de  Ufayette,  les  députés  duDauphiné, 
ceux  de  la  sénéchaussée  d'Aixen  Provence,  et  le  dé- 
puté d'Amont  appuient  ce  dernier  avis.  11  n'obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 

M.  Fréteaii  fnif  la  motion  de  suspendre  totite  déli- 
bératitm  jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
s<^s  d«'-pul*Sj,  parcequ'elle  ne  pourra  être  reganlée 
comme  comp  ète  qu'aiitint  que  ses  députés  auront 
eu  If  t»'mps  physiquement nétessiiirr  pours'y  rendre. 
Douze  des  plus  A^és  de  l'assemblée  sont'nomméi^ 
commissaires  vérilirateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 

SSAKCB   DU  JEUDI  7    MAI. 

COMMUNES. 
M.  MALOorr  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  fa'tr 
hier  d'envoyer  une  iépuLition  vers  les  deux  premiers 
ordres,  et  de  les  engngrr  à  se  réunir  aux  communes 
pour  la  vérilirnlion  des  pouvoirs.  Je  pense  que  rien 
lie  peut  légitimer  le  retard  des  opérations  que  lu 
France  sollicite,  et  que  1rs  communes  doivent  se  re- 

Î»rocher  tout  ce  qui  j>eut  résulter  de  désastreux  dau^ 
r  rovaume,  si,  par  leur  inaction,  le  mal  que  Ton  est 
.•i|';irlé  ;i  réparer  devenait  sans  remède. 


11  ne  (>ent  résulter  «ucuaincoiiTéiMiildf  Upit* 
sure  nue  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  4éol«Nr 
aux  deux  ordres  privilégiés  que  les  eammunet  ne 
peuvent  procéder  a  aucune  veriiication  que  dans  le 
*^m  des  trois  ordres  réunis  ;  ainsi,  il  est  impessible 
que  Ton  en  conclue  que  les  communes  mU  eomiae 
on  semble  le  craindre.  Tin tentiop^  de  se  crâstil^er; 
enfin,  cette  démarche  mettra  en  évidence  le  désir  que 
nous  avons  de  remplir  noire  mi^ion,  et  prouvera 
que  tous  les  retnrd^  ne  doivent  être  imputés  qu'au 
clergé  et  a  la  noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cettfe 
opinion  ;  il  représente  que  les  députés  des  cQpimune^ 
ne  peuvent  faire  aucune  d«*putj|tion,  taqt  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifies  ;  il  fait  valou*  les  aveu* 
tages  d'une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  eir^ 
constances.  En  conséquence,  TAssemblee  reste  ^ns 
Tinertie  qu'elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend 

S  oint  de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus 
gées  sont  chargées  de  maintenir  Tordre. 
M.  Mounier  présente  un  parti  mitoven  qui ,  sans 
compromettre  les  communes,  peut  faire  connaître 

Suoiquc  inoniciellement  les  intentions  des  4eux  or- 
res  privilégiés  ;  il  consiste  ù  permettre  à  ce-ux  qui 
le  voudraient  d'aller  individuellement,  et  sans  nus» 
sion  expresse  de  l'Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  »•> 
blesse,  pour  engager  les  membre  de  oes  ordree  à  m 
réunir  aux  communes ,  conformément  à  linvitatkNi 
du  roi,  et  pour  les  assurer  que  ces  communes  atten* 
dront  que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  ee  livrer 
à  aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajonte  qu*iti 
discours  de  M.  Tarchevénue  de  Vienne  annoiure  qu(P 
le  clergé  est  déjà  disposé  u  ^e  réunir  aux  communes. 

La  motion  d^  M.  Moumer  est  adoptée  à  une  très 
grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  ehambres  de  la  ihh 
blesse  et  du  clergé.  De  retour  ils  annoneent  qa'ilt 
n'ont  trouvé  dans  la  ehi^mbre  de  la  noblesse  qne  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  Tordre  de  la 
noblesse  s*assembleront  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  Torateur  des  douze  me mbresdei 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  deli* 
bérer  sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après,  MM.  les  évéques  de  Montpellier 
et  d'Orange,  et  quatre  autres  ecclésiastiquea,enlreBl 
dans  la  salle. 

M.  l'évéque  de  Mo!<tpeixieb  :  Les  députés  du 
clergé  ont  pris  en  considération  ta  demande  que  vous 
leur  avos  faite  ;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient 
incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à  ceu| 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
pourront  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  lei 
pou  v(ùrs  devront  être  vérifies  en  commun. 

Les  membres  du  clergé  se  letireut 

Plusieurs  dt^hats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le 
clertfé  pn)|iose  de  soumettre  à  dos  eommissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d'une  trop  grande 
importance  pour  adopter  cette  disposition.— Aucune 
dfk?ision  n'est  prise. 

La  séance  est  leviV. 

SÉAÏfCB  DU  VENnaeDt  8  MAI. 

CO.\niUXES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  fait  la  m^» 
tion  de  dépo^r  sur  le  bureau  les  listes  séparées  dei 
déiHités  de  chaque  bailliage. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  aussitôt  les  listes  sont 
dé|H)sées. 
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L'inactirité  des  commiiiies  est  toujours  la  même  ; 
cmiidaDt  diven  Oi^butés  proposent  de  prendre  des 
dëlibératÎQiis,  et  ces  déljhtfratiùtis  tendent  à  terminer 
les  causes  cachëef  de  l'état  actuel  des  choses.  M.  le 
doyen  présente  un  règlement  contenant  quelques 
ardcles  de  police  intérieure,  ta  disciision  s*0Mvre  sur 
cette  matière  :  plusieurs  membres  sont  entendus,  et 
sont  très  applaudis. 

M.  REwa^Li  député  de  CqIwuit  :  On  demande  mon 
opinion,  après  avoir  donné  lecture  du  premier  article 
du  règlement  de  police  de  notre  pssemblée,  d*où  je 
conclus  qu'on  esge  que  j*opine  si  le  prenûer  article 
doit  «re  adopté  ou  rejeté. 

Ceci  suppose  qu*Qn  a  consenti  à  ce  qu*U  (tit  fait  et 
proposé  un  règlement,  et  même  à  ce  que  le  règle- 
ment proposé  fût  discuté  dans  tous  ses  articles  qui 
sont  au  nombre  de  quinze. 

Mais  par  quoi  ce  consentement  est-il  constaté  ? 
Nous  n'avons  pas  délibéré  sur  cet  otûet;  nous  n'a- 
vons |)as  encore  réglé  de  quelle  manière  ou  vote* 
terait,  pour  connaître  le  vœudespersounespréseptes, 
et  nous  n'avons  p^s  même  décide  qiie  nous  voterions; 
cependant  le  moms  (|u'on  aurait  uA  (aire,  avant  de 
proposer  la  discussion  d'un  article  du  règlement, 
c'était  de  fixer  la  manière  de  recueillir  les  voix,  pour 
être  assuré  légalement  de  l'opinion,  sinon  de  la  tota- 
lité, du  moins  de  la  pluralité  des  personnes  qui  com- 
posent cette  asseroolée.  Je  crois  cette  proposition 
préliminaire  si  importante  que  j'ose  vous  demander, 
messieurs,  la  permission  de  vous  faire  part  de  quel- 
ques réflexions  qu'elle  m'a  fait  naître. 

Qui  sommes-nous?  Mous  sommes,  si  je  ne  me 
trompe,  des  personnes  présumées  légalement  élues 
par  le  tiers-état  du  royaume  pour  députés  aux  Etats- 
Généraux  ;  et  comme  nous  ne  voyons  parmi  nous 
aucune  personne  présumée  légalement  élue  par  le 
clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés  aux 
Etats-Généraux,  que  pouvons-nous,  que  devon»-vous 
faire  ? 

Nous  avons  pour  ainsi  dire  pensé ,  le  6  mai,  que 
nous  étions  plutôt  une  cohue  qu'une  assemblée; 
que  nous  ne  pouvions  ou  du  moins  que  nous  ne  de- 
vions pas  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
tant  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  trouveraient 
pas  présents  et  reunis  avec  nous  dans  cette  salle  ;  et 
que,  tant  que  nos  pouvoirs  ne  seraient  pas  vérifiés, 
nous  ne  serions  pas  une  assemblée  capable  de  pren- 
dre des  résolutions,  pas  même  de  délibérerd'une  ma- 
nière légale  et  constitutionnelle.  De  là  nous  avons 
conclu  que  nous  ne  pouvions,  sous  aucun  rapport , 
envoyer  des  déput(%  aux  personnes  pr^umées  élues 
légalement  par  le  clergé  et  la  imblessc  du  royaume 
pour  députa  aux  Etats-Généraux,  lesquelles  person- 
nes étaient  assemblées  dans  deux  autres  salles  ou 
chambres  différentes  de  la  salle  des  Etats-Géuéraux, 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Lescommunes  ne  sont  pas  tellement  fidèles  à  ce 
système  d'inaction  qu'elles  ne  s'en  soient  écartées, 
tant  il  est  vrai  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
qu'un  puisse  être  légitimement,  je  dirai  même  lé{^a- 
Irmeut  réunis,  sans  que  l'on  s'organise  pour  ainsi 
dire  de  soi-même  «  quand  ce  ne  serait  que  pour 
s'entendre. 

Cependant  quel  est  rinconvénient  d'une  organi- 
tntion  provisoire?  Nos  pouvoirs,  nousrépi*te-t-oii,ne 
sont  pas  encore  vérifiés;  mais  supposons,  messieurs, 
qu'en  entrantdnns  cette  salle  nous  v  eussions  trouvé 
le  clergé  et  la  noblesse,  les  trois  ordres  réunis  ne  se- 
raient ils  pas  organisés  avant  la  vérification  des  pou- 
roirs?  et  cette  organisation  préliminaire,  indispensa- 
ble, n'aurait-elle  pas  été ,  ^e  ne  dis  pas  simplement 
le'^itinie,  mais  morne  constitutionnelle?  Or,  ce  que 
nous  pourrions  faire,  clergé,  noblesse  et  tiers-état. 


avant  la  vérification  des  pouvoirs,  ne  le  ponnioni* 
nous  sans  le  cler^  et  la  noblesse? 

Sait-on  à  quoi  nous  pourrions  être  pour  ainsi  dire 
forcés?  Peut-être  serons-nous  dans  te  cas  de  nous 
déclarer  la  nation ,  et  de  commencer  l'œuvre  de  la 
restauration  de  la  monarchie  sans  le  concours  de 
toutes  les  personnes  présumées  légalement  élues  par 
le  cierge  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés 
aux  Etats-Généraux  ;  je  dis  que  nous  serons  peut- 
être  amenés  à  prendre  ce  parti,  parcequ'il  m'est  im- 
possible de  eoncevoir  que  le  vote  par  ordre  et  l'es- 
pérance qu'il  en  résultat  jamais  aucun  bien,  soient 
dans  la  classe  des  possibles  ;  mais  comment  parvenir 
à  prendre  ce  parti  ou  un  autre  quelconque,  si  nous 
persistons  à  penser  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
organiser  légalement  et  constitutionnel lement  ? 

Je  demande  l'éUiblissement  d'une  police  pour  la 
collecte  des  voix ,  qui  soit  telle  que  l'on  soit  sûr 
d*af  oir  rassemblé  toutes  celles  des  membres  présents 
à  la  délibération. 

Je  me  réiuine,  quant  è  présent,  à  dire  que  Ton 
ne  peut  s'occuper  encore  du  règlement  général ,  nt 
du  premier  article  du  règlement  en  particulier;  que 
la  police  qu'on  veut  nous  donner  suppose  que  nous 
nous  sommes  déjà  formés  en  tiers-état ,  en  corps 
séparé  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  que  la  députation 
à  iaire  à  M.  le  marquis  de  Brézé  et  à  toute  autre  per- 
sonne, pour  fhire  disposer  nos  places  en  amphitqéfl- 
tre ,  fortifie  cette  séparation.  Nous  n'avons  cepen- 
dant, messieurs,  cessé  de  penser  et  de  dire  qtie  la 
salle  n*est  pas  à  nous,  qu'elle  est  celle  des  États- 
Généraux  ;  que  le  cierge  et  la  noblesse  y  avaient 
autant  de  droits  que  nous  :  et  gue  savons-nous  si  ce 

3ue  nous  demandons  ne  déplairait  pas  à  ces  deux  or- 
res?  Quels  ne  seraient  pis  alors  nos  regrets  d'avoir 
obtenu  cette  demande;  d*ailleurs,  quel  nom  donne- 
rions-nous à  nos  députés?  comment  les  élirions- 
nous  ?  par  où  serait-il  constaté  que  nous  les  avons 
lentement  élus?  Ecartons,  quant  è  pnfeent,  toute 
idée  de  règlement  et  d'amphithéâtre;  pe  nous  occu- 
pons que  de  la  manière  de  parvenir  à  régler  comment 
on  recueillera  les  voix  pour  constater  légalement 
l'opinion  de  cette  As^mblée. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M. 
l'évêque  du  Mans  et  de  quatre  curés  de  son  diocèse. 
Us  annoncent  la  mort  do  M.  Héliaiid.  député  des  com- 
munes de  la  même  province,  et  invitent  l'Assemblée 
à  assister  ce  soir  à  son  enterrement. 

On  recueille  les  voix  par  ordre  alphabétique  sur 
leprojetde  règlement  proposé  à  l'Assemblée.  L'heure 
étantavancée,  la  séance  est  levée,et  la  suite  de  l'appel 
nominal  renvoyée  à  demain. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  emploie  eette  séance  à  nommer  les  oom< 
missaires ,  et  cette  nomination  est  interrompue  par 
la  proposition  de  nommer  la  commission  coneilia- 
toire  proposée  la  veille. 

On  l'indique  pour  le  lendemain  à  la  pluralité  dei 
voix. 

La  noblesse  n'est  pu  assemblée. 

La  séiiuce  est  levée. 

ailNCB  DU  SAMtBl  •  MAI* 

COMMUNES. 

L'appel  nominal  qui  avait  été  commencé  dans  la 
séance  de  la  veille  est  continué  dans  celle-ci.  L'objet 
de  la  délibération  est  d'adopter  le  règlement  ou  dr  le 
rejotrr,  ou  bien,  sans  statuer  à  œt  é^nl,  de  laisser 
provisoirement  la  police  de  l'assemblée  à  M.  le  doyen. 

Ce  dernier  avis  obtient  la  nuyorité,  et  l'on  décida 
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que  M.  le  doyen  aura  la  police  provisoire  de  Yi 
ùiét  jusqu'à  ce  mi>lle  soit  constituée. 
La  séance  est  levée  et  remise  au  lundi  11  mai. 

CIERGE. 

Le  cler^  continue  la  nomination  de  ses  commis- 
saires, et  il  décide  que  la  députation  conciliatoire  se- 
ra composée  de  huit  commissaires  et  que  IVIection  en 
srra  faito  au  scrutin  ;  les  trois  plus  anciens  d'âge  sont 
nommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  fin  de  cette  opération  à  lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  est  déposé  dans  un 
appartement  dont  M.  Tarchevéque  de  Rouen,  faisant 
IfS  fonctions  de  président,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n*estpas  assemblée. 

SBATICB   DU   LUNDI    11   MAI 

COMMUNES. 

Unedéputation  de  quinze  gentilshommes  dissidents 
du  Daupniné ,  à  la  tête  destiuels  est  M.  Tarchevéque 
dEnibrun,  se  présente.  Ils  annoncent  qu'ils  attaque- 
ront la  constitution  de  leur  province  et  la  nomination 
de  ses  dt'^putés. 

Les  communes  déclarent  qu'elles  ne  sont  encore 
rien,  qu'elles  ne  forment  point  un  ordre,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d'autres  citoyens;  qu'elles  ne 
peuvent  parconséquent  examiner  leur  rralamation. 

Un  des  membres  annonçant  que  les  communes  al- 
laient recevoir  une  députation  du  clergé,  demande 
qu'on  délibère  pour  savoir  qui  recevra  lesdépuU^  du 
clergé,  comment  on  les  recevra,  et  comment  on  leur 
répondra. 

L'un  des  députés  de  Riom,  M.  Malouet,  dit  oue 
l'assemblée  ne  pouvant  pasdéliltérer  comme  chambre 
constituée,  doit  au  moins  se  former  en  grand  comité, 
parceque  sous  cette  forme  elle  peut  conférer  de  ses 
intérêts,  les  discuter  et  les  connaître  sans  compro- 
mettre aucun  de  ses  droits,  aucune  de  ses  protesta- 
tions. 

La  majorité  de  l'assemblée  rejette  cette  opinion. 

CLERGÉ. 

On  procMe  à  la  continuation  de  l'ouverture  des 

billetsdu  scruti  n  pour  la  nomination  descommissaires 

eoDciliateurs.  La  vérification  faite,  M.  le  président 

annonce  que  la  pluralité  s'est  réunie  en  laveur  de  : 

MM.  Tarcheveque  de  Bordeaux. .  .  .    144   voix. 

L'évêque  de  Langres lia 

Coster,  chanoine  de  Verdun 103 

Dillon,curé 49 

Richard 49 

Thibault,  curé 42 

Lef^vre,  curé 41 

L*archevêf|ue  de  Vienne 

Ensuite  on  nomme  une  dépiitition  pour  l'ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  faire  part  au  désir  de  MM. 
du  clergé  de  former  une  commission  des  différents 
ordres  pour  conférer  à  Tamialiie  sur  les  moveiis  de 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs.  La  délibéra- 
tion est  portée,  écrite  et  non  signée,  attendu  que 
Tordre  du  clergé  n'ayant  pas  vérifié  S!*s  pouvoirs 
d'une  manière  déCnitive  u'est  pas  légalement  cous- 
titiié. 

Les  gentilshommes  opposants  du  Dauphiné  se  ren- 
dent à  l'assemblée  du  clergé.  M.  l'archevêque  de 
Vienne  dit  qu'il  se  réserve  et  à  ses  co-dépiiti^,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  repousser  leur  prétention. 

NOBLESSE. 
L'aaaembléede  la  noblesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7  heures^  dans  Iac|iie1le  elle  dtHilN*re  qu'elle  se  re- 
fèiée  comme  suRisamment  constituée  pour  procéiler 
a  la  vérilicatioM  des  pouvoirs. 


Les  dissidents  du  Dauphiné  sont  admis  i 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons,  député  parles  Etals db 
cette  province,  leur  demande  s  ils  agissent  en  tar 
nom  seulement,  ou  comme  députés.  Il  ajpole  qiie« 
dans  le  cas  ofi  ils  prétendent  agir  au  nom  iTaotim 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivenl  i 
tre  leurs  pouvoirs. 

M.  l'archevêque  d'Embrun  répond  qu'ils  i  ^__ 

individuellementeten  leur  seule  oualité  de  dtovcas» 

Un  des  membres  de  la  noblesse  demande  aux  dem- 
ies du  Dauphiné  s'ils  reconnaissent  la  chambre  posr 
juge  ;  M.  de  Blacons  répond  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  ordres  leunis,  puisaii*ito  ontdié 
élus  par  les  trois  ordres,  et  représentent  la  provînee 
du  Dauphiné;  mais  que,  par  respect  pour  la  noMease, 
ils  s'empressent  de  lui  prouver  que  les  proteslatînas 
des  dissidents  sont  peu  fondées,  sans  entendre  néan» 
moins  être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l'ordre  du  clergé  remet  à  II 
chambre  l'arrêté  pris  par  celle  du  clergé ,  le  T  mai, 
pour  nommer  des  commissaires  condliateors. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MABDI  12  MAI. 

COMMUNES. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  en  or> 
dres  privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelque  dtear- 
che  de  leur  part,  s'occupent  k  se  préparer ksmoyeis 
d'opiner,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procorer 
une  liste  complète  et  nominale  des  dt^utés ,  et  l'on 
arrête  quelques  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M.  Mounier  propose  ensuite  de  nommer,  pour  hidt 

{'ours,  une  personne  dans  chaque  gouvernement  i 
'eiïet  de  se  réunir  à  M.  le  doyen  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voîx,  con- 
naître la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  pro^ 
sitions  qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  i^umon 
des  ordres  dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  tenir 
note  de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement* 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  ]n 
communes  consentent  à  la  séparation  des  ordm,  et 
en  leur  conservant  soigneusement  le  caractère  d*as> 
semblée  non  constituée,  dont  les  membres  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  qui  n'ont  d'antre  Ml 
que  de  préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu*on  s'awem 
blera  l'après-midi,  par  gouvernements,  suivant ks 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  le  gonveme» 
ment  de  l'Ile-de-France  nomme  M.  Dailly,  ancien  él» 


recteur  général  des  vingtièmes,  député  dé  i 
Celui  de  Bourgogne,  M.  Amoult,  député  de  Dijon» 


Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  < 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne,  M.  Loys,  avocat,  député  4n  f^ 
rigonl. 

Celui  de  Bretagne,  M.  Champeaux. 

Celui  de  Champagne,  M.  Menu  de  Chomorcenn» 

Celui  de  Laiigiie<l(>c,  M.  Viguier,  avocat  de  Ta»» 
louse.  —  Celui  de  Picanlie,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais,  M.  Rhedon,  avocat,  député  de  Bionk 

L'Orléanais,  a  cause  de  sou  étendue ,  en  a  nommi 
deux,  MM 

Les  trois  évêchés,  M.  Mathieu  de  Rondeville,  avn* 
cat,  député  de  Metz. 

l/4Kice  et  les  provinces  réunies  à  la  Praneedepnis 
lAH,  M.  le  liaillvde  Flnchnaiiden ,  grand-croix  4l 
l'onlre  de  Malte,  député  d'Hngiienau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Trouchet,  avocat 
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CLERGÉ. 

'   On  nomme  nne  dc^puCation  de  douze  membres 
pour  assister  au  service  du  feu  roi. 

La  vériGcation  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu'à 
rissue  des  conrërences  concUiatoires  proposées  aux 
deux  autres  ordres;  la  séance  est  terminée  sans  au* 
Cttoe  opëradon  ultérieure. 

NOBLESSE. 

L*arrêté  apporté  hier  par  la  députation  de  Tordre 
do  clergé  est  pris  aujouiîl'hui  en  considération. 

La  proposition  du  clergé  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l'arrêté  pris  par  Tor- 
dre du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la 
chambre  par  les  députés  de  cet  ordre ,  contenait ,  de 
n  part,  Tmvitation  de  nommer  des  commissaires ,  à 
Teftrtde  concerter  et  conférer  avec  les  commissaires 
des  autres  ordres,  il  a  été  proposé  de  prendre  cet  ob- 
jet en  considération  ;  et  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  est  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix,  de  nom- 
ner,  dèi  à  pn^nt,  des  commissaires  pour  se  concer- 
ter avec  les  deux  autres  onlres. 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  et  ceux  précédemment 
pris  par  la  chambre  seront  communiqués  aux  deux 
autres  ordres  par  une  députation. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assister  au  service  de  Louis  XV. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MBBCREDI 13  MAI. 

COMMUNES. 

Une  députation  de  la  noblesse,  composée  de  MM.  le 
duc  de  Prasiin  ,  Deschamps,  le  duc  de  Liancourt,  le 
marquis  de  Cnllon,  Saiul-Maixent,  Sarrasin,  le  mar- 
quis d*Avarai,  le  prince  de  Poix,  parait  dans  la  salle 
des  Etats-Généraux. 

M.  le  duc  de  Prnslin ,  portant  la  parole,  annonce 
qoe  la  chambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  pré- 
sident ,  un  secrétaire,  et  ouvert  des  registres,  a  pris 
dîvers  arrêtés,  dont  il  s'empresse  de  donner  commu- 
■ication  ainsi  qu*il  suit  : 

Emtrait  du  registre  des  délibérations  de  MM.  les 
députés  ecmfosanl  la  chambre  de  la  noblesse  aux 
BuUê-Généraux. 

Du  wtercredi  6  fiiai.  ^ Il  a  été  proposé  de  nommer 
des  commissaires  pour  la  vériOcation  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés;  sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et 
les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  voie  de  Tappel 
de  tous  MM.  les  députés  présents,  il  a  passé  à  la  plu- 
nlité  de  218  voix ,  de  cnareer  M.  le  président  et  les 
douze  plus  âgés  de  Tassemblée ,  après  avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs  respectife ,  de  vérifier  ceux  des  autres 
di^utés,  en  suivant  Tordre  des  bailliages  et  séné- 
chaussées. Il  a  été  fait  ensuite  plusieurs  observations, 
d'après  lesquelles  il  a  été  mis  en  délibération  de  sa- 
voir si  les  commissaires  qui  venaient  d'être  nommés 
pour  les  vérifications  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés 
de  Tordre  de  la  noblesse  procéderaient  «eutj  à  cette 
vérificatioD,  ou  s*ils  y  procéileraient  en  commun 
avec  les  députés  des  deux  ordres;  sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voie  de 
rapuel  de  MM.  les  députés  présents,  il  a  été  décidé, 
par  la  maiorité  de  188  voix,  que  MM.  les  rommissai- 
icsprocélmient  seuls  à  la  vérilication  des  pouvoirs 
des  députés  de  Tordre  de  la  noblesse. 

Du  lundi  11  mot.— Il  a  été  proposé  de  décider  si 
la  chambre  de  la  noblesse  est  légalement  et  suflisam- 
aaent  constituée  par  les  députi^s  de  son  ordre,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifies  sans  contestntion. 
*  La  question  mise  en  délibération ,  et  les  opinions 
ayant  été  recueillies  par  Tappel  qui  a  été  fait  du  ré- 


sultat desdites  opinions,  il  s*est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  n'était  pas  constituée  ;  2  pour 
dire  qu'il  n'y  avait  |)as  lieu  à  délibérer;  193  poui  dé* 
cider  que  la  "chambre  était  légalement  et  suffisam- 
ment constituée  ;  4  autn*s  pour  adopter  le  même  avis, 
mais  provisoirement  et  avec  des  modifications  :  ainsi, 
il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  193  voix,  que  la 
chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  les  députes 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  12  mot.  —  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  Tar- 
rété  pris  par  Tordre  du  clereé,  le  7  de  ce  mois,  et  re- 
mis hier  à  la  chambre  par  les  députés  de  cet  ordre» 
contenait  de  sa  part  TinviUition  de  nommer  des  com- 
missairi'S,  à  Tenet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  ordres,  il  a  été  proposé 
de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  et  la  matière 
mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté ,  à  la  pluralité 
de  173  voix,  de  nommer,  dès  à  présent,  des  commis- 
sairespour  se  concerter  avec  les  deux  autres  ordres. 

Coliationné  conforme  à  la  minute. 

Signé  de  Charpentier  de  Chailloité,  secrétaire 
de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Celte  députation  est  suivie  d'une  autre  de  la  part 
du  clergé,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Tévéque  de 
Lydda.  Elle  annonce  que  le  clergé  a  nommé  des  com- 
missaires pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et 
des  communes,  et  invite  MM.  des  communes  d'en 
nommer  de  leur  c()té,  afin  de  pouvoir  se  concilier 
et  parvenir  k  une  réunion. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  nom- 
mer un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  il 
sera  permis  de  c«niférer  avec  les  commissaires  nom- 
més par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles ,  pour 
réunir  tous  les  députés  dans  la  salle  nationale,  sans 
pouvoir  jamais  se  départir  des  principes  de  l'opinion 
par  tête  et  de  Tindivisibilité  des  Etats-Généraux. 

M.  Chapelier  :  Je  propose  d*adtipter  et  faire  noti- 
fier au  clergé  et  à  la  noblesse  la  déclaration  suivante: 
•  Les  députés  des  communes  de  France,  en  vertu  de 
la  convocation  du  roi,  de  Tannonce  faite  par  M.  le 
garde^es-sceaux  au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  publi- 
cation des  hérauts  d'armes,  s'étant  rendus  le  6  mai 
dans  la  salle  des  Etats  où  ils  n'ont  point  trouvé  les 
députés  de  l'église  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec 
étonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de 
citoyens,  au  lieu  de  s'unir  avec  les  représentants  des 
communes,  se  sont  retirés  dans  des  appartements  par- 
ticuliers; ils  les  ont  vainement  attendus  penaant 
plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivants. 

Quelques-uns  des  disputés  des  communes  s'étant 
fait  instruire  du  lieu  où  étaient  les  députés  de  Téglise 
et  de  la  noblesse,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à  se  rendre  dans  la  salle  générale 
ils  sus|)endaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple 
français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance  ;  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  députés  de 
Téglise  et  de  la  noblesse  n*ont  pas  encore  déféré  à  cet 
avertissement;  que  le  clergé  et  la  noblessse  ont  en- 
voyé des  députations  au  corps  national  auquel  ils  de* 
vaientse  réunir,  et  sans  le(|uel  ils  ne  peuvent  faire  rien 
de  légal ,  qu'ils  ont  nommé  des  commissaires  pour 
aviser  avec  d'autres  et  délibérer  entre  eux  ;  que  les 
représentants  du  peuple  ne  doivent  pas  s'abandonner 
à  aes  moyens  conciliatoires  qui  ne  peuvent  être  dis- 
cutés et  délibérés  qu'en  commun  dans  Tassemblée  des 
Etats-Généraux  ;  que  la  noblesse  a  ouvert  un  registre 
particulier,  pris  des  délibérations,  vérifié  des  pou- 
voirs, établi  des  systèmes;  que  cette  vérification  par- 
tielle ne  siiflisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations. 

Les  drpiités  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  rc- 
coniiaitroiitpoiirrepn''sentauls  légaux  que  ciMix  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commis* 
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siiîrft  DoihmA  <1ans  rassemblais  g^^n^le  par  tout 
ceux  anpf  lés  à  la  composer,  parccmiMl  importe  au 
cor|>s  de  la  nation  comme  aux  corps  privllegii^s,  de 
connaître  et  de  juger  la  validité  des  procurations  des 
dÂ)Utesqui  se  pr^ntent,  chaque  député  appartenant 
à  rassemblée  générale,  et  ne  (louvant  recevoir  oue 
dVlle  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
Etnts-Géhéraux  ;  que  l'esprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  rAs<:eml)lée  nationale,  et  la  ddibératiou 
commune  pnnvnnt  seule  IVtablir,  ils  ne  Consentiront 
pas  que  par  des  arnHi^  particuliers  des  chambres  sé- 

Sarées,  on  porte  atteinte  au  grand  principe  ;  qu'un 
rputé  n'est  plus,  après  Touverturc  des  EUits-Géné- 
rnux,  le  député  d'un  ordre  ou  d^une  province,  mais 
qu'ils  sont  les  représentants  de  la  nati(»n  ;  principe 
qui  doit  rtre  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  dé- 
putrs  drs  classes  privilégiés,  puisqu'il  agrandit  leurs 
fonctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  dôt»c  et  inter- 
prllciit  1rs  d'*putés  de  l'église  et  de  la  noblesse  i  se 
réunir  dans  la  snlte  des  Etiits  où  ils  sont  attendus  de- 
puis huit  jours,  etù  se  former  en  Etats-Généraux  pour 
vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentants  ue  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l'ordre  spt^- 
cial  dedélîbéreren  commun,  et  ceux,  qui  libres  de 
suivre  cette  pntriotiq|iie  opinion,  l'ont  déjà  manirestée, 
k  donner  l'exemple  a  leurs  collègues  et  à  venir  pren- 
dre la  place  qui  leur  est  destinée;  c'est  dans  celte 
rriinioii  de  tons  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions 
que  sont  fixés  sur  les  principes  de  ta  raison  et  de 
I  équité  If  s  droits  de  tous  les  citoyens.  Il  en  coûte  à 
tons  es  députés  des  communes  dé  penser  que  depuis 
dix  jours  on  n*a  pas  encore  commencé  les  travaux  qui 
assuremut  le  bonheur  public  etla  splendeur  de  TElat; 
iju'on  n'a  pu  porter  a  un  roi  bi^uraisant  le  tribut 
l'homningis  (>t  de  reconnaissance  que  lui  méritent 
l'amour  qu'il  a  témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 
qu'il  b'ur  n  rendue  ;  qui*  ceux  qui  pourraient  retarder 
1  accomplissement  d(*  drvoirs  si  importants  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  députésdes  communes arrétentque  la  présente 
déclaration  sera  remise  aux  députés  de  JVglise  et  de 
la  noblesse  nour  leur  rnnpeler  les  obligations  que 
leur  impose  leur  qualité  de  représenbints  nationaux. 

Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  de 
91.  Chaj>eller  deviennent  lobjet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d*étre  enteo* 
dus,  les  débats  sont  prolongés  à  la  séance  suivaute. 

CLERGÉ. 

Dans  cette  séance  le  clergé  ne  s'occupe  que  de  la 
dcquitation  chargée  de  faire  Goniiaftre  aui  autres  or- 
dres la  nomioatiou  des  commissaires  conciliateurs. 

ROBLESSB. 

La  chambre,  apri's  avoir  nommé  la  dépntation  aux 
communes,  continue  de  travailler  à  Texamen  des 
pouvoirs  contestés. 

La  iéaiice  est  levée. 

séAlfCBBUmTDI  14  MAI 

COMMUNES. 

M.  Mu.oi"ET  :  Je  viens  vous  présenter  un  troî- 
5Îi-nie  avis  que  j'ai  n^igé  en  projet  de  déclaration 
dans  les  termes  suivants  : 

-  Lrs  députiS  des  communes  apprenant  par  les 
arriMés  <li's  dépiiir-s  do  la  nobbuse  qu'ils  se  sont 
n-iiMihirsrri  onlrr,rl  qu'iU  ont  ce|)endant  nommé 
de^cnmiiiismres conciliateurs;  présumant  que  l'in- 
teiitioii  de  MM.  de  la  noblrvn»  est  de  conM*iitir  à  une 
vérification  commune  des  |)ou\oirs  respectifs,  ou  que 


leurs  commissaires  conciliateurs  ont  une  antre  mis- 
sion inconnue  aux  députés  des  communes;  dans  tons 
les  cas  TAssemblée  non  constituée  desdits  dc^iuti^  ne 
pouvant  arrêter  qu'en  conférence  un  vœu  eommnn. 
a  résolu  de  le  manifester,  et  d'en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Nous  députés  des  communes,  prefëndément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contracttrs 
envers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir 
religieusement,  déclarons  que  notre  mission  ml  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir,  sur  drs  fon* 
déments  inébranlables,  la  constitution  et  la  putannee 
de  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trdne ,  Tantorité  stable  dn  gon- 
vernement,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de  chaque 
individu,  soient  assurés  de  toute  la  protection  dëi  lois 
et  de  la  force  publiaue. 

•  Pour  parvenir  a  cette  6n,  nous  détona  pt  nom 
désirons  vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,  MM. 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats- 
Généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  re apfctifk 
Assemblés  charnue  jour,  depuis  le  5  mai,  nous  avons 
invité  avec  instance,  et  nous  réitérons  nôt  invitations 
à  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérification  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous^qu'ilsnedifférerontpasphisloDgtenipsde  mettre 
en  activité  l'Assemblée  nationale;  nousdemandonaen 
conséquence  et  nous  acceptons  tonte  conférence  qui 
aurait  pour  but  cet  objet  ;  nous  sommes  d'autant  plus 
impatientsd'en  accélérer  le  moment,  qu^iiidépendam- 
nieiit  des  travaux  imporUuits  qui  doivent  nous  occu- 
per, nous  sommes  allligésde  n'avoir  pu  rendre  en- 
core au  roi,  par  une  di'putation  des  Etals-Généraux, 
les  remercîments  respectueux,  les  vœux  et  les  hom 
mages  de  la  nation. 

-  Nous  déclarons  formellement  être  dans  Ylntm- 
tîon  de  respecter  et  n'avoir  aucun  droit  d*atLiquer 
les  propriétés  et  prérogatives  légitimes  du  clergé  et 
de  la  noblesse*^  nous  sommes  également  convauicus 
que  les  distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  en- 
trave à  Tunion  et  à  l'activité  nécessaire  aux  Ètat*- 
Généraux.  Nous  ne  nous  eroyons  pas  permis  d*avo4r 
aucune  disposition  irritante,  aucun  pnncipe  exrlusif 
d'une  parfaite  conciliation  entre  les  différents  «lem- 
bres  des  Etats  ;  et  notre  intention  est  d'adu|iter  tous 
les  moyens  qui  conduiront  sûrement  à  une  constitu- 
tion qui  reiKlrait  a  la  nation  l'exercice  de  ses  droits, 
l'assurance  d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publi- 
que :  car  tel  est  notre  devoir  et  notre  serment.  • 

La  motion  de  M.  l^lalouet  n'a  pas  de  succès,  quoi- 
que quelques  membres  cher  client  à  la  soutririr. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motioua  sont  piiK 
longés. 

CLERGÉ. 

M.  l'archevPque  de  Vienne  et  M.  l'évoque  de  Lan- 

Sres,  qui  ont  été  nommt^  commissaires  couciliatruis, 
emandant  leur  remplacement ,  il  est  procédé  à  \m 
nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  autres  mea- 
bres. 

MM.  Thibaut,  curé  de  Sainte-Croix  i!e  Mets,  el 
Gouttes,  cure  d'Argeliers,  réunissent  la  majorité^ 
Mais  sur  la  d<krlaration  qu'ils  fimt  t|u'ils  n*Doiicenl  à 
leur  nomination,  et  qu'ils  désirent  que  MM.  lescvé- 
qiiesqui  ont  le  plus  de  voix  apri's  eux  soient  non* 
mes,  MM.  l'arclievéquc  d'Arles  et  l'cvi^que  de  Ckr- 
mmit  le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d'envoyer  an  rù 
une  nombreuse  dépntation  \\out  lui  pn'seiiter  le  res- 
pect vi  les  h<iinma;;es  du  clergé,  et  d'inviter  les  «u- 
tn*sonlr(*s  à  s'y  réunir.  Celte  pro|M>sition  est  reçue 
avec  acclamation.  {La  suite  demain.) 
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Du  14  au  n  Mai  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  M  LA  SiANCB  DU  IBUDl  14  MAI. 

NOBLESSE. 

U  grand  sënfchal  d' Albre t  dit  ^*il  est  chargé,  par 
ta  sénechauso^  de  Tartas,  de  lire  a  la  chambre  le  pro- 
^a-verbal  dVlection  de  M.  le  comte  d* Artois.  Après 
cette  lecture,  il  ajoute  que  M.  le  comte  d* Artois  a  ap- 
pris cette  élection  avec  reconnaissance  et  sensibilité , 
mais  qu*il  lui  a  dit  que  les  ordres  du  roi  Tempéchent 
d'accepter.  Le  même  propose  d'envoyer  une  députa- 
tîon  i  M.  le  comte  d'Artois  pour  lui  témoigner  le  dé- 
«r  que  la  noblesse  a  qu'il  accepte  sa  nommation. 

Sur  cette  proposition,  un  autre  membre  demande 
à  M.  le  sénéchal  d'Albret  si  M.  le  comte  d'Artois  l'a 
chargé  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Il  répond 
que  non,  mais  que  la  sénéchaussée  d'Albret  1  en  a 
chargé.  Après  cette  réponse,  il  est  arrêté  que  la  cham- 
bre ne  connaissant  pas  ofliciellement  le  refus  de  M.  le 
comte  d'Artois  ni  les  ordres  prétendus  du  roi,  il  n*y 
pas  lieu  de  délibérer. 

On  reprend  l'examen  des  pouvoirs  contestés  et  Ton 
continue  d'entendre  les  réclamations  et  les  défenses 
opposées  de  part  et  d*autre. 

La  séance  est  levée. 

SBANCB  DO  TENDaEDl  15  HAÏ. 

COHIMUNES. 

L*miportance  de  la  auestion  dont  l'Assemblée  est 
occupée^  et  la  diversité  oes  opinions  qu'elle  a  hit  naî- 
tre, déterminent  à  recueillir  les  roii  par  appel  de  bail* 
lia|^e,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  motiver  son 
avis. 

PInneurs  membres  proposent  de  protester  sur  la 
déclaration  faite  par  la  noblesse  qu  elle  se  regarde 
comme  constituée,  et  de  nommer  ensuite  des  com- 
BB>ssaires  pour  chercher,  par  des  motifs  d'intérêt  na- 
tional, à  les  ramènera  l'union  entre  les  ordres.  D'au- 
trrs  sont  d*avis  de  nommer  des  commissaires  cond- 
Kateurs,  sauf  à  protester  ensuite  si  leur  mission  ne 
procure  aucun  effet. 

M.  ViouiBB,  déjfuié  é€  Touiouêe  :  J'observe  qu'a- 
yant de  se  livrer  a  des  moyens  rigoureux,  propres  à 
éteindre  k  jaflMÎs  tous  les  principes  d'harmonie,  il 
fiiot  du  moius  entendre  ce  que  les  commissaires  veu- 
lent proposer;  la  paix  est  trop  précieuse  pour  ne  pas 
Tacheter,  s'il  est  possible,  par  quelques  jours  d'at- 
tente. 

MM.  Tlioaret  et  Eamave  présentent  les  mêmes 
jeittinents. 

M.  Boisst-d'Anglas,  député  du  Languedoc  :  Le 
■lême  principe  détermine  en  vous  des  résolutions dif- 
ft^rentfî^  et  quoique  vos  avis  soient  opposés  en  plu- 
sieurs points,  des  motifo  scmblabtrs  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  préti^ntion  d'ajouter  beaucoup  de  lu- 
■Itères  à  la  masse  de  celles  que  la  discussion  actuelle 
a  déjà  (ait  naître, j'oserai  donnera  mon  opinion  un  dé- 
Tvioppement  convenable,  en  abusant  le  moins  que 
je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  patience. 

Vos  mandats,  messieurs,  et  vos  volontés  parti- 
culières sont  parfaitemetit  d'acconl,  et  Funiversalité 
dt*s  défNitrsiles  communes,  comme  C(*lle  des  vingt- 
cinq  millioiisde  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  pou- 
ToiffS,  pense  qu'il  est  indispensable  au  bien  de  rËtat, 
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k  la  prospérité  de  la  nation  et  a  l'affermissement  de  la 
liberté  commune,  que  dans  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  voix  soient  comptées  par  tête.  Aussi ,  lors . 
qu'on  nous  a  proposé  de  laisser  aux  commissaires 
nommés  par  les  provinces  le  pouvoir  de  conférer 
avec  les  députés  des  ordres  privilégiés,  on  n'a  jamais 
pensé  que  ces  commissaires  pussent  com|)romettre 
une  auestion  déjà  déterminée  par  l'unanimité  de  nos 
mandats  et  par  fa  majorité  de  ceux  oui  doivent  con- 
stater la  totalité  des  membres  de  PAssemblée  na- 
tionale. 

On  n'a  pu  même  penser,  à  plus  forte  raison,  que 
ces  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  vœu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté,  que  les  pou- 
voirs soient  vérifies  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  à  la  résolution  où  vous  êtes  de  ne  reconnaî- 
tre pour  membres  de  cette  Assemblée  nationale  que 
ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre....  Mais  on 
peut  penser  que,  sans  diminuer  de  b  fermeté  qui  doit 
diriger  toutes  nos  démarches,  i.  est  possible,  sinon 
d'obtenir  par  la  médiation  oue  nos  droits  soient 
avoués  par  ceux  qui  affectent  ae  les  mécounaftre,  du 
moins  de  constater  que  les  partis  vigoureux  et  fermes 
auxquels  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  tôt  ou 
tard,  ont  été  précédés  par  toutes  les  démarches  con- 
ciliatrices que  peut  inspirer  l'amour  de  la  paix. 

Les  résolut'ons  précioitées  ne  doivent  point  con- 
venir aux  représentants  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes, forts  de  l'équité  de  leurs  prétentions  plus  encore 
que  de  leur  nombre  ;  et  sans  doute  cette  Assemblée, 
sur  les  décisions  de  laauelle  le  monde  entier  a  main- 
tenant les  yeux,  doit  s  affranchir  à  jamais  du  moindre 
reproche  de  légèreté.  Sansdoute,  il  viendra  peut-être 
bientôt  ce  jour  où,  loin  de  vous  borner  a  une  démar- 
che actuellement  proposée»  vous  vous  constituerez, 
non  pas  en  ordre  séparé,  non  pas  en  chambre  du 
tiers-état,  mais  en  Assemblée  nationale 

Il  viendra  peut-être  ce  jour  où  vous  vous  rappel- 
lerez ces  vérités  immuables,  si  longtemps  oubliées,  et 
consacrées  tout-à-l'heure  par  un  des  membres  même 
de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont  si  opposées 
aux  vôtres  :  que  les  prières  du  peuple  tonl  des  or- 
dret  ;  que  ees  doléances  sont  des  (ou,  et  qu'il  est 
réellement  la  nation^  tandis  que  les  autres  ordres 
n'en  sont  que  des  dépendances.  Mais,  messieurs,  plus 
le  parti  aue  vous  prendrez  alors  sera  ferme  et  irrévo- 
cable, plus  il  est  indispensable  de  le  faire  précéder 
par  des  démarches  de  conciliation  et  de  paix.  Ne  crai- 
gnez point  d'en  trop  faire,  ne  redoutez  pas  une  len- 
teur à  laquelle  toute  la  France  applaudit  et  qui  offrira 
d*avance  une  justification  à  vos  résultats,  rils  pou- 
vaient en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pour  les  siècles 
futurs,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques  in- 
stants dans  une  attente  même  inutile  ;  songez  que  vos 
mains  élèvent  l'édifice  de  la  liberté  publique,  et  qu'il 
importera  bien  peu  à  la  postérité  pour  laquelle  vous 
travaillez  que  les  fondements  en  aient  été  jetés  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  ;  il  faut  donc  encore  de  la  modération. 

Les  partis  précipités  et  violents  sont  le  partage  de 
la  faiblesse  ;  mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  Favantagede  retarder  l'instant  où  ils  doivent  le 
déployer.  Qu*importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne'soitpas  eflicace  pour  amener  aans  cette  Assem- 
blée les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adoption 
connue  peut  vous  concilier  Topinion  publique,»* 
puissante  et  si  nécessaire?  mais  il  s'en  faut  bien  qm 
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je  coUîiîdire  U  prejêt  oftrt  eomme  éerant  être  sans 
effet  vis-à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez,  messieurs,  à  lullrr  dans  ce  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  courageuse, 
•  qui  croit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas  en 
arrièn*.  En  vous  pn^sentaut  devant  elle  d'une  ma* 
mère  direcle,  vous  Taigrissez  et  l*armez  nf*ce5ywîire- 
ment  contre  vous,  tannis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramener  h  vous  en  la  faisant  céder  à  la  per- 
Buasion.  Par  cet  considérations,  messieurs,  Je  me 
ronge  à  Tavisde  M.  de  Sainl-Eliehne,  sans  rejeter  ce^ 
lui  proposé  pr  M.  Chapelier,  que  je  me  boriïc  dans 
ce  moment  A  refçanler  comme  nrématuré.  Il  semhlo 

Sue  nous  devons  marcher  pas  fl  pas  et  avancer  asseï 
oucement  pour  n'être  jamais  forcés  de  rélrojrrader... 

M.  Rabaud  de  Saiht-Etie7I!«e  :  Messieurs,  les  deux 
motions  présentées  hier  à  l'Assemblée  nie  paraissent 
également  judicieuses  :  la  première  pour  le  temps 
présent ,  la  seconde  pour  le  temps  'i  venir;  l'une  in- 
ëiqiie  ce  qu'il  faut  fa  Iré  actuellement,  l'autre  ce  mi'il 
faudra  faire  peut-éthp  ^ixns  quelmies  jours.  Le  s  lio- 
norables  membres  qui  les  ont  sotinrs'^ç  A  la  discus- 
sion des  représentants  de  la  nation  méritent  à  la  fois 
lios  élojres.  Il  était  terfips  qu'au  milieu  des  onv^vs  in- 
séparables d'Une  nriMuiere  assemblée,  on  lixjU  enfin 
nos  regards  sur  aespi)jets  capal)les  de  c.iptiver  Int- 
tention  et  de  nous  conduire  au  but  «i  désiré  <le  la 
réunion  complète  des  trois  ordres  dans  Ir  sein  des 
Etats-Généraux.  Cette  n^unlon  eslil'assez  praLde  im- 
portance pour  nous,  pour  la  nation,  dont  nous  ayons 
l'honneur  d'étt-e  les  organes,  pour  que  tionsécîirlions 
de  n(»s  démarches  tout  ce  nui  pourrait  nous  'aire  taxer 
d'impmdeitce,de  légèreté  ou  de  pi-éeipitnlioii. 

Destinés  par  la  natui-e,  enjrapés  nnr  noire  monar- 
que lui-même  ^  faire  voile  vers  la  liberté,  parlirons- 
iious  ^euls,  laisserons-nous  sur  la  plaide  des  eoni|)n- 
f  nous  de  voyage  qu'une  erreur  luneslV,  «pie  le  jires- 
l'PfiMlei^  anciennes  opinions  tieiuient  élo'gnés  de  leni-s 
frères?  On  eUlIn,  tnessiei.r^,  prendrons-nous  I<'iKirli 
de  leur  en vo\  ci*  des  émissaires  qui,  forU  de  leurs 
droits  et  d(»ués  de  celte  elwqnenre  per>iinsive  qui 
rxerre  un  si  noble  euïpire  sur  les  Ames  lors«jri'eile 
fst  joint»  au  sentiment  d'un  intér<*t  respecîil,  les 
avertimntde  venir  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseau 
de  la  iKitrief 

Sans  doute,  messieurs,  il  faudra  bien  partir  seuls, 
sihse  refusent  aux  avances  qu'on  leur  fera  à  cet 
r^ard;  sans  doute  il  nous  faudra  parlT  seuls,  si  les 
deux  corj  s  privilégiés,  insensibbs  à  no-;  invitations 
patrioliques,  voulniHit  mettre  en  problème  la  ques- 
tion déj  :  déridée  de  la  réunion  des  ordres  et  delà  vo- 
tallon  par  tête.  Mais  quels  inconvénieids  y  a-l-il  à 
Mirer  en  confk'rence,  &  dissi|»erdes  doutes  mal  fon- 
dés, il  aller  nn-ilevnnt  des  ob|eetions  pour  les  eoui- 
fcattreet  h  di^iper  lesfantdmes  de  limagination? 
aucuns,  je  lass.  re. 

I.es  liiembrfs  des  communes  que  vous  cho's'rez,  je 
Hr  dis  pns/<»ir  ff^ptirx.*,  mandataires,  non  de  l'Ayiem- 
Méc  nntionnle  eonstituêe,  mais  d'une  collection  de  ei- 
toyt  ns  patriotes,  nivoyn  et  non  nrbine$,  ne  seront 
pniri  chargés  de  eonrerler  des  plans  de  conciliation 
tiu^s'bles  au  vœu  expt  es  et  rigoureux  de  nos  mand.ils  ; 
n»n  s.  l'olivier  i  la  main  cl  la  patrie  devant  les  \eux, 
ÎK  pnrlenMil  des  paroles  de  paix,  ils  enqdoieront  les 
graiHles  rnns'dér.ilions  d'intérêt  publie  et  tous  les 
nifi^rnsque  le  patriotisme  leur  sug'jérera  pour  en- 
ftaper  Irsonirps  privilégiés  à  se»  unnettrc  h  l'opinion 
publique  qui  a  déjà  pr«>noncé;  iU  «emeronf .  pour 
me  srrvir  «t  l'expression  hrureu«r  d'un  mendire  de 
cette  Assemblée,  la  lumirre  parmi  tes  trni'brru:  et 
nous  obtiiMidrons  peut-être  l'avanlape  innppnM'ialde 
de  voir  les  deux  ^ht uiicrs  ordres  voloniaircment  in* 


corporés  à  !*As5emWée  nattonale,  concotirir  à  réta- 
blissement d'une  constitution  qui  ne  sera  telle  qd*il 
nous  convient  de  l'avoir  que  d  s  qu'elle  sera.  1  ou- 
vrage de  tous  les  co-députés  aux  États-Généraux. 

Ces  conférences ,  nous  dit-on ,  ne  produiront  rien, 
et  on  nous  cite  le  Colloque  de  Poissv  et  une  multitude 
d'autres  conférences  rendues  inutiles  par  Pesprit  de 
parti  ;  mais  si  l'on  jugeait  du  temps  présent  par  les 
temps  passés,  quel  triste  augure  pour  les  Etats-Gé- 
rauxdc  1789Î  ..... 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux;  mata  n*est<fe 
pas  un  succe$  nue  de  convaincre  nos  commettants  que 
nous  avons  délibcré  avant  d'agir;  que  la  réflexion, 
l'esprit  de  sagesse  et  de  maturité  ont  présidé  aux  ré- 
solutions vigoureuses  et  délinitives  que  nous  serops 
dans  le  cas  de  prendre  après  avoir  épuise  tous  les 
nmyens  possibles  de  concdiation?  Eh!  que  risque-t- 
on d'adopter  ce  parti?  On  perd  du  temps.  Oui;  mais 
il  faut  savoir  en  penire;  il  faut  savoir  aussi  qiie  l'on 

g.'igne  tout  celui  qui  est  donné  à  la  prudence.  On  peni 
u  temps...  Mais  s'agil-il  donc  d'une  occasion  telle- 
ment décisive  qu'il  ne  nous  soit  plus  possible  de  la 
retrouver  et  qu'il  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  saisie?  Dans  huit  jours,  comme  aujouf- 
d'Inii,  nous  serons  ù  même  de  donner  à  la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l'atlention  qu'elle  mérite;  dans 
huit  jours,  et  j'en  atteste  l'acciUMl  qu'elle  arern, 
nous  nous  trouverons  ici  avec  les  mêmes  principes, 
la  même  fermeté,  le  même  patriotisme;  dans  nuit 
jours,  corroborés  par  lesdéputationsde  la  capilaîe, 
nous  ne  nons  exposerons  pas  aux  reproches  d'avoir 
pris  nue  délibéiation  inliniment  importante  s;nis  le 
c'-ncours  d'une  j)orlion  aussi  considérable  que  |re- 
ciense  de  nos  collègues. 

Tant  d'avanla.Q:es  attachés  à  la  lenteur  de  notre 
marche  seraieid-iU  balancés  par  la  considération  qye 
l'on  se  propose  de  faire,  que  nos  démarches  pf)nr- 
raienl  être  présentées  |)ar  les  corps privilégîi's  cfuniiu» 
une  adhésion  à  leurs  principes,  on  comme  une  repère 
de  reeonnaissanee  que  r\sseinblée  nationale  s'ej^t 
constituée  eu  chaud)re  du  fers  ?  .le  respecte  l'excès  ie 
déiicntesse  qui  a  inspiré  cette  crainte;  j'en  aime  h 
cau.^e,  et  je  me  ganterais  bien  d'attaquer  la  consé- 
quence si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atlehite  au 
principe.  De  tels  soupçons,  pour  être  fondée,  ile- 
vraient  avoir  un  but  d'utilité  pour  les  ordres  pri^  ilé- 
pies;  et  ce  but,  que  j'ai  peine  à  apercevoir  en  polill- 
one,  devrait  être  quelque  chose  de  vraisemblable  eii 
do  poss  ble. 

Or,  (Il  admeltiuit  la  supposition  et  en  fiorlant  les 
choses  à  l'extrême,  (pu*  resi.lterait-il  de  ce  que  1rs  or- 
dres privil('gi(>s  nous  regardeniieut  comme  constitués 
et  s'ellorceraienl  de  nous  faire  reganler  comme 
tels?  Que  nous  si  rions  conslitués?  non  vraimcnl. 

Qu'en  n-snlterail-il  doue  encore.'  qiic  ce  bruit  ré- 
paiulu  nous  priverait  de  la  coidianeede  nos  cummet 
larits  et  du  secours  de  l'opiiiion  pubiiiiur?  Cela  est 
plus  à  craindre  (pie  possible.  Il  ljndrait(i  aulnes  |>ren- 
ves  «pu*  des  propos  pour  persuader  an  public,  quia 
les  \v\i\  ouverts  sur  nous,  qui  s.'iil  cl  juge  les  lUiititt 
de  nos  démarches,  que  l'élite  de  la  nation,  qui  a  les 
mains  lit'es  sur  la  délibération  en  commun  et  la  vo- 
tation  par  tête,  qui  ne  peut  s'en  écarter  sans  perdrr 
ses  ponvoirs,  a,  d«s  lepnniier  ps,  compnmiis  ses 
intèn'ts  et  trahi  sa  conhance.  Respert(U.s  assi'Z  nus 
ecdl  gués  privih'gi(*s,reS|)eclons  assez  le  public,  n*s- 
|M*ctons-nous  as'iez  nons-nn'mes  pour  (rarler  eeS 
vaines  terreurs.  I.e  public  attend  de  nous  de  la  fer- 
meté; il  en  a  le  droit,  et  il  ne  sera  pas  trouq»é.  Mail 
c'est  à  la  pruden(V  de  d-rigiT  cl  d'eelairer  celle  ler- 
Uï'té.  Elle  |MMil  et  (h>:t  s'allirr  av(»c  leS('gan!s  dus  auj 
premiers  citoyens  de  l'Etat,  mémclorsiiu'ilssctroiii- 
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|iM(t,  et  artc  les  dëmarehcs  ooncilû^toires  propres  à 
lès  ramener  au  but  dont  ils  sVcartcut.  Et  quelles  sçnl 
doue  celles  que  nous  avons  faites?  Les  avons-nÔM* 
Riultiplices  à  raison  de  notre  intérêt,  du  désir  et  du 
besoin  qu*a  la  patrie  de  leur  concours  pour  une 
bonne  constitution r  Un  seul  envoi  ofiiciel  de  quel- 
ques membres  a  eu  lieu  dans  le  |)nnoipe...  Est-ce  la 
avoir  épuisé  \çs  procédés,  les  invitations,  les  instan- 
ces? Sout-ce  là  tous  les  efforts  préliminaires  à  uq 
schisme  si  terrible  dans  ses  conséquences,  et  à  up 
manifeste  authentique  de  $4>na  ration?....  La  voie  des 
conférences  proposées  peut  devenir  inutile,  mais  cllfi 
ne  saurait,  sous  aucnn  rapport,  être  nuisible. 

Cette  motion  est  écoutée  aveo  le  plus  grand  inté- 
rêt. Elle  détermine  un  grand  nombre  de  membres  à 
▼oter  d'après  le  plan  de  M.  Rabaud. 

Lq  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

CLERGÉ. 
M.  le  président  rend  compte  de  la  mission  dont  il 
a  été  chargé  nr^s  du  roi^rplativement  à  la  dépntatloti 

3uf  le  cierge  se  proposait  de  lui  envoyer.  Il  fait  part 
f  la  répotisc  du  roi  :  •  Je  vous  vtrrai  Ion j  avee 
plaitir,  * 
On  propose  ensuite  de  faire  provisoirement  le  dé- 

{ouilleiiienl  des  cahiers  dt*  tous  les  bailliages.  Celte 
ropoS'tion  est  acceptét*  à  la  pluralité,  à  condltioU 
âne  l'on  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
fa  délibération  par  ordre  ou  par  tête,  et  que  le  dé- 
iM)uillement  se  fera  par  ordre  de  matière. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, dans  Inquelle  ce  prince  témoigne  1rs  regrets 
sincères  dVtre  forcé,  par  drs  circonstances  particu- 
lières, de  refuser  la  deputatioii  de  JarUis. 

Apri's  la  lecture  de  cette  lettre.  M.  le  président  est 
chargé  d'aller,  au  nom  de  la  chambre,  remercier 
M.  h*  comte  d'Artois  de  son  affection  pour  Tordre  et 
lui  exprimer  le  désir  qu'aurait  eu  la  chambre  de  le 
Voir  siéger  dans  son  sein. 

On  continue  l'examen  et  le  jugement  des  pouvoirs 
contestés.  Le  bailliage  d'Auxérre,  à  qui  le  règlement 
ne  donnait  qu'une  deputation,  a  cru  que  sa  popula- 
tion lui  permettait  d'en  faire  deux,  fin  reconnaissant 
la  léçil  imité  de  cette  prétention,  on  prononce  que  le 
bailliage  doit  suivre  le  règlement. 

Un  membre  fait  considérer  aue  si  on  tolère  une  pa- 
reille infniction^  on  sera  assailli  d'une  foule  de  dou- 
bles et  de  triples  députations. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MAI. 

COMMUNES. 

On  continue  le  tour  d'opinion  sur  les  deux  movens 
proposés  de  rappeler  les  deut  outres  ordres. 

M.  Ilalouet  propose  une  sorte  d'amendement  par 
une  déclaration  laissée  sur  le  bureau,  et  dont  voici 
les  termes  : 

•  l.es  députés  des  communes,  apprenant  par  les  ar- 
rêtés de  MM.  de  la  nobles^  qu'ils  se  sont  constitués 
en  ordre,  et  qu*ils  ont  nommé  cependiiiit  des  com- 
missatrei  eoiicdiateui^  ;  présumant  que  l'intention  da 
MM.  (le  la  noblesse  est  de  coiisenlir  a  uite  vérilication 
rouiinune  des  pouvoirs  resp«»cl!fs,  ou  que  leui-sci»m- 
niissairrscoiiciiloleiirsontUhe  autre  mission  inconnue 
aux  députti  des  communes;  datis  tous  les  cas,  l'As- 
semhléis  hon  constituée,  desilits  députés,  ne  pouvant 
nrréter  qu'en  conléience  un  vœu  commun,  a  résolu 
di»  II»  manifester  et  d'en  rendre  compte  au  roi  et  à  la 
natioo,  ainsi  qu'il  suit  : 


9  Nous,  députés  des  fommunes,  fMiknUmft  js4 
pétrés  des  obligatlonj  que  nous  avons  CQijlrfipMei  en  > 
vers  la  nation,  etdesirant  avec  ardeur  les  remplir  ri« 
ligiéusementi  déclarons  que  Uotremjsftipn  esideoeo» 
courir  de  toutes  nos  forces  i  assepir  sur  des  fonja^ 
ments  ine'branlables  la  constiti|tiop  et  la  puisfaneu 
de  l'empire  françois,  de  telle  sort^  que  les  qroiU  dfj 
la  nation  et  ceux  du  trdne,  l'autorite  stible  dU  gou« 
vernement,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de  cha- 
aue  individu  soient  assurés  de  t^uW  la  proiectioa 
des  lois  et  de  la  force  publique. 

•  Pour  parvenir  à  cette  lin,  nous  devons  et  désU 
rons  vivement  nous  réunir  à  nos  eo^^éputés,  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettie  aux  Etats*Që«« 
néraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  res)iectifk.  A»* 
semblés  chaque  jour  depuis  le  5  niai,  nous  avons  in* 
vite  avec  insUince,  et  nous  réitérons  nos  invitations  à 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  dé  procède!^  à  cettt 
vérilication  ;  hous  espérons  de  leur  patriotisme,  etda 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  aveif 
nous,  qu'ils  ne  diifiTf  ront  pas  plus  longtemps  dt 
mettre  en  activité  l'Assemblée  nationale  ;  nouS  de» 
mandons  en  conséquence  et  nous  acéeptons  touti 
conférence  qui  aurait  pour  but  cet  objet;  ndUs  soiir» 
mes  d'autant  piiiS  impatienis  d'en  âct;élérer  le  mo- 
ment, qu'indépendamment  des  travaux  impnrtanta 
qui  doivent  nous  occuper,  nous  somibes  aHligés  de 
n'avoir  pu  rendra  encore  eu  roi*  par  tine  députatio4 
des  Etflts-Oénéi  aux,  les  remercimeuts  respectueut» 
les  Vœux  et  les  hommages  de  la  nation*  Nous  dédla^ 
rons  formellement  êths  afans  l'intention  de  respecter 
et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer  les  propriétés  et 
prérogatives  légitimée  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
nous  somtnes  également  convaincus  que  les  distino^ 
tions  d'ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à  i'unioA 
et  à  l'activité  nécessaires  deë  filats^ïénéranx. 

•  Nous  ne  Croyons  pas  permis  d'avoir  aueuoa  dis^ 
position  irritante,  aucun  principe  exclusif  d'une  pai^ 
faite  conciliation  entre  les  ditU'rents  membres  des 
Etats,  et  notre  intention  est  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  condOlrontsûreUientà  unééOnstitution  qui 
rendrait  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits,  l'assu- 
rance d'une  liberté  trgâle  et  dé  la  paix  publique  ;  car 
tel  est  ttotra  devoir  et  tiotre  sermeUC. 

*  Sifflé  MAL6UBT.  • 

Un  membre  obServe  que  >l  l'on  délibérait  Sur  té{^ 
déclaration  elle  interromprait  le  recueillement  dek 
opinions  sur  lés  partis  proposés  par  M.  dé  Saint- 
Etienne  etM.  chapelier;  elle  est  en  conséquence  reiH 
voyée,  et  on  continué  à  prendre  les  voix. 

M.  lie  Volnev  désire  que  les  auteurs  des  deut  mô*» 
tions  confèrent  ensemble,  en  associant  à  leurs  oonlé* 
renées  quelques  membres  de  l'Assemblée  à  leur  choix, 
à  reflet  (le  cnefcher  à  fondre  les  deux  motions  en  uttè 
seule,  dont  lé  but  serait  i  lo  de  renouveler  une  in« 
vitation  aux  ^nx  premiers  ordres  de  se  rendre  danfc 
la  salle  commune  pour  compléter  l'assemblée  dét 
Etats-Oéneïaux;  2»  de  conférer  aveé  leS  autres  oom« 
missai.  es  sur  les  moyens  de  les  engager  à  revenir  ; 
ao  (le  proposer  le  parti  à  prendre  ed  cas  de  refus  con- 
stant et  invincible* 

La  suite  des  délibérations  est  remise  6  la  s^noe  siiK 
vante. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  signée  d'eut,  contenant  qu'ils  ne  fc 
croient  pas  lii^  par  la  résolution  relative  a  la  rédac- 
tion des  cahiers  prise  par  des  Itidividus  qqi  ne  repré- 
sentaient point  les  Etats-Généraux  ;  que  leurs  pou* 
voirs  les  chargeaient  de  remettre  les  cahierS  dont  ils 
smit  porleurt  ùuxEtits-Généraux;  qu'ils  s'v  étaleiit 
obligés  pêt  la-religion  du  Serment,  et  quMss'y  cou- 


formeraîent  Cette  eondoite  excite  da  muniim'»;  elle 
est  oorertement  désapprouvée  par  un  évéque  et  pu- 
bliquement applaudie  par  un  aulre  et  beaucoup  de 
Îinsteurs.  Plusieurs  ëveques  ne  peuvent  obtenir,  ptr 
ours  sollicitntions,  que  la  déclaration  soit  retirée;  et 
comme  on  allait  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
les  opposants  sortent  de  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  et  lit  la 
réponse  que  lui  a  faite  M.  le  comte  d'Artois.  Elle  est 
ainsi  courue  : 

•  Monsieur,  j'essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m'inspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vous  a  chargé,  et  les  regrels  qu'elle  veut  bien  éprou- 
ver. Ils  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon  cceur, 
si  cela  était  possible.  Mais,  monsieur,  veuillez  parler 
enoore  en  mon  nom  a  la  chambre,  et  lui  donner  la 
ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de  mon  aïeul 
m'a  été  transmis  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant 
qu'il  m'en  restera  une  goutte  dans  les  veines,  je  sau- 
rai prouver  à  l'univers  entier  que  je  suis  digne  d'être 
né  gentilhomme  français.  • 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d'oc- 
cuper la  chambre. 

En  Artois,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etats  a  pro- 
testé contre  l'élection  laite  dans  lesbailliages  par  toute 
la  Bobl^ne  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à  ces 
protestations,  sur  le  motif  que  la  noblesse  qui  entrait 
aux  Etata  devrait  exécuter  le  règlement,  comme  tout 
le  reste  du  rovaume  l'a  exécute. 

La  noblesse  de  Metx  a  cru  devoir  députer  directe- 
ment, quoiifue  le  règlement  lui  enjoignit  de  ne  nom- 
mer que  des  électeurs  oui,  réunis  avec  ceux  du  bail- 
liage, doivent  nommer  les  députés.  D'après  cette  ir- 
réffularité,  l'élection  de  ta  ville  de  Nets  est  déclarée 
nulle. 

La  séance  est  levée. 

SÉANd  DU  LCNIM  18  MAI. 

COMMUNES. 

La  qnestion  débattue  dans  \n  trois  séances  précé- 
dentes est  remise  à  la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Babaud  de  Saint- 
Etienne. 

M.  DE  MttABBAC  L*Aiiii  :  Messîeurs,  les  sentiments 
très  estimables,  les  principes  en  général  très  purs  qui 
caractérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc- 
cupés, n'ont  pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement 
aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  âiint-Etienne  et 
Chapelier.  Je  dc^rerais  qu'un  avis  mitoyen  tempérât 
ou  plutût  réunit  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torisions MM.  du  bureau  à  conférer  avec  les  commis- 
saires du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  obtenir  la 
f  étuiion  dfs  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Géuéraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  et  à  la  noblesse 
l'illéffalité  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  oémarches  qu'il  deviendra  nécesnire  d'opposer 
à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,  pi  us  conformeaux  principes  que  le 
premier,  il  fauten  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hommes  à  leur  insu  même, 
iraferme,  selon  moi,  un  grand  inconvénient  dont  les 
préopiiiant^  ne  m'ont  pas  paru  tous  asseï  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  pro- 
pose M.  Chapelier  tend  à  porter  un  décret  très  solen- 
uel  Jivani  qut  nous  av4Mis  itoa  existenee  lé|^,  iodé- 


pendammenC  de  ce  qu'il  confond  deux  ordres  ^  «Il 
tenu  une  conduite  très  diiérente,  ind^ndaauMftl 
de  ce  qu'il  avertit  nos  adversaires  d'un  svstème  qii^i 
est  bon  de  ne  faire  connaître  qu'en  le  développant 
tout  entier  lorsque  nous-mêmes  en  aurons  saisi  too- 
tes  les  conséquences,  il  appelle,  il  nécessite  en  quel- 
que sorte  une  déclaration  de  la  noblesse  encore  [plus 
impérative  que  celle  dont  nous  fQmes  accueillis  hier; 
une  déclaration  que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous 
ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à  repousser,  et  qm 
cependant  peut  exiger  les  résolutions  les  plus  promp- 
tes. Si  nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autafll 
que  nous  devons  l'être,  qu'une  démarche  aussi  mé* 
morable,  aussi  nouvelle,  aussi  profondément  déci* 
sive  que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  orriivs,  ne 
saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop 
imposante,  et  même  qu'elle  nécessite  d'autres  actes, 
sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  suc- 
cès une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus 
terribles  désordres  ;  nous  devons  infiniment  redouter 
de  nous  trouver  contrainte  en  quelque  sorte  par  notro 
déclaration  même,  à  faire  avec  précipitation  ee  qpà 
ne  peut  jamais  être  soumis  i  trop  de  délibératîoiia. 

D'un  autre  cOté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Ssinl- 
Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  arrogante 
de  la  noblesse  ;  elle  donne  en  quelque  sorte  l'attitiids 
de  la  clientèle  suppliante  aux  communes,  oui,  ne 
fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées,  ooiveat 
sentir  ou'il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  jpm 
lui  seul,  c'est-à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Cette  motion  enfin  traite 
avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  rendant  Juges 
dans  leur  propre  cause,  n'ont  pas  même  daigne  con- 
descendre a  la  discuter,  et  ceux  qui,  plus  habiles  os 
plus  délicate,  couvrent  du  moins  de  quelques  procé- 
dés leur  marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis,  cmicun  dans  letvsens,  ne  psnis- 
sent  également  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  oooh 
muns  sur  la  nécessité  d'une  conciliation.  Rien  n*est 
plus  aisé  que  de  saisir,  par  ce  mot  salutaire,  les  es- 
prits peu  attentifs  ou  même  les  bons  citoyens  qiÉ  ont 
J>lus  ae  qualités  morales  que  de  connaissance  des  al^ 
aires,  plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ;  car  le  vcm  da 
tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  pait; 
mais  les  hommes  éclairés  savent  aussi  qu'mie  psîk 
durable  n'a  d'autee  tMse  que  la  justice,  qui  ne  pc«t 
reposer  que  sur  les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se 
flatter  d  une  conciliation  avec  les  membres  de  It  no- 
blesse, lorsqu'ils  daignent  laisser  entrevoir  qa^h 
pourront  ne  s'y  prêter  qu'ajprès  avoir  dicté  des  Ms 
exclusives  de  toute  condiiation  ?  lorsqu'ils  font  |Né- 
céder  leur  consentement  i  nommer  des  comnissMfS 
pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres,  de  la  fière 
déclaration  qu'ils  sont  légalement  constitués?  ETcst- 
ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  MS 
leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  où  ibs'ai|«- 
gent  eux-mêmes  leurs  prétentions?  Laissei-les  finit, 
messieurs  ;  ils  vont  nous  donner  une  constitution,!^ 
gler  l'Etat,  arranger  les  finances,  et  l'on  vous  appor- 
tera solennellement  l'extrait  de  leurs  registres  pow 
servir  désormais  de  code  national...  Non,  meaaieis, 
on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  ou  Tott  cit 
bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  vvitada 
conciliation,  c'est  au  clergé,  qui  du  moins  a  eu  pow 
nos  invitations  l'égard  de  déclarer  qu'il  ne  se  regar- 
dait pas  comme  constitué  légalement,  et  eeta  tu  no* 
ment  même  où  la  noblesse  nous  dictait  sesdéerefs 
souverains;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  en- 
tendu, soit  politique  déliée,  montre  Itdésir  de  tttdn 
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Mèten  caracifreée  nédiateur  ;  c'est  au  clergé.trop 
habile  pour  s*expoier  au  premier  coup  de  tempête  ; 
e>st  an  clei^,  qui  aura  toujours  une  grande  part  à 
la  conBanre  des  peuples,  et  auquel  il  nous  importera 
lonetemps  encore  de  la  conserver;  c*est  au  clereé 
qu'il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce  diffé- 
rend (une  nation,  juge  d'elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres  avec  eux),  mais 
pour  interposiT  la  puissance  de  la  doctrine  chré- 
tiriuie,  des  fonctions  sacrées,  d(*s  ministres  de  la  reli- 
gion, des  officiers  de  morale  et  d'instruction;  auVIle 
consacre  a  faire  revenir,  s'il  est  possible,  la  noblesse 
a  des  priDdpesplus  équitables,  a  des  sentiments  plus 
fratrniete,  a  un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  députés  des  communes,  obligés  de  remplir  enfin 
leur  devo  r  et  les  vœux  de  leurs  commettants,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à  leur  tour  les  prin- 
cip<  s  étemels  de  la  justice  et  les  droits  imprescripti- 
bles di*  la  nation. 

Cette  marche  a  plosieurt  avantages;  elle  nous 
laiase  le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite 
à  tenir  avec  la  noblesse  et  sur  la  suite  d*  s  démarches 
qu'exigent  ses  host  lités;  elle  offre  un  prétexte  natu- 
rel et  iavorable  k  l'inaction  qui  est  de  prudence,  mais 
non  pas  de  devoir;  elle  fournit  à  la  partie  des  députés 
du  Clergé,  qui  fait  des  vonix  pour  la  cause  populaire, 
l'occasion  dont  ils  ont  paru  très  avides,  de  se  réunir 
avec  nous;  elle  donne  enfin  des  forces  à  la  trop  peu 
nombreuse  partie  de  la  noblesse,  que  sa  généreuse 
conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les  auxi- 
liaires des  bons  principes.  Vous  conservez  donc  ainsi 
tous  vos  avantages  et  vous  ne  vous  compromettez  en 
aucun  sens,  ce  qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les 
systèmes;  car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu'on 
appelle  des  disputes  de  mots,  tant  que  les  hommes 
«auront  que  des  mots  pour  exprimer  leur  pensée,  il 
faudra  peser  ces  mots.  Eh  !  de  bonne  foi,  est-ce  bien 
à  ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointilleries  des 
publicistes,  est-ce  bien  à  ceux  oui  nous  rappellent 
sans  cesse  à  de  vieux  textes,  à  ae  vieux  titres,  a  de 
belles  phrases,  à  des  autoritéi  de  discours  et  d'insi- 
nuations; est-ce  bien  a  ceux  qui  nous  ont  joumelle- 
meut  fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré- 
pondre ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre,  à  nous 
reprocher  oe  peser  les  mots?  Mous  n'avons  cessé  de 
convenir  que  nous  n'étions  pas  constitués;  devons- 
nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient  toutes  les 
apparences  d'un  acte  de  juridiction?  Avons-nous  eu 
tort  de  prétendre  que  la  puissance  doit  précéder  l'ac- 
tioo?  si  cela  était  vrai  hter,  cela  ne  l'est-il  plus  au- 
joordlHii?  Si  cela  l'est  encore,  pouvons-nous,  plus 
que  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  secrt  tes, 
conaieneer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
peut  se  défendre,  messieurs,  excepté  l'inconséquence. 

EnvoveiJiu  clergé,  messieurs,  et  n'envovez  point 
i  la  noblette,  car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé 
négocie.  Autorisez  qui  vous  Toodrez  à  coiilérer  avec 
les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés 
ne  puisant  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 
parceque  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification 
despouvoirs  dans  l'Assemblée  nationale  vous  ne  pou- 
rez  vous  départir  de  rien.  Et  quant  à  la  noblesse, 
tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme 
individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  par- 
ccfu'elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
•ein  méttie  on  s'efforce  de  former  un  parti  pour  divi- 
ser les  EUts-Généraux  en  trois  chambres,  pour  les 
faire  délibiwr  et  opiner  par  ordre;  unique  ambition 
des  privilégiés  en  cet  instant  et  qui  est  l'objet  d'un 
▼éritable  fiaatisme.  Toute  déviation  du  principe, 
toute  apparence  de  composition  encouragera  le  parti 
«Iciilffilnenctux  d'entre  nous  qu'on  est  par  nai 


ébranler.  DéjàPona  répandu,  déjà  Ton  profesM  qi^ 
vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de  s'exposer  à  unt  ' 
scission  (  ce  qui  revient  à  dire,  serons-nous  de 
peur  de  nous  séparer)  que  le  ministre  désire,  que  le 
roi  veut,  que  le  royaume  craint.  Si  le  ministre  est 
faible,  soutenez-le  contre  lui-m^me,  prétez-Iui  de 
vos  forces  parceque  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  uAtre  ne  veut  pas  oe  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il 
pouvait  vous  croire  vacillants.  Ou  il  vous  sache  er- 
mes  et  unis,  vous  serez  investis  de  toute  sa  sécurité. 
On  vous  flatte  enfin  (et  c'est  le  plus  adnit des  piè- 
ges que  depuis  vingt-quatre  heures  seulement  on  n*a 
Sas  craint  de  dresser,  même  à  découvert),  on  vous 
atte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit -on  alors, 
d'opiner plutAt par  tête  que  par  ordre? Quel  intérêt! 
Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était  adressé  <i  ceux 
qui  s'appellent  les  deux  premiers  ordres;  car  comme 
ils  n'ont  pas  un  seul  privilège  au-delà  des  exemptions 
pécuniaires,  comme  hors  &  ce  cercle  tous  nos  inté- 
rêts sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  de  s'opposer  à  la  délibération  par 
tête,  s'ils  sont  de  bonne  foi  ;  et  voilà,  pour  le  dire  en 
passant,  pourquoi  je  ne  crois  encore  que  fiiiblement 
a  la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous,  qui  malgré 
leur  fierté  dédaigneuse  avons  de  grandes  raisons  de 
douter  qu'ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l'instrue- 
tion  et  des  lumières  ;  nous  qui  ne  regardons  point 
l'Assemblée  nationale  comme  un  bureau  de  subdélé- 
gués; nous  qui  crovons  que  travailler  à  la  constita- 
tion  est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus  sainte  de 
nos  missions  ;  nons  qui  saTons  qu'il  est  imysiquement 
impossible  de  s'assurer  d'avoir  obtenu  le  vœu  national 
autrement  que  par  la  votation  par  tête,  la  renoncia- 
tion la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë  aux 
exemptions  pécunuiires  ne  nous  désintéressera  nulle* 
ment  du  seul  mode  de  délibérer  et  d'opiner,  auquel 
nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consctenoes 
nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré,  mes- 
sieurs, n'encourageons  pas  les  intrigants,  n'exposons 
pas  les  faibles,  n^égarons  pu,  n'alarmons  pas  l'opi- 
nion publique,  marchons  avec  une  circonspection 
prévoyante,  mais  marchons. 

La  noblesse  a  rompu  par  le  fait  raioumement  di 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garde-des-sceaux , 
pour  constater  que  leprovisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus  respec- 
tueuse, mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s'occuper  des  moyens  d'exercer 
leurs  droits  ei  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  et  autorisa  à  inviter,  à  entendre, 
mais  non  à  proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu'or- 
gueilleuse ;  plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  elle  se 
sera  donné  de  torts;  plus  les  communes,  qui  n'en 
veulent  point  avoir,  qui  n'en  auront  jamais,  seront 
encouragées  aux  principes,  sûres  de  leur  force  et  par 
cela  même* de  leur  modération;  plus  la  concorae, 
l'ensemble,  l'harmonie  s'établiront  parmi  nous,  plus 
l'espnt  public  se  formera,  et  de  Im  seul  se  compo- 
seront notre  irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et 
durables  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  avec  les 
deux  amendements  qui  ont  été  proposés,  est  adoptée 
en  ces  termes: 

•  L'Assemblée  des  communes  a  résolu  qu'elle  nom- 
merait des  personnes  pour  conférer  avec  celles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisies  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse  sur  les  movens  proposés  pour  reunir 
tous  lesd^tés^fin  de  vérifier  tous  les  pouvoira  en 
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zwmw  ;  et  il  im  U%  use  relation  teito  it^  eon- 

CLEtiGB. 

LVnmen  et  ledépottillement  dêè  «ahîM  ô«eiit»efil 
là  Ééaoce. 

NOBIE^. 

MM.  de  Sflbran,  de  Masetood  et  d€  8ad««  dépuM 
des  sri^meurt  de  fiefs  de  Provenee,  se  pn'senteiit  à 
TAssemblf^  ;  ils  fonvient  opiHMition  à  radmission  des 
d^piitéi  de  la  noblesse  de  Prorenee.  Ils  demandent 
eujMnémes  a  être  admis,  et  déposent  suf  le  bureau 
1UI  mémoire  imprimé  cobtebant  leurs  motifi  et  leurs 
oondusions. 

SÉAlfCB  DU  M4IDI   19  MAI. 

COMMUNES 

La  séance  est  entièrement  employée  au  choit  des 
seiie  membres  qui  doivent  assister  aui  conférencea» 
Ce  sont  MM.  Rubaud  de  Saint-Btienne,  Tarçet,  Cha^ 
pelier,  Mounier,  d*Aillv,  Thoutet,  Dupont, leicrand, 
de  Volney,  Redon,  Viguier,  Garai  l'aioéi  Bergassa» 
fialomen«  MUscent«  Barnara. 

ÊL^RGé. 

On  propose  de  foire  annoncer  au  tieft-état  là  dîi« 
position  011  est  la  chambre  de  renoncer,  ati  nom  du 
clergé,  i  toutes  axemptiona  pécuniaires. 

JLa  disauasion  amène  pluatetirs  amendemeota. 

On  met  aul  voit  ;  il  y  a  quelques  doutes. 

On  deoMUcle  unseeondtonrd'opinion,naisrhenrè 
étant  trop  avancée,  la  aéanee  est  levée. 

AOÉLÏSSE. 

La  chambre  à$  U  noblesse  nomma  les  commfssai* 
res  chargés  de  conférer  avec  les  deux  autres  ordres 
sur  les  moyens  de  conciliation.  Ce  sont  MM.  lé  mar* 
onisdtR  luUiUier^lefiMcdfi Luxembourg,  le  marquis 
ne  la  Queiiiile,  le  comte  d'Entrnigues,  leducdcMor-r 
tepiart,  la  vicomte  de  Pouiily.  de  Caaalès,  de  Bres- 
aand. 

La  séance  est  le?ée. 

SÉANCE  DU  MERCBEbl  20  HAÏ. 

COMMUNES. 

Après  plusieurs  ol)servation8  préliminaires  propo* 
8^  uaruivers  mambresdu  commerce,  et  doiitaucuna 
ii*a  été  réduite  en  motion,  M.  la  Bonle  de  MérevUlo 
a  mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit  : 

Qiril  soit  formé  iiroviioirement  un  comité  de  ré- 
daction, composé  CM  certaines  personnes  qui  seront 
choisies  au  icnitin  ; 

Que  tout  ee  qne  rAssetnblée  iilft^  i  propos  de 
faire  paraître  en  soh  nom,  manuscrit  ou  imprimé, 
soit  renvoyé  à  œ  comité  pour  y  être  rédigé  et  pré- 
senté, ensuite  lu  bar  lui  à  TAssemblée  avint  d'être 
publié; 

Que  ce  comité  avisera  flu  moyen  de  faire  imprimer 
et  i^rvenir  sArement  oan^  les  provinces  ce  que 
TAsiemblée  Jugera  à  propos  de  publier. 

Cette  motion  est  vivement  combatttie. 

Plusieurs  membres  représentent  qu'il  ne  faut  pai 
dc^rélcr,  avant  d'éirecoMStrtui^,  ce  que  Ton  fera  lors- 
qu  on  sera  constitue  ;  qu'il  est  impr  mlent  de  discuter, 
av.inl  que  l' Vs^rmnlee  s*)it  en  activité  pleine  et  légale, 
des  questions  sur  leatiUDlles  il  lui  niqwrtieiNlra  et  u'ap- 
parlieiMlra  qu*ii  elle  de  prononcer;  que,  quanta  pré- 
sent^ elle  n'a  liefoiii  nue  de  notes  ii  |»eu  pr<^  semld»» 
hiesace  qu*Mn  appelle  les  notes  du  iiarlement  d'Ain 
g|c|em»  et  OH  let  nolioftOi  levio  imoMleiiienU  et  le 


nombre  des  voix  pour  ou  contre  apnt  simple mml 
rapportées;  qu*il  ne  peut  pas  être  intereasaul  de  pu- 
blier une  notice  aride  ;  mais  qu'il  est  souVèrdîtienieot 
important  de  ne  rien  imprimer  avec  prCcipilatioQ  au 
nom  de  rAssemblée. 

La  séance  est  continuée  à  vendredi  22,  à  cause  de 
la  fête  de  rAscepsion. 

CLERG$. 

On  t'appelle  les  voix  sur  la  propotitioii  oui  a  éll 
faite  hier.  De  nouvelles  observations  sont  tiréâentéfi} 
et  le  résultat  est  d'abandonner  la  forme  dfe  délibéra- 
tion régulière,  et  de  s'en  tenir  à  autoriser,  par  acola- 
mation ,  les  députés  de  l'ordre  du  clergé  à  dire  aux  dé- 
putés des  deux  autres  ordres,  dans  le  cotini  de  leutt 
oonférencea,  qu'ils  neuvent  les  assurer  oue  les  dis^ 
positions  individuelles  et  personnelles  de  tout  lif 
membres  de  la  chambre  sont  telles,  qu'il  y  a  lien  de 
croire  qu'ils  se  porteront  avec  empressetnent  à  voter 
l'égalité  proportionnelle  d'imposition  sur  tous  les 
biens,  sans  aucune  exception,  quand  la  chambre  sera 
constituée;  qu'elle  aura  acquis  par  là  le  droit  de  sta- 
tuer sui^  un  objet  de  cette  importance,  et  que  le  cours 
de  ses  travaux  l'amènera  à  le  traiter. 

La  délibération  formelle  h'eit  pas  admise,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  potivoirs  d'une  A»enh 
blée  non  constituée 

NOBLESSE. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travailler  à  un 

Sroiet  de  règlement  de  police  Inlérieiire.  MM.  le  dut 
e  Mortemart,  le  président  d'Ormesson,  lê  comte 
d'EntraIgnes,  le  marquisde  fiouthilier,  d'Eprémesoil, 
le  duc  dr  Ltixembourg  et  le  duc  du  Châteletsont  cha^ 
^csdc  ce  travail. 
La  séance  est  levée. 

SÉAfICB  DU  VKdbRËDl  tt  MAf. 

COMMUNES. 

La  motion  de  H.  de  la  Bo|ilc  continue  i^tVtt  débat- 
tue. 

M.  de  la  Borde  et  M.  Target  proposent  d'en  ret- 
treindre  l'objet  à  la  seule  impression  d*un  journal 
motivé  de  ce  qui  se  passe,  qui  sera  rédigé  par  un  pOr 
tit  nombre  de  commissaires  choisis  au  scrutin*  lUl- 

S  ré  ces  amendements ,  elle  ue  trouve  presque  fm 
es  oppt)satils.  On  di V  que  ce  n'estpas  le momenld'iw^ 
primer  un  journal  motivé  ;  qu'on  verra  ce  qu'il  y  et* 
ra  à  faire,  si  lej  conférences  n'ont  pas  une  booae  ie^ 
sue;  que  les  adjoints  du  président  tiennent  note  de 
ce  qui  se  fait  dans  TAssemblée  ;  que  les  rnmmiiMirrs 
sont  chargés  de  faire  de  même  pour  les  conférences^ 
et  qu'on  trouvera  toujours  dans  leur  travail  les  ma- 
tériaux de  ce  qu'il  faudra  écrire,  s'il  devient  iiécet^ 
saire  un  jour  de  rendre  compte  à  la  nation  de  U  co» 
duite  de  ses  représentants. 

On  recueille  les  Voix,  et  la  motion  est  rrfetée  à  la 
presqu'unanimité  des  suffrages. 

M.  Aubry  du  fiochet  lit  un  plan  d*ordre  surleqOel 
on  be  Juge  pas  à  propos  de  délibérer. 

CLBRGâ. 

L*Assemblée  du  clergé  continue  le  tmvall  praH* 
soire  pour  la  rédaction  ne  ses  rnhiers,  et  la  s^eMOcst 
uniquement  employée  à  cet  objet. 

NOBLESSE. 

L* Assemblée  autorise  M.  de  Montboisier,  son  ped* 
sfdent«  à  demander  au  roi  une  nouvelle  oonvoeottog 
pour  Met];. 

M.  d'Bntraigues  uropose  d'autorleee  lee  < 
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foires  condiiatf  tirs  h  nnnoncer  h  ceux  du  liers-(*Mt 
la  renonciatiou  de  la  uoblesse  à  ses  privilèges  pécu- 
piaires. 

Cette  ipotion  trouve  des  contradicfeiirs  qui  sont 
fondés  sur  ce  que  cette  reuonciatiou  ne  peut  cire  f^^ 
Bérale  et  iiidéliiiie  ;  qu'il  sera  nécessaire  de  la  j)arti- 
culariser,  ce  qui  ne  fera  qu*auginenter  les  sujets  de 
discussion  avec  Tordre  du  tiers,  et  ensuite  sur  ce  que 
leurs  cahiers  leur  enjoignent  de  ne  faire  cette  renon- 
eiation  qu'après  que  la  constitution  sera  établie. 

Il  est  arrêté,  à  ta  maiorité  de  143  voix  contre  tii, 

3 ne  les  commissaires  ne  la  noblesse  seront  chargés 
annoncer  à  ceux  du  tiers-état  que  la  plus  grande 
partie  des  cahiers  dont  sont  chargés  les  députés  de 
la  noblesse,  portant  renonciation  à  tousses  privilèges 
pécuniaires ,  relativement  aux  impôts,  tels  qu'ils  se* 
root  fixés  par  les  Etats-Généraux,  l'Assemblée  est 
dans  la  ferme  résolution  d'arrêter  cette  renonciation, 
après  que  ohamie  ordre  délibérant  librement  aura  pit 
établir  les  principes  eonstitutionnels  sur  une  base 
solide. 
ta  séance  est  levée. 

SBANCK  BU  SAMEDI  23  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Target  :  Je  demande  qu'on  nomme  au  serutlQ 
deux  secrétaires  chargés  de  rédiger  tout  ce  qui  s'est 

Êassé  dans  les  Etats  depuis  leur  ouverture,  et  d'eo 
ûr<^  un  procès-verbal  elair,  simple  et  précis. 
Cette  motion  excite  de  aouveaux  dénats. 

Un  meihbre  :  J'expose  q^ue  si  lé  procès-verbal  est 
sec  et  net,  il  est  de  peu  d'utilité  ;  si  l  op  se  permet  drs 
réflexions,  les  rédacteurs  deviennent  le§  censeurs  de 
l'Assemblée  ;  cela  aigrira  les  es^priU*,  ainsi  je  crois  que 
le  meilleur  parti  est  le  «ilenee. 

Un  membre  :  J'appufe  la  motion,  psrceque  le  si- 
lence des  députés  des  commutles  répand  des  alarmes 
d«ius  les  provinces. 

M.  POPULUS  :  $\  cesaIarmesexifteBt,et((ue]IeqH>o 
mit  la  cause,  de  simples  notes  ne  les  diminueront 
certainement  pas.  Uncompte  motivëde  notre  inaction 


de  circonstances  positive^  qu'il  serait  long,  pénible 
etdflicat  de  développer  eh  un  instant  à  nos  commet- 


tants, qui  ont  pour  gujge  de  notre  conduite  leur  con- 
fiance même  et  nos  relations  particulières  auxquelles 
seules  nous  sommes  tenus,  tant  que  nous  ne  soumies 
pas  uae  assemblée  constituée.  D  ailleurs ,  les  confé- 
rences que  sous  avons  arrêtées,  qui  s'ouvrent  aujour- 
d  hui,  dont  nos  envovés  nous  donneront  desrelations 
écrites,  et  ensuite  desquelles  il  foudra  sans  doute 

Î prendre  un  parti  ;  ces  conférences  ne  suspendent-el- 
espastoute  démarche  ultérieure? Pourquoi  anticiper 
de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibération  irrégu- 
lirre,  sur  celle  que  nous  prendrons  avec  maturité, 
légalement  et  munis  de  (oii^  \^  moyens  et  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ce  que  nous 
avons  résolu  ? 

La  metioa  est  rqetée  à  la  pluralité  de  889  voix 
fontre  )8. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Fanekoucke  aux  États-Gé- 
Béraux,  dans  taaiielle  il  sollicite  l'impression  du  jour- 
nal de  l'Assemblée  nationale,  comme  supplément  na- 
tiin»!  du  Mercure  de  France^  le  plus  ancien  di"S  jour- 
naux, dépôt,  en  1514,  desprinci|>auxactesdesÉtiis- 
Ci^néraiix,  consulté  encore  aujourd'hui  à  cause  de 
raiithcnticité  drs«*s  rapports;  if  repn'^s'iite  d'aillours 
que  crut  mille  écus de  ndevaiice  qu'il  jiaie  au  goii- 
Tcrnement  oaaux  auteurs  méritent  quelques  égards. 


Plusieurs  membres  onservent  que  cçtté  flflreslè  $f 
lie  à  la  motion  qui  vient  d'être  rejetée  ;  en  conse* 
quruçe  elle  n'a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoinls  lit  a  l'Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Yer«af11e8,S3oiail7Sd. 

Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  ■  rhonneur 
de  lui  être  présentés, dimanche  prochain  84  mai,  eeux 
de  MM.  les  défmtés  qui  n'étaient  point  encort  airiv^ 
le  S ,  J'ai  celui  de  vous  en  prévenir,  et  de  Vouloir 
bien  engaf^pr  ces  messieurs  à  donnei*  leurk  noms,  eft 
indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulei-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dira,  et  les 

Erier  de  se  rassembler  dans  le  salon  d'Hereule,  en 
abits  de  cérémonie,  un  peu  avant  six  heures  du  soir. 
J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  sincère  attachement, 
monsieur,  votre,  etc. 

Le  marquis  de  Bsizil. 

M.  w  MisiBEAB  L*ADiB  :  k  quî  a*adrea88€asiiioei» 
attachement? 

té  même  membre  mti  a  fait  lecture  de  la  lettre  :  Il 
est  écrit  au  bas  4e  la  lettre,  If,  Iç  doyen  de  l'ordre  dli 
tters. 

M.  DK  MntABBAU  :  Il  ne  convient  i  personne  daQf 
la  royaume  d*écrire  ainsi  au  doyen  des  communes^ .  « 

L'Assemblée  partage  oe  sentiment,  et  charge  te 
doyen  de  le  fiiire  parvenir  à  l'auteur  di  la  lettre. 

CLERGé. 

Il  n'a  pria  a«eiuia  délibération. 

NOBLESSE. 

n  qe  a'est  rien  passé  d*iolfressant  dans  b  aianti 
de  la  noblesse. 


ta  Mnié  rm  CûnfiHnneei  eur  la  ffériflcatian  4m 
pouvoirs. 

Les  eemmiisalfres  nentmés  par  les  trois  ordres  te  réani* 
sent  à  sti  heures  du  snir  eti  une  aalle  adjaeeate  à  la  Mila 
des  Etals  Ces  commissaires  sout  : 

Pour  M  H.  du  clergi. 

MM.  Tf rcfae?#gae  d'Arles,  rarchevéfine  de  Bordtavii 
révoque  de  Clermont,  robt>é  Costi  r,  cbanpine  eta>^ciiidiaert 
de  Verdun  ;  Dillon,  curé  du  Yieux-Pouzaoge;  Ricbardi 
curé  f)e  PlIsMot)  :  TluDaul|,  cyrl  df  3oup|^  et  I,eeesTaI 
curé  de  Sainte-'fHiiise.  , 

Fùur  MM.  de  U  noblesse. 
|tM.  le  marqv^^deBoDthilter,  le  doç  de  LpxfmlMMinr,  l# 
piarquis  de  1»  Q^euiljc*,  de  Ëies»^nd,  le  baron  de  PouUIjTi 
le  ooiai^l  d^Ëotriif  Mes,  le  d^fi  de  ff ôrieoiart  et  de  Caxalài 

Anir  JMJM .  des  communes. 

MM.  Itabaud  de  Saint-PtîenQe,  Target,  Chapelier,  Meu- 
nier, d'Aiil/,  Tliouret,  Milsçept,  Dupont,  Cbuiseï  œuf  da 
Volner,  Lfgrund,  Redoo,  Vi^uiert  Momou  de  SaugerlSi 
Bergeise  et  Baroat e. 

M.  Tarcbevéque  d'Arles  prmdja  parole  i  il  annoner,  a^ 
nom  du  clergé,  le  d^sir  de  contribuer  au  réiabMs^emenl.de 
rhariDOiiie  entre  les  ordres,  son  itifceotloil  deNupportertôus 
les  impôts  et  toutes  les  ch:«r]^  de  THialdans  lamtmcpro^ 
ptirtion  et  de  la  mfme  maolrre  que  tous  les  autres  cU 
tojens.  Il  ajoute  que  le  deigé  n*a  pas  cru  defolr  prendra 
de  résolulioo  sur  i*obfel  de  la  vériDcatioo  des  pouvoirs, 
lorsqu'il  a  été  instruit  que  les  deux  antres  ordres  ont,  sur 
celte  matière,  des  opinions  différeutet. 

M.  le  duc  de  Luiembourg  expose  que  le  vsn  de  contrit 
boer  egalemenl  )  toutes  Impositions  est  exprimé  daits  les 
colliers  de  la  uobleiwe,  et  que  œ  toea  est  anssi  ci-riaiÉ 
mrirrévocabie.  Il  manifinie  aussi  Ied4slr  de  voir  une  pais 
onternelle  réguer  entre  les  ordres. 
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M.  Tteget  du  mlM  enonranc»  toBl  tnfnéet  du 
«prit  cl  qu'elles  ferment  les  vaux  les  plus  ardents  pour  Vé» 
tablisseaieat  de  la  concorde.  Passant  ensuite  à  r(»bjei  de  la 
coolcrcnoe,  il  obsenre  que  les  membres  qui  y  sont  envoyés 
B*unt  à  s*oocuper  que  de  la  quesliou  rplatite  à  la  Térifica- 
Ikm  des  pouvoirs  en  commun,  et  que  la  néœsAiié  de  cette 
▼érificalion  commune  est  fondée  sur  ce  que  les  pouvoirs 
des  députés  de  toutes  les  classes  ayant  pour  but  rétablisse- 
«ent  et  la  défense  des  droiu  et  des  intérêts  de  la  nation,  il 
tM  évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  examinés,  recon- 
ans  et  jugés  par  les  représentants  de  la  nation  entière.  Il 
iavile  MM.  du  clergé  et  de  la  noblcMe  à  faire  connaître  les 
•bjectloas  qu*ib  croient  pouvoir  opposer  à  une  vérité  aussi 
claire. 

Les  cooMiiswires  de  la  noblesse  disent  que,  simples  man* 
dataint,  iU  ont  cm  devoir  suivre  les  usages  pratiques  dans 
les  derniers  Btats-Générau«.  Ils  rappeilent  quNn  4644  la 
fériBcation  des  pouvoirs  s*est  exécutée  par  ordres,  et  ils 
■outrent  la  crainte  que  la  vérification  des  pouvoirs  en  com- 
mun n*entraine  réUbUssement  du  vote  par  tête  en  assem- 
blée générale. 

Ln  membres  des  commnnct  répondent  que  c'est  en  as- 
semblée générale  qu*il  faut  examiner  si  les  formes  des  der- 
niers Eiats-Géiiéraux  sont  bonnes,  et  si  leur  observation 
mt  applicable  aux  ciroonstances actuelles;  que  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  faire  la  vérification  des  pou- 
voirs en  commun  sont  d6MveK  par  elles-mêmes,  et  iiidé- 
ncndamsent  de  la  forme  d'opiner  qui  sera  adoptée  par  les 
bals-Généraux.  Entrant  ensuitfdans  Texamen  des  usages, 
it  font  remarquer  que  si  en  46ié  les  pouvoirs  ont  été  vé- 
rliés  sépnrémenl,ce  n*a  été  qu'un  examen  provisoire;  mais 
qne  sur  tons  les  pouvoirs  contestés,  la  décision  définitive 
SYait  été  renvovée  an  conseil  du  roi  (  que  sans  doute  il 
n'est  pas  dans  nnlenlion  de  MM.  de  la  noblesse  de  porter 
an  conseil  lu  connaissance  de  ces  contentions. 

MM.  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficulté;  ils 
iteonnaissent  que  les  BUU  de  ifilé  sonl  tombés»  à  cet 
égaid,  dans  une  erreur. 

MML  des  communes  obsenrcnt  que,  puisqu'on  est  réduit 
à  n-CDimaltre  qu'il  y  au  moins  une  erreur  dans  les  anciens 
twagi'S,  on  peut  bien  reconnaître  qu'il  y  en  a  deux,  et  que 
la  veriAcati<«n  ^arée  des  pouvoirs  en  est  une.  Puisqu'on 
a'tsl  trompé  en  a  lunl  au  conseil  du  roi,  il  s'ensuit  qu'il  fout 
3F  substituer  un  tribunal  qui  soit  un;  or,  ce  tribunal  ne 

Eut  se  trouver  que  dans  la  représentation  nationale  assem* 
ée  tout  entière. 

MM.  de  la  nobles  objectent  qn*en  4588  la  vérification 
des  pouvoirs  s'est  faite  aussi  séparément,  et  qu'on  ne  voit 
point  qu'à  rctte  époque  le  conseil  du  roi  ait  jugé  lescon« 
Icslaticîia  sur  les  pouvoirs. 

.  MM.  des  communes  font  sentir  l'impossibilité  de  se  pré- 
valoir de  ce  qui  s'est  fait  en  1 588,  au  milieu  des  orages  ci- 
fils;  ib  se  réservent  au  surplus  de%érifier  le  procès-verbal 
deces  EtaU:  ensuite  Hs disent  que,  pubque  MM.  delà  no- 
IWenic  leur  donm^  Teimiple  de  mnoolrr  des  derniers 
Buu  à  ceux  de  1588,  ib  se  croient  auioriiiés  eux-mêmes  à 
t*âever  plus  bant  encore  et  à  examiner  ce  qui  s'est  pratiqué 
dans  les  Etats  de  Toura  en  1488.  On  y  voit  que  toutes  les 
«pérations  s'y  sont  folies  en  commun  ;  d'abtvrd  en  six  bu- 
feanx,  comprises  des  déftutés  des  trois  ordres  qui  prépa- 
raimi  etdiscutaiem  le^obieu  de  délibération  ;  ensuite,  pour 
les  réMiutions  définitives,  par  des  assemMérs  gimérvles. 
Ces  Etats  n'ont  eu  qu'un  seul  orateur  et  un  seul  cahier  ; 
lonc  il  est  évident  que  la  vérification  des  pouvoirs  n'a  pu 
Itre  foite  qu'en  commun. 

'  La  division  des  ordres,  continuent  Ils,  n'a  commencé 
^'en  1580,  époque  où  la  forinmlalion  des  esprits  les  bai- 
•l'a  et  les  partb  régn  tient  déjà  dan«  une  grande  forrc.  Ce- 
nendant  il  est  douteux  si  la  vérification  des  pouvoirs  s'est 
mile  séparément  ;  il  n'en  existe  aucun  pmcès-verbal  ;  l'on 
vnit  même  que  le  dergé  a  prolesté  contre  la  séparation  des 


Un  membre  de  la  noblesse  préfend  qu'en  4  958  les  pou* 
vnirs  ont  été  vérifiés  séparément.  Il  lui  est  répondu  que 
dans  les  Etats  de  4858  les  ordres  se  sont  tantùt  réunis  et 
Imitél  séparés  ;  «ne  celte  assemblée  ne  s'étant  fixée  à  aucun 
fibnifr  établi  éa  délibération,  cl  le  prooès-vttbal  n'tib- 


Uni  pas,il  est  impossible  de  satoir  quelle  a  été  in  I 
vérifications. 

D'après  cette  discussion  qui  prouve  combien  rantoriil 
des  faits  est  peu  concluante  sur  ce  point,  MM.  descouMin* 
nés  invitent  MM.  de  la  noblesse  à  vouloir  bien  oonanllcr 
les  ri^gles  de  la  raboo. 

La  raison  dit  à  tout  le  monde  que  lesreprésentanta  d'une 
nation,  chargés  de  concourir  à  l'ouvre  commune  de  la  ré- 
génération publique,  doivent  se  connaître  les  nns  les  au- 
tres et  juger  leurs  titres  respccUlii;queles  dépatationa  foi- 
tes  par  les  trou  ordres  réunis  dans  les  bailliages  (et  il  y  en 
a  plusieurs  de  ce  genre)  doivent  bien  évidemment  être  iu- 
gé<-s  par  l'assemblée  générale  desdépulés de  l'E^iae,  et  b 
noblesse  et  dei  communes. 

D'ailleurs  l'eut  des  choses  est  entièrement  dtSérenl  dece 
qu'il  était  en  46 14.  A  lors  cbaqueordre  se  bornait  à  faire  et  à 
préwnter  des  doléances  particulièresqui  pouvaient  ne  p« 
exiger  un  tra  vail  commun,et  pour  lesqueltes  lacoonaisaaucn 
des  pouvoirs  des  députésde  chaque  clause  était  indiitouM 
aux  autres.  Aujourd'hui  tons  les  députés  sont  chargés  par 
leora  cahiers  de  l'honorable  fonction  de  concilier  I«m  Im 
droiti  de  la  nation  avec  la  puissance  royale.  A  dea  travaux 
si  différents  il  est  impossible  d'appliquer  l'observation  dm 
mêmes  formes;  il  est  impossible  que  la  nation  soit  indif^ 
férenteà  la  validité  du  titre  de  ceux  qui  vont  exeteer  pour 
elle  une  portion  de  la  puissance  législative. 

MM.  de  la  noblesse  se  retranchent  encore  derrière  IVu- 
toriié  des  nsagies.  L'un  d'eux  déclare  qu'il  font  i 
égatetnent  et  la  raison  et  le  dernier  étaL  Sur  le 
état,  il  soutient  toujours  qu'il  est  fovorable  à  ta  vériicatian 
séparée;  sur  ta  raison,  il  observe  nue  ta  division  imr  cham- 
bres est  plus  propre  que  l'assemblée  générale  à  a*nppoarr 
au  progrîs  du  dcspolbme  ministériel,  attendu  ta  focJilé 
que  le  mlnisltTe  pourra  trouver  à  séduire  on  iutnÉnçr 
plus  de  la  nsoitié  des  membres  de  cette  asa  mbiéew 

Un  membredcs  communes  répond  :  La  q«esti«i  sur  k 
division  des  chambres  est  étrangère  à  celle  de  ta  vérUcn- 
tion  des  pouvoirs,  dans  laquelta  nous  somascs  resArméi 
par  lea  termes  de  nos  nsandats.  Au  rrsie,  ta  sy»itaedn 
despotisme  étant,  depub  bien  des  siècles»  de  diriger  pnnr 
soumettre,  il  sera  difficita  de  persuader  que  ta  mrlltaar  ifa- 
tème  de  résistance  soit  aussi  de  diviser.  D'aiHew^  ai  tmm 
peut  croire  la  division  des  chambres  ntita  poitf  4 
une  forme  de  constitution  établie,  il  est  évidcnl  i 
peut  are  que  très  nuisible  tor^ull  s'agit  de 
puisqu*^,  si  l'on  considère  ta  prétention  du  «sfo,  151  suis 
dans  une  seuta  chambre  suffiraient  pour  capécfoer  «m 
amélioration  votée  par  4,049  représentants. 

Des  membees  de  la  noblesse  disent  que  mua  les  dlpnMi 
aux  Etats^énéraux  connaissent  ta  liste  et  les  noms  dcsdé> 
pntés  de  chaque  ordre,  et  que  les  ordres  penvcal  liN^ 
sans  péril,  avoir  ta  confiance  mutuelta  de  s'abanéanaartal 
vérifications  ri-spectives. 

On  leur  répond  que  connaître  les  noms  ce  n>al| 
naître  les  titres  ;  que  s'il  peut  are  question  fcil  _ 
d'honnêteté,  ta  noblesse  ne  doit  pas  douter  qnt  taa^ 
mnnes  ne  s'emprea<ent  de  lui  donnée  dct  nrcnuia  d*«a8 
confiance  méritée  ;  mais  qu'il  s'agit  d'un  druH  nnUmml, 
d'un  devoir  des  représentants  de  la  nation,  objcta  s«r  tas- 
quels  il  est  impossibta  de  composer. 

Un  autre  membre  de  ta  noidesse  dit  eneoreqne  ta  tiart- 
aat  ayant  une  doulMe représentation,  acquenrull  nncinf 
grande  influence  sur  les  questions  qui  pourraient  s'Ml« 

Irsdetaf  " 


au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoir 
que  ta  noblesse,  à  raison  du  nombre  auquel  eita  eat  ré- 
duite, pût  exercer  ta  même  influence  sur  tas  «' 
du  ti(*rs-état. 

Les  membres  des  communes  combattent  «Ht  i 
en  observant  d'abord  que  cette  doobta  repréMntmimi  «M 
qu'une  justice  qui  est  due  évidemment  an  corpa  d8  ta  na- 
tion composé  de  15  millions  d'hommes;  une  daaa  ta  Ml 
n'y  a  rien  à  craindre  du  jugement  pot  té  dans  rallt  foinw% 
puisqu'une  dé|)utation  ne  peut  are  re^et^  tout  csMlèra  tana 
exclure  les  députés  des  communes,  comme  ceux  dn  ctasfé 
et  de  la  noblesse.  Les  deux  ordres  aant  d'aillenrs  lepi» 
sentes  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  dea  eomanMmsi 
on  ne  peut  aperonroir  ici  aucune  infiuenee  rcdonlahta  di 
part  ni  d*8Utre. 

{La  iuH$  au  nwmér^  ffiodUilR.) 
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GAZETTE  NATIONALE  <»> 

;)u  23  au  30  Mai  1789. 


LE  HONITEUR  IINIVERSEL. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Parié.  -^  On  •  pu  remarquer,  dans  le  eoun  des 
derDièrKCOiifércncfS,  que,  quoique  les  deux  ordres 
flieut  paru  applaudir  avec  trauRUort  à  un  plan  de  con- 
ciliation qui  leur  asaurait  un  très  grand  avantage  sur 
le  troisième  en  maintenant  en  liartie  la  d^libi'mtion 
par  onlre ,  la  noblesse  en  frigjiant  d'y  adhi'rèr  ipit  h 
sou  exf^ution  un  obstacle  inviucible  eu  le  liant  à  ses 
j)réc(<dents  arrêtes  et  surtout  à  son  df  cret  relat  f  à  IV 
piuion  par  ordre.  Les  conioiuues  effrayées  de  toutes 
les  jucui^es  ministeriellea,  et  sentant  combien  était 
destructeur  de  toute  liberté  un  arrangement  qui  ren- 
dait le  roi  arbitre  des  diOereuas  des  trois  ordres,  ont 
arrêté  adroitement  qu*il  ne  serait  délibéré  sur  les 
pniposittonê  du  roi  qu*après  la  clôture  du  proeès- 
Terbal  des  conférences;  ce  qiie  Ton  peut  regarder 
conime  une  manière  honnête  de  les  rejeter. 

La  démarche  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  Inviter  a  s'occujier  des  subsistances  du  peu- 
ple n>st-ellc  pas  la  tactique  la  plûsperlide  qu*it  jiût 
employer  contre  unordrcdontil  craint  la  popularité? 
On  croit  (pul  aura  éti'  déconcerté  par  la  réponse  que 
lui  ont  Taite  les  communes  de  se  réunir  à  elles  |»our 
délibérer  sur-le-diauip  sur  un  objet  qui  iiaraissait  lui 
tenir  Uint  à  corur.  N*est-il  pas,  au  reste,  surprenant 
«qu'après  avoir  fait  uneinvitititmsi  pressante,  il  n*ait 
réptuidu  à  celle  des  communes  au>n  déclarant  que 
sa  chambre  nVtait  pas  as«ez  nombreuse  pour  B*occti- 
per  actuellement  de  cet  objet. 

niais  si  le  clergé  élude  luie  discussion  mi'il  sem- 
blait vouloir  nrovomier,  il  en  résulte  seulement  que 
les  membres  de  TEglise  savent  fort  bien  prêcher  la 
charité,  fort  peu  en  prntiuiier  les  devoirs. 

Suant  à  MM.  de  la  noblesse,  à  qui  le  clergé  avait 
ement  fait  part  de  sa  cauteleuse  délibération,  op 
^"vu  sans  surprise  quUls  n'y  aieut  fait  aucune  réponse. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranî^er  pour  qu'ils  s'euiprea- 
ientde  le  prendre  en  eensidération.  Ainsi,  cest  en- 
core sur  les  couununes  que  se  fondent  toutes  les  es- 
pérances du  peuple. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

23  Sfai,  ^  Suite  des  conférenceê  $ur  la  9érificaliim 
des  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  fait  ensuite  observer 
qu'il  rst  d'autant  plus  rssentictde  perdre  enfin  ce  rrs- 

Fect  superstitieux  pour  les  anciens  usiiges,  que  si 
on  veut  absolument  les  reganler  ctunnie  une  règle 
inviolable,  il  sVusuivra  que  toutes  les  députations 
de  la  n'iblrss4*di'vrontrtr<' déclarées  nulles.  En  cfTet, 
en  1611,  les  seuls  publi  s  possinliuit  tiefs  étaientélrc- 
teurs  et  étigibb  s.  Si  donc  il  est  sév6renuMit  (iéfi>ndu 
de  s'écarter  en  aucun  point  de  Tobsenration  des  an- 
ciens usiges,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n*ont 
"|K)inl  de  pnssi-ssions  féodales,  et  même  toiis  les  no- 
Ides  choisis  jmr  di*s  électeurs  qui  ne  sont  point  sei- 
"leors  de  nefs,  c*rst-à-<lire  Tordre  entier  de  la  uo- 
Icsse,  devraient  être  exclus. 
L*iin  des  meudirrs  di*  In  noblesse  est  frappe  de 
celli'  ol)servatton,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu'un  nieudire  de  la  noblesse  dit  que  les 
mandnts  de  e<'t  ordre  s'opposent,  pour  la  pinpait,  h 
la  délibération  par  trte,  uiéuiesur  la  vérilicaliou  des 


po 
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pouvoirs,  il  est  observé  par  un  u)embfede^couu^iU7 
nés  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  qu*a  là 
manière  d*opiner  après  la  constitution  des  Etats,  et 

Î[u"ï\  est  impossible  d'enteqdre  qu'ils  imposasseut 
_a  moindre  gêne  sur  la  fqrme  de  vérilicatiou  qui  est 
pn'alable  à  Factivité  des  Etits-Géuéraux. 

La  conférence  ayant  dgré  depuis  six  noures  jusqu'à 
neuf  heures  et  demie,  MM.  de  la  nobb*sse  annoncent 

gu'ils  désirent  pouvoir  en  (rndre  compte  à  leur  chann 
rc,  et  «ue  lo  couf^reiice  soit  remise. 
Elle  est  continiiée  au  lundi  25,  à  cinq  hfcnre^et  de» 
mie  du  soir. 

SEAIfCS  pu  LUKDI  26  HAh 

COMMUNES. 

M.  MoBRAiT  :  Je  prends  la  parole  petir  demander  là 
suppression  du  specticle.  Le  roi  n'est  pas  dans  rusagt 
d'en  avoir  pendant  Tété;  il  n'a  interrompu  cet  usage 
qu'en  faveur  des  Etits.  Vous  savez  que  chaque  spec- 
tacle coAte  plus  de  mille  écus.  Il  est  convenable  de 
le  supprimer,  ou  bien  il  vaut  mieux  assurer  «6tte 
somme  aux  pauvres.  Les  8|)ectacle8  ne  pe4iveut  pro* 
curer  des  amusements  diciies  de  la  gravité  et  de  la 
majesté  d'une  si  auguste  Assemblée.  Les  spectaclea 
ne  sont  bons  que  pour  un  peuple  corrompu,  et  ils  ne 
conviennent  pas  a  un  peuple  qui  veut  légéuénT  ses 
mœuiS  et  faire  cesser  les  priiuïipes  <le  la  corruption» 

L' Asscmbléi*  pense  qu'il  ne  convient  pas  aux  dispu- 
tés des  communes,  dans  les  circonstances  présentes 
4^  s'u^'Upt'r  de  cet  pbif t. 

C(  tte  motion  excite  quelques  rumeurs;  mais  elte 
n'a  pas  de  suite,  etellc  est  rejeU'e  sans  être  délibérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a  été  remise;  elle 
contient  quatre  points,  1»  que  ciuique  député  ne  pour- 
rait entrer  qu'en  habit  noir,  ou  au  moiof  qu'il  ne 
pourrait  parler  en  habit  de  couleur; 

2«  Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  oe  la  salle, 
et  que  les  députés  se  mettraient  dans  l'enceinte; 

3»  Que  les  bancs  seraient  numérotés  et  tirés  au 
sort,  et  les  doyens  changés  tous  les  huit  jourii. 

40  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se- 
raient tcuijours  vides. 

Il  s'élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  où 
mettra  ces  quatre  propositions  en  délibération. 

On  va  aux  voix  sur  les  objets  de  la  motion. 

Les  premiers  opinants  sont  d'avis  d'abandonné 
cette  motion  qui  couveoait  peu  a  la  dignité  d'une  na- 
tion rassemblée  ;  que  de  st*mblables  discussions  ne 
fourniraient  que  trop  de  matière  aux  plaisJUiteriea 
des  folliculaires;  et  que,  lorstiu'on  avait  à  délibérer 
sur  des  aflaires  beaucoup  plus  importantef .  on  ne  de- 
vait pas  s'agiter  sur  la  manière  dont  on  serait  v  Jtn. 

D'autres  veulent  prouver  que  chaque  dépu:é  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  salle  sans  son  habit  ïiOm- ,ooé 
tume  oui,  par  son  uniformité,  fait  disparaitie  la  va- 
nité ridicule  des  i-icbes. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAUiT.outesces  disciissiQni 

f  trouvent  la  nécessité  d'un  règlement  fie  prdice,  daue 
eipiel  les  objets  prf)p<is<'s  pourront  être  détermina. 
Je  demande  qu'on  nruuuie  des  eommissaires  pour 
tnivaitler  à  la  rédaction  de  ce  règlement,  qui  sera 
sanctionné  par  l'Asscuddi^,  et  an  moyen  duouel  oa 
nMntnliira  au  tumulte  et  k  la  huigueiif  des  délibéra- 
tions. Comme  les détibiM-ations l(*s  plus si'rieusts  vont 
S(*  présenler  chaque  iour,  il  faut  nm'ss*'ùrrnieiit  ar» 
rêlcr  les  (ormes  les  plus  siHeres  pour  établir  l'ordre 
et  lalilK'rlédesdébats,etrecueinir  les  voix  dans  toute 
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Imt  intégrité.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blesse  aucun 
amour-propre,  ni  même  q\ie  je  m*afflige  de  nos  dé- 
bats un  peu  bruyants,  qui  iusqu*à  présent  ont  mieux 
montré  notre  zèle  et  notre  ferme  volontp  d'être  libres 

Sue  ne  Teût  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais 
I  liberté  suppose  la  discipline  ;  et  puisaue  tous  les 
moments  peuvent  nécessiter  des  démarches  dont  on 
ne  saurait  prévoir  toutes  les  suites  nis*exagérer  Tim- 
portance,il  faut  pour  Tacquit  de  tous  nos  devoirs,  et 
même  pour  notre  sûreté  individuelle,  prendre  un 
mode  de  débattre  et  de  voter,  qui  donne  incontesta- 
blement le  résultat  de  Popinion  de  tous. 

M.  MouNiBK  :  J*expose  qu'il  v  a  quinze  jours,  ayant 
proposé  la  même  motion,  elle  fut  rejetée  par  I  avis 
même  de  M.  de  Mirabeau.  Lescausesqui  lui  ont  servi 
lie  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  règlement  étaient 
ou'il  fallait  opposer  une  force  d'inaction  aux  refus 
des  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ; 
ces  motifs  subsistent  encore,  je  ne  peux  pas  me  ren- 
dre à  Topinion  actuelle  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiKABBAU  *.  Le  règlement  ne  sera 
4|ue  provisoire,  au  lieu  nu*on  proposait  il  y  a  quinze 
jours  un  règlement  définitif. 

Un  membre  :  J'observe  que  les  rangs  et  les  digni- 
tés ne  doivent  pas  être  répétés  sans  ce:^se  dans  une 
«ssemblée  d'hommes  égaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiKABEAU  *.  J'attache  si  peu  d'iro- 
portanee  à  mon  titre  de  comte  que  je  le  donne  à  qui 
le  voudra  ;  mon  plus  beau  titre,  le  seul  dont  je  m'ho- 
nore, est  celui  de  représentant  d'une  grande  pro- 
▼ince,  et  d'un  grand  nombre  de  mes  concitoyens. 

Un  membre:  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  dis  M.  le  rx)mte,  car  j'ajoute  si  peu  d'im- 
portance à  un  semblable  titre,  aujourd'hui  si  prodi- 
gué, que  je  le  donnej^afit  à  qui  voudra  le  porter. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à  la  pluralité  de 
456 contre  U. 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupés  d*aa- 
cône  délibération. 
La  séance  est  levée. 


35  Mai,  ^  Suite  des  conféreneeê. 

ha  objets  traités  dans  la  premi^^  conférence  sont  rap- 
ides sonmairemoit.  Un  des  membres  de  la  noblt*sse  ci- 
laal  de  nouveau  les  Euts  de  4588,  qui  ont  déployé  bean- 
0oupde  v^piearet  qui  ont  fait  .séparément  la  vérification 
des  pouvoirs  un  membre  des  communes  lui  répond  que 
dcpnb  la  dernière  conférence  il  a  vérifié  le  procès-verbal 
des  EUU  de  i588,  tiré  des  manusciiU  de  la  bîhliotbi que 
du  roi,et  quMIest  m^-intenant  avéré  que  le  renvoi  des  con« 
Icttatioos  sur  les  pouvoirs  au  conseil  du  roi  a  eu  lieu  dans  ces 
Etats  comme  dans  œui  de  4814,  et  que  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  le  jusement  des  pouvoirs  n*a  appartetm 
«n  cbanbrcs  que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  te  sou- 
mettre à  leur  artMtrage. 

MM.  de  la  noblesse  déclarent  qn*ils  ont  dessein  de  main- 
lisir  rartité  pris  dans  leur  cbambre  pour  la  vérifiralion 
par  ordre  ;  qoe  leur  honneur  est  altadié  à  IVxécittioii  de 
cet  articles  qu*iU  pourront  se  prêter  seulement  à  on  projet 
de  oondliatioii  qui  tendra  à  donner  oonuaissance  des  pou- 
voirs de  leurs  députés  à  MM.  dti  clergé  et  du  tiers-élal, 
mais  sans  déroger  à  la  vérification  par  ordre,  et  ils  ont  de- 
mandé que  MM.  do  tkrs-éUt  proposassent  quelques  pro« 
IcUdeeoodnaUon. 

Les  mcfldbrM  des  communes  répondent  qoe  la  eonlé* 
itttce  s*étaBt  et  blic  pour  s'édairrr  muioelirment,  Hs  se* 
root  tottimira  perMiadés  qoe  MM.  de  la  noblesse,  animés 
dn  iHt  If  flm  p«r  pour  Tinter  t  public,  donneront  le  no- 
ble eir«plt  de  bannir  de  cette  discnsUon  tout  setiliment 
fâtaiir  prapif,ft  qaec*est  dan«  la  rétractation  d*uneer- 
fe«r.  «i  f4le  lenr  eM  échappée,  qn*ils  placeroot  ce  vérita- 


ble homieiir  si  cher  à  la  natlOD  fbaçaliei  qii*a«i 
réclamant  la  vérification  en  commun,  et  crojast  avoir  dé^ 
BBontré  la  justice  de  cette  vérification,  ih  n*ont  à  proposer 
sur  cet  obiet  aucune  composition,  et  qu'ils  n*ont  av— -^ 
mission  k  cet  égard. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  dit  que  les  < 
pourront  renvoyer  à  des  commissaires  tirés  dd  troit  or» 
dres  l'eiamen  des  pouvoirs  sur  lesquels  il  s*élèvcr«  quel- 
ques contestations  ;  que  ces  commissaires  feront  le  rapport 
de  cet  examen  à  leurs  chambres  respectives,  et  qa*cn  eaa 
de  diflférecce  dans  les  jugements  il»  se  réuniront  eneoee 
ju  qu'à  ce  que  les  chambres  se  soient  accordées. 

Sur  ce  qu*il  est  observé  que  ceUe  forme  ne  présente  mn 
fond  que  des  vérifications  par  ordre  séparé;  qo^eUe  es» 
tralneia  beaucoup  de  lenteur  et  pourra  ne  conduire  à  ■•• 
cun  résultat,  un  membre  du  clergé  dit  qu*on  pourra  en  ce 
cas  renvoyer  le  jugement  au  roi,  ou  convenir  que  ie  juge- 
ment se  formera  de  la  pluralité  de  deui  chambres  contre 
une.  Celte  idée,  abandonnée  ausMtôt  que  présentée,  ea 
donne  lien  à  ancune  discussion.  Les  membres  des  com- 
munes répètent  que  leur  mission  se  borne  à  réclamer  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun  ;  et,  rentrant  dans 
le  fond  de  la  discussion,  ils  s'attachent  à  prouver  que  Ici 
députés  de  loutes  les  classes  ont  qualité  cl  intérêt  à  eclla 
vérification. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  demandent  qtt*oa  ea 
s'occupe  pins  que  des  projets  de  conciliation  qoi  la<aae> 
raient  néanmoins  subsister  les  principes  de  rarrtté  de  Icv 
chambre. 

Alors  un  membre  du  clergé  présente  an  profet  eoDcllia» 
teur  en  ces  termes  : 

«  Les  pouvoirs  de  Tordre  de  la  noblesse  seront  portés 
dans  les  denx  autres  chambres  pour  que  la  vérincation  en 
soit  confirmée  ;  il  en  sera  use  de  même  à  Tégard  des  fmn 
voirs  des  députés  du  clergé  et  du  liers-état.  S'il  s'élève  des 
difficultés  sur  les  pouvoirs  des  députés  de  quelqoe  ordres 
il  sera  nommé  des  commissaires  dans  chacune  des  trois 
chambresselon  la  proportion  établie  ;  Ils  rapporteront  dans 
leur  chambre  leur  avis,  et  sll  arrivait  que  les  jugements 
des  chambres  fussent  différents,  la  qnestloo  sera  jng (^  par 
les  trois  ordres  réunis  sans  que  cela  puisse  prélHger  la 
question  de  Popinion  par  ordre  ou  par  télé  et  sans  tlier  à 
con^uetire  pour  l'u venir.  » 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qvHli 
doutent  que  le  projet  soit  adopté  dans  leur  chunhre.  Lès 
autres  membres  du  clergé  ne  disent  rien  ni  pour  nieovlie 
le  projet  MM.  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
pa«  prendre  de  parti  et  qu'ils  rendront  compte  h  PaiM»- 
blée  des  communes  tant  de  la  conférence  que  du  prvfel 
présenté. 

Alors  la  conférence  cesse.  Ancon  four  n'est  indiqué  pour 
la  continuer  ;  mais  il  est  dit  que,  s'il  y  a  lien  de  la  icprea* 
dre,  les  assemblées  s'avertiront  nutoellemeBt 

SÉANCE  DU  MARDI  26  MAL 

COMMUNES. 

L'assemblëe  des  communes  ayant  dëtemmié  qQH 
serait  établi  un  règlement  prorisoire  de  diaeiplliie  et 
de  bon  ordre,  on  demande  si  les  coromissahrs  réilac* 
teurs  de  ce  r^^element  seront  choisis  par  tous  les  dé- 
putés ou  par  MM.  du  bureau  à  la  majorité  des  aHftt- 
ges.  Il  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  adfmiitsse» 
ront  autorisés  à  choisir  parmi  eux  le  nombre  de  <mm- 
missaires  pour  la  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  è  VA 


le  rapport  des  conférences.  Elles  n'ont  eu  MHir  ol^ 

Ïiie  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rahauo  de  Wal- 
tienne  présente  le  plan  qu'on  a  suivi,  et  les  diràioBS 
de  preuves  et  de  fait  qui  ont  été  soiimisi*s  è  rnamn 
des  commissaires.  Cette  division  s'est  rapportée  ai 
droit  positif,  c'est-à-dire  aux  témoignam  lotirma 
par  riiistoire,  et  au  droit  naturel,  c>st-a-dtre  aux 
raisons  d'équité,  et  aux  principes  de  liberlë  H  de 
constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Mounifr  s*est 
cliiirgé  de  rendre  compte  i  l'Assemblée  clés  mottbile 
discussion  rmplovrsdans  la  première  partie, etil.  Ta^ 
get  de  ceux  développes  dans  la  seconde. 
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Ces  deux  membrfs  sont  entendus  snccessire ment 
cl  sont  entrés  dans  les  détails  de  disiïussion  qui  ont 
dit  l'objet  des  conférences  dont  on  a  rendu  compte. 
M.  Rabaud  île  Saint-Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par 
MM.  de  la  noblesse,  qui  consistent  à  vérifier  les  pou- 
voirs à  part,  mais  à  en  soumettre  les  contestations 
qui  pourront  en  dériver  au  jugement  des  commis- 
saires nommés  par  les  trois  ordres;  et  enfin  celui 
présenté  par  M.  le  curé  de  Souppes,  qui  propose,  dans 
le  cas  où  le  jugement  des  chambres  serait  différent, 
"lue  la  difficulté  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis. 
Il  a  observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé 
ont  gardé  le  silence  sur  cette  ouverture. 

CLERGÉ. 
La  séance  est  employée  à  entendre  le  rapport  des 
commissaires  conciliateurs.  11  n*est  pris  aucune  déli- 
bération. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Bouthilier  et  d*Entraigues  font,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse,  le  rapport 
des  conférences.  Ils  disent  qu*après  des  raisonnements 
et  des  citations  de  part  et  aautre,  les  commissaires 
du  tiers-état  ont  paru  convenir  que  les  faifs  sont 
pour  la  noblesse ,  mais  que  les  anaens  Etats  ne  peu- 
vent servir  de  règle  ;  que  les  membres  du  tiers-état 
D*ont  fait  aucune  proposition  ;  qu'après  de  longs  dé- 
bats et  trois  propositions  faites  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expiraient. 

La  délibération  est  ouverte  sur  ce  rapport.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Villequier,  la  noblesse  prend 
rarrêté  suivant  : 

-  La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres,  arrête  que,  pour  cette  tenue 
des  Etats-Généraux«  les  pouvoirs seiont  vérifiée  sé- 
parément, et  que  Texamen  des  avantages  ou  incon- 
vénients qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle 
sera  remisa  répoqueoù  les  trois  ordres  s'occuperont 
des  formes  à  observer  pour  Forganisation  des  pro- 
chains Etits-Généraux.» 

La  séance  est  levée. 

SÉAICCS  DU  MCICKKDI  27  MAI. 

COMMUNES. 

A  Touverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  de  Tar- 
rêté  pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  C AMUSAT  DB  Bblombrb  :  Puisque  nous  avons 
échoué  dans  le  projet  de  conciliation,  que  nous  avons 
^puifé  tous  les  procédés,  la  nation  ne  peut  se  refuser 
jKiiis  doute  à  rendre  justice  à  la  sage  lenteur  de  nos 
opérations;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix  des 
commissaires  appelés  à  opérer  un  si  grand  œuvre. 
Il  fiiut  enfin  prendre  un  parti,  et  peut-être  en  venir 
•a  moyen  rigoureux,  mais  nécessaire,  proposé  par 
M.  Chapelier.  Mais  avant  de  nous  décider  sur  ce  point, 
ne  convient-il  pas,  messieurs,  d'envoyer  des  députés 
au  clergé,  pour  le  prier  de  continuer  encoie  le  rôle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  plutôt 
pour  tenter  encore  de  nouveaux  efforts  auprès  du  se- 
cond ordre,  ou  se  joindre  a  nous,  et  commencer  les 
importantes  fonctions  auxquelles  nous  sommes  ap- 
pelés? 

Je  suis  instruit  que,  et  j'ose  le  dire,  la  pluralité  des 
■leahres  du  clergé  est  en  notre  faveur;  il  n'attend 
que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Uo  second  député  propose  les  mêmes  objets,  en  y 
ajoutant: 

•  iasqu*id  je  se  vous  ai  proposé  que  des  points 


oue  h  préopinant  avait  déjà  développa;  mais  cepeiH 
dant  telle  est  la  différence  oui  existe  entre  nos  aeux 
motions  :  il  ne  faut  pas  en  aouter,  la  conciliation  de* 
vient  impossible;  la  résistance  de  la  noblesse,  son 
opiniâtreté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  pliû 
qu'un  seul  parti  à  prendre  :  c'est  d'envoyer  vers  le 
clergé  des  commissaires  pour  le  prier  de  se  joindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra- 
vaux. Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ;  il  est  temps  de  le  faire  sortir  de  son  in- 
action. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des  ter- 
mes différents. 

M.  DE  Conseil  :  J'expose  que  j'ai  à  déclarer  à  l'As- 
semblée un  fait  qu'elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et 
qui  peut  influer  aans  la  délibération.  Je  sais  particu- 
lièrement qu'un  des  membres  de  la  noblesse  s'étant 
écrié,  après  que  l'arrêté  fut  pris  :  au'on  ne  pouvait 
plus  en  faire  un  autre  ;  que  celui-là  décidait  de  tous... 
toute  la  chambre  a  rejeté  avec  empressement  une 
adh^ion  qui  les  attachait  pour  toujours  à  leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n'est  pas  tout- 
à-fait  aliénée,  qu'elle  peut  encore  revenir,  et  qi^ 
dès-lors  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  la 
noblesse  à  se  joindre  tout-a-l'hcure  aux  communes. 

M.  PopuLUs  :  Toutes  les  motions  que  vous  venec 
d'entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse,  la  fin 
des  conférences  et  l'arnSté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences,  elles  ne  sont  pas  achevées  ;  hier  encore 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lat.vement  a  l'arrêté,  nous  pouvons  croire  indivi- 
duellement qu'il  existe;  mais  positivement  nous  de- 
vons l'ignorer  :  tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que  lés 
conférences  sont  toujours  eu  activité. 

A  quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?  Je  crois 
que  nous  devons  faire  demander  par  nos  commissaji- 
res,  aux  deux  autres  ordres,  quel  est  le  résultat  des 
conférences,  et  c'est  alors  que  nous  verrons  quel 
parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  uc  vois  ricn  que  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou- 
mise, et  je  conviens  que  l'on  peut,  saas  inconvénient, 
se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ;  mais 
je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon  d'y 
joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait 
un  but  plus  déterminé. 

H  est  clair,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires^ 
que  la  proposition  qu'on  leur  a  fiiite  est  entièrement 
inacceptable.  Elle  choque  tous  nos  principes;  elle 
excède  nus  pouvoirs. 

Il  est  et  il  sera  à  jamais  impossible  de  suppléer, 
dans  une  vérification  par  commissaires,  à  la  sanction 
des  Etats-Généraux  réunis;  il  ne  l'est  pas  moins  que 
des  contentions  qui  intéressent  les  ordres  respectib 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  Il  l'est  encore  davantage 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques- 
tions qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaque  ordre 
n'est  que  partie  ;  les  Etats-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  pouvoirs  séparée  et  iiar- 
tiellp,  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  être  agité  d'un  éter- 
nel conflit  de  juridiction,  susciter  une  fuule  de  procès 
interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
mnins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
rêtre,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges  à  notre 
place  ;  la  conséquence  du  principe  contraire  serait 
que  nous  poumons  limiter  les  Etats-Généraux,  Isb 
circonscrire,  les  dénaturer,  les  réduire,  enfin  noinMer 
de.s  dictateurs.  Une  telle  prétention  serait  crinûnelle 
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autant  qu*abfurde.  Ct  serait  une  usurpation  de  la 
•nuveramettf ,  qui  ferait  sortir  de  cette  Assemblée  une 
Térilable  tyraume,  et  qui  frapperait  de  la  plusdétes- 
tible,  si  ce  nVtait  en  m^me  temps  de  la  pluâ  pitoya- 
ble nullité,  toutes  nos  opérations. 

Voila,  messieurs,  où  conduit  le  système  mie  pro- 
posent les  deux  ordres,  et  dont  san^  doute  ils  n'ont 
pas  senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  pnt ierai  point  oc  la  proposition  d*nn  des 
commissaires  du  clergé;  elle  est  probablement  celle 
d*uii  ami  de  la  paix  :  mais  ont  e  ctu>n  reconnaissiuit 
qu*il  y  a  dans  la  vérilication  des  pouvoirs,  procès  <  t 
nécessité  à  un  jugement,  elle  nous  renvoie  a  la  sévé- 
rité du  principe  sur  le  choix  des  juges  ;  outre  quVIle 
ne  saurait  jamais  échapper  h  celte  ohservation  sim- 
ple, que  s'il  est  possible,  s'il  est  nét\ssaire,  s*il  est 
]névit'd)le  de  se  léunirpour  la  solution  de  certaines 
diflicnltés,  il  n'existe  point  une  rnîson  de  ne  pas  se 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  diflicultes.  La 
proposition  d*un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
tas  être  matière  a  délihérntion,  et  nous  savons  que  la 
noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute,  messieurs,  le  svstème  des  ordres  pri- 
vilégiés est  tiCS  conséquent.  L  un  sVst  di'claré  léga- 
lement constitué.  11  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
pouvoirs  qu*il  a  trouvés  à  sa  convenance,  il  a  fait  des 
actes  de  véritable  souveraineté,  et  l'un  de  ses  meni- 
bret,  tout  en  pai  lant  des  principes  cnnstitutirs  de  la 
monarchie,  ridicule  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
Tondraient  bien  que  la  monarchie  ne  Filt  jnmais  con- 
stituée, n*a  pas  craint  d'appeler  l'Assemblée  des  dépu- 
ta présumes  de  la  noblesse,  celle  chambre  léyislë- 
tire  el  souveraine. 

L'autre,  plus  lemporiseur,  plus  circonspect  et  sur- 
tout plus  menacé  de  divisions  intérieures,  sous  le  tf- 
tie  modeste  d'Etats  provisoires,  Tait  à  peu  près  les 
mêmes  choses,  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  cette  circonstance  très  remaniuable,  qu'il  aug- 
mente tous  les  jours  par  sa  modération  même  le 
nomî»rede  S4*s  aux  liaires;  tandis  que  la  démarche 
Tiolente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugea  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qu'elle  renferme,  et  augmente  les 
forces  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  ikiIx. 

Que  (levons-nous  à  nous-mêmes,  nans  ces  circon- 
stances, pour  être  tidèles  tout  k  la  fois  à  notre  système 
de  pacilication,  à  nos  devoirs,  et  aux  intérêts  de  nos 
commettants? 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  cette  Assem- 
blée, messieurs,  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui 
qui  onlonne  sans  titre,  et  celui  qui  négocie  de  notre 
^rë.  Est-il  bien  cei  tiin,  d'ailleurs,  qne  dans  ce  sys- 
tème il  y  ait  comiiensation  entre  nos  acquisitions  et 
nos  pertes?  L'est-il  que  le  contraste  de  la  conduite 
des  couinuuies  et  des  oidres  privilégiés  nous  ac- 
quierre  autunt  d'amis  dans  la  noblesse,  ipie  Tnitri- 

Sue  favorisi'e  par  notre  inaction  nnus  en  f.iit  penire 
ans  le  clergé?  L'est-il  oiriine  plus  bmgue  persévé- 
rance dans  notre  immobilité,  et  surtout  dans  l'uni- 
formité de  notre  tolérance,  necomnromette  pas  les 

'  l'iilé*' 


eine  activité,  du  moins  it  qous  préparer  4fi  ^m* 
ère  à  ne  pas  laisser  le  plus  léger  Aouif  sur  oQtre 
solution,  sur  fios principes,  siirla  nécessité  où  nous 
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droit^i  nati(»naux,  en  propageant  l'iilét*  que  le  nionar- 
ui'doil  prononcer,  si  les  ordres  ne  |)euvent  s'acror- 
rr  ;  qu'au  lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l'auteur.  Ces  maximes  très 
odieuM's.  mais  autorisais  par  des  exeniples,  si  la  dé- 
raison et  rinjustire  pouvaient  l'être,  et  que  la  mau- 
vaise foi  parvhit  à  confondre  les  temiis  et  les  circon- 
stances, ces  m.iximes  acquerront  tous  les  jours  b<*aii- 
coiip  lie  partisans,  parcniuVlles  ont  beaucoup  de 
proiiiiirs  uiléi  essi-s,  et  que  le  besoin  de  faire  el  «I  agir 
ni  nonstourDieiilc  leur  conqnieit  un  grand  nombre 
11'  M.ITi.iges. 
Il  me  semble  iiu'il  est  temps,  sinon  d'entier  en 


pleine  ; 
hière  à 

résolution,  siir  fios  principes, 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  ptatîc|ue. 
Craignons  qu'une  plus  longue  persévérance  dans  no- 
tre inimobi.ité  ne  compromette  les  droits  nationaux 
en  propageant  Tidée  que  le  monaraue  doit  pronon- 
cer; qii^au  lieu  de  n'être  que  l'organe  diu  jugement 
national,  il  peut  en  être  l'auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  a  ce  peu 
de  mots  :  nous  ne  voulom  paê  nous  réunir  pourjuget 
des  pouvoirs  commHM.  Notre  réponse  est  trèssioipU. 
AoiK  voulqns  vérifier  les  pouvoirs  en  comi/nun.  Je  «f 
vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de  l'obsUnatioUv 
étayéde  la  déraison  et  de  iSnjûstice,  ne  serait  point 
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à  l'usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clerf^  persévère  dans  le  rôle  de  coneiliatevr 
qu'il  a  choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirme»  Adret- 
sons-noiisà  lui,  mais  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas 
le  plus  léger  prétexte  a  une  évasion. 

Si  par  impossible  les  privil'giés  s'obstinent  daas 
leur  conduite  «mpérieuse  et  ambigui^,  nous  recoiif- 
nuis  au  commissaire  du  roi,  et  nous  lui  demanderons 
de  luire  res|)ecter  son  ajournement.  M.  legardenletp 
sceaux,  par  ordre  du  roi,  a  ajourné  cette  assemblée, 
toute  Assemblée  ajournée  doit  incontestablement  se 
retrouver  la  même  qu'elle  ébi^t  au  moment  où  on  l'a 
ajourm^.  II.  le  ganfe-des-scenux  doit  donc  foire  rre- 
m*cter  et  exécuter  l'ordre  du  législateur  provisoire 
dont  il  a  été  l'organe;  et  ce  n'est  qu'alors  que  la  con- 
duite des  privilégiés  aura  montré  tout  à  la  fois  leur 
indiscipline  et  l'impuissance  du  ministre,  que,  forcés 
d'établir  et  d'exerc<*r  vous-mêmes  les  droits  naiio- 
nanx,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse  aux  moyens 
les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs,  d*en  développa 
l'éeiidue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréfer  une  dépn- 
lation  vers  le  clergé, tri  ssolênnelle  ct  très  nombreuse, 
qui.  résumant  tout  ce  que  MM.  de  la  noblesse  ont  al- 
légué, tout  ce  que  les  commissaires  conciliateurs  des 
coitimunes  (mt  répondu,  adjurera  les  ministres^ 
Dieu  (le  paix  de  se  ranger  du  côt(^  de  la  raison,  c^  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-dé- 
puiés  daii$  la  sallf  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  «iccueillie  par  ac- 
clamation etexiH:utée  au  même  instant.  Les  commis- 
saires conciliateurs  et  les  membres  du  bureau  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé  est  assemblé. 

CLERGÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  au  nom  de  la  àémkXa^ 
tion  envoyée  vers  le  clergé,  dit  aux  députés  up  ert 
ordre  •  que  ceux  des  roinmunes  les  priaient  el  \m 
ad;iiraieiit  au  nom  du  Dieu  de  paix,  dont  ils  étaient 
les  ministres,  et  nu  nom  de  In  nntion.  rie  se  réunira 
eux  dans  In  salle  de  ^As^embll^*  pn'nérale,  afin  de 
cherrlier  ensemble  les  moyens  d'établir  la  pail  el  la 
conronle.  • 

Après  avoir  appuvé  cette  invitation  de  tous  les 
mot  ils  qui  devaient  déterminer  à  l'accueillir.  Il  prfe 
le  elei  gé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

M  le  pn*sident  rénond  que  l'onlre  du  dergtf  ta 
s'oeruper  avec  zèle  d'une  matière  d'un  si  grauil  in- 
Uirvi, 

riiisieiirs  membres  du  clergé,  an  nombre  dfM|iifls 
ét.iit  M.  l'évêipie  de  Chartres,  pnipoKent  |Nir  awler 
mation  de  se  rendre  sur-le-champ  à  raiseuibli*f  des 
coininiines;  ui.iis  un  autre  éviMpie  dit  :  J'aj  înlfrrMé 
di'u\  membres  de  la  défutiii'un  pour  savoir  si  Urru- 
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9ionproKp$éf  a  pçut  objet  4e  C0P9uI^?  ou  de  délibé- 
(retriis  riront  i^pondiiqii^ODfntfpd  délibérer,  et  que 
ÛnM  èelté  délibération  lod>olk  seh^nt  rëeueilllespar 
X(ie\  cette  déclaration  modère  les  premières  disposi- 

Son^.  La  projmsition  des  communes  devient  Tobjet 
'une  dispitSsion. 

Apres  de  lones  débats,  et  Tt^enre  étant  trop  aran- 
eée,  il  esi  arr^^d'ênvoyf r  OMX  enmmunes  niiedemH 
talion  charj^ee  de  ot^çtarer  que  les  membres  dM  cler- 

fr  prennent  en  grande  consH(rr«iiion  la  proposition 
p  WM.  du  tiers-élat,  et  sont  Irfs  enipress  sde  leur 
faire  Une  réponse  ;  qu'ils  s'en  ôccUpput  continuelle- 
mrht;  mais  que  In  séance  avant  été  prolongée  au- 
delà  de  trois  heures ,  ils  se  séparent  et  remettent  la 
séance  â  demain  pour  cohtituicr  à  s>n  occuper. 

Cette  députation  se  repd  »  Tinstaiit  m^mc  dans  la 
salle  des  communes  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche. 

N0BLE6SB. 

l.a  ch.imbrf  de  la  noblesse  n*est  occupée  d'aucune 
délibération  importante. 
La  séance  est  levée. 

êtkHCÈ  DU  JCUDt  iS  MAI. 

COMHUNE& 

Qne1quesdlsposîtinnsd*ordreoccupentlesprem1ers 
moments  de  rassemblée.  On  Onlorinê  qu'il  sera  élevé 
de^  barrières  pour  séparer  te  grand  nombre  d'audi- 
teurs et  laisser  linténeur  de  la  .salle  libre  aux  dépu- 
tés. On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner  n  la  lin 
des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudissc- 
inent  ou  dimprobation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
réponse  du  clergé,  lorsqu'une  députation  de  cet  ordre 
est  arrivée.  Elle  annonce  que  la  chambre  du  clergé, 
étant  occupée  à  suivre  le  cours  des  discussions  sur 
la  proposition  faite  hier  par  les  communes,  avait 
reçu  une  lettre  du  roi  par  laquelle  ^  Majesté  té- 
moignait le  désir  que  les  commissaires  conciliateurs 
des  trois  ordres  reprissent  leurs  conférences  demain 
i  six  heures  de  Taprès  dhier,  devant  U.  le  garde  de»- 
fceaux  et  aiielques  autres  commissaires  du  roi  ;  que 
le  clergé  s  était  enipresséde  témoignera  Sa  Majesté 
son  dt^ir  de  secouuer  ses  vues,  et  avait  sursis  à  toute 
délil>ération. 

Peu  dinstants  après,  une  lettre  du  roi  est  apportée 
par  le  grami-maître  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 
et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui  en  est  porteur,  dit 
que  tel  est  Tusâge  quand  la  diambre  n'est  pas  cona- 
tituée.  Voîd  sa  teneur  : 

•  J'ai  été  informa  que  les  difTicultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  a  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  l'assemblée  des  Èjats-Généraux  subsis- 
taient encore  malgré  les  soins  des  commissaires  chni- 
sis  par  les  trois  ofdres,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

•  Je  n'ai  pu  voir  saps  peine,  et  même  sans  inquié- 
tude, r  Assemblée  nationale  que  j'ai  convoquée  pour 
s*occuperavecrtioi  de  la  régéiiératiou  de  mon  royau- 
me, livrée  a  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait, 
ferait  évanouir  les  espérances  que  j*ai  conçues  pour 
le  bonheur  de  mon  peuple  et  pour  la  prospérité  de 
l'Etat 

•  Dans  ces  circonstance»,  je  désire  qne  les  oom- 
missaires  conciliateurs  déjîî  choisis  par  les  trois  or- 
dres reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heu- 
res du  soir,  et  pour  cette  occasion,  en  présence  de 
mon  ganle-des-iceanx  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à  lui,  alin  d'être  informé  particulièrement 
flkf  ouvertures  daconeiliation  qui  seront  faites,  et  de 


pouvoir  contribuer  directement  à  une  bannoiBC  il 
désirable  et  si  instante. 

•  je  char^  celui  qui,  dans  (set  instant,  remplit  les 
fonctions  de  président  du  tiers-état,  de  taire  counaiire 
mes  intentipus  à  la  chambre.  • 

Siané  Louis. 
renaniêi,  le  28  mai  iT89. 

La  lettre  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 

M.  MaiiOUST  :  Attendu  la  nature  et  Timportancede 
l'objet  soumis  k  la  discussion ,  je  demande  (|ue  Ton 
délibère  en  secret,  et  qu'on  liasse  rètiret  les  étran- 
gers. 

M.  m  VolMt  !  Des  étrangers!  en  est-il  parmi  nous? 
L'honneur  c      '  -.     -  • 

Ont  nommé' 

vos  frères  et  vos  concitoyens?  W'ont-tls  pa 
grand  intérêt  &  avoir  les  yeux  lixés  sur  voilS?  Oubliez- 
vous  que  vous  n*éles  que  leurs  repréâentatits,  leurs 
ft)iidésde  pnuVoirs?EtprétetideS-vous  vous  soustraira 
à  leurs  regards,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte 
de  tontes  vos  démarches,  de  toutes  Vos  pensées?  Je 
ne  puis  estimer  quiconque  cherche  k  se  dérober  dans 
les  ténèbres;  le  grand  jour  eat  fait  pour  éolairer  la 
vérité,  et  je  me  fais  gloire  de  penser  oomme  ce  philo 
sophe  qui  disait  quetmites  ses  actions  n'a  vaientjainDis 
rien  de  secret  et  qu'il  voudrait  que  sa  maison  lût  de 
verre.  Nous  sommes  4ans  les  conjonctures  les  plus 
didiciles;  que  nos  concitoyens  nous  environnent  de 
toutes  parts,  qu*i|s  nous  pressent,  que  leur  présence 
nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n  ajoutera  rien  au 
courage  de  Thomme  qui  aiine  sa  patrie  et  qui  veut  la 
servir;  mais  elle  fera  rougir  le  nerfide  ou  le  liicnë  que 
le  séjour  de  la  ceur  ou  la  puaillanimikd  auraient  déjà 
pu  corrompre. 

La  demande  de  M.  Malonet  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  lettre  du  rôl.  La 
première  proposition  qui  est  faite  est  qu'on  s'em- 
presse d'y  aocéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs 
des  commissaires  et  en  leur  enjoignant  de  traiteità 
la  fois  ces  deux  objets  :  la  férifieation  des  pouvoirs 
en  commun  et  la  délibération  par  téta  ou  par  ordre. 
Cette  motion  n'est  pas  adoptée. 

CLERGÉ. 

La  députation  du  clerffé  dont  on  a  rendu  Compte 

Iait  connaître  ce  qui  a  été  résolu  par  cet  ordre  sur  la 
ettre  du  roi  et  sa  détermination  de  aiispendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu'à 
l'issue  des  nouvelles  conférences*  Le  clergé  charge 
en  out>e  le  cardinal  de  la  bochefoucault,  son  préai- 
dent, de  témoigner  à  Sa  Maieaté  qu'il  déférait  avéo 
respect  et  reconnaissance  a  I  invitation  du  roi.  Cette 
déhbération  termine  sa  séance  de  ce  jour» 

Noblesse. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendant  ii  faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  oitlres  et  leurs  veto  respectifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  frEutraigueaet 
Cazalès.  Plusieurs  membres  pi  étendent  qu'avant  de 
discuter  celle  importante  question  il  faut  eomplétêr 
la  chambre  par  la  vérification  des  pouvoirs  desdépti- 
téa  présents  et  par  l'acte  de  défaut  rontrè  les  nbsents  ; 
on  réclame  aussi  la  discussion  d'un  mémoii-e  conâ- 
liatoire  proposé  par  M.  (rHiirend)Uie. 

Après!  six  heures  de  débats,  la  motion  de  H.  de 
Bouthilier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  que dans 
le  moment  actuel  il  est  de  son  devf»ir  de  se  tuilier  à 
la  C(uistitiition  et  de  donner  l'exethplè  de  la  fermeté, 
comme  elle  a  donné  la  n*euve  dé  son  désintéresse- 
ment, déclare  que  la  dëlibéràtidn  pér  ot«lre  et  la  la- 
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(xAtéi^empéeker  que  Irs  ordres  ont  tons  divis^ment, 
vnt  constitutif  de  la  monarchif ,  f  t  qu'elle  perséyé- 
rera  constamment  dans  ces  principes  conserrateurs 
du  trône  et  de  la  liberté.* 

Cet  arrêté  nasse  k  la  pluralité  de  202  voix  contre 
16.  Dix  ro.oniDres  s'y  opposent  formellement  et  en 
demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération,  le  marquis  de 
Brézé  apporte  la  letlredu  roi  et  la  fait  remettre  au  pré- 
sident. On  observe  que  la  chambre  étant  constituée, 
b  lettre  doit  être  remise  conformément  au  cérémo- 
nial d*usage.  M.  de  Brézé  dit  qu'il  lui  faut  de  nou- 
veaux ordres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 
{irend  séance  et  remet  la  lettre  du  roi.  M.  le  président 
ui  répond  que  la  chambre  désire  faire  ses  remercf- 
menls  et  sa  réponse  à  Sa  Majesté  par  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  répond  que  le  roi  fera  connaître 
tes  intentions. 

M.  de  Brézé  sVtant  retiré,  Von  continue  la  délibé- 
ration. Plusieurs  membres  observent  qu'il  sera  plus 
convenable  de  s'occuper  de  la  réponse  à  faire  au  roi. 

Cette  réclamation  n'a  pas  de  succès. 

M.  le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la  délibération. 

Une  députation  du  clergé  se  présente.  M.  l'évéque 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dit  :  Le  clergé  vient  de 
recevoir  une  lettre  ou  roi  et  il  suspend  toute  délibé- 
ration jusqu'à  rissue  des  conférences  proposées  par 
Sa  Majesté. 

M.  LE  PmisiDEirr  :  La  chambre  est  disposée  à  en- 
voyer ses  commissaires. 

La  séance  est  levée. 

•ÉANCB  DU  VBlfDtEDI  29  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  établit  ainsi  l'état  de  la  question  :  Ac- 
cq)tera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d'opinion  commence  cette  fois  par  la  tin  de  la 
liste. 

MM.  les  députés  de  Breta^e,  les  députés  d'Artois, 
MM.  Bureau, Camus  et  plusieurs  autres  membres  par- 
lent contre  les  conférences.  Ils  soutiennent  que  les 
confé;ences  sont  inutiles,  puisque  la  noblesse  ne  sera 
pas  plus  convaincue  auTSecondes  qu'aux  premières; 
que  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  et  par  lequel 
elle  s'est  liée,  n'annonce  que  trop  son  opiniiltreté 
dans  ses  premiers  principes;  (|uant  au  clergé,  il  s'est 
«nveloppé  d'un  voile  mystérieux  en  prenant  le  rôle 
de  r<incuiateur  pour  acquérir  des  partisans  dans  l'un 
et  i  autre  ordre.  Presset^  entre  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  communes  doivent  craindre  un  danger 
S  lus  grand  encore  que  celui  des  funestes  privilégiés 
e  ces  deux  ordres.  Il  arrivera  précisément  en  1789 
ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors 
de  pjicilîer  les  esprits,  et  il  avait  tini  de  los  pacilier  par 
un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  niéiiie  un  pareil  ar- 
ri^té  serait  aujourd'hui  favorable  aux  communes,  que 
la  noblesse  et  le  clergé  s'y  soumettraient,  un  tel 
exemple  ne  pourrait-il  |)as  être  fiint*ste?  Le  gouverne- 
ment ne  pourra-t-il  p;»,  à  la  moindre  division  dans 
les  Etats,  renouveler  des  coups  d'auto:  ité  qui  met- 
traient les  Etats  dans  sa  dépendance,  dégraderaient 
la  majesté  de  l'Assemblée  nationale  et  violeraient  sa 
Kberté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé- 
rences; ils  observent  qu'après  avoir  demandé  l'entre- 
mise ducienré  pour  rétablir  l'union,  il  serait  iiHlocent 
de  rejeter  celle  qu'offrait  le  roi  sans  avoir  été  sollici- 
tée. Une  conduite  aiiSM  peu  uioilérée  exposera  les 
communes  à  son  aniioadversion  et  jiistiliera  lesiiitri- 
giit-s  qu'on  se  permet  contre  elles;  avant  de  prendre 
ut  parti  de  rigueur,  elles  doivent  épuiKr  toutes  les 


voies  de  la  douceur.  Ceci  serait  le  siul  ordre  qat  m 
condescendrait  pas  au  désir  du  roi,  et  c*estle  irai  or- 
dre fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêterai 
vœu  du  roi  ne  peut  rien  avoir  de  dang^ereux^piiia^ 
l'Assemblée  n'est  pas  constituée^  puisque  le  roi  is 
veut  pas  prononcer  un  jugement,  en  annonçant  mît 
n'assistera  pas  aux  conférences.  Quand  bien  ncae 


cet  arr^t  du  conseil,  que  l'on  redoute,  int 
il  serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Il  est  difficile  de  S»  • 
mer  les  yeux  sur  les  circonstances  où  U  lettre  di 
roi  nous  a  été  remise  ;  il  est  impossible  de  ne  |im  db- 
tinguer  les  motifs  de  ceux  qui  l'ont  provoquée,  di 
sentimentde  l'auguste  auteurde cette  lettre.  II  serait 
dangereux  de  confondre  ses  intentions  respectables 
et  les  suites  probables  de  son  invitation.  Un  néga- 
teur tel  que  le  roi  ne  peut  jamais  laisser  une  vérita- 
ble liberté  aux  partis  qu'il  désire  concilier.  La  ma- 
jesté du  trône  suflirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Noos 
n'avons  pas  donné  le  plus  léger  ptétexte  à  son  inter- 
vention. Elle  parait  au  moment  où  deux  orcbes  sont 
en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où  l'un 
de  ces  ordres  est  presque  invinciblement  enfrilbé  par 
le  parti  populaire.  C'est  au  milieu  de  la  délibératioa 
du  cler^,  avant  aucun  résultat,  après  des  conciln- 
bules(je  parle  des  assemblées  nocturnes  do  hait 
clergé,  aue  la  notoriété  publique  nous  a  dénoncées), 

!  ne  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres. 
fu'est-ce  donc  nue  tout  ceci?  Un  effort  de  eoorafe, 
e  patience  et  oe  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  ci 
même  temps  un  piège  dressé  par  la  main  de  ceux  fM 
lui  ont  rendu  un  compte  inexact  de  la  situation  des«^ 
prits  et  des  choses,  un  piège  en  tous  sens,  an  mê§è 
ourdi  de  la  main  des  druides.  —  Piège  si  Ton  déftre 
au  désir  du  roi ,  piège  si  l'on  s'y  refuse.  Accepteroa^ 
nous  les  conlérences?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt 
du  conseil.  Nous  serons  chambrés  et  despotisésparla 
fait,  d'autant  plus  infailliblement  nue  tous  lesarista- 
crates  tendent  à  l'opinion  par  ordre.  Si  nous  n'ac- 
ceptons pas ,  le  trône  sera  assiégé  de  dénonôatkini^ 
de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répéteia 
avec  plus  de  force  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  pour  tuer 
l'opinion  par  léte,  que  les  communes  tumultueuses, 
innisciplinées,  avides  d'indépendance,  sans  srsthne, 
sans  principes,  détruiront  l'autorité  royale.  On  pra» 
férera  avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  ahsiudîté 
pi  ofonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  F' 
de  la  démocratie. 


Faisons  route  entre  ces  deux  éeueils;  i 
nous  à  l'invitation  du  roi;  mais  faisons  préeéirrlls 
conférences  d'une  démarche  plus  éclatante,  qm  H* 
joue  rintrigue  et  démasque  la  calomnie.  Le  roi  «as 
a  adressé  un  hommage  rempli  de  bonté,  rmli— M 
une  adresse  pleine  d*amour,  où  nous  coDsaamwfà 
la  fois  nos  sentiments  et  nos  principes. 

Je  propose,  d'après  ces  motifs,  qu'il  soit  iât  à 
Sa  Majesté  une  Iris  humble  adresse,  pour  lui  eifti» 
mer  rattachement  inviolable  de  ses  fidMes  ccflUUH 
nés  à  sa  nivale  personne,  à  son  auguste  maison  et 
aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  et  lui  tét^gMS 
leur  respectueuse  reconnaissance  ;  que  pour^a«a* 
perde  concert  avec  Sn  Majesté  de  la  régénératÎMi  da 
royaume,  faire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a  Mwi- 
nétrée  et  mettre  lin  à  la  malheureuse  inactioa  à  a- 
quelle  cette  Assemblée  nationale  est  réduite  par  Ma- 
cillent  le  plus  imprévu,  elles  ont  aiitoriaé  Ira  cn«* 


uiissaires  à  reprendre  les  conférences; que ceneiidkil 
les  coiniiiiines  se  voient  dans  la  nécessité  deoédartr 
que  la  vérilication  des  pouvoirs  ne  peut  être  dAdi» 
vement  faite  que  dans  r Assemblée  nationale;  qn^ 
coiiséi|ucnoe  elles  chargent  leurs  commissaires  * 
s'occuper  de  tous  les  expé<lients  qui,  r '^-^ 
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tante  à  ce  principe  fondamental ,  pourront  être  jugés 
propirsà  ramener  It  concorde  entre  les  divers  ordres, 
a  réaliser  les  espérances  que  Sa  Majesté  a  conçues 
four  le  bonheur  et  la  prospérité  de  TEtat. 

X.  BABAcn  ns  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  re- 
prendre les  conférences,  d*entendre  les  ouvertures  de 
eoncîlîatîon,  même  sur  le  vote  par  tête,  sans  que  les 
commissaires  puissent  rien  décider;  de  déclarer  en 
même  temps  que  les  communes  ne  consentent  à  re- 

Setidre  les  conférences  que  parcequ'elles  ne  voient 
ns  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins, 
€l  dans  les  expressions  de  sa  lettre,  que  la  volonté  de 
Si  m^jeilé  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  dâMts  sont  prolongés  jusqu'à  trois  heures  et 
Jemîe. 
La  séance  est  levée  et  remise  à  cinq  heures  du  soir. 

NOBLESSE. 

La  dépntation  envoyée  au  roi  pour  lui  porter 
rbommage  des  sentiments  de  la  noblesse  rapporte 
la  réponse  suivante  : 

•  Je  recevrai  toujours  avec  bonté  les  témoignages 
4e  respect  et  de  reconnaissance  de  la  noblesse  oe  mon 
lovaume  ;  j*attendsde  son  attachement  et  de  son  zèle 
^  elle  saisisse  avec  empressement  tous  les  movens 
propres  à  assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C'est 
en  maintenant  Tharmonie  que  les  Etats-Généraux 
noorront  acquérir  Tactivite  nécessaire  pour  opérer 
le  bonheur  général.  • 

Le  baron  d*  Allarde  propose  de  foire  porter  au  clergé 
i*«rrêté  sur  la  délibération  par  ordre  ;  161  membres 
•ont  de  ravis  de  cette  motion  ;41  prétendent  qu*il  faut 
meadre  la  fin  des  conférences  proposées  par  le  roi. 
'    La  sémoe  est  levée. 

8BAIICB  nu  VEimiEm  29  mai  au  soib. 
COMMUNES. 

U.  le  doyen  et  ses  adjoints  réduisent  les  avis  de  la 
nnnière  suivante  : 

Accepter  les  conférences  purement  et  simplement. 

Amendements  : 

10  A  condition  qu'à  la  fin  de  chaque  conférence  il 
j  aura  un  procès-verbal  signé  de  tous  les  commis- 
ntres; 

S®  Que  Ton  ne  les  reprendrait  qu'après  une  dépn- 
tation solennelle  au  roi  ; 

f  Qu*on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis- 
mim  en  y  ajoutant  la  discussion  sur  U  délibération 
firtête; 

40  Les  reprendre  en  présence  du  roi  ; 

9^  Les  reprendre  dans  la  salle  des  Etats  en  pré- 
ÊOÊtot  du  roi  et  des  trois  ordres. 

Bejeter  les  conférences  purement  et  simplement. 

!•  Se  constituer; 

t»  Se  constituer  et  députer  ; 

9«  Mputer  sans  se  constituer. 

M.  le  doyen  met  aux  voix,  et  la  première  proposi- 
tion, avec  les  deux  premiers  amendements  seule- 
ment, paaM  à  une  très  grande  pluralité. 

L'arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

•  Les  députés  des  communes,  assemblés  dans  la 
fldle  nationale,  arrêtent  à  la  pluralité  des  voix  que 
pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  roi,  les 
commissaires  déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs 
coolërences  avec  ceux  choisis  par  MM.  du  clergé  et 
4e  la  noblesse,  au  jour  et  à  Theure  que  Sn  Majestc* 
foudra  bien  indiquer  ;  que  procès-veroal  sera  dressé 
ie  chaque  séance  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  aurout 


assisté,  afin  que  le  contenu  ne  poisse  être  révoqué  en 
doute.  • 

Il  est  aussi  arrêté  au*il  sera  fait  an  roi  une  députa- 
tion  solennelle  pour  lui  présenter  les  hommages  res- 
pectueux de  ses  fidèles  communes,  les  assurances  de 
leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée 
et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la  vive  re- 
connaissance dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  ten- 
dres sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de  son 
peuple. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir . 

SEANCE  ne  SAMEM  SO  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  informe  rassemblée  qu*il  a  écrit  à  M.  le 

Farde-des-sceaux  pour  le  prier  de  demander  au  roi 
heure  à  laquelle  la  députation  sera  admise  ;  il  donne 
lecture  de  la  réponse  de  M.  le  garde-des-sceaux,  qui 
lui  Tait  savoir  que  Sa  Majesté  étant  au  moment  de 
partir,  ne  peut  recevoir  la  députation  des  communes, 
et  quVlle  fixera  le  jour  et  I  heure  où  elle  voudra  la 
recevoir  ;  qu*à  IVgard  des  conférences,  attendu  que 
la  délibération  des  communes  a  été  prolongée  jus- 
qu'à hier  au  soir,  elles  ont  été  remises  à  aujourd'hui 
sur  les  six  heures  du  soir. 

Cette  lettre  donne  lien  à  plusienrs  députés  de  rap- 
peler que  le  second  amendement  adopté  le  29  porte 
ces  mots  :  •  Reprendre  les  conférences  après  une  dé- 
putation au  roi.  •  Ils  observent  que  la  conférence 
étant  pour  ce  soir,  la  résolution  ne  sera  pu  exécutée, 
puisque  les  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

Il  s'élève  une  contestation  sur  Ténoncé  de  l'amen- 
dement. 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  qu'il 
ne  porte  pas  le  mot  après,  mais  le  mot  avec* 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  attendn 
qu'il  n'y  a  au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  députés; 
mais  il  y  a  de  la  dissemblance. 

Le  marquis  ns  Rostaino  :  Pour  concilier  tout,  je 
demande  qu'on  reprenne  les  conférences  ce  soir  et 
qu'on  ne  les  ferme  qu'après  que  Sa  Majesté  aura  reçu 
la  députation  des  communes.  —  Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l'arrêté  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépn- 
tation adressera  au  roi. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  premier  juin. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  pris  aucune  délibé- 
ration. 

Àdreise  au  rot. 

•  Sire,  depuis  longtemps  les  députés  de  vos  fidèles 
communes  auraient  présenté  solennellement  à  Votre 
Majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  recon- 
naissance pour  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vérifiés. 

«  Ils  le  seraient  si  la  noblesse  avait  cessé  d'élever 
des  obstacles. 

-  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l'in* 
staiit  de  cette  vérification  pour  vous  offrir  un  hom* 
mage  plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre  nerr 
sonne  sacrée,  pour  son  auguste  fomille,  et  deleur 
dévouement  aux  inU'rêts  du  monarque  inséparables 
de  ceux  de  la  nation. 

•  La  sollicitude  qu'inspire  à  Votre  Majesté  l'ii 
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t!on  df  s  Etnts-G^neraux  est  une  nouvelle  pr«U¥f  du 
dii^r  qui  i*auiine  de  faire  le  bouheur  de  la  France. 

•  AIQigéa  de  oelte  fiinesle  inaction,  les  di*putcfs  des 
«oniiuuues  ont  tenté  tous  les  moyens  de  drtenuint'r 
ceux  du  clergé  et  de  la  uoblessa  à  se  réunir  pour 
constituer  TAsseinblée  uatiunaick 

■  Mais  la  noblesse  ayant  ei^Mîmë  de  nouveau  la 
résolution  de  maîntanir  la  vérilicatien  des  pouvoirs 
faite  st'paréincnt,  les  conforenecs  conciliatoires  en< 
tauuTssur  cette imporlaute  qucsUun  retrouvaient 
terminées. 

•  Votre  Maie^  a  désiré  qu'elles  fussent  reprises  en 
présence  de  M.  le  garde-des-sccaux  et  des  commis- 
saires que  vous  avez  nommés. 

•  Les  députés  des  communes,  certains  que,  sous  un 
prince  qui  veut  être  restaurateur  de  le  Frdtice,  la  li- 
berté de  TAssemlilér  nationale  ne  peut  être  en  dan- 
ger, se  sont  empressés  de  se  référer  au  dc^ir  quelle 
leur  a  liait  connaître  ;  ils  sont  bien  convaincus  que  le 
compte  puct  de  ses  conférences,  mis  sous  ses  veui, 
ne  lui  laissera  voir  dans  les  irtotill  oui  nbus  dingeni 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

•  Sire,  vos  KdMes  communes  n'oublieront  Jamatij 
ce  qu*elles  doivent  à  leur  roi  ;  jamais  elles  n'uuhlic- 
h>nt  cette  alliance  naturelle  au  trône  et  du  peuple 
contre  les  diverses  aristocraties  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  s'établir  que  sur  la  mine  de  l'autorité  royale 
et  de  la  fiilieité  publique. 

•  Le  peuple  français,  qui  se  Qt  gloire,  dans  tous 
les  tem|à,  de  chérir  ses  rois,  sera  toujours  pn't  à  ver- 
ser son  sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir 
les  vrais  pHiielpes  de  la  monarchie. 

•  D(*s  le  premier  instant  pu  les  Instructions  que  seS 
dépotés  iHii  reçues  len^  pemie(ti*ont  de  porter  up 
vœu  national,  vous  jugerez, sire,  si  les  représeiitanà 
de  vus  communes  se  seront  pas  les  plus  empressera  de 
vos  suuis  i  maintenir  les  droits,  rkonne ur  et  la  dl- 
gnîie  du  trCne^  à  eouaollder  les  engageioents  pu- 
blics et  à  rétablir  le  enidit  de  la  nation. 

•  Vous  recannaftrei  tiisai  qu-ils  ne  seront  pas 
moins  justes  envers  leurs  Doneitoyens  de  toutes  les 
classes  que  dévoués  à  Votre  Majesté.  • 


Conférenea  tn  fféffnci  d$ê  comminairu  du  roi. 

Lei  e— rtlmirti  wimiés  préfédewmewt  par  les  députés 

cliavfÉ»4e  oonrérer  àt  iioiifeMi  ta  préiaicede  ceui  choisis 
psir  le  roi,  sur  les  moyens  de  concUiatioa  ralatif»  à  la  «érit 
ficatioD  des  pouvoirs,  le  réuiii«iei|l  le  30  mai  ft  %\x  heures 
du  sdr  en  l*hdtp|  df  la  clianoellerie,  à  Versailles,  af<x 
M.  la  aard^det^erauSt  MM.  le  duc  de  NÎTemols  de  la 
Michodière,  d^OrnifMKMi,  Vidaud  de  la  Tour,  de  r.hauuiuiit 
de  la  (ialaisii'ie,  lecniiite  de  Moiitni'irin,  Laurrnl  de  Vil- 
Icdeuil.  le  comte  delà  Loternc,  l«* comte  de  Puy^Ogur,  le 
comte  de  S^iiit-Prieil,  Necker  et  Valdec  de  Lessart,  nom- 
més par  le  roL 

La  «éaneeM  Mtme  par  V.  le  initdc^li>s-«ceani.  Il  et* 
paaa  la  silitatioo  ivipaetlienà  te  iroavctil  lit  trois  ordres* 
lAmoigM  la  ë«ilr  qv*a  Sa  Majesté  de  les  voir  se  poiler  à 
d(>«  ouvcrhiies  de  eoticiltatloa  rt  demande  si  Vom  va  pro* 
céder  k  rcpmen  de  ces  ouvertures  ou  si  Ton  a  encore  à 
disculer  les  principes. 

Un  d"4  membrrs  du  clergé  demande  d^i'tre  entendu  sur 
un  nljn  de  enndiiatlon;  mjh  il  pjraU  i  nlii%li-uni  de 
MM.  les  cmnm •Maires qa*a «a Mt  de  |iroré(ler  a  la  coirilia- 
tlon,  il  ffl  eonvfv^Me  de  iliMniler  les  principes  et  les  fulti. 

M.  le  comte  d^Rniralffiet  déclare  que  les  doutés  de  la 
nnMe«4e  n*om  pu  se  cnuduire  auiremtiil  qu'Us  ne  li*  funt. 
A  Tjppui  de  cvtie  pro|ivsiUoii,  il  la  vu  meumire  dont  vuicl 
le  précis  I 

•  Les  procH-verbaux  des  Etats-Généraux  de  1560, 1576, 


1568  et  1614,  portent  le  témoignage  que  la  fériaeailM  es 

pouvoirs  y  fut  raile  par  orc)rr.  A  rauloriié  4e  •«  £uif« 
Généraux  se  joint  celle  des  Etals  anlérieurs, 

c  On  a  p  étendu  que  les  Mtatf  de  1463  avaient  appronré 
une  vërifiv  ation  commiipe,  et  on  croit  unuvuir  le  piouvec 

{larceqtie  a-s  Etats  paraissent  avoir  dëlii  éré  par  téict  mais 
I  est  au  mollis  trîrs  douteux  que  petle  Ibribe  de  délibéra- 
tion ait  été  adoptée  par  ces  Etats.  Massi'iliî  fidn%  apprend 
qu*ils  run*nt  dliisés  en  six  nattOiis;  mats  il  ftuus  dit  atifri 
que  œ  parioge  avant  parn  oITrir  des  ineittivéïileiits,  H  pi* 
rut  qu'il  couvieiidrait  que  In  voix  fussent  prises  fttr  leie^ 
et  non  suivant  l'usage  obser? é  iusqu^alors,  n  qui  Ail  ra» 
jeté.  La  e<unpoMiioo  de  pas  fi'als  ôie  n'adlenra  *  l*eanm» 
pie  ou 'on  en  fondrait  tirer,  toute  sa  vjilei|r,  llniaeliii  dU 
i|uele  tiers-ét&t  n*évâit  qù*iin  nombre  de  lépréseqiauts 
éi<al  à  ceux  des  anirfs  prcln-s.  Dèvlors  le  lier»  n*a%a'it  pas, 
sur  les  vériliealloni  des  podfOlH  eontestél,  rinlittcaeeqtt*il 
aurait  anjourd'liui. 

«  Si,  des  Etals  de  14^6,  on  remonte  à  cei|x  de  1S56|  pa 
trouve,  dans  les  deuî  proeès-VètiMiik  dé  ces  îttaia,  qnV- 
pr£t  leurou  \  ertore  les  antr»  féatièi^  Ibrent  lenni'S  aai  tor* 
delleis  en  trois  lieux  divers  |)our  cbaeon  des  IrM  ardrtSi 

f  On  a  ol^cfilé  à  la  nobIcsK  que  si  ié^  anciens  Mafci 
doiient  servir  de  fuideS,  Us  devaient  être  obserrés  en  moi 
points  :  or,  1*  peucjaui  ces  tenursd'Kiats-CWiiiérauB«  lera- 

?|uM  y  avait  une  diAiculié  sur  radroiauQii  d'une  d^ia» 
ion,  le  roi,  en  son  conseil,  la  jugeait;  2«  Ion  de  la  conia* 
cation  des  Etals  de  1614»  les  noples  possesicûrs  deiebro* 
rent  seuls  convoqués  ei  élecieurs. 

«  Si,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  pon  conseil*  a  Inié 
des  députai ion^  contes! ées,  les  idiots  ont  Ibrtefuent  léclduie 
contre  ces  sortes  de  Jiifceminis.  Ils  ont  revendiqué  fjoio- 
riié  supn^me  de  chaque  cfaahibre  sur  les  membres  qni  la 
romiNisaicni.  Les  Eiats  de  1588,  entre  antres,  olrentpln* 
sicur.<«  réclamations  de  ce  genr^ 

«  Quant  à  la  convocation  des  seuls  postemenrade  iflft» 
le  Tail  n'est  nulU-menl  établ*.  Les  assignaii«iiM  données  par 
les  buillis  aux  possesseurs  Oi.  flefs  ne  ^ui  |ias  prenie,  pji^ 
ceque,  outre  les  assignations  parliciilirrfs,  il  y  a  iim-  aulre 
Toimede  dialion  par  afllcht s,  cnnimnne  aux  nobles  K 
aux  possesseurs  de  bcf*.  Pans  la  liste  dss  députés  de  la  no- 
blesse, eu  1614,  on  en  trouve  deux,  dom  l'un  ne  poriciu» 
cun  tiire  de  seigneur  de  liefs,  et  dont  l*èutie  eU  simplè- 
menl  qnaliflé  d^uyer.  • 

Aux  raisonnemeols  faits  pour  écprter  8tt|ndfd*hvl  flhi- 
loriU  de  l*usaae,  ei  pour  éinbiir  la  wécesiité  de  la  vérllî- 
cetion  un  oowmun,  M.  d'Bulralfuaa  répond  t 

«  Nous  n'avons  que  la  même  puis«ance  qui  a  inalonré 
appartenu  aux  fitais-Geuéraux.  Si  las  préeêdenu  ini  dnt 
mal  usé,  nous  devons  en  faiie  nn  nMilleur  uanneai  ne  pas 
Taire  de  simples  doléances  s  nifis  iH»pr  faire  |i|irna«  U  té- 
rification  commune  n'est  pas  nepesaaire:  noire  nii»ian 
n*e^t  pas  d'établir  une  nouvelle  cûosUtutiod,'  ma«  de  ^ 
tablir  la  consliluiion, 

«  Il  est  vrai  qn*il  importe  I  ahaitne  ordre  qné  clMcan 
de  eens  qui  le  aotnposeni  ail  un  pouvoir  légal  s  in8l«  crtia 
(  oiinaissance  leur  serait  donnée  par  la  cmHnmniiviUmi  da 
travail  de  chaque  cba nbri»  sur  la  véiifliaiion  des  pan« 
vo<r«.  Le  député  seul  contesté  doit  étn*  jug^  par  ^ii  nid'C 
eiclusivemcnL  11  est  «rai  que  la  dépiifatloii  enlljvv  •■#(« 
plus  d'obstacles  ;  c'est  lo  cas  de  prendre  m  anyra  toMf 
1  aluire,  en  nommant  des  ropimissaire»  pA«r  ea  (nie 
l'cKamen  en  commun,  afin  que  d'un  rapimrt  nnlfunpc 
hit  ensuite  I  chaque  ordre  il  résnlle  uh  déerct  lem- 


Avant  d'entrer  dans  la  dIvnMton,  les  coAmlmalm  dd 
communias  n'pié^irieni  qu'éianl  rhargés  par  learsan** 
mettants  dr  faite  et  de  rapporter  un  prooT-a-vribal  |>arfiii« 
lement  eiact  de  la  cunftiriire  qui  va  atoir  t«ea.  Ils  prtr 
po^nl  d'écrire  Journellement  les  couférenees  cl  de  M 
signer. 

Lc«  commUsaires  du  clergé  et  de  la  noblesse 
qn'iU  n*oti|,  à  ce  sujr-l.  au* un  poutoir  de  leuf^ 
Apr's  aïoir  ilèbdltu  rel  chjei,  Tairéié  suiianl  est  { 
par  les  comuiis>aires  des  iioii  ordres. 

La  tuUe  au  numéro  prochain. 
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N*a. 


Du  30  Mai  au  6  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

10  «Mit.  —  Suite  des  conférences  en  présence  des 
commissaires  du  roi, 

•n  sera  rédigé  par  MM.  les  commissaires  des  com- 
teanes  un  proces-yerbal  sommaire  des  conférences 
i  cha<ioe  séance.  Ce  procès-verbai  sera  lu  par  le 
secrétaire  i  Fourerture  de  la  séance  suivante.  Si 
MR.  de  réglise  et  de  la  noblesse  y  remarquent  quel- 
ques inexactitudes  ou  omissions,  elles  seront  corrigées 
ou  réparées.  Chaque  séance  du  procès-verbal  sera, 
en  présence  de  TAssomblée,  signée  de  tous  MM.  les 
commissaires  du  tiers-t'tat  qui  en  ont  la  charge  spé- 
ciale, et  signée  en  outre  du  secrétaire.  Au  moyen  de 
ces  signatures,  le  procès- verbal  sera  reconnu  authen- 
tique et  avoué  de  tous  les  commissaires  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état.  • 

La  discussion  s*ouvre  sur  le  mémoire  de  M.  d'En- 
traigues.  Un  membre  des  communes  offre  d*en  exa- 
niner  successivement  les  diverses  pro|K>sitions.  En 
réponse  à  la  partie  du  mémoire  relative  à  ce  qui  s*est 
passé  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  il  dit  qu1l 
ne  pense  pas  que  de  simples  usages,  ou  plutôt  les  ci- 
tations de  ouelques  faits  puissent  avoir  force  de  loi 
contre  les  droits  les  plus  certiins  d'une  nation  ;  qu'il 
DC  se  refuse  pas  cependant  à  parler  des  faits  avant 
d'invoquer  la  raison,  mais  que  c'est  sans  entendre  la 
subordonner  à  ce.s  disciissions  historiques. 

Les  usages  des  Etits-Géuéraux  cites  n*ont  point 
été  uniformes;  aucun  d'eux  n'est  conforme  au  sys-> 
tème  actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès-ver- 
baux de  1560  n'offrent  aucune  trace,  aucun  indice  sur 
la  vérification  des  pouvoirs.  Dans  ceux  de  15;  6, 1588 
et  1614,  on  trouve  que  les  pouvoirs  ont  été  examim^ 
le  plus  souvent  par  gouvernements.  S'ils  l'ont  vlé 
cuelquefois  dans  l'assemblée  de  chaque  ordre,  les 
décisions  n'ont  été  considérées  que  comme  des  arbi- 
trages, et  ne  tenaient  leur  validité  que  du  consente- 
nent  des  parties  :  sur  la  résistanced'une  d'entre  elles, 
l'affaire  étiitportée  au  conseil  du  roi.  Il  résulte  d'une 
■iQltitude  de  titres  que  les  pouvoirs  ont  été  jugés 
par  le  conseil,  non  seulement  avant,  mais  après  l'ou- 
Terture  des  Etats-Génr'raux.  On  ne  faisait  d.'ms  les 
Cambres  qu'une  vérification  matérielle,  une  simple 
lecture  des  pouvoirs;  le  jugement  des  contestations 
était  porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noblesse  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etats-Généraux  précr'dents  la  fa- 
culté déjuger  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  pour  l'exer- 
cer auiooruhui  s'autoriser  de  l'ancien  usage.  Cepen- 
dant, la  vérification  de^  pouvoirs  par  les  Etats-Géné- 
raux eux-mêmes  est  une  i^irtie  essentielle  de  leur  li- 
berté. 11  est  sensible  que  cette  fonction,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  précc^ents  Etats-Généraux ,  ne 
.  saurait  être  reprise,  u  son  défaut,  que  par  l' Asseinbli  e 
nationale. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  (M.  Necker) 
dit  que  le  roi  n*a  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  de  MM.de  la  noblesse  dit  que  ledroit  des  nobles 
est  d'être  jugés  par  leurs  p.'iirs;  que  la  prétention  du 
tiersclecoiinartre  les  députt^de  la  noblesse  n'emporte 
pas  le  droit  de  les  juger,  mais  seulement  celui  de 
connaître  les  jugeinenls. 

Un  membre  des  communes  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  du  jiiçemeiil  d'un  délit,  et  coiisé(picraniriit 
m  pn'triMln  droit  de  la  noblesse  d'être  jugée  p;ir  ses 
pairs.  Ihins  nnciine  supposition,  le  veto  ne  Siuirait 
s'appliquer  à  In  vériruvition  des  |)oiivoirs.  Il  n'y  a 
d'autre  uioyeii  d'arriver  à  une  décision  que  de  réuiiir 

i^    Se  ne»  -  Towe  f. 


les  trois  ordres.  La  représentation  nationale,  la  no- 
mination des  députés,  dont  le  premier  caractère  est 
d'être  librement  élus,  ne  doivent  déi)endre  que  de  la 
nation  elle-même.  Toute  influence  s  cet  égard  dimi- 
nuerait l'utilité  des  Etats-Généraux  en  affaiblissiuit 
pour  eux  la  confiance  publique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  s'il  arrive  qu'un 
particulier  qui  se  croirait  députe,  etdont  la  chambre 
n'aura  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  résiste  à  ce  ju- 
gement, la  noblesse  consentira  en  ce  cas  que  le  con- 
seil en  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  l'ordre  de  la  no- 
blesse avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sceaiix  dit  que  la  conférence  n'a 
pas  pour  objet  de  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la  dis- 
cussion du  mémoire  de  la  noblesse.  Arrivé  à  la  cita- 
tion des  Etats  de  1483,  où  l'on  prétend  que  la  délibé- 
ration par  tête  a  été  rejeti»e,  il  observe  de  nouveau 
que  la  vérification  en  commun  est  indi'pendnnte  de 
la  manière  de  délibérer.  Il  ajoutequ'il  n'est  pas  moins 
certain  qu'en  1483  les  ordres  ont  dt'libcré  réunis. 
En  lisant  attentivement  l'extrait  du  procès-verbal 
cité,  on  y  voit  des  preuves  de  la  délibérationpartéte. 
On  commença  par  délibérer  comment  on  a<*ltb(*re- 
rait.  Pour  rendre  ce  travail  plus  facile,  les  Etits  fu- 
rent divisés  en  six  parties.  Chaque  partie  fut  compo- 
sée des  députés  d'un  certiiu  nombre  de  provinces. 
Le  cahier  de  chaque  division  fut  n^gé  par  des  com- 
missaires des  trois  ordres;  ils  furent  ensuite  recuits 
en  un  seul  dans  la  s«'ille  commune.  Un  fait  important 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  ordres  ne  se  sé- 
parèrent point,  c'est  l'inutilité  des  efforts  que  firent 
quelques  prélats  au  sujetd'un  desarticlesdu  chapitre 
de  l'église.  ^ 

On  y  voit  enfin  oue  l'objet  de  la  difficulté  relative 
à  la  forme  de  délibérer  n'éUiit  pas  entre  les  ordres, 
mais  entre  les  provinces,  plusieurs  s'étant  plaint  de 
ce  que  les  divisions  n'avaient  pas  été  faites  avec  éga- 
liti*  ;  en  sorte  qu'il  est  toujours  démontré  que  les  or- 
dres furent  réunis  dans  les  Etats  de  1483,  et  que  la 
délibération  fut  prise  en  commun  dans  chacune  des 
six  divisions. 

La  séance  durant  depuis  trots  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soit  finie, 
la  circonstance  des  fêtes  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3  juin. 

séANCB  DU  LUNDI  1er  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Champraux,  déjmté  de  Bretagne  :  Je  vous  rap- 
pelle, messieurs,  que  vous  avez  décidé  que  le  dcyen 
et  ses  adjoints  seront  remplacés  tous  les  huit  jours. 
Le  terme  est  expiré  pour  les  membres  du  bureau.  Je 
demande  qu'on  procède  à  une  nouvelle  élection. 

Les  membres  de  l'assemblée  se  retirent  dans  les 
bui-eaux. 

Qn  proclame  pour  adjoints  MM.de  Lessen  de  Ros- 
Sid)en,  de  Luze  ae  l'Etang,  de  Mirabeau,  Bouchotte, 
R<MTy,  Druillon,  Dufraisse,  Revbell,  Desecoiites, 
Milîuiais,  Pison  du  Galand,  Tronchel,  Viguier,  Thmi- 
ret,  Menu  de  Chomorceau ,  Griffon  de  Romagué, 
Brassart,  Arnoult,  Loys  et  Terrais. 

On  vent  nommer  un  nouveau  doyen.  Une  difTiculté 
s'élève;  il  s'airil  de  sîivoir  si  ce  sera  l'assemblée  <»u 
les  adjoints  qui  le  nouiineroiit  et  de  quel.'e  mnnicie 
se  fera  la  iioininatioii. 


Un  membre  propose  M. 
roclanio  à  ruuanimité. 


^0 


procl; 

M.  D*AiLLY  :  Je  suis  Ir^s  sensible  aux  marques  de 
bifftvftillanee  dtmi  l'assemblre  cbif^ne  m'honorcr. 
4  Hccepte  av«erccoonaii«ao€«  les  fonciioiisck  doyen; 
mwie  dMBsittde  qu*U  nit  soit  p^rwis  do  me  Eure  ai- 
der paf  quatre  adioiiita. 

Lissemblre  accorde  cette  demande  à  M.  d'Ailly 
qui  choîait  Les  quatre  adjoints. 

M.RABAUDPF.SAiNT-ETiEN^iE-.Lcscommissairesqnc 
TOUS  avez  aiitorisfs  à  confe  er  avec  les  coniniissîiires 
des  ordres  du  clerg«<  et  de  la  iioble^ise,  en  prrseuce 
de  M.  le  garde-des-sceaux  et  do  MM.  les  coin uiissaires 
du  roi,  se  rendirent  samedi  drmier  à  rheurc  indi- 
qu(  p,  chez  M.  le  ^arde-des-sceaux  où  se  trouvèrent 
MM.  le  comte  de  Monlmorin,  )e  duc  de  Niremois,  le 
conitcdcPuvscjçur,  le  comte  de  S-iint-Priest,  îSecker, 
de  la  Hichodière,  d'Urmej»on,  Vidautde  la  Tour,  de 
la  Galaisière  et  de  Lessart,  nommés  par  Su  Majesté. 

La  srance  fut  ouvert»  par  M.  le  garde-des-scenux, 
qui  exposa  IVtit  de  la  question,  t*uioi«^na  le  désir 
qu'avait  8a  Majesté  de  voir  le»  dilfpreiits  ordres  se 
porter  k  des  ouverture»  de  conciliation,  et  demaiMh 
ai  ou  allait  pruc^r  i  Texainen  de  ces  ouvertures 
ou  si  on  avait  eucoae  à  discuter  les  priiiciiies. 

Dn  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire 
tendant  à  établir,  par  une  discussion  historique,  que 
d'aprH  les  anciens  usages  les  dt'putw  de  la  nobIcs:$c 
aux  EtatvOénéraux  ne  pouvaient  se  conduire  autre- 
ment quils  u*avaient  fait. 

Vos  com9iissajrej,  messieurs,  représentèrent  que 
leur  mand.it  les  boniait  à  couférer  sur  la  question 
de  la  vérification  âcs  pouvoirs;  et  ils  ajouLî^rcut 
qu'obligés  de  vous  porter  un  rapport  écrit  de^  cou- 
Itirences  et  signé  ivir  les  commissaires,  ils  propos^tient 
décrire  iouniellepicnt  les  conférences  et  de  les  sigucr. 

l\yL  IcA  commis;saircs  dja  la  uoblei^  e^  du  clergé 
re|)réseiitêrent  qu'ils  n*uiit  à  ce  sujet  aucuns  pou.- 
voii-î»  de  Içiirs  gcdrgs. 

Après  quiskiu&i  di'bats,  il  fut  résolu»  du  coAsente- 
meut  des  coniuiissairc»  di*s  troi3  o^es,  qu'il  serait 
di  esse  nfx  ra^ipôrt  $igju'  des  comu>i$saires  d<*«  coiu- 
qiniifs  et  d*uu  ^x-rctairc  agréé  |vir  les  comiuis^iKiires 
des  U:o^  oiilre»,  et  il  eu  lut  drcfsi'  acti*. 

Lm  cpA^mi3|fiire  de  la  noblesse  a  observé  que  dins 
rri  arrêté  ou  «jnpioyait  le  uifit  rommunâê  pourdé- 
^igMcr  le  tiers-i'Ut  ;' que  celle  iouovatiou  de  m(»ts 
pouvait  aoKJ««rr  uue  iiiuov^Uou  de  priucipes,  si  elle 
0>u  dérivait  (laK  di'ji;  qu*ii  drvait  doue  piotebkr 
contre  (  elfe  expression  et  dcdarcr  ne  pouvoir  c«;u- 
scii(ir(|i(Vllcsiihsi«tiitdaiisrarrété.Celteol)srrv.'itiou 
n*a  été  nppiMTi'^  par  aurmi  des  autres  connuissiin's; 
l'arrêté  :i  *'{r  rc^iiidc  CMmiiie convenu  et  la  discussion 
a  été  npris»'. 

Dans  In  suite  de  Sf)ii  rapj/ort,  M.  Riibaud  de  Siiint- 
Etirnne  titi  que  les  cou^uii^>aiiTS  de  la  uuble^^st*  014 
sans  cesse  piéîM'nli'  ensc  niMc  la  quesliou  clt'  La  ilili- 
hérafiop  par  oulre  ou  par  télé  dans  les  ELils-Gi'ué- 
rauT,  avec  celle  de  la  vérillcatiun  des  pouvoirs  d.iiis 
li*s  onlri'S  réunie.  Il  ajoute  que  Ir5  commissaires  dt'i» 
coinniitucs  ont  toujours  rcprrs<*nté  que  ces  deux 
ffutMitiiMia  Miit  ind*- pendantes  l'une  de  I  notre,  et  qne 
If'S  fondée  de  pouvoirs  se  limeront  a  discuter  la  der- 
nière. 

M.  Malopet  :  Je  demande  que  les  commie<aires 
coneifiateurs  du  tiers  «oient  autorisât  à  iltseuler  avec 
les  coHiiniNSaircs  conciliateurs  dis  autres  oiilres  la 
qiieictioM  de  f.i  di'lihiT.'itii»n  p:ir  tête  ou  par  ordre. 

Cette  ui<tti'>M  vivait  <  ti*  priipuM'e  p.ir  ;iuien<li'U)riit, 
I*  W  mai,  et  rejiti  e.  lu  UHudire  rappelle  I  .luiemle- 


ment  et  reut  que  Von  décide  quel  nombre  de  voix  il 
faut  pour  le  reproduire. 

M.  Camus  :  Il  y  a  changement  dVtit  dans  la  ques- 
^m  ;  elle  peut  éti*e  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté iiue,5uivant  iesordresprivilégiésjes 
deux  questions  de  la  vérification  et  de  la  voUitiou 
sout  uéa'ssairemeut  liées  et  se  pn'tept  un  secours 
mutuel ,  il  est  de  riutiTét  et  de  la  dignitéde  rassem- 
blée de  repousser  les  reproches  que  h*s  commissaires 
de  la  noblesse  pourront  faire  aux  commissaires  du 
tiers-état  d*éluaer  une  question  majeure  par  fiiiblesse 
de  moyens.  La  quesliou  actuelle  diffère  évidemment 
de  celle  qui  a  été  rejetée,  et  mérite,  par  son  impor- 
tance, un  mûr  examen. 

D*autres  membres  pensent  crne  Ton  ne  pent  sépa- 
rer les  deux  questions,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vieut  d*étrc  (aile 
nVst  pas  nouvelle,  au*OQ  Ta  déjà  nn  seutt'e,  qu'elle 
a  été  rejetée,  qu*i1  n  y  a  point  de  cbaugemeut  csseu- 
tiel  dans  les  circonstances,  qu'ainsi  Tou  ne  doit  pcs 
s'arrêter  à  celte  motion. 

La  motion  aété  presque unauimeineatreic||ée. 

)1M.  Biauaat  et  Camus  disent  qutala  question  de  la 
votitiou  ue  doit  dire  décidée  quaprèe  qu  ils  seront 
comtitués. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  MiMkl  2  JCUX. 

COMMUNES. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Malouel  a  reprodait 
la  motion  qu'il  a  faite  hier  d'uu«:menter  les  (Hiuvoirs 
des  commissaires  cl  de  les  autoriser  à  traiter  dans  les 
coiitrreuee^  la  que^tiou  de  la  délibc-rutiou  par  oidre 
ou  par  tcte. 

CeUe  motion  est  encore  rejelée. 

M.  d' AiLLT  :  Je  me  suis  rendu  hier  chez  M.  feganf«^ 
des-seeaux,  acfoinpa<;né  de  plusieurs  de  MM.  les  ad- 
joints, pour  urinrormer  de  la  cause  du  retird  de  la 
di-putition.  M.  le  giirde-des-seeaux  m'a  n'pttndii 
qu'ayant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occ.i- 
sioiiui  e  par  Tétat  chancelant  de  M.  le  dauphin,  il 
avait  cru  ne  pas  devoir  lui  en  faire  part,  maisqifil 
saisirait  le  premier  moment  pour  prendre  ses  ordfcs 
et  qu'il  s'empress<'rait  d>n  inronner  les  communes. 
—  Quoique  ratlresse  pioi>(>S(*e  dniis  la  si'ance  du  *» 
ait  ét«*agréée  par  rAsseuinh-e,  lecalme  de  la  n-flfxion 
m'a  fait  entrevoir  qiieiques  termes  et  m^me  di'S 
phrases  qu'il  est  convenable  de  chançer;  en  coit^'- 
(luenee,  je  demaiHle  la  {HTmissitm  défaire  la  krtrre 
d  un  iKUiveau  disiours;  je  ne  prétends  |)nr  1)  nulle- 
ment jréner  les  suffrages;  il  sera  permis  a  chacun  de 
prononcer  mmi  semiuient  ;  mai«  comme  cela  pourrait 
eiitr.iiner  TAssenddee  dans  de  trop  longs  dehnls,  je 
propose  de  remettre  lt»s  deux  adresses  a  un  ceriiui 
nombn'  d'adjoints  qui  viendront  ensuite  en  fairv  leur 
rapjMirt  ftdire  celle  qu'ils  pré  èrent. 

MM.  du  bureau  stuitcli.-ir^i^  de  comparer  lesdrox 
adress<'S  ;  et  celle  eoinp;iruisoii  fiiile,  l  un  dVux  an- 
nonce qtie  la  majorité  des  sulTniges  s*est  rîfuuie  iD 
faveur  de  la  première,  attendu  qu'elle  avait  reçu  Ij 
s.'inelioiide  I  Assrmblée.inaisqu  on  y  avait  fait  quel- 
ques ié;;ers  ehaiigeuienls  qui  porteiit  plus  (lartiCtt- 
lièremml  sur  des  p!irases  grammaticales 

Phisif'urs  meuduTS  demundent  la  lecture  des  deni 
adresM's. 

M.  LE  DoYEM  :  La  seconde  est  retirée. 

On  insiste  pourq  le  la  première  soit  lue  à  cnmr 
di'S  eliaii|;i'uii'uts  que  Von  est  convenu  y  avuir  fuils. 

On  ri-pintl  (|ue  eeseliaugeiiients  u\iltèrent  auni» 
iii iiiiiil  le  M uà de  rudrcsse,  qu'elle  reste  la  uitfu«e« 


tl 


et  que  ta  leeuire  mi  fff  Mit  dëjfclté  hïfèi  èflif  â»? èMH 
toatile. 
L'ttfi  dft  adftylMà  tê  Iftê,  et  (iriteiKi  qvé  l^d  ctiètf<> 

f*mf titi  ttuë  Pt^d  a  ftfih  mm  éè  iiàmrë  A  l^rêjninefêt' 

Des  députés  se  joignent  à  oeBt  «tui  â«m«til9^i!kt  itifeè 
iH^omli  leciurp. 

MM.  le*  fldjotnis  détfiêtitefli  risser  ttoti  de  \mtt  éOf^ 
ttrte. 

Defmertihf^R  prétendent  qne  MM.  du  Wut^att  ^d^ 
^ant  que  ces  chan^eitieiits  if*<^lent  pn$  de  nfitufê  k 
éMc«rtinii8.  rAssemhIco  doit  è'en  rapiibHel*  à  IcUIr 
SÊfi^mt  et  1  leur  pHidi^ncei 

D'autres  cx)inbatl^nt  re intiment  qui  letid  à  d(Ji^ 
lier  ttôfi  d'Influence  à  MM.  du  bureau. 

tin  inelaiibré  :  Je  demande  que  l*on  fasse  r<»tîrer  tous 
les  étrangefs,  si  Ton  \^u(  faire  une  seconde  lecture. 

Il  s'élè^è  aé  HvW  n'clamatîons. 

MM.  les  adjoints  onrcntde  cofnniU^iquer  Tadrès^é 
datis  une  salie  partiriilit  rc  à  ceux  dé§  inembres  ac 
l'A^^mblée  qui  voudront  eh  prendre  connaissance. 

Cette  pfôpositîtfn  est  rèjetee. 

t)n  met  aur  voix  pour  saveir  si  Ton  ferait  où  hoh 
éctufe  du  discours. 

II  y  a  eu  185  Voix  pour  Qu'elle  n*àit|^aâ  lieu,  et  114 
pour  qu'elle  fût  faite. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  îsv  litÈllcltÊl)!  ^  juiit. 
COMMUNES. 

Un  des  adjoints  annonce  que  M.  d'Ailly  Ta  charge 
de  témoif^ner  à  l'Assemblée  que  sa  santé  ne  luiperniet 
pas  de  continuer  tes  fonctions  de  doyen.  Alors  les 
iuljoints  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen. 
lIs(](Mnandrnts*il  faut  qu'il  soitpnsparmi  les  adjoints 
senlciiienL L'A&<;embIée  pense  que  tousses meml^res 
sont  eligibles.  En  conséquence,  le  bureau  procède  k 
IVIrction  (fans  uiie  salle  |>articulière. 

M.  Baiily,  rfépulé  d(  Paris,  réunit  la  majorité  des 
suflrageSi  et  il  est  jiussitôt  installé. 

M*"  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  MM.  les  com- 
missaires charges  de  la  rédaction  au  règlement  ont 
promis  de  le  présenter  sahs  aucun  délai. 

M.  I.E  Doyen  ;  De  nouvelles  èorreetioUs  en  nus* 
pendeilt  encore  la  Imurejnsqu'à  la  proehahie  séance. 

Vn  membre  :  Je  démande  si  le  jouf  abqûel  la  d(!- 
putatlon  des  communes  doit  être  reçue  par  le  roi  est 
enfin  fixé. 

M.  LE  Doyen  :  M.  le  gnrde-^lea-sef  aux  a  adressé  une 
lettre  à  M.  d'Ailly,  dans  laquelle  il  lui  marque  que  le 
mauvais  état  de  la  S«lnté  de  niohseis:neur  le  dauphin 
est  un  obstacle  à  ce  que  le  roi  pAt  donner  encore  un 
moment  d'audience  aux  conmiunes. 

Je  propose  de  nommer,  en  attendant  que  le  roi  ait 
lait  Connaître  ses  intentioiiSf  les  membres  qui  doivent 
composer  la  députation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera,  formée  de  mes- 
aieurs  du  bureau,  ayant  à  leur  tête  Je  président,  et  de 
lui.  les  commissaires  hommes  pour  les  eonFérences. 

Vn  membre  :  J'oliservf  qu'en  fcohsid^'rnnt  In  célé- 
rité* avec  laqhelle  le  èlergfë  et  Irt  nnbli<!tse  dilt  été  «id- 
iniff  il  rniidieiiee  du  ^oi^  9i  te  n><«t  pas  Un  refn^  qtie 
la  chambre  d4*i  eilminnnes  éprnute^  c><rt  Mu  moins 
Hne  ré|ian<u>  dilatoire.  J^  t)ro|iMse  ded««pnterdlree- 
Irment  le  doven,  «lecomiKii^né  de  MM.  les  adjoints  et 
des  eommiMaires  des  coMr(Venct*s. 

If.  f.fe  Dovft:<  :  Il  est  dinielle  d'être  admis  di«'ecl^- 
mentaupns  du  roi;  mais  si  l'Asseibblée  le  décide, 
J'emploierai  tous  les  moyelisd'y  parvenir. 

M.  Milscent  fait  sentir  rinconvénient  d'adinetti-e 


deifnimAmtini  em^  tv  fot  éi  fa  niMii.  rfH  M^ 
tmé^f  kl  f«^tt  de  8a  RfajMlé  Mê  rafler  (tki^évmm 
àèaii  11  est  ini^m  m'H  aëië  pèmfé,  U  lêltra  Ve- 
«ne  dn  r  m  en  fsliMl  la  ^fvvTtv  ta  Majeslë  ir  tàfi»lgli 
de  l'inquiétude  de  riiaatteH  9à  tSQt  piongées  M 
eominifArà,  et  eela  (hms  lé  HKiafliil  «à  elles  avaient 
invite  les  membres  du  clefgë  ali  mm  éa  désir  te  H 
paix  à  se  réunir  à  elles,  dans  un  moment  où  il  ne  lid 

^^ait  à  tm^hoh^éf  «td'bh  oh)  dtt  tfi»  ûtfù.  tl  )m^ortl 

d'ailleurs  d'^^uir  ili  ï  iMj^pijiUdin'^ts  avec  Sa  Ma- 
jesté, attendu  quelle  TiVsîianlîiisniiourée  gue  dey 
grands,  dit  haut  fierté,  des  iidyersaim  med^  dey 
communes.  Ëst-îl  po^rb(e  que  ta  vérité  {fiirjriepqa 
aux  pieds  du  troue  par  1  organe  de  ceux  qui  n*Qn^ 


l'intérêt  qu'a  faire  valtîir  leur  propre  cause  et 
llr  celle  aës  rfpréiietitànt.^? 
""  Chapèlieb  :  Bjçh  |ojn  qiie  Tétat  IScbeoix 


monseignéuf  lé  daùpl 
t*e$l  un  niollf  de  pi wj 


Bjçh  lojh  qiie  Tétat  IScbeoix  dp 
pnin  doive  lious  éloigqej  dû  rot. 


^.us  pou 

efforts  pour  Tapprocbcf. 

néiil  consoler  uii  roi  booie.  ^ --y—  •  ^  -— .—  --- 

lieu  de  son  peuple  du  il  ubit  être  placé  dans  les  nid- 
ments  d'affliction  et  de  douleîtr. 

On  propose  eniiiite  la  motlan  snivante  t 
QuelesdéputésdesefHnnttitieéayafrttolillemfNff^ 
de  la  lenteur  des  foies  intermédiaires  entra  le  rdi  et 
son  peuple^  et  né  (louvant  en  reeonnaitre  la  véeè^ 
sitéi  il  faut  s'adresser  dès  eè  moilieiit  à  8a  MAJeSIé  put 
l'organe  de  M.  le  doyen,  pmir  la  supplier  d'tiidiqtiar 
aux  représentants  érs  eonitnnnès  le  jonr  el  l'heilIVs 
qu'elle  Toudhi  bien  recevoir  leti#  dëfiètatioil  el  lenr 
adresse. 

M.  D«  LA  fiôiihls  MBlktTiiiit  t  Je  fh*b6Msfe  an  coitl- 
meneehient  dé  ce  del'Mëf  énoncé^  eâi-etl  afeiptlqdfttlt 
ainsi  bit  IdlM  ctaddfé  IttmlHer  t6ut«  la  dlftlÊiitM; 
on  éh  podmit  c<)hélufé  eri  Mfbt  hhé  isê  h*M  tiUé  Ik 
lenteur  des  intermédiaire^  «1  la  eéaiftté  qh'lls  Uièjfi' 
rent  auii$aniniuMei^  qol  les  flilt  rejê^f^  et  que  éans 
ces  raisons  on  les  aeeet)terait« 

M.  de  Ifirabéail  proffte  Aé  éés  féîièfidfl$]l6ùr  hrd- 
poser  un  amehdenient  ttUi,  fédigé  avée  la  itiôtioii, 
est  cônHi  en  Cës  téfitiès  : 

•  les  députée  des  Ëoihttthiléâ,  rie  bôutérit  fêcôhnàl- 
tre  d'intermédiaire  entfe  lé  t&i  et  soh  toéUble.  cliaf- 
gelit  leur  dbyf'h  de /adre^fdlî'medll'btà  Sa  Majesté 
pour  la  supplier  d'Ihdidh^r  âUi  fépréfèhbnls  m 
commutiez  1ç  hibhirtit  6a  elle  tbudra  bleh  feëcvëfr 
leur  dét)Utîtldil  et  lêuf  adfe^.  i 

M.  LB  DoyrH  :  Peur  aeeélérer  la  délibération  sur 
l'arrétéf  je  propose  de  se  lever  tour  à  t«ttr  pour  l'a- 
dopter ou  le  rejeter. 

L'Assemblée  se  lève  lout  entière  ptfnr  l'adapllon 
de  l'arrêté»  ^ 

CL6R6B« 

On  propose  de  doiftier  aux  commissaires  cmieilhi- 
leurs  lé  pouvoir  de  signer  les  froèès^veHiaujt  des 
eonrérencel. 

La  proposition  est  débattue  \  on  met  ani  voix, 
mais  comme  on  ne  peut  les  reeueillir  toutes,  il  n'y  a 
pa<9de  décision.  Un  euré  fait  tin  diseours  dont  l'objet 
est  de  prévenir  la  nécessité  de  la  rétlnianavec  le  tters- 
étafi  et  de  la  votatinn  par  tête; 

Cet  avis  n'est  suivi  d'aueune  délibératieni 
N0BLfeS5fe. 

Les  commissaires  conciliateurs  fcht  lenf  h^hpdVt 
de  la  de^ni^re  cohWN*llc^  ;  Ils  dlSi*ftt  qtl«  lè  tfep- 
ét:it  a  dem.'indt^  un  procès-vê^bal  iigné  tiah  toits  les 


eominis<;nife<;,  et  qu'ils  n*bht  pas  cru  ât-dlf  des  poh- 
voii-s  stlHisaiits  pour  cet  objet.  La  déllb(»Mtlohs*tJuyfe 
Hnur.^itoir  ^i  ce  prdeès-verbal  se^  Mglié  bdl*  MM. 
de  U  fibllléftçp.  M.  de  CIcrmonl-TbnliéMt  Jirtvllte 


ainsi  la  motion  :  Antorisf  ra-t-on  les  eonmîaaairfs  à 
signer  le  procès-yerbal,  s'ib  le  jugent  conTenable  ? 

M.  d'Espr^menil  propose  un  amendement  conça 
en  ces  ternies  :  pourra  que  la  qualiiication  de  com- 
munes ne  soit  pa»donnëe  au  tiers-état. 

Cette  motion  et  raniendement  passent  à  la  plura- 
lité de  116  voix  contre  99. 

Conférênet  i%  préiene4  des  eammiêtairet  du  roi. 

La  séance  s'ourre  par  la  lecture  du  procès-rerfoal 
de  la  précédente.  Les  commissaires  de  la  noblesse  dé- 
clarent que  leur  chambre  leur  a  interdit  de  signer  le 
Srocès-verbal,  si  les  commissaires  du  tiers-état  j 
onnent  à  leur  ordre  le  titre  de  communes. 
Ceux-ci  justifient  cette  expression  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n*est  pas  une  innovation  ; 
que  lesanciennes  ordoimances  l'ont  rappelé  fréquem- 
ment ;  que  le  mot  de  tiers-état  n'exprime  que  le  rang 
de  la  liartie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  relative- 
ment a  la  présence  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  mais 
que  le  tiers-état  est  le  peupU  on  les  eommtfYiei  ;  que 
ee  titre  primitif  se  trouve  de  nouveau  donné  an 
peuple  de  France  dans  le  rapport  foit  ministérielle- 
meut  au  roi,  et  annexé  par  son  ordre  au  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

La  discussion  est  reprise  et  continuée  sur  les  faits 
histûriaues.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  cher- 
chent oe  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etats 
des  inductions  (avorables  à  leur  système.  L'un  d'eux 
lit  un  mémoire  tendant  à  prouver  qu'on  délibérait 
par  ordre,  même  dans  les  temps  les  plus  reculés  de 
l'antiquité  et  sous  le  règne  de  Chariemagne.  11  cite 
les  expressions  de  Tacite  :  de  minoribus  principes 
eùnsuUani,  de  majoHbu$omne$^  et  les  lois  des  l)ar- 
bares  ainsi  que  les  capitulairesoù  il  est  souvent  parlé 
des  Magnâtes  et  Proceres  ;  de  plus,  il  cite  la  lettre 
d'Hincmar  de  otdine  palaîii. 

Un  commissaire  des  communes,  en  remarquant 
que  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrt*r  est 
entièrement  hors  de  la  question,  bornée  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  dit  que  <^il  est  m^e^saire  de 
traiter  celle  que  MM.  de  la  noblesse  engagent,  il  offre 
de  prouver  qu'il  n'v  aaucun  rnpi>ort  entre  les  grands 
du  royaume,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de 
nos  rois,  et  l'ordre  actuel  de  la  noblesse  né  de  la  féo- 
dalité; et  que  la  lettre  d*Hiiicniar  ne  contient  rien 
qui  nuisse  s'appliquer  à  la  division  des  ordres,  la- 
quelle n'existait  certainement  pas  du  temps  de  Char- 
iemagne. 

Un  autre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  qui  f  inbrasse  les  premiers  temps  de  la 
monarchie;  il  étiiblit  que  le  mot  ]9roeere#  ne  désigne 

Kiiit  un  ordre  ;  qu'il  n'y  avait  point  d'ordres  parmi 
\  Francs,  et  ^^ue  le  mot  de  proceres  ne  veut  p:is 
dire  nobles,  mais  doit  avoir  le  même  sens  que  se- 
nioreg. 

Les  déliais  étant  ramenés  à  la  question  principale, 
un  des  commissaires  des  communes  conclut  en  disant 
que  sur  la  vérilication  des  p^iuvoirs,  l'usage  n'établit 
rien  en  laveur  de  la  prétention  de  la  noblesse,  et  que 
la  ratsim  justilie  la  dénia  mie  des  communes,  pour 

aue  les  trois  ordres  réuii»  jugent  de  ce  que  le  roi, 
ans  sa  sagesse  et  son  éifuité,  s'abstient  de  juger. 
L'n  des  commissaires  du  roi  dit  qu'on  établit  trop 
couiiiie  un  fait,  que  le  roi  ait  renoncé  à  la  vérifica- 
tion des  p<Hivoirs. 

Le  même  memlire  des  rommiines  répond  nue  la 
pr(^*ncedes  cominisviir«*ii  de  Sa  Majesté  renci  plus 
luiiN'riense  la  nécessite  d'établir  combien  il  est  diçnt 
de  la  sagesse  du  roi  de  l.iisvr  la  nation  tiécider  elle- 
nême  uu  droit  que  eeux  qui  la  re|iii^ntent|ieuvent 
avoir  de  parler  en  son  nom,  au  iii«iiian|iie  et  à  ceux 


qui  partagent  avec  eux  Thonneur  de  la  reprémier. 
Il  rappel  e  que  dans  la  première  conféteuoe  temM 
dans  la  salle  du  comité  des  EUts-Généraux,  les  couh 
missaires  de  la  noblesse  ont  dit  que  c'est  pîur  erreur 
que  le  jugement  des  pouvoirs  a  été  anaennemeiit 
renvoyé  au  conseil  du  roi. 

Un  aes  commissaires  du  dersé  d't  que,  dans  une 
des  conférences  qui  ont  précède,  il  a  entendu  MM.  an 
iers-état  discuter  les  inconvénients  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  au 
EUts-Généraux  par  MM.  du  conseil.  Les  mtHnes  ré- 
flexions qui  viennent  d'être  reproduites  lui  en  siig* 
gèrent  une  très  courte  et  très  simple  qu'il  va  te  per- 
mettre de  présenter  à  l'Assemblée. 

«Si  l'arbitraire,  dit-il,  que  l'on  croit  avoir  à  redou- 
ter de  la  part  de  MM.  du  conseil,  maîtres,  par  le  droit 
de  vérification,  d'introduire  aux  Etats-Généraux  les 
députés  qui  leur  seront  agréables,  et  d'eo  éloigiMr 
ceux  qui  auront  le  malheur  de  leur  déplaire,  a  des 
inconvénients,  n'e«t-il  pas  permisaiix  ordresdu  dergë 
et  de  la  noblesse  d'en  voir  d'aussi  afnigeants  pour  eux 
dans  la  vérification  qui  sera  laite  par  les  trois  ordres 
réunis? 

m  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ajoute-t-ii,  letiers^ 
état  a  lui  seul,  non-seulement  un  nombre  de  députa 
égal  à  celui  des  membres  du  clergé  et  de  la  nobleve 
ensemble,  mais  une  siipérioriti^  considérable  dais 
cette  position.  N'est-ll  pas  évident  que  MM.  du  tiers- 
état  auront  les  moyens  d'admettre  ou  d'exclure  cha- 
cun des  députés  des  autres  onlres,  ainsi  qu'ils  le  ju- 
geront à  propos?  Cet  arbitraire  ne  S(*rait-il  pas  auaâ 
redoutable  que  le  premier?  Et  dans  l'alternative,  ne 
serait-on  pas  dans  le  cas  de  pn^fércr  le  jugement  de 
ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  personnel?  • 

Un  autre  membre  du  clergé  interpelle  celui  qui 
vient  de  faire  ce  raisonnement,  de  déclarer  sTil  pré- 
tend parler  au  nom  de  son  ordre  ou  au  sien  pro|ire. 
Sur  la  réponse  de  celui-ci,  que  c'est  stuUvunien  $fm 
nom,  le  même  membre  ajoute  qu'il  est  singulier 
qu'il  abandonne  ainsi  le  râle  de  conciliateur  pour 
multiplier  les  difficultés. 

Un  commissaire  des  communes  dit  qu'il  est  heu- 
reux que  le  commissaire  du  clergé  n'éuonoe  oue  som 
opinion  particulière,  puisque  l'on  ne  peut  parler  ais- 
si  de  la  part  du  cierge,  sans  que  cet  ordre  quitte  les 
couleurs  de  b  médiation. 

Un  commissaire  du  clergé,  prenant  la  parole,  oire 
un  plan  de  conciliation  ;  mais  comme  il  est  fort  lard 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie,  et  la  suite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 

SÉANCE  DU  JEfDI  4  nSW. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  ouvre  Sa  séance  par  rendre  compte  de 
la  iiiission  dont  il  a  été  chargé.  11  dit,  qii*en  exéea* 
tion  de  l'arrêté  de  la  veille,  il  s'est  adn^asé  a  quel* 


qu'un  qui  a  occasion  de  voir  le  roi,  et  qui  a  bien  y 
lu  se  charger  de  lui  en  donner  communicatioB ;  il 
lui  a  rénondu  que  Sa  Majeslé  était  dis|iosée  à  voir  le 
doyen  (les  communes,  mais  que  suivant  les  anges 
il  voulait  qu'il  s'adressât  par  les  Toies  ordinaires» 
c'est-ii-dire  qu'il  fût  annoncé  pr  M.  le  gardenks- 
sceaux.  En  conséquence,  M.  leaoven  s'est  rendu  avec 
lui  chei  le  roi,  qui  étaitsorti.  M.  le  gardiMles-scesus 
prit  alors  sur  lui  d'écrire  au  roi.  M.  Bailly  étant  re- 
toimié  à  la  chancellerie  à  dix  heures  du  soir,  Inlni 
billet  du  roi  con^ii  en  ces  termes  : 

•  Il  m'est  im|Missible,  dans  la  situation  où  je  ae 
trouve,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain,  ni  de 
fixer  l'iiistnnt  où  je  |M)iirrni  rerevoir  la  députation 
du  tier^étal  :  montrez  mon  billet  à  M.  Uailly  piNir 
sa  dfVharge* 


Dn  siVence  de  que Iqnoji  minutes  tait  le  rapport  qae 
vieiit  dt^  Élire  M.  le  doyen. 

M.  le  doyen  bit  part  cnsaite  des  deux  objets  qui 
doif  ent  occuper  la  séance;  ces  objet«  sont  :  le  rap(K)rt 
des  dernières  conférences  et  le  règlement  provisoire. 

M.  Dupont  rend  le  compte  le  plus  circonstancié  de 
la  dernière  conférence.  Ensuite  il  demande  que  TAs- 
temUëe  veuille  bien  déclarer  si  elle  consent  ou  non 
que  le  procès-verbal  rédi£é  par  ses  commissaires  soit 
communiqué  à  ceux  des  oeux  autres  ordres. 

Il  ajoute  :  La  conférence  qui  doit  avoir  lieu  c^  soir 
sullira  pour  épuiser  la  matière.  D'un  autre  côté,  il  a 
été  arrêté,  le  30  mai,  que  les  conférences  continue- 
ront jusqu'à  ce  que  la  députation  des  communes  ait 
été  reçue  par  Sa  Majesté.  La  mort  de  M.  le  dauphin, 
dans  b  nuit  précédente,  peut  retarder  encore  Tad- 
niissioa  de  cette  députation.  Je  supplie  donc  TAssem- 
blée  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  la  continuation 
ou  la  clôture  desconlérences  dès  ce  soir  même. 

D'une  jpart,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé rarrélédu  30  mai  subsistent  toujours,  qu'ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  que  parconséquent 
les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à  clore 
les  conférences,  tant  que  la  députation  des  commu- 
nes n'aura  pas  été  reçue  par  le  roi;  d'un  autre  cOté, 
on  prétend  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  que  des  considérations  majeures  s'oppo- 
sent Il  la  continuation  des  conférences  devenues  inu- 
tiles et  dangereuses  même. 

M.  ***,  déjnUé  du  Berry  :  Je  propose  de  former 
trois  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  dix  per 
sonnes  choisies  par  eouvernement,  pour  procéder, 
dès  le  lendemain,  à  l  examen  et  à  une  veritication 

Ï provisoire  des  pouvoin  qui  demeurera  déGnitive,  si 
es  ordres  privilégiés  persistent  dans  leur  refus  de  se 
réunir  aux  communes. 

Un  député  de  Bretagne  veut  que  la  vériâcation  soit 
délinitive,  et  que  l'Assemblée  se  constitue. 

Sur  la  communication  qu'ont  demandée  MM.  de  la 
noblesse,  on  prétend  qu  elle  doit  être  refusée.  Cet 
avis  est  discuté,  et  successivement  appuyé  et  com- 
battu. L'avis  de  ceux  qui  le  combattent  est  motivé 
par  ce  dilemme  :  ou  le  procès- vertial  est  exact,  et 
alors  on  ne  peut  en  refuser  la  communication,  puis- 
qu'il pourra  être  areué  de  fausseté  ;  ou  il  ne  l'est  pas, 
et  alors  il  faut  rétablir  sa  véracité. 

M.  le  doyen  présente  les  deux  questions  suivantes  : 
Coinmuniquera-t-on,  on  non,  à  MM  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès-verbaux  des  conférences, 
rédigés  par  les  commissaires  des  communes? 

Laissen-t-on  k  la  prudence  de  ces  commissaires  de 
eootinuer  les  conférences,  tant  qu'ils  le  jugeront  né- 
cesisaire? 

Apri*s  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  l*ajppcl  nominal,  et  les  deux  questions  sont  déci- 
dées awmativement. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à  Leurs  Ma- 
jestés Pexpression  de  la  profonde  douleur  dont  la 
Bort  de  M.  le  dauphin  a  pénétré  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

Sur  b  motion  de  M.  le  duc  du  ChAtelet,  il  est  dé- 
cidé à  l'unanimité  de  députer  au  roi  et  à  la  reine, 
loor  leur  témoigner  la  part  que  l'on  prend  à  lenr 
douleur. 

Un  commisuire  rend  compte  de  la  conférence  de 
k  veille,  et  dit  que  les  commtssaires  de  la  noblesse 
md  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  parcequ'ib  ont 
trouvé  que  les  raisonnemenu  du  tiers-état  y  sont 


présentés  avec  plus  de  force  que  les  autres,  et  qu'on 
s'y  est  servi  du  mot  de  eommunet. 

On  s'occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  dépu- 
tations  d'Amont.  Après  de  très  longues  discussions, 
la  première,  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etals-Généraux  pour  juge,  estdécbrée  nulle. 

CLERGÉ. 

Il  attend  la  fin  des  conférences  pour  se  détermi- 
ner à  prendre  un  parti. 

La  séance  est  levée. 


Suite  des  eanférenees  en  fréeenee  det  cammi$$ttir$$ 
durai. 

A  roQf  erture  de  la  léjoee,  les  conmitsairct  det  eoai« 
nunes  demandent  re&écution  de  rarrêté  du  30  nai,  en 
vertu  duquel  le  prooèf-verlKil  doit  être  ligné  par  le  tecré* 
taire. 

La  nsembret  de  la  noblesM  allî^ucnt  un  nouveau  refns 
de  leur  chambre,  d*après  lequel,  si  le  mot  ccmmumts  sa 
trouve  dans  le  prooès-veriKil,  ils  ne  peuvent  Tapprouvcr 
ni  le  laisser  appruu? er  par  un  secrétaire. 

Un  des  cooinissairci  de  b  noblesse  die  un  passage  de 
Tadte  pour  prouver  qoe,  de  son  temps,  on  déUbérait  par 
ordre.— On  des  communes  répond  qn*il  prouvera  qu*il  n*y 
a  aucun  rapport  enire  les  grands  de  Tacite  et  ceux  de  ce 
temp§<i.  —  Un  autre  établit  qn*il  n*y  ava't  point  d*ordret 
paniii  les  Francs  ;  que  la  double  représentation  est  une 
justice  nullement  oonlraire  aux  ancirâs  usages  ;  qu*cUe  a- 
eu  lieu  lors  des  fitats-Géoéraux  de  iS5«. 

M.  le  garde-des-seeanx  rappelle  les  ftiits  tels  qu'ils  ont 
été  oonvenuB.  Il  ajoute  qn*il  ne  s*agit  ici  que  de  constater 
ctd*aUester;  un  s<  eréuire  peut  remplir  cette  fonaion. 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  feront  au  procèt-veibal 
leurs  observations  et  correcUons;  et,  après  qu*U  aura  été 
reconnu  par  les  commissaires  det  i  rob  ordres,  la  sigaaturt 
du  secrétaire  suffira  pour  le  constater. 

La  {ustesse  de  cette  observation  étant  reconnue  nnanU 
oiement,  sur  le  désir  des  commissaires  des  trois  ordre*  que 
le  .secrétaire  fût  pris  hors  de  rassemblée,  le  sieur  Hubert^ 
commis  de  la  chancellerie,  est  aonunéct  accepté  pour  «Un 
foDcUon. 

Après  la  lecture  do  procès-verbal  de  la  séance  préeé» 
dente,  M.  le  garde-det-seeaoi  dit  que  l*Qbjet  de  la  eonfé» 
n-nce  étant  de  parvenir  à  «ne  conciliation,  les  ministras 
du  roi  s*en  étaient  occupés  et  avaient  arrêté  un  proict  dt 
conciliation  qu*Hs  allaient  coBBBunIqtter  à  rassemblée. 

M.  Nccker,  chargé  de  le  présenter,  IhH  lectured'un  mé^ 
Bsoire  en  ces  termes  : 

c  Messieor«,  les  andens  îkH»  prouvent  évidemment  quo 
le  conseil  est  intervenu  dans  toutes  les  questions  qui  ont 
occasionné  des  débaU  rdatifs  à  la  validité  des  électÎMM  cl 
à  la  vérification  des  pouvoirs. 

•  Il  serait  donc  de  tonte  iustlee  qoe  Sa  Majesté esaaaiali^ 
sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  d  fficultés  qui  s*i> 
lèvent  dans  ce  moment;  et  lorM|ne  chacun  des  ordres  est 
activement  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  ap» 
partenir,  U  paraîtrait  naturel  que  Sa  Majesté  ftiSt  eHe- 
même  son  attention  sur  celles  dont  la  oonroiinea  eonstam» 
metit  ioui.  Mais  Sa  Majesté,  fidèleaaent  attachée  ans  pria* 
cipes  de  modération  qui  peuvent  hiier  rncoomplistement 
du  bien  poUic,  iiermot  à  ses  miuitir»  de  considérer 
d*abord  sous  ce  point  de  vue  le  plus  grand  nombre  des 
affaires. 

«  I«es  ordres  ne  s*éloigneraient  pas  vraisemblablemmiC 
de  confier  à  des  commistMiires  choisis  dans  les  troka  cham- 
bn*s  l>iainen  préliminaire  des  difficultés  relatives  à  la  va- 
lidit"  des  pouvoirs  et  des  élixrtioos  ;  mais,  eu  cas  de  divi* 
uiin  d*avis,  la  chambre  du  tiers  demanderait  que  la  déter* 
mi  nation  dédsive  (ai  remise  à  rassemblée  des  trois  ordres 
réunis.  L*ordre  de  la  noblesse  s*y  refuse  absolument  eC 
veut  que  chaque  chambre  soit  arbitre  en  dernier  ressort 
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autint  qu'absurde.  Ct  ferait  une  usurpation  de  la 
fouveniiiif té,  qui  Terait  sortir  de  cette  Assembla  une 
Térilable  tyroiiiiie,  et  qui  frapperait  de  la  plus  diges- 
tible, si  ce  iiVtait  en  m^me  temps  de  la  plus  pitoya- 
ble nullité,  toutes  nos  opérations. 

Voila,  messieurs.  011  conduit  le  système  que  pro- 
posent les  deux  ordres,  et  dont  sans  doute  ils  n'ont 
pas  senti  toutes  les  coiiséournccs. 

Je  ne  pnilcrai  point  ae  la  proposition  d*un  des 
commissaires  du  clergé;  elle  est  probablement  celle 
d'un  ami  de  I.i  paix  :  mais  ont  e  qu*en  reconnais&int 
qu'il  y  n  dans  la  vérilication  des  pouvoirs,  pfocrs  it 
nécessité  à  un  jugement,  elle  nous  renvoie  à  la  sévé- 
rité du  principe  sur  le  choix  des  juge<;  outre  qu^elle 
ne  saurait  jamais  échapper  À  celte  oliservation  sim- 
ple, que  s'il  est  possible,  s*il  est  néci  ssaire,  s*il  est 
inévitable  de  se  léunir  pour  la  sointion  de  certaines 
dinicultés,  il  n>xisle  point  une  raison  de  ne  passe 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  diflicultt'S.  La 
proposition  d*un  seul  homme  ne  peut  point  en  p.'ireil 
cas  être  matitTe  a  délibération,  et  nous  savons  que  la 
noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute,  messieurs,  le  système  des  ordres  pri- 
Tilégiés  est  t-es  conséquent.  L  un  s'est  dt^claré  Irga- 
lement  constitué.  11  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
pouvoirs  qu'il  a  trouvés  à  sa  convenance.  Il  a  Tait  des 
actes  de  véritable  souveraineté,  et  l'un  de  ses  mem- 
bres, tout  en  pailant  des  principes  constitutirs  de  la 
monarchie,  ridicule  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fût  jamais  con- 
stituée, n'a  uas  craint  d'appeler  l'Assemblée  des  dépu- 
tt'^s  présumes  de  la  noblesse,  celle  chambre  léyitlà" 
lire  el  souveraine. 

L'autre,  plus  temporiseur,  plus  circonspect  et  sur- 
tout plus  menacé  de  divisions  intérieures,  sons  le  ti- 
tie  modeste  d'Etats  provisoires,  Tait  à  peu  près  lès 
m^mes  choses,  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  cette  circonstance  très  remarquable,  qu'il  aug- 
mente tous  les  jours  par  sa  modération  même  le 
nomitre  de  <ies  aux  liaires  ;  tindis  que  la  démarche 
violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugés  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qu'elle  renferme,  et  augmente  les 
forces  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Que  (levons-nous  h  nous-mêmes,  <Ians  ces  circon- 
itances,  i>our  être  lidèles  tout  à  la  fois  h  nntre  système 
de  pacilieation,  à  nos  devoirs,  et  aux  intérêts  de  nos 
commettants? 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  cette  Assem- 
blée, mi*ssieurs,  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui 
qui  onlonne  sans  titre,  et  celui  qui  nég<icie  At*  notre 
^rë.  Est-il  bien  ceitiin,  d'ailleurs,  que  dans  ce  sys- 
tème il  y  air  compensation  entre  nos  acauisitions  et 
nos  pertes?  L'est- il  que  le  contraste  de  la  conduite 
des  communes  et  des  oidres  privilégiés  nous  ac- 
quiern*  autint  d'amis  dans  la  noblesse,  que  riutri- 

Sue  favorisi'e  par  noti  e  inaction  nous  en  f.iit  penlre 
ans  le  clergr/  L* est-il  qu'une  plus  tondue  persévé- 
rance dans  notre  immouililé,  et  surtout  dans  l'uni- 
formi té  de  notre  tolérance,  necomnromeite  pas  les 
droits  nationaux,  en  propageant  l'iuée  que  Ir  nionar- 

anv  doit  prononcer,  si  les  onlrex  ne  |»euvent  s'accur- 
i-r  ;  (|u'au  lieu  de  n'être  <|ue  l'organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  êtn*  l'auteur.  Ces  maximes  très 
odit  lises,  mais  autoriséi^s  par  des  exeniples,  si  la  dé- 
raison et  riiijiistire  pouvaient  Têtn*,  et  que  la  mau- 
vaise ftH  parvint  à  confondre  les  temps  et  les  circon- 
stances, ces  m^iximes  acquerront  tous  les  jours  bi'aii- 
ctiiip  de  partisane,  itarceinreUes  ont  beaucoup  de 
prniitiirs  uitéi  esst^,  el  que  le  besoin  iW  faire  el  d  agir 
mi  liens lournieiite  leur  eonquieit  un  grand nuuibre 
le  M  nV.ig»*s. 
Il  me  seudde  qu'il  est  temps,  sinon  d'entrer  en 
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iirfios  principes, 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique. 
Craignons  qu'une  plus  longue  persévérance  dans  no- 
tre immobiité  ne  compromette  les  droits  nationaux 
en  propageant  l'idée  que  le  monarque  doit  prouon- 
cer;  qu^au  lieu  de  n'être  que  l'orgaUe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  rauteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  à  ce  peu 
de  mots  :  nom  ne  voulons  pas  nous  réunir  pour  Jugêt 
des  pouvoirs  communs.  Notre  réponse  est  très  simple. 
A~ou#  voti/oR#  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  M 
vois  pas  pourquoi  le  noble  exempte  de  roustinatiou, 
étayc  de  la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point 
à  l'usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  coneiliatevr 
qu'il  a  choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adrae» 
soiis-noiisù  lui,  mais  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas 
le  plus  lé^er  prétexte  a  une  évasion. 

Si  par  impossible  les  privil-giés  s'obstinent  dafli 
leur  conduite  «mpérieuse  et  ambiguë,  nous  recour- 
rons au  commi8Saire  du  roi,  et  nous  lui  delnande^)^■ 
de  faire  res|)ecter  son  ajournement.  M.  le  garde-dei» 
sceaux,  par  ordre  du  roi,  a  ajourné  eelte  assemblée. 
Toute  Assemblée  ajournée  doit  incontestablement  ae 
retrouver  la  même  qu'elle  étMtau  moment  où  on  l'e 
ajourni^.  M.  le  garcie-des-sceaux  doit  donc  foire  rre- 

S<x*ter  et  exi'cuter  l'ordre  du  législateur  provisoire 
ont  il  a  été  l'organe  ;  et  ce  n'est  qu'alors  que  la  eon- 
diiite  des  privilégies  aura  montré  tout  à  fa  fois  leur 
indiscipline  et  l'impuissance  du  ministre,  que,  forcdi 
d  étahlir  et  d'exercer  vous-mêmes  les  droits  naiio- 
naux,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse  aux  moyens 
les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs,  d'en  dévelupptir 
ré:endue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  dépii- 
tation  versleclergé,trt  ssolénnelle  et  très  nombreuse* 
qui.  résumant  tout  ce  que  MM.  de  la  noldesse  ont  al- 
légué, tout  ce  que  les  commissaires  conciliateurs  dee 
eoitiniuues  ont  répondu,  adjurera  les  ministres  d|i 
Dieu  (le  paix  de  se  ranger  du  coté  de  la  raisou,  de  le 
jusliee  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-dé- 
piiies  dans  la  sallf  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  ac- 
clamation et  exécutée  au  même  instant.  Les  commis- 
saires conciliateurs  et  les  meudires  du  bureau  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé  est  aiaeniMé. 

CLERGÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  au  nom  de  la  d^ta^ 
tion  envoyée  vers  le  clergé,  dit  aux  députa  ae  ePC 
ordre  ■  que  ceux  des  enmmunes  les  priaient  et  lei 
adjimiieiit  nu  nom  du  Dieu  <le  piiix.  diml  ils  AaïMt 
les  ministres,  et  nu  nom  de  In  nnlion,  rie  se  r^unfr  à 
eiu  dans  la  salle  rie  l'Assemblée  frénérale,  alin  et 
chercher  ensemble  let  moyens  d'établir  la  pait  el  h 
conconle.  • 

Après  avoir  appuvé  cette  invitation  de  tous  les 
UKitiis  qui  devaient  déterminer  ù  raccueillir,  il  prie 
le  cleigé  de  vouloir  bien  délibcriT  tout  de  suite  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

M  le  prt'sident  répond  que  j'onire  du  clergé  va 
s'occuper  avec  zèle  d'une  matière  d'un  si  grenil  in- 
UfnU. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  au  nombre  desi|ueto 
était  M.  révêtpie  de  Chartres,  pro|M)sent  par  %vd9r 
matioii  de  se  renilre  sur-le-champ  a  l'aiaiMnblLV  des 
eommiims;  m.iis  un  autre  évripie  dit  :  J'aj  interrué 
deii\  liitMubres  de  la  déi»utat'un  pouf  savoir  aile fvu- 


6S 


OndMbéraUsHr  cett«  motion,  lorsqu'un  dcMM.les 
fcunmiatiires  nommés  pour  ks  nmié ronces  se  pré- 
■eotc  et  foil  le  rapport  ae  celle  qui  a  eu  lieu  hier. 

Après  le  rapport,  M.  le  doyen  lit  un  billet  de  M.  le 
|9rae-de9-sceauz  conçu  eu  ces  termes  : 

•  M.  le  garde-de9-«ceaux  prévient  M.  Bailly  que,  lui 
étant  siinFenu  une  affaire  importante  qui  roccu)>era 
fiécessairement  le  reste  du  jour,  il  lui  sera  impossible 
de  teuir  aujourd'hui  la  conférence  ;  en  eonseqnençe 
Hie  ne  pourra  avoir  lieu  qqe  demain  samedi,  à  six 
liftirfs  et  demie  du  soir  :  il  prie  M.  BaHly  de  voiUoir 
bien  arertir  MM.  les  commissaires.  • 

M.  te  doyen  Dropose  de  renvoyer  au  lendemain  la 

&:us$ioù''sur  le  projet  de  conciliation  présenté  par 
miuistrçs. 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  proposition.  Les 
«Bs  prétaniient  que  Ton  doit  se  former  dès  ce  soir  en 
hureaii  pour  discuter  les  points  de  ce  projet,  et  ren- 
voyer a  demain  à  proposer  des  observations  ultérieu- 
v«6  ea  aasend^lée  giMiérale.  Us  se  fondent  sur  Tim- 
]M>rtaDoe  de  l'objet,  sur  le  besoin  de  lumières,  et  ris 
i0uma  qae  c'est  le  moyen  de  prendre  qd  parti  di- 
gae  di'S  ltat»-Généraiix. 

B'autres  pensent  que  cette  délibération  est  prénuk 
tarée,  que  c'est  perdre  le  fruit  des  conférences  que 
<Pen  prendre  une  avant  leur  clôture  ;  le  mémoire  dont 
il  <agit,  ainsi  que  les  movens  d^  droit  naturel»  n'ont 
pas  encore  été  discutés. 

Un  memhre  :  Je  crois  qo'îl  faut  présenter  la  que&^ 
lion  sons  ec  point  de  vue  :  discute ra-t-op  le  moyen 
de  eonciliation  avant  ou  après  la  clôture  du  procès- 
verl>iil  des  conférences?  et  je  suis  (f  avis  qail  faut 
eonclure  à  ce  qtta  l'on  termine  préalablement  les 
conrérences  et  que  le  precès-verbal  soit  clos  en- 
fui ta. 

On  insiste  sor  cette  dernière  proposition^.  Pes  dér 

Eiilés  déekirent  qu'il  ne  sufllît  pas  que  la  nécessité  de 
I  vériiiiatiai^  4ims  pouvoirs  par  les  tnns  ordres  rifu- 
nis,  soit  établie  par  k%  amciens  fiiits;  tfm  dans  les 
conférences  leujjes  juscpi'qlors,  les  principes  d'étjMité 
et  de  raison  qui  démontrent  la  même  vérité  n'ont 
éléquindtques;  qn'il  est  essentiel  de  les  présent^ 
dans  (offle  leur  force  ;  (|ue  les  commissaires  des  com- 
muai se  sont  réserve  expressément  de  les  déve- 
lioppeiif  et  de  les  «owgner  ensuite  dans  le  procès- 
TerDal;elqtte  L'iini<^e  moyen  d'assurer  eette  réserve 
est  de  sacs«oir  à  délibérer  sur  l'ouvertnre  proposée 
jusqu'après  La  clôture  de  ee  même  procès-verbai. 

On  opposa  h  ces  raisonnements  des  raisons  de  con- 
imofice,  et  des  motîft  pris  de  l'inutilité  et  d&  la 
ieutewt  des  conférences. 

M.  le  doyen  pose  \^  question  en  ces  tero^ea  : 

«La  diaciission  et  ha  dél libération  sur  le  projet  pré- 
senUi  par  1rs  ministres  anronl-elVeslieu  «7vant  la  clô- 
ture m  procès-verbal  des  conférences,  ou  aprt's?  • 

L'Assemblée  décide,  à  la  majorité  de  iOO  voix  con- 
tre 26,  qu'elles  n'aiKonl  lieu  q^*  après. 

CLERCt 

Le  elergé  «eeepte  h  proposition  des  commi^iires 
du  roi  Sii us  aucune  rés(*rve,  et  arrête  deuxdéputa- 
tîoiM  aiix  deux  nitfr«'s  ordres  pour  leur  annoncer 
éeaiain  Hiatit»  l^aeceptation  qu'if  eu  a  faite. 

IHOBLESSB. 

ApWs  la. lecture  du  procès- verbal,  on  nomme,  par 
b  voie  du  scrutin,  quatre  commissaires  réducteurs, 


savoir,  MM.  de  Grosbois,  de  Sérent,  de  Digoin^  et  ds 
la  Roussière. 

M.  de  Bouthilif r  foit  le  rapport  de  la  conférence 
d'hier;  il  dit  que  le  procès-verbal,  rédigé  par  les 
commissaires  du  tien,  est  exact  en  apparence,  mars 
que  les  raisons  de  la  noblesse  y  sont  affaiblies  et  qne 
le  rédacteur  a  offert  de  rectilier  les  articles  <k>nt  les 
commissaires  de  la  noblesse  pouvaient  avoif  à  se 
plaindre. 

M.  d'Entraigues  lit  ensuite  l'ouvertirre  iatle  par 
les  couim  ssaires  du  roi  ;  elle  est  d'abord  reçue  avec 
de  vife  applandissements  ;  mais  elle  excite  de  très  vi& 
débats.  On  met  aux  voix  pour  savoir  si  on  l'adoptera 
purement  tl  simplement,  oki  si  on  Tadoptera  avec 
des  amendements.  Ce  dernier  avis  passe  a  la  plura- 
lité de  15a  ? uix  contre  70. 

SÉARCB  nV  9AMEni  0  JUIIf. 

COMMUNES 

M.  Bailly  foit  lecture  d'une  letire  da  madame  de 
CUmay»  a^nsi  conçut»  i 

•  Madame  de  Chimay  reçoitdans  l'instant  la  réponse 
de  la  reine.  Sa  Majesté  lui  donne  ordre  d'annoncer  à 
I).  Bailly  qu'elle  recevra  avec  boaté  et  sensibilité 
l'honmiage  et  les  respects  de  l'ordre  du  tiers-état, 
mais  que  la  juste  douleur  où  la  reine  çst  ploogéQ  ne 
loi  permet  pas  d'en  fixer  le  moment,  v 

M.  Bailly  lit  ensuite  le  kiUet  suivaal  de  M.  la  garde- 
des-sceaux  : 

•  M.  le  garde-des-scf  anx  prévient  M.  Bailly  qu'il 
sort  de  chez  le  roi,  oà  il  était  monté  pour  prendrç 
ses  ordres  sur  ki  dépHtation.  Quoique  Sa  Majesté  soit 
dans  la  plus  profonde  affliction,  et  que  jusqu'ici  elle 
n*ait  voulu  voir  peraonDe,  le  roi  réceTra  cependant 
deix^iu  (le  billet  est  daté  du  5)  la  (Imputation  du  tiers- 
état,  entre  mm  heures  et  midi  :  son  intention  est 
quis  ladéputation  spit  au  nombre  de  vingt.  » 

L'Assemblée  avait  décidé,  dans  Tune  des  dernières 
séances,  que  les  commissaires  conciliateurs  et  les  ad- 
jointBdubufeanoooipoaepafent  ladéputation.  Comme 
ce  uombre  excède  celui  de  la  députation  fixée  par  le 
toi,  MM.  les  coouniosaires  et  Us  adjoints  se  retirent 
dans  une  salle  voisine  pour  procéder  k  la  réduction. 

Les  scrtiÉAtf  uis  lenlrent,  el  lisent  la  liste  des  dépu- 
li<sélus.|lM.  BttMy,Rfdon,  Ttiourel,  Bouillote,  Cha- 
pelirr«  de  Volney,  Target,  d'Ambeneux,  Rahaud  de 
àieint-EUenne,  de  LuM,Milse«nC,Trofiehet,  Dueellirr, 
Prévôt,  Mouniert  Mirabeau,  Lebrun,  L.egrand,  Aucler 
Descotte^,  Mathieu  de  Rondevilk*  Peiisson. 

Pendant  au'ils  sç  préparent  à  partir,  l'Asseoihli'c 
«Ircide  qna  la  séaoôe  tiendra  jusqu'à  ce  qu'ils  soîci^.t 
flfe  retouf . 

M.  <FAilty,  remptîssant  Tes  fonctions  de  doyen  ^^ 
Tabsence  de  M.  Bailly,  proposç  à  l'assemblée  lii  lec- 
lure  du  régleneH.  (Adoplé.) 

L^ra  des  adjoints  prend  la  parole.  Il  annonce  que 
le  règlement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière coficeme  M  polieift  iniërîeitre;  et  la  seconde, 
ia  mamt^re  de  présenler  les  motions,  de  les  discuter, 
et  de  recueillir  les  voix. 

Il  est  interrompu  par  l'arrivée  d*une  députation  du 
clerçé,  composée  de  deux  évéques,  celui  ae  Nîmes  et 
celu»  d'Auiuii,  eC  dt  six  cutëa. 

M.  révéque  de  Nimes  portant  la  parole  lit  Farrêté 
suivauit  : 

•  Les  membres  du  clergé  assemblés,  délibérant  sur 
le  plan  qui  a  été  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté,  rela- 
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liTf ment  à  U  TfrifîcatioD  et  au  jngeine nt  des  pou- 
Toirs,  et  roulant  donner  à  Sa  M»jeslë  un  nouveau 
témoignage  de  la  respectueuse  reconnaissance  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  ses  sollicitudes  paternelles, 
août  convenus  d'accéder  à  ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  el  de  manifester  aux  deux  autrrs  ordres 
le  vœu  qu'ils  forment  d*en  suivre  les  dispositions.  • 

M.  d*Ailly  répond  aux  députés  du  clergé  que  lors- 
gue  les  communes  auront  délibéré  sur  cet  objet,  elles 
feront  part  à  Tordre  de  TEglise  du  résultat  de  leur 
délibératioa. 

M.  Biaiunt  dit  qu'il  est  essentiel  de  prendre  une 
délibération. 

M.  Populus  appuie  la  motion.  Il  observe  au1l  ré- 
sulte de  radhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  de  conciliation  proposé,  qu'ils  regar- 
dent d(*s  ce  moment  les  conierences  comme  termi- 
nées. Il  fait  sentir  Timportance  d'envoyer  des  com- 
missaires au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  leur  notifier 
Tarrété  pris  hier  relatiyement  à  l'ouverture  laite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi;  il  observe  aue 
c'est  un  moyen  d'ériter  le  refus  que  pourraient  allé- 
guer les  deux  ordres  pour  la  continuation  des  confé- 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté,  on  décide  au'une  députation 
donnera  communication  au  cierge  et  à  la  noblesse 
de  l'arrêté  suivant: 

•  Les  '*éputés  des  communes  ont  pris  la  résolution 
de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l'ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conlérencrs  qui  doivent  se 
continuer  ce  soir  à  six  heures,  suivant  I  ajo.  rnement 
de  M.  le  garde-des-sceaux  et  le  désir  du  roi.  MM.  les 
commissaires  des  communes  s'y  rendront  exacte- 
ment. • 

MM.  Viguier,  le  Bois-Desguais,  Dusers,  Montier, 
Viellart,  Grelet  de  Beaure(;ard,  Lavenue  et  Simon» 
•ont  choisis  pour  la  députation  ;  ils  sortent. 

Les  membres  qui  étaient  allés  chex  le  roi  et  la  reine 
rentrent. 

M.  Baillt  :  Nous  avons  été  reçus  dans  le  cabinet 
duroi,etj*ai  lu  le  discours  approuvé  par  l'Assem- 
blée, auquel  j*ai  ajouté  cette  phrase  sur  la  mort  de 
M.  k  dauphin. 

•  Sire,  vos  fidèles  communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  V6tre  Majesté  a  la 
bonté  de  recevoir  la  députation,  et  elles  prennent  la 
liberté  de  lui  adresser  l'expression  de  tous  leurs  re- 
grets et  de  leur  respectueuse  sensibilité.  • 

Voici  la  réponse  du  roi  : 

•  Je  reçois  avec  sattsCK^on  les  témoignages  de 
déroncment  à  ma  personne  et  d'attachement  à  la 
monarchie  des  représentants  du  tiers-état  de  mon 
royaume. 

•  Tous  les  ordres  de  l'Etat  ont  un  droit  égal  a  mes 
bontés;  vous  devez  compter  sur  ma  proti'ction  et  sur 
'ma  bienveillance. 

•  Je  vous  recomoiande,  par-dessus  tout,  de  secon- 
der prompteiuent,  et  avec  un  esprit  <le  sagesse  i*t  de 
fKiix,  racconiptissenient  du  bien  oue  je  suis  impa- 
tient de  (aire  a  mes  peuples,  et  qu  i  s  attendent  avec 
CfinPiam  e  de  mes  sentiments  pour  eux.  • 

L'Asvinhlée  dériile  que  l'adresse  et  la  réponse  du 
roi  srroni  imprimées. 

La  députation  tiivoyée  vers  le  clergé  et  la  noblesse 
rentre. 


M.  Viguier  rend  compte  de  sa  mission.  Il  instrai 
l'Assemolée  que  le  président  du  clergé  a  répondu  qu» 
son  ordre  était  sensible  a  l'attention  de  MM.  du  tiers- 
état,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  l'attachement  du 
clergé;  que  la  réponse  du  président  de  la  noblesse 
étiit  que  ta  chambre  priait  de  laisse  copie  de  rarrêlé, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  règlement,  lorsqu'une 
seconde  députition  du  clergé  est  introduite.  M.  révé- 
que  de  filmes  fait  lecture  dé  la  délibération  soivaiite  : 

•  Les  membres  du  clergé  assemblés,  prolbodéanU 
touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté  des 
grains  qui  affligent  les  différentes  provinces,  croîeH 
ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  vues  paternelles 
de  Sa  MajesU*,  mieux  remplir  leurs  devoirs  les  pins 
chers,  que  de  s'empresser  de  nommer  une  ooiiiidîs> 
sion  composée  des  diflërents  députés  des  gouverne- 
ments et  principales  divisions  du  royaume,  pourpre»- 
dre  en  considération  un  objet  si  essentiel,  sur  leqoel 
ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui  lear  seront 
remis;  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  a  sTooeiipcr 
également  du  même  objet,  pour  yérilier  lesd^ran 
tes  causes  de  la  cherté  du  pain,  aviser  aux  reai^ëes 
les  plus  prompts  que  l'on  pourrait  y  apporter  en  ré- 
tablissant la  confiance  et  la  maintenant  ensuite,  et 
en  assurant,  par  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
dignes  de  l'approbation  de  Sa  Majesté,  la  sulisbtanee 
de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  • 

M.  le  doyen  répond: 

«  Le  VŒU  le  plus  ardent  des  représentants  du  peu- 
ple est  de  venir  à  son  secours.  L  arrêté  dncler|gé  les 
autorise  à  croire  que  cet  ordre  partage  leur  uupa- 
tience  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  se  refusera  pas  p  us 
longtemps  à  une  réunion  sans  laquelle  les  Malheurs 
publics  ne  peuvent  qu'augmenter.  • 

Après  que  les  députés  du  clergé  furent  relMs,  ou 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibtetion  :  eUe 
produit  de  grands  mouvements  dans  l'Aaeuiblée. 

Un  membre  :  Je  pense  que  l'on  ne  peut  dâibërar 
qu'après  que  l'on  sera  constitué. 

M.  Garât  :  11  est  instant  de  prendre  eu  déiaiéca- 
tion  la  proposition  du  clergé,  de  peur  qu'on  ne  taxai 
de  tiédeur  le  peu  d'attention  que  l'on  y  douneia. 

M.  PoFtJLUS  :  J'entrevois  dans  la  proposHIou  du 
clergé  un  coup  de  politique  ;  plus  on  l'examine  et  plui 
elle  parait  insidieuse.  J'y  vois  deux  rootifii  :  kuee- 
mier,  de  mettre  le  peuple  de  son  edté  ;  le  amun/de 
détourner  l'Assemblée  de  sa  résolution  àaeeouali- 
tuer.  Il  semble  par  là  qu'il  v  ait  un  égal  danger  a  f  ac- 
cepter ou  à  la  rejeter;  si  elle  est  rejetée,  Jun  cM, 
ce  refus  sera  pn*senté  au  roi  d'une  manière  défavu- 
rable  à  l'Assemblée:  de  l'autre,  on  imputera  aux  dé- 
putés des  communes  les  malheurs  que  la  disette  œ- 
casioniie,  on  les  accusera  d'être  insensiblesi  b  unsère 
publique;  ils  perdront  la  coiitiaiice  du  peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  lesec^ourir.  Si  la  propmliou 
e-t  acceptée,  l'Assemblée  ne  peut  pluss'oocuper  de  b 
constitution  aussi  promptement  que  les  drcoitstaucrt 
l'exigent;  et  de  nouveaux  délais  a  cetéf^nl  peureul 
avoir  des  suites  éj^aleiiient  funestes  et  irrépnruhlrt. 
L\istiire  est  adroite  ;  on  reconnaît  I4  le  clergé.  Depuis 
plus  de  huit  cents  ans,  il  a  toujours  tenu  b  même 
conduite. 

Il  faut  donc,  préalablement  à  toute  délibératinu  sur 
celle  du  clergé,  le  sommer,  dans  la  salte  des  EÛi^ 
Généraux,  li  se  réunir  aux  communes. 

l'ft  membre  :  Il  fniit  dénoncer  au  roi  b  conduite 
du  clergé  comme  séilitiiMise. 

(La  fuiu  u«  no  frockmim.) 
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ÉTATS-GÊNÉRAUX. 

smre  di  la  séaivcb  &u  samedi  6  nn^. 

Il***  :  Il  faiit  rappeler  le  clergé  aux  priucipes  prU 
milifsde  TEglise  ;  les  anciens  Câooos  portent  que  l'on 
pourra  vendre  les  vases  sacrés  pour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  Q>st  pas  besoin  d  en  venir  à  une  si 
triste  ressource;  il  ûiut  engager  les  ecclésiastiques, 
Ifs  evéques  à  renoncer  à  ce  luxe  qui  offense  la  mo- 
destie cUrétien  ne,  à  renoncer  aux  carosses,  aux  che* 
vaux«  k  vendre  eutin,  s*il  le  faut,  un  quart  des  biens 
ecclésiastiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M.  Ma* 
louet.  L'Assemblée  allait  prendre  une  décision  lors- 
qu'on annonce  une  difputatiou  de  la  noblesse,  compo- 
sée de  MM.  le  maniuis  de  Boutliilier,  le  comte  Char- 
les de  L«imeth,  le  duc  de  Caylus,  le  duc  de  Castries, 
le  man|uu  de  Fournetz,  le  vicomte  de  Rlirabeau. 
(Ile  est  introduite.  11.  Bouthiiier  lit  la  déclaration 
suivante  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  aussi  empressé  à  donner 
an  roi  des  témoignages  de  sou  amour,  de  son  respect 
et  de  sa  conliauee  dans  ses  vertus  (Kiternelles,  que  dé 
prouver  à  Li  nation  entière  le  désir  d'une  concilia- 
^on  pronipte  et  dunibic  ;  et  iidî'le  en  même  temps 
aux  principes  dont  il  n'a  jani;iis  cru  devoir  s'é^rter, 
reeoit,  avec  la  reconuaissance  la  plus  respectueuse, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  fîiire 
communiquer  pr  ses  ministres.  En  conséquence, 
.^ns  adopter  quelques  priucipes  du  préambule,  il  a 
charj^é  ses  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  que  la  noblesse  avait  arrêté  pn^'édcui* 
ment  qu'elle  vériOerait  dans  sou  sein  ses  pouvoirs, 
prononcerait  «^ur  les  contestations  qui  surviendraient 
sur  leur  validité,  lorsqu'elles  n'intéresseraient  que 
^s  députés  particuliers,  et  en  donueraituncconnais- 
s^inee  oflicielle  aux  autres  ordres. 

•  Quant  aux  diflicultés  survenues  et  I  survenir 
sur  des  députations  entières  pendant  la  présente  te* 
nue  d'Etats-Géiiéraux  seulement,  chaque  ordre  char- 
gera, conformément  aux  désirs  du  roi,  ses  commis- 
^ires  de  les  discuter  avec  eeux  des  autres  ordres, 
pour  que,  sur  le  rapport,  il  puisse  y  être  statué  d'une 
manière  uniforme  dans  les  trois  cnaml)res  séparées  ; 
et.  au  cas  que  l'on  ne  pût  y  parvenir,  le  roi  sera  su|^ 
plié  d'être  leur  arbitre.  • 

M.  LE  DovB.1  :  Les  communes  prendront  en  cods»> 
dération  l'arrêté  que  vous  leur  communiquez,  et  >e 
ferai  part  de  leur  rt'poiifie  à  l'ordre  de  la  noblesse. 

Lia  discussion  continuait  sur  la  délil)ératioa  du 
clergé,  lorsqu'on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  au 
plus  lÂi  la  rc'ponse  de  rAssemblée  à  la  chaubre  du 
clergé. 

11.  le  Doyen  lit  le  projet  suivant  d'arrêté  : 

•  IViiélie-î  d«'S  meuies  devoirs  que  voas,  touchés 
jHS(|u*aux  larmes  des  malheurs  publies,  nous  vous 
prions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous 
4fMns  Tinstaut  même,  dans  la  salle  commune,  pour 
aviser  aux  moyens  de  rem<Mlier  à  ces  malheurs.  • 

Aller  aux  voix  était  trop  long;  1* Assemblée  préfî*rf 
de  déli!)én  r  par  assis  et  levé. 

M.  LE  DoTEM  :  J'mvite  ceux  qui  votent  pour  l'ar- 
rPlé  d  se  lever. 

TuMtr  l'Assemblée  se  lève. 

11.  LE  DoYE!i  :  J'invite  ceux  qui  votent  contre  I  se 
lever. 

r<'rsonne  ne  se  lève. 

Un  silence  majestueux  règne  dans  l'Assemblée.— 


A  ce  silence  profond  succèdent  des  applaudissements 
nombreux. 

Une  dépntation  solennelle,  tm*ni\  mouvement  esti- 
mable entrafne,  se  porte  vers  la  chambre  dri  clergi». 

On  donne  Fectnre,  pendant  ce  temps,  d'une  lettre 
de  M.  le  gaixle-tles-sceanx  qui  instruit  l'Assembléer 
que  (es  membres  qu'elle  nommera  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  corps  de  M,  le  dauphin  pourront  se  ren- 
dre à  Meudou  lundi,  à  5  heures. 


répondu  que 

question,  mate  que  pInèieiTrs  membres  du  clergé 
avaient  ajouté  qu'ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délil>érer. 

M.  Rnilly  îndiqne  ude  seconde  séance  pour  6  hetH 
res  précises. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  ad 
roi  des  matt[ues  de  témoignage  de  son  amour,  de 
son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  person- 
nelles, et  de  prouvera  la  nation  entière  le  désir  d'une 
concilijition  prompte  et  durable;  et  lidMc  en  mémo 
temps  k  ses  principes,  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir 
s'écarter,  reçoit,  avec  la  plus  vive  rec<muaissancef 
les  ouvertures  que  Sa  Miijeslé  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  consé(pienoe, 
sans  adopter  quelqui'S  principes  du  préambulu,  ila 
chargé  les  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  l'arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer  sur  les 
diflfîrtiflés  qui  Surviendront  sat  la  validité  du  pou- 
voir de  ses  membres,  lorsqu'elles  n'intéresseront  que 
les  députés  particuliers  de  son  ordre,  et  en  donnef 
tine  communication  ofGcielle  aux  deux  autresordres  : 

allant  aux  difficultés  survenues  ou  à  survenir  sur  les 
éputations  entières  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  chaque  ordre  cnargera,  conformé- 
ment au  voeu  du  roî,  ses  commissaires  de  les  discuter 
avec  cenxdes  autres  ordres,  pour  qne,  sur  ce  rapport^ 
il  poisse  être  statué  d'une  manière  uniforme  dans  les 
chambres  séparées  ;  et  dans  le  easqn'on  ne  pftt  y  par- 
venir, le  roi  sera  supplié  d'être  leur  arbitre.  •  * 

L'As^mHéé  reçoit  deux  députations  dn  clergé. 
Tune  pour  lui  annoncer  que  l'on're  du  clergé  a  ac- 
cepté les  propositions  faites  par  les  commissaires  du 
roi,  et  l'autre  pour  foire  part  de  la  délibération  rela- 
tive à  la  misc're  des  peuples.  Il  ne  parait  pas  que  la 
noble&se  y  ait  fait  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  députations,  on  en  reçoit  une  des 
couHmines  :  elle  annonce  mie  les  communes  ont  dé- 
liliéré  de  ne  s'occuper  du  pian  proposé  par  les  com- 
missaires du  roi  qu'après  la  clôture  des  conférences, 
auxquelles  les  commissaires  des  communes  se  ren- 
dront exactement. 

M.  d'Eprémesnil  renouvelle  ses  réclamations  sur 
le  mot  communes,  et  se  réserve  d'en  prier  en  temps 
et  lieu. 

CLERGÉ. 

On  remet  en  délibération  une  proposition  Ciite 
par  un  membre  concernant  la  cherté  des  gnn'fis  et  la 
misi»re  du  peuple.  A  Funanitiiité  des  voix,  il  est  ar- 
rêté de  noinmer  une  eominîsslon  pour  prendre  en 
ctuisidération  un  objet  aussi  important,  et  (riiiviter 
les  deux  ordres  à  s'occuper  également  dn  même  ob- 
jet. 

C 
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M.  Malouet  convient  qiif  sa  motion  est  prt^maturc^e. 

MM.  le  comte  de  Renaud,  le  marquis  de  Rouvray, 
le  comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Përignr,  le  che- 
Talier  de  Cocherel,  Bodkin-Fitz-G^rald,  le 'marquis 
de  Gony  et  le  cheralier  Doug(^  se  pr<^ntent  comme 
député»* de  Saint-Domingue;  ils  remettent  une  re- 

3u^tf  cachetée  ;  ils  demandent  que  son  ouverture  soit 
iflfërée  juM]u*au  moment  où  les  Etats-Généraux  se- 
ront constitués;  et  cependant  ils  réclament  leur  ad- 
mission provisoire. 

L* Assemblée  leur  accorde  la  faculté  d'assister  aux 
séances  sans  suffrages,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  et 
leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s'est  occupé  de  la  formation  des  bureaux. 
M.  Bailly,  pour  proportionner  leur  nombre  à  reten- 
due du  local,  propose  de  n'en  faire  que  dix.  M.  Tar- 
get rappelle  qu'il  a  été  décidé  la  Teille  qu'il  en  sera 
établi  vingt,  et  que  d'ailleurs  la  division  proposée 
par  M.  Bailly  compose  les  bureaux  de  60  membres, 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  pas  délibérer  plus  paisi- 
blement que  six  cents. 

ftlM.  les  adjoints  déclarent  immédiatement  après 
qiiels  sont  les  trente  membres  qiii  doivent  composer 
cnacun  des  vingt  bureaux.  La  voie  du  sort  détermine 
le  local  pour  cnacun  d'eux,  et  il  est  convenu  que  tous 
les  soirs  les  députés  se  rendront  respectivement  à 
leurs  bureaux. 

La  séance  est  levM. 

CLERGÉ. 

Vingt-quatre  wewbret  lont  Domniés  poor  aller  à  Mfo- 
don  jder  de  Trau  bèuite  sur  le  coqM  de  oMMsicur  le  dau- 
phin. 

M.  rarcheffqoe  d*Arici  ftiH  le  rapport  de  la  eonférence 
leoM  le  6  devint  les  ocNnniMMimda  mL 

Ou  lit  la  répome  Mit  par  le  roi  à  la  dépolalioti  qui  Cit 
allée  cooimuiiiquer  à  Sa  Maje*^té  Ift  liiquiétiidet  dôiit  la 
chambre  est  prôsée  tar  let  be^MM  et  la  oiUère  du  peuple. 
Elle  est  conçue  en  cet  termet  : 

•  Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  tixeut  depuis  longtemps  mon  intérêt  rt  mon 
attention.  Je  crois  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens 

Propres  à  rendre  moins  funeste  l'effet  inévitable  de 
iusiiflisance  ôts  récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plaisir 
se  former  une  commission  des  Etats-Généraux  qui 
puisse,  en  prenant  connaissance  des  moyens  dont 
j'ai  fait  uvijf^e,  s'associera  mes  inquiétudes  et m'aider 
de  ses  lumières.  • 

Ensuite  ou  lit  plufleurt  méoMiIrei  sur  le  coauneroe  des 
grains  et  sur  les  moyens  de  loulafer  le  peuple» 
La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 
La  séance  est  employée  à  I  Vsamen  de  quelques  éledkHii 
eoniesiées,  et  particulièrement  de  la  députation  du  Dau* 
phiné. 

téANCB  DU   MARDI  9  JUIN. 

COMMUNES. 

La  «éanreest  ouverte  à  netifhrnres.  M.  le  Doyen  dit  que, 
la  veilla,  à  riitq  heures  du  soir,  il  s*e»t  rendu  à  Meudon 
avec  Mil.  Ie«  adjoiuis,  H  qn*il«  ont  été  rpçii«  de  la  »•  me 
manièrr  que  MM.  du  clerfé  et  d«f  la  noblesse  ;  U  entre  dans 
le  détail  du  rérêmon  al  qui  a  été  obvrvé.  Le  void  : 

MM.  les  iiepulés  ont  été  reçu«  à  leur  arrivée  par  le  co»- 
d«  rge,  et  introduits  dau«  un  salon  tendu  de  blanc  Ih  y 
ont  trou«é  [e%  manleaui  nécessaires  pour  la  céfémonicw 
Un  mo«M>nt  après,  un  huis«i<*r  est  venu  li*s  avinir. 

M.  Ir  gtaod-mallre  et  MM.  Ii*s  mjllrrs  de«  cèfémonict 
les  aUmd.iieni  à  la  porte  du  vestibule,  et  le«  ont  conduits 
dan«  la  salle  de«  gariks  où  ils  ont  été  annoncés  |iar  l'hois- 
tèrr.  Le  grand-mallrc  iics  céréuionies  et  tes  aides  sout  ve- 
Diis  dans  aile  pii'Cr  au-devant  d*eui. 

En  mitant  dans  ranlichautbre,  ib  ont  été  annoncés  de 
•onvrau.  A  ors  MM.  le»  sou«^oavem*iirs  «c  sont  présm* 
tés  s  ils  sont  entrés  tous  emrmble  dans  la  ch  iprlle  ardnilc 

Ils  y  OMl  tf0«%é  ém  cancaus  tur  letqueb  ils  se  sout  uii^ 


à  genoux  en  face  du  catafhlqne,  an  pird  duquel  étaiotf, 
d*on  e6(é,  en  grand  habit  de  deuil,  avec  h:  coûter  de  far- 
dre  du  roi,  M.  k  duc  d^Hareourt,  gouverneur  de  M.  la 
dauphin,  et  de  Taulre,  M.  le  cardinal  de  MontnMtvncjr» 
grand-aumdnier  de  France,  aooooipafné  de  piusleart  as» 
très  aumônhTs. 

M.  le  grand-anmdnkr  a  entonné  le  De  profmmék^  apféa 
lequel  les  hérauts  drames  ont  présenté  k*  ynuiiillnn  è 
MM.  les  diputés,  qui  tous,  Tun  apris  loutre,  oat  Jeté  da 
IVau  bénite  sur  le  corps» 

Ils  se  sont  ensuite  reilrét,  et  ont  été  reeMidtrils  par  ceus 
qui  les  avaient  introduits. 

Un  déjnUé  de  Bourgogne  :  Je  demande  aii*îl  aoil 
imprimé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  r 
biee  d*aprb  la  formation  des  bureaux.  (Adopté.) 

MM.  les  romm'ssairet  pour  let  ooufticaect 
qu*ils  natrfcuriUi  toutes  les  noies  de  MM.  du  ctafféfllde 
la  noblesie;  qu*ib  s*y  sont  scmpnleuseflM'ntcoQfdrniéa»  en 
rapportant  ce  qui  s*est  dit  de  part  H  d'autre  dans  le  «lémK 
ordre  où  les  objections  et  les  réponse*  ont  été  fhllcs.  Cette 
mani(rre  est  goûtée  et  approuvée  par  rassenil>lèe,  ma  en 
entend  la  lectun ,  à  la  Miite  de  laquelle  Tua  d*en  AI  que 


les  commissaires  des  irob  ordres  se  réunlmot  è  ail  I 

du  soir  cbei  M.  le  garde^Ict-foeauXt  pour  la  dôtuie  d^  at 

m^me  procés-veibaL 

Les  députés  des  colonies  se  préf^tent  à  rAwriMiit  la 
sont  admis,  non  comme  représentants,  bmIs  eoiMflM  aîpi* 
ranu  à  Péire,  les  EUit4-Généranx  devant  pnNMMwcr  aar  la 
jugeffli*nt  de  cette  grande  question. 

M.  le  Doyen  eipose  que  M.  le  cardinal  de  la  Bnchgfca 
cauld  a  mi»  sons  les  yeui  du  roi  Tarrêlé  du  clergé  ivlalirà 
U  cherté  des  grains,  auquel  &  Majesté  a  fait  réponife 

Un  membre  :  Je  proposede  renouveler  les  ÎMtaaert 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à  T Assemblée  des  rrpié» 
sentants  des  communes,  à  l'effet  de  s'occuper  enaev» 
ble  des  mesures  nécessaires  pour  soulager  U  wâtàn 
publique. 

J'ai  entendu  dire  que  le  peuple  témoigne  dm  aé» 
contentement,  et  accuse  l'Assemblée  d'iToir  n^jelélt 

Sroposition  du  clergé  pour  favoriser  les  acctpareuis 
e  grains. 

M.  le  Doyen  demande  si  quelqu'un  veutappuyw  laaw* 
tion. 
l*fnM>nne  ne  se  lève. 

Un  de  MM.  les  adiointê  :  Je  représeate  qœ  i'4s* 
semblée  a  exprimé  de  la  manière  la  pltis  énefffti«|na 
son  impatience  <le  venir  au  secours  du  peuple  ;  qa'HIt 
a  constitué  le  clergé  en  demeure  ;  que,  dans  ert  ém 
des  choses,  les  reproches  ne  peuvent,  en  aoeuiie  wh 
nière,  tomber  sur  les  communes,  dont  la 
les  met  à  Tabri  de  tout  soupçon  de  favoriser  les  i 
pareurs  de  grains  ;  qu'une  pareille  acctisalKNi est  ^me 
absunlité  si  révoltante  qu'il  est  étounant  qoe  Fm» 
teur  de  la  motion  se  soit  arrêté  sur  de<  ow-dvt  fâ 
ne  méritent  pas  qu'on  en  rende  compte  à  l'Asifiblef  ; 
et  mie  tous  les  membres  doivent  s'abstenir  aTfc  aoia 
de  faire  des  motions  sur  un  pareil  fondenwt, 

L*Assemlilée  apt>laudit  à  ces  rélleiionit. 

Il  c«t convenu  que  les  mailnéi^  seront tuiûo«eadf«lnéft 
ans  a*>M*mbléei  publiques  et  généraks,  et  ks  apeCadln^i 
aui  burcauu 

CLERGÉ. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nmivenu  qv'N  aalld^ 
cidé  par  la  chambre  que  le«  commissaires  du  devfé  aigwai 
ront  les  |»nN^'*^*vi>tbaui,  pui«qu'ih  contiennent  véti:e« 

GHie  pinpo«>itK>n  donne  lieu  à  de  nouveuui  débat*. 

L«'4  ruré%  veulfiit  qu*o«i  n*garde  cela  comme  déjà  dl» 
cid(\  L^  haut  dcgé.  crpendani,  obtient  qu'oa  ira  eseaiS 
aui  «oii  sur  ret  o  Jrt,  ft  il  i^t  décidé,  à  une  lri«s  grandi 
majoiité,  que  fous  les  comniis^in*<i  du  rlirgé«  rnrétél 
é«i''qur«,  signemiil  le  proc^*«  (tImI  des  eonfti  vmxK  sid  H  * 
reconnu  n  n  par  It*^  commi^saites  &t%  trots  Anlrc««  aaaa 
la  condiiioii  qu  '  Von  no  poiirr.i  induite  des  qualiti*sn«  d^ 
noMrm.iiiiiu^  ttiipii^ées  dan«  le  pn^c^ vertu l,  an(iit*ecn«" 
sequenie  qui  préjudicir  à  aucun  droit,  ou  en conlttr  aucn^ 
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NOBLESSE. 

La  diambre  t^oœiipe  du  jiigraietit  de  la  dépuiaiioa  du 
hmÊçkioé  ;  cfle  cnleod  et  examine  les  réclamalions  faitet 
è  re  sufeL 

L*ciaaai  n*ftl  pat  lenniné  ;  mais  à  la  pluralité  de  ISS 
«•il  coiitfe  SS,  la  oontcsUtioD  est  reuTojée  aux  commis- 
ialrci  coodlialeart. 

iÉAlICB  DU  MEICREDI  10  JUIN  AU  MATIN. 

COMMUNES. 

H.  le  doyen  a  annoncé  que  la  Teille,  à  lOheuresdu 
aoir,  le  procè»-rerbal  des  conférences  a  été  clos  et 
fligoë  par  les  huit  commissaires  du  clergé,  ceux  des 
communes  et  par  le  secrétaire,  avec  mention  de  la 
déclaratioD  de  MM.  de  la  noblesse  qui  n*ont  point 
▼oola  signer;  que  ce  procès-verbal  est  exact  dans 
tontes  ses  parties. 

€d  meoibre  demande  Timpression  du  procès- ver- 
bal de  toutes  les  conférences. 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation. 

M.  LB  DOTBN  :  J^observe  que  par  l'arrêté  du  ven- 
dredi précédent  il  a  été  sursis  à  délibérer  sur  Ton- 
▼erture  de  conciliation  présentée  parles  commissaires 
do  roi  ju8qu*après  la  lin  des  conférences  et  la  clôture 
daprocès-veroal. 

A  la  vérité,  les  conférences  sont  terminées,  et  le 
procès-verbal  clos;  sous  ce  rapport,  il  semble  naturel 
d'ouvrir  dès  ce  moment  la  discussion  sur  le  plan 
coodliatoire  ;  mais  le  procès- verbal  de  la  conférence 
de  U  veille  n'a  point  encore  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  ;  il  doit  préalablement  être  rapporté,  et, 
|iar  cette  raison,  l'examen  du  projet  des  commissaires 
IMraft  devoir  être  renvoyé  au  lendemain. 

M.  LB  coMTB  BE  MiMABEAU  :  Lescommunesuc  peu- 
vent, sans  s'exposer  aux  plusgrands  dangers,  différer 
plus  longtemps  de  prendre  un  parti  décisif,  et  je  suis 
informé  qu'un  membre  de  la  oéputation  de-  Paris  a 
à  proposer  une  motion  de  la  plus  ^ande  importance. 

D'après  le  désir  que  l'Assemblée  témoigne  de  l'en- 
tendre, il  demande  la  parole  :  elle  lui  est  accordée. 

M.  l'abu  SiBvès  :  Depuis  Fouverlure  des  Etat?- 
Généraux,  les  communes  ont  tenu  une  conduite 
franche  et  impassible  ;  elles  ont  eu  tous  les  procédés 
q«e  leur  permettait  leur  caractère  à  l'égard  ou  clergé 
et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilé- 
riés  ne  les  ont  payées  que  d'hypocrisie  et  de  subter- 
fuge. L'Assemblée  ne  peut  rester  plus  longtemps  dans 
raertie  sans  trahir  ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses 
commettants. 

Il  but  donc  sortir  enfin  d'une  trop  longue  inaction. 
•  L^  peiit-OB  sans  la  vérification  des  pouvoirs  ?N'est- 
fl  pas  erideot,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de  se 
former  es  Assemblée  active  sans  recoimaftre  préa- 
lablement eeux  qui  doivent  la  composer? 

iJomment  doit  être  faite  la  véntication  des  pou- 
voirs? L'Assemblée  a  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  on  autre  jugement  qu'à  celui  de  la  collec- 
tion do  représentants  de  la  nation.  Ce  principe,  dont 
la  vérité  est  démontrée  a  cha<jue  page  du  procès-ver- 
ImI  des  conférences,  ne  peut  être  abandonné. 

l>iBS  cetii»  position,  la  noblesse  refuse  l'ouverture 
de  conciliation  ;  par  cet  acte,  elle  dispense  les  com- 
munes de  l'examiner;  car  il  suffit  qu'une  partie  re- 
jette un  moyen  conciliatoire  pouraull  doive  être  re- 
gardé comme  annulé.  L'Assemblée  n'a  donc  plus 
tHfre  chose  à  faire  ^ue  de  sommer  les  membres  des 
deox  chambres  privilégiées  de  se  rendre  dans  la  salle 
di^  Etats  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  ù 
lu  vérification  commune  d^  pouvoirs. 

Aprrs  avoir  aiiLsi  exposé  ers  niotifs ,  M.  l'abbé 
2Nt*Ti-s  fait  sa  motion  dans  les  terau»»  «*Mvanls  : 


•  L*  Assemblée  des  communes,  délibérant  sur  Ton 
vortiire  de  conciliation  proposée  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi,  a  cru  devoir  prendre  en  considéra- 
tion l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hitéi  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

«Elle  a  vu  que  MM.  de  la  noblesse,  malgré  l'ac- 
quiescement annoncé  d'abord,  établissent  bientOt  une 
mo<liHcation  qui  le  rétracte  presque  entièrement;  et 
qu'ainsi  leur  arrêté  à  cet  ésard  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  refus  positif. 

•  Par  cette  considération,  et  attendu  une  MM.  de 
la  noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs 
précédentes  délibérations  contraires  à  tout  projet  de 
réunion ,  les  députés  des  communes  pensent  qu'il 
devient  absolument  inutile  de  s'occuper  davantage 
d'un  moyen  oui  ne  peut  plus  être  dit  c<mdlialoire, 
dès  qu'ila  été  rejeté  par  une  des  parties  à  concilier. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  qui  replace  les  disputés 
des  communes  dans  leur  première  position,  l'Assem- 
blée juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre,  dans  l'inac- 
tion, les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre  coupable 
envers  la  nation,  qui  a  droit,  sans  doute,  d'exiger 
d'elle  un  meilleur  emploi  de  son  temps. 

•  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tons 
les  rqirésentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  se 
former,  sans  autre  délai,  en  Assemblée  active,  capa- 
ble de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mis- 
sion. 

•  L'Assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  conférences,  dites  conciliatoi- 
res,  d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des 
députés  des  communes  pour  tâcher  d'amener  les 
classes  des  privilégiés  aux  vrais  principes.  Elle  les 
chorge  d'exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  l'état  d'attente  k  celui  d'action.  Enfin,  elle  arrête 
oue  ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à  la  tête 
de  la  présente  délibération. 

«  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en 
Assemblée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  représentants  de  la 
nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient  de- 
voir faire  une  dernière  tentative  auprès  de  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  annoncent  la  même  qua- 
lité, et  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu'à  prcsenl  de 
se  faire  reconnaître. 

«  Au  surplus  l'Assemblée  ayant  întér 't  à  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés,  dans  le  cas  où 
ils  persisteraient  à  vouloir  rester  inconnus,  elle  juge 
indispensable  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de  leur  en 
faire  lecture,  et  ae  leur  en  laisser  copie  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Messieurs, 

•  Nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  com- 
munes de  France,  de  vous  prévenir  ou'ils  ne  peuvent 
différer  davantage  de  satisfaire  à  l'omigation  impo- 
sée à  tous  les  représentants  de  ta  nation.  Il  est  temps 
assurément  qne  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se 
reconnaissent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de  l'inté- 
rêt national,  qui,  seul,  et  à  l'exclusion  des  intérêts 
particuliers,  se  présente  comme  le  grand  but  auquel 
tous  les  députés  doivent  Unidre  d'un  commun  effort. 
En  conséquence,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  re- 
présentants de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  sans 
autre  délai,  les  dépiiti^  des  communes  vous  prient 
de  nouveau,  messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit 
de  vous  faire,  tant  individuellement  que  coliective- 
uieiil,  une  dernière  sommation  de  venir  dans  la  s.ille 
des  Etals,  potir  assister,  concourir  et  vous  soumettre 
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€omme  eui  i  h  yMGcalion  commune  do.^  pouvoirs, 
houâ  suuiuics  en  wî^me  tcuips  charci'S  de  vous  aver- 
tir que  l'appel  grnôral  de  tous  IrsEailUa^s  convo- 
(Iiii^  se  fera  dans  une  heure  ;  que  «  de  suile,  il  sera 
procedi»  à  la  viiriUcation,  el  dooné  difluut  contre  les 
lKon-cumi>arant8.  • 

La  uiolùm  de  |(«  Tabbë  Sieyès  est  viven^ent  ap- 
plaudie. 

Ln  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pourTap- 
puyer  purement  el  ainipleuienl:  d'autres  y  adlièrcnt, 
luais  proposent  difiiTenls  amendements. 

M.  Uk<»mailt  :  Il  convient  de  faire  au  roi  une 
adresse,  daiis  laquelle  on  expos4Ta  les  motifs  qui  ont 
furci'  les eomuiuues  à  rejeter  louverturc  proiKut^ï 
par  ses  c<immissaîres,  motifs  qui  portent  sur  i  opi- 
niâtreté de  la  noblesse  et  l'arrête  qu>lle  a  pris. 
Couimc  le  clerfct*  ne  montre  pas  une  eonduite  aussi 
répréliensible  que  celle  de  la  noblesse,  il  ne  iaut  pas 
employer  les  même^  termes  pour  sommer  celui^i  de 
se  remire  dans  la  salle  nationale. 

U.  le  comte  de  Mirabeau  soutient  qu'il  faut  prendre 
défaut,  que  cVst  là  un  acte  extraorduiaire  que  la  cir- 
const:ince  exige  ;  il  conclut  par  dire  que  Tadicsse  au 
roi,  par  M.  Regnault,  est  inutile,  et  qu'il  suffît  d'é- 
crire h  M.  le  garde-des-ficeaux,  puisque  Touverture  a 
et»*  pro[»ose'e  par  le  roi. 

M***  :  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  ex- 
tension ;  il  faut  distin;;uer  la  personne  du  roi  de  ce 
conseil  conH)OS('  de  maflres  de  requêtes.  L*on  doit 
s'en  rapporter  à  la  justice  du  roi,  nrésidant  la  com- 
uiissi(»n  des  trois  ordres,  et  puint  au  tout  à  celle  du 
roi  environné  d'hommes  qui  ont  acheté  le  droit  de 
pronom'er  des  jugements  souverains,  qui  savent  si 
adroitemi'ut  s'accommoder  aux  circonstances,  et  qui 
presque  toujours  approuvent  et  consacrent,  malgré 
les  cris  de  leur  conscience,  les  caprices  du  souverain 
ou  de  ses  ministres.  Ainsi,  Ton  est  autorisé  à  dire  et 
à  croire  que  le  conseil  du  roi,  compose  de  pareils  êtres, 
est  nul,  et  doit  être  regardJ  comme  tel  ;  que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires  des  trois onlns. 

M.  Target  :  Ne  manquons  jamais  à  ces  f^raods 
principes  qui  nous  ri>nt  entrevoir  la  séparation  des 
chambres  et  la  crainte  d'im  re/o,  comme  le  coup  le 
plus  horrible  et  le  pli:s  désastreux  porté  a  la  pairie  ; 
ne  innm|iions  jamais  au  principe  qui  nouscommamie 
de  ne  jamais  feriiMT  la  p.irU^  à  la  ri'uuion  des  trois 
ordres.  CVst  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  que  nous  devons  délibérer  sur  Pou  verlure 
proposée  par  l^s  commissaires  du  roi,  I^Liis  il  n'est 
que  trop  vr.ii  que  la  noblesse  Ta  re jetée,  puis(|u*e!le 
ne  prétend  coin  munimier  ses  actes  de  vérilication  que 
sur  tes  d  putatinns  ne  hai!lin;res. 

D;ms  Cil  état  de  cIiov-î.  qu»  nous  resle-t-îl  a  faire? 
Ce  n'rst  p:is  une  sf»rinn.'itioii  pareequr  anus  ne  soui- 
mes  |>;is  eniislitui'S,  mais  une  «lernfre  invitation  de 
se  réunir  à  iiuus;  s'ils  s'o!).st'ucut  a  se  taire,  noiu 
preii- Irons  leur  sileiM'e  pour  un  refus.  Oui,  c'est  alors 
que  vous  puiserez  dans  votre  s:ii;esse  le  parti  (|ue  les 
rircousta lires  voiis  préM'ULeruut  ;  vous  nomuierez 
des*  OUI iiiisjia ires,  vous  vérilierez,  etenlin  nous  nous 
srroimconstitui'S,  mais  toujours  en  laissant  uiu;  porte 
à  la  réunion. 

El  lorsque  les  préjugés  se  senmt  évanouis,  lors- 
qu'its  vcrnml,  ces  deux  ordres  privilé;;i."s,  que  vous 
n'.ifliiqiirz  ni  leurs  droits  ui  leurs  pr^n»;;a!ives,  ils 
rc;;n*ll«'r«>nl  d«'  s'éln*  rloi<rik'S  de  ces  lieux,  où  sont 
les  amis  de  la  justice  el  <Ie  Téquité,  leius  fn  res  vl 
leurs  concitoyens;  de  cis  lieux  où  la  nation  si-  ras- 
MMiihle  (Miiir  n-gtiicrcr  le>  lois  et  détruire  les  abus. 
Eh  !  saïui  doute,  au  moiiisespi-rmis-le,  si  tou^  ne  se 
ri-unisMiit  pas  a  noiLs,  au  moins vn  aurons-nous  une 
grande  p.utie  qui,  dé.sa\ouaiit  des  usagrs  absurdes 


cl  des  préjugés  suiicrslîtlrnx,  voudront  ici  se  joindre 
à  la  puitiou  la  nlus  nombreuse  de  l'Etat.  Vousaurei 
triomphe  de  ramour-propre  ;  c*esi  le  plus  beaa 
trioMinhe  que  l'on  puisse  obtenir. 

M.  Marlineau,  après  avoir  loiigteimis  dîsniU'Ies 
raisons  pour  et  contre  Touvérturf ,  €.t  qu'il  fallait 
l'accepter  purement  et  simplement. 

M.  TRBiLnARD  :  Les  communes, sans sêd<<p«rtir  du 
principe,  prescrivant  que  toute  vérilication  de  pou- 
voirs doit  être  faite  en  commun,  sont  égaleiMent  ia- 
lousesde  donner  au  roi  les  témoi^açes  de  leur  aé- 
vouement  et  de  lenr  respect,  à  la  nation  nue  preuva 
de  leur  attachement  aux  vëritables  principes  ëc  jvs- 
licp,  etc. 

Elles  observent  anx  deux  ordres  imrile'gîe^  :  |o  qne 
la  vérilication  commune  est  de  droit  naturel  ;  qne  T^ 
saint  public,  ou  le  plus  impi'rieiix  des  besoins,  les 
invite  et  requiert  de  se  n'imir  dans  la  salle  âcn  Etats 
pour  procéder  à  la  vérilication  en  commun; 

2"  Que  dans  le  cas  oh  ils  ne  voudraient  pass'r  rendre, 
on  pnitesterait  contre  les  absents,  et  que  Vin  pro^ 
derait  à  la  Tériiication  des  pouvoirs  des  dépotes  pré- 
sents; 

30  Qne  les  diHîcHUi<s  seront  d(<cîdées  éa»  la  cbam- 
bre,  et  portées  ensuite  à  la  commission  ; 

40  Que  les  difKculté's  sur  les  di'putatîons  de  bail- 
liages seront  jugées  par  la  commiasion,  à  la  tète  de 
laquelle  sera  le  roi. 

Je  me  n^uiiie,  et  je  dis  qu*il  but  déclarer,  par  k 
présent  arrêté,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  abandonner  les  principes  qui  inté- 
ress<'nt  le  sort  de  vingt-ciiM|  millions  d'nonunrs. 

riiisieurs  membres  proposent  successivement  «les 
observalioiLssur  la  motion  de  .M.  l'abbe  Sicycs,  avec 
quelques  amendements,  qui  se  réduisent  â  ceux-ci  : 

1^  £xi)oser  au  roi  le  motif  de  l'arrêté  des  commu- 
nes; 

2f*  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  la 
préaiuhulc  de  l'ouverture. 

M.  l'abbé  Sieyès  consent  aux  clian^ements  propo- 
sés; et  iiinsi,  au  lieu  du  mot  «omma /ion,  il  sul)Stitiie 
celui  d^inriîation  aux  deux  autres  ordres,  et  il  adopte 
les  deux  amendements. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avee  Tes  deux  anen- 
déments,  par  l'appel  de  chaque  député. 

Il  se  trouve  en  faveur  de  l'arrêté  pur  et  sfmplc 
217  voix;  en  faveur  de  l'arrêté  et  du  premier  amen- 
dement réunis,  216.  Qiiebjues  voix,  au  nombre  de 
5t,  sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux,  on  ponr  le 
rejet  de  la  motion,  ou  ]iour  son  admission  avec  les 
deux  amendements.  Ainsi,  aucune  n*a  eu  la  majorité 
aLsolue. 

Plusieurs  membres  prétemYent  qu'il  n'y  a  pas  déri- 
sion. Cette  circonstance  lait  naître  de  lônj;»  et  vîB 
dcb.ils;  alors  M.  le  l)'»yen  di-elare  qu'il  y  aura  une 
Si-nnce  le  soir,  à  cinq  hi'iires,  d.ins  laqueÛe  PVssriu- 
blée  déterminera  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

CLERGE. 

M.  Tarebev^que  d'Arles  rend  compte  des  n'sult.itf 
de  la  dcrnirre  couférencc  tenue  devant  les  couiuiis- 
saire-»  du  roi. 

(»n  proc-de  h  la  vériGcation  des  titres  pour  se  pré- 
parer .1  entrer  dans  les  vues  de  conciliation  propiHéts 
j).ir  Sa  M. M  es  té. 

Pliweiirs  curés  font  la  n-serve  que  reltf  rérinra- 
tion  en  '-liambre  si-pan-e  ne  préjuge  rien,  w  contre 
le  prîTiçipe  «le  la  vfTd!catii»n  en  commun,  ni  contre 
la  r'-uiron  de*  ordres. 

I  u  «îi.iii.itrc  s'oicupe  de  la  eomm»5Îon  relative  à 
la  chcrtr  «l*>  j;r.iius  1*1  à  l.i  inisi-rc  du  peuple. 

I  Lu  »uUe  au  numéro  prochain.) 
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ÉTATS-GÈNËRAUX. 

tOm  Dl  LA  8BANCB  DU  MBICSEDI   10  JUIH. 

NOBLESSE. 

Ost^Moipe,  dans  la  dwaibre,  dv  réglemeot  de  poliee 
imérkwe.  L*aiticie  re laUf  à  la  dorée  de  la  présidenoe 
donne  lie«  à  quelques  débats. 

Quclqws  niembrct  veulent  que  la  présidence  soit  perpé- 
tuelle^ pareeque,  disent-ils,  il  faut  une  longue  expérience 
f«ir  hicu  diriger  une  u««  mblée,  pour  en  connaître  Tet- 
ftk  ci  eu  Mériter  la  conliance. 

D*autff»,  en  convenant  qu*nn  président  a  besoin  d^ae- 
yértr  de  Tcipérienee,  ne  pensent  pas  que  la  présidence 
ëoive  Ure  perpétuelle,  el  ils  croient  qo*en  en  fixant  la  du- 
ide  à  trais  Miis  on  évite  à  la  fois  les  inconvénienU  d'une 
Irap  kMf  ne  et  d*«ne  trop  courte  présidence. 

D'autres*  et  c*est  le  plus  grand  nombre,  pensent  que 
Pexpérlcaee  d*uii  président  sert  encore  à  tous  ceux  qui 
peuvent  Tétre  à  leur  tour,  et  que  d'ailleurs  le  cboix  de 
raascatiblée  sera  un  sûr  garant  de  celui  que  les  suflfragesde 
•es  OMOibres  porteront  à  cette  dignité. 

Les  deux  derniers  avis  se  rapprochent,  et  la  durée  de  la 
présidence  est  fixée  à  deux  mois. 

La  cbauibre  décide  qu'elle  aura  dnq  secrétaires  qui  se- 
voot  cimrfés  de  rédiger  ses  délibéraUons  et  d'en  tenirre- 
fblre. 

La  séance  est  lefécw 

HUHCB  DU  MEIGMEDl  10  iUIN  AU  80I1. 

COMMUNES. 

A  VonTevtnre  de  la  sénnce,  M.  le  doyen  rappelle  Pob- 
|it  de  la  délibération. 

Un  membre  se  lève  et  représente  qu'on  a  confondu  mal 
è  propos  les  amendements  avec  la  motion  ;  ce  moyen  tend 
à  retidre  la  décision  très  douteuse.  La  seule  manière  de 
procéder  régulièrement,  c'est  de  dégager  la  motion  princi- 
pale de  ses  amendements,  de  les  mettre  successivement 
aux  voéx  :  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  simplifier  les  dè> 
libérations  et  en  assurer  le  résultat 

Un  antre  membre  dit  que  l'obsenration  du  préopinant 
aéra  utile  pour  l'avenir,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  s'a- 
git de  savoir  s1l  y  a  eu  ou  non  délibération  sur  la  asotion 
proposée,  et  11  prétend  prouver  que  l'arrêté  a  réuni  la 

fresque  totalité  des  voix,  attendu  que  ceux  qui  admettent 
knété  pur  et  simple  ne  diffèrent  des  autres  que  sur  le 
ptemter  amendement  ;  que  la  question  se  rédoit  donc  à  sa- 
voir si  l'on  adoptera  on  non  le  premier  amendemeut. 

M.  Baillt  :  Je  demande  que  ceui  ouï  ont  roté  pour 
la  notioo  ample,  et  oui  persistent  a  rejeter  le  pre- 
■licr  amendement,  se  lèvent.  Trois  membres  seule- 
ment  se  lèrent,  et  la  motion  arec  le  premier  amen- 
dement se  trouTe  admise  presque  a  Tunanimitë. 

M.  le  Doyen  consulte  l'assemblée  snr  cette  proposition, 
tt  presque  tous  les  membres  Tudoptent. 

Il  est  convenu  aussitôt  que,  dans  la  séance  et  avant  la 
in,  Parrété  sera  rédigé  avec  l'amendement  et  signé  par 
M.  le  Doyen  et  par  les  adîoints. 

La  réaction  en  est  faite  avec  les  changements  qui  ont 
éM  adoptés  par  M.  l'abbé  SIeyès,  auteur  de  la  asoliun. 
M.  le  président  la  signe  avec  les  adjoints. 

Snr  la  proposlUon  d'un  des  membres,  MM.  les  connnls- 
mires  pour  les  conférences  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
radreiie  au  roi,  et  M.  l'abbé  Sivyès  est  prié  de  concourir 
ft  ce  travail. 

U  est  déddé  aussi  que  dix  de  MM.  les  adioinU  se  ren- 
dront à  la  chambre  du  clergé,  et  les  dix  auties  k  celle  de 
Il  noMesic,  pour  porter  à  chacune  l'arrêté  qui  vient  d'être 
pris  par  PAssemblée. 

M.  Dupont  foit  lecture  do  proeès-ferbal  dm  deui  dcr» 
\  CMiftfenets  oaMiliatoiros, 

l- Série.  ^  Tamê  L 


La  séance  est  levée  à  dix  Jieures  et  la  suivante  est  indi* 
quée  au  vendredi  13,  neuf  heures  du  matin. 

Du  Jeudi  itjuin^  —  Une  députalion  des  diverses  cham- 
bres s'est  rendue  aujourd'hui  à  la  procession  de  la  Féte- 
Dien.  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance. 

MM.  les  curés,  membres  de  la  chambre  du  clergé,  in- 
struits de  la  délibération  prise  hier  par  la  chambre  des 
communes,  s'assemblent  en  particulier  au  nombre  de 
cent,  pour  délibérer  sur  l^invilation  des  communes  et  sur 
le  parti  qu'ils  doivent  prendre. 

Ils  arrêtent  d'abord  qu'ils  se  rendront  sans  délai  &  la 
chambre  des  communes  pour  y  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs en  commun;  ils  ne  veulent  même  pas  que  la  chose 
soit  mise  le  lendemain  en  délibération  dans  rassemblée 
générale  de  la  chambre. 

Un  membre  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de  considé- 
rer que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté- 
rêts communs.  Quand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  a  la  chambre  des  communes  ;  qiinnd  nous  ef- 
fectuerions nous-mêmes  cette  réunion  à  laquelle  elle 
nous  a  invités,  et  à  la(|uelle  nous  invitent  plus  forte- 
ment le  bien  de  la  paix  et  Tintërêt  de  la  nation,  nous 
ne  pourrions  pas  empêcher  qu'il  n'en  soit  délibéré 
dans  notre  chambre;  et  notre  démarche  précipitée 
priverait  d'autant  de  voix  le  parti  qui  est  en  faveur 
de  la  réunion. 

Cette  observation  ramène  tous  les  esprits  ;  ils  décident 
qu'ils  se  rendront  tous  &  l'assemblée  pour  appuyer  le 
parti  de  la  réunion  ;  mais  ils  protestent  d'avance  contre  la 
non-riumUm  dans  le  cas  que  le  parti  de  ropposilion  l'em- 
porte. 

M.  l'iibbé  Goster  soutient  que,  quand  même  le  parti  de 
la  réunion  réunirait  la  majorité  des  voix,  tous  les  membres 
du  clergé  ne  seront  point  liés  par  cette  majorité. 

Cette  opinion  est  mal  accueillie  par  rassemblée,  et  la 
délibération  ert  nsaintenue  à  l'unanimité. 

SÉANCE  DO  VElfDnEDI  12  JUIN. 

COMMUNES. 

A  Touverture  de  la  séance,  une  députation  composée  de 
MM.  Blanquart  Dcssalinet.  Giraud-Duplessis,  Tixedor, 
Popuiufs  Gérard-de-Vie,  de  Lusede  l'Etang,  Schmit,  Vail- 
lant, Warel  et  Uoudet,  se  rend  ft  la  chambre  du  clergé 
pour  lui  communiquer  l'arrêté  pris  dans  la  précédente 
séance. 

Le  dergé  répond  à  la  députation  en  ces  termes  : 

-  Il  n'est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 
sente  l'indispensable  obligation  imposée  à  tous  les 
représentants  éè  la  nation,  de  chacun  des  trois  or- 
dres, de  s'occuper  enfin  de  l'intérêt  général. 

«  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  désir  de  con- 
cilier les  ordres  a  apporté  à  nos  travaux  ;  et  nous  at- 
tendions avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous  mettre  en  activité. 

«  Nous  nous  occuperons,  avec  la  pltis  sérieuse  at- 
tention des  objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  dé- 
libération. • 

Une  antre  députation,  composée  de  MM.  Camus,  Boëry, 
Pemel.  Milanais, Pison-du-Galland,  Rewbell^Enjnbaultfle 
la  Roche,  Roussier,  Meynicr  de  Salinellas  et  Dabbadie,  va, 
dans  le  même  objet,  vers  la  chanabre  de  la  noblesse,  et  en 
rapporte  la  réponse  suivante  : 

•  L'ordre  de  la  noblesse  vient  d'entendre,  mes- 
sieurs, la  proposition  de  l'ordre  du  tiers-état  ;  il  en 
délibérera  dans  sa  chambre,  et  aura  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  sa  réponse.  » 

Après  le  retour  des  deux  députations,  le  président  parle 
de  l'adresse  au  roi;  Il  demande  si  le  voen  de  l'Assemblée 
tM  q«8  la  leetwrg  «i  loit  fiiilt  nn?CfHmant,  ou  bien  il 


«c 


rlle  préfère  fit  kl  torfeetitDs  Mieat  HHtM  ptr  MM.  kl 

tdjoiHit. 

OUe  demande  pxcite  nne  ?if  e  discussion. 

riiiftieiirs  iiicmbieA  s'éKvcnl  cnniie  ce  mode;  lU  pm- 
lenl  que  les  ndre^MfS  devant  £lrerei|>n-5sion  des  vœux  de 
loot  les  niembret»  tllci  doifcul  élre  délibérées  par  loule 
rA8sembli*e. 

M***  Il  résulterait  de  grands  ipcofiT^Qients  d'une 
lecture  pnbique  de  celle  adresse;  il  iai|iorle  qu'elle 
soilttMiiie  seiiTic  jus(|u'aii  Bioiiinit  où  elle  aura  éié. 
reoitfe  k  Sa  Majesté,  et  lue  par  elle.  La  soumettre  à 
l'examen  de  1* Assemblée  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

M'"  Je  demande  au  contraire  que  quelque  con- 
fiance qu*oii  ait  accordée  aui  rétfactcurs  de  cette 
adresse,  auelque  conliance  qu'ils  méritent,  il  importe 
i  rAsseniDiée  de  ne  |)as  adopter,  d^  confia Qce,  une 
adresse  dont  la  rédiictiQu  et  iVflcl  qui  peut  s'ensuivre 
rintéressent  si  vivement.  En  conséquence»  je  d^ 
mande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Les  débau  s'échauCTaieiil^  lorsqu*OQ  demande  de  tontes 
paris  ft  alU*r  aux  voix. 

M.  1  Dnyen  met  aux  voix,  et,  I  une  très  punde  maio- 
rlté,  rAsseniblé'-  décidi*  que  Tadri-site  sera  lue. 

M.  Baina%e,  Ton  des  commbéaires-rèdacteun,  Aiit  lec- 
ture du  projet  d*tdifsae. 

Ou  ftili,  sur  la  rédaetiOR,  quelqnmolMenraUonB  qui  sent 
approuvées  par  MM.  lei  commissaires. 

M.  MaioHct  propose  na  prn)et  d'adnHue  écrit  d*un  ityle 
Mêle  et  vigourcui,  nais  rempli  de  compliments. 

M"*  Melions-nous  de  tous  ces  éloges  dictés  par  la 
bassesse  et  la  flatterie,  et  enfantés  par  l'intérêt.  Nous 
sommes  ici  dans  le  séjour  de  Tintrigtie  et  des  menées  ; 
Tair  même  qu'on  y  respire  porte  la  corruption  dans 
les  cœurs.  Des  représentants  de  la  nation,  liélas! 
scml»leut  déjà  eu  être  vivement  atteinU».  11  en  est, 
oui,  il  en  est  qui  se  laii«ent  fasciner  les  yeux;  fasse  le 
ciel  que  la  coiitagioo  ne  gagne  pas  jusqu'à  Icurc<eur  ! 
Qui  ne  sait  en  efiit  qu'il  se  tieut  des  assemblées  noc- 
turnes, des  confcreucrs  secrètes,  où  Ion  combine  des 
motions  et  des  réponses  favorables  au  parti  toujours 
ou  prcs(jue  toujoui-s  contraire  k  la  droiture  et  aux 
vrais  principes? 

Le  projet  de  M.  Malonet  est  njeté»  et  celui  de  Bt  Bar- 
fliave  obi  lent  la  préfiftrence. 

L'tdreste  e4  lue  de  nouveau  aveelet  cbanj^enents  Jnicés 
Déces^ainrt,  et  la  rédaction  en  est  approuvée  en  la  manière 
qui  »uit  : 

■Sire,  les  députés  de  vos  communes,  en  présentant 
à  Votre  Majesté  les  délibératious  qu'iU  ont  prises  sur 
les  mnyem  de  conciliation  pmposés  par  vos  com- 
missaires, croient  devoir  mrttre  tous  vos  yeux  tes 
■lotifs  qui  les  leur  ont  prescrites, 

•  l)bs  l'ouverture  des  £tat»-Gén^4ui,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  t<Mis  leurs  etibrts 
pour  oblMiir  de  la  nobksseet  du  clergé  la  réunion  et 
la  coiiconle. 

•  EinprevM^  d^  répondre  à  rinvitation  que  Votre 
Majesté  avait  faite  par  l'oigne  de  son  garde-des- 
joeaux,  ils  se  sout  réunis  au  jour  indiqué,  dans  la 
salle  des  Et.iis-G<'néraux,  |K>ur  vérifier  les  pouvoirs; 
et  ils  Y  ont  attendu  iuutiicuMuit  les  déiNités  du  dergé 
et  de  la  u(4>lcsse. 

•  U  jour  siii vaut,  ils  lesont  iuvitéi  à  l'y  rendre  : 
celle  deioarclte  a  élé  saiia  succ^ 

•  t.rs  députés  du  clergé  ent  cru,  dans  cette  cir- 
eiinstauoe,  qu*il  serait  posailile  de  parveuir  à  s'acror- 
drr  en  numuiantdeacummissaîresde  chaque  ordre, 
et  ils  eu  out  fiait  U  proposiliou  i  la  noblease  et  aux 
communes. 

•  Les  dt'pufés  des  communes  Pont  acceptée;  et 
lans  ledé.<ir  swc^rc  de  la  conciliation,  ils  ne  se  sont 
permis  aucuu  acte  qui  ait  pu  la  coulioricr. 


B  La  nnbleisê  a  paru  raccapter  autai  ;  niih  dans  k 

même  temps,  se  déclarant  chambre  constituée,  «  lie  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  proposa 
tious  de  rapprochement  qui  pourraient  être  fiailes. 
Les  conférences  ont  eu  heu  cependant.  Après  deux 
séances  etde  ion|;iies  disctiasîons,  un  commissaire  de 
la  noblesse  a  présenté  une  proposition  conciiiatoire  ; 
mais  cette  proposition,  qui  nVtait  conciiiatoire  qu>n 
apparence,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter,  par  les  dé- 
putés des  communes,  le  système  que  la  noblesse  avait 
embrassé.  Un  commissaire  du  clergé  a  présenté  on 
autre  moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par  les 
coniniissaires  respectifs,  la  notdesse  t'a  refusé,  tandis 
que  les  communes  n*attendaient,  pour  y  donner  la 
plus  séiieuse  attention,  que  le  moment  ou  la  propo- 
sition sernit  avouée  par  rasseipblée  du  clergé. 

f  Ayant  aiusi  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  concilia- 
tion  par  le  travail  dea  conli^rences,  les  députés  drs 
communes  l'ont  cherchée  par  des  moyens  nouTtam. 
Ils  se  sont  portés  en  députation  solennelle  4am  Pat- 
semblée  du  clercé;  ils  l'ont  invité,  ils  font  pressé, 
sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'hitérét  national, 
de  se  réunir  à  etix  pour  travailler,  de  concert^  k  l'éte- 
blisseineiit  de  In  concorde. 

•  1^  lendemain  de  cette  invitation,  nous  atten- 
dions, sire,  l'effet  de  notre  démarche.  La  délibération 
du  clergé  nous  était  annoncée.  La  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté nous  est  par\*enue.  Cette  lettre  nous  maniMait 
le  désir  de  Votre  Alajesté  de  voir  continuer  les  con- 
férences, et  l'intention  où  elle  était  de  contribuer 
directement  elle-même  au  rélablissemeut  de  Thar- 
monie  entre  les  ordres. 

•  Chacun  des  ordres  a  pam  mettre  de  l'empresse- 
ment à  remplir  les  vues  de  Votre  M.ijesté;  maisb 
noblesse  a  pris,  au  même  instant,  un  «irrêté  dont  elle 
s'est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défeuiire  d'adopter 
le  plan  proposa'  par  vos  couimissaires. 

«  Ainsi,  U«  communes  se  sont  toujours  présentées 
i  la  conciliation,  libres  d'acoepter  les  plans  «pii  lenr 
seraient  offerts. 

-  La  notd(*sse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée 
liée  par  des  arrêtés  formés  au  moment  même  oii  elle 
acceptait  les  conférences. 

•  il  était  facile  de  prévoir  reffet  de  ces  démarches 
respectives. 

•  Les  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé, 
de  sa  piirt,  une  ouverture  de  conciliation  ;  et  sans 
doute,  sire,  elle  eiH  été  plus  favorable  à  nos  prinà- 
pes,  si,  lorsque  Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet, 
la  discusaion  de  nos  raisons  eAt  été  entièrement  déve- 
loppée; si  le  procès-verbal  des  conférences  eût  po 
être  mis  sous  vos  yeux  :  et  si,  dès  lors,  Taocès  que 
nous  sollicitions  auprès  de  Votre  Majesté  avait  pu  être 
acconié  à  nos  instances. 

•  Ces  misons,  sire,  ont  dû  nous  engager  à  difléitr 
Texameu  de  la  proposition  de  vos  commissaires»  jus- 
qu'au temps  011  la  vérité  vous  serait  parvenue;  mais 
nous  n'en  étions  pas  inoins  disposés  a  porter  dans  cet 
examen  l'esprit  (le  conliance  et  d'amour  qulnspire  à 
tons  les  Fraii<;ais  la  profonde  convictioude  vosiulea- 
tions  bieii'aisnnles. 

•  Ui  noblesse  s'est  déterminés  dans  cet  intervalle; 
elle  a  fait  un  arn^té  par  lequel,  en  ae  référant  à  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  délibérés  ^^  le  réserve  i 
sa  chambre  le  jugement  eielusif  et  définitif  dessins 
pies  députf^  de  son  ordre,  et  ne  se  prête  an  moyen 
pro|K>sé  p:ir  vos  comuiissairesque  pour  le  jugealeol 
des  dépntntinns  entières. 

•  Cet  arrêté,  sire,  rend  Touverlure  de  conciliatioa 
absolument  illusoire.  La  noblesse  ne  Padople  pas, 
puisqu'elle  persiste  dans  des  nrrcHi^  évidemou^iit  oun- 
trains;  elle  en  repousse  la  lettre  et  l'esiirit.  fuiis- 
qu'cUe  prétend  nrtcuir  le  jugement  desdépuUisdl 


ton  oréré,  ^ôtcffie  le  motêti  l)roi)OS^  embrésse  fou- 
lés M  e6tilfest9ttmi!r,  H  ^rfoumll  soit  foM!»iii*  lé 
pnniifpé  tihbncltclhf  nti^biftiOi  ^e  m  ^éptiti^Htû 
concoureot  a  urié  œuvre  commune  dôiTenfAnutliet- 
lemeat  conoaitre  et  saoctiooner  leur  composition. 

•  Après  ce  refus  de  ia  noblesse,  sire,  les  deputéi 
de  Tos  eommunes  se  seraient  inutilemeot  livrés  aux 
ditcusMonsqiii  defaiedt  naturellemenl  ^élever  entre 
la  force  des  principes  H  le  sâcriliee  passager  qne^  par 
amour  de  la  paix,  Votre  Majesté  paraissait  désirer 
d'eux. 

«  t^  motif  en)rimé  dans  le  plan  proposé  par  ¥os 
cooitaissaires  était,  eri  dpéhitit  la  conciliation  des 
ordres,  de  d^nher  a  rAssembIde  urtc  activité  (}lie  Tiri- 
téri't  de  TEtat  et  les  vœux  dé  toute  la  nation  ne  per- 
mettaient plus  de  rebrder. 

•  La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l'ar- 
rêté de  la  noidesse,  que  restait-il  à  faire  aux  députés 
des  communes?  Il  ne  leur  restait  autre  chose  â  fiaire, 
aire,  qu*à  se  mettre  proniptement  en  aoti\ité,  sans 
perdre  le  temps  davantage  à  de  vaines  discussions, 
et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre 
cœur. 

•  Telles  ont  été.  sire,  les  circonstances  qtli  otit  né- 
cessité In  délibération  que  nous  avons  rhoniiéurdé 
vous  présenter.  1,^  drputés  de  vos  communes,  pé- 
nétn^  (le  In  sainteté  et  de  retendue  de  leurs  devoirs, 
tout  impatients  iiv  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  uuelques-uns  des  principes 
qsii  les  dirigent.  Ils  font  le  serment  de  se  dévouer^ 
sans  réserve,  i\  tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'importante 
mi^ion  dont  ils  sont  chargés;  ils  Lurent  de  seconder 
ùi*.  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  Votre 
Majesté  a  formés  pour  le  bonheur  delà  France;  et 
aliii  d'y  concourir  avec  plus  de  succès,  alin  que  Tes- 
prit  qui  vous  anime,  sire,  puisse  être  sans  cesse  au 
milieu  d'eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  â  celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doven  et  de  président  dans 
lent*  Assemblée,  d'approcher  directement  dé  votre 

fjerscMine  .sacn'e,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs  dé- 
iltérations  et  des  motifs  qui  les  auront  détermihées.  » 

A|>rîH  la  l'xiure  de  Tadresse,  TAsMiiibiée  décide  que 
M.  le  Doyen,  assisté  de  deux  adjoints,  ira  la  remettre  au 
roi. 

M.  DF.SMF.UNIERS  :  Je  représente  qu*en  conséquence 
de  la  délibération  prise  daus  la  séance  précâleute,  il 
convient  qu'on  s'occupe  de  la  vérilication  des  pou- 
Toii*s.  Je  propase  uu  plan  oui  consiste  seulement  à 
faire  l'appel  général  (l(*s  bailliages.  Les  députés  dépo- 
seront simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
pour  y  ètie  euiegistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre 
les  nngt  bureaux,  dont  chacun  vérillera  un  certiiu 
nomlire  de  dépiitations;  de  cette  manière,  la  vériU- 
eatioii  lies  l7o  députationS  devra  être  faite  dans  peu 
de  temps. 

Cette  profiositton  est  généralement  aeedeillléi  et  il  est 
«in«e  lO  qneee  plan  sera  etécoiê  dans  tous  ws  détails. 

M***  Je  demande  qu'il  soit  procédé  dans  Tinstatit 
à  l'appel  des  bailliages. 

M.  LE  DoYE?i  :  i*obsei*ve  que  par  une  suite  de  Tin- 
vitition  faite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  il  convient  que  les  communes  restent  assem- 
blées, et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et  que 
l'appel  lie  souimence  qu*À  la  lin  de  la  si^ance. 

Celle  obterfalîon  est  adopté^   et  TAssemblée  déride 

ttt'cUc  aiieiidra  U  rtelaiion  de  deuxeliaïub'es  jusqu*4  la 
ndeta  «éivire. 

H.  B:iilly,  qui  Vêtait  retiré  vers  le  roi  poar  lui  porter  ^â- 
~     ideit  lAaoÉllrtieS  aoluioMii  retieiit  et  apporte 


poar  réponse  qn*!!  n*a  pu  parler  au  roi,  attendn  qii*il  étail 
à  la  chaise,  et  qn*il  ne  serait  pas  possible  de  lé  toir  parce* 
qu*il  devait  se  retirer  fort  lard* 

Il  est  décidé  que  M.  le  Doyen  remettra,  sous  enfeloppe, 
dent  copies  dècdtéadrésw,  VUné  an  prefnltifr  icemilhoninie 
de  ta  fcHanibré  et  i*aath*  à  M.  le  |t8fde-de!l-k^bt,  afin  qtie, 
dans  le  jour  même,  elles  séieUt  mbes  ions  les  yeui  dO 

A  cinq  heures  on  annonce  une  dépntation  de  la  cîtambre 
de  la  nnhli>s%  çompo«iée  de  MM.  Lanib<'rtde  Krondeville, 
Sainl-Maixeiit,  le  duc  de  Villequier,  le  y icomte  de  la  Cha* 
tre,  Foucault  de  lardlmalie  et  le  marquis  de  Montésquiou. 

La  dépuiation  est  iniroduttep  tt  IL  HaaUtHuiau^par^a 
es  ces  termes  : 

•  Messieurs,  Tordre  de  ht  nobleasè  a  eommeneé  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  tiers^^état;  il  eoflti* 
nii^ra  sa  déHbérattoh  è  la  ffrocbalné  séanee^  et  s>m« 
pressera  de  rôtis  foire  part  dé  Tarttté  qtd  sera  prîs^  • 

M.  Bailly  répond  k  la  députatloa  : 

•i  Meatieursi  lea  eomrounes  attendeiitt  ieptûa  Ion»» 
temps,  MM.  de  la  noblesse  ;  elles  ont^  de  plili,  Tespe^ 
rance  de  les  voir  arriver  dans  ia  salie  des  Etats.  • 

M.  Bdilljr  aiiMiiée  qtie  M.  te  tarde-dcs^^eeoat  lui  a  flilt 
dire  qn*»l  Tiiistralra  de  Tarritée  d«  rai  «l  dit  iioBiénl  aà 
il  ponrra  éCré  inlr^uit  ehes  loi* 

Ahihf  dé  peneédefl  Papiiel  dos bsilllaget,  PAliBéHtMêa 
fiotiiftte  M.  Boill^  paar  son  prêlident  prOtisoire,  et  M 
eharfe,  ponr  eéiie  fMs  seuléaiettt^  de  ébrfiidr,  de  eonrerl 
atee  M  Mi  les  JdjoiiiU  an  b«t«ao,  deux  de  sas  membres 
qui  neronl  etrarfési  en  qualité  de  aecrétalrea^  de  dresHéT 
procès-f eriKil  île  Tappid  qui  fa  eire  fait  cl  des  autres  opé« 
râlions  de  i*  Ass^  mbiée. 

M.  BaiUy  e€  UM.  les  adjolnia  se  retirent  dans  une  i alla 
vo'rsine  ei  reMfeiit  cnêuMe  dans  la  ebambre  pour  annoncer 
que  le  Résultat  dtt  serUtiB  est  etl  Tafeurde  MM.  Caniusi 
député  da  Parisi  el  Pisoo  du  ^laud,  député  du  Dau« 
pbbié. 

LMsmiMée  applaudit  à  aè  thMx  et  déride  que  le  pra* 
ci^  verbal  de  chaque  séance  «éra  tifoé  ^  Mi  le  ptt>tdeilC 
et  M  Vf.  les  secrétaires  provisoires* 

M  Vf*  Camus  et  Pifion  du  Galand  anaencent  quet  oonfon» 
mément  tut  délbéralimi!i  déjà  prises^  ils  vont  procéder  à 
rsppel  fénéral  dvn  députés  du  derité,  dé  la  nohlcase  et  «lea 
eommuues  dM  divers  biiilU«Keii  et  pro? incea,  afin  que  cha- 
que député  ait  è  M  prèienter  poar  caliiber  ses  titres  et  les 
Mumetire  à  lu  vériflcalidn» 

L*appe]  éomiilebcé  1  sept  hed^es  dH  thff  et  dure  ftisifti*! 
dix  heures.  Aucun  méHibre  de  la  hnbleMe  et  du  Heraé  tlb 
s'e«t  présenté.  La  séance  est  terminée  par  l*appel  de  lu  sé- 
néchaussée d*Hennebon« 

CLEbGÉ^ 
Le  eiéttê  rt^it  ofié  dépiitdiion  dés  éOinflltines. 

Après  le  départ  de  la  dépuiation,  on  met  en  délibératlob 
rinvliaMon  des  commîmes  Les  débats  sont  tK'S  iouj^s  et 
très  vifs.  Lpsdéputé»  de  Paris,  et  prlncipulementM.  Pahbé 
Maury,  s*6ff |)Oseiii  fbrlemeot  à  la  réuoioo  ;  mais  11  n^est 
eucore  rieu  décidé» 

NOBLESSB. 

ta  noblesse  reçoit  une  députatlon  des  communes  char- 
gée d*inviler  la  chambre  à  se  rendre  dans  le  jour  à  la  saite 
nationale  pour  j  procéder  k  la  vérincatioti  commune  des 
pouvoirs. 

On  procède  à  Télectioa  d*un  président  et  d*un  ?ice  prè- 
sidput.  La  niaipriié  est  réunie,  |>our  lapi^idence,  en  fa- 
veur de  M.  de  Lu&embour|«  BL  le  duc  oie  Crol  est  élu  vioe* 
président* 

La  ehambrt  ne  décide  rien  sur  TinvitatioB  des  eomB«« 
nés.  Elle  e«>voie  vers  nelle^  «ne  dépalalidta  pour  lui  a» 
noacer  qu'elle  ea  dèlibérara  caconi, 

La  séance  est  ltté« 


C8 


êiànCM  DO  SAMEDI  MATIN  IS  lUIN. 

COMMUNES. 

A  roofcrture  4e  la  téance,  M.  le  Doyen  rend  eovpte  I 
raïKinblée  de  Teofoi  qu*il  a  faU  hier  à  Sa  Majet lé  d'une 
copie  de  la  délibération  du  10  et  de  Tadretsc,  dont  il  a  re- 
mit deus  oo|)ie%  l^une  au  prenier  feiiiilIkHBBe  de  li 
chambre,  ci  Taulre  à  M.  le  garde-de»- sceaux,  afin  qu'elle 
•oit  mise  dam  le  jour  tout  les  jreus  de  Sa  Majesiè. 

M.  Camu!!  fait  lecture  du  prooèt-ferbal  qui  ne  date  que 
d'bier,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  oà  rAssemblce  a 
commencé  à  faire  l'appel  des  députés  pour  qu'ils  remet- 
tent leurt  pouToin  sur  le  bureau. 

On  continue  l'appel  des  bailHafet;  aoeiiB  acabredu 
dergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente. 

Trois  membres  du  clergé  de  Poitou,  MM.  Leeesve,  curé 
de  Saini-Triaise;  Balard,  curé  de  IHijrré;  Jallet»  curé  de 
Cberigné,  demandent  à  être  reçus  à  l'Assemblée;  lia  sont 
Introduits  et  prennent  place  sur  les  bancs  destinés  au 
clergé.  A  l'appel  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  lia  s'a? an- 
cent  ven  le  bureau^et,  en  déposant  leun  pouvoira,  M.  Jal- 
let,  l'on  d*evx,  prononce  le  diiieoura  suif  ant  : 

•  Messieurs,  une  partie  des  di^put^s  du  cler^i^  du 
Poitou  aux  Etats-GeiM^raux  se  rend  aujourd'hui  dans 
la  salle  de  rAsembli'e  gé.nén\e.  Nous  y  Tenons, 
messieurs,  pour  prendre  Gommunication  des  pouroirs 
de  nos  co-dqnites  des  trois  ordres,  et  pour  commu- 
niquer nos  mandats,  aGn  que  les  uns  et  les  autres 
étant  Tëritiés  et  lé^timés,  la  nation  ait  enfin  de  rrais 
représentants.  Nous  venons,  messieurs,  préeîSiés  du 
flambeau  de  la  raison,  conduits  par  l'amour  du  bien 
public,  nous  placer  à  côté  de  nos  concitoyens,  de  nos 
rrcres.  Nous  accourons  à  la  Toix  de  la'  patrie,  qui 
nous  presse  dVtablir  entre  les  ordres  la  concorde  et 
rharmonie,  d'où  dépend  le  succès  des  Etats-Généraux 
et  le  salut  de  l'Etat.  Puisse  cette  démarche  être  ac- 
l'ueiliie  par  tous  les  ordres  aTec  le  même  sentiment 
qui  nous  la  commande!  Puisse-t-elle  être  eénérale- 
ment  imitée!  Puisse-t-elle,  enfin,  nous  mériter  l'es- 
time de  tous  les  Français!  • 

Ce  discours  fiiit  la  plus  vire  iniipre«iioB  dans  TAsiem- 
blée;  la  salle  rdenUt  d'applaudlMemcnts  ;  chacun  se 
pr«4^  autour  des  curén  ;  on  les  embrasse;  chacun  s'intè- 
rcM^  à  leursorL  Faisons  en  sorte,  s'écrie  on  membre,  qu'ito 
ne  soient  pas  abandonnés  au  drapotisme  des  évéqoes  ;  met- 
ton<  ces  braf es  citoyena  à  l'abri  de  la  vengeance  et  de  l'a* 
Bimo<i'  é  de«  potentats  de  leur  ordre  ;  que  l«run  noms  soient 
consacrés  dans  nos  annales:  ito  le  sout  élevés ao-dôaus de 
la  superstition;  ils  ont  vaincu  les  préjugés, 

L'Aswmblée,  conduite  par  l'enthousiasme  qo'ib  Inspi- 
rent, place  un  de  ces  curés  au  bivean. 

Prndant  l'iipprl,  ^I.  le  garde-dca^ceaui  ayant  (hit  aver- 
tir M.  Bailly  que  le  roi  le  reeefraavec  dcui  dépoti'a,  à  unt 
heure,  on  veut  qu'un  de  cea  curés  soit  choisi  pour  aoooni- 
pagner  M.  le  Dojcn  chei  le  roL 

VL  Bailly,  en  s'cmpressant  d'applaudir  an  tMe  de  ces 
eedésiastiques,  obS4*rve  que  l'adrcMC  remise  au  roi  étant 
seultvpnt  pour  les  communes,  un  meaibre  du  clergé  ne 
peut  en  aller  demander  la  réponse. 

Cette  réflexion  est  approuvée  de  tout  le  BModcii 

Lr  bureau,  d'après  le  v«o  de  l'Assemblée,  prœHe  an 
choix  des  deux  députés  qui  doivent  accompagner  M.  B«illy. 
MM.  Wiirel  H  Bl»nquart  Dea«alines  sont  choisis  comme 
pln%  ancien*  d'Age.  Ils  sortent  afcc  M.  Bailly  pour  aller  de- 
vers le  roi.  Eli  l'ahM-nce  de  M.  le  Doyen,  le  plus  ancien  dta 
•djftinu  piéride  T Assemblée. 

On  coMiniic  Tappi'l.  Tous  Ica  haHllagei  sent  incceaalve» 
«Il  nt  appelée  tans  qu'aucun  membre  des  deux  m-drrs  pri- 
«il«i(iés  sr  toit  pr^-»ra'é.  On  fhit  rnsulle  un  appel  gi*néral 
de  (ouft  les  députés,  .ilin  qui-  ceux  qui  ont  é<é  omis  d.ins  le 
premier  .ppel  pui»eBl  «e  présrnter.  Plusieurs  membrca, 
nn  effet,  paraissent  ci  remettent  leun  pouf  oiri. 

U  dépotjilon  de  Saint-Domingne,  composée  de  MM. 
Gouy-d'Arcy,  de  Renaud,  de  Héhgny.de  Mi^^hin,  Dougé, 


de  VDIeUanche,  de  BmiTray,  de  Gnéhoil  A  4t] 
Fiti-GéraM,  qui  n*a  pas  été  appelée,  parait éanaPi 
Mée,  et  M.  Gony-d'Arcy,  portant  la  parole  an  mm  dn  sas 
eo-dépulés,  rephbsente  à  l'Assemblée  qne»  le  8  de  ce  WÊÊkt 
il  a  présenté  une  requête  ponr  dmander  qne  la  dfomn» 
tîon,  au  nom  de  laquelle  il  parle,  soit  adniiae  avi  Btai^ 
Généraus  ;  qu'il  a  lieu  d'être  étonné  qne,  dans  l'appel  gè« 
néral  des  députations  du  royaume,  on  ait  négligé  d'appdcr 
celle  de  Saint-Domingue,  malgré  la  demande  eaprcsae  fnl 
en  a  été  fiiite.  Il  demande  de  nouveau  que  les  repiéien» 
tants  d'une  grande  colonie  soient  reçus  au  mllien  des  d** 
pûtes  de  la  nation  française. 

M.  le  doyen  conaulte  l'Assemblée  sur  cette  deinandsL  ■ 
est  décidé  qne  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  nmtf 
Iront  leum  |M>uvoirs  ponr  être  vérifiés,  et  qne,  h»nqne  VA^ 
semblée  sera  constituée,  elle  décidiera,  aor  In  demanda 
r«iitr  par  la  colonie,  si  elle  peut  ou  nou  avoir  sea  rcpiéia» 
tants  aux  Etats-Généraux. 

M.  le  Doyen  rend  compte  de  sa  mlsah»  auprès  de  8a  Ma* 
lesté.  La  dépuUlion  a  été  reçue  dans  le  cabinet  dn  roi.  d 
M.  le  doyen,  en  lui  remettant  copie  de  la  déttkênttlnn  d 
de  Tadrease,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  les  députés  de  vos  fidèles  communes  doos 
ont  chargés  de  présenter  à  Votre  Majesté  leur  dâi 
bération  du  10  juin,  et  cette  adresse  qui  contieut  hes 
motifs  de  leur  conduite  et  les  témoignages  de  leur 
respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  lui  a  répondu  en  ces  tenues  t 

•  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  la  chanlire  Al 
tiers^'tat  sur  le  mémoire  que  vousmeprésenteada 
sa  |>art.  • 

Quelques  aiembres  relèvent,  dans  la  réponse  dn  roi.  tes 
mots  chambre  et  mémoire  dont  II  s'psI  servi  en  pariant  ds 
l'adresse  des  communes.  Cea  expresaions  dêpiaiacnl  gvnfr 
ralement  à  T  Assemblée,  qui  croit  pouvoir,  dans  ks  ciras» 
atancea  présenter,  en  concevoir  qnelqoca  onsbrafciu 

Sur  la  motion  d'un  des  membres  KAa^emblét  i 
la  division  provisoire  des  membres  qui  la  i 
vingt  boreans*  qui  vérifieront,  chacun  en 
pouvoirs  d'un  certain  nomore  de  dépotationa,  K  eu  I 
sueressivcflaent  le  rapport  à  l'AfaeniMée  gèaérate.  GHia 
méthode  a  pana  tout  à  la  fois  la  plus  aiaplo  al  la  plascfr 
pédiiive. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s*asaemldcr  < 
pour  s'occuper  de  leur  travail,  afin  que  VA 
sans  délai  en  entendre  le  rapport. 

CLERGé. 

La  chambre  dn  clergé  délibéra  aur  Phivhallau  ^  M  a 
été  fiiiie  par  les  comainnea  de  se  rènnir  à  cUes  pnnr  la  i^ 
rificaiioo  des  tHica. 

Lea  débats  sont  très  lonpet  tris  vift,  malsriananaMdi^ 
ddé. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noWeaae  eonthrae  anlouvdlral  la  dh 
libération  qu'elle  a  eoromenrée  anr  l'invitation  dncaa^ 
munea.  A  la  majori:é  de  i7a  voix  contre  7f ,  elIt  ficni 
l'arrêté  suivant  : 

•  La  proposition  du  tiers-état  nécessite,  de  lu  part  de 
Tordre  de  îa  noblesse,  le  développement  des  prioci* 
pes  qui  Tout  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  à  la  iialkM  ; 
il  doit  cet  égard  à  Tordre  du  tiers-état. 

•  licsdéputésde  la  noblesse,  réunis  dans  leur  chaa- 
bre  avant  u  a  voir  vérifié  leurs  pouvoirs,  oui  dâ  suivre, 
pour  cette  vérification,  les  usages  cirs  pw'cédenll 
Etits  ;  ils  les  ont  suivis.  Ces  usage^  étaient  une  rou- 
séfiiienre  nécessaire  de  la  loi  constitutive  de  la  aépa- 
ratioii  des  ordres  et  de  leur  mutuelle  indépeudauff  ; 
loi  que  ta  noblesse  a  toujours  considérée  con 
srrvatnce  du  trône,  de  la  liberté  et  de  la  | 
des  riloyeiis. 

•  I/onlre  du  tiers-état  n*a  point  adopté  la  i 
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Lonqull  a  ôémré  que  la  TériBcation  des 
ïwmn  fût  eoBTeitie  en  une  fërificatioD  commune, 
l'oidrede  la  noblesse  a  dû  exposer  ses  raisons  pour 
▼  proeéder  séparément  ;  il  les  a  exposées  par  l'organe 
de  tes  eommiasaires-conciliateurs,  en  les  charge^int 
d'annoncer  préalablement  que  la  presque  totalité  des 
cahiers  de  ses  dt^utés  les  autorise  à  la  renonciation 
des  pririlé^  pécuniaires.  Il  a  dû  croire  que  ce  préa- 
lable terminerait  à  l'instant  plusieurs  difficultés,  et 
faciliterait  le  moyen  de  mettre  en  activité  les  Etats- 
Généraux. 

«  Dans  Fespoir  d'une  conciliation,  l'ordre  de  la 
mibiasse  a  encore  proposé  que,  lorsqu'on  s'occupe- 
rait de  l'organisation  des  Etats-Généraux,  on  exami- 
nerait les  inconvénients  ou  les  avantages  d'une  véri- 
fication séparée  ou  commune,  afin  qu'il  y  fût  statué 
pour  l'avenir. 

•  Enfin,  le  roi  a  firît  proposer  un  plan  de  concilia- 
tion. Sa  M^eCté  demande  que  ce  plan  soit  accepté  on 
tout  autre.  L'ordre  de  la  noblesse  délibère  à  l'instant 
qu'il  accepte  le  plan  proposé  par  les  commissaires  du 
roi  ;  et,  d  après  leur  vœu,  réunit  au  fonds  de  la  pro- 
portion les  précautions  qui  lui  paraissent  convena* 
met;  en  conséquence,  il  charge  ses  commissaires- 
conciliateurs  de  rappeler  à  la  conférence  ce  que  la 
noblesse  avait  arrêté  précédemment,  qu'elle  vérifie- 
rait  ses  pouvoirs  dans  son  sein,  et  prononcerait  sur 
les  contestations  qui  surviendraient  lorsqu'elles 
nlntéresseraient  que  ses  députés  particuliers,  et 
qu'elle  en  donnerait  une  connaissance  officielle  aux 
autres  ordres. 

■  •  Quant  aux  autres  difficultés  survennes  ou  à  sur- 
venir sur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  des  Etats-Géuéraux  seulement.  Tordre  de  la 
noblesse  a  proposé  que  chaque.ordre  chargeât  des 
CMDmissaires,  conformément  aux  d^rs  du  roi,  de 
to  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que, 
snr  leur  rapport,  il  y  lût  statué  d'une  manière  uui- 
fsnne,  s'il  était  possible,  dans  les  trois  chambres  sé- 
parées; et  que,  oans  le  cas  où  on  ne  pourrait  y  par- 
venir, le  roi  serait  supplié  d'être  leur  arbitre. 

•  Maintenant  la  nation  peut  juger  si  elle  doit  im- 
nter  à  la  noblesse  l'inquiétante  inertie  des  Etats- 

fnéraux,  dans  le  moment  où  la  France  entière  at- 
tend le  rétablissement  de  la  constitution,  où  le  roi  et 
les  créanciers  de  l'Eut  comptent  sur  des  sacrifices. 

•  L'ordre  de  la  noblesse  croit  n'avoir  à  répondre 
mr  la  proposition  du  tiers-état  qu'en  l'invitant  à  ne 
pas  rejeter  l'aibitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs  non 
contestés  et  non  ji^ré^,  et  à  ne  pas  se  refuser  plus 
longtemps  au  moyen  de  conciliation  qu'a  propose  Sa 
Majesté,  et  dont  radoption  doit  accélérer  la  marche 
des  trois  ordres  vers  les  grands  objets  qui  intéressent 
esentiellement  la  nation.  L'ordre  de  la  noblesse,  fi- 
ièle  à  ses  commettants,  déclare  qu'il  va  iTen  occuper 

I  relâche.  • 


est  levée. 

sdAnci  nu  samboi  is  itiiN  kv  son. 

COMMUNES. 

Les  bureaux  iTassemblent  pour  sToccnper  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  cuverses  députations;  ce 
travail  dure  jusqu'à  huit  heures. 

La  plupart  des  bnreaux  annoncent  que  leur  travail 
Mt  aoievé.  M.  le  Doyen  forme  l'Assemblée  générale. 
IMe  entend  le  rapport  des  divers  bureaux.  Il  est  pré- 
Jmlé  quelques  difiicultés  sur  quelques  dépiitatinns 
Cl  sur  rélection  de  quelques  membres;  TAs^mblée 
Hame  sur  les  unes,  et  en  renvoie  quelques  autres. 


jusqu'après  le  moment  où  elle  se  sera  constituée. 

La  séance  est  terminée  à  dix  heures  par  le  rappoii 
du  huitième  bureau. 

séauci  du  DiMAiicns  14  au  matin. 
COMMUNES. 

On  continue  ce  matin  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Parmi  tous  les  titres,  il  s'en  trouve  peu 
qui  fournissent  des  doutes  et  donnent  lieu  à  des 
contestations.  L'élection  de  M.  Malouet  est  regardée 
comme  nulle  etirr^lière,  ayant  été  fiiite  par  accla- 
mation. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  laits  et  d'en  dire  le  rap- 
port. 

L'Assemblée  décide  toutefbis  qu'il  aura  voix  déli- 
bérative  jusqu'au  jugement  définitif. 

Il  s'élève  aussi  quelques  difficultés  sur  la  nomina- 
tion de  M.  Maujeau,  écbevin  de  Metz.  II  annonce  qu'il . 
s'absentera  de  l'Assemblée  jusqu'au  moment  ou  le 
choix  que  sa  province  a  £ût  de  lui  sera  confirmé  par 
la  commission. 

La  députation  de  Rennes  et  de  Nantes,  trouvée  ré- 
gulière dans  son  élection,  ne  l'est  pas  dans  les  pou- 
voirs donnÀ  aux  députés.  L'on  y  trouve  cette  clause, 
que  les  députés  soutiendront  et  défendront  les  privi- 
lèges de  la  province.  L'on  pense  que  cette  clause, 
ajoutée  dans  les  mandats,  gène  beaucoup  ceux  qui 
en  sont  porteurs  dans  le  dioix  d'une  nouvelle  con- 
stitution. 

La  contestation  sur  l'élection  des  députés  du  Dao- 
phiné  est  également  renvoyée  à  la  commission. 

On  reproche  à  la  députation  de  Paris  de  n'avoir 
pas  observé  le  règlement  donné  par  le  roi,  en  se  don- 
nant des  présidents,  5oit  dans  les  districts,  soit  dans 
rassemblée  des  électeurs. 

Ce  reproche  est  blâmé  par  tonte  l'Assemblée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquier, 
député  de  Marseille;  MM.  les  doutés  assisteront  à 
ses  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ  IT  NOBLESSE. 

La  chambre  du  clereé  et  celle  de  la  noMesM  ont 
été  en  vacance  aujourd'hui. 

SiANCI  DU  SO»  DU  DIMAKCnS   14  lUIlf. 

COMMUNES. 

On  s'occupe  encore  de  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Les  divers  bureaux  finissent  leur  rap- 
|K>rt.  Il  s'élève  des  difficulté  sur  quelques  députa- 
tions, ou  sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela 
donne  lieu  à  des  aiscussions. 

Pendant  ces  delMU,  MM.  Besse,  curé  de  Saint-Au- 
bin, du  bailliage  d'Avesnes  ;  Grégoire,  curé  d'Em- 
bermesnil,  du  bailliage  de  Nancy  ;  Dillon,  curé  du 
Vieux-Pouzauges,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan,  recteur  de  Pontivy;Loaisel,  recteur  de  Re- 
don, du  diocèse  de  Vannes;  et  Bosineau,  curé  de 
Saint  Bienheuré  de  Vendôme,  du  bailliage  de  Ven- 
dôme, tous  membres  de  la  chambre  du  clergé,  en- 
trent dans  l'Assemblée,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

M.  Dillon,  parlant  en  leur  nom,  dit  : 

•  Messieurs,  la  nation  nous  reprodierait ,  sans 
doute,  de  ne  noua  être  pas  rendus  hier  dans  la  cfaam- 
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bre  de'  TAsM^mblée  g^érale,  pour  n'rifier  en  éom- 
uiun  nos  pouvoirs.  Nous  ne  Douvons  que  lourr  le 
zMo  f  t  le  patriotisme  des  confrères  yaï  ik)US  ont  i)ré- 
cnhs;  mais  leur  intention  nous  était  inconnue.  Ani- 
mes d(i  niéine  désir  de  nous  réunir  à  tous,  nous  avons 
\oiilu  é|)uis4T  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  pa- 
tience que  la  prudence  et  Tamour  de  la  paix  pou- 
Tsient  nous  inspirer. 

•  Un  motif  non  moins  paiésant  nous  trrétail.  Noits 
respectons,  nnas  ch<<ris<wns  le  mooarqiie  bienfaisant 
(|ue  le  ciel  noi»  a  donné  dam  Sa  nisériconle.  Ses 
intentionssont  pures;  ses  vues  ponr  le  bonheur  de 
son  peuple  nous  sont  connues  :  chacun  de  nous  crai- 
gnait de  n*y  pas  conformer  sa  conduite  ;  mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus  de 
tous  les  représentants  de  la  tiation,  nous  nous  ren- 
dons, messieurs,  dansres|)érancede  voir  cesser  enlin 
notre  malheureuse  situation;  iious  vehonè.  avec 
confiance,  reprendre  dans  (%  montent,  dit  hiilicn  de 
vous,  les  places  que  ddtr«  inonar<|ue  bienfaisant 
nous  avait  assignées  pour  j  trivailler  au  graitd  œu- 
vre de  la  félicité  publique.  Ué  Cft  édilie^,  élevé  par 
ses  ordres,  il  nous  faisait  entendre  les  expreasioni 
touchantes  de  son  amour  pour  son  peuple,  et  il  nous 
invitait  à  réunir  nos  travaux. 

•  Persuadés  que  le  concert  des  trois  ordres  peut 
seni  opérel'  les  heureux  effets  que  la  nation  parait 
attendre  avec  la  plus  viv^  impatience*  nous  vous  le 
déclarons,  messieurs,  c*est  le  désir  le  plus  ardent  d'é- 
tablir cette  union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  respec- 
tons, ainsi  que  ceux  ttiii  nous  fbnt  Thonnéurde  nous 
entendre,  les  droits  au  souverain,  les  lois  constitu- 
tionnelles de  rfitati  la  propriété  des  individus  qui  le 
composent. 

•  Nous  vous  prionsi  roessieursi  de  vouloir  bien 
nous  inscrire  sur  vos  registres,  et  de  nous  délivrer 
copie  des  motiis  et  des  prmcipes  que  nous  venons  de 
vous  exposer.  Il  est  intéressant  pour  nous  aue  la 
France,  le  monde  eutier  connaisse  hi  pureté  de  nos 
intentions.  • 

l/Assembtée  appladdlt  vîTeitieilt  au  disconrs.  et 
elle  décide  qtl'll  sera  In^fé  dans  Ife  p^ocès-verhal. 

M.  Dil  Ion  ajoute  que  ses  pouvoirs  sont  compris  dans 
ceux  qui  ont  été  remis  par  les  députés  des  communes 
du  Poitou. 

.  Les  autres  membres  remettent  les  leurs.  L*Assoni- 
biée  charge  le  premier  bureau  de  les  vérifler  et  d'en 
faire  incessamment  le  rappoK. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  Lt7!VDI  StAH!^  15  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  peuple  s'était  poHéen  fbule  à  cette  séance. 

A  l'ouverture,  M.  le  t)oyen  ^)ropose  de  renouveler 
MM.  It s  adjoints,  et  de  pn»ceiler  à  réliction  d'un 
nouveau  doveti.  1/ASsemidée  din-îde  que  M.  le  Doveu 
et  MM.  les  adjoints  actuels  continueront  leurs  fonc- 
tions. 

M.  Marolles,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentiui 
ne  piés(*iite  à  T  Assemblée,  en  remettant  ses  pouvoirs 
pour  li'S  son  mettre  à  la  vérîUcalion.  Il  prononce  le 
discours  suivant  : 

à  Messieursi  depuis  l'ouverturedesÉtats-Généraux, 
mon  niMiri'^t  au  milieu  dr  V(Mis.  Dans  une  rli:ind)re 
qui  s'isl  S4>p.irée, j'ai  coinhaitu  pour  vos  inlérèt-î  né- 
er.ss.iirenirnt  unis  aux  on  res  et  ii  eeuv  île  U  nati<in 
l'Utier.'.  Je  viens  ici,  messieurs,  professer  lentement 
cette  véniel  tt  recoiiotilre  la  Déeessilë  iudLspensdble 


de  la  Térificàtton  eeikiraniné  éèi  potfmiit  chim  Ja» 
semblf9  nmtionak.  Je  soumets  les  miens  i  retre  en» 
men  ;  c'est  dans  cet  acte  que  vous  trmiTerfi  le  iHn 
de  votre  Coopérateur  dans  l'ttuvre  iftiportmiie  4e  k 
régénération  de  TEiat  :  dans  ma  eondiiite,  tous  tnm* 
verez  les  principes  de  la  tendre  aflftvtioit  d'nn  frère. 
Si  cet  exemple  nVst  pas  suivi  par  le  ploscradd  mm* 
bre,  TOUS  ne  désaptireuveres  pas  saut  dofite  bob 
retour  dans  la  chambre  dn  clergé,  où  la  déteee  di 
votre  eaase  exigera  ma  préteneè.  • 

M.  Marolles  va,  au  milieu  des  applaudisrtlriéiili^ 
prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

Qiieiff  ue^  députa  absenta  att  mothetit  de  Yttbpd 
de  hâilltages  se  présentent  et  torennent  plaêe.  L'As- 
semblée décide  que  céut  dofit  les  titrés  ne  pn%eîitè- 
ront  ftticime  difficulté,  jôniront,  d^  ce  Itiofllehl,  de 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ;  et  elle  reiinHe  IVia- 
nien  et  le  jngetnent  des  titres  dont  la  talidité  est 
contestée  jusqu'après  le  moment  eè  elle  M«  con* 
stituée^ 

M.  le  DôtHi  annonce  h  l' As^inbfée  dite  tl.  de  Bois- 
gelin,  l'un  de  MM.  de  la  fiobléssé  dé  BrHftgttr,  hii  a 
remis  des  délib*  rations  d'Udf  partie  de  MM.  ducfer^ 
et  de  MM.  de  la  hnhiésse  dé  la  province  d^  Brelâgfie, 
en  dafedd  iTnvHI  17$d,  etoi1<l]7rotestaliofideMfll.  W 
cTergé  de  la  même  prorlncé,  contre  IH  éleMîohs  dé 
MM.  des  comditmes,  pour  être  communiqfiées  à  l'A^ 
semblée. 

L'Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  l'examen» 
pour  y  être  statué  après  quVlle  sera  constituée. 

M.  Moulins  de  Rouiiefort,  curé  de  Gras^,  dmité 
de  la  scnecliaussée  de  Draguignan,  entre  dans  ikh 
semblée,  et  prononce  le  discours  suivant  ; 

«  Messieurs,  il  roc  tardait  de  me  rendre  dene  la 
salle  nationale  pour  procéder^  avec  le  ooneoiirB  des 
ordres,  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  trafailte 
de  eoncert  a  l'œuvré  de  la  régénération  pmbliqiie. 

«  Des  motifs  de  prodetice,  l'espoir  de  paraître  kfte 
tous  mes  co-démités,  avaient  siispendn  mes  déina^- 
ches,  sans  affiiibllr  mes  sentiments,  ni  alt^i»  mes  ré- 
solutions. 

•  Mais  il  he  m'est  ptns  bermls  de  difllh^i  Je 
dois  cMet  à  mort  deroir  et  fl  l'intérêt  de  KËIaL  « 
joie  sera  à  son  comble,  dès  nne  ihes  poatoirs  étant 
légalement  reconnus,  je  pourrai,  roiitihe  rrai  repr#* 
s^ntmt  de  la  nation,  m'occiider  sani  drÛ  des 
grands  objets  qui  nous  rassemblent,  et  contribuer 
avec  TOUS,  messieurs,  mes  frères  et  tnes  anii9«  à  la 
gloire  du  trûne,  au  bonheur  de  l'Etat^  à  la  iêbôÊà 
générale. 

•  Il  me  reste  nn  dernier  fsti  à  former  ;  if  est  dlgnl 
de  rauRiiste  et  sacré  ministère  que  J'exerce  :  c'est  ce* 
lui  de  l'utiioti  générale  deé  sentiments  ;  c^est  orini  de 
voir  arborer,  par  les  classes  de  tous  les  eilof  ens  qnl 
composent  les  Etats-Généraux,  l'olivier  de  la  paiiet 
de  la  conconle.  N*ahari<lonnons  jamais,  mcssieurS|Ce 
doux  espoir  :  il  serait  consolant  pour  la  nation  et 
bien  précieux  à  mon  ctcur. 

>  Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  adfS 
que  ceux  des  antres  di'pntes  de  la  si'néchaussée  da 
Draguignan.  J'en  demande  la  férilication.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  dl 
M.  Mon^^ins.  Ses  pouvoirs  sont  reconnus  légilioMSt 
il  va  prendre  place  sur  les  bancs  du  cIcTgé* 

M.  i.'abbir  SiKTfes  :  La  vérilicatioii  des  pourein 
étant  faite,  il  est  indispensable  de  s'occuper,  sansdé* 
lai,  de  la  constitution  de  l'Assemblée.  Il  est  eunstaidi 
|iar  le  résultat  de  la  vérilication  des  pouvoirs,  que 
cette  Assemblée  est  déjà  composée  des  i 


gfr«  et  mirclHiDs  d*t»  pas  ferme  ?en  un  but  qui  ne 
saurait  nous  (fchapper. 

||:iis  toutes  les  voies  de  douceur  sont  ^puis(^, 
toutes  les  coufcreuces  sont  finies,  il  ne  nous  reste  que 
des  partis  dixisifs  et  peut-être  extrêmes...  Extrêmes  ! 
oh  !  non,  messieurs,  la  justice  et  la  vériti^  sont  tou- 
jours dans  un  sage  milieu  :  les  partis  extrêmes  ne 
sont  jamais  que  les  dernières  ressources  du  dt^spoir. 
Eh!  qui  donc  pourrait  rédu'uv  le  peuple  français  dans 
une  telle  situation  ? 

Il  faut  nous  constituer,  nous  en  sommes  tous  d'ac- 
cord ;  mais  comment?  sous  quelle  forme  ?sous  quelle 
d(*nomination? 

En  Etats-Généraux?  —  Le  mot  serait  impropre; 
TOUS  l'avez  tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres,  trois 
Etats,  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quel- 
que autre  aénomination  synonyme,  après  tout,  de 
celle  des  États-Gêne'raux?  Je  demanderai  toujours  : 
aurez-vous  la  sanction  du  roi,  et  pouvez-rous  vous 
en  passer?  L*autoritê  du  monarque  peut-elle  som- 
meiller un  instant?  Ne  feutril  pas  qu'il  concoure  à 
votre  décret,  ne  fût-ce  que  pour  en  être  lié  :  et  quand 
on  nierait,  contre  tous  les  principes,  que  sa  sanction 
lAt  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  tout  acte  exté- 
rieur de  cette  Assemblée,  acconlera-t-il  aux  drârets 
aobtéquents  une  sanction  dont  on  avoue  qu'il  est  im- 
possible de  se  passer,  lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode 
de  constitution  qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître? 

Étes-vous  sûrs  d'être  approuvés  de  vos  commet- 
tants ?  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse  aux 
discutons  métaphysiaues  qui  nous  ont  agités  jus- 

Su'ici.  Elles  ont  plus  o'importance  (|u'on  ne  leur  en 
onnera  sans  doute;  elles  sont  le  développement  et 
la  conséquence  du  principe  de  la  représentation  na- 
tionale, base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est 
trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  ses  droits 
et  fa  saine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagemenUiparcequ'iln'a  plusde forces  pour  souf- 
frir ;  le  peuple  secoue  l'oppression  parcequ  il  ne  peut 
plus  respirer  sous  Thornole  faix  dont  on  l'écrase  ; 
mais  il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il 
peut,  et  de  porter  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vues  plus  éle- 
vées, et  former  des  vœux  plus  dignes  d'hommes  qui 
aspirent  à  la  liberté  ;  mais  il  but  s'accommoder  aux 
drronstances  et  se  servir  des  instruments  que  le  sort 
BOUS  a  confiés.  Ce  n'est  qu'alors  que  vos  opérations 
toucheront  directement  aux  premiers  intérêts  des 
ccmtribuables,  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
infortunées,  que  vous  pourrez  compter  sur  leur  ap- 
pui, que  vous  serez  investis  de  l'irrésistible  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  de  la  confiance,  du  dé- 
vouement illimité  du  peuple.  Jusque-là,  il  est  trop 
aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons 
éphémères,  des  accusations  forcenées,  des  machina- 
tions ourdies  de  la  main  des  courtisans.  Il  est  trop 
facile  de  l'engager  à  vendre  la  constitution  pour  du 


pain. 


Enfin ,  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation 
que  nous  a  donné  le  roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et 
vous  d.^T'Tz  le  changer  pour  l'avenir,  lonque  vous 
serez  en  acLvité  ;  mais  le  pouvez- vous  aujourd'hui  ? 
Le  pouvez-vous  avant  d'être  constitués?  Le  |K)Uvez- 
▼ous  en  vous  constituant?  De  quel  droit  sortiriez- 
vous  aujourd'hui  des  limites  de  votre  titre?  N'êtes- 
voiis  |HNnt  appelés  en  ëUiif  Le  législateur  provi- 
soire n'a-t-il  pas  supposé  trois  ordres,  quoiqu  il  les 
ait  convoqués  en  une  seule  assemblée?  Vos  mandats, 
vos  cahiers,  vous  autorisent-ils  i  tous  déclarer  F  As- 
Kmhléedes  seuls  représentants  connus  et  vérifiés?  et 
se  dites  poiat  que  le  cas  oii  vous  vous  trouves  n*a 


Sas  été  prévu  ;  il  Ta  trop  été,  puisque  qoelques-uw 
c  vos  mandats,  heureusenif^ut  en  très  petit  nombre, 
vous  enjoignent  de  vous  retirer,  s*il  vous  est  impos- . 
sible  de  parvenir  à  la  délibération  en  commun,  sns 
qu'il  y  en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les 
seuls  replantants  connus  et  vérifiés.  H  ne  voossuf^ 
lira  donc  pas  de  vous  donner  ce  titre  pour  l'avoir  en 
effet,  ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légalement  révélas. 

Mais  si  vous  échouez,  si  le  roi  vous  refîisc  sa  sanc- 
tion, si  les  ordres  réclament  son  autorité,  qu'arrive- 
ra-t-il  ?  dissolution  ou  prorogation. 

La  suite  évidente  en  est  le  déchaînement  de  tooln 
les  vengeances,  la  coalition  de  toutes  les  aristocra- 
ties, et  la  hideuse  anarchie  qui  toujours  ramène  au 
despotisme.  Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  drs 
boucheries;  vous  n'aurez  pas  même  l'exécrable  boB- 
neur  d'une  guerre  civile  ;  car  on  ne  s'est  jamais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses,  mais  pour  td  on 
tel  individu  ;  et  les  l>annières  d»  intérêts  privés  ne 

Sermirent  en  aucim  temps  à  l'oriflamme  de  la  liberté 
e  s'élever. 

D'ailleurs,  ce  titre  de  représentants  connu  et  vé- 
rifiés est-il  bien  intelligible  ?  Frappera-t-il  toc  com- 
mettants, qui  ne  connaissent  que  lesEtats-Gén^ux? 

—  Les  réticences  au'il  est  destiné  à  couvrir  convin- 
nent-elles  à  votre  dignité?  ^  La  motion  de  M.  PahM 
Sieyès  vous  donne-t-el  le  des  racines  assez  profondes? 

—  N'est-elle  pas  évidemment  unedéterminatioB  pre- 
mière, laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent  m 
développées? 

Doit-on  vous  lancer  dans  la  carrière,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  Touscan- 
duire? 

Pouvez-vous,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence,  et  vraiment  périlleuse  danaws  cir> 
constances,  ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opératkas 
successives,  qui  fait  le  garant  de  votre  sagesse  et  la 
mobile  de  vos  forces? 

Le  titre  de  députés  connus  et  vérifiés  de  la 
française  ne  convient,  ni  à  votre  dignité,  ni  à  I 
de  vos  opérations,  puisque  la  réumon  qne  ^ 
lez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  lem 
cerait  k  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  Cheichcapcn  wm 
qu'on  ne  puisse  vous  contester,  qui  plus  dou,  cC 
non  moins  imposant  dans  sa  plénitude,  convienne  à 
tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous  lesdévcWf 
pements  que  vous  permettront  les  événenMats*  et 
ouisse,  au  besoin,  servir  de  lance  comme  dTniia  anx 
droits  et  aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  formule  snivasie  :  Jk* 
prétenumts  eu  peupU  françai». 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  drvinh 
dra-t-il  pas  quand  vos  principes  seront  connoa,  qnan4 
vous  aurez  proposé  de  bimnes  lois,  quand  Tons  au- 
rez conquis  la  confiance  publique  ?  —  Que  fpront  les 
deux  autres  alors?  —  Adliéreront-ilsr  11  le  InBln 
bien  ;  et  s'ib  en  reconnaissent  la  nécessité,  qne  lenr 
en  c^ûlf  ra-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  ferma 
régulière?  —  Refuseront-ib  d'adhérer?  —  Noospea» 
noncerons  contre  eux,  quand  tout  le  m  ' 
juger  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  notre  il_ 
semblée,  de  lui  donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  i 
virnne,  tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  i  ' 
ront  pas  à  nous  en  Etats- Généraux.  Il  fan!  i 
nos  principes  :  ces  principes  sages  et  lumineQi.qai 
jusqu'à  présent  nous  ont  dirigés.  Il  fiut  aaonlwf  mm 
ce  n  est  pas  à  nous,  mais  aux  deux  ordres,  qn*on  ma 
attribuer  cette  non-réunion  des  trob  états  qne  Sa  Wt^ 
jesté  a  convoqués  en  une  seule  Assemblée. 

{La  iuH€  an  mméra  p  riràiÉ^ 
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•Laf^Ocition  des  pouToln  des  d^put^  français 
qm  se  sont  présentes  dans  la  salle  nationale,  ayant 
été  laite;  F  Assemblée  considérant  qu*elle  doit  être 
une,  comme  la  nation  est  une  ;  que  tous  les  députés 
ont  un  inttirét  de  droit  de  se  reconnaître  les  uns  lea 
autres;  ({ue  nul  ne  peut  être  réputé  député,  s*il  n'a 
fait  vérilier  ses  pouvoirs  par  les  autres  députés  eu 
commun,  déclare  : 

•  t^  Qu'elle  se  constitue  l'Assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  de  France,  ? ériiiés  par  leurs  co-dé- 

Sûtes,  autorisés  par  leurs  commettants  à  s*occuper 
e  leurs  intérêts,  et  aptes  à  exécuter  les  mandats  dont 
ils  ont  été  chargés  ; 

•  20  Que  l'absence  on  la  séparation  de  ceux  des 
dépotés  qui  auraient  vérifié  séparément  leurs  pou- 
voirs, ne  saurait  arrêter  les  opérations  des  députés 
vérifies  en  commun  et  reconnus  ;  que  toute  vérifi- 
cation particulière  est  nulle,  et  que  nulle  clase  de 
dtoyens  ne  peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  ïeveto 
qui  n'appartient  qu'au  roi  ; 

^30  Qu'en  conséquence,  à  mesure  que  les  absents, 
on  ceux  qui  se  seraient  vérifiés  eiix-nicmes  ou  en 
particulier,  se  présenteront  à  l'Assemblée  commune 
pour  y  prendre  place,  ils  jouiront  de  ce  droit  aussitôt 
qu'ib  y  auront  tait  vérifier  leurs  pouvoirs  ; 

•  40  Que  l'Assemblée  étant  cependant  constituée, 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérifiés  ou  dûment  ap- 
pelés pour  l'être,  elle  va  procéder  à  toutes  les  opé- 
rations qui  intéressent  le  bonheur  du  roi.  En  consé- 
quence elle  arrête,  sous  1$  bon  plaisir  du  roi  : 

•  |o  Qu'elle  déclare  tous  les  impôts  actuels  suppri- 
més comme  ayant  été  établis  sans  le  consentement 
de  la  nation  ; 

•  20  Qu'elle  les  crée  de  nouveau,  pour  exister  seu- 
lement pendant  la  tenue  des  Etats-Généraux  actuels, 
déclarant  que,  si  iesdits  Etats-Généraux  venaient  a 
être  dissous  sans  qu'ils  eussent  librement  consenti 
les  impôts,  ils  demeureront  supprimés; 

•  30  Qu'elle  annonce  qu'après  que  les  Etats-Géné- 
raux, composés  des  députés  vérifiés  en  commun, 
auront  fait  la  constitution,  ils  s'occuperont  à  vérifier 
la  dette  et  a  la  consolider; 

•40  Qu'elle  a  voté  un  emprunt  de millionspour 

aobvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  et  l'a  hypo- 
tiiéqué  sur  les  premiers  deniers  de  la  caisse  générale; 

•  50  Que  la  présente  délibération  sera  portée  au 
roi  ;  que  les  motifs  qui  Font  occasionnée  lui  seront 
présentés,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  donner 
n  sanction.  » 

Je  demande,  de  plus,  qu*on  députe  vers  le  ministre 
des  finances  pour  lui  faire  connaUre  que  TAssem- 
blée  désire  prendre  connaissance  de  l'état  actuel  des 
finances,  et  qu>lle  va  voter  un  emprunt  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Etat. 

Il  s'élève  de  via  débals  sur  celte  motion  ;  on  combat 
iwtofit  le  profet  d'un  emprunt 

Nos  cahiers,  disent  plusieurs  membres,  ne  nous 
prescrivent  pas  une  marche  si  rapide.  Nos  commet- 
tants nous  ont  envoyés  pour  corriger  les  vices  de 
Tadministration,  pour  éteindre  les  dettes  de  1  ELit,  et 
I  pour  les  augmenter  par  des  empunts.  Donnons 
i  eonstitution  a  la  nation  ;  assurons  les  proprii'ti^s; 
\  aviserons  au  moyen  d'établir  des  impôts. 
Tontes  cet  difenes  motions  sont  Tivemenl  défendues  de 
pnrt  et  d'autre.  Lta  débvU  se  prolonfeaient ,  lorsqu'on 
Êmmmiee  niie  députation  de  la  noblesse.  Quatre  membres 
SMil  enfoyês  an-devani  d'elle,  et  elle  est  introduite  :  elle 
«it  composée  de  MM.  de  Brcssey,  le  duc  de  Luynes,  le 
sarfnis  de  Tbiboutot,  le  baron  de  Flacbflanden,  le  duc 
de  Croi,  le  comti:  de  la  Gali:«onnière. 

Après  avoir  pris  place  sur  leun  bancs,  M.  de  Bressey, 
01  nom  de  la  dé|>nialion,  expow  les  motifs  de  la  démar- 
che de  la  noblesse,  bit  lecture  de  Parr^té  pris  par  1« 
(  k  iS  de  ce  mots,  et  en  remet  une  copie. 


M.  Bailly  répond  à  la  députation  en  ces  termes  t 

•  Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  Texécu* 
tion  de  la  délibération  prise  le  10  de  ce  mois,  et  qua 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  le  19. 
Nous  espérons  toujours  que  vous  vous  réunirez  à 
nous  pour  y  concourir.  » 

La  députation  se  retire  ensuite,  et  elle  est  aocompagnée 
par  les  mêmes  membres  qui  Pont  introduite. 

La  séance  est  lerée  à  deux  heures. 

CLERGÉ. 
Le  clergé  continue  de  délibérer  sur  le  même  objet; 
mais  la  chambre  n'a  pris  encore  aucune  détermination. 

ISOBLESSE. 

Les  délibérations  de  la  chambre  ont  pour  objet  Tinfifa- 
tion  faite  par  le  tiers-état.  En  exécution  de  l'arrêté  du  iS 
de  ce  mob  elle  en  prend  un  autre  aujoard'hui;  elle  arrête 
qu'expédition  en  forme  de  celui  pris  le  samedi  18  de  ce 
mois  sera  portée  par  une  députation  composée  de  six 
membres,  l'une  à  l'ordre  du  clergé,  l'autre  à  celui  dn 
tiers-état ,  et  qu'en  outre  il  sera  envoyé  une  autre  dépu- 
lalion  au  roi  pour  lui  rendre  compte  de  la  conduite  et 
des  délibérations  de  la  chambre  depuis  l'ouverture  des 
Etats-Généraux. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  JUIN  AU  SOIB. 

COMMUNES. 

APouf  erture  de  la  séance,  on  reprend  la  discussion  mr 
la  manière  dont  PAssemblée  se  constituera. 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question  sans 
désemparer,  et  de  se  constituer  dans  le  jour. 

M.  Target  :  Messieurs,  autant  je  crois  queTimpor- 
tance  de  la  question  que  nous  agitons  mérite  d'at- 
tention, autant  je  crois  que  toute  lenteur  serait  dan- 
gereuse; il  faut  décider  avec  prudence,  mais  avec 
célérité  ;  et  ce  n*est  qu'avec  enroi  que  j'arrive  à  la 
discussion. 

Réduisons-nous  à  des  idées  simples  et  à  nos  prin- 
cipes ;  surtout  ne  perdons  jamais  de  vue  la  réunioîn 
des  ordres,  la  votation  par  tête  commandée  par  nos 
cafiiers,  la  raison  et  la  justice,  la  crainte  du  veto  qui 
pourrait  paralyser  les  Etats. 

Sans  doute' il  faut  nous  constituer,  mais  quand? 
Aujourd'hui.  De  quelle  manière?  Comme  M.  l'abbé 
Sieyès  nous  l'a  indi<|ué.  Le  mot  peuple  ne  remplit 
pas  notre  idée.  Signitie-t-il  communes?  Alors  ce  n  est 
pas  assez  dire.  Signi6e-t-il  la  nation  entière?  Ce  serait 
trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  qui,  placé  entre 
ces  deux  extrêmes,  ne  compromet  ni  nos  droits  ni 
nos  principes. 

Nous  sommes  les  représentants  connus  de  la  na- 
tion ;  voilà  ce  que  nous  sommes;  et  c'est  avec  cette 
ânalité  que  nous  sommes  autorisés  à  discuter  lea 
roits  de  nos  commettants.  Je  me  hâterai  de  répon- 
dre à  une  objection  qui  nous  a  été  faite  ce  matin. 

Il  faut  compter  les  citoyens  par  les  propriétés. 
Certes  ce  paradoxe  est  bien  étranfire;  la  propriété  du 
pauvre  est  pius  sacrée  que  l'opulence  du  riche;  il 
tant  compter  les  têtes,  et  non  pas  les  fortunes.  Un 
système  contraire  serait  destructif  de  tout  droit  na- 
tional ;  il  éteindrait  l'amour  de  la  patrie,  et  nourri- 
rait régoïsme. 

Je  pense  encore  qu*il  &ut  renvoyer  au  bureau 
l'examen  de  cette  grande  question,  et  (la ns  deux  heu- 
res se  réunir  ici  pour  prendre  un  parti,  et  achever 
cette  opération. 

M.  Berçasse  :  J'adopte  la  motion  de  M.  l'abM 
Sieyès ;jVn  avais  une  n  peu  pri*s  semblable.  Nous 
avons  pu  nous  condamner  à  Tinaction,  tant  que  noua 
avons  eu  l'espoir  de  la  réunion.  Cette  inertie,  siige 
dans  son  principe,  devient  dangereuse  actuellement. 
Il  importe  que  nous  nous  constituions. 

Vous  avez  regardé  comme  un  principe  important 
la  déliltération  par  tête  ;  nous  devons  tout  faire,  épui- 
ser nos  courages  pour  l'obtenir  ;  et  s1l  faut  s'eicuser 
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légalement  exister  sans  le  consentement  exprès  du 
peuple  par  ses  représentants  aux  Etats-Géncraux  et 
feulement  pour  le  temps  qu*ils  auront  jugé  à  propos 
de  fixer;  attendu  encore  que  ce  princip^e  sacré  de 
toute  constitution  où  le  peuple  est  compté  pour  (quel- 
que chose,  a  été  reconnu  par  Sa  Majesté  elle-même, 
par  les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des 
|ieuples,  comme  l'une  des  bases  essentielles  de  la 
monarchie  ;  attendu  enfin  qu'il  n'est  aucun  des  im- 
pôts actuels  qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine, 
ou  dans  l'extension  qu'il  peutavoir  reçue,  l'Assemblée 
des  représentants  du  peuple  les  déclare  tous  nuls  et 
supprimés  de  droit,  par  l'effet  nécessaire  du  défaut 
de  consentement  du  peuple  auxdits  impôts;  et  cepen- 
dant, vu  le  temps  nécessaire  pour  créer  un  ordre 
nouveau  dans  cette  partie  des  affaires  nationales,  et 
aussi  afin  d'éviter  le^  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  le  cri'dit  public  et  pour  l'impôt  futur  d'une 
cessation  absolue  de  tous  rapports  entre  les  contri- 
buables et  le  fisc,  l'Assemblée  consent  provisoire- 
ment, au  nom  de  ses  constituants,  statue  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  impôts  perçus  jus- 
qu'à ce  jour  soient  momentanément  autorisés  et 
continuent  a  être  payés  en  la  même  manière  que  ci- 
devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les  ont  établis 
ou  prolongt^,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la 
prés<'nte  session  des  Etats-Généraux,  et  non  au-delà, 
a  moins  d'une  nouvelle  prolongation  d'iceux,  libre- 
ment consentie  et  expressément  votée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  auxdits  Etats-Généraux. 

70  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes  d'après  les- 
quels la  régénération  du  royaume  (fuit  être  opérée 
auront  été  légalement  convenus  et  fixés,  les  oroits 
des  peuples  assurés,  les  bases  d'une  sage  et  heureuse 
constitution  posées  et  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
sous  la  sauve-garde  de  la  puissance  législative  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  les  repnfsenlants  du 
peuple  de  France  prendront  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  sécurité  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
pour  que  la  dette  du  roi,  qui  deviendra  alors  celle  de 
la  nation,  ait  désormais  pour  gage  l'honneur  et  la 
fidt'Iité  de  cette  nation  même,  et  la  sur^-eillauce  de 
ses  repnfsentants,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sa- 
cté  de  la  foi  publique. 

80  Ri^lu  (|ue  les  délibérations  ci-dessus  seront 
incessamment  présentées  à  Sa  Majesté  avec  une  hum- 
ble adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  motifii 
de  la  conduite  de  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition 
invariable  où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect, 
leur  amour  pour  la  perscmne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  coa^ante  à  tous  les  devoirs  qui  ré- 
sultent pour  eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés, 
aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté 
pour  le  commun  avantage  de  ses  peuples,  et  que  ces 
ré8'>lutions  et  cette  adre»e  seront  mcontinent  impri- 
m«^  et  publiées. 

Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  la  série  des  ré- 
solutions dont  je  pense  qu'il  faut  appuyer  le  titre 
sous  le<|uel  je  vous  propose  de  constituer  notre  as- 
STuiblée  ;  si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discus- 
sion particulière,  j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer 
les  motife  qui  les  rendent  mk^essaires. 

Iians  ce  moment,  je  me  borne  à  insister  sur  la  con- 
Teiiance  de  la  dénomination  cjue  j'ai  adoptée  de  /le- 
frésenlanU  du  peuple  français.  Je  dis  la  convenance, 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Sievès 
est  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  et  telle  qu  on 
doit  l'attendre  d'un  citoyen  philosophe.  Mais,  mes- 
sieurs, il  n'est  pas  toujours  exptklient,  il  n'est  pas 
toujours  convenable  de  consulter  uniquement  le  droit 
i«ns  rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  e«vntielle  entre  le  métaphy- 
qui,  dans  U  mcditatîou  du  cabinet,  saisit  la 


vérité  dans  son  pp''-Tiqne  pnret^,  et  Hiomme  cfElat 
qui  est  obligé  de  ti^uir  compte  di*s  antécédenU,  des 
difficultf'^,  (tes  obstacles  ;  il  est,  dis-je,  cette  différruce 
entre  l'instructeur  du  peuple  et  l'administrateur  po- 
litique, que  l'un  ne  songe  qu'à  ce  qui  est,  et  Tatitre 
s'occupe  de  ce  ^1  peut  être. 

Le  métnphycisien  ,  voyageant  sur  une  mappeinoo- 
de,  franchit  tout  sans  peine,  ne  s'embarrasse,  ni  des 
montagnes  ni  des  déserts,  ni  des  fleuves,  ni  des  abî- 
mes; mais  quand  on  veut  réaliser  le  voyage,  quand 
on  veut  arriver  au  but,  il  faut  se  rappeler  sans  c 
qu'on  marche  sur  la  terre,  et  qu'on  n'esl  plus  « 
le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifii  de  préfé- 
rence pour  la  dénomination  que  j'ai  mûrement  réflé- 
chie. Si  nous  en  prenons  une  autre,  nous  aurons  à 
créer  une  nouveauté;  elle  va  fournir  abondanuaeat 
aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  calomnient  : 
nous  aurons  contre  nous  tous  les  anttkMklents,  tons 
les  usages,  tout  ce  qui  est  consacré  par  leshabitiMks» 
tout  ce  qui  est  sous  la  garde  puissante  des  préjugés 
et  de  l'aristocratie.  Si  nous  prenons  le  titre  oe  re- 
pn^sentants  du  peuple,  qui  peut  noiisTôler?  qui  peot 
nous  le  disputer?  qui  peut  crier  à  l'innovation,  a  cm 
prétentions  exorbitantes,  à  la  dangereuse  ambitîoo 
de  notre  Assemblée?  qui  peut  nous  empêcher  d'être 
ce  que  nous  sommes?  Eh,  cependant,  cette  dénomi- 
nation si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  ai  in- 
dispensable, cette  dénomination  contient  tout,  ren- 
ferme tout,  répond  à  tout.  Elle  abordera  facilement 
le  trône,  elle  ôtera  tout  prétexte  à  nos  ennemis;  die 
ne  nous  exposera  point  à  des  comI>ats,  à  do  chocs 
dangereux  dans  tous  les  temps,  qui  |M)urraieuC  nous 
être  funestes  dans  l'état  où  nous  sommes,  et  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  jeté  des  racines  profondes.  Cette 
dénomination  simple,  paisible,  incontestable,  de- 
viendra tout  avec  le  temps;  elle  est  propre  à  notva 
naissance,  elle  le  sera  einore  à  notre  maturité;  élit 
prendra  les  mêmes  degrés  de  force  que  nous-mêmes; 
et  si  elle  est  aujourd'hui  peu  fastueuse,  parceque  les 
classes  privilégiées  ont  avili  le  corps  dTe  U  nation, 
qu'elle  sera  grande,  imposante,  majestueuse!  Elle 
sera  tout,  lorsque  le  peuple,  relevé  par  nos  eflorts, 
aura  pris  le  rang  que  l'éternelle  nature  des  dmes 
lui  destine. 

M.  Moanicr  propoie  à  rAtsemblée  de  m  eameatmet  em 
JêêemMée  léfitimedei  reprétenltmii  de  U  im^fcarv  pmOê 
de  la  nation ,  agissant  en  Cahsence  de  U  m/.ic«r«  pturtk» 
Il  combat  les  deus  motion»  déjà  fuitt-* ,  et  ësMie  éei 
développements  à  la  tienne.  Nous  allons  la  triMcfini 

•  Sur  les  rapports  faits  par  les  diifî*renb  baream, 
l'Assemblée  a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  sous  la 
réserve  <lu  jugement  de  quelques  contestations  dost 
l'examen  a  été  renvoyé  a  des  commissaires,  et  m 
cons4M|uenee  elle  s'est  déclan'e  valablement  ronsti- 
tuée.  Ensuite  il  a  été  arrêté  que  l'Assembler,  fctis 
par  les  représentants  de  la  plus  grande  pmtiedela 
nation,  et  iwr  la  majorité*  de  tous  les  députés  fatom 
aux  Etals -Généraux  dûment  invitt^,  la  Hnoiilé 
dûment  invitée  sur  1rs  moyens  d'établir  la  Mioltf 
publique,  que  les  suffrages  seront  comptés  par  lAst 
et  non  par  ordre;  qu'ellr  ne  reconnaîtra  jamais  aai 
députés  du  clergi*  rt  de  la  noblesse  le  prétenda  droit 
de  déliliérer  st^parémenl,  ni  de  s'opp<isrr  à  ses  di4i- 
lM*rations,  ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à  le 
de  la  réunion  de  tous  les  députés,  qu'elle  ne  ce. 
de  désirer.  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  « 
motifs  et  des  principes  mii  dirigent  cette  AsseoMt 
sera  mis  sous  les  yeux  au  roi  et  de  la  natioa.  • 

La  notion  de  M.  Mounler  cM  appajpée  par  plasitvft 
BMnbrei.  M.  BanMve,entre  aatfft,  la  défend  finit 

M.  Rabtnd  de  Sainl-Btleane  parle  casaile  1  al  a|Mis  m 
locis diicouni  il  propo»ck  profeC d'ani-ii  ^ui Hûli 


ferm^f  ^  W  mil  cjiil  contienne  àtit  Mr\^r%  de  notre 
poft'tidtf  «  ftd  ftililt  de  la  thasê  publi(|tie.  Tel  M 
robjet  (ftihé  efhttdè  d(*t)(ilAtiofi  iiti  rbi,  efi  lui  pH- 
entant  bile  adressa  qni  i>(^iinrt  trois  grandes  ihteti- 
tiohfl,  ttri  lllotiiitnéht  dé  nos  hortittlagcil  H  d^  net  Ce 
lidi'llté  au  M  ;  ufi  âcttf  di^lrfrhtbiit  de^  dn»iti,  des 
rœnt  et  de«  esHrfatlCfJ^  dî*  M  fidlioii;  urie  QS.vrtion  de 
notre  ind(f|l^îldatice  ût^  ohdfCs  tiriVil((^i(<s,  comme 
repn'MiritiiltJ  du  tiéu)f\é,  et  de  Hothé  totbiit^  (Pa^^ir 
en  cetlë  qlialit^  VIs-à-vh  du  monarque,  J^ans  rOliipre 
avee  le  cierge  et  la  noblesse,  SiUti  hou^êi^parer  dViix 
s'ils  reulent s'unira  noU^,  et tolis  hecoiinaltre  aucun 
pofiToir  lii^pitîf  enire  letrflile  et  hriilS. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premWr  monu- 
ment des  dK)ib  de  la  n&ti(1h,  et  ilu  ^mhd  fias  de  fbit 
rersun*  eoMsUtution.  EIHI  nous  nlet  silr-le-cliamp 
en  activité,  saits  ()ue  \H  orill■^s  prlvilt^giés  ptiissent 
nous  imputer  une  scission,  et  Sans  nolis  subordonner 
à  len^s  pr^(i<htltins. 

J'ai  eu  occasidh  de  tous  dire  depuis  que  nous  fie 
derions  noiht  addptei-  un  hiode  d^  constitution,  sans 
savoir  ou  il  nolls  condiiit,  et  ce  qîie  hoUs  en  poUvohs 
fillre.  0^  je  né  vols  point  dé  sQreté  darls  lé  premier 
mode  dé  éofistitutlon  qui  fowiâ  été' proposi'. 

11  semble  qti*on  vous  SuppOMf,  messietirS,  étran- 
cers  à  toutes  les  cbUsidéhations,  iifdt^pemiants  dé  tous 
les  obst&cles,  dothinant  toutes  les  volontés,  et  arri- 
vant au  milieu  dès  siècles,  sans  égard  au  pa^,  sans 
inquiétude  pour  l'aVenir. 

Ce  n'est  pdiiit  li,  messieuhs,  notre  position.  Nous 
m  sommé!  point  un  peuhlé  nouveau  sur  lequel  les 
lois,  les  coutumes,  les  préjugés  même  n'aient  aucune 
Influence.  NouSëommes  dt^HutéS aux Etnts-Genéraux. 
Mais  qiié  sont  les  Etats-Genérnut?  c'est  la  réunion 
des  depiitésdu  clergé,  de  M  noblesse  et  des  commu- 
nes. Lecler^,  la  noblesse  prétendent  que  les  Eiats- 
Généraux  ont  toujoursexisté  en  ordres  sépftrés.  Noiis 
prétendons  aVec  plus  de  fondement  le  cbntraire.  Mais 
notre  assertion  peut-élledevenlrSubilèiheutune  loi? 
Hier,  aujourd'hui,  noUs  sommes  encore  les  députés 
des  romniunes.  Un  simtnè  acte  de  hotre  volonté poiir- 
rait-il  nous  transTomier  en  Assemblée  Hatidnrtie?  El 
eommeiît  un  des  préopinants  :i-t-il  pu  nous  dire  que 
quelque  titre,  quelque  cbnstitlition  nominale  «jue 
nous  donnions  à  notre  As^mblée,  la  sanction  royale 
lui  est  inutile,  que  cette  dénomination  même  devient 
indiflereute  au  monarque?  Le  roi  nous  appellera, 
dit-il,  le  tiers-état  :  et  nbus,  nous  prendrons  la  qua- 
lité de  représentants  de  la  natidn.  Mais  depuis  qunud 
le  chef  et  les  repn^ntants  d'une  nation  ti»»Uvent-ils, 
sans  inconvénients,  être  discords  sUr  leurs  qualités 
respectives?  Prenez  bien  garde,  messieurs,  qu'ici  Iw 
qualités  établissent  les  droits,  qu'agissant  pour  et  au 
nom  de  nos  conunettants,  nous  avons  un  exercice 
libre  et  légitime  de  nos  pouvoirs  ;  mais  que  pour  peu 
que  nous  les  étatilissions  dune  manière  cH|uivo<pie, 
soit  en  les  exagérant,  soit  en  les  réduisant  au  moin- 
dre terme,  noiis  noUs  trouverons  dans  Timpuissance 
de  les  dételonper  etde  les  employer  utilement. 

Instruits  par  nos  malheurs  passés,  saiis  doute  nous 

ne  devohs  pas  renouveler  aUx  veux  de  l'Europe 

étonnée  lesrMTlaele  déplorable  des  précétleUtsElalv- 

Géiiéraux.  SanS  doute,  il  ne  faut  plus  qu'on  reproche 

aux  repré-ientmtsde  la  nation  de  subonïonuer  Tinlé- 

rt^t  pMiéral  aux  iuti*réls  privés  des  fljiîiM'entes  classes 

qui  la  composi'nt,  et  île  recoimaitre  dans  lespremiers 

ordres  un  dmitqui  appartient exclusiveuifut  au  uio- 

n-injiie.  celui  de  rejeter  uu  de  sanctionner  les  lo^s  et 

Im  nn|»dts  consentis  on  proposés  par  l'Asseniblée 

nationale.  !Vlai'«  n'oublions  pas  que  le  cler;;é  et  la 

nrdit<*S'ic,  :»ppelés  comme  nous  à  la  régénération  de 

^E^•lt,  ont  droit,  comme  nous,  A  cette  haute di^^timV. 

Msfheur  à  ceux  qui  voudraient  dissoudre  une  aussi 

sainte  communauté! 


Sans  douté,  ce  serait  la  dissoudre  que  de  nous  ra- 
mener im|}érteusement  aux  réformes  exclu.sives  et 
aux  tristes  époques  de  notre  abaissement  et  de  notre 
nullité.  Sans  doute,  le  peuple  francaii)  ne  doit  plils  su- 
bir le  joug  de  ces  usages  funestes  qui  ont  trop  long* 
temps  usurpé  l'autorité  des  lois.  Il  doit  au  moins  se 
pt^serrer  de  leurs  déplorables  effî»tS:  et  pour  cela, 
messieurs,  quel  moyen,  quelle  précaution  nous  est 
nécessaire?  Une  seule  :  la  volonté  ferme,  liiébmn- 
lubie  de  nous  y  tioustraire  ;  la  déclaration  de  cette 
volonté.  U  Se  trouvent  hos  droits  et  nds  pouvoirs; 
au-delà  en  est  l'abus.  Là,  sans  attenter  Aux  droits 
d'autrui,  nous  matdibstous  avec  dignité,  avec  la 
puissance  de  la  raison,  avec  celle  de  la  volonté  d'Un 
grand  peuple,  nous  manifestons,  dis-je,  Urt  cnraclère 
vraiment  national,  qui  ne  peut  nous  étl%  contesté. 
Voulex-vouS  l'agrandir  par  de  plus  imposantes  dé- 
tidnilnatlons?  Votre  force  devient  faiblesse,  et  vos  pa- 
roles restent  sans  moyens. 

Qu'est-ce  éh  effet  que  la  cdUstittitirtn  d'uhe  assedi- 
blée  quelconque?  C'est  la  déclaration  de  son  exis- 
tence légale,  conformément  à  uhe  loi  déjà  faite,  ou 
conforménieut  à  bUé  loi  qil'on  a  le  pouvoir  de  faihe 
aclucllement. 

Si  je  cherche  maintenant  ce  qtie  c'est  qu'imé  loi, 
je  trouve  que  c'est  une  intention  juste  et  utile  expri- 
mée par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  (lui  e.<t  iU- 
Juste  peut  être  bien  ortlonné  M  etéchtt'  pal-  la  forcé, 
mais  il  n'aura  jartiàis  le  caractère  auguste  de  lit  Itii. 

D'après  ees  pHtielpes  qui  sont,  je  Crois,  incontes- 
tables, je  demande  ce  que  Signilife  lé  thode  de  cons- 
titution des  représentants  de  la  nation  ?  Quelle  est  la 
loi  qui  rautorise?Oiiest  la  vOhuité  Souveraine  qui  a 
exprimé  cette  intention  juste  H  utile?  Sommes-rtous 
^euls  la  pniSsàncl<  législative?  PotlvdnS-nous  y  sup- 
pléer ?  La  volonté  gémrale  vous  y  a-t-elle  autorises? 
vos  Constituants  Vous  ont-ils  enjoint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  Question  qu'ils  n'avaient  pas 
m'-me  préviu»,  sur  la  vérification  des  pouvoirs? Ont- 
ils  même  réclamé  dans  totis  les  bailliages,  sur  le  re- 
fus des  deux  premiers  ordres  d'y  procéder  en  com- 
mun? Ce  n'est  pas  que  je  ne  regarde  comme  injuste 
de  la  |>iirt  du  clergé  etde  la  noblesse,  de  s'y  refuser 
aujourd'hui. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  main- 
tenant :  aucun  motif,  aucun  fait  historique  ne  pou- 
vait tiétruire  cette  raison  irrésistible  qui  n'avait  jft- 
maisélé  alléguée  dans  les  précédents  Etats-Généraut. 
Si  la  vérillcation  commune  et  récinhKfiie  n'a  pas  tou- 
jours eu  lieu,  cVst  parcei^u'il  n  y  a  pas  de  preuve 
qu'elle  ah  été  réclamée  ;  mais  la  réôuisuion  d'une  des 
parties  contractantes  suftit  pour  y  obliger  les  autres. 

Cependant,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordres, 
faut-il  que  tous  périssent?  Et  la  priorité  d'une  injus- 
tice légitimerait-elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  la  noblesse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous,  ne  vous  liez  pas  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  l'ordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Ils  en  sont  les  représen- 
tants ;  et  vnUs  Têtes  d'un  peuple  immense.  Mai<  ils 
ftiht  (iartiëdë  la  nation;  ils  son:  S;ms  doute  connus 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent;  et  vous,  les 
députés  (les  communes,  pt)urquoi  vous  appeileriez- 
VOUS  les  sehis  représentants  de  ta  natirih  ? 

Les  députés  du  clergé  et  de  la  nobli'sse  vont  nous 
demander  qui  notis  a  donné  ce  caractère  d'authenti- 
cité et  qui  leseji  a  privé*?  .^ous  rénondrons  ipie  nous 
avons  sur  eux  l'avantage  «lune  Intention  juste  et  lé- 
gale, d'une  doctrine  vraiment  nationale.  Mais,  ajou- 
terOnt-ih,  il  n'y  a  paS  eu  plus  de  vérification  com- 
mune pour  vous  que  pour  nous  ;  et  ce  n'est  pas  de  là 
formule  del'appi'l  et  (le  la  fbrine  nultérielle  de  celte 
.salle  que  vous  tirez  votre  force.  L'AsSeUiblée  qui  k 
ordonné  Toppel  n'avait  elle-même  aucune  Jurisdie^ 


lion  sur  les  auim  onin»;  et  If  lif  u  dans  leqiirl  s*«si 
(ait  cet  appel  n*est  pas  exclusiveiuent  celui  où 
peuvent  se  tenir  les  Etats-riéuéraui. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  vous  êtes  plus  essen- 
tiellement les  repn^ntants  de  la  nation,  que  ne  le 
sont  les  députés  du  cierge  et  de  la  noblesse  ;  car  les 
premiers  éléments  de  fa  force  sociale  et  politique 
consistent  dans  le  corps  national  qui  nous  a  députés. 
C*e^t  sous  ce  rapport  que  votre  existence  est  grande, 

3ue  votre  influence  doitTétre,  et  quVIleest  indéuen- 
ante  desprétentionsnégativesdesdeuz  autresorores. 
Mais  au  lieu  de  les  anéantir,  vous  les  mettez  en 
action  si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
n*en  connais  point  parmi  nous  qui  nous  permette 
d*adopter  et  de  créer  un  mode  absolument  nouveau 
de  constitution.  Que  disent  en  effet  1rs  pouvoirs  les 

Plus  impératif  sur  Topiniou  par  tête?  de  se  retirer  si 
on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  tW'S 
difft'rente  de  celle  de  s'établir  les  seuls  représentants 
connus  de  la  nation,  qui  est  une  attaque  directe  aux 
autres  ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  Tinstant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et  cVst  là, 
messieurs,  le  malheur  que  je  désu-erai  toujours  d'é- 
viter. 

Nous  IVviterons  en  restant  ce  que  nous  sommes, 
les  représentants  du  peuple,  ou  de  la  majeure  partie 
de  la  nation  ;  car  Tune  et  l'autre  désignation  nous 
conviennent  également.  Je  demande  seulement  qu'on 
prenne  en  considération  les  arrêtés  proposés;  et  j'a- 
dopte de  préférence  ceux  qui  donnent  un  plus  grand 
développement  à  nos  motus. 

Celle  motioo  o*eftt  pat  goûtée  par  raiteoiblée. 

Les  (lébals  augmentent  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membret  feulent  que  la  question  soit  décidée 
sans  désemparer;  d^autret  demandent  d*ajoumer  au  len- 
dcaMin. 

M.  le  Doyen  eonsnhe  T  Avenblée,  et  U  est  décidé  que  la 
fue«tlon  sera  rentojée  à  demain. 

La  séance  est  let ée  à  dix  heures  passèeSt 

•ÉANCI  DU  MAIDI   16  JUUU 

COMMUNES. 
M.  le  Doyen  ouvre  la  séance,  et  propose  de  faire  une 
visite  de  coudoléance,  au  nom  de  TAiMmblée,  à  la  feufe 
de  M.  Liquier,  député.  L* Assemblée  approote  eetle  dé- 

M.  Bertliereiii,  curé  de  TellIé,  député  de  la  sénédiaus^ 
iée  du  Maine,  tairt  dans  r Assemblée^  et  s'exprime  en 
ces  termes: 

Intimement  convaincu  que  les  communes  sont 
fondées  à  demander  une  vériGcation  commune,  je 
m'empresse  de  leur  présenter  mes  pouvoirs  ;  je  n^i 
vu  dans  ma  qualité  ae  pasteur  que  des  raisons  mul- 
tipliées de  m  unir  plus  étroitement  aux  malheureux , 
et  de  concourir  aux  moyens  les  plus  eflicaces  de 
pourvoir  à  leur  soulagement. 

If.  Bertbeieaa  remet  ses  pouvoirs  et  prend  téanee  dans 
TAssemblée. 

La  discussion  oommeneée  hier  est  reprise. 

M.  l'abbé  SieyH  prend  la  parole  pour  défendre  et  réia- 
Mtr  sa  motion  ;  il  s'attache  particulicreah-nt  à  réfuter  le 
■iode  de  conaiiuiion  présenté  pjir  M.  le  comle  de  Mira- 
beau ,  et  celui  présenté  par  M.  Mouuier. 

M.  Camus  :  Que  vous  propose-t-on?  de  vous  con- 
stituer let  repretenianli  de  la  nation  Irançaiêê  ié- 
foiemenl  vénfés.  Et  certes,  n'est-Cf  pas  là  une  vérité 
■ensiMe  et  ass«*K  publique?  La  vérilication  en  commun 
est  un  principe  aunt  vous  ne  vous  êtes  jamais  dépar- 
tis :  cette  vértlicatiou  a  l'té  faite  entre  les  membres 
des  communes  et  une  |»artie  de  ceux  du  rirrgé;  et  qu'al- 
lez-vous donc  publier  maintenant  |»ar  viitre  arrêté, 
ou  plutiM  par  le  titre  dr  vutn*  el)n^tltuti1m  ?  Ln  sim- 
ple fait,  une  ? érité  authentique.  Vous  êtes  les  s«*uls 
rrpri^ntants  vérifiés,  et  vous  le  publi«  rrz  à  la  (nvv 
fk  U  aatiua.  Maiateoaut  pourquoi  nous  parler  de  la 


sanction  du  roi,  de  fon  «rio  f  Son  «#!•  fail-n  csbê- 
cber  que  le  fait  que  nous  ënonoeioiis,  que  In  Tenté 
gue  nous  publierons  ne  soit  toi^joun  une  et  f 
immuable?  Son  veto  peut-il  empéi 
soyons  ce  que  nous  sommes  et  oe  que  noai  4  _ 
être?  La  sanction  royale  ne  peut  changer  Vùtétt  des 
choses,  alti'rer  leur  nature.  Not»  tommes  let  rrfié- 
sentants  vérifiés  de  la  nation  ;  le  roi  ne  faK  faÎK  qae 
nous  ne  le  soyons  pas  :  il  peut  nous  Ibfeer  à  ne  |Mwt 
exercer  les  droits  que  nous  donne  ce  titre;  mais ee 
titre,  il  ne  peut  nous  fenlever. 

Il  ne  me  reste  plus  qu*une  objection  i  faire.  Afec 
quel  étonnement  ai-je  entendu  prononcer,  hier  ma> 
tm,  parmi  nous,  le  mot  d'empnmf  /  Quoi  I  nout  m 
sommes  rien  encore,  et  nous  commencerions  le  bien 
c|ue  chacun  de  nous  se  vante  de  faire  par  consentir  an 
impôt,  par  violer  le  serment  que  nous  avons  tooi 
juré  de  n*accorder  aucup  subside  tant  que  la  Uberté, 
la  propriété  et  la  sûreté  publique  ne  reposeront  pai 
sur  des  bases  immuables!  Nous  ne  sommes  rien,  H 
nous  priverions  la  nation  des  ressources  que  la  Pin* 
vidence  lui  préparait  pour  secouer  le  jous  dn  dupo 
tisme  !  Nous  ne  sommes  rien,  et  nous  lui  f« 
le  mal  que  ses  plus  cruels  ennemis,  les  \ 
les  plus  barbares  pourraient  lui  faire! 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  tous  i 
dit  :  C  est  pour  mettre  le  roi  de  notre  côt^,  c*estpoar 
dissiper  ces  intrigues  sourdes  et  secrètes  dont  les  conh 
munes  seraient  incessamment  victimes  ;  c'est  en  un 
mot,  pour  rendre  notre  cause  plus  favon^rie?  Notn 
cause  est  juste,  et  nous  avoas  pour  nous  ietAnoi> 
gnage  de  notre  conscience.  Le  roi  n*est  pas  moi^ 
juste  ;  et,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  peut  llif 
contre  elle.  Mais  il  est  obsédé,  trompé,  s'écne-t-on! 
Est-ce  pour  cela  qu'il  faut  acheter  la  faveur  ?SLpv 
un  emprunt  modique,  vous  cherchez  à  raoquénr,la 
noblesse,  le  cierge,  ligués  ensemble,  en  conscaliNBl 
un  plus  considérable  pour  mettre  à  leur  tour  le  ni 
de  leur  côté;  et  c'est  alors  qu'ils  vousi 
vous  vous  opposez  à  leur  génén^sité,  à  leur  i 
ressèment.  Non,  ne  songeons  pas  a  mettre  la  têw 
du  roi  à  Tencan  ;  notre  parti  est  celui  de  la  raison  cC 
de  Téquité,  et  honorons  assez  notre  monarqne  nonr 
croire  que  ce  n*est  pas  à  prix  d*argent  qu*on  lu  Ut 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M***,  procureur  du  roi  d*on  bailllsfe  royil  4s  Lm> 
raine,  parle  ensuite.  Il  adopte  la  motion  ds  M.  fÉbbé 
Siey^s,  il  réfute  celle  de  M.  Monnier,  refetle  ccHt  de  M. 
de  Mirabeau,  en  disant  qu^il  suffit  que  le  mot  ptt^  pem 
à  Téquivoque  |)our  qu*on  le  rejette;  que  la  Frmaea  est  m* 
core  loin  de  ces  peuples  céU-bres  que  M.  de  ITirabiM  avait 
vUés  ;  que  Ton  disait  le  peuple  athénien,  k  MBpIc  an* 
alais,  mais  que  Ton  n*afah  jamais  dit  le  pcnpM  amjilw 
lorsque  obéissait  à  des  satrapes;  que,  quant  sn  dralldt 
refo,  d'ap^^s  les  raisons  de  M.  Camus,  Il  par  ~ 
de  demander  la  sanction  rovale,  dont  le  déftint,  i 
qu*en  dise  M.  de  Mimbt-au,  n^amèœrait  pas  le  tapai 
que  ses  alarmes  et  ses  craintes  sur  Tanarebie,  4mN  B  ns^ 
naçail  la  nation,  neserairnt  pas  Teflet  de  rantacké  MfU^ 
U?e  résidante  dans  la  nation  ;  que,  loin  de  retomber  dma 
le  despotisme,  on  tomberait  plutdt  dans  les  mtétkmtn  de 
la  Ruerre  dvlle  ;  que  ce  serait  alors  que  la  nnlian  m  an* 
rail  riionneur;  que  ce  serait  alors  qoe  M.  le  «aalt  da 
Mirabeau ,  qui,  descendant  du  rang  où  la  oaistnnet  PMift 
placé,  n'a  pas  craint  de  desœudre  an  millm  de  Is  i 
pour  déAmdre  ses  intér^s,  ne  balancerait  sans  i 
de  se  montrer  à  sa  tête  pour  la  protégea  de  son 
et  oppowr  sa  poitrine  aux  coupa  qu*on  voudrall  Ini  porter. 

Plusieurs  personnes  di«ettteal  enmre  les  tmia  motai 
principales.  Un  jeune  bomme,  appelé  M.  Hobtif,  paili 
atee  une  éloquence  rare,  une  prWrision  ao.4aa«t  éi  Ha 

()n  demande  d^  toute  part  d'aller  aui  vola. 

M.  1^  Grand  demande  la  parole.  On  la  Ini  rcfbtf  M^ 
diini  lunslenips.  Il  annonce  «ne  motion  toat"4-IUlM^ 
renia,  desidétfs  nouvdirs,  atilobtknt  lai 


:o 


roldlt  Miel  qu'il  présente  : 

«  L* Assemblée  a  arrêté  de  se  constituer  en  Assero- 
tlfe  générale  ;  a  arrêté  en  outrç  que  les  autres  dé- 
potés, de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  et  qui  n*au- 
ment  pas  fait  rérifier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na- 
lioDale,  seront  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  et  à 
prendre  nart  à  ses  délibérations;  a  arrêté  quVIle  ne 
fceonnanrait  dans  les  autres  députés,  tant  qu^ils  ne 
aéraient  pas  Térifiés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni 
aualité  ae  représentants  de  la  nation.  Entin  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  pourrait  être  arrêtée  dans  aucune  de 
ses  dàibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  vélo 
émtioddi  de  Tinaiyisibilité  d^une  Assemblée  na- 
tionale. • 

M.  Bailly  propose  de  délibérer;  les  uns  le  feulent,  les 
—Uii  prèîoideBt  qii*il  faut  continuer  la  discnssion. 

La  séanee  cM  letée  à  deux  heures  et  remise  à  cinq 

CLERGÉ. 

On  fcpeend  la  dUcnssioD  snr  la  proposition  de  se  rénnir 
nn  tiers» 

Les  débats  ooeopent  tonte  la  séanee  sans  produire  de 
lésaluiii 

La  dIsenssioQ  est  interrompue  par  une  dépuution  de 
IVdre  de  la  noblesse,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  de 
BcauHMte,  qui  apporte  farrété  pris  aujourd'hui  par 
Mlle  chambre  sur  les  moyens  de  remédier  &la  cherté  des 
aiahisB 

NOBLESSE. 

IL  le  président  dit  qu*ll  a  été  mirdi  porter  au  roi  l*ar- 
SM  de  la  chambre,  que  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu'elle 
le  rraevra  par  égard  pour  la  noblesse  ;  mab  que  Tunge  est 
^*on  le  lui  fasse  parrenlr  par  le  garde-des-sceaux. 

GcHe  réponse  excite  des  réclamations  et  donne  lieu  à 
ées  réserves  de  la  paît  d'un  grand  nombre  de  membres  de 
FAssemblée. 

Dans  In  aiême  séanee  on  prend  en  eonridération  la  pro- 
■otitlon  du  dersé  de  s'oecuper  de  la  misère  du  peuple. 

Voidceqni  est  arrfté  snr  cet  olijet  s 

•  Arrêté  que  Tordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
antres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui  ont 
étë  fintes  par  Tordre  du  cierm,  et  examiner  les 
nKiyensderémédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  mi- 
aire  publique.  • 

On  nomme  ensuite  deux  députttions  pour  communiquer 
nai  anété  aux  deux  autres  ordres. 
La  séance  cstletée. 

SéANCB  DU  son  DU  MABDI  16  JUIN. 

COMMUNES. 

A  roufeiture  de  la  séance,  M.  Laurent,  curéd'Huil- 
Inni,  député  du  clergé  du  Bourbonnais,  fient  présenter 
aca  pottfoirk 

Une  dépnUtion  de  la  noblesse,  composée  de  memienrs 
les  ducs  du  Chàtelet,  le  vicomte  de  Noailles ,  le  marquis 
de  Digoine  du  Palais  de  Broglie  ci  le  comte  de  la  Mark, 
Cit  reçue»  Les  membres  de  la  députation  prennent  place 
anr  les  bancs  de  la  noblesse,  et  communiquent  un  arrêté  de 
lanr  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

•  Arrêté  que  Tordre  de  la  noblesse  nommera  des 
nommissaires  à  l'effet  de  se  concerter  arec  ceux  des 
entres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
nnt  été  faites  par  Tordre  du  clereé,  et  examiner  les 
nM>yetis  de  r«nédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  mi- 
•ère  publique.  • 

M.  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  tous  nous  voyez  occupés  de  Texécn- 
tion  de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  Thonneur 
de  vousdonner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
Bons  serons  constitue^,  nous  nous  occuperons  sans 
DeUche  d'un  projet  aussi  important. 
MM.  Clerget,  curé  d'Onanst  Lompré,  chanoine  de 
plitte;  Rousselot,  cnré  dp  Th'cnnaut,  tons  trois  dé- 
dn  cleigé  du  bailliagt  d'Amont  en  Franche-Comlé; 
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ioubert,  cnré  de  Saint-Martin,  député  d«  bailliage  d^An» 
goulOme;  et  Lucas  redeur  du  Minihy,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Tréguier,  enirenL 

M.  JouBERT  :  Messieurs,  pénétrés  de  la  grandeur 
de  notre  caractère,  connaissant  toute  Tétcndue  des 
obligations  qu'il  nous  impose,  nous  n'avions  pas  be* 
soin  d'être  entraînés  par  l'exemple  de  ceux  de  nos 
confrères  qui  nous  ont  précédés  dans  la  noble  car- 
rière du  patriotisme;  intimement  persuadés  que  la 
force  de  la  raison,  la  solidité  des  principes,  et  sur- 
tout l'intérêt  de  la  nation ,  exigeaient  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  fût  faite  en  commun  ;  soyez  per- 
suadés, messieurs,  que  l'espèce  de  délai  que  nous 
avons  apporté  à  notre  démarche  a  été  le  sacrifice  le 
plus  douloureux  à  notre  cœur,  et  n'a  été  motivé  que 
par  l'espérance  de  réunir  à  notre  opinion  tous  ceux 
que  nous  avons  vu,  avec  une  amère  douleur, faire  les 
plus  grands  efforts  pour  consacrer  d'iniques  usages 
[ui  perpétueraient  les  abus  que  nous  sommes  venus 
létruire.  Pressés  par  les  mouvements  de  notre  con- 
science, altérés  du  bonheur  public,  effrayés  des  fu- 
nestes conséquences  que  produiraient  infailliblement 
les  irrésolutions perpetuetlesde  la  chambredu  clergé  ; 
honorés  ainsi  que  vous,  messieurs,  du  titre  glorieux 
de  députés  de  la  nation  française  à  ses  Etats-Géné- 
raux, nous  vous  apportons  nos  titres  ;  nous  soumet- 
tons nos  pouvoirs  a  votre  vérification,  en  vous  priant 
de  nous  aonner  également  connaissance  des  vôtres  et 
d'être  intimement  convaincus  que  notre  seule  ambi- 
tion, le  désir  le  plus  cher  à  notre  cceur,  est  de  coopé- 
rer efRcacement  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fé- 
licité de  la  nation. 

La  discussion  snr  la  qnestion  du  mode  de  constitution 
est  reprise.  M.  Mounier  donne  de  nonteaux  développe- 
ments à  sa  motion,  et  coml>at  les  réponses  de  M.  Tabbé 
Sl«  yès.  Vous  vous  constituera,  dit-il ,  Assemblée  compo- 
sée de  la  majoriié  en  Tabsence  de  la  minorité.  Depuis  que 
les  hommes  délibèrent,  ils  doivent  céder,  obéir  à  la  majo- 
rité, nonobstant  les  refus  l«*s  oppositions  de  la  minorité  x 
or,  par  le  titre  de  cette  constitution,  vous  auries  inoontes- 
laUement  le  droit  de  tout  dire,  de  tout  décider,  puisque 
TOUS  êtes  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle 
de  M.  Tabbé  Sieyès. 

Il  est  encore  un  autre  argument,  c*est  que  vous  séries 
forcés  d*abandooner  le  titre  qu^ll  vous  présente,  puisqu'il 
ne  vous  appartiendra  pas  à  vous  seuls,  puisque  les  autres 
chambres  se  disent  vérifiées  et  que  vous  leur  laisses  la 
droit  de  le  dire. 

M.  LE  coMTB  DB  MiBABEAU  '.  Mcssieurs,  la  manière 
dont  un  des  honorables  membres  a  parlé,  je  ne  dirai 
pas  contre  ma  motion,  elle  reste  entière,  mais  contre 
la  dénomination  que  j'ai  choisie  pour  nous  constituer 
repréienlanU  du  peiip(e  françaiê;  l'approbation 
qu'ont  donnée  aux  objections  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  l'honorable  membre,  m'ont  causé,  je 
l'avoue,  luieextrêmesurprise.  Jecrovaisavoir  énoncé 
clairement  mon  opinion  touchant  la  séparation  des 
ordres,  et  l'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  séparation 
des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  une  série  de  réso- 
lutions qui  montraient  les  droits  et  la  dignité  du  peu- 
ple ;  et  1  on  m'apprend  que  ce  mot  de  peuple  a  une 
acception  basse,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclu- 
sivement. Je  me  suis  peu  inquiété  de  la  signification 
des  mots  dans  la  langue  absurde  du  préjugé  ;  je  par 
lais  ici  la  langue  de  la  liberté,  et  je  m'appuyais  sur 
l'exemple  des  Anglais,  sur  celui  des  Améncnins,  qui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peuple,  qui  l'ont  tou- 
jours consacré  dans  leurs  déclarations,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  politique.  Quand  Chatham  renfenna 
dans  un  seul  mot  la  charte  des  nations  et  dit  la  ma^ 
jeitédu  peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des  pn- 
blicistes  sur  les  conventions  qu'on  leur  oppose,  ils 
ont  reconnu  toute  la  signification,  toute  réncrgia 
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de  ofttef  iiiressiop  à  qui  In  Whnié  dimne  tant  de  va- 
leur. Esl-ce,  messieurs,  k  IVciile  des  Aiifrlais  et  des 
AiiK-ricaiiK  que  j'aurais  nppns  à  employer  ce  nom 
d'une  manière  susp'Cte  qui  blessât  la  délicatesse  des 
rei>réseniants  nationaux,  et  que  je  lierais  devenu 
moins  inloux  queux  de  la  dignité  de  notre  Assem- 
blée? Non,  je  ne  le  pense  ps;  je  n*iniagine  pas 
m(*me  que  je  puisse  être  acciist'de  dégrader  le  peuple, 
si  je  refutit  Topinion  hasardiT  d'au  ]>réoj)i liant  (font 
la  jeunesse  peut  liieo  ajouter  à  oion  estune  |)ourses 
talents,  mais  Q*est  pas  uu  titre  pour  m  eu  im* 
poser. 

Il  répond  k  ce  que  j'ai  dît  sur  la  n(^ce8sit(<  de  la 
s^incliou  royale,  que  lorsque  le  peuple  a  parlé,  il  ne 
la  croit  pasiucs^Miire.  El  moi,  messieurs,  je  crois  le 
vclo  (lu  p)i  lellemrntiu'cessaire  que J*uimeraih mieux 
vivre  à  Consaiiiinoplc  qu'en  France,  s*il  ue  Favait 
p»^  :  oui,  je  le  déclare  pour  la  seconde  fois,  je  ne  cou- 
nai  J3is  rien  de  plus  terrible  que  Tarislocratie  sou- 
veraine de  six  cents  nexionnesqui  demain  jiourraient 
se  rendre  inamovibles,  après-di^main  héréditaires, 
et  nuiraient,  comuie  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir,  ftlais,  messieurs,  puis- 
que ma  motion  a  étemalcomprise,]edoislad(-fendrc 
avec  des  raisous  plutôt  qu*avec  des  réci'immations 
ou  des  exemples  lurées  de$  langues  étraugen^s.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points  ou 
elle  eu  diffère ,  elle  présente  de  (ijands  avantages. 
Tant  que  nous  soumesicides  individus  qui  exposons 
notre  seuUment,  mon  devoir  urimposede  défendre 
le  mien,  et  il  n'appartient  qu*à  la  oi'cision  de  TAs- 
seniblée  de  me  soumettre. 

Plus  je  conj>id^  les  dilKrmitfs  motions  entre  les- 
quelles vous  avei  à  vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nètre de  cette  incontestable  venté,  c'est  qu'elles  se 
rapprochcnti  c*est  qu'elles  coincidcnt  en  ces  points 
essentiels  : 

1'  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active.  Cette  nécessité  est  reconnue  par 
U.  l'abbé  Sieyé4,  p^ir  M.  Ilounier,  elle  Test  par  ma 
motion,  qui  tend  a  nous  préserver  dts  malheureux 
effets  ({ue  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de 
l'inaf tiun  è  laquelle  nous  «vonn  éti'  jusqu*à  présent 
forcés  p«ir  la  pmév^rancc  des  classes  privilégiées, 
leur  n*ins  de  se  réunir. 

ï*  L'aven  qw  notre  assembla  n'es!  et  ne  peut  #tre 
les  Etats-Généraux.  Aucun  de  nous  n*<ise  nous  don- 
ner ce  litre.  Cliacun  aenl qu'il  n'appartient  qu'aune 
assemblée  de  députés  des  Etats  det»  trois  ordres.  Ici 
encore  M.  l'abbe  bieves,  M.  lliNinicr  et  moi,  iioua 
nous  rencfmtrons  parlai timien t. 

$0  L'avantage  qu'il  y  aiiraita  (murer  quelqu'autre 
dénomiiialion,  sous  laquelle  cette  Aasemblée  puissa 
^ire  coiistiiiiée,  et  qui.  sans  équivaloir  à  celle  d'Etats- 
Généraux,  soit  cepeiidiuil  tuflisante  pour  la  mettre 
en  activité. 

Ici  nous  sommf»  d'accord  ;  car  soit  que  nous  nous 
apprlliiiiis  les  représentants  connus  et  vériliés  de  la 
iialmn,  les  représieiitantsde  la  majeure  |iartiede  la 
nation,  on  les  repr  sirutanlK  dn  peuple,  notre  but  est 
le  iiiènic;  toujours  nous  réunissons- nous  contre  la 
qiiahtication  ef{alenient  absunleet  déplacée  d' A fai<- 
iifnêrauT;  toujours  clierchoii s» nous,  en  excluant  ces 
titres,  à  en  trouver  un  qui  aille  au  gramlbut  de  Toe- 
tirilf,  MHS  avoir  le  liine^t»-  iiiconvénieiit  de  |iarallre 
une  s|Mdialioii  desdeui  antres»  onlres,  dont,  quoi  que 
nous  rmiiiiis,  nons  ne  pourvus  nous  dissioinler 
l'eiiRleniT,  bien  qm*  noii«  nous  aeconhous  à  penser 
qu'ils  iirfieiivent  fini  par  eux-mêmes, 

4<*  Le  qiulrteine  poini  sur  lequel  nous  sommet 
d'acciinl,  c'est  la  necessilédi'  prévenir  toute  opinion 
parcliauibre.  fouie  scismoii  i\t  l'As^mblée  uatio- 
Baie,  tout  veto  des  ordres  privilégies. 


foi  encore  je  me  plais  à  rendre  liommage  aux  an- 
tres moiidiis;  mais  sans  croire  qu'elles  aient  piuirvu 
à  ce  mal  que  nous  craignons  tous,  avec  pins  d'énersie 
que  je  ne  l'ai  lait.  En  est-il  une  qiu  ait  nliis  Unit' 
meut  exprimé  que  la  piienue,  riiiieniian  ue  cuiiimu- 
njquer,  non  avec  les  autres  oi-dies,  mais  dinciemejtt 
à  Sa  Majesté,  les  mesur^ii  qi)e  nous  e.slimuus  nives- 
saii  es  à  la  régénération  du  royaunu'  ?  fn  eat-il  uiifi 
qui  rejette  plus  fortemeut  que  |a  mieqne  lunt  re/o, 
c'est-ii-dire  tout  droit  par  lequel  les  ifi^piites  iLs 
classes  |U'ivi!égiée.s,  en  quelque  nombre  qu^iissoieitt, 
voudraient  s'opuoseï*  pur  des  délibérai jons  sé|>.in'i  s, 
{irisi^s  hors  de  1  Assemblée  nationale,  a  ce  qui  serait 
juçé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France? 

>iouf»sommesdonc  d'accord  sur  ce$  quatre  imiiits 
vraiment  ca^di^aux,  v|*aimfMt  nécessaires,  qui  de- 
vraienl  nous  servir  à  tous  île  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons-nous?  Qu'est-ce  qui  peut  justi- 
fier cette  chaleur,  cet  éloignejnent  que  nous  mar- 
quent Les  unspo^r  le^  opinions  des  autres?  Comment 
se  fait-il  qtie  ma  motion,  si  claiiemént  tondéesur  les 
priiicipes,  .qui  les  met  au'dessus  de  toute  atteinte. si 
explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé- 
teste comme  moi  toute  «spèce  d'aristiicratîe,  com- 
ment se  })eut-il  que  cette  motion  ait  été  pn^ntëa 
comme  si  étrange,  si  peu  digne  d'une  asseiiddée  d'a- 
mis, de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  noua  a  chargésde 
ledélendre? 

10  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'at- 
taque, c'est  qu'elles  sont  lonçiies,  c'est  qu'elles  sont 
inintelligibles  pour  celte  portion  immense  des  Fian- 
çais qui  nous  ont  honon%  de  leur  confiance  ;  en  est-il 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  jnsie  de  ce  que 
c'est  que  tes  reiirésentatits  connus  et  vériliés  de  la 
nation  ?  En  est-il  un  seul  qui  vous  comprenne,  quand 
vous  lui  direz  que  vous  êtes-  l'Assemblée  frtnneppar 
les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion, er  par  la  majorité  de  tons  les  ilépiit'^  eproy^ 
aux  Etals-Généraux  dAinent  invités,  délibérant  co 
l'absence  de  la  minoritt'  dtlment  invitée?  • 

A  ces  titres  énicuiatii|ues,  à  ces  douilles  logf^gry- 
|)hcs,  substituez  :les  rcprêstnlanlt  du  peuple  firany 
çait,  et  voyez  (luelie  dénomination  offre  ladélinitiga 
la  pins  claire,  la  plus  sensible,  la  plus  propre  à  noos 
concilier  nos commettints  mêmes? 

20  Un  défaut  partiiulier  h  une  de  ces  deux  mo- 
tions, c'est  quVlle  n(»us  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls,  qui  pareoiiséquerit  ne  nous  distin- 
gue pas,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  antres 
ordres,  des  autres  chambres,  aux  (lé|)iités  dfs  classes 
privilégiées, suivant  qu'il  vous  plaira  les  appeler  :  car 
1  s  jM'iivent  aussi  bien  nue  nous  se  dénommer  les  ir- 
presentaiits  connus  delà  nation.  Supposons  que  vous 
ayez  à  vous  adresser  an  roi,  oserii'Z- vous  lui  «bre  lue 
vous  êtes  les  seuU  représentants  de  la  natii>ii  qui 
soient  connus  de  Sa  Majesté  ?  Lui  diriez- vuiu  qii*il  ne 
ctmnaft  pas  les  députés  du  clergé,  qu'il  ne  conuait 
|ias  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentants  de  U 
nation,  lui  qui  les  a  convoqués  coin  me  tels,  lui  qnia 
désiré  qu'ils  lui  fussent  préseniés  comme  tels,  lui  qui 
les  a  fait  appeler  coMiuie  tels,  lui  qui  les  a  présiiés 
ainsi  que  nous,  dans  1*  Vaseinblée  nationale,  lui  eiilint 
i|iii  a  lYçn  leurs  diiicours.  leurs  adresses  rouiuie  Ici 
iidires,  et  qui  les  a  constamment  désignés  parii«*i 
tenues  é«{uivaleiits  à  ceux  dont  il  s'e^l  servi  ai  ce 
nous. 

l-e  titre  i^ue  je  vous  propose,  ce  titre  nue  vous  ré- 
prouvez, Il  a  point  riuconvénient  de  s  appliquer  à 
d'autres  qn]à  nous,  il  no  convient  qu'à  ncufc,  il  ne 
nous  Sera  di.spnfé  par  personne.  Le»  rrnrrfeviantt 
dn  peuple  frnuniig  ;  Qm.|  tiire  pour  des  iMuiniesquî 
comme  vous  aini.'iil  le  peuple,  qui  sentent  coiuilit 
vous  ce  qu'ils  doivent  an  peuple  ! 

{La  suite  au  numéro  proc/iai a.) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SOfTB  01  LA  SBANCB  DU  16  JUIN  AU  SOIB. 

Suite  éu  diêctmri  de  M.U  comle  de  Mirabeau. 

S«  Cette  même  motion  que  je  combats,  tout  en 
Tooaot  mon  estime,  mon  nàpect  à  celui  qui  l'a  pro- 
posée, TOUS  appelle  les  représentants  vérifiés  ae  la 
satioo,  eomme  si  les  autres  repn^sentants  n'avaient 
Ms  aossi  été  vérifiés;  comme  s'il  pouvait  leur  être 
défeoda  de  s'appeler,  ainsi  que  nous ,  Us  revrésen- 
UuUê  uéri^s ,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  à 
BOtre  manière. 

4«  Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
■*a  aoeon  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
cellM,  OD  croirait  que  vous  allez  vous  constituer  en 
AiMmbiée  nationale,  en  Etats-Gcnéraux.  C'est  ce  qui 
lévilte  de  cette  phrase  remarquable  :  il  appartient 
é  cette  Àesemblée^  il  n'appartient  qu'à  elle  d^inter- 
prêter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  na- 
êi9m.  Est-ce  là  cependant  ce  qu'on  nous  propose? 
Bat-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion,  vous  de- 
vez tirer  du  principe?  Non,  vous  allez  vous  drclarer 
Im  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation. 
Vous  laissez  à  ce  qu'il  vous  plaît  n'appeler  les  renré- 
êmUemls  non  connus,  non  vérifiés^  le  soin  de  tixer 
è  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se 
déeortr. 

^  Cette  même  qtialification  ne  porte  que  sur 
vne  aimple  dispute  de  forme,  dans  laquelle  notre 
droit  n'est  fonde  que  sur  des  arguments  très  subtils, 
qa<»ique  très  solides,  et  non  sur  une  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait,  un  fait  authentique, 
indéniable  :  c'est  que  nous  sommes  les  représentants 
éu  peuple  français. 

6*  Cette  même  qualification  est  d*une  telle  foi- 
Mease,  comme  Ta  observé  un  des  préopinants 
(M.  ThourK),  que  dans  le  cas,  très  aisé  a  supposer, 
oè  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  se  déter- 
niiieraient  à  venir  dans  notre  salle  pour  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs 
diambres  respectives  pour  y  opiner  par  ordre,  cette 
qualification  ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui 
oè,  comme  nous  le  désirons  tous,  les  députés  des 
trob  oidres  se  réuniraient  formellement  dans  cette 
salle  en  Etats-Généraux,  pour  y  voter  par  tête,  et 
non  par  ordre. 

On  vous  a  dit,  messieurs ,  on  Ta  dit  au  public, 
on  en  a  fait  une  espèce  de  cri  d'alarme  contre  ma 
motioD,  qu'elle  tendait  à  chambrer  les  Etats-Géné- 
raux, à  autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais  moi, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'ont  entendu,  à  tous  ceux  qui  m'ont  lu  ou  qui  li- 
ront ma  motion  :  où  s'y  trouve  cette  distinction  des 
ordres,  cette  nécessité  des  chambres?  Peut-on  ainsi, 
en  prenant  une  partie  de  cette  motion,  passer  l'autre 
sous  silence?  Je  vous  ai  dgà  rappelé  les  termes  dont 
je  me  suis  servi  ;  je  vous  ai  dit,  et  j'ai  exprimé  de  la 
manière  la  plus  forte,que  les  deux  ordn^qui  veulent 
s*isoler  du  peuple,  ne  sont  rien  qu«int  à  la  constitu- 
tioD ,  tant  qu'us  veulent  être  étrangers  au  peuple  ; 
qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  séparée  de 
u  sienne  ;  qu'ils  ne  peuvent,  ni  s*assembler,  ni  exer- 
cer un  veto,  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
voilà  le  but  oîi  elle  tend ,  voilà  ce  que,  à  moins  de 

1  ••  Série.  —  Towc  f. 


s*aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y 
trouvera. 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne, 
ne  pourrais-je  pas  dire  à  mon  tour  :  de  quelque  ma- 
nière que  vous  vous  qualifiiez ,  que  vous  soyez  les 
représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation ,  les  re- 
présentants de  25  millions  d'hommes,  les  représen- 
tants de  la  majorité  du  peuple ,  du&siez-vous  même 
vous  appeler  l'Assemblée  nationale,  les  Etats  Gé- 
néraux, empêcberez-vous  les  classes  privilégiées  de 
continuer  des  assemblées  que  Sa  Majesté  a  recon- 
nues? Les  empêcberez-vous  de  prendre  des  déli- 
bérations? Les  empêcherez-vous  de  prétendre  au 
velof  Empêcherez-vous  le  roi  de  les  recevoir,  de  les 
reconnaître,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu'il 
leur  a  donnés  jusqu'à  présent?  Enfin,  empécherez- 
vous  la  nation  d'appeler  le  clergé ,  le  clergé;  la  no- 
blesse, noblesse? 

On  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  dilemme,  en 
disant  que  le  mot  peuple  signifie  nécessairement  ou 
trop  ou  trop  peu  ;  que  si  on Texplique  dans  le  même 
sens  que  le  latin  populus ,  il  signifie  la  nation ,  et 
qu'alors  il  a  une  acception  plus  étendue  que  le  titre 
auquel  aspire  la  généralité  de  l'Assemblée  ;  que  si  on 
l'entend  dans  un  sens  plus  restreint ,  comme  le  latin 
plebs ,  alors  il  suppose  des  ordres ,  des  différences 
d'ordres,  et  que  c  est  là  ce  que  nous  voulons  préve- 
nir. On  a  même  été  jusqu'à  craindre  que  ce  mot  ne 
signifiât  ce  que  les  latins  appelaient  vulgus^  ce  que 
les  Anglais  appellent  mo6,ce  que  les  «iristocrates , 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  ca- 

A  cet  argument  je  n'ai  que  ceci  à  répondre  :  c'est 
qu'il  est  innnimeut  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n'auraient  pas  donné  dans  leur  abondance  ; 
un  mot  qui  présente  tant  d'acceptions  différentes  ;  un 
mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s'agit  de  nous  consti- 
tuer sans  hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans 
nous  avilir,  nous  daigne  sans  nous  rendre  terribles  ; 
un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté,  et  qui,  dans 
son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  a  nos  com- 
mettants sans  effrayer  ceux  dont  nous  avons  à  com- 
battre la  hauteur  et  les  prétentions;  un  mot  qui  se 
Srête  à  tout,  qui,  modeste  aujourd'hui,  puisse  agran- 
ir  notre  existence  à  mesure  que  les  circonstances 
le  rendront  nécessaire,  à  mesure  que,  par  leur  obsti- 
nation,  par  leurs  fautes,  les  classes  privilégiées  nous 
forceront  à  prendre  en  main  la  défense  des  droits  na- 
tionaux, de  la  liberté  du  peuple. 
Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  ex- 

Î pression  qu*on  en  avait  attaquée  ;  je  veux  dire  la  qua- 
ification  du  peuple  français.  Je  l'adopte.  Je  la  dé- 
fends, je  la  proclame  par  la  raison  qui  la  lait  com- 
battre. 

Oui,  c'est  parceque  le  nom  de  peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en  France,  parcequ'il  est  obscurci» 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé  ;  parcequ'il  nous  pré- 
sente une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme  et  dont  la  va- 
nité se  révolte,  parcequ  il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c*est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c'est  pour  cela 
même  que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement 
de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre  désor 
mais  respectable  aux  ministres  et  cher  à  tous  les 
cœurs. 

Si  ce  nom  nVtaitpas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choi- 
sir entre  tous,  l'envisager  comme  la  plus  »»r*K*»eu% 
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occasion  de  ne nrlr  ee  peaple  qui  existe,  ee  peuple  qui 
est  tout,  ce  peuple  que  nous  re pr<^ntons,  dont  nous 
défendons  les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  les  nA-» 
très  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  dt'nominiition  et  nos  titres.  Ah!  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  au  peuule  abattu  de  la  fermeté,  du 
couraee...  mon  àme  sVlève  en  contemplant  dans  Ta- 
Tenlr  les  heureuses  suites  que  ee  nom  peut  avoir! 
Le  peuple  ne  Terra  plut  que  nous,  et  nous  ne  Terrons 
plus  çiiie  le  peuole  ;  notre  titre  nous  rappellera  et  nos 
deroire  et  nos  fbrcet.  A  Tabri  d'un  nom  qui  n'eflin 
rouche  point,  qui  n'alarme  point,  nous  jeions  un 
germe,  nous  le  eultiveronn,  nous  en  écarterons  les 
ombres  funestes  qui  roudraient  rétr^uffer  ;  nous  le 
protéciTons  ;  nos  derniers  descendants  seront  assis 
•008  timbrage bienfaisantdeses  branches  immenses. 
Représentants  du  peuple,  daignes  me  rt'pondre  ; 
im-f  ous  dire  à  Toa  commettants  que  tous  avez  re- 

Ï)asBëce  nom  de  peuple  F  que  si  vous  n*avez  pas  rouri 
eux,  TOUS  aves  pourtant  cherché  i  éluder  cette  de- 
iHNnhiation  qui  ne  vous  parait  pas  assez  brillante? 
^*il  TOUS  faut  on  titre  plus  fastueux  que  celui  qu'ils 
▼ous  ont  eonfm'?  Bh  i  ne  Toyr e-vous  pas  que  le  nom 
de  représentants  du  peujile  vous  est  nt  cessaire  parce- 
ipi'il  vons  attache  le  peuple,  cette  marne  imposante 
aans  laquelle  tous  ne  seriez  que  des  individus,  de  fai- 
bles rr«eaux  que  l'on  briserait  un  à  un?  ^e  voyez- 
Toiis  lias  qu'il  tous  faut  le  nom  de  peuple,  porce- 
qu*il  (tonne  «  eonnalM  an  peuple  que  nous  avons  lié 
notre  sort  au  sien,  ee  qui  lui  apprendra  à  reposer  sur 
nous  loiili'S  ses  pensées,  toutes  ses  espérances. 

Plus  habiles  nue  nous,  les  Iktos  batavesqui  fon- 
dèrent la  liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  de 
§wnut  ;  ils  ne  voulurent  qur  eê  titre,  pareeque  te  mé- 
pris de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir  ;  et 
ee  titre,  en  leiir  attachant  cette  classe  immense  nue 
raristoeratie  et  W  despotisme  aTilissiiieut,rtU  i  la  lois 
leur  force,  leur  jçloire  et  le  gage  de  leur  succthi.  Le* 
amis  de  la  lilierté  choisirent  le  nom  qui  les  sert  le 
mieux,  et  non  erlui  qui  les  flatte  le  plus*,  ils  s'appel- 
leront les  remtmtrants  en  Amérique,  les  pdlres  en 
Suisse,  les  oueiur  dans  les  Pavs-Bas  ;  ils  se  pareront 
des  iiiiures  de  leurs  ennemis  ;  )ls  leur  ôteront  le  pou- 
Toir  de  les  humilier  avec  des  expressions  dont  ils  au- 
ront su  s'honorer. 

La  demPre  partie  du  dbeonn  de  M.  de  Mlnbeou  ex- 
cite bcaoconp  de  munnare*>.  An  milieu  ilu  lomtilie  et  des 
plamles,  M.  de  MirtbetQ  l'écric:  Sf  ce  morceau  de  mon 
^iieourii  eti  ceaptble.  Je  ne  eraini  pat  de  Ta  vouer,  Je  le 
laitte,  Mgné  de  ma  main,  sur  le  bureau. 

Lnnquê  le  i^jmvtie  <tl  apaisé, en  erto  de  tontet  parts  i 
Jtm  P0tfj0/  m^  Vfiir/ 

M.  LrcrMNl  demanda  *  rdira  sas  prijet  d'arrêté.  Il 
ilAienl  du  ■IH'nrf  aiee  ^na 

M.  CalSMi  demande  la  |>aiole  i  ckaran  seréctie,  t'ian 
patiente,  tout  l«r  monde  veut  aller  eut  »oii  :  il  persiste 
cependant  {  «uclquci-un»  Kukut  renicudrc»  et  11  est 

éçoiilé, 
Told  rextralt  d«  disconr^  de  V.  Galand, 
•  Je  demande  (iu*ou  se  constitue  en  ÀncmbUt  U- 
fîUme  et  ardre  tfes  te)  ré*entahlt  de  la  nation  fi-an^ 
faite.  La  uation  est  ni  e«  iiHlivi&ible;  le  cierge  u*est 
qifutie  corporation  sti|:eiuliairede  U  natiuu  puur  la 
•er\  ir  au  pied  des  autels  ;  la  noblesse  cal  une  curpu- 
ration  de  gens  illustrés.* 

A  peine  «pi^l  aolMté  %m'i\  reçoit  les  applandissements 
lcsp)««iîr% 

II.  l*al.hÉ  Rieyj't  demande  M  nonf eai  la  parole  i  \\ 
anniiaer  u»  thisrami  cb.ms'uiti*!  dans  sa  motinn.  Il  pro- 
pose de  Hibititurr  k  la  dèiiomia.Kinn  de  reprétemiOMU  eoi^ 
uui  et  îéripé»  k  lîiri»  d*  lucmklee  htiiUmule, 

Cette  nioiioti,  aiit«i  diaiigre,  pamn  &  f|iiel(|iie«  membres 
Ciller  une  iKiiu'lIr  discuwioo.  Ut  auiic^  «lulcnt  délibe* 
isr  sor-lechamp. 


On  va  aoi  voi«  pour  savoir  si  o»  MutÉW»  m  al  «i 

déltbérera. 

La  majorilé  est  pour  le  dernier  parti. 

Plusieurs  membres  se  retirent.  D*uutre$  ventent  oplnv 
sens  désemparer.  La  majorité  se  riéclarp  poaree  pnnL 

Les  débals  se  pioloiifent  jasqu'4  minuit. 

M.  BiAtJZAT  :  Messieurs,  nous  allons  nous  consti- 
tuer. Un  acte  aussi  important  et  aussi  snleonel  doit 
être  fait  en  plein  jour,  avec  tous  les  membres,  en 
présenea  de  la  nation.  Met  sentiments  vous  sont 
connus,  je  déclare  que  je  vote  pour  qu*on  se  cpnstitne 
en  Assemblée  nationale,  non  pas  dans  le  mooient 
actuel,  mois  demain  Je  le  signerai  de  mon  sang. 

Celle  observation  détermine  PAmemUée  i  sesé|nai^ 
et  rvmellre  la  décision  à  demain.  ~^^ 

La  séance  est  levée. 

«UlfCE  W  HnOBDI  17  JDDI. 

COH&IUMES. 

M.  u  DoTm  :  Ja  vais  mettre  m»  woht  les  dil!^ 
rentes  mettons  relatives  à  la  manière  dont  TAssem- 
blée  doit  ae  constituer.  On  a  demandd  liier  ifiie  eka- 
que  membre  apposât  sa  aignature  au  bas  de  la  délh 
bératton ,  j*osa  présenter  à  TAseemblëo  qudqurs 
réfleiions  sur  cette  demande. 

U  signature,  au  lieu  de  fortifier  notre  réaO'atinn, 
pourrait  Taflaiblir;  car,  prise  par  l'Assemblée,  elle 
est  censée  prise  unanimement;  au  lien  que  la  S'gna* 
tiire,  si  elle  u>st  pas  universelle,  monUne  que  la  rd- 
aolntion  n*a  été  arrêtée  que  partiellement  De  pins, 
la  signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de 
division  entre  nous,  et  commencer,  en  quelque  ns- 
nirre,  deux  partis  dans  une  Assemblée  doutfuBioBa 
iait  jusqu'ici  la  pins  grande  force. 

Ces  rélleslon^  sont  appronTées  par  PAsaf  tlée^  et  h 
di-mande  de«  signât  ares  n*a  pas  de  «ulie. 

L*AsM  niblée  arrête  qne  la  délibération  arm 
MSnrc  du  dojiii  et  de  deui  seciéUtlret. 

Il  est  tàli  l'Ctuie  de  cinq  moUons,  sur  .» 
a  ft  délili^ror.  La  pnmièn»  moiion  mi^  à  rit>isi«>  ««t 
celle  de  M.  Tabbé  Si«7ès,  en  décidant  qu'on  'ra  aei 
foix  snccosivemenl  sur  les  autres,  M  la  premièiv  ne 
réunit  pas  la  niajorilé  absolue  des  voix. 

f^  motion  de  M.  Patbé  Siejct  est  admise  è  la  SM- 
Joriié  de  é91  ?oix  contre  90. 

L*As<emblée,  en  conséquence  |  arrête  ta  déUbérstlSB 
Snifaniei 

•  L*Assemblée,  délibérant  apr^s  la  ▼érifieation  des 
pouvoirs,  reconnaît  que  cette  Assembli^-  est  dé> 
eomiïosée  des  représentants  envovés  directemrbt 

fiar  les  quatre-vingt-seize  centièmes',  au  moins,  de  k 
lation. 

•  Une  telle  masse  de  dépntation  ne  saurait  resirr 
inaetive  par  raWiice  desdépntésde  quelques  bail- 
liagfs,  ou  de  quelqnes  cla&M^  de  citoyens  ;  csr  les 
alwnUqiii  ont  éti<  appelés  ne  peuvent  point  euipf- 
eher  les  présents  d'exercer  la  plénitinle  de  leun 
droits,  surf  fint  lorsqne  l'exercice  de  ces  droits  éÙ  Wi 
dev»)ir  iinnérieux  et  pressant. 

•  tie  pins,  puisqn^ii  n'appartient  qu'aux  irpi^ 
sentants  vérifies  de  concourir  à  former  le  vceu  nalie- 
liai,  et  que  totis  les  n>nn*sentants  vérîDés  doivent 
élt"  dans  citte  Ass<  niblée,  il  est  encore  iudinet- 
sable  de  conclure  nu  il  lui  appartient,  et  qu'il  n'ap* 
nnrtient  qu'à  elle,  cî'lntirï)n»t(  r  et  de  pré>eiitrr  la  v^ 
lonté  frénérate  de  la  naticin  ;  il  ne  peut  exister  entre 
te  tn'îne  et  eette  Assemblée  aucun  relo,  aucun  pou- 
voir né^tir. 

•  L'Assemblée  déclare  donc  que  Tauvre  commune 
de  la  reslannition  nationale  peut  et  doit  ^trrcom» 
meiieée  sans  retani  par  les  députés  présents,  et  qu'ik 
doivent  la  suivre  sans  interrupuon  cumme  aans  ob* 
stacle. 
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•  U  MtomlAatkm  ël'ÀêimWê  nùittmàU  est  la 
•raie  qui  eoiiTienne  I  FAssemblée  dât»  Tétat  acitiel 
dei  eftfliPi,  iolt  pafee^ie  les  membfcs  qui  la  eompo^ 
sent  sont  les  seuls  repmpntants  légitimement  et  pu* 
bliquement  connus  etvériHÀ,  soit  narcequlls  sont 
envoyés  directement  par  la  prévue  totalité  de  la  na- 
tion«  soit  enfin  pareeque  la  reph^entation  étant  une 
et  indivisible^  aucun  des  députe.^,  dans  quelque  ordre 
ou  classe  qu*il  suit  choisi,  n*a  le  droit  dVxercer  ses 
fonctions  séparément  de  la  présente  Assemblée. 

•  L'Assemblée  ne  penira  jamais  Tespoir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  députés  aujourrrhui  abs  iits  ; 
elfe  ne  cessera  de  les  appeler  h  remplir  Tobligation 
qui  leur  est  imposée .  ue  concourir  à  la  tenue  des 
Etat»^énéraux.  A  quelque  moment  que  1rs  députés 
absents  se  présentent  dnn^  le  cours  de  la  session  qui 
Ta  s'ounîr.  elle  déclare  d'avance  qtiVlle  sVhiprrssera 
de  les  recevoir  et  de  i)artager  avec  eux,  aprè^  ta  vé- 
rification de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra- 
▼aux  qui  doivent  procurer  la  i^géttération  de  la 
France. 

•  L* Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifl  de  la 
préKute  délibération  aeront  incessamment  rédigea 
pour  êlra  présentes  au  roi  et  A  la  nation*  • 

L*Aà!iembl64^  vote  une  a<1re«sè  au  w\  pôdr  lui  faire 
part  delà  deHbémtlnn  arrctêp.  Alors  des  cris  maltlplféi 
de  vive  te  roi.'  se  fbnt  eiiti'Hdre. 

Os  -annonce  ont  dépnlaUnn  d«  la  noblfina  i  elle  Ht 
tslro'laile.  If.  lebaroii  lfiHiilMii«ler,  diSrfé  de  parler  la 
parolp,  fait  lecture  de  dent  ari^ié»  de  m  eliaoïbre»  eoa  • 
cmaiiK  Id  diffiruliés  qui  M  ioni  élevé<*it  lur  lit  dépil* 
UHioiit  du  bailliage  d'Auierre  et  du  0aupliiiiéb 

11*  B4iny  répond  i 

■  Monsieur,  )e  suis  charge  de  vous  répondre  au  nom 

de  r  Assemblée  nationale  qui  siège  daus  cette  ssllé 
commune,  que  tous  les  députés  dsls  nobleSae  ont 
été  appelés  et  invités  à  Ja  verilication  commune  des 
pouvoirs  «  et  à  se  réunir  à  rAsseinblée,  natlonats* 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu*ils  viennent  les  présen- 
ter, et  elle  le  désire  psrticulièrement  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  moyeus  de  soulager  la  misère 
publique.  • 

L*As9emblèe,  eomldfraiit  qne  la  pfenli^rè  dé  ft«i  opé« 
fillomi  eftt  an  lermcM  aSihcutâque  cl  Soleniieit  Is  prêts 

•  Nous  jurons  et  promettons  de  rempile  avec  s^le 
et  fidélité  les  fonctions  dont  nous  Sommes  chargés.  » 

Ce  tenBcnt  prêt  A  par  SOO  membrea  en? ironné*  de  4S0S 
apectaieun  ils  public  i^èuU  rende  en  foule  à  ealte  séance)» 
eicUe  la  ptns  s'<*nde  émoliea,  et  forme  une  cérémonie 
augnsle  et  InpiManle. 

if.  le  DnjTfn  obierve  qu*l1  n*est  plus  ert  ronctlnnf.  Il 
eu  coNiiuné  provlAoiremenl  ainsi  que  les  Mcrélairct,  et 
Il  preie  Serment  m  qn:ilitè  de  président 

M.  Target  présente  dent  mêlions  sur  le  parti  qne  l*Al<- 
aemblée  doit  prendre  relativement  S  la  perception  des 
iaipuUattbeivlsnU,  U*  Chapelier  en  piéMnte  au^si  «oeitur 
le  niéBMf  obiel,  et  II  ajoute  des  disposiUont  relatives  S  la 
dette  ii.ilîoOalc  ctàla  caiisedela  misère  publique.  Comme 
res  moiloiis  panhwiit  devoir  être  réunies,  présentant  les 
Déme^  oi>J<  L%  M.  Tiirget  propose  dele«  fondre  ensemble; 
ce  que  TAMtemblée  apnroute.  IIM.  target  et  Chapelier 
se  retirrni  dant  Une  salle  fo'tlne  pour  lés  Joindre  en  une 
senl«*:  ils  rentrert',  et  Is  pvéseuteut  à  TAliSmblée  qni  iNl- 
éupls  en  ces  termes  / 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qjie  le  pre- 
mier u^ge  qu'elle  doit  Taire  des  pouvoirs  dont  la  na- 
tion recouvre  IViercice,  sous  les  auspices  d*un  mo- 
narque qni,  jugeant  la  véritable  gloire  des  rois,  a  mis 
la  sieunc  k  reconnaître  les  droits  de  son  peuple,  est 
d'assurer.  |>eiMlant  la  durée  de  Ift  présente  sessioui  la 
force  de  I  administration  publique  ; 

•  Voulant  prévenir  les  diffictiltés  qui  pourlrâiêHt 


^mér  Is  perception  et  rscqUit  des  contributions  ; 
dimcultés  d  autant  plus  dignes  d'une  attention  ai» 
rieuse,  qu'elles  auraient  pour  base  un  principe  son- 
sUtuttôtanel  et  à  Jamais  Sacré,  autbentiqlienient  re- 
connu par  le  rôi,  et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  Assemblées  de  la  nation  ;  principe  qui  s*op- 
pose  à  toute  levée  de  deniers  et  de  Contributions  dans 
le  royaume,  sans  le  consentement  (omd  des  repré- 
sentintsdela  nation; 

•  Considérant  qu'en  effet  les  contributions*  telles 
qu'elles  se  perçoivent  actuellement  dans  le  royaume, 
n'ayant  point  été  consenties  par  la  nation,  sont  toutes 
illégales,  et,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  créa* 
tioii,  extension  ou  prorO^tion  ; 

•  Dt^lare,  a  Tunaniaiité  des  suffragest  consentir 
ptovisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impAts  et. 
contributions,  quoique  illégalement  établis  et  per* 
qnsy  continuent  d*étre  lev&  de  la  même  mauiiTe 
qu'ils  l*ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu'au  jour 
seiilernent  de  la  première  selparation  de  cette.  Assem- 
blée, de  quelque  Causé  du^efle  nuisse  provenir. 

«  Passe  lequel  jour,  1  Assemblée  nationale  entend 
et  décrète  que  toute  levée  d*impdls  et  contributions 
de  toute  nature  qui  n'auraient  pas  été  nommément, 
formellement  et  librement  accordée  par  rAsseinblée^ 
cessera  eotitVemcnt  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  quelle  quesoit  larurme  deTauministration» 

•  L'Assemblée  s*eropressede  déchier  qu*aussit&t 

Sn'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  pria- 
pes  de  la  régénératioi^  nationale,  elle  a*occupera  de 
l'examen  et  de  la  Consolioation  de  ta  dette  publi(|ue; 
mettant  dt^S  a  présent  l^s  créanciers  de  1  Etat  soiu  la 
garde  de  rboonéur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  Ihm* 
çaiSe. 

«  Enfin,  VAssembléCv  devenue  activé,  reconnaît 
Susii  qu'elle  doitses  prêmièrsmomejitsà  TcKamen  des 
causes  ({Ui  produisent  dans  léâ  previiices  du  royauuift 
la  disCi  te  qui  les  afflige,  et  à  k  recbercbe  des  movens 

Sii  peuvent  y  remédier  de  la  manièi^  la  plus  eflicace 
la  plus  prompte.  Bn  conséquence,  elle  a  arrêté  ds 
nommer  un  comité  pour  s'occuper  de  cet  important 
objet,  et  que  8a  Majesté  sera  sUppHée  de  faire  remet- 
tre à  ce  comité  tous  teS  rcnséSguemeuts  dont  il  pouiv 
rait  avoir  besoin. 

•  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  eu» 
Toyée  dans  toutes  les  pr^finces.  • 

M.  Camus,  l'un  des  sscrétairei,  est  cbarsé  de  ss  tran^ 
porter  à  Paris  pour  faire  imprimer  ci'  s  If,  Baudoum 
les  deui  actes  impôt tants  par  lesquels  1* Assemblée  établit 
ses  droiil  rt  en  commente  Tcxercice. 

La  séance  est  le? ée  à  cinq  beureti  St  ftmils  SU  loir. 

cleacé. 

La  discussion  sar  la  question  relative  S  la  féttoloti  èj| 
continuée» 

M.  TarcbevAqne  dUix  imitienl»  daot  un  discours  fort 
étendu,  la  diMincUon  des  ordres. 

M.  Tévèque  de  Chartres,  qui  a  parié  la  veille  pour 
demander  lu  vérUlcatloo  des  pouYoire  en  commun,  veut 
répondre. 

La  parole  IttI  Mt  rehisSe,  peur  PaCCDréet  à  If.  Tabbl 
ViMone'iTe  de  Bargemont. 

M.  rarcHeteitue  d^AHeS,  qulllll  sUèSMe,  SMi4ndsl*im« 
pr^.lon  du  disonars  de  M.  i*ai«beVMs«  «i*Abu 

Une  dépuUtion  de  l*onlre  de  U  noblesse  conutiliiilqM 
on  arrû'é  de  Ci t  ordre  rf laUl  aui  députaUous  du  baiUiags 
d*Aoxerfe  et  du  Dauphloé. 

NODLBSSB. 

La  chambre  se  partage  m  plSMeutt  Ihtreiut  psuf  rsè- 
etiper  dp  retnmen  de  la  aonsilluiion  du  myaiisis.  la 
vertu  de  se«  di«niiera  arrêtés,  elle  renvoie  S  des  cnmmto- 
sairet  ebargél  d*eii  conférer  ares  eeiii  des  iMiis  antres,  lu 
contesialiom  Inr  les  dépuiatisos  e»lnniuiies  ou  niiletpsr 
les  trois  ordres  réooif,  teUes  que  celle  du  Dauphiuvw  En- 
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fim  fl  nt  Mtlectsre  de  te  répome  da  rci  à  te  cobiiiibI- 
cètioo  qu*il  a  reçue  des  arrêta  de  te  noblesse.  Elle  est 
ahiii  eonçue: 

'  •  J'ai  examiné  Tarr^té  de  Tordre  de  la  noblesse  que 
TOUS  m*avez  remis  ;  j*ai  tu  avec  peine  q\\\\  persistait 
dans  les  réserves  et  les  modifications  qu*il  avait  mi- 
ses au  plan  de  conciliation  nropose'  par  mes  c<immis- 
saires.  Plus  de  déft>rence  ae  la  part  de  Tordre  de  la 
noblesse  aurait  peut-étre  amené  la  conciliation  que 
J'ai  désirée.  • 
La  séance  est  levée. 

SéANCI  DU  MEBCB1D1   17  JUIN  AU  80I1. 

COMMUNES. 

M.  le  garde-des-sc^auz  avait,  dans  la  matinée,  fait 
prier  M.  Bailly  de  se  rendre  à  la  chancellerie  pour  y 
recevoir  une  lettre  du  roi. 

L'Assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s'absen- 
ter. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancellerie  qu'à 
cinq  heures  pour  y  prendre  la  lettre  du  roi.  Il  en  fait 
lecture  à  Touvertùre  de  cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

-  Je  ne  refuserai  jamate,  monsieur,  de  recevoir  au- 
cun des  présidents  des  trois  ordres  lorsqu'ils  seront 
chargés  d'une  mission  auprès  de  moi,  et  qu'ite  m'au- 
nont  demandé,  par  Torgane  usité  de  mon  garde-des- 
sceaux,le  moment  que  je  veux  leur  indiquer.  Jedt^ 
approuve  l'expression  répétée  de  classes  privilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désirer  les  deux  pre- 
miers ordres  :  ces  expressions  inusitées  ne  sont  pro- 
pres qu'à  entretenir  un  esprit  de  division  absolument 
contraire  à  Tavanceoient  du  bien  de  l'Etat,  puisuiie 
ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  aes 
trois  ordres  qui  composent  les  Etats  Généraux,  soit 
qu'ils  délibèrent  séparément,  soit  qu'ils  le  fassent  en 
commun. 

•  La  réserve  que  Tordre  de  la  noblesse  avait  mise 
dans  sou  acquiescement  à  l'ouverture  faite  de  ma 

S  art  ne  devait  pas  emp^her  Tordre  du  tiers  de  me 
onner  un  témoignage  de  ^férence.  L'exemple  du 
clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  Tordre  de  la  noblesse  à  se  désister  de  sa  modi- 
fication. Je  suis  persuadé  que,  plus  Tonire  du  tii>rs* 
état  me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d'atta- 
chement, et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentiments  d'un  peuple  que  j'aime  et  dont  je  &rai 
mon  bonheur  d'être  aimé. 

•  Signé  Louis.* 

A  Marly,  eclSjM. 

Au  dos  est  écrit  :  A  M.  BatUff^  doyen  d$  fordn 
du  tien-état, 

K\m*%  la  lecture  de  cette  lettre.  Ton  s'occupe  de  la 
nomination  des  commis^ires  pour  la  ri^jictinii  de 
Tndresse  au  roi  amHée  le  matin.  Le  choix  en  est  dé- 
fén*  an  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence,  MM. 
Chapelier,  Bergasse  et  Barnave  sont  chargés  de  faire 
Tadresse  projetée. 

MM.  Cnapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour  ré- 
diger Tadrttse,  et  M.  Barnave  en  fait  une  seconde  de 
son  côté. 

M.  Cuti.toTi!!  :  L'air  pesant  et  pestilentiel  exhalé 
du  corps  de  plus  de  trois  mille  personnes  nmc^ntrées 
dans  la  salle  pnHiuira  infniHit»lement  un  effet  funeste 
sur  tous  les  néputés.  Je  crois  qu'il  ronvirnt  à  T As- 
semblée de  donner  ses  ordres  pour  faire  faire  des 
ouvertures  suffisantes  au  ri*nouv(*llement  fie  Tair. 
J'ol  (Serve  de  plus  que  la  distribution  des  bancs  est 
insalubre;  que  chacun  rtant  resserré  derrière  son 


voisin,  à  penie  peut-il  respirer  ;  rafar  rote  MeNCfi^ 
Remaitiuez  encore  que  les  banquettes  actuHkmnt 
existantes  sont  des  sièges  très  incommodes  poiir  en 
séances  de  douze  et  quatorze  heures,  comme  crUe 
d'aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  est  néeeasairc  d'y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L'Assemblée  adopte  avec  empressement  1rs  r^ 
flexions  de  M.  Guillotin,  et  elle  le  charge  de  prémàtr 
à  tous  les  changements  nécessaires  à  U  eonstmction 
de  la  salle  et  à  la  distribution  des  banquettes. 

MM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  FAs» 
semblée;  ils  lisent  Tadresse  qu'ite  ont  rédigée  en- 
semble ;  elle  est  entendue  avec  de  grands  applandte» 
sements. 

M.  Barnave  lit  celle  qu'il  a  faite  ;  elle  est  aocneilUs 
avec  les  mêmes  sentiments  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refondre  ces  deux  adresses  en 
une  seule. 

Les  députés  qui  préfhnent  la  première  s*y  oppo- 
sent; les  partisans  de  la  seconde  veulent  fnc  Ion 
n'y  change  rien. 

M.  Basn AVB  :  Je  n'ai  osé  lire  cette  adresse  qw 

Krceque  plusieurs  députés,  qui  Tont  aj^irouTée,  as 
mt  conseillé.  Je  sens  toute  Is  supériorité  de  la  pR^ 
mière.  C'est  moins  par  amour-propre  que  Je  mt  sw 
exposé  à  faire  lecture  de  la  mienne ,  que  par  déif- 
renée.  Je  retire  mon  projet  d'adresse. 

M.  Tabgbt  :  Il  y  a  dans  la  première  des  scntif  nis 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde;  mate 
dans  celle-ci  il  y  a  la  sensibilité  qui  manque  à  te 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a  de  plos 
intéressant,  je  propose  de  la  refondre  en  une  srair. 

L'Assemblée  adopte  l'opinion  de  M.  Target  et  s*«n 
rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de  ï^ 
dresse. 

La  séance  est  levée. 

Il  u'y  a  pas  eu  de  séance  le  18  paroeque  lesdépaMi 
ont  assiste  à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

SiANCB  DU  TENDBBni   19  JUill. 

COMMUEES. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  que  k  poste  a 
été  chargée  de  trois  ballots  s  Tadresse  de  M.  le  dne 
d*Or](*ans,  du  clergé,  de  U  noblesse  et  des  eoiH 
munes;  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reçu  le  sien,  et 
que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont  rrriamé 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  que  ceux  destinés 
aux  communes  n'ont  pas  été  remis,  et  qu'on  asnae 
qu'ils  ont  éié  déposés  a  la  chambre  svnoicale. 

L* Assemblée  charge  MM.  HebrardVt  La  Borde  de 
M«Téville  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instructîoM 
nécessaires,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  fait  imprimer  IfsaRMs 
du  17,  selon  les  ordres  de  T Assemblée  «  et  que  t,40S 
exemplaires  ont  été  tirés. 

M.  L'Aaai  SiEvàs  :  Je  préviens  que  dans  limons* 
sioti  de  Tarrété  il  s'est  glissé  des  erreurs  qui  dwvft 
en  empêcher  la  distribution.  Dans  la  séance  dn  17  sa 

soir,  I  Assemblée ,  sur  mes  obsmrations,  a  r ^ 

d'effacer  le  mot  jmbUgueinent  et  les  mots 
et  rérijiéi.  M.  Camus,  charjgé  de  faire  imprin 
rété,  étant  parti  pour  Pans  sur  les  quatre 
avec  une  minute  dans  laquelle  les  premièffvs 
existaient,  j*ai  en  conséquence  fait  faire  ono 
copie,  telle  que  l'Assemblée  Ta  approuvée  ci 
lieu  ;  je  Tai  envoyée  sur-le-champ,  par 


tique,  à  l'imprimeur  de  Paris  :  ceitecopte  est  fàpde 
du  second  secrétaire  et  du  président,  et  il  est  ma- 
nant que  M.  Camus,  qui  est  allé  à  Pari^  poor  prMdrr 
à  Titiipn*ssion,  ne  se  soit  pasconlbruié  a  cette  cc»|«ic 
authentique. 
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M.  Cami  :  L'AsaMnbl^  m'ayant  chii^  de  faire 
imprimer  8ar4e-€haiDp  les  deux  arrêta  pns  par  TAs- 
•eiiit4ée  natioiule  dans  la  séance  du  17  au  matin,  je 
snlapartile  soir  à  quatre  heures  pour  remplir  ma  mis- 
sion :  la  copie  que  j*aTais  dans  les  mains  est  celle  que 
l'Assemblée,  par  Torgane  de  ses  officiers,  m*a?ait  re- 
miie  ;  elle  est  signée  des  deux  secrélaires  et  de  M.  le 

Ce  fol  cette  copie  que  je  portai  chez  Timprimeur  : 
fy  passai  une  partie  de  la  nuit,  et,  le  matin,  j  y  retour- 
nai pour  corriger  les  épreuves.  Je  fus  fort  étonné  de 
voir  eiectÎTement  sur  l  épreuve  les  changements  dont 
M.  l'abbé  Sieyès  vient  de  parler  :  j>n  demandai  la 
raison  à  Fimprimeur,  qui  me  montre  la  nouvelle  co- 
pie qu'il  a  reçue  pendant  la  nuit,  et  qui  me  dit  s'y 
être  conformé. 

Alors,  ne  sachant  à  ouelle  version  je  dots  m'en  te- 
nir ,j*adopteceIlequerAssemblée  m'a  remise, croyant 
qu'elle  n  aura  pas  changé  ainsi  sa  délibération  sans 
que  M.  le  président  m'en  avertit  en  me  disant  de  m'y 
conformer. 

M.  CàMBi  Smka  :  La  copie  que  j'ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  de  M.  Camus;  au 
surplus,  je  demande  qu'on  supprime  les  deux  mille 
quatre  cents  exemplaires. 

M.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti  de 
H.  l'abbé  Sieyès,  en  paraissant  répéter  les  reproches 
fu*il  a  faits  à  M.  Camus,  disant  que  tant  que  la  déli- 
Sération  n'est  pas  sur  le  procès-verbal,  on  peut  la 
changer. 

N.  Babn AVI  :  11  ne  faut  attribuer  à  personne  les 
foutes  qui  se  sont  glissées  dans  les  imprimés.  M.  Ca- 
Bus,  étant  parti  pour  Paris,  n'a  pu  connaître  les  chan- 

Cents  faits  k  Versailles  dans  la  délibération  ;  on 
même  s'empresser  de  rendre  justice  à  sa  pru- 
dence, en  ne  reconnaissant  d'antres  originaux  que 
celui  qui  lui  est  donné  ;  si  un  secrétaire  peut  varier 
et  s'en  rapporter  à  toutes  les  copies  qu'on  lui  présen- 
terait successivement,  parcequ  elles  lui  paraftraient 
authentiques,  il  commettrait  une  imprudence  qui, 
dans  ces  circonstances  critiques,  serait  peut-être  dan- 
gereuse; il  doit  s'en  rapporter  à  son  mandat,  ne 
|K>hit  varier;  il  doit  une  ot^éissance  absolue. 

L'Assemblée ,  iusque-U  indécise,  s'empresse  de 
rendre  justice  i  la  conduite  de  son  premier  secré- 
taire. 

L'on  décide  gue  les  arrêtés  imprimés  aujourd'hui 
mt  seront  pas  distribués. 

M.  GmixoTiif  :  Tobjecte  qu'il  y  en  a  quinze  mille 
et  répandus  dans  le  public,  et  qu'il  suftit  d'y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole,  et  que  M.  Target  a  plusieurs  motions 
importantes  à  soumettre  à  l'Assemblée. 

M.  TAnoiT  :  Vous  avez  commencé  k  donner  les 
areuves  de  votre  désintéressement,  par  la  délibéra- 
Uon  d^  17,  et  la  nation  reconnaît  oans  l'Assemblée 
nationale  dies  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Main- 
tenant, c'est  à  grands  pas  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous.  Je  vais  vous 
proposer  des  occupations  qui  doivent  continuelle- 
ment vous  mettre  en  activité.  Il  me  semble  que  main- 
Imant  oue  nous  sommes  constitui^,  nous  devons  in- 
•tnûre  la  nation,  par  une  relation  exacte  de  tout  ce 
^  s'est  passé  depuis  le  5  mai  jusqu  an  moment  ac- 
tuel. Vous  avez  entre  autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  exposé  de  vos  motifs,  présenté  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Pour  remplir  ces  difierents  objets,  je  pense  que 
nous  devons  établir  des  comités  particuliers,  compo- 
sés de  vingt  personnes,  choisies  dans  les  \ingt  bu- 


reaux. Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mé- 
moires, les  adresses,  les  instructions  ordonnées  par 
l'Assemblée.  Le  second,  de  veiller  sur  l'impression 
des  pièces,  des  écrits  qui  seront  publiés  par  ordre  de 
l'Assemblée.  Le  troisième  sera  chargé  d'entretenir  la 
correspondance  que  l'Assemblée  jugera  utile  au  bien 
et  à  l'intérêt  public. 

D'après  cet  exposé,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

«L  Assemblée  nationale  ordonne  et  arrête  qu'il 
sera  établi,  sans  délai,  un  comité  composé  de  vingt 
membres,  pris  chacun  dans  les  vingt  bureaux  ;  que 
ce  comité  s'occupera,  sans  délai,  mi  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  après  le  5  mai  dernier  :  elle  arrête  pared- 
lement  ou'à  compter  de  ce  jour  les  actes  de  l'Assem* 
blée,  et  le  journal  de  ses  séances,  seront  rendus  pu* 
blics  par  la  voie  de  l'impression.  • 

11  est  important  d'ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s'occuper  et  de  la  recette,  et  de  la  dépense,  et  de  la 
dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d'avance  les 
grandes  occupations  auxquelles  vous  êtes  sur  le  point 
oe  vous  livrer,  et  ils  ne  vous  rendront  compte  de  leur 
travail  que  quand  il  en  sera  temps. 

Voici,  sur  ce,  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  pré- 
sente : 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  sera  inconti- 
nent procédé  à  la  formation  de  trois  comités,  compo- 
sés de  vingt  personnes  prises  dans  les  vingt  bureaux  ; 
oue  ces  trois  comités  se  livreront  provisoirement  i 
1  examen  préparatoire  des  objets  relatifs  a  la  recette 
des  revenus  publics,  à  la  dépense,  à  la  dette.  • 

Vous  sentez,  messieurs,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment  rend 
encore  plus  pressant  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Ce  comité,  vous  l'avez  déjà  arrêté  le  17 
du  présent  mois  pour  la  recherche  des  causes  de  la 
cherté  des  grains.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  ré- 
diger une  adresse  au  roi  pour  la  communication  des 
pièces,  états,  renseignements  néce.ssaires  pour  l'in- 
struction des  affaires  renvoyées  à  ce  comité.  Par  la 
même  adresse,  le  roi  sera  supplié  que  l'Assemblée 
nationale  corresponde  directement  avec  Sa  Majesté; 
honneur  qui  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  apputient 


à  la  dignité  de  la  nation,  et  qui  enfin  est  conforma 
aux  anciens  usages  et  à  Tantique  constitut 
monarchie. 


usages  et  à  Tantique  constitution  de  la 


Je  propose  d'établir  encore  un  comité  supérieur  à 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parier. 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
vinet bureaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pa- 
reillement que  les  comités  qui  viennent  d'être  établis 
seront  formés  par  le  choix  de  vinet  bureaux;  nrrête 
eu  outre  que  1  on  procédera,  par  la  voie  du  scrutin, 
dans  chaque  bureau,  à  l'élection  d'un  membre  des- 
tiné à  entrer  dans  un  bureau  général,  qui  correspon- 
dra avec  tous  les  autres. 

•  Les  bureaux  travailleront  an  règlement  de  disci- 
pline, au  grand  œuvre  de  la  déclaration  des  droits, 
arrêtés  par  tous  les  mandats. 

•  Arrête  pareillement  qu'il  sera.  Immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris,  procédé,  par  la  voie  du 
scrutin,  k  l'élection  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires. • 

Ces  motions  deviennent  l'objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comités 
aussi  nombreux,  dont  les  uns  seront  fort  inutiles,  les 
autres  n'auront  que  fort  peu  d'occupations,  et  qui 
tous  peuvent  se  réduire  à  neux,  un  pour  la  cherté  (les 
grains,  et  l'autre  pour  la  discussion  de  la  recette,  de 
la  dépense  et  de  la  dette  publique. 

D'autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Pisoïc  DU  Galand  :  Tous  ces  projets  sont  subor- 
donnés à  deux  opérations. 
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Méfonsi  de  M.  BaiUy. 

•  J*«i  nço,  monsieur,  la  lettre  du  roi  qui  ni*est 
'  ,  el  que  Si  Majesté  vous  a  chargé  de  me  faire 


•  J*ai  rhonnear  d'être,  monsieur,  votre,  etc. 
•  Si^^Bailly.  • 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi 
SO  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cotte  lecture 
fiiite,  on  admet  au  serment  ceux  des  membres  de 
TAsiieoiblëe  nationale  qui,  pour  cause  d*absence  ou 
de  maladie,  n'avaient  pu  se  trouver  à  la  séance  de 
timedL  Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  sVtant  aussi 
nréteotés,  et  ayant  demandé  à  aahérer  à  l'arrêté  par 
liiir  aifiiatore,  l'Assemblée  le  leur  accorde. 

Yen  midi  et  demi,  M.  Baiily  annonce  qu'il  vient 
d'être  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  doit  se  ren- 
dre dans  l'Assemblée  i  une  heure  ;  que  MM.  les  ec- 
clëÂastîqiies  qui  s'y  trouvent  sont  priés  de  se  rendre 
chez  M.  rarchevékiue  de  Bordeaux. 

Anasitdtles  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
occupaient  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  prîs  du 
nnctnaire,  s'empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Qndques  moments  après,  M.  Laffbn  de  Ladebat, 
an  nom  des  opposants  au  mandat  et  à  l'élection  des 
députés  nobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  de- 
mande â  être  admis  avec  ses  co-députés,  et  que  la 
eootestation  soit  jugée  par  TAsseuiblt^  nationale. 

L'Assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  de- 
mande, et  renvoie  le  jugement  de  la  contestation  sur 
les  pouvoirs  de  ces  députés,  au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s'assemble  dans  le 
chœur  de  Téelise  Saint-Louis,  pour  faire,  à  haute 
voix,  l'appel  des  cent  quarante-neuf  députés  du  cler- 
gé qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi  19  juin 
pour  la  vérification  commune. 

Pendant  l'appel,  des  applaudissements  s'élèvent 
lorsqu'on  entend  nommer  MM.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, l'évêque  de  Chartres,  l'archevêque  de  Vienne, 
l'évêque  de  Rhodez,  Thibault,  cure-  de  Souppes,  Gré- 
goire (d*Emberménil)  et  trois  autres  curés,  députés 
dtt  Poitou,  qui  les  premiers  onl  donm*  rexeiiiple  pa- 
triotique de  la  réunion.  L'appel  fini,  le  clergé  envoie 
one  deputation  à  la  tête  de  laquelle  2st  M.  révéque 
de  Chartres,  qui  annonce  que  la  majorité  de  Tordre 
do  cler^  ayant  pris  la  délibération  (fe  se  réunir  pour 
la  vc^ilicatioB  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé 
d'en  prévenir  l'Assemblée  et  de  demander  sa  place 
dans  la  salle  nationale. 

M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de 
Tordre  dû  dergé  seront  reçus  avec  tout  1  empres- 
sement et  tout  le  respect  qui  leur  est  dd,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  momoit  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque 
de  Vienne,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tous  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils 
prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

\jt  silence  qui  régnait  lorsaue  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes,  est  bientôt  interrompu  par  des 
applaudissements  et  des  acclamations  universels.  Au 
■ulieu  de  cette  scène  attendrissante,  M.  l'archevêque 
de  Vienne  prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l'ar- 
rêté pris  par  la  majorité  des  députés  de  l'ordre  do 
cierge  aux  Etats-Généraux.  Cette  réunion  qui  n'a 
aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  1  union  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  or- 


dres et  particulièrement  avec  ceini  de  messieurs  ki 
députés  des  communes. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et 
les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître  dans 
l'Assemblée.  Ost  l'effet  d'un  sentiment  bien  pur  : 
l'amour  de  l'union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du 
sanctuaire,  messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette 
Assemblée  nationale  oii  nous  vous  attendions  avec 
tant  d'impatience.  Par  une  délilx'ration  où  a  présidé 
l'esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette 
réunion  désirée.  La  Francebénira  ce  jour  mémorable; 
elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n'oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pasteurs 
qui  vous  ont  pnH^édés,  et  qui  vous  avaient  annoncé 
et  promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction 
pour  nous,  messieurs!  le  bien  dont  le  désir  est  dans 
nos  cœurs,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec 
vous,  nous  le  ferons  en  v(Ure  pri'scnce  :  il  sera  l'ou- 
vrage de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 

Il  nous  reste  encore  des  vœux  à  former.  Je  vois 
avec  peine  que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent 
à  cette  auguste  famille;  mais  ce  jour  est  un  jour  de 
bonheur  pour  l'Assemblée  nationale;  et,  s'il  m'est 
permis  d'exprimer  un  sentiment  ^rsonnel,  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  sera  celui  ou  j'ai  vu  s'opérer 
cette  réunion,  et  où  j'ai  eu  Tlionneur  de  répondre  au 
nom  de  cette  auguste  Assemblée;  et  de  vous  adresser 
ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  l'archevêque  oe  Vienne  :  Je  remets  sur  lebu^- 
reau  la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérification  commune  des  pouvous 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  MM.  du  clergé  à 
nommer  seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés,  ou  le  seront  sur-le-champ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir  à  Texa* 
men  et  au  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci- 
devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par 
MM.  du  clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l'Assemblée  , 
on  nomme  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux;  l'abhé  d'Abbecourt,  dé- 
puté de  la  vicomte  de  Paris;  l'abbé  de  Villeneuve» 
député  de  Marseille;  l'abbé  Charrier  de  la  Roche, 

Srévôt,  curé  d'Ainay,  député  de  Lyon  ;  Gouttes,  curé 
Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert,  au  nom  des 
députés  de  son  ordre,  la  communication  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afin  d'en  pren- 
dre connaissance  et  d'y  faire  les  observations  que  le 
cas  pourrait  exiger. 
L  Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Tabgbt  :  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour 
jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  ce  jour  que 
la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solen- 
nel en  convertissant  le  temple  de  la  rehgion  ea 
temple  de  la  patrie,  il  n'estpoint  d'événement  heu- 
reux pour  elle  qu'on  ne  doive  s'empresser  de  com- 
muniquer au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc« 
messieurs,  de  voter  pour  que  la  liste  honorable  que 
le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  remise  sous  lei 
yeux  du  roi,  comme  la  marque  de  notre  respect  et  le 
gage  du  bonheur  public. 

M.    L'ARCHKViQUE  DE   BOEDBAUX  .*  NoUS  aVOUS  dC 

bons  frères  qui  ne  sont  pas  ici  ;  ils  se  rendront  aa 
vœu  de  la  nation  ;  nous  vous  prions  de  suspendre  ce 
mouvement  de  patriotisme  pour  leur  oonner  le 
temps  de  se  réunir  à  nous. 

M.  le  marauisde  Blacons  et  M.  d'Agoult,  députés  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  faire  vé- 
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iMfr  leufi  potiTOfrt  ^n  emniitifl  ;  fit  font  nçtis  itec 
les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  LB  MAftouis  Dfe  BLACOfis:  Messffurs,  la  n^unîon 
de  la  majeure  partie  du  clerp:<<  ayant  lève  tous  les 
o))fftaeles  que  nh'SPn talent  nos  inanrIatSinous  venons 
riTlamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs  en  commun, 
et  la  communication  de  cent  dé\k  vérifias. 

MU.  de  DIacons  et  (fAgoult  remettent  leurs  pon- 
Toirs  sur  le  bureau;  l'Assembla  en  renvoie  Teiamên 
et  le  rapport  au  comité  de  vérification. 

La  séance  est  levée,  et  sera  continuée  demain  à 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  l'Assem- 
blée. 

CLERGÉ. 

Les  membres  du  clerjré  qui  étalent  d'avis  de  faire 
la  vérification  en  commun  se  sont  réunis  chez 
M.  l'archevêque  de  Bonleaux,  pour  se  rendre  enstiite 
à  une  heure  dans  l'églii^e  paroissiale  de  SaInt-LouiS, 
où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cent  qua- 
rante-neuf membres  s'y  sont  trouvés;  ils  avaient  en- 
▼ové  auparavant  quatre  députas  ù  M.  le  cardinal  de 
Il  Rochefoucauld,  avec  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  recensement  final  des  onératinns  dans  l'affaire 
m\  fut  discut(*e,  vendredi  dernier,  par  lesdéput<^du 
elergé,  ayant  établi  que  l'avis  favorable  A  la  véritioa- 
lion  des  pouvoirs  en  commun  obtenait  la  majorité 
fles  snfTra^,  les  adhérents  à  l'avis  de  la  majorité  at- 
tendaient le  moment  où  tous  les  députés  de  l'ordre  sê 
Irouveraieiit  réunis,  pour  aviser  a  l'executioDde  leur 
arrêté. 

>  Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séance  qui 
devait  avoir  lieu,  et  cette  séance  royale  est  remise  ■ 
demain  mardi. 

•  L'ordre  du  tiers  s'assemble  en  ce  moment  à  Sainb> 
Louis;  la  majorité  du  clergé  se  détermine  à  profiter 
de  cette  occasion,  pour  donner  exécution  a  son  arré* 
té«  pour  que  les  oeui  ordres  réunis  procèdent  à  la 
Wrineatioii  commune  de  leurs  pouvoirs,  en  atted* 
daut  M.M.  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

«  La  majorité  du  clergé  s'empresse  de  donner  con- 
naissance de  son  projet  k  messeigneurs  et  messieurs 
les  députés  du  clerg^é,  qui,  avant  de  se  rendre  dans  la 
jalle  commune,  qui  estaujourd  hui  à  Saint-Louis,  se 
réuniront  tous  h  une  heure  dans  le  ehsur  de  ladite 
éfliss  di  fiaîut-Louis.  • 

SÉANCE  ROYALE 
mi    MAIDI    S3    JUIIf. 

Les  dépvtéi  le  sont  rendue  i  llifure  lodiqnéê  an  lien 
ordinaire  de«  sèano^  t)fie  farde  nOiiibff ttse  entourait  la 
aallp;  on  avait  éiabli  de«  barri^rtts  dzttf  \H  met  elrcon- 
voiMDei  et  tur  ravrnui*  rii*  Paris  on  >ifAl  placé  det  déla- 
al«mmta  de  tanl'*'f'^nf">s^  et  aiilMeii  de  f ardei  île  la 
prevûié  ti  de  la  iiiai^li«iiM4e* 

Lct  ^erte^  ajani  été  novertn,  oo  a  d*abord  placé  les 
dcui  ordrrt  pri«iléiri^  Lit  meaibrct  de  VA^êt  mWée  na- 
tie«iale  val  été  obligéi  d^alleiidre  plut  U*une  ht'ure,  la 
plupart  e&p<néi  A  la  pluie.  L'A^jetnblée  njlionatea  lémol- 

Sué  foo  luécooteiilenieiit  par  des  marinure»  ré  lérés  Les 
eu%  iccrétjim  lonl  allés  se  plaindre  de  rindêceiioe  d*une 
attente  si  longue. 

Ou  proposait  de  ae  retirer.  M.  de  Brrté  es!  arrivé; 
IL  :c  |M^>iilciii  a  dit  qu*ll  se  plaindrait  au  roi  du  man- 

?u"m(*  it  do  maities  d^  cérSinnniHs.  t^^  membtes  de 
\4Seatoléi  nai  tonale  aont  entré*  deat  A  d^ni,  dann  le 
^u«  profund  silenar,  A  dit  Imint  st  deaiii^  L*«H(rée  a  été 
aév.remeiil  inierdiia  au  puW-c. 

L«  lié«p  était  plaoé  dans  le  fond  de  la  salle  t  A  droila 
étjit  l«?  clergé  ri  *  f.iiicbe  la  noMitiat  d.in«  les  deui  OiHés 

tu  lUilieu,  iiisiu'j*i  ThnI,  éuieut  li^  membres  île  rA<«a^in- 
lé*  nalUiuale; le»  quatre  béijul«  cl  le  roid*armi*s  étalent 
pUcés  au  Ailjttt.  Le  xrôùê  était  éle? é  sur  nna  eitrailé  qui 


ocrupait  le  fond  de  la  •allaJasqo'A  la  issondeeolaDae.  Am 
lKk%{\e  ccUe  estrade,  auloiird*une  table,  se  tronvaienl  raneés 
li-s  minisirea.  Uu  seul  lalioaret  éuil  vaeantia^élalIcelBi  de 
M.  Necker. 

Sur  les  onze  heures,  le  roi  sftrflît  de  sOn  diâteac  |ia 
voilure  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  fiacooiierlef 
des  pages,  des  écuyers,  et  ecSn  dei  quatre  eoflipait^l^  des 
gardes  du-oorpit 

Le  roi,  accompagné  des  prinrcs  do  sans»  dai  dacs  et 

Cairs,  des  capitaines  deS  gardes-du«corpft,  est  ealiO  daat 
i  salle.  A  son  arrifée,  les  dépatés  le  lèvent  et  ib  se  l«- 
plactiit  MisuKe. 

Le  rnl  prononee  un  dlscoan  poar  amumeer  foblet  dk 
la  séance.  11  e;*!  couçu  eo  eet  ternies  : 

«  Messieurs,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  «nî  était 
en  mou  |>ouvoir  pour  le  bien  de  mes  peupiesi  laraqiie 
j*ava's  pris  la  résolution  de  vous  rassembler,  lorsque 
j*avais  surmonté  toutes  les  diflicultés  dont  votre  eoi- 
vocation  était  entourée,  lorsque  Tétais  allé*  pour 
ainsi  dire^  au-devant  des  vœux  de  ii)  nation^  en  na- 
nifnstant  a  Tavance  ce  que  je  voulais  laire  pgur  son 
bonheur. 

•  Il  semblait  que  vous  n'aviez  qu*)  iinîr  mon  ou- 
vrage, et  la  nation  attendait  avec  impatience  le  m- 
meiitoù,  par  le  concours  dos  vues  bienfaisantes  de 
son  souverain,  et  du  zMe  éclairé  de  ses  représentsnts, 
elle  allait  jouir  des  prospérités  (plt  cette  tmion  devait 
leur  procurer. 

«  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  srh  de 
deux  mois,  et  ils  n*ont  point  pu  encore  sVnleiiufB  sur 
les  nrcliuiinaires  de  leui-s  opérations.  Une  parbile 
iiitelligeucc  .lurait  dA  naître  du  seul  amour  de  la  na- 
trie,  et  une  funeste divisionjetteralarmedanstousles 
espits.  Je  veux  le  croire,  et  j*aime  î  le  penser,  lés 
Pmncais  ne  sont  pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de 
faire  à  aucun  de  vous  des  reproches,  Je  considère  que 
le  renouvellement  des  Etats-Généraux  aprfa  un  à 
lonç  terme,  l'agitation  qui  Ta  précédé,  le  but  ia 
cotte  convocation,  si  différent  de  celui  qui  raxied^- 
blait  vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  leéMiTOus, 
et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  dil  narisilit 
ment  amener  dos  oppositions,  des  di^ts  et  des  pté- 
tentions  exagérées. 

«  Je  dois  au  bien  commun  de  mott  roraïune,  le 
me  dois  à  moi-même  de  fhire  cesser  ces  fîmestea  éh 
visions.  Ost  dans  cette  résolution,  mes8ieu%  fie 
je  vous  rnssomble  de  nouveau  autour  de  noi;  ew 
comme  le  p^re  commun  de  tous  mes  sujets  «c'iH 
comme  le  défensi^ur  des  lois  de  mon  royaume ,  que 
ie  vi»'ns  en  retracer  le  véritable  esprit»  et  tdpriafr 
les  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées. 

«  Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clatreBeul 
les  droits  respectifs  des  différents  ordres»  rattfodi 
du  /fie  pour  la  patrie,  des  deux  premiers  ohmt  re- 
tends de  leur  attachement  pour  ma  personne, /at- 
tends  de  la  connaissance  quils  ont  des  maiis  nrjnls 
de  PEtat^  que  dans  los  aflaires  oui  regardent  le  bîeu 
gônéml,  ils  seront  les  premiers  à  proposer  nnernH 
nion  d'avis  et  de  sentimonts  nue  je  repinAéeonAe 
néoe^snire  dans  la  crise  actuelle,  qui  doit  opérer  k 
salut  de  TEtit.* 

tin  d«  secréulres  d*BUt  lit  ensalle  la  dédsratlan  Md- 

vante  : 

Dériaraftfan  iu  retf,  eaneemaNf  la  prdsettla  lenue 
des  f  lals-tf éneraiur. 

Art.  Ur.  Le  ml  veut  que  l'ancienne  disttnctloa  des 
troi^  ordres  de  TEtat  soit  conservée  en  sun  entier, 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  sou 
royaume  ;  aue  les  députés  librement  élus  par  ehaeuu 
des  trois  onires,  formant  trois  chambres,  déllhdriBl 
par  ordre,  et  pourant,  avec  l'spprobatlcm  du  ibuff- 
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rnlii,  c<mr^lf  Ae  AAÏiihw  en  commun,  piiîs.^ont 
iH\\%  mt  eonsIdérÀ  comme  formant  le  coips  des  te- 

5 rimants  de  ta  nation,  fin  conS(<qttènce,  le  roi  n 
Mnr^.  niiltei  les  diMibérations  prises  par  les  (U^putds 
de  Tordre  du  lirrs-état.  le  17  de  ce  mois,  ainsi  qnc 
i^!!fs  ^ut  auraient  pn  s^ensuivre,  comme  illégales  et 
inconstitntiouneiir^. 

II.  Sa  Majesté  drclare  valides  tons  le;;  pouvoirs  ?d- 
rlfi^  ou  I  vériRer  dans  chaque  chambre,  sur  lesquels 
il  ne  s*est  point  ëlevi^  on  ne  sV^liVcra  point  dt-  contes- 
tation ;  ordonne  Sa  Majesté  qu*i!  en  sera  donne'  corn- 
munication  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  ^tre  contest(% 
dans  chaque  ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéres- 
i^  se  pourvoieraient,  il  y  sera  statue,  pour  la  pré- 
tente tenue  des  E  tats-Gëneraux  seulement,  ainsi  qn*il 
sera  cî^aprts  ordonne. 

tll.  Le  roi  casse  et  annule ,  comme  antî-consti« 
tutionneUes.  contraires  aux  lettres  de  convocation  et 
opposa)  1  inti<rétde1*Ctat,  les  restrictions  des  pou- 
voirs qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  Etats- 
Généraux,  les  empêcheraient  d*adopter  les  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  onlre  ou  en  corn- 
iDuni  par  le  vceu  distmct  des  tn)is  ordres. 

IV.  SI,  contre  les  intentions  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s  écarter  cfune  forme  de  délibération  qnelcon* 
que.  Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  considé- 
rer si  les  dispositions  quVIle  va  régler  sVcartent  de 
la  lettre  ou  ae  Tespril  de  rengagement  qu*ils  auront 
pris. 

V.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir  ;  mais  Sa  Majesté  leur  en- 
joint de  rester*  en  attendant,  aux  Btets-Génëraux 
pour  assister  a  toutes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de.rEtat  et  j  donner  un  avis  consultatif. 

VI.  Sa  Majesté  déclare  nue,  dans  les  tenues  sui- 
Tantes  d^Btats-Généj-aux,  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
rés comme  impératifs  ;  ils  ne  doivent  être  que  de 

Ë'mples  instructions  confiées  à  la  conscience  et  a  la 
bre  opiuion  des  dépulés  dont  on  aura  fait  choix. 
VU.  Sa  Majesté  ayant  exhorté ,  pour  le  salut  de 
l*Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant  cette  te- 
nue d*Etits  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
iur  les  affaires  d'une  utilité  générale,  veut  faire  cun- 
mitre  ses  intentions  sur  la  manièie  dout  il  pourra  y 
être  procédé. 

VIII.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 

£>urront  être  traitées  ru  commun,  celles  qui  regar» 
*nt  les  droits  antiques  et  constiUilionnels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  pro- 
chains Etats-Généraux,  les  propriétés  féodales  et  sei-  • 
gneuriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  houo- 
tiliaues  des  deux  première  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dispositiousiiui  pourraient 
intéresser  ta  religion,  la  discipline  eecléi»i«istique,  le 
régime  des  ordres  et  corps  siH^nliers  et  réguliers. 

\.  Lesdélibéiations  à  prendre  par  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  coiiiestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  aux  Etats- 
Généraux,  seront  prises  à  la  pluralité  des  suffrages; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  Tun  des  trois  or- 
dres, réclamaient  contre  la  délibération  de  TAssein- 
blée,  Taffaire  sera  rapportée  au  roi  pour  y  être  déli- 
nitivement  sUitué  par  Sa  Majesté. 

XU  8i,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
onlres,  ils  désiraient  que  les  délibérations  qu^ils  alk- 
roiit  à  prendre  en  commun  passassent  senlenienl  n  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa  Majesté  o%i  dis- 
posée â  autoriser  cette  forme. 


Xn.  Les  affaires  qu!  auront  été  di<cM(W  dans  lei 
a!Uieini)1ées  des  trois  onlres  réunis  seroiit  remises  le 
lendemain  en  drilbération,  si  cent  membres  do  TAs- 
S(Mnblée  se  réiini^îsent  pour  en  faire  la  deniande. 

XIII.  Le  roi  désire  que  dans  cette  clrconslanco  » 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  conciliation,  les  trois 
chambres  commencent  h  nommer  .«K^narément  tme 
commission  composée  du  nombre  des  d('put«'s  qu'elles 
jugeront  convenable,  pour  prénanT  la  forme  et  la 
dis  ribution  des  bureaux  de  conférences  qui  devront 
traiter  les  différentes  alTatreS. 

XIV.  L'.»'5semblée  générale  des  disputés  des  troîà 
ordres  sera  présidée  par  les  présidents  choisis  par  cha- 
cun des  ordres  et  selon  leur  rang  ordinaire. 

XV.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté  même 
des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme 
elle  le  Hiit  expressément,  qu^anctme  personne,  autre 
que  les  membresdes  trois  ordres  composant  lesEtatàr 
Généraux,  puissent  assister  â  leurs  délibérations,  soit 
qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

•  J'ai  voulu  aussi,  messieurs,  vous  faire  remettre 
sons  les  yeux  les  dim>rents  bienfaits  que  j'accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire  votre  aèlê 
dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  ;  car  j'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pru^ 
posée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
faire  illusion,  que  jamais  roi  nVu  a  autant  fait  pou? 
aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  Ta  voir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  qiie  la  nation  française!  Je 
ne  craindrai  pas  de  Texprimer;  ceux  qui  «  par  des 
prétentions  exagérées  ou  par  des  dillicuftés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  Teffet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d  être  regardés 
comme  Français.  • 

Ce  diieoufs  «t  suivi  de  la  ledttre  de  la  déolanUoD  qui 
voici  I 

DéclaraUmdiê  tfnf mitons  iu  roi. 

Art.  î^r.  Aucun  nouvel  impAt  ne  sera  établi,  au* 
cun  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  ûii 
par  les  lois,  sans  la  consentement  des  représentants 
de  la  nation. 

il.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établiest 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogi*es,  ne  le  seront 
que  pour  rintervalle  qui  devra  s*écouler  jusqu'à  Té- 
poque  de  la  tenue  suivante  desËtits^Généraux. 

III.  Les  emprunts  pouvant  devenir  Toccasion  né- 
ces^ire  d'un  accroissement  d'impdts,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consentement  des  BUits-Généraux,  sous 
la  condition  toiilefois,  qu'en  cas  de  guerre,  ou  d'au- 
tre danger  national,  le  souverain  aura  la  facultd 
d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du 
roi  e^tde  ne  jamais  roeitre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  1^  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  If 
situation  des  finances,  et  ils  demamleront  tous  les 
renseignements  propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenser  sera 
rendu  public  chaque  année,  daus  une.  forme  proiHH 
sée  par  le^  Etats-Généraux,  et  approuvée  par  âa 
Majesté. 

VI.  Les  sommes  attnbuées  à  chaque  département 
seront  dot erminées^d'une  manière  iixe  et  invariable, 
et  le  roi  soumet  a  cette  règle  générale  les  fonds 
mi^ines  qui  sont  destinés  à  Tent:  etien  de  sa  maison. 

VII.  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des 
diverses  déftenses  de  l'Etat,  il  lui  soit  iiit^iqué  piur  les 
Etutii-Géiiéraiix  les  dispositions  propres  a  remplir  ce 
but,  et  &'i  Majesté  les  adoptera)  si  elles  s^aocordent 
avec  la  dignité,  royale  et  la  célérité  iiMUspensable  d» 
service  public^ 
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VIII.  Les  repràentauts  d'une  natioii  fidèle  aux  lois 
de  rhoniieur  et  de  la  probitë  ne  donneront  aucune 
atteinte  à  la  foi  publiçiue,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créancirrsde  TEtat  soit  assurt'e  et  con- 
solidée de  la  manière  la  plus  authentiaue. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à  leurs  pri- 
Tiléges  p^uniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délibérations,  l'intention  du  roi  est  de  les  sanction- 
ner, et  qu'il  n'existe  plus,  dans  le  paiement  des  con- 
tributions pécuniaires,  aucune  eq>rce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une  disposition 
fî  importante,  le  nom  dv  taille  soit  aboli  dans  tout  le 
royaume,  et  qu'on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  ving- 
tièmes, soit  à  tout  autre  imposition  territoriale,  ou 
qn*il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  mais 

oujours  d'après  des  proportions  justes,  égales,  et 
sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l'Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte  nalance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exci'ption  seront 
constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  ex- 
presst'ment  sous  le  nom  de  propriétés  \es  dîmes, 
cfiu,  reniés,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seititieu- 
riaux,  et  généralement  tous  les  droits  et  préroga- 
tives utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux  terres  et 
fiefe,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  continue- 
ront à  jouir  de  l'exemption  des  charges  personnelles; 
nais  le  roi  approuvera  que  les  Etits-Généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  cx)nvertir  ces  sortes  de  charges 
en  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les 
ordres  de  l'Etat  j  soient  assujétis  également. 

XIV.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer, 
d'après  Tavis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les 
emplois  et  les  charges  oui  conserveront  à  l'avenir  le 

Kivilé^  de  donner  et  ae  transmettre  la  noblesse.  Sa 
ajeste  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  k  sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  â  ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  serrices  rendus  au  roi  et  à  l'Etat, 
se  seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable , 
invite  les  Etats^néraux  à  chercher  et  à  lui  propo- 
ser les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  ra- 
bolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  piibli(|ue,  et 
avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas,  l'honneur  des  foniilles,  soit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commencements  de  sédi- 
tion, soit  pour  garantir  l'EUit  des  effets  d'une  intelli- 
gence criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  Etab-Généraux  examineront  et  feront 
connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû 
à  la  religion,  aux  mœurs  et  a  l'honneur  des  citoyens. 

XVII.  Il  sera  étabh,  dans  les  diverses  provinces  ou 
généralités  du  royaume,  des  Etats  provinciaux  com- 
posés de  deux  dixièmes  des  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  Tordre 
dpiscopal;  de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers- 
éUU 

XVin.  LesmerobresdecesEtats  provinciaux  seront 
Kbrrme nt  élus  par  les  onlres  respectifo,  et  une  me- 
sure ouelconque  de  propriétés  sera  nécessaire  pour 
Itoéiacteur  ou  éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'u- 
tige  observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
cas  Etats  remplaccrooL 


\X.  Une  commission  intermé&ire,dioiafe  par  «et 
Etits,  administrera  les  affaires  de  la  pronoce  pc» 
dant  l'intervalle  d'une  tenue  à  TautrCy  etcescoM^ 
missions  intermédiaires,  devenant  seules  rcspouar 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  dél^^nés  dà  per» 
sonnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par  Id 
Etats  provinciaux. 

XXI.  Les  Etats-Généraux  proposeront  aa  roi  teon 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'oi^iiîsatiaa 
intérieure  des  Etats  provinciaux,  et  pour  le  choix  dfs 
formes  applicables  à  l'élection  des  membres  de  odM 
Assemblée. 

XXII.  Indépendamment  desobjetsd'adminiftratioi 
dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées,  Is 
roi  confiera  aux  Etats  provinciaux  l'admimstratiatt 
des  hi'lpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  men  "  '  ' 


des  Eiiiaiits-f  rouvés  ;  l'inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  1  entretien  des  noréts.  sor 
la  ^arde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  oofcli 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utileoiciit  par 
les  provinces. 

XXlll.  Les  contestations  survenues  dans  les  pro» 
vinces  où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les  rédaina- 
tions  élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées» 
devront  fixer  l'attention  des  Etats-Généraux  ;  ils  fe- 
ront connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice 
et  de  sagesse  ou'il  estconvenable  d'adopter pourâa- 
blir  un  ordre  uxedans  l'administration  deces  aaéflMS 


provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  h  ifoeco- 
per  de  la  recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vutf 
sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à  faire^ 
relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s'occuperont  du  proM 

«vfas 


conçu  depuis  longtemps  par  Sa  Majesté,  de  ^ 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  la  { 
parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  iutérii 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  eMB  ia 
l'imiint  sur  le  sel  et  l'importance  de  ce  revenu  i 
discutés  soigneusement,  et  que  dans  toutes  lessi 
sitions  on  propose,  au  moins,  des  moyens  (Peu  i 
cir  la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  examine  alleu- 
tivement  les  avantages  et  les  inconvénientsdcsdraill 
d'aides  et  autres  impôts,  mais  sans  perdre  die  vue H 
nécessité  abM)lue  d'établir  une  exacte  balance  c«bu 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

XWIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifcatf  u« 
sa  dét*l  a  ration  du  33  septembre  dernier.  Sa  1 


examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  ma 
lui  seront  présentés  relativement  h  radnuniitiÉttau 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfoetiouner  ka  lais 
civiles  et  criminelles. 

X\ IX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  I 
mtilgiier  pendant  la  tenue  et  d*apr^  l'avis  uo  i 
le  vœu  des  Etats- Généraux,  n'éprouvent,  | 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  auc 
dément  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'ëtendueiaaiu 
rovaiime. 

\\\.  Sa  Majesté  veut  que  Titsage  de  la  csfvél 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemina aoitfu- 
tièremeiit  et  pour  toujours  aboli  dans  sou  riwaiima. 

XWI.  Le  roi  délire  que  l'abolilion  du  Oioil  de 
iiiaiii-morte,  dont  Sa  Majesté  a  donné  l'exemple  dans 
ses  domaines,  soit  étendue  à  toute  la  France,  H  ^'il 
lui  s<)it  pn»pos4'  les  moyens  de  pourvoir  à  l'Inilf  mnili 
q]ii  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  posseaMMi  àê 
ce  droit. 

WMI.  Sa  Majesté  fera  connaître  ineessamaMUt 
aux  Etats-Généraux  les  règlements  dont  elle  s'occupe 
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^ratrmdrf  les  capitainerifs,  et  donner  encore 
■us  cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  à  ses  jouis- 
«nées  personnelles,  un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples. 

XXXIll.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  consi- 
dérer te  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et 
à  s'occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  a 
la  défense  de  l'Etat,  arec  les  adoucissements  que  Sa 
Majesté  dâire  pouvoir  procurer  à  ses  sujets. 

ICXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
#ordre  public  et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples, 
que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées  par  son  autorité 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux,  celles 
entre  autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à  léga- 
Wté  des  contributions,  à  l'étabrissement  des  Etats 
aroTindauXt  ne  puissent  jamais  être  changées  sans 
le conaentement  aes  trois  ordres,  pris  séparément; 
8a  Majerté  les  place  à  l'avance  au  rang  des  propriétés 
■ationales,  ({u'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les 
antres  propriétés,  sous  la  earde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  Etats- 
GéM^ux  à  s'occuper,  de  concertavec  elle,  des  grands 
objets  dTutilité  publique,  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  son  peuple,  déclare  de  la  ma- 
nère  la  plus  expresse  qu'elle  veut  conserver  en  son 
entier,  et  sans  la  moindre  atteinte,  l'institution  de 
Tannée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  français  en 
ont  constamment  joui. 

Le  roi,  avant  de  le  retirer,  prononce  un  troisième  dit- 
caon  que  nous  transcrif  oos. 

•  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  le  résultat  de 
■Ks  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes 
an  vif  désir  aue  j'ai  d'opérer  le  bien  public;  et  si,  par 
ime  fiitalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez 
daunaune  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
■MS  peuples;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur 
véritable  représentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers, 
connaissant  l'accord  par&itqui  existe  entre  le  vœu  le 
fêuM  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfhi- 
antea,  j'aurai  toute  la  conOance  que  doit  inspirer 
wm  n  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  aii- 
^ael  je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fer- 
meté ou'il  doit  m'inspirer. 

■  Refléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vospro- 

St,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  sarant  naturel  de  vos  droits  respectif  ;  et  tous  les 
ordres  de  l'Etat  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité. 

■  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injuitice.  C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  le 
bonheur  de  mes  peuples  ;  et  il  est  rare  peut-être  que 
Tiiniqiie  ambition  a  un  souverain  soit  d'obtenir  de 
aes  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfinta. 

«  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout 
et  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  dumbres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y  re- 
prendre vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  foire  préparer  les 
aalles.  • 

AntH  le  départ  dn  roi,  les  députés  de  la  noblesse  et  une 
partie  de  eeut  du  clergé  se  retimit  :  tous  les  membres  de 
riMcmUée  natiooale  et  plusieurs  curés  restent  immobiles 
à  Icar  place. 

QaelqQe  teoips  après,  le  marquis  de  Breié  s*approcfae 
AipiéiÛent,  ddit: 

•  Measieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du 
foî.  • 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  se  lète  areele  ton  et  Ici  gestes 
et  riadtfnalion,  cl  répond  ainsi  : 


«  Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les  inten* 
tions  qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous,  qui  ne  sau* 
riez  être  son  organe  auprès  des  Etats-Généraux; 
vous,  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  droit  de  prier,  vous 
n'êtes  pas  feit  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce* 
pendant,  pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai,  je 
déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  faire  sortir 
d*ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer 
la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  • 

D*uDe  voix  unanime  les  députés  se  sont  écriés  :  Td 
est  le  fœu  de  TAssemblée. 
Le  grand-mattre  des  cérémonies  se  retire. 
Un  morne  silence  règne  dins  1* Assemblée* 

M.  Camus  :  Le  pouvoir  des  députés  composant 
cette  Assemblée  est  reconnu;  il  est  reconnu  aussi 
qu'une  nation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  son 
consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés,  que  sera-ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons  per- 
sister, sans  aucune  réserve,  dans  tous  nos  précédents 
arrêtés. 

M.  BAaNATB  :  Votre  démarche  dépend  de  votre  si- 
tuation ;  vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré  ce  aue  vous  êtes  ;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  sanction  :  l  octroi  de  l'impôt  dépena  de  vous 
seuls.  Envoyés  par  la  nation,  organes  de  sea  volon- 
tés pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de 
demeurer  assemblés  aussi  longtemps  que  vous  le 
croirez  nécessaire  à  l'intérêt  de  vos  commettants.  Il 
est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d'ia- 
iemblëê  nationale. 

M.  Glezen,  déTputé  de  Rennes^  ayant  parlé  des 
applaudissements  indiscrets  de  quelques  membres 
des  deux  premiers  ordres,  ajoute  :  •  Le  pouvoir  ab- 
aolu  est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois,  dans 
la  bouche  d'un  souverain  qui  reconnaît  que  le  peuple 
doit  faire  ses  lois.  C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans 
une  Assemblée  nationale  ;  c'est  un  souverain  qui 
parle  en  maître,  quand  il  devrait  consulter.  Que  les 
aristocrates  triomphent  ;  ils  n'ont  qu'un  jour  :  la 
prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  U 
faut  mourir  pour  la  patrie.  Vous  avez  pris,  messieurs, 
des  délibérations  sages;  un  coup  d'autorité  ne  doit 
pas  vous  effrayer.  • 

MM.  Pélion  de  Villeneuve,  Buiot,  Garât  Palné,  l'abbé 
Sieyès  et  Tabbé  Grégoire  appuient  avec  énergie  le  parti 
proposé. 

On  prend  les  voix  par  assis  et  levé,  et  PAssemblée  na« 
lionale  déclare  unanimement  qu'elle  persiste  dans  ses  pré* 
cédents  arrêtés. 

M.  LB  coHTB  DB  MiBABBAU  :  C'cst  aujourd'hui  que 
je  bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle  mi^rit  de  si  beaux 
fruits  dans  l'Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ou* 
vrage,  en  déclarant  inviolable  la  personne  des  dépu* 
tés  aux  Etats-Généraux.  Ce  n'est  pas  manifester  une 
crainte  :  c'est  agir  avec  prudence;  c'est  un  frein 
contre  les  conseils  violents  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat,  cette  motion  est  adoptée  à  la 
pluralité  de  493  voix  contr«  84  ;  et  PAssemblée  se  séparé 
après  avoir  pris  Tanété  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque  député  est  inviolable;  aue  tous  particu* 
liers,  toutes  corporations,  tribunal,  cour  ou  com- 
mission qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  i  an* 
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«Qfi  éffdltsalientNta.flâ  quelque  ptrl  qulls  fussent 
ordonof^,  soiit  infàineii  cl  traflrMenveiH  lu  nation, 
et  coupables  de  crime  CApiUil.  LAija^niblér  uHtionale 
arrête  que  dans  les  eus  $uwlits  elle  prendra  t(iuie«  les 
mesures  néeessiires  pour  rechercher,  poursiiivre  et 
punir  ceoi  qui  en  seront  les  auUur»,  iustigateurs  ou 
ej[écuteiirs.  « 

Sur  le  sarplasi  rAssemblèe  «  eonttnoé  Is  séaoee  à 
deaialn  9  heam. 

Ces  angles  ont  été  pris  en  prince  de  plusieurs  de 
MM.  da  dH^.  Ceai  dont  ki  poiifoira  OInlent  vérifiés 
ont  flonné  if*nr  voix  lors  des  opiiiieiiai  ef  les  sulrsa  ont  ê^ 
mandé  qu*il  fût  Mt  mention  de  le«r  préwoce. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Ba(Uy. 

SiAlICI  DO  MOCBEOI  Î4  HJIll. 

ApiH  It  iMiuro  du  pMbbMrerM  de  la  «tille»  il  eA  ar- 
rêté qu*U  »era  éiabli  une  imprimerie  k  Vi  rsailirs,  pour  les 
travaui  de  TAv^mblée  n.iliotiale  ;  et  M.  Baudouin,  député 
suppléant  de  Paris,  a  été  nommé  son  Imprimeur. 

M.  le  pré»idrat  lit  une  lettre  du  |arde-dcs-sceaux ,  et 
une  antre  du  nuirqula  dt  Brrié,  Toutes  deus  ont  pour 
objet  «rannoiiorr  que  les  ordm»  du  roi  sont  que  Teiitrée 
de  la  salle  dt^  député*  da  tlert^iat  soit  désormais  dans  la 
nie  du  Grand-Ciidoller. 

Un  menibre  dit  qu'on  a  f^rmé  les  portes  dt  communi- 
cation Intérieure  da  la  salle,  pendant  one  la  fbrce  mililaire 
a?ait  empéctié  l'Assemblée  i*f  continuer  ses  séances; 
quVIle  <*st  actnelU-ment  imfslie  de  troupes  sous  1^  armes, 
aoii  dans  riuiarieur  da  Plràtrl,  soit  dans  les  dlbi entes 
avenues;  œ  qui  est  contraire  éfalenient  k  la  liberté  de 
PAsscmblée,  et  au  dr<iit  qn^eite  a  d*ev*rcer  elle-m.'me  sa 
police  inférirore  et  exténenre.  Il  propose  de  prendre  des 
Informations  sor  1rs  ordres  doot  les  troupes  sont  cbargéei^ 
pour  délibérer  sur  le  tout* 

On  of&cicr  de«  p^'des  de  la  préfêté  de  rbôtel  entre,  et 
dit  nu*il  est  char;;é  d*em|>écher  le»  étransers  d'entrer  dans 
la  salU*  de  TAvembléP,  et  quil  j  avait  une  porte  de  eoiu* 
mnnieaiian  Intérieure,  dont  il  n'a  pas  ordre  d*empécber 
Tosafe  à  meuieura  les  députés. 

MM.  de  Itosiainf  et  deGooji  a?ee  M.  PIson  du  Galand, 
Ton  des  aeerétaires,  sont  cbargét  de  prendre  des  infor- 
mations sor  li>s  ordre*  dont  étalent  chargées  les  tron|ies 
fiaoM^  à  Texiérirar  de  riidtel;  iU  sortenl  pour  remplir 
oè^  da  Ifvr  mls^ioik  Rcnirés  daoa  la  sella,  »is  rappor- 
Srm,  par  romans  de  M.  Pisan  doGaUnd.  qn*ayant  île* 
mandé  l*officier  commandant,  M.  le  comte  du  Belley, 
UaiilananI  da*  gardas  rrançaésaa.  s*es|  prêtante,  al  leur  a 
dit  qn'il  était  l'ardre  da  biisar  entrer  è  lOHia  beure,  tant 
Indifidnellemeni  quecoUectivement,  tous  tei  membres  des 
Eiais^Séiéraus  dan*  U  saPe  de  TAtiemblée  générale,  et 
ge  ne  pas  y  lai«srr  entrer  li>s  étranam  ;  et  que  li*s  gard*-8 
plaeées  aac  différpnt«^  avrnues  o  étalent  d«*^tinées  qu*b 
iodiqncr  les  divers  aeeés  des  salies  partieullères. 

M.  MotmiRi.  Je  bis  la  outlion  de  présentrr  une 
adresse  au  rui.  pour  lui  esi»oser  que  lesreprdirnunls 
de  U  nation  doivent  avoir  la  police  du  lieu  de  leur 
Assrmblf'e,  et  lui  demander  que  ]e<  troupes  aient  à 
le  retirer  des  environs  de  la  salle  des  EUts  libres  rt 
g«<iiernux,  attendu  que  leur  prfencf  est  iuronipitible 
avec  la  lilMrtt^  de  rAsseml>lt'e;  el  que  si  le  roi  ne  lei» 
érarte  pas,  rAmemblée  nationale  se  verrait  forcée  de 
se  transTi^rer  ailleurs. 

Cette  propotUion  c»l  Mmeot  appa|éc^ 
Pc*!dant  II*  pHire  de  la  di<aus^ion,  qmlques  membres 
se  plaigiietit  dr  la  eouduite  du  garde-des-iceaus. 

M.  LF.  coMTi  »R  MiB\UAU  :  J^anraci  di<noflei<  dès 
Milourd'hiii  nirm  dipw  cousin,  le  ganle-drs-arefliix.  , 
ai  je  u'avaîsia  eertitude  eittasivcnent  londi'e  qu'il  I 


donnera  ce  aoir  sa  ddaisaiott  ;  mie  Je  mê  Nsarfl  da 

le  laire. 


U  délibéroUon  sur  la  motion  de  M. 
rompue  par  l'arrivée  do  clergé  «  préeédé  al  asii 
son  iiniisier. 

45!  ecdésiasilqnes  airmant  la  majorité,  à  la  lêtt  daa* 
quels  sont  MM.  les  arebevéqnesda  Viraoe  et  de  Bordeaei. 
les  évrqucs  de  Cotiianoes,  Citarlrei  et  Hbodrs»  avanenl 
au  milieu  de  la  salle,  qui  lelaaiil  Cap plinrtissf  i  ti  si 
d'acciamaiions  aniversels. 

Un  lerrétalre  porte  devant  eus  les  penvolif  fnl  atnlsai 
Hé  vérifitis  daos  le  comité  asfcaBblé  If  lundi  | 


M.  l^arebev^qe  da  Vlennei  après  avoir  pris  plaaaèaAM 
do  présidant,  #  l'invitation  da  rAssambiée»  dit  i 

m  Messie4irs,  la  majorité  du  clei^d  a  ddlibA^  ea 
matin,  dana  la  salie  où  dtaifDt  assemblés  lea  dii^nlÉii 
de  Tordre  aui  Etats^Gdnéraui,  qu*il  fAt  rifMaux 
trois  ordres  n'unis  du  contenu  du  proeèt-retbal  lia 
la  séance  rovalc  qui  fut  tenue  hirr. 

-  Je  prie  T  Asserahicie,  è  laquelle  vient  de  i 
la  majorttd  de  Tordre  du  clergi',  de  procéder  ia 
aammenta  ia  vMflcation  commune  arsponmiiidas 
membres  du  cler^,  nui  ne  l'oni  pasencore  Ai«,bow 

3ti'ils  puisant  d<Utberer  dans  I* Assemblée  gdamle 
es  renrésentants  de  la  nation  de  tout  ee  qai  s*est 
passé  dans  la  séance  royale  doot  je  vicoa  de  parier.  • 

M.  Dlllon,  curé  do  Vienx-Ponianges,  dont  Irspoavelrt 
sont  vérifiés,  est  faivitépar  PAssemb.ée  à  s^djoiodre  pve- 
visoiremcnt  aux  deux  secrétaires. 

On  emc^de  à  l^appal  des  membres  do  e*er|A.  Ans  noms 
des  cinq  piéluts  et  de  M\f.  Grégoira  et  ialk|«  ouiesi  en 
renouvelle  les  ap|)landissenients. 

On  prononce  le  nom  de  M.  Tarcbevêque  d*Als. 

M.  Bouclie,  dépuié  de  cette  sénéchaussée,  lef 
eommc  inndf'le  à  «on  mandat,  qui  lui  |>re!irrit  la 

M.  Tarcbevêque  de  Bordeaux  iie  lùve,  en  disant  t 

«  J*ai  Thoniif  ur  d'observer  que  nous  ne  coonab* 
sons  pas  de  scission  et  que  nous  avuus  respdranoi 
d*étre  tous  réunis  ;  nous  deuuuidons  que  celle  dé* 
Qonciation  ne  soit  pas  écrite.  « 

L*Assemblée,  voulant  donner  une  marqnn  da  dêikviei 
an  clergé,  arrête  an^lùi,  pir  aoelamaiaen«  %mlk  aéra 
sursib  à  ia  demande  de  M.  Boncba,  pour  eoe^entr  le  ban 
augure  de  la  réunion  lolule. 

Pmdant  Tappcl  du  dergét  on  reçoit  une  lettiv  de  S. 
Neclier  adressée  4  M.  le  président,  par  laqqêlle  Q  le  prit 
d't^ire  Tinierprète  de  sa  reconnaiuance  aupr^  de  rAt» 
semblée  pour  les  marque»  d*«stime  et  d*lntêrtl  fiV  vient 
d'en  recevoir. 

L  Assemblée  têntoigne  ses  sentiaMBls  par  de  fnnds  ep* 
plaudissements. 

M.  le  président  dit  qu'il  rendra  eoeipte  à  M.  le  éltec- 
teur-génêral  de»  finances  de  l*bapfaaden  ^ne  aa  laNi«  a 
produite  dans  T  Assemblée. 

M.  Tarcbevêque  de  Vienne  annonce  que  PIntentlen  da 
ekrgé  est  iMareiUemeni  de  la  Ini  têasoignea. 

On  termine  la  séance  par  le  rapport  des  Ivntnns  d« 
eomtié  de  vérifiaation,  assemblé  le  Si  efaaa  M.  I 
daHardeana* 

CLERGÉ. 


Les  OKmbres  de  clergé  se  sont  rendus  I  ncnfl 
dan«  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  !»*■■  ii  mMiT,  On  S 
proposé  de  commencer  par  l-i  lecture  de  la  dvclaralleii  de 
roi.  La  ptns  grande  partie  des  membrm  s'f  aent  t 
et  ont  demanda  qu'on  «liai  aupam^ant  aui  «oli  { 
Voir  si  le  majorité  avait  été  fNwr  la  vériAeutiiM 
ou  non.  L*autre  p  *rlie  a  olij*rié  que  ce  qui  avoh  été  M 
poMérlenmnHM  è  bi  aéenee  dn  40  de  ee  ande  euN  la* 
connu  ù  TA«M*mb>ée;  que  To'donnanee  dn  ndennm^i  et 
annulant  leat  ce  qui  i^etaii  (ii«,  U  na  foUa't  plus  a'aernpae 
des  actes  pnycéflenis,  mais  recommeuccr  toutes  les  apêîi" 
tious,  à  dater  de  la  séance  r»>ale. 

{La  êuilê  em  najiraebafa,) 
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De  Paria,  le  27  juin.  —  La  st^ancc  royalf ,  dont  la 
■Mjorité  de  la  noblesse  et  une  grande  partie  du  cler- 
gé attendaient  le  triomphe  de  leur  cause,  sembla  par 
une  fiitalitë  singulière  accélérer  leur  défaite  en  aug- 
mentant le  créait  de  M.  Necker,  dont  le  parti  aristo- 
cratiqQecberchait  par  toute  sorte  de  moyens  a  occa- 
sionner U  disgrâce.  A  peine  le  roi  fut-il  retourné  au 
château  qu'il  y  fut  suivi  par  une  foule  de  c  toyens. 
Plot  de  mx  mille  hommes  remplirent  les  terrasses  et 
ta  cours  :  on  se  portait  dans  la  galerie  et  les  appar- 
tf  mentStCt  le  mécontenti'ment  public  éclatait  par  des 
Binmiares  et  par  des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker  ;  tous  le  coniuraient  de  rester 
fidi'le  à  la  nation  et  au  roi,  et  de  demeurer  dans  le 
ministère;  madime  Necker,  qui  était  présente,  an- 
non^  que  M.  Necker  avait  donné  la  veille  sa  déniis- 
aion  au  roi,et  queSaMr.jesté  Favait refusée.  Laçons- 
trmation  devenait  générale,  lorsque  sur  les  six  heures 
du  soir  la  reine  le  fit  appeler,  et  le  lit  passer  de  chez 
elle  dans  le  cabinet  du  roi. 

La  nouvelle  s'en  répandit  à  l'instant  dans  Versailles. 
L*inauiétude  et  le  désir  d*apprendre  quelle  serait  Tis- 
sne  ac  la  conférence  du  directeur  des  finances  avec 
Sa  Majesté,  y  attira  une  immense  multitude.  Sur  les 
iix  heures  et  demie  du  soir,  le  ministre  sortit  à  pied 
pv  une  porte  latérale  <|ui  donne  de  l'appartement  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu'u  parut,  mille 
Toix  8  écrièrent  :  Vive  M.  Necker  !  On  1  entourait  de 
tous  côtés  pour  le  questionner  et  l'entendre.  Un  hom- 
me du  peuple  se  jette  à  ses  ^noux  en  criant  :  Jfon- 
êeigneur,  resiex'vousf  Oui,  mon  ami«  lui  répondit- 
il,  en  le  relevant;  et  se  retournant  vers  le  public  : 
Oui,  messieurs,  je  reste  avec  vous.  Vive  le  roi,  vive 
Jf.  Necker  !  s*écria-t-on,  et  on  le  reconduisit  en 
triomphe  chez  lui.  La  foule  le  suivit  jusque  dans  ses 
appartements,  d'où  il  passa  dans  son  cabinet  pour 
soulafrer  son  cœur  et  se  dérober  aux  acclamations  et 
i  Tenthonsiasme  public.  Aprî'S  quelques  instants,  il 
rentra  dans  son  salon,  et  fiemandant  de  la  main  un 
instant  de  silence  :  «Oui,  messieurs,  dussé-je  en  mou- 

•  rir,  je  reste  avec  vous;  j'en  ai  donné  ma  parole  au 

•  roi  qui  a  bien  voulu  la  recevoir. 

•  Je  vous  engage,  messieurs  (en  s'adressant  aux 
députés  des  communes) ,  à  employer  toute  la  douceur, 
tout  le  courage,  toute  la  vertu  dont  vous  êtes  capa- 
bles, pour  amener  tout  à  bien.  •  Vive  M.  Necker!  lui 
répondit-on,  resleg  avec  nous^  soyez  notre  père  ei 
noire  puide.  Tout  le  monde  était  dans  Tivrcsse  et 
rattendrissement. 

Cependant  l'Assemblée  nationale,  sans  sVffrayer, 
ni  se  laisser  abattre  par  le  lit  de  justice  tenu  aux 
Etats-Gi'néraux,  continuait  ses  opérations;  à  peine 
même  en  fut-il  fait  mention  pour  mémoire  dans  le 
firocès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  La  majorité 
dn  clergé  vint  partager  ses  travaux  dt*sle  lendemain 
24,  et  une  lettre  du  directeur-général  vint  encore 
soutenir  son  courage. 

Les  dissidents  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  tou- 
jours dans  la  plus  violente  agitajon.  M.  d'Esprémé- 
nil  prétend  que  les  députés  du  tiers-état  sont  cou- 
pables de  haute  trahison,  criminels  de  lèse-majesté, 
cl  que  M.  le  procuriMir-général  pourrait  les  dénon- 
cer et  les  faire  décrt»ter  comme  tels.  Dans  l'espoir 
d'appuyer  de  Tinfluence  du  tri^ne  leur  révolte  contre 
la  natiou,  ils  se  sont  empresse^  d'adhérer  aux  décla- 

4'«  Série.  —  Tome  /. 


rations  du  roi,  et  ont  prouvé  par  là  qu'ils  préféraient 
une  orgueillense  servitude  à  une  liberté  qui  leur  se- 
rait commune  avec  le  peuple;  mais  le  cri  de  l'indi- 
{jnation  publique  ne  tardera  pas  à  réduire  au  silence 
a  vaiiilé  effrayée. 

M.  l'archevêque  de  Paris,  entraîné  par  ses  proches 
dans  un  parti  contraire  à  celui  qu'il  aurait  embrassé 
par  inclination,  passe  pour  un  aes  chefs  de  la  cabale 
aristocratitïue.  11  est  accusé  d'avoir  formé  plusieurs 
intrigues  contre  la  cause  populaire,  et  particulière- 
ment d'être  un  des  instigateurs  de  la  séance  rovale. 
Le  peunle  irrité  l'attaqua  le  25  juin  à  la  sortie  de 
l'hôtel  des  Etats,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  jointe  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'intré- 
pidité de  son  cocher.  La  foule  s'étant  portée  autour 
de  sa  demeure,  lesgnrdes-françaises  et  suisses,  sou- 
tenus d'un  détachement  des  gnrdes-du-corps,accou- 
nirent  à  son  secours.  A  cette  vue,  la  multitude  parut 
encore  plus  animée,  et  on  ne  vint  à  bout  de  l'apai- 
ser qu'en  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de 
M.  l'archevêaue  par  laquelle  il  promettait  de  se  réu- 
nir à  l' Assemblée  nationale.  Il  envoya  effectivement 
ses  pouvoirs  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  pour 
les  présentera  la  vérification,  mais  ils  lui  furent  ren- 
voyés; on  ne  crut  pas  devoir  accepter  un  hommage 
qui  paraissait  lui  être  arraché  par  la  contrainte.  Dès  le 
lendemain,  il  parut  au  milieu  de  l'Assemblée  conduit 
par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Des  acclamations 
et  des  applaudissements  redoublés  se  tirent  entendre 
de  toutes  parts. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  24  JUIll. 

CLERGÉ. 

On  •  insisté,  d^un  cdté,  sur  la  lecture  de  la  déclaration 
d«  roi,  et  de  Tautre,  sur  la  clôiare  du  prooès-Yerlial  de  la 
séance  du  vendiedi  19.  L<'S  différents  partis  n'ayant  pu 
s*accorder,  les  membres  qui  aTiiietit  YOlé  pour  la  v ériPicar 
tion  commune  se  sont  reUrés  de  la  salle,  et  se  sont  rendus 
dans  celle  des  commune?. 

Les  menibn  s  du  clergé  restant  dans  la  salle,  an  nnmbre 
de  183,  en  Tabsenoe  des  secrétaires,  ont  nommé  M\f.  de 
Barmond  et  Gosier  ponr  en  remplir  les  fonctions.  On  a  mb 
aux  Toiz  si  Ton  ferait  la  lecture  de  la  déclaration  du  roi» 
ce  qui  a  été  accepté  et  eiécuté.  On  a  ensuite  délibéré  ior 
ce  qu'il  y  avait  ù  faire  dans  les  circonstances  présentes; 
Tarrété  suivant  a  été  pris  à  la  majorité  de  118  voix. 

•  Les  membres  du  clergé  assemblés  dans  la  sal  e  bffcctée 
à  leur  ordre,  pour  y  repreudre  leurs  séances  conformément 
k  la  volonté  du  roi,  lei  ture  faite  des  discours  et  de  la  dé-i 
claration  de  Sa  Majesté  eoncemant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  et  en  conséquence  des  articles  I  et  XI  de 
ladite  déclaration,  sont  convenna  de  reconnaître  oonnie 
valides  ions  les  pouvoirs  d'jà  légalement  vérinè«  des  meoH 
brifs  tant  absents  qne  présents,  snr  la  députalioii  desquels 
il  ne  s*est  point  élevé  de  contestations  Us  ont  en  consé* 
quence  déclaré  qu*ils  se  constituaient  dès  à  pi-ésent  en  at- 
seniblée  active  de  Tordre  du  clergé  aux  biats*Généraux  ; 
et  ladite  assemblée  a  arrêté,  à  Pégard  delà  communication 
des  pouvoirs  «nire  les  ordres,  et  les  jugements  à  porter  sur 
les  pouvoirs  contestés  de  se  conformer  aux  articles  II  et  X 
de  ladite  déclaration.  » 

MM.  de  Dolomien  et  de  Saint-Albin  ont  déclaré  qne  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  ils  adoptaient  ha  formes  pro» 
posées  par  le  mi  ;  mais  que  sur  laconslitulion  de  la  cliam« 
bre,  ils  ne  pouvaient,  d'aprt-s  leurs  mandats,  consentir  à 
ce  qne  le  clergé  se  constituât,  et  qu^ils  en  demandaient 
acte,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

On  a  procédé  ensuite  à  Télection  d*nn  président.  M.  le 
cardinal  de  la  Roebefoocanld  a  ol)ti*nu  la  majorité  des  suf- 
frages et  a  été  proclamé  en  cet  te  qualité. 

U  léance  a  été  letée  à  duq  beures, 

II 


I 


'^iMLEftSB 

M.  le  président  ■  donné  lecture  de  It  lettre  snÎTante, 
qui  lui  a  été  adressée  par  la  minorité  de  la  noUcsw  : 

•  M.  le  prâident,  c'est  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  fomines  déterniiu(^  à  une  démarche  qui 

'  tobtis  AoieileVdans  ce  moment,  d'une  Assemblée  pour 
'  laquelle  nous  sommes  pffnétrt's  de  respect ,  et  dont 
*  diaque  mclnbre  à  des  droits  personnels  à  notre  es- 
time ;  mais  nous  regardons  comme  un  devoir  indis- 
pensable ie  nous  rendre  dans  là  salle  où  se  trouve 
féûiïtt  la  pluralit<f'des  fetâls-bcii^ritux.  Nous  pensons 

]U*ii  hé  noaiest  plus  jiermis  de  diQerer  un  instant 
ettotfne^â  la  nation  une  preuve  de  zi'le,  et  au  roi 
nn  t^niuignage  de'  notre  attacliement  pour  sa  |)er- 
'  sonne  ^  en  proAosaut  et  procurant ,  dans  les  affaires 

Stii  Veeardeiit  Te  bien'eén^^al,  une  réunion  d*avis  et 
e  kenuiheiits  que  Sa  Majesté  regarde  comme  néœs- 
'ààSt  dani  lii  énse  actuétle,  et  comme  devant  opérer 
"IcfilutilcrEtit. 

■  t^  mus  fcrdent  de  nos  vaux  serait  sans  doute  de 
iH|b''i]6uë'fa{on  de  penser  adoptée  par  la  chaaibre 
rdiï  là  Qdblcâise  tout  entière  :  c'est  sur  ses  pas  que  nous 
'  êtiSsiotis  toUlti  marcher;  et  le  parti  que  nous  nous 
~Mto^  obligés  de  prendre  sanis  elle  est  sans  contre- 
'^ditlé  puis  ^nd*  acte  de  dévouement  dont  Pamour 
'oe  là  patrie  puisse  nous  rendre  capables  :  mais  dans 
tajplacb  que  notis  occupons,  il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  JBuiyre^  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 
privés  ;  1è  choix  de  nos  concitoyens  a  fait  de  nous 
.des  hommes  publics;  nous  appartenons  à  la  France 
'eiit^èVe,  qui  veut  par-<lessiis  tout  des  Etats-Généraux, 
et  à  des  commettants  qui  ont  le  droit  d*y  être  repré- 
jMintés. 

•  Tels  sont,  M.  le  président,  nos  motifs  et  notre 
excuse  ;  nous  eussions  eu  Thonneur  de  porter  nous- 
mêmes  à  la  chambre  de  la  noblesse  la  rnolution  que 
nous  avons  prise;  mais  vous  avez  assuré  l'un  de 
nous  qu'il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  re- 
jnettra  notre  déclaration  entre  vos  mains;  nous 
avons  ea  conséquence  Thonnetir  de  vous  prier  de 
Touloir  bien  lui  eu  rendre  compte.  • 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Présidence  de  H.  Éailly. 
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La  aénwi  ajaat été  «averti  Mil.  lUwph  de  Variconrt, 
•ttdal  de  l'éitcM  dt  Genève,  défiaté  du  bailliage  de  Gcx; 
Curidan*  dépvié  de  «étui  de  Saîni-Trivier  ;  Botief ,  député 
dt  BMrf  eo  Brff«ai.ValltC«  curédeGicn,  dépalé  du  bail- 
iltie  dt  Gicni  H  Tridoo,  caié  de  Ronfùrei,  député  de  la 
aénécbadné<»  ae  préiealenC  pottr  toumettre  leurs  pomroin 
à  h  védieaUoo  oMiasuM^  Ua  aont  miTis  par  MM.  Dunon- 
ckd»  recteur  dt  Tuaivcnilé  de  Paria,  et  Per rier,  euré  d'E- 
Unpai^  Tmm  a«Mii«iiiiqtt*ila  aniient  avce  joie  rnenple 
Cl  le  ««a  da  la  miMt*  du. clergé»  et  ils  témolgiient  leura 
it|f«t»  éê  m  ^m9  Ira  diifoailîoM  de  Irurt  mandau  et  le 
délir.d'opéftr  une  rénnton  toUle  ont  relardé  cette  d^ 


If.  BaadMhHlmpriacvrderAiaeirtléefiaiioiiale,  prHie 
rivot  eitr«  kaiMÎM  de  M.  la  préaideat,  de  bien  et  fi- 


dèlement  m  cMiportar  dans  la  chaqce  qoi  loi  ett  eonlée. 

A  dix  Iwaraa,  une  partie  des  Mtnihm  de  la  noblewe, 
au  nombre  deM|arli  rst  M.  le  duc  d*OrléaM,  qal  dans  leur 
c^anbre  a  coiiiiainfiicBt  téclanié  U  réunioii,  vieniH*Btlvr> 
fectner.  LiorpréacDcteicileUtpUi»  fifaapplaudIficMeDia. 

11.  le  conte  dt  CltrBOBl-Tomicrrt  parte  la  parole. 

•  Messituri,  la  membres  de  la  noblesM»  qui  vien- 
Mfil  en  ce  Bome«t  se  reunir  à  l'Assemblée  des  Etals- 
Généraux  cèdent  à  rinipiriw)B  de  leiir  eonscffiief , 
H  reniplinent  im  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  acte 
de  patriotisme  nn  smliment  douloureux.  Cette  con- 
science qui  nous  amène  •  retenu  un  grand  nombre 


da  nof  frèresi  Mtvh  ))a^  ûen  tikrtdills^tal  pn  moins 
iinpératifs*  ils  cèdent  à  tin  motif  aussi  respectable 
que  le  nôtre.  Vous  ne  pouvez,  messieurs,  désdppnAi- 
ver  n<»lre  tristesse  et  nos  regrets. 

-  Nous  sommes  pénétrés  de  la  sensibilité  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée. 
Nous  vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle  et  de 
nos  sentiments,  et  nous  venons  travailler  ctoo  vous 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique* 

•  Chacun  de  noua  se  réserve  de  faire  ooDnaltre  à 
TAssemblée  le  degré  d'activité  que  lui  panMl  la  po- 
sition  particulière.  • 

M.  L«  PataoBifT  :  Messieurs  •  votre  pr^se>ce  ré- 
pand ici  la  consolation  et  la  joie.  Nons  dilteiis  en 
recevant  MM.  du  clergé  qu'il  nous  restait  dea  vanix  à 
former,  qu'il  manquait  des  frères  à  cette  ai^^e 
lamille.  Ces  vœux  ont  été  presque  amsildl  remplis 
que  formés.  Noua  voyons  un  prince  illusfre,  «oe  par- 
tie im|)ortante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous 
nouativrortsà  la  joie  de  la  recevoir  ;  «è  Teaptence 
(Fy  voir  réunir  la  totilité  de  cette  nobleMe^  Ooi, 
mcasietirs,  ce  qui  nous  manque  nous  serarendo: 
tous  nos  frères  viendront  ici.  C'est  la  rhisdn  et  la 
justice,  c'est  l'intérêt  de  la  patrie  qui  lea  appellent  et 
qui  nous  en  rép<mdenl. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénéralloE  du 
royaume,  au  soulagement  du  peuple.  Mon»  porte- 
rons In  vérité  au  pied  du  trône,  et  sa  voix  aéra  en* 
tendue  par  un  roi  dont  la  religion  peut  être  Surprise, 
mais  dont  les  intentions  sont  pures  et  la  bonté  inal- 
térable. 

On  fait  rappel  des  dépatés  de  la  noUesie  qai  iwMMéI 
leur»  pouvoirs. 
Voici  leurs  noBis: 

MM. 

Le  duc  d'Alfruillon,  déptitê  de  la  fénééhainiée  dUgeap 
'   D* Andréa  dépoté  de  la  sénédiautt^  d*Aiz. 

Le  marqiih  de  TonlangcoD,  dépaté  da  bailOagt  #4* 
mont  en  Pranrbe-Goarté. 

Le  chevalier  d'Eadaoi,  idtsi. 

Bureao  de  Puty,  idem. 

Le  marquis  de  Letay-Maraesia ,  dépvM  dn 
d'Aval  en  Franche-Comte. 

Le  vicomte  de  Tooloiifeon,  tdenu 

Le  comte  de  Crillon,  député  du  bai1lia|e  de  1 

Le  ticomte  de  Beauharnab,  député  du  bailllafade  Blah^ 

De  Pbellnes,  idem. 

Le  ffconle  Desandrouln,  député  du  baHllage  da  Cabb 
eCArdres. 


Le  marquis  de  la  Coste,dépotéduballliafaéaC 

Le  ouate  de  Casldlaue,  député  du  bailltose  da  Gkllna- 
ttcai  en  Thhneralt. 

Le  dac  d'Orléaai,  dépaté  du  bailliage  da  Cid^T  «  Via» 
loii. 

Le  marqais  de  Blaconi,  député  do  Dauphlaéb 

Le  marquis  de  Langon,  idetn. 

Le  comte  de  la  Blanche,  idem» 

Le  comte  Antoine  d*Af ouït,  idem^ 

Le  comte  de  VIrieto,  idem. 

Le  comte  de  Morge,  Mem. 

Le  bjroa  de  Chaleoa,  idem. 

Le  comte  de  Marsanne,  idewu 

De  Buribe,  dépoté  de  la  séoécbaaaés  de  rniiiilqalML 

D'Eymar,  idem. 

De  Nompère  de  Chanpagaji  dépoté  da  balffugf  éi 
Forei. 

De  Pm  de  Crassier,  député  du  baltliagede  Gei. 

Le  marquis  de  Bicncourt,  député  de  la  lénécbaiMle  da 
Gveref* 

D*Agoefteaa,  d^té  du  ballliafe  de  Mcan. 

PiTtcau,  député  du  ba^Wage  de  Mehin. 

U  eonte  de  la  Toocbr,  dépoté  da  baWl^e  da  I 
gis. 

Le  comte  de  Mantmoiaacj,  dépoté  do  bailliage  éa  I 
fort-I^Amaury. 
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tt  ekmncr  de  Ifanlettê,  f<foiii« 
Le  conte  de  QermoDl-Tonnenv,  dépoté  de  U  Tille  de 
Pi  rit. 
U  due  de  k  RecMMOMMi  iifoiii. 
Le eome de UlijrTofeBdtl,  iéem. 
LeeealedeRoebecboiiard,  UUm. 
Le  eeaie  de  Lniifoea,  ùton. 

Le  sarqni»  de  If  onteMpiioii-Feieniae,  Idete. 
▲Icia*dre  de  Lanetb,  député  du  beilliaie  de  PèrenHè, 
Le  aarqaU  de  le  Ton^Maabeurg,  dépuld  de  h  aéBé- 
cfaauiiée  du  Poy. 
Le  naniolt  de  ffilleiy,  dépiU  du  belllltte  de  Mm» 
LebefoadHareaibiire,  dépoté  du  iMiJUafedeTBiirilMb 
Ledaede  Lttynee,  idêtm. 
Le  aer^pit  de  LaneosM^  Ulêm^ 
Le  beroB  de  Ifenoa,  idem^ 

M.  It  aeifvlide  8UJei7  demeode  la  parole  t 

•  Meaieiin,  c'est  avec  transport  que  nom  rf«on* 
Diiaioiis  parmi  tous  nos  plus  chers  oompatriotn. 
An  moment  de  nos  élections  dans  nos  profinoes, 
raraîtid  avait  suivi  l'estime  que  chacun  de  nous  a? ait 
inspirée  ;  et^  collediTement ,  nous  réclamons  de  nos 
concitoyens  les  mêmes  sentiments  que  nous  avons 
pour  eux. 

•  Nous  ne  cherchons  pu  à  nous  prévaloir  d*avQif 
davanoé  peut-être  de  quelques  jours  d«ins  oette  salle 
le  reste  des  membres  oe  la  noolejse  :  la  sëvërit4$  de 
qnelques-uns  de  leurs  mandats ,  rejcamen  du  plan 
proposé  par  le  roi,  les  empêchent  encore  de  nom 
juiiiilrf  ;  mais  Tesprit  de  iusticc  et  l'amour  du  bien 
public  qui  les  dinsent ,  les  ramènerout  sans  doute 
bientôt  au  milieu  de  nous. 

•  Oublions,  messieurs,  les  uremiers  moments  d'iU" 
quiétude  qui  nous  ont  éloignes.  Faisons  voir  à  l'uni- 
vers  que  la  nation  française  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions,  rassemblés  de 
toutes  lc9  parties  de  ce  vaste  empire,  ayant  tous  des 
int<^ri^ts  à  aeTciidre ,  tenant  â  nos  opinions ,  et  vou- 
lant les  soutenir  impérieusement  ;  malheureusement 
il  en  devait  résulter  reffervescence  qui  pendant  quel- 
ques moments  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la 
tempête  d*un  œil  calme  et  serein  ;  que  nos  âmes  se 
calment  à  proportion  des  dang^ers  qui  nous  envi- 
ronnent ;  portons  un  œil  attentif  sur  tous  les  abus 
que  nous  devons  réformer;  n'ayons  devant  les  yeux 
que  le  bonheur  des  peuples  qui  nous  est  confié,  et 
que  ces  motifii  sacra  soient  le  ralliement  de  nos 
«surs  et  de  nos  pensées. 

•  Ne  perdons  Jamais  da  vne  le  respect  que  nous 
devons  an  meilleur  des  rois,  si  digne  par  ses  vertus 
iiersonnelles  d'être  a  jamais  Tamour  de  ses  penpief . 
Il  nous  appelle  ses  enfants  ;  ahl  sans  doute  nous  de- 
vons tous  nous  regarder  comme  une  famille  réunie, 
ayant  des  détails  oifTérents  dans  notre  maison  pater- 
nelle. Il  nous  offre  la  paii  :  aœeptons-la  sans  balan- 
cer, et  qu'il  ne  voie  pas  flétrir  et  sécher  dans  ses 
mains  le  rameau  d'olivier  qu'il  nous  présente. 

-  •  C'est  en  présence  de  la  nation  rassemblée  que 
nous  rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  de- 
vons à  ses  vertus.  La  plupart  de  voua,  measieurs, 
témoins  des  peines,  et  consolateurs  d(^  liabilants  des 
campagnes,  vous  nous  instruirez  d&'s  déUils  atten- 
drissants de  leurs  souffrances,  et  vous  nous  aiderez 
de  vos  conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus 
prompts  de  les  souIageT • 

•  fit  vous,  messieurs,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distingués  dlms  tous  les  états,  des  ma- 
gistrats éclairés,  drs  littérateurs  célèbres,  des  com- 
merçauts  fidèles,  des  artistes  babilea,  vous  nous 
aiderez  de  vos  lumièr(«  et  de  votre  instruction  pour 
procurer  à  la  France  les  loia  néoitfaires  a  la  régé- 
nération de  l'ordre 


•  Je  m>irrête,  messiSettrs,  et  mes  ifmt  seflumtwi 
les  habitants  des  campagnes  qui  sont  parmi  rt/fm 
dont  1»  mrvatnt  ttmclabl«*s  mfftftii  ift  mnrrir^t 
enricmr  les  citovvfttt  ne  tous  fes tn*(lM.  W  h  noblMS» 
de  France  se  ^ofifieyPavoir  le  drt^eiMMhei'  à<la 
tête  des  légions  potn*1a  Q^fenfse'dela'MlMie,  «llelia» 
nore  également  celte  milice  ibrmidable  qui  fait  ta 
gloire  et  la  sûreWire-êA  étopï^.  • 

<hi  Konmè  paw  te  mMme>,  «cdmiae  -ouMait  Mt 
pour  k  «tergés  «aiie  tmuveaw^aoMUiasMtm  ipour 
procéder  avec  ceux  que  l'AMenrtilée  mM^mk  awt 
déjà  chavgésée  ta  véMlicalimiiiesip«aiv<tira, 

La  proposition  fum  spinease  mi  roi,  pMv  émm^ 
der  le  renvoi  des  troupes  fn«HVMMM«l  tamMedei 
EtBts-Oénéraui,  est  reprise  et  mfÊHtvm  pm  IL  M>« 
nave. 

M.  Barnave  :  Il  est  étrange  et  surprenant  que  foft 
veuille  défendre  à  la  nation  l'entrée  de  la  salle  na«^ 
tionale!  C*estdans  ce  lieu  augnste  oh  l'on  stipule 
ses  intérêts,  où  l'on  décide  de  son  sort  :  c^est  aone 
sous  ses  yeux  que  nous  dcfons  agir  ;  c*est  en  fhce  de 
la  nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes,  comme  on  f^it,  c'est  manquer  à  la  natietif 
c'est  l'insulter  dani  se«  représentants.  Peut-on  délf^ 
bérer  en  liberté  au  milieu  des  armes?  Sommes-noni 
au  milieu  d'nn  camp  ?  Doit-on  s'étonner,  après  calai 
que  les  têtes  se  montent ,  que  les  esprits  s'echattfR^ 
et  s*aigrissent,  que  le  peuple  se  révolte  et  que  les 
émeutes  «oient  rréqueutesr  Tout  rentrerait  dans  le 
calme  etdana  l'ordre  si  les  raprésentanU  de  la  nation 
n'étaient  plus  environnés  de  soldats. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vio^t-quatre  membres,  pour  lui  porter 
les  plaintes  de  l'Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  de  ses 
saaooes  est  environné  de  soldats,  son  entrée  interdite 
au  public,  et  pour  lui  représenter  que  la  police  de  U 
s<il|e  où  1  Assemblée  se  réunit  na  peut  appartenir 
qu'à  elle»méma« 

Les  membrea  choiaia  pour  cette  députation  a<mt  I 

MM.  l'arehevéque  dt  VlemM,  Tévlqua  da  Coutan^ 
ces,  l'abbé  d'Abbeôourt,  dt  Surada»  Aury»  de  Cnann 
peaux. 

DêMM.éêlanêbUêêê. 

MM.  la  due  d'Aicuillon,  la  marquia  de  l|  CMtof 
d'André,  d*Eymar,  ta  oomU  de  CaatailaiM,  dtBumtt 

Di  MM.  d4$  communal. 

MM.  Pison  du  Qaland,  Vinon,  AmouH,  Momie»» 
Rabaud  de  Saint-Etienne,  Bianquavt  Dessallnea,  Chih 
pelier,  Tarset,  Fopulus,  le  marquis  de  Rostaing,  tifiW^ 

Au  moment  où  Ton  s'ocenpe  de  cet  objet,  on  ap^ 
prend  qu'il  y  a  de  la  fermentation  hors  de  la  salle; 
que  le  peuple,  hrité  du  spectacle  des  ba7onnetta|, 
menace  de  se  porter  k  quelque  extrémité  pour  forcer 
l'entrée.  Cependant  le  bruit  augmente;  la  prudenop 
voulant  qu*on  cherche  tous  les  moyens  possibles  de 
calmer  le  peuple,  cette  mission  est  confiée  à  WL 
Bailly,  de  Ciermont-Tonnerre ,  l'arçhevéque  da 
Vienne  et  Pison  du  Galand. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu'ib  se  sont  pré- 
sentés devant  le  peuple,  lui  ont  fait  part  des  résolu* 
tions  qu^on  avait  prises  pour  qua  ^oormais  rentrée 
de  la  salle  des  Etats^ënéraux  ne  lui  fi\t  pas  interdite. 
Ces  représentations  ont  produit  tout  leur  effet.  Le 

Seuple  a  respecté  de  simples  conseils,  eut  lui  ont  para 
ictés  par  un  zèle  véritable  pour  ses  iméréts.  La  muta 
s'est  dissipée  sur-le-champ.  L'archevêoue  de  VtaMie 
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Yê  engagée  h  se  répandre  dans  la  Tille  ponry  r^blir 
la  paix  et  le  calme. 

La  sc'ance  est  terminée  par  la  lecture  du  procès- 
Terhal  de  la  séance  de  mardi  dernier,  et  Ton  donne 
communication  aux  deux  premiers  ordres  des  pou- 
voirs des  députés  des  communes  vérifiés  les  13  et  14 
juin. 

MINORITÉ  DU  CLERGÉ. 

Elle  s>st  occupée  de  la  nomination  des  ofliciers. 
On  a  proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin  un 
promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  Tahbé  de  Montesauiou  a  été  nommé  à  la  pre- 
mière place  et  M.  l'abbé  Banuond  à  la  seconde.  Tous 
deux  ont  pn^té  sur-le-champ  serment  de  remplir  avec 
lèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

La  délibération  avant  été  reprise  concernant  la  pre- 
mière déclaration  au  roi,  il  a  été  arrêté  après  avoir 
entendu  le  promoteur  : 

10  Que  le  clercé  adliérait  purement  et  simplement 
à  la  déclaration  ou  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant 
la  présente  tenue  des  Etats-Généraux; 

20  Qu'il  serait  fait  une  députition  aux  deux  autres 
ordres  pour  concerter  avec  eux  la  forme  des  commu- 
nications des  pouvoirs,  ou  leur  proposerde  procéder, 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  ordres  réunis, 
au  jugement  des  pouvoirs  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  contestés. 

NOBLESSE. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fait  Pobjet 
des  délibérations  de  la  chambre  hier  et  aujourd'hui, 
Farrété  suivant  a  été  pris  et  présenté  au  roi  le  même 
jour: 

•  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  an 
roi  des  marques  de  son  amour  et  de  son  respect,  pé- 
nétré de  reconnaissance  des  soins  persévérants  que 
Sa  Majesté  daigne  prendre  pour  amener  les  ordres  à 
une  conciliai  ion  désirable;  considérant  combien  il 
importe  à  la  nation  de  profiter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  indiqués  dans  la  secomle 
dt^laration  des  intentions  du  roi,  lue  à  la  séance  du 
33  de  ce  mois;  pressé  encore  par  son  d«^r  de  pou- 
voir consolider  fa  dette  publique,  et  réaliser  l'aban- 
don des  privilèges  pécuniaires  aussitôt  que  le  réta- 
blissement des  l>ases  constitutionnelles  lui  permettra 
de  délibért*r  sur  ces  deux  objets  auquel  la  nobh'sse 
attache  l'honneur  national,  comme  aussi  le  vœu  le 

J)lus  cher  de  ses  commettants;  sans  être  arrêté  par  la 
orme  de  ladite  séance  pour  cette  tenue  d'fitats-Gé- 
néraux  seulement,  et  sans  tirer  à  coa<(ét|uence  pour 
l'avenir,  a  arrêté  purement  et  simplement,  et  sans 
auctiue  réserve,  les propositionscontennesaux quinze 
articles  dans  la  première  déclaration  du  roi  à  la 
séance  du  33  de  ce  mois.  En  conséquecce,  et  pour 
exécuter  l'article  V  de  ladite  déclaration,  a  arrêté 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  convoquer  la  no- 
blesse des  bailliages  dont  les  déituti^  se  jugeront  liés 
par  leurs  mandats  impératifs,  afin  qu'ils  puissent  re- 
cevoir de  nouvel  les  instructions  de  leurs  comniettints 
et  iirendre  au  plus  tôt  en  c(»nsidération,  dans  la  forme 
iuuiquée  par  le  roi,  les  nrtich's  contenus  dans  la  se- 
conde dfHïlaration  des  intentions  de  Sa  Majesté,  que 
Tordre  de  la  noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touchant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son 
peuple.  • 

Kàk^CE  DU  VRNDiEDI  36  Jl!!!. 

ASSEMBLÉE  NATION  \LE. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  les  évêques  d'O- 
range et  d'Autun  entrent  et  disent  (|u*ils  viennent  se 
réunir  à  la  majoriuf  du  clergé,  avec  lequel  ils  pren- 
•eat séance. 


M.  de  CtM,  dépnté  du  Ponthien,  vient  i 
réunir  dans  la  salle  commuue  aux  députés  de  la  mh 
blesse  ;  il  |)arle  ainsi  : 

-  Messieurs,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chanss(*e  du  Ponthien,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  dé- 
puté, me  prescrit  l'opinion  par  ordre.  J'ai  tiMijonis 
soutenu  ce  vœu  tant  par  mes  actions  que  dans  les 
conversations  particulières  que  j*ai  eu  Hiunneur 
d'avoir  avec  plusieurs  membres  de  cette  auguste  As- 
semblée. Mais  ce  même  mandat  me  prescrivant  aussi 
d'adopter  l'opinion  par  tête  si  le  vœu  général  des 
Etats-Généraux  est  de  l'adoptiT,  croyant  ce  vceu  su^ 
lisamment  exprimé,  j'ai  l'honneur,  luesneurs,  de  r»- 
mettre  sur  le  bureau  le  procès- vert>al  de  mon  élee- 
tion,  ensemble  la  prestation  de  mon  serment,  et  je 
prie  cette  auguste  Assemblée  d'agréer  mes  hooi- 
mages  respectueux.  • 

MM.  de  Saint-Albin  et  de  Dolomien,  membres  di 
clergé  du  Dauphiné;  Goubert,  dépnté  de  Guéret  et 
de  la  Haute-Marne  ;  la  Porterie,  député  du  clergé  de 
Mont-de-Marsan  sont  entrés  et  ont  dit,  par  VotfftÈÊ 
de  M.  de  la  Porterie,  qu'ils  venaient  se  réunir  â  la 
majorité  de  leur  ordre.  Ils  ont  pris  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

—  Les  électeursdelacoromune  de  Paris  enroiart 
à  l'Assemblée  nationale  une  députation  nombineuK, 
qui,surrannoncequieneslfaitepar  M.  le  préÂdent, 
est  reçue  avec  transport;  les  démîtes  ayant  étéjplaoéi 
en  face  du  bureau,  entre  le  clergé  et  la  nobleHe, 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  membre  de  la  dépatalkm, 
dit: 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs  de  la  vflle 
de  Paris  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous  portpf 
le  iuste  tribut  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des 
habitants  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas,  art- 
sieurs,  vous  exprimer  tous  les  sentiments  que  votre 
patriotisme  a  réveillés  dans  les  cœurs  français;  OM 
nous  osons  vous  garantir  qu'ils  sont  ceux  que  vooi 
exprimez  vous-mêmes. 

•  L'assemblée  dont  nous  avons  l'honnenr  d'airs 
les  oi^anes  se  trouve  heureuse  d'être  à  portée  de 
rendre  la  première  un  hommage  solennel  à  votvertM 
et  à  votre  courage,  et  nous  ajouterons  sans  dmile  I 
son  admiration,  en  lui  disant  que  nous  avons  va  daM 
son  auguste  enceinte  les  rangs  les  plus  éminentt  Ml» 
Irr  d'un  nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec  le  fkm 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de dtoyeoa.* 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  qui  les  a  rnMJi 
et  en  remettent  une  expédition  sur  le  bureau*  Bla 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Exirait  du  jnrocii-verbal  de  VmêamhUe  ém  dk^ 
teurs  de  la  viUê  de  Paris^  en  la  eéamtê  dm  iemM 
35iiMfil780. 

L'assemblée  vote  une  adresse  à  P Assemblée  mHs 
nale,  contenant  IVxpreasion  de  ses  sentiamOs.  et 
son  adhésion  aux  arrêtés,  notamment  à  ceux  dm  17. 

On  a  nommé  pour  commissaires  a  la  rédaclîoa 
MM.  Pitra,  Garrand  de  Coulond,  d'Osmon  el  Bom, 
qui  ont  rédigé  l'adresse  en  ces  termes  : 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris,  péi^Ma  da 
respect  et  de  reconnaissance  pour  la  cttôduite  wefjt^ 
ferme  et  patriotique  de  l'Anrmblée  natimiale,  pro* 
fite  ilu  premier  moment  où  elle  a  pu  se  réunir  après 
des  tentatives  inutiles,  pour  lui  porter  remfSM» 
de  tous  ses  sentiments,  et  déclare  son  adhésumiava- 
riable  aux  dclibiTations  de  l'Aivmbiée  naliuaalf, 
et  particulièrement  à  celle  du  17  de  ce  mnii.  Bile 
en  Sfiutirndra  les  principes  dans  tous  les  temps  al 
dans  toutes  lis  circonstancrs.  Elle  consacrera  à  ja- 
mais  dans  son  souvenir  les  noms  des  députêsducicifi 
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rt  der  la  Bobleme  qui  te  sont  rëunis  à  TAsseniblëe 
natioMle. 

On  a  nomme,  |K)ur  porter  cette  adresse  à  PAssem- 
bl^  nationale,  vingt  commissaires,  qui  sont  mes- 
steun: 

Giroax,  Chanorier,  de  la  Poise,  d'Osmon,  archi- 
tecte ;  Dosmond,  avocat;  Garraiidde  Coulond,  Groi- 
lard.  Prévôt  de  Saiiit-Liicien,  Moreau  de  Saint-Mery, 
Oudart,  Pitra,  Agier,  Cliigiiard,  Thiiriot  de  la  Ro- 
sière, Jallier,  Garnier,  négociant  ;  Gaiiilh  et  Hom. 

Les  commissaires  ayant  accepté,  il  leur  a  été  dëli- 
vrë  le  iirKseut  extrait. 

Sifoe  iMavigne,  vice-président;  (famter,  vice- 
sec  etaire. 

M.  LE  PiisiDEirr.  à  la  députation  :  Messieurs,  l'As- 
semblée remercie  MM.  les  él«*cleiirs  du  tiers-état  de 
Paris  des  sentiments  qu'ils  lui  ont  témoignés  par  vo- 
tre organe.  Nous  sommes  charmés  que  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic, et  TOUS  redirez  aux  digues  citoyens  qui  vous  en- 
voient rers  nous  que  les  onlres  sont  en  partie  réunis 
et  que  nons espérons  qu*ils  léseront  bientôt  complé- 
teoienl. 

MM.  de  la  députation  sont  invités  à  s'asseoir  et  à 
assister  à  la  séance. 

Le  comité  de  vérification  fiiit  le  rapport  de  diffé- 
rents pouvoirs  soumis  à  son  examen. 

L'Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  députés 
qui  en  sont  porteurs. 

Le  même  comité  rend  compte  des  oppositions  for- 
mées à  la  députation  du  Dauphiné;  et,  sur  son  avis, 
la  députation  du  Dauphiné  est  admise  unanimement. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  qui,  avec  la  députition 
éa  Daupliiné,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions,  rentre  au  milieu  drà  applaudissements 
qui  sanctifiniiaient  citte délibération.  Il  dit  : 

•  Messieurs,  nos  expressions  ne  pourraient  pas  vont 
rendre  ia  reconnaissance  de  la  députalion  du  Dau- 
phiné; maû  pennettt*z-nous  de  vous  dire  que  cette 
province  a  quelque  droit  à  la  confiance  de  l'Assem- 
blée par  son  zèle  pour  la  chose  publique.  • 

Un  membre  annonce  quVn  foisant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifiés,  on  a  trouvé  dans  ceux  de  M.  Lally- 
Toleiidal  la  déclarati^m  suivante  : 

•  Messieurs,  je  me  présente  à  cette  auguste  Assem- 
blée, adhérant  de  cœur  et  d*esprit  à  ses  dispositions, 
mais  n'étant  point  maître  de  ma  volonté  sur  tous  les 
objets.  Je  viens  me  soumettre  à  une  vérification  com- 
mune. Elle  a  toujours  été  dans  mes  principes  ainsi 

Îie  dans  mon  cœur,  et  elle  ne  m'a  jamais  été  inter- 
te  par  mon  mandat. 

•  Malheureusement,  ce  mandat  ne  m*a  pas  laissé 
aussi  libre  sur  Popiiiion  par  tète.  Il  est  possible  qu'il 
paraine  moim  bmitatif  à  d'autres  députés,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  que  je  cro  sa  la  mienne, 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  l'o- 
pinion hnposante.  Mais  l'obligation  qu'entraîne  un 
serment  dépend  de  l'idée  qu'on  y  a  attachée  en  le  prê- 
tant; or,  dans  l'instant  ou  j'ai  prêté  le  mien,  je  me 
suis  cru  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en- 
ehajtaé  à  l'opinion  par  ordre. 

•  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est 
elle  qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche 
douloureuse,  consolante  et  sacrée,  à  laquelle  je  viens 
de  me  déterminer;  mais  c'est  elle  aussi  qui  m'or- 
donne, non  moins  impérieusement,  de  retourner  k 
mun  commettants  et  de  leur  demander  de  nouveaux 
ponroirs. 

•  S'ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœur,  et. 
Je  ne  erains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie,  je 
reviens,  messieurs,  m'éclairer  par  vos  lumières,  m'en- 
iawmer  par  vos  vertus,  et  joindre  ma  faible  contri- 
bution à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  lea- 


quels  vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  Francei 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

«  Si  ma  liberté  ne  m'i>st  pas  rendue,  alors,  mcs« 
sieurs,  je  remets  avec  résignation  à  mes  commettants 
une  mission  que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  remplir 
fructueusement,  et  mes  vœux,  mes  regrets,  mes  res» 
pects  vous  suivrontde  loin  dans  votre  noble  carrière. 

•  Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  mes- 
sieurs, si  ma  conduite  vous  parait  fondée,  mais  j'ose 
vous  assurer  que  mon  motif^est  pur  ;  et,  si  c'est  une 
erreur,  je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur 
de  la  probité. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis- 
cours que  je  laisse  signé  sur  le  bureau  en  y  laissant 
mes  pouvoirs. 

«  Dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ce  25  juin 
1789. 

•  Siçné  le  comte  de  LALLY-TotRicuAL,  éifyUé  éêi 
eiioyeni  noblei  de  la  ville  de  Parie»  • 

M.  de  Lally-Tolendal  entre  dans  la  salle  et  prend 
la  parole  : 

•  Messieurs,  j'ai  regretté  que  ma  santé  m'obligeât 
de  m'absenter  pendant  quelques  instants  de  celte  As« 
semblée,  et  ou  un  autre  que  moi  ait  eu  l'honneur  de 
vous  lire  la  déclaration  que  j'ai  cm  devoir  déposer 
hier  sur  le  bureau  en  même  temps  que  mes  pouvoirs. 

•  Messieurs,  les  considérations  les  plus  pressantes, 
des  considérations  qui  me  sont  personnelles  et  qui  pe- 
saient également  sur  ma  conscience  et  sur  mon  cœur» 
m'ontforcé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faire  cette  dé 
claration.  Personne  nedevait  être  plus  sévère  que  mot 
sur  l'engagement  par  lequel  je  me  crois  encore  lié  ; 
personne  ne  l'avait  tu  aussi  obligatoire  «pie  moi  ; 
personne  ne  l'avait  défini  comme  je  l'ai  défini  devant 
l'ordre  entier  de  la  noblesse  dans  ma  motion  du  29 
du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiquement  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  l'Assemnlée  et  pour 
mes  collègues. 

•  J'espère,  messieurs,  que  cette  déclaration  a  trou- 
vé grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  entièrement  inconnu  ;  peut-être  quelques-uns 
de  mes  efforts  sont-ils  parvenus  jusqu'à  vous,  du 
moins  jusqu'à  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
dont  j'ai  recherché  les  vertus  et  les  lumières. 

•  J'ose  vous  assurer,  messieurs,  qu'il  m'a  fiillu 
plus  de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'in- 
ceititude  dans  ma  position  qu'il  ne  m'en  faudra  ja- 
mais pour  défendre  vos  intérêts,  si  j'en  étais  digne, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  • 

M.  Fréteau  observe  que  l'Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  celte  dt^rlaration  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  ses  commettants 
avant  que  l'Assembla  eût  statué  sur  cet  objet. 

M.  Target  demande  qu'on  prononce  sur-le-champ 
snr  les  pouvoirs  impéiatifs. 

L'Assemblée  renvoie  à  statuer  sur  ces  propositions 
jusou^après  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  au  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris,  foit  la  déclaration 
suivante  : 

•  Messieurs,  notre  mandat  contient,  comme  man- 
dat impératif,  l'ordre  formel  d'obtenir  une  constitu- 
tion, et  renonciation  des  bases  sur  lesquelles  elle 
doit  être  assise  exige  que  nous  opinions  par  ordre  et 
que  nous  soyons  soumis  à  la  majorité  de  notre  ordre 
sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le  même 
aKicle  du  mandat  que  les  Etats-Généraux  aviseront 
dans  leur  sagesse  à  empêcher  que  le  ffelo  d'un  des 
ordres  ne  s'oppose  à  la  confection  des  lois  qui  inté- 
ressent le  bonheur  public.  L'ordre  où  nous  avons 
siégé  d'abord  ayant  adopté  le  vélo  de  chaque  oiàn 


91 


nln,  ecmrmir  ie  ddlbA^r  en  commun,  puissent 
ÊH\\$  éttt  considéra  comme  formant  le  coips  dos  re- 

Sn^enfants  de  la  nation,  tu  cons<<qnenco,  lo  roi  a 
M:\r^.  nulles  les  dtflibërations  prises  par  les  (1(^piit^s 
de  Tordre  du  tirrs-état.  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que 
celifs  ^ui  auraient  pu  s  ensuivre,  comme  illégales  et 
inconstitutionnel  ifb. 

II.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vé- 
rifiés ou  à  vériRrr  dans  chaque  chambre,  sut*  lesquels 
Il  ne  s'est  point  élevé  on  ne  sVi^'Vera  point  de  contes- 
tation ;  onlonne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera  donné  com- 
munication respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés 
dans  chaque  onlre^  et  sur  Ie3(tuels  les  parties  intéres- 
sées se  pourvoieraient,  il  v  sera  statue,  pour  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux  seulement, ainsi  qu*il 
sera  ci-aprb  ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  annule ,  comme  anti-consti* 
tufîonnelles*  contraires  aux  lettres  de  convocation  et 
op|>osées  h  \  intérêt  de  TEtit,  les  restrictions  des  pou- 
voirs qui,  en  géiiant  la  liberté  des  députés  aux  Etats- 
Cénéraux,  les  empêcheraient  d*adopter  les  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com* 
toutti  par  le  vceu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  SI,  contre  les  intentions  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s  écarter  d*une  forme  de  délibération  qiielcon* 
que,  Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  considé- 
rer si  les  dispositions  quVIle  va  régler  sVcartent  de 
la  lettre  ou  ae  Tesprit  de  rengagement  qu'ils  auront 
pris. 

V.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir;  mais 8a  Majesté  leur  en- 
Joint  de  rester,  en  attewlaiit ,  aux  Etats-Généraux 
pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de  PEbt  et  j  donner  un  avis  consult^itif. 

VI.  Sa  Majesté  déclare  aiie,  dans  les  tenues  sui- 
Yantes  (fEtats-Généraux,  elle  ne  souffrira  ps  que  leS 
cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
rés comme  impératifs  ;  ils  ne  doivent  être  que  de 
amples  instructions  contiées  à  la  conscience  et  a  la 
libre  opinion  des  députi^  dont  on  aura  fait  choix. 

VII.  Sa  l^lajesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de 
l*Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  peiHlant  cette  te- 
nue d'Ctits  seulement,  pour  diUibérer  en  commun 
sur  les  affaires  d*une  utilité  générale,  veut  faire  con« 
naître  ses  intentions  sur  la  mauièie  dont  il  pourra  y 
être  procédé. 

VIII.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun,  celles  qui  regar* 
3(*nt  les  droits  antiques  et  constitiitionneU  des  trois 
ordlres^  la  forme  do  constitution  à  donner  aux  pro- 
chains Etats-Généraux,  les  pr(»priétés  féodales  et  sei*  • 
g^euriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  hono- 
liliaues  des  deux  premiers  ordres. 

lA.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  oui  pourraient 
intéresser  la  religion,  la  discipline  eccléi»i.istique,  le 
régime  des  ordres  et  corps  siM^uUers  et  réguliers. 

\.  Lesdélihéiations  à  prendre  p;ir  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  aux  Elats- 
Géfiéraux,  seront  prises  à  la  pluraliui  des  suffrages; 
nais  si  les  deux  tiers  d(*s  voix,  dans  Tiin  des  trois  or- 
dres, réclamaient  contre  la  délibération  de  Tilssem- 
biée,  l'affaire  sera  rnjiporU'e  au  roi  pour  y  être  déli- 
nitivement  sUitué  par  Sa  Majesté. 

XI.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
ordres,  ils  désiraient  que  les  délibérations  qu'ils  aû- 
ronli  prendre  en  commun  passassent  seulement  n  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa  Majesté  e^t  dis- 
posée à  autoriser  cette  forme. 


Xn.  Les  affaires  qui  auront  été  dWdtVs  dans  les 
assrmi)lées  des  trois  onlres  réunis  serntit  remises  le 
lendemain  en  délibération,  si  cent  membres  do  l'As- 
semblée  se  réuni«isent  p(mr  en  faire  In  demande. 

XIII.  Le  roi  désire  que  dans  cette  circonslance, 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  coiiciiintion,  les  trois 


traiter  les  différentes  afRnreS. 

XIV.  L'n-îsemblée  génrralc  des  députés  des  trnîà 
ordres  sera  présidée  par  tes  présidents  choisis  par  char 
cun  des  ordres  et  Selon  leur  rang  onlinaire. 

XV.  Le  bon  oMire,  la  décence  et  la  liberté  même 
des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme 
elle  le  Ibit  expressément,  qu'aucune  personne,  autre 
que  les  inembresdes  trois  ordres  composant  lesEtatS^ 
Gtnéranx,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit 
qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

•  J\ii  voulu  aussi,  messieurs,  vous  faire  remettre 
sous  les  yeux  les  dim*rents  bienfaits  que  j'accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire  votre  aèla 
dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  ;  car  j'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro* 

{losée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire«  sans  me 
iairc  illusion,  que  jamais  roi  n>n  a  autant  fait  pouf 
aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  Tavoir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  q^ue  la  nation  française!  Je 
ne  craindrai  pas  de  l'exprimer;  ceux  qui«  par  des 
pr4*tentions  exagiTées  ou  par  des  dinicultt^i  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l'effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d'être  regardés 
comme  Français.  • 

Ce  ëîMoufS  «t  luiti  de  la  lectcra  dt  la  déolarBlion  qui 
voici  I 

J^^lcrol^cn  ë€ê  ^nltnlt  ofis  tfu  rot'. 

Art.  t^r.  Aucun  nouvel  impAt  ne  sera  établi,  au- 
cun ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fix^ 
par  les  lois,  sans  le  consentement  des  représentants 
de  la  nation. 

H.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établie, 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogi>es,  ne  le  seront 
que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à  i'ë* 
poque  de  la  tenue  suivante  desEtits^Généraux. 

ni.  Les  emprunts  pouvant  devejiir  l'occasion  në- 
ces<^ire  d'un  accroissement  d'iinpdts,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consentement  des  BUits-Généraux,  sous 
la  condition  toutefois,  qu'en  cas  de  guerre,  ou  d'au- 
tre danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  dlï 
roi  ei^tde  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empira 
dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  L.es  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  tf 
situation  des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les 
renseignements  propres  à  les  évlairer  parfaitement. 

Y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forme  pro|)o- 
sée  par  les  Etats-Généraux,  et  approuvée  par  Sa 
Majesté. 

VI.  Les  sommes  a ttnbuées  à  chaque  département 
serunt  déîerininées^d'une  manière  fixe  et  invariable, 
et  le  roi  soumet  k  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à  l'eut!  etien  de  sa  maison. 

VII.  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des 
diverses  defienses  de  TStat,  il  lui  soit  incjiqué  pjur  les 
Etatë-Géiiéraux  les  dispositions  propres  a  n^mpllr  ce 
but,  et  Sii  Majesié  les  adoptcraà  si  ell(*s  s*aoconlent 
avec  la  dignité  royale  et  la  cémiU  indiapepsable  d» 
service  public. 
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<|iie  dans  In  mots,  ne  doivent  pas  se  trourer  dans  le 
procure rhal  de  TAssemblée;  il  suffit  d*y  insérer  les 
protestations. 

M.  Bailly  :  Jf  propose  un  autre  ans,  celui  d*in- 
lérer  seulement  la  réponse  Taite  à  la  noblesse. 

Ce  moyen,  qui  n*a  ni  les  inconvénients  de  Tin- 
scriplion  de  la  délibération,  ni  la  force  des  protesta- 
tions insérées,  a  été  encore  combattu  ;  enfin.  Ton 
finit  par  décider  que  la  délibtMation  de  la  noblesse 
sera  purement  et  simplement  iusiTée  au  procès-ver> 
bil. 

M.  rarchevémie  de  Vienne  observe  que  plusieurs 
foclésinstiaues  demandent  q:ue  Ton  prenne  un  ecclé- 
siastique ne  chauue  généralité,  pour  le  faire  entrer 
dans  les  comités  fbrniés  par  les  généralités. 

L*Assemblée  approuve  cette  ()bservation. 

M.  Bailly  présente  a  l'Assamblée  la  reouéte  des 
liabitants  de  Versailles.  Le  bailliage  demauae  une  dé- 
putation  directe  aux  Etits-Géuéraux. 

La  HHjuête  est  envovée  au  comité  de  vérification. 

M.  Pneur  rapporte  le  résultat  de  IVxamen  fait  au 
comité  de  vériiicaiion,  dt*s  questions  relatives  à  la 
dépufation  de  Saint-Domingue. 

Il  fait  l'histoire  de  la  colonie  de  Saint-Pomin^ie  ; 
il  lemonte  jusqu'à  l'époque  où  les  flibustiers  tirent 
une  descente  dans  Tlle  ;  il  lixe  celle  où  ils  se  donné- 
rrnt  à  lx>uis-le-Grand  ;  il  passe  à  la  création  de  Toc- 
troi,  il  dit  qu*il  date  de  17 IS,  qu*alors  il  fut  accordé 
pour  cinq  ans  ;  il  donne  200  lieues  de  circonférence 
a  la  colonie  ;  il  fait  monter  la  population  à  40,000 
blancs  et  500,000  noirs  :  il  compre  l'ouvrage  de 
M.  Necker  sur  l'administration,  avec  le  compte-rendu 
de  M.  de  Marbois,  intendant  de  &iint-Domingue,  et 
trouve  que  le  premier  portait  les  impositions  de 
cette  colonie  à  cinq  millions,  et  le  second  à  six. 

Il  observe  que  ^aint-Domingue  est  encore  suscep- 
tible d'accroissements;  qu'il  est  ISicheiix  qu  elle  gé- 
nisse sous  l'influence  d'un  génie  oppresseur. 

Il  a  rappelé  la  forme  qu'ont  adopiee  les  colons  pour 
procéder  a  la  nomination  des  disputés  ;  il  annonce  que 
k  nombre  en  a  été  porté  à  37  ;  qu'ils  ont  été  admis 
provisoirement  au  nombre  de  12,  et  que  leur  vœu  se 
homt  à  être  porté  à  20;  il  n-sulte,  dit-il,  de  ces  ré- 
flexions, qu'il  y  a  trois  questions  a  examiner. 

La  première,  pour  savoir  si  la  colonie  de  Saint- 
Domiiifftie  a  le  droit  d'avoir  des  représentants  aux 
Ctats-uenéraux. 

La  seconde,  si  la  nomination  de  ces  députés  est  va- 
lable? 

La  trobième,  quel  en  doit  être  le  nombre? 

Sur  la  premièie  question,  il  observe-que  les  colons 
sont  tous  Français,  qu'ils  partagent  également  les 
charges  de  la  France.  Il  a  uii  part  de  favis  du  co- 
mité qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  plau- 
sible pour  s'opposera  leur  admission  ;  il  cite  Fexem- 
ple  de  la  Corse,  qui  a  l'avantage  d'avoir  de»  repré- 
sentants; à  plus  forte  raison  Tlle  de  Saint-Domingue 
doit-elle  en  avoir.  Le  comité,  ajoute- t-il,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  une  lettre  du  ministre  qui  interdi-- 
sait  à  la  cohmie  la  faculté  d'assister  aux  ctats-Gi^né- 
raux  actuels,  tandis ou'on  y  donne  l'espérance  qu'aux 
Etiits-Géoéraux  procnaius  elle  pourrait  être  repré- 
8ent<^. 

Sur  la  seconde  question,  il  annonce  que  le  comité 
a  juf^é  les  pouvoirs  siin'isants,  et  que  la  nomination 
des  députés  est  valable  quoique  le  r«*glement  de  con- 
vo<-ati(m  n'ait  pas  i  té  strictement  observé. 

La  troisième  question  relative  a  lalixationdu  nom- 
bre des  députés  a  pani  plus  diflicile  ;  il  dit  que  les 
sentiments  des  membres  du  comité  avaient  été  una- 
nimes sur  les  deux  premières  questions,  mais  qu'ils 
ont  été  divisés  sur  la  InMsihiie. 

Deux  avis  diflerenit  avaient  été  ouverts. 


Les  uns  prétendaient  qoe  lesdépntétdeTaient  être 
admis  au  nombre  de  vingt.  Ils  prenaient  pour  base 
de  leur  sentiment  l'importance  oie  l'He  de  Saiut-I>o- 
min^iie,  la  richesse  des  colons,  sa  population,  les 
sénéchaussées,  qui  sont  au  nombre  de  10  ;  son  com- 
merce, le  montant  des  impositions;  enfin  ila  étaient 
d'avis  que  cette  colonie  pouvait  être  regardée  comme 
une  grande  province. 

Les  autres  soutenaient  aue  douze  députés  repré- 
senteraient suffisamment  la  colonie;  leurs  motifii 
étaient  qu'il  n'v  avait  que  40,000  blancs  ;  que  les 
noirs  devaient  être  comptés  pour  rien  ;  qu'il  n^  avait 
qu'un  seul  ordre. 

Il  a  fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co- 
mité, d'après  lequel  il  y  a  eu  18  voix  pour  accorder 
vingt  députés,  et  un  nombre  égal  pour  n'en  admet- 
tre que  douze. 

M.  Prieur  donne  ensuite  son  avis,  qui  tend  à  lei 
admettre  au  nombre  de  viugL 

La  discussion  s'ouvre. 

M.  LB  MAaQVis  OE  SiLLERT  :  Jc  regrette  de  n'avoir 
pas  été  informé  qu'on  agitait  ces  questions  majeiirrs. 
Je  me  serais  livré  à  un  travail  que  les  connaitsances 
que  j'ai  été  a  portée  de  me  procurer  sur  Saint-Do- 
mingue m'auraient  faciliU^  Je  suis  dc'^é  goe  noa 
mandat  ne  me  donne  qu'une  voix  consultatnre.  Je  ne 
puis  concevoir  les  raisons  qu'on  peut  apporter  pour 
priver  une  colonie  aussi  florissante  d'être  rrprrapii- 
tée.  Les  intrigues  dtûvent  cesser,  et  il  est  IcoipaiiM 
Saint-Domingue,  qui,  depuis  si  lonfftempt,  gémit 
sous  une  anarchie  destructive,  soit  libre. 

M.  ns  Lavii.le-Lf.roux  :  Je  n'ai  rien  à  ajooter  snr 
la  nécessité  d'admettre  des  repn'^ntants;  mais  je 
pense  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  se  munir  de  fas- 
torité  royale.  Je  suis  d'avis  d'adopter  le  plot  grani 
nombre  ût  représentants  de  Saint-Domingue.  A  nae 
distance  immense,  il  est  important  de  s'attacher  ctOtt 
colonie  par  des  liens  inséparables.  Je  pendie  pov 
qu'on  en  admette  au  moins  TÎnitt. 

M.  Bouche  :  Je  parcourrai  d  un  œil  criliqQe  ks 
diflérents  impôts  levés  sur  les  colonies.  Bappdea- 
vous  les  injustices,  les  vexations  qu'on  a  ftitépm- 
veren  tout  temps  aux  malheureux  habitants  qui  la 
peuplent,  et,  dans  ce  nombre,  je  mets  les  lois  prohi- 
tives;  par  exemple,  le  baril  de  farine  se  Teod«  dans 
ce  moment,  80  a  90  liv.,  tandis  ^ut  m  les  ports  df 
l'île  étaient  libres,  on  ne  le  paierait  que  4%  liv. 
Les  revenus  de  la  colonie  pourraient  être  portés  à 
100,000,000.  Je  passe  à  la  question  du  noniliredet 


représentants.  Je  di.^tingue  à  cet  ^rd  la  poMU 
de  Saint-Domingue  ennlancs  rt  en  noirs;  les  pre- 
miers au  nombre  de  40,000,  les  autrt*s  formant  ane 
population  de  500,000  âmes.  Si  les  Doirt  sont 
susceptibles  d'être  représentés,  en  accor«kiDt  I  dé- 

fmté  i)ar  20,000  âmes,  ils  devraient  en  avoir  U.  Si 
es  blancs  seuls  sont  dans  le  cas  d'avoir  des  repré- 
sentants, ils  se  réduiront  par  la  même  raîsoB  à  2 


députi^.  Comme  le  ne  veux  pas  traiter  en  ce  i 
la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage,  qui,  en  ef- 
fet, doit  être  renvoyée  à  un  temps  plus  calme.  Je  vole 
pour  10  députés  à  raison  de  retendue  du  commcfoe 
et  de  riniportance  de  cette  colonie. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  se  borne  à  bire  lecture 
de  l'article  de  son  cahier  qui  veut  que  les  eokMÛcs 
soient  regardées  comme  provinces. 

M.  Target  se  borne  également  à  (aire  connaître  le 
vrru  de  ses  commettants  sur  l'admission  des  députa 
de  S;iint-Domin^ue;  il  conclut  a  ce  qu'ils  ne  iojtw^ 
admis  que  provisoirement. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu'ils s«îr«t 
admis  au  nombre  de  douxe,  et  les  autres  coauoe  si^ 
pléants. 

{La  mile  au  numérû  jprscta/n.) 
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Du  27  Jum  a«  1«»  JuitLEt  1789. 


ASSEMBLÉE    NATIOIfALE. 
Préddtnet  4$  M.  B^Uy. 

aOITB  01  Là  8ÉANCB  DU  «AHEDI  27  JUIN. 

M.  Leaband  :  Si  l'on  admettait  uH  aussi  grand 
Itotnbre  de  représentants  pour  Saint-Domîngne,  les 
colonies  en  réclameraient  en  proportion,  et  alors  ce 
nombre  pourra  sVlever  ù  200, 

M.  Gabat  :  Celte  inégalité  de  U  représentation  ne 
4oiK  ptB  Tarreter. 

M.  Goot-d' Abct  :  Dans  un  moment  aussi  intére«- 
-mnC  pour  le  bien  public,  je  ne  me  pemettrai  que  de 
dire  un  seul  mot.  J'écarterai  même  tous  ces  témoi- 
•gn«M  de  respect  et  de  vénération  qu'inspire  une  Â^ 
«emblée  aussi  auguste. 

-  '  Ce  ii*est  pas  par  ambition  one  la  colonie  a  n^mmé 
•tretile  députés  et  en  a  envoyé  ringt  ;  elle  n'a  eu  d'au- 
-tre  vue  f|ue  de  coopérer  au  bien  général,  qued'ap- 
«oHer  des  lumières  sur  des  cboses  inconnnps  dans 
la  métropole  :  les  cultures,  les  mœurs,  les  ricbesses, 
tout  y  est  d'une  nature  différente. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  objection 
spécieuse  contre  la  députatiou  au  nombre  de  vingt. 
Si  vous  los  îidnieltez,  vous  a-t-on  dit,  vous  serez 
obligé  d'en  admettre  deux  cents  pour  les  autres  co- 
lonies, qui  ne  tarderont  pas  à  demander  également 
•une  députation. 

Mais  à  cela  je  répondrai  que  la  population  de  Saint- 
Domingue,  ses  richesses  pour  la  balance  du  com- 
merce, et  SCS  impôts  directs  et  indirects,  exc^dent 
de  plus  de  la  moitié  les  autres  colonies  ;  ainsi  donc 
ce  ne  serait  pour  tontes  les  colonies  que  quarante 
drputés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

M.  Lanjuinais  député  de  Bretagne»  dit  qu*il  c»t  charfé 
de  s*élefer  contre  Tesclavage  des  n(f  res,  et  qn'en  aUen- 
dini  qne  lliamanité  et  la  politique  puissent  piononcer  sur 
cHte  question,  il  ne  fbut  des  représentants  que  pour  kO 
Bine  représentés  :  Il  demande  en  cooséqueiicc  que  les 
Bèf  res  ne  puissent  tin  considérés  dans  le  calcul  du  nom* 
feva  des  députa  de  la  eolonle ,  des  csdaves  ne  pouvant 
Clicveprftcoiés  par  lenrs  maîtres. 

M.  Boucne  :  Je  propose  : 

1*  Que  le  nom  de  provinces,  fles  on  possessions 
franco-américaines,  soit  substitué  &  celui  de  colonie  ; 

r»  Que  les  habitants  soient  convoqués  comme  les 
Français; 

3«  Qne  les  plaintes  contre  les  administrateurs 
soient  admises  après  l'examen  ; 

40  Que  les  Franco-Américains  soient  invités  à  four-* 
nir  des  mémoires  sur  la  liberté  des  nègres  et  sur  les 
movens  d'améliorer  leur  sort  ; 

5«  Que  les  lois  prohibitives  soient  réformées,  et 
qne  le  tableau  des  impôts  directs  et  indirects  soit  vé- 
nfié. 

MM,  de  ClermonUTonnerre,  Target,  Biaunt  et  «n 
député  de  la  noblesse  de  Touraine,  déclarent  qu'ils  sont 
chargés,  par  leurs  câblera,  de  demander  que  Poo  s'occupe 
du  !>ort  des  noirs, 

U.  DE  LA  Rochefoucauld  :  Le  parlement  d'Angle- 
terre s*en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous 
annoncer  qu'une  société,  formée  au  sein  de  la  cani- 
taie^  travaille  depuis  longtemM  à  rassembler  tous  les 
matériaux  i)Our  cet  objet  si  ui.s^ne  d'être  traité  dans 
un  siècle  lïï»  philosophie  et  d'humanité;  je  demande 
donc  que  l'Assemblée  prenne  en  considératioti  la 
liberté  des  noirs  avant  de  se  sé|)arer. 

1^  Sérif,  —  7VVK  r. 


Oo  se  dnposc  à  aller  aux  ?oli  sur  le  second  point,  sa* 
voir  quel  nombre  de  députés  serait  reçu,  lonqu'on  an- 
nonce qi/e  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  non  réunit 
lont  se  rendre  dans  TAssemblée  ;  ce  qui  suspend  la  dé* 
cisfon. 

Il  eét  4  heures. 

M.  LE  COMTE  Ab  Mirabeau  :  On  vous  a  annonce 
que  le  roi  venait  d'écrire  à  la  majorité  de  la  noblesse 
et  à  la  minorité  du  clergé  non  réunii,  pour  les  invi- 
ter à  se  rendre  enân  danâ  le  sein  de  rAssembléena^- 
tionale.  .     . 

Cest  sur  cette  circdiistance  que  je  demandé  là 
parole.  .,     ,     > 

Messieurs,  je  sais  queleâêvénemeiitsinopihés'd*ïui 
jour  trop  mémorable  ont  afBigé  les  cœurs  patriôtei» 
mais  qu^ls  ne  les  â^ranleront  pas.  A  là  hauteur  o& 
la  raison  a  placé  les  représentants  de  la  nation^ils 
jugent  sainement  les  objets  et  ne  sont  point  troAipés 
par  les  apparences  qu'au  travers  des  préjugés  et  des 
passions  on  aperçoit  comme  autant  de  funtumes. 

Si  nos  rois,  instruits  que  la  défiancé  est  la  preipière 
sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  peripis  à 
de  simples  cours  de  judicature  ^e  leur  présenter  dea 
remontrances,  d'en  appeler  à  leur  volonté  mieux 
éclairée;  si  nos  rois,  persuadés  qu'il  h'apnartienC 

3u'à  un  despote  imbécile  de  se  croire  infeillible,  cit- 
èrent tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  paricmeqtsi, 
comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble  courage  de 
convoquer  TAssemblâ  nationale,  n'en  écouterait-îl 

Sas  les  membres  avec  autant  dé  faveur  que  des  cours 
e  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs  in- 
térêts personnels  que  ceux  du  peuple?  En  éelairanl 
la  religion  du  roi,  lorsque  des  conseils  violents  l'auf 
ront  trompé,  les  députes  du  peuple  assureront  leur 
triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo- 
narque; et  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu'il  aura 
voulu  prendre  sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu'à  la 
droiture  de  ses  intentions  et  de  sortir  du  piège  qu'on 
a  su  tendre  à  sa  vertu.  Ils  ont  été  calmes  dans  un 
moment  orageux,  ils  le  seront  toujours  ;  et  ce  calme 
est  le  signe  non  équivoque  du  courage.  • 

Mnis  ajournée  du  23  juin  a  fait  sur  ce  peuple,  in- 
quiet et  malheureux,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

Où  les  représentants  de  la  nation  n'ont  vu  qu'une 
erreur  de  rautorité.  le  peuple  a  cru  voir  un  dessein 
Â)rmel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  U 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  connaître  toute  la  fer- 
meté de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n'a 
S  oint  encore  de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
'ailleurs  comment  les  alarmes  se  propagent,  com- 
ment la  vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes, 
exagérée  par  les  échos  d'une  grande  ville,  empoi- 
sonnée par  toutes  les  passions,  pent  occasionner  une 
fermentation  violente  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  les  crises  de  la  misère  publique»  serait  une 
calamité  ajoutée  &  une  calamité? 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve- 
ment de  Paris;  l'agitition  de  la  capitale  se  commu- 
nique aux  provinces  voisines,  et  chaque  commotion, 
s'étendant  a  un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  pro- 
che, produit  eniin  une  agiution  universelle.  Telle 
est  l'image  faible^  mais  vraie,  des  mouvements  po* 
putaires  :  et  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  les  uef 
niers  événements,  dénaturés  par  la  crainte,  intcrpré* 
tés  par  la  défiance,  accompagnés  de  toutes  les  ru- 
meurs publiques,  risquent  diegarerrima^tiation  du 
peuple,  déjà  préparée  aux  impressions  sinistres  par 
«ne  situation  vraiment  déplorable! 
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Tnie  poiitioD,  pour  tous  prémunir  contre  les  exa- 
^ratioiis  fi  les  craintes  qu  un  zèle  trompé,  ou  cj^ue 
oes  iotf  utiooseoupables  pourraient  affecter  de  faire 
prévaloir. 

•  Dans  cette  m^me  journée  où  un  appareil  plutôt 
menaçant  qulmposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  rt  sévère,  quand  T  Assemblée  nationale  n'au- 
rait voulu  voir  que  le  chef  suprême,  escorté  seule- 
Bient  de  ses  vertus;  dans  cette  même  journée  nous 
avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclarations  les  plus 
pures  de  ses  grandes  vues,  de  ses  intentions  vrai- 
ment généreuses,  vraiment  magnanimes. 

•  Non,  les  formes  les  moins  propres  à  concilier  les 
cœurs  ne  nous  déguiseront  point  les  sentiments  de 
notre  roi  ;  nous  pourrons  gémir  dVtre  mal  connus 
de  ce  prince  ;  mais  nous  n'aurons  jamais  a  nous  re- 
prod^MT  d*étre  injustes.  Malheur  a  ceux  qui  nous 
peiodnûent  formidables?  Nous  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  ;  mais  ce  serait  pour  eux  seuls. 

•  Et  comment  les  sentiments  du  roi  pourraient-ils 
causerquelques  alarmes?  Si  nousconnaissions  moins 
ses  vues,  n'avons-nous  pas  la  garantie  de  ses  lumières 
et  de  son  intérêt?  L'aristocratie  cessera-t-elle  jamais 
d'être  l'ennemie  du  trône?  Toute  son  ambition  n*est- 
die  pas  de  fractionner  l'autorité  ?  Ne  sont-ce  pas  ses 
prérogatives,  ses  privilèges,  ses  usurpations  qu'elle 
cherche  à  cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n'est- 
ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut 
ifue  la  justice,  mais  qu'aux  grands  il  fautdu  pouvoir. 

•  Ah!  l'aristocratie  a  fait  à  nos  rois  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  elle  a  souvent  fait  douter  de  leurs 
vertus  même  ;  mais  la  vérité  est  arrivée  aux  pieds  du 
du  trône,  et  le  roi  qui  s'est  déclaré  le  père  de  son 
peuple  veut  que  ses  bienfaits  soient  communs  ;  il  ne 
cousacrera  point  les  titres  de  la  spoliation  qui  n'ont 
«lé  que  trop  longtemps  respectés.  C'est  à  la  préven- 
tion seule,  c'est  a  la  fatigue  des  obsessions,  c'est  peut- 
être  à  la  considération  que  les  meilleurs  esprits  con- 
servent longtemps  pour  les  anciens  usages,  et  à  l'es- 
poir d'opérer  promptement  la  réunion  ;  c'est  à  tous 
ces  motifs  que  nous  attribuons  les  déclarations  en 
faveur  de  la  séparation  des  ordres,  du  veto  des  ordres, 
des  privilèges  féodaux;  ces  timides  ménagements 
pour  tous  ces  restes  de  barbarie,  pour  ces  masures 
de  la  féodalité  qui  ôteraient  toute  solidité,  toute  beau- 
té, toute  proportion  à  l'édiOce  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  construire. 

•  Nous  voyons  par  l'histoire  de  tous  les  temps, 
surtout  par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces- 
saire, ne  peut  pas  être  disputé  longtemps  comme  il- 
légitime, taux  et  dangereux;  que  les  préjugés  s'usent 
et  siiecooibent  enfin  parladi<:cussion.  Notre  confiance 
est  donc  ierme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez 
avec  mnis,  messieurs,  vous  ne  croirez  pas  f tue  sous 
l'empire  d'un  sage  monarque,  les  justes,  les  persé- 
Téraotes  réclaroatioas  d'un  grand  peuple  puis!»fiic 
être  vaines  à  côté  de  quelques  illusions  particulières 
adoptées  par  un  petit  nomore,  et  qui  perdent  chaque 
jourde  leurs  partisans.  Vous  sentirez  que  letriomphe 
de  l'ordre, quand  on  l'attend  de  la  sagesse  et  de  la 
{Mudence,  ne  doit  point  être  exposé  par  des  agitations 
inconsidérées. 

•  C'est  à  vous,  messieurs,  à  nous  aider  dans  la  car- 
rière qui  nous  est  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
vos  lumières  ;  vous  entretiendrez  partout  le  calme  et 
la  modération  ;  vous  serez  les  promoteurs  de  l'ordre, 
de  b  subordination  ,  du  respect  pour  1rs  lois  et  |K)nr 
leurs  aiinistn*s;  vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
confiauce  dans  l'immuable  fidélité  de  vos  représen- 
tants, et  vous  nous  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus 
cfUcace. 

•  C'est  dans  une  classe  vénale  et  corrompue  que  nos 
ennemis  chercheront  a  exciter  des  tumultes,  des  ré- 


voltes qui  embarrasseront  et  retarderont  la  chose 
publique.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté!  voilà  la  dé- 
mocratie! affectent  de  répéter  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  honte  de  représenter  le  peuple  comme  un  trou- 
peau furieux  qu'il  faut  enchaîner,  tous  ceux  qui  fei- 
gnent d'ignorer  aue  ce  même  peuple,  toujours  calme 
et  mesuré  lorsqu  il  est  vraiment  libre,  n'est  violent  et 
fougueux  que  dans  les  constitutions  où  on  l'avilit 
pour  avoir  droit  de  le  mépriser.  Combien  n'est-il  pas 
de  ces  hommes  cruels  qui,  indifférents  au  sort  de 
ce  peuple  toujours  victime  de  ces  imprudences,  font 
naître  des  événements  dont  la  consiéquence  infail- 
lible est  d'augmenter  la  force  de  l'autorité  qui,  lors- 
qu'elle se  fait  précéder  de  la  terreur,  est  toujours  sui- 
vie de  la  servitude?  Ah  !  qu'ils  sont  funestes  à  la  li- 
berté, ceux  qui  croient  la  soutenir  par  leurs  inquié- 
tudes et  leurs  révoltes!  Ne  voient-ils  pas  qu'ils  font 
redoubler  les  précautions  qui  enchaînent  les  peuples, 
qu'ils  arment  la  calomnie  au  moins  d'un  prétexte, 
qu'ils  effraient  toutes  les  âmes  faibles,  soulèvent 
tous  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre,  se  font  un  mo- 
ment auxiliaires  pour  devenir  les  plus  dangereux 
ennemis. 

«  On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de 
nos  ennemis.  Plusieurs  die  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à  la  suite  des 
expressions,  et  les  inimitiés  trop  aisément  supposées 
font  naftre  les  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  public,  mais 
qui  le  cherchent  dans  une  antre  route  ;  des  hommes 
qui  entraînée  par  les  préjuge  de  Tédiication  et  les 
habitudes  de  1  enfance,  n'ont  pas  la  force  de  remon- 
ter le  torrent  ;  des  hommes  qui  en  nous  voyant  dans 
une  position  toute  nouvelle,  ont  redouté  de  notre 
part  des  prétentions  exagérées,  se  sont  alarmés  pour 
leurs  propriétés,  ont  craint  que  la  liberté  ne  fût  un 
prétexte  pour  arriver  à  la  licence  ;  tous  ces  hommes 
méritent  de  notre  part  des  ménagements  :  il  f^ut 
plaindre  les  uns,  donner  aux  autres  le  temps  de  re- 
venir, les  éclairer  tous,  et  ne  point  faire  dégénérer  en 
Querelles  d'amour-propre,  en  guerre  de  factions, 
es  différences  d'opinions  qui  sont  inséparables  de 
la  faiblesse  de  l'esprit  humain,  de  la  multitude  des 
aspects  mie  présent<'nt  des  objets  si  compliqués,  et 
dont  la  aiversité  même  est  utile  à  la  chose  publique 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l'exa- 
men. 

•  Dé'\k  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  heureuses  et  paisibles.  11  n'est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelques-uns  de  ceux  qui  d'a- 
bord s'étaient  éloignés  de  nous;  il  n'est  pas  un  jour 
oà  l'horizon  de  la  vérité  ne  s'agrandisse,  et  où  l'au- 
rore de  la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus 
qui  jusqu'à  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu'é- 
clairés par  l'éclat  même  de  la  lumière.  Que  serait-ce 
si,  désespérant  de  la  puissance  de  la  vérité,  nous 
nous  étions  s 'parés  de  ceux  que  nous  invitions  inu- 
ti'ement?  Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dans 
les  deux  premiers  ordres  de  nos  concitoyens  ;  nous 
nous  serions  privés  peut-être  de  cette  réunion  si 
avantageuse  à  la  France,  au  lieu  que  notre  modéra- 
tion actuelle  leur  ayant  paru  un  gage  de  notre  modé- 
ration future,  ils  oiit  conclu  que  la  justice  dirigeait 
nos  démarches,  et  c'est  en  leur  nom  comme  au  m^tre 
que  nous  Vous  recommandons  cette  douce  modéra- 
tion dont  nous  avons  déjà  recueilli  les  fruits. 

■  Qu'il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nooSf 
que  cette  gramie  n*volution  ne  coûtée  l'humanité  ni 
(les  forfaits  ni  des  larmes!  Les  plus  petits  Etats  n'ont 
souvent  acheté  une  ombre  de  liberté  qu'au  prix  dn 
sang  le  plus  précieux.  . 

•  Une  nation  tropfi^re  de  sa  constitution  etdesn 
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«M  fc  ti  iiêM,  •  touffrrt  plnii  d*ttn  ti^ele  de  CAntul- 
fionift  de  guerres  civiles  avant  que  d*afferinir  tes 
lois.  L'Amérique  même,  dont  le  génie  tutélaire  des 
oondea  semble  récompenser  aujourd'hui  TalTran- 
chissemeni  qui  est  notre  ouvrage,  n*a  joui  de  ce  bien 
inestimable  qu'après  des  revers  sanglants  et  des  com- 
bats longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous  Ter- 
rons la  même  révolution  s'opérer  par  le  aeul  con- 
cours des  lumières  et  des  intentions  patriotiques  1 
Mos  combats  sont  de  simples  discussions ,  nos  enne- 
Biis  sont  des  préjugés  pardonnables,  nos  victoire!  ne 
aeront  point  cruelles,  nos  triomphes  seront  bénis  par 
«eux  qui  seront  subjugués  li's  derniers.  L'histoire 
n'a  trop  souvent  raeonUi  les  actions  que  de  bétes  fë* 
rooes,  parmi  lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin 
des  héros;  il  nous  est  permis  d^espérer  que  nous 
oommençons  Thistoire  oes  hommes,  celle  des  frères 

aui,  nés  ponr  se  rendre  mutuellement  heureux,  sont 
'accord  presque  dans  leurs  dissentiments,  puisque 
leur  objet  est  le  même  et  que  leurs  moyens  seuls  dif- 
fèrent. Ah  1  malheur  i  qui  ne  craindrait  de  corrom- 
pre une  révolution  pure,  et  de  livrer  aux  tristes  ha- 
sards des  événements  les  plus  incertains  le  sort  de  la 
Finnee,  mii  n'est  pu  douteux  si  nous  voulons  tout 
•ttendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

•  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  15,000,000  d'hommes,  d'une  constitu- 
tion légale,  substituée  aux  caprices  ministériels,  du 
coneours  de  toutes  les  Tolonté:!,  de  toutes  les  lumiè* 
res  pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de  la  ré- 
forme des  anus,  de  l'adoucissement  des  impôts,  de 
l'économie  dans  les  finances,  de  la  moilération  dans 
les  peines,  de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de  l'alMili- 
lion  d'une  huit  de  servitudes  qui  entravent  l'indus- 
trie et  mutilent  les  facultéis  humaines  ;  en  un  mot,  de 
ee  grand  système  de  liberté  qui,  s'affermissent  sur 
les  nases  des  municipalités  renoues  à  des  élections  li- 
bres, s'élève  graduellement  jusipraiix  administra- 
tions provincisles  et  reçoit  sa  perfection  du  retour 
annuel  des  Etats-Généraux  ;  quand  on  pèse  toutee 
qui  doit  résulter  de  la  restauration  de  ce  vaste  em- 
pire, on  sent  que  le  plus  grsnddes  foHliils,  le  plus 
noir  attentat  contre  1  humanité,  serait  de  s'opposer 
i  la  haute  destinée  de  notre  nation,  de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l'abltne  pour  l'y  tenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ces  chaînes.  Mais  ee  malheur  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  calamit  s  de  tout 
genre  qui  aecoiiipnfrnent  les  troubles,  la  licence,  les 
noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No- 
ire sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule 

Kurrait  rendre  douteuse  ou  mémo  anéantir  cette  li- 
rt  *  que  la  raison  nous  assure. 

•  Voilà  nos  sentiments,  messieurs;  nous  nous  de- 
yions  à  nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous 
honorer  de  leur  conformité  avec  les  vôtres;  il  était 
important  de  vous  prouver  qu*en  poursuivant  le 
mnd  but  patriotique,  nous  ne  nous  écarterions  point 
Ses  mesures  propi  es  i  l'atteindre. 

•  Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  mo- 
pient  où  vous  nous  aves  confié  les  plus  nobles  inté- 
^*ts,  tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  réso- 
lution fie  travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non 
pu  à  drs biens  pasugers,  mais  a  la  constitution  même 
du  royaume  ;  déterminés  à  voir  enfin  tous  nos  con- 
eitoyens  danstotis  les  ordres  jouir  des  innombra- 
bles avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  per- 
mettant, i  soulager  le  peuple  souffrant  des  campa- 
gnes, à  reiiinlierau  découragement  de  la  mi^re  qui 
etitiiffi*  les  vrrtuset  rinHustne,n'estimBnt  rien  à  iV- 
fal  des  lois  qui,  semblables  pour  tous,  vront  la  sau- 
veirunle  commune  ;  non  moms  inaccessibles  aui  pro- 
yrlSfW  Tanibition  personnrlli*  qu*à  rabattement  de 
la  crainte  ;  aoubaMaut  la  concordiv  uaia  m  voulant 


point  Tacheter  par  le  sacrifiée  des  droHs  da  peuplé; 
désirant  enlin  pour  unique  récompense  de  nos  tra» 
vaux,  de  voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  pa* 
tne  réunis  dans  les  mêmes  sentiments,  heureux  du 
bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  père  commun  dont 
le  règne  aura  été  l'époque  de  la  régénération  de  la 
France.  • 

On  demande  de  tontes  parts  TlmpreariOD  de  ea 
projet  d'adresse. 

M.  le  président  hiterrompt  la  délibération  pour  i 
eer  Panitée  des  membres  des  deux  ordres,  non  < 
réunis. 

If  If .  en  derté  et  MM.  di»  la  nebletie,  non  réanis,  ayaat 
àletirteie(MM.  du  clMfé)  M.  le  cardinal  de  Uradw- 
iMieaaldi  et  MM.  de  la  noblsMe,  M.  la  doeda  Lvhu- 
bourg  »  entrent  dans  la  salle. 

M.  Li  CABDtif  AL  DR  LA  BocHtf  otCAUtD  :  Metsieurt, 
nous  sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et  noti« 
respect  pour  le  roi,  nos  timix  pour  la  paix  et  notre 
fêle  pour  le  bien  public. 

U.  ti  DUC  DB  UixBMBOCio  :  Hcssieurs,  l'ordre  de 
la  noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  ae  rendre  dauab 
salle  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marquiS  dt 
son  respect,  et  a  la  nation  des  preuves  da  son  patrio- 
tisme. 

M.  Li  PBisiDBirr  :  Messieurs,  le  bonheur  de  ea 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres  est  tel  mie  l'agl^ 
tation  qui  accompagne  une  joie  vive  ne  molaiaBepBB 
la  liberté  d'idées  nécessaires  pour  vous  répondre  di- 
gnement :  mais  cette  joie  est  une  réponse.  Nous  poo* 
sédions  l'ordre  du  eiergé  ;  notis  possédons  aujour- 
d'hui l'ordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera  cdl^ 
bré  dans  nos  fastes.  H  rtnû  la  fiimille  complète  ;  il 
finit  à  jamais  les  divisons  qui  nous  ont  tons  mutuéW 
lement  affligés.  Il  va  remplir  le  désir  du  roi,  et  PAt- 
semblée  nationsie  va  s'occuper,  sans  distraction  et 
sans  relâche,  de  la  régénération  du  royanuM  et  ii 
bonheur  public. 

M.  LB  Dcc  D'AiaOTLLoif  :  Messieurs,  en  venant.  0 
y  a  deux  jours,  nous  réunir  h  l'Assemblée  nationaUi 
nous  crûmes  servir  la  patrie  ;  nous  obéîmes  i  Tim* 
pulsion  irrésistible  de  notre  conscience;  mais  un 
sentiment  bien  pénible  se  méfait  à  la  satiafïictionqQe 
nous  éprouvions  d'avoir  rempli  ee  mie  nous  regar* 
dinns  comme  notre  devoir.  Aujourd'nuinoiisvojOttI 
avec  les  transports  de  l«i  joie  la  réunion  eénérale  qui 
faisnit  l'objet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  ae  la  FÎfBnoe 
va  être  le  miit  de  cet  necord  unanime,  et  ce  Jour  Ctf 
le  p!us  heureux  de  notre  vie. 

Mtf.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesie  sool  imbs  par 

TAssenblée  avec  de  grands  applaudinenents.  On  cita 
ftluiieurs  Ibis  tUe  le  rvi!  Ensuite  la  ^occ  est  tcvISi  il 
remise  au  mardi  90  Juin ,  neuf  hrures  du  matin. 

CH  \MBRE8  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLIROÉ, 


La  majorité  de  la  noblesse  et  la  mînoriid  du  < 
as«enil  \bt%  dans  irurs  clianibres  resprctiiet,  ont  ra(u  ÙM 
lettre  du  roi,  adressée  au  pié»idfnl  de  leur  ordn^  congui 
en  ers  termes  i 

lellre  du  roi  à  M.  le  cardinal  êe  la  Rnckf/^mtmÊiit 
préêiéenl  di  l'ordre  du  cUr§én 

•  Mon  cousin,  uniquement  occupé  de  fliire  le  bien 
général  de  mon  royaume,  et  désirant  par-deM»  tout 
que  rassemblée  dés  Etals-Oénéraux  s  occupe  des  e^ 
jets  qui  intéressent  toute  la  nation,  d'après  IV 
tion  volontaire  que  votre  entre  a  laite  de  nw  i 
ration  du  91  de  ce  mois,  j'engage  mon  fldf  le  ( 


à  ae  réunir,  sans  délai,  avec  les  autres  ordres,  rniur 
hÛter  r.irconinlissi'iueiit  de  nies  vues  patrmellef. 
Cenx  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  v  aller 
sans  doiHier  de  voix  jiuiqu'è  ee  qu'ils  en  oienl  refu 
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meut  que  le  clerçé  me  donnera. 

•  Sur  M,  }•  plie  hwn,  iqoii  cousin,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  et  Oigne  g«nk. 

9  Signé  loiiiM** 


En  eooféqiMMt  de  eette  lettre  t  lei  deax  ordres  privilé- 
gié! ont  «rrM  de  le  rénnït  w%  eaniiDoaea»  QoiniDte- 
cînq  mcvkra  de  la  nolilesii  «ut  oru  cependaiil  defoir 
proteMeroMrtre  cette  r^umon. 

Toid  rarrêié  qui  a  été  pris  à  ce  a^Jet  pv  le  clergé  ; 

«  Vu  Ici  «rUolee  1,  VI,  Vil,  VUI  et  IX  de  la  décla- 
ratioo  du  roi  du  23  de  œ  moi«,  concernant  la  prd- 
seute  tenuf  dea  £tats*Gënëraui,  Tarticle  premier 
portant  :  U  roi  veut  que  ranctenne  dietinction  des 
trois  ordres  de  TEtat  soit  conservée  en  ion  entier 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
ro  jaunie  ;  que  les  députes  librement  élus  par  chacun 
des  trois  oidres,  formant  trois  chambres  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
rain, convenir  de  délibérer  en  eommun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re- 
présentants de  la  nation. 

•  Par  Tarticle  Vil,  Sa  Malesté  exhorte,  pour  le  sa- 
int de  l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant 
cette  tenue  d*Etats  seulement,  pour  délibérer  en 
•OMBOD  sur  les  affaires  d'utilité  générale,  en  excep- 
tant, par  rarticle  VIII,  des  affaires  qui  pourront  être 
traitées  en  eommun,  celles  qui  remanient  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme 
de  constitution  à  donner  sux  prochains  Etats-Géné- 
raux, les  propriétés  fi^odales  et  seigneuriales,  les 
droits  utiles,  et  les  prérogatives  honorifiques  des 
deux  premiers  ordres. 

Par  l'article  IX.  le  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline 
ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers. 

•  Vu  aussi  la  délibération  que  l'ordre  du  clergé  a 
prise  le  25  du  mois  de  juin,  par  laquelle  il  adhère 
purement  et  simplement  à  ladite  dt^claration,  la  let- 
tre du  roi  à  monseigneur  le  cardinal  de  la  Roche- 
fbueanld,  président  ue  l'Assemblée,  conçue  en  ces 
termes  :  (BlU  tit  rapportée  plus  haut.) 

•  L'ordre  du  eiergé,  toujours  empressé  de  donner 
à  Sa  Majesté  des  témoignages  de  respect,  d'amour  et 
de  confiance,  et  justement  impatient  de  pouvoir  se 
livrer  à  la  discussion  des  mnds  intérêts  aoii  dépend 
U  félicité  nationale,  a  délibéré,  1»  de  se  réunir  dès 
nnjoard'hni  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y  traiter  des 
affaires  d'une  utilité  générale,  eonformément  à  la 
déclaration  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  quî  ap- 
partient an  clergé,  suivant  les  loisconstitutiveib  de  la 
monarchie,  de  s'assembler  et  do  voter  séparément, 
droit  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  dans  la  pré- 
sente session  des  Btats-Généraux,  et  qui  lui  est  ex- 
presaément  réservé  par  les  articles  Vlil  et  IX  de  la 
même  déclaration  :  t<^  d'adresser  à  Sa  Majesté  une 
lettre  explicative  des  principes  conservati*urs  de  la 
monarchie,  oui  ont  conduit  l'ordre  du  clersçé,  et  des 
nentiments  d  union  et  de  paix  qui  l'ont  décidé  à  adop- 
ter les  plans  de  conciliation  proposés  par  Sa  Majesté, 
$insî  qu'à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux.  • 

Comme  cet  arrêté  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après 
la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  M.  larcho- 
v#que  d'Aix  et  M.  l'atibé  de  Montesquiou  ont  été 
priés  d'aller  conférer  avec  la  noblesse,  en  lui  faisant 
pnrtde  Tarrélé  qui  venait  d'être  fait. 

Dans  cet  intervalle,  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 


proposa  dans  Ta  iéance  d'hier;  fl  a  été  sanctionné 
par  l'Assemblée  tel  qu'il  suit  ; 

•  L'ordre  du  clergé,  Jaloux  de  seconder  avec  le 

S  lus  respectueux  empressement  les  vues  paternelles 
n  roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  considérant 
que  le  vcen  unanime  de  ses  commettants  lui  fait  plus 
que  iamais  un  devoir  de  confondre  les  intérêts  tem- 
porels des  ministres  de  la  religion  avec  ceux  de  leurs 
frères  et  de  leurs  concito|;ens  ;  aujourd'hui  que  les 
abus  du  régime  fiscal  ne  pisseront  plus  sur  la  patrie, 
et  que  la  justice  du  souverain  fait  revivre,  en  laveur 
des  deux  autres  ordres,  les  antiques  libertés  et  fran- 
chises nationales  conservées  sans  altération  par  les 
églises  de  France,  dans  toutes  les  époques  de  la  mo- 
narchie, a  délibéré  : 

•  10  Qu'à  l'avenir,  les  bénéflciers,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  contribueront  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  à  toutes 
les  charges  royales,  provineiales  et  municipales,  et 
aux  impositions  consenties  en  conséquence  par  les 
trois  orares  ; 

•  t»  Que  les  propriétés  de  Végllse ,  soumises,  comme 
les  biens  laïcs,  au  paiement  des  taxes  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l'État,  serviront 
également  d'hypothèques  et  de  gages  a  raoauitte- 
ment  de  la  dette  nationale,  lorsqu*elle  aura  été  re* 
connue  et  dûment  vérifiée  ; 

•  30  Que,  conformément  aux  dispositions  bienfai- 
santes annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  93  de 
ce  mois,  8a  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  entièrement 
et  sans  retour  dans  le  rovaume,  le  nom  de  taille, 
l'usage  de  la  corvée  et  les  droits  de  main-morte  ;  de 
rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  onéreux  au  pau- 
vre peuple  ûts  villes  et  des  campagnes  :  enfin  de 
convertir  les  charges  personnelles  en  subventions 
pécuniaires  auxquelles  Tordre  du  clergé  consent  d'I* 
tre  assujéli  ; 

m  40  Qu'en  rappelant,  sur  le  fait  de  l'impôt,  les 
établissements  les  plus  utiles  et  tes  plus  favorables 
à  U  loi  de  l'égalité  pronortionnelle,  il  est  juste  d'in- 
demniser par  des  suppléments  de  dotation,  et  les  hO* 
pitaux  que  la  Jurisprudence  présente  affVanchit  des 
tributs  publics,  et  les  cures  à  portion  congrue,  taxées, 
selon  les  règlements  actuels  dq  eler&;é,  sqr  un  pieu 
bien  inférieur  à  celui  qui  sert  à  fixer  Ta  cote-part  des 
autres  contribuables.  • 

Lecture  a  été  faite  du  mémoire  qtie  les  eommlsiaires 
avalent  été  chargés  de  rédiger  dans  la  séance  d'hier,  ap« 
pi ouvë par  r Assemblée;  il  a  été  délibéré  etarrêtéqiie  M.  le 
secrétaire  serait  ebarfé  de  le  flaire  Imprimer  et  d*ei)  dépo- 
ser le  minute  tveeeelle  des  piocès»ierbsiis,  sus  arcliiTes 
du  eiergé. 

L'ordre  du  c1er|é«  instruit  que  eelai  de  la  nohleiie 
avait  fini  sa  déliuératlon,  lai  a  envoyé  une  dépuieiion 
composée  suivant  Tusoge.  De  reioqr,  M.  Tévéque  d'Uli^'s  a 
rendu  compte  que  Tordre  de  la  noblesse  allait  se  rendre 
dans  la  salle  des  Etats-Générsui,  et  qu*il  attendait  MM.  du 
elcr^é.  L*Assepiblée  alors  est  sortie  ayant  le  cardinal  de 
la  Roohefoueauld  à  sa  Ifte,  et  ft*est  rétinie  aui  deai  autres 
ordres,  pour  former  PAsaemblée  nationale. 

ASSEM9LÉ6  NATIONALE. 
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Des  Hrcenstaneei  parlicali^rfi  ont  retardé  ronverture 
de  hi  séanop  jusqu'à  onse  beoret,  M.  le  président  hi  com- 
mence par  la  lt>c|ure  d'une  lettro  à  loi  adres&éepar  les 
communes  de  Monieoniour  en  Bretagne,  et  an  ees  tcrmeai 

A  M.  Bimy  prétiélenl  de  VÀiSimMê  nationafi,  à 

FffsotUei. 

•  Monsieur,  \^  communes  de  Monteontoiir  en  Bre- 
tagne apprenn^^.  .^^  \cs  représentants  du  peuple 
français  auxEt-l^  illlnéra^x  se  sont  constitués  en  As- 
semblée natiQ^"VuC*  .^  ^e  ce  mois,  cl  qu'ils  ont  pris 
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le  in^me  jour  diflfi^rf  nts  arrêtés  sur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance. 

«  Toutes  ces  opérations,  fruits  du  zèle,  des  lumiè- 
res et  du  patriotisme  dont  les  diç^ues  représentants  de 
la  nation  sont  animés,  ont  répandu  dans  les  commu- 
nes de  Montcontour  la  joie  la  plus  parfaite. 

■  Nous  soussignés,  nous  empressons,  monsieur,  de 
témoigner, par  votre  organe, à  T Assemblée  nationale, 
les  sentiments  de  satisfaction  et  de  reconnaissiince 
dont  elles  sont,  conmie  nous,  le  plus  vivement  |>éné- 
trées  ;  nous  espérons,  monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  offrir  de  notre  part  à  cett<*  auguste  Assemblée 
ce  fiible  mais  bien  sincère  témoignage  de  notre  vé- 
nération pour  elle. 

•  Nous  avons  Thonneur  d*étre,  avec  respect,  mon- 
sieur, vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  lêi  committairei  dei  commums  de  la  vilU 
de  MonUimlour,  • 

La  dépatatlon  de  Vemandoit  demande  la  parole  an  nom 
4e  If  M.  Irt  olieiers  rouoidpaui  de  Langrca.  Elle  dépose 
far  le  bureau  une  adresse  de  reconnaissance  et  de  respect 
pour  rAi^cinblce  nationale.  «  Heureux,  dit  le  cbsfde  cttle 
députation,  d^êire  les  organes  de  no^  concitoyens,  au 
aMMDcnl  où  une  rèunloo  si  désirée  semble  assurer  le  bon- 
kear  de  la  France.  » 

On  lit  rnsoiie  le  proeèt-ferbal  de  saoKdi  ;  pendant  celte 
Icclore,  les  aMnibrra  de  la  nobles.^  et  du  clergé,  nouvel- 
lement réunis,  firaneot  prendre  leurs  places. 

M.  le  président  les  in%ite  à  remettre  leurs  poufoirs,  en 
proposant  de  les  renfoyer  »ur-le-rbamp  au  comté  de  v  éri- 
Ikaiion  pour  les  rérifier,  et  former  ensuite  une  assemblée 
générale  à  cinq  heures,  les  rapporter,  les  juger,  pour  être 
à  mCaM  de  procéder  le  lendemain  à  la  nomination  des 
olBciersfO. 

Après  rapport  des  poa?oirs  sur  le  birean ,  plusieurs 
dépuiés  de  la  noblesse,  noufcllement  réunis,  dépcMCiil  en 
même  temps  dit  tûtes,  des  déclaratiout,  des  proteilatioHS 
même,  entre  kt  mains  des  secrétairts  qui  eu  lisent  ane 
partie. 

Première  pro(es(altoft. 

Les  députés  de  la  noblesse  du  Poitou,  forcés  par 
leurs  mandats  impératifs  de  ne  jamais  se  départir  de 
la  délil)ér«ition  par  ordre,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
participer  en  nen  aux  délibérations  de  cette  Assem- 
blée, jusqu'à  ce  que  leurs  représentants  aient  pesé 
dans  (eur  sagesse  s'ils  jugent  convenable  de  leur  don- 
ner de  nouveaux  pouvoirs,  et  jusqu*à  l'obtention  de 
nouvelles  lettres  de  convocation. 

Ils  font  ti»utes  réserves  contre  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  dans  l'Assemblée. 
Deuxième  froleilalion. 

On  ne  marchande  pas  avec  Thonneur;  je  parle  anx 
représentants  de  la  nation  française  :  qui  mieux 
qu'eux  peut  juger  du  point  d*honneur  ? 

Mes  commettants  m  ont  envoyé  vers  vous  pour  les 
soumettre  à  l'égalité  des  charges,  pour  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires;  mais  ils  m'ont  astreint, 
ils  m'ont  enchaîné  i  la  délibéiatioii  par  ordre;  ils 
révoquent  inéuie  tous  mes  pouvoirs,  aaiis  le  cas  oii 
Je  ne  soutieivh'ais  pas  de  toute  ma  force  cet  article  de 
mes  cahiers.  Il  faut  être  d'accord  avec  sa  conscience. 

Signé  le  barim  de  Motctagu,  déjmlé  du  Limousin. 
Troirième  proteilaiion. 

Je  soussigné ,  d«^uté  de  la  haute  Auvergne ,  au 
bailliage  de  Saiiit-Flour,  déclare  regarder  la  vériliea- 
tion  commune,  tenant  à  Topinion  par  tête,  contraire 
aux  dnûtf  de  la  noblesse  ;  en  eonsé«iiiençe,  je  ne 
peux  prendre  part  aux  délil>érations  d**  V  Vsst'inblée, 

(  O  0«  reni«r«|ne  rMmne  na  ^tr^nemenl  unique  dan*  le» 
•nnalr*  fraii5;«i«M  qu'ira  memlir*  dr«  rowimiine^  pr^ftide  un 
prince  de  IVf  li*e  et  drapn'Uu.  un  prinrr  du  Mng  ei  dt  «  %*  i- 
gmrm%i  HMÎt  tel  «*•!  Tcuipire  irrvMslihlc  drt  rirronUJince*  et 
la  marcbe  des  réfelutieas.  {A,  Jl.) 


jusqu'à  ce  que  mes  commettants  m*aientdoiuiéde 
nouveaux  pouvoirs. 

Signé  le  due  ni  Catlus. 

Quatrième  jfroieêiaiion. 

M.  le  comte  de  Montfort  lait  une  protestalioii  tes- 
blable. 

CinquiètM  jfrotêiîalUm» 

Le  marquis  d'Amblj  déclare  que  jotqa*à  oe  qne 
ses  commettants  lui  aient  donné  de  noureanx  poa* 
voirs,  il  ne  pourra  en  rien  prendre  part  ans  dâioén- 
tionsde  TAsêemblée. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  dépntéde  Reîois,  et  col- 
lègue de  M.  d'Ambly,  n'entend  pas  cette  déclaration 
sans  étonnement.  Il  demande  la  parole  ;  il  comacnee 
par  lire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  mh 
blesse  au  baill;age  de  Reims. 

M.  LR  MARQUIS  DE  Si LUSRT.  D'après  cette  lecture» 
l'Assemblée  voit  bien  gue  la  noblesse  de  Champagne 
donne  untr.  liberté  entière  d'adopter  toute  loi  propo- 
sée par  les  Etats-Généraux.  Ces  mandats  ne  sont  u» 
pératifs  que  sur  la  constitution.  Je  sois  tout  anai 
délicat  que  M.  d'Ambly;  et  si  mon  mandat  cAtélé 
impératif,  je  l'aurais  rempli  avec  ime  aussi  gnnde 
exactitude  que  M.  d'Ambly. 

Sixième  protestation. 

Un  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  a  insnitt 
exposé  que  son  mandat  était  impératif;  il  a  Ât  qa*fl 
n'etiit  pas  besoin  d'annoncer  qu'il  y  serait  Qdèie;  tne 
l'opinion  qu'il  a  conçue  de  la  probité  de  tons  M 
membres  est  garant  en  quelque  sorte  de  la  sienae; 
que  Ton  ne  traiis'ge  pas  avec  sa  conscience  ni  afss 
un  serment.  Mais  je  retournerai  vers  mes  commtU 
tants,  a-t-il  ajouté,  je  leur  demanderai  des  iKNivoin 
plus  étendus,  et  je  me  hâterai  de  venir  enstule  a'é- 
clairer  dans  cette  auguste  Assemblée. 

C'est  à  vous,  messieurs,  à  peser  dansTOtrei 
qiielle  mesure  doit  avoir  dans  vos  délibtali 
une  partie  de  la  nation  qui  va  encore  sel 
semblée. 

Septième  protestation. 

La  députation  d*Amiens  a  lait  aussi  sei 
tions. 
Liés  par  la  religion  du  serment  ils  ne  nounaîeil 
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avoir  voix  déliliérative  ;  ils  vont  deman 
commettuits  un  mandat  moins  limilë« 
serveront  voix  consultative. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Carcas^onat  a 
sente  un  acte  de  protestation ,  le  même  <|U 
lobjet,  mais  beaucoup  plus  étendu  ;  il  renfrai 
princi|>es  tn-s  développes  sur  l'avantage  dniroitéi 
veto  sur  les  lois  constitutives  de  notre  i 
Huitième  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Brest  ont  \ 
liés  par  un  serment  rigoureux  à  la  forme  i 
et  constitutionnelle  des  EUits-Généraux,  ib  déda* 
rent  ou'ils  ne  se  sont  rendus  dans  cette  salle  M 
par  I  invitation  qui  leur  en  a  été  faite  par  Sa  Ai» 
jesté;  déclan^iit,  en  outre ,  qu*ils  persistent  dSM  h 
déliliération  par  ordre  juitqu'à  de  nouveaoi  po»» 
voirs. 

Nrurième  proteitation. 

Un  député  de  Paris,  en  déclarant  tiu'il  attradiiCia 
nouveaux  pouvoirs,  a  n^préseiité  qu^il  pensait  avoir 
le  droit  de  souinrttre  à  V  Vsseinblée  ses  réilffiaiM,it 
d'avoir  voix  consult.itive. 

Di'j  itme  protestation. 

Iji  noblt>sse  du  IVrigord  dtriare  qu'elle  m  prit 
iKirliripfT  en  ririi  aux  délilM'rations  qui  pourinm 
être  priMS  par  les  trois  onires,  ou  par  un  tics éemM^ 
ou  deux  eiistMiible. 


ni 


OnxiiwM  proietiaiinnn 


La  noblesse  d'Amont  proteste  également. 

Lu  drs  députés  des  communes  du  même  bailliage 
observe  que  les  cahiers  du  bailliage  d*Amont  ne  sont 
|»as  tels  que  la  protestation  l'annonce;  et  M.  de  Puzy 
proteste  contre  la  qualité  de  député  de  la  noblesse 
que  M.  le  prince  de  Beaufremout  a  prise  dans  son 
•ctf  de  protestation. 

Plusieurs  nobles  protestent  de  vive  voix. 

Uo  des  députés  de  la  noblesse  du  Nivernais  dit  que 
•on  mandat  lui  prescrit  impérativement  de  ne  pomt 
délibi^r  en  commun.  On  ne  transige  point  avec  ses 
seotiments»  dit-il;  je  puis  désirer  de  Tindulgence 
pcNir  moi,  mais  j*ai  le  aroit  de  demander  justice  pour 
mes  commettants.  Je  resterai  muet;  et  Torateur 
s'est  tu. 

Oo  lit  encore  les  protestations  de  la  noblesse  des 
ftsJllia^  de  Verdun,  du  Berry,  d*Evreui,  Bigorre, 
Bas-LimottSÎD ,  Basse-Marche,  Bourgogne,  Castelle- 
BOfoo,  Besançon,  Nemours,  Coutances,  Limoux, 
Bogry,  Sezanne,  La  Bochelie,  Bhodez,  Clermont-en- 
Bcauvoisis. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve  et  Saloroon  s'élèvent 
contre  cette  lecture  en  disant  qu'elle  est  inutile,  ne 
s*agissant  que  de  lire  et  véritier  les  pouvoirs;  qu'a- 
Tantde  recevoir  des  protestations,  il  faut  examiner 
si  Ton  a  qualité  pour  protester;  qu'avant  de  s'occu- 
per de  la  nature  des  pouvoirs  limitatif,  il  faut  s'oc- 
cuper de  l'existence  aes  pouvoirs  quelconques. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TontONGEO!!  '.  Le  salutdc  l'Etat 
est  la  loi  générale  ;  c'est  à  l'autorité  légitime  à  dé- 
truire les  obstacles  dans  l'état  actuel.  Quant  aux 
pouvoirs  impératifs,  l'Assemblée  examinera  un  jour 
si  elle  peut  en  donner,  mais  cette  loi  n'est  pas  faite  ; 
les  choses  sont  dans  l'état  ancien  qui  a  permis  les 
pouvoirs  impératifs.  Il  faut  donc  prendre  les  choses 
sur  l'état  ancien  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  impos- 
sible de  refuser  aux  députés  de  se  justifier  vis-à-vis 
et  leurs  commettants,  et  de  faire  des  actes  et  des 
protestations  sur  cet  objet. 

M.  Taiokt  :  Il  n'était  pas  possible  de  s*empécher 
de  recevoir  les  déclarations  jointes  aux  pouvoirs  ; 
msb  il  n'en  est  pas  de  même  des  protestations  qui 
supposent  un  pouvoir  reconnu  ;  ainsi  on  peut  ren- 
rwfer  aux  commissaires  les  pouvoirs  remis,  pour 
être  vérifiés,  et  les  actes  entre  les  mains  des  secré- 
taires, pour  y  être  statué  après  le  jugement  porté 
sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Pison  m)  Galaiid  :  Je  conviens  qu'on  ne  peut 
sVmpécher  de  recevoir  les  actes  remis  par  MM.  ae  la 
noblesse,  en  ce  que  cette  remise  satisfait  la  délica- 
tesse des  membres  qui  ont  des  pouvoirs  à  remettre. 
Je  demande  qu'il  leur  en  soit  donné  acte,  et  qu'ils 
soient  renvoyés  aux  commissaires. 

M.  •••  :  Ces  actes  ont  pour  objet  de  justifier  les  dé- 
putés aux  yeux  de  leui-s  commettants.  Considérés 
Qomme  protestations,  ils  ne  vaudront  qu'autant  que 
la  majorité  de  l'Assemblée  y  adhérera. 

M.  Rabaud  de  SAirrr-ÉiiENNE  :  Je  demande  que 
la  lecture  de  ces  actes  soit  déclarée  nulle,  parceque 
des  députés  présumés  ne  pouvant  pas  protester,  mais 
seulement  exhiber  leurs  pouvoirs;  ces  actes  et  ces 
protestations  ne  peuvent  pas  m^mc  être  lus. 

L* Assemblée  nationale  arrdle  que  les  pouvoirs  remis  rar 
lebureati  par  MM.  do  clergé  el  de  la  nob'p«4P  noiiveile- 
BWI  rèuiiH,  seront  pot  lés  au  comité  de  vérification,  pour 
DcSMBeii  et  11*  rapiiorten  être  fait  à  TAss  mbiée. 

Q«*à  Téi^rd  des  actes  nmis  sur  le  bureau  par  quelques 
du  clergé  a  de  la  nvblessey  ils  demeureroaU 


entre  les  mains  des  seerélaires,  ponr,  après  la  vérifies» 
lion  des  pouvoirs,  être  avisé  par  TAsbemblée  ce  qui  oon* 
viendra. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  et  celui  du  règle- 
ment sont  avertis  de  s^assembler  à  cinq  heures.. 

La  séance  se  termine  k  une  heure  die  est  renvoyée  à 
demain  neof  heures* 

SEANCE  DU  MERCBEDI  l«r  JUaLET  AU  MATIN. 

A  roiiverlore  de  la  séance,  plusîenrs  pentonm  s  venues 
de  Paris,  se  dîMint  députées  par  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, se  présentent  à  TAsMmblée  ualioiiale,  a  font 
remeUre  une  lettre  k  M.  le  président* 

On  fait  lecture  de  celte  lettre.  L'objet  de  la  dépotation 
e5t  de  solliciter  TAssemblée  nationale  dMnlerposer  sa  mé- 
diation auprès  du  roi,  pour  en  obtenir  la  grAce  de  quelques 
soldats  aux  gardes-françaises,  qui,  pour  un  fait  d*insu« 
bordination ,  ont  été  mis  en  priM>n,  et  devaient  être  con« 
duits  à  Bicétre  ;  la  multitude  les  a  délivrés  par  la  violeneew 

Les  citoyens  porteurs  de  ceUe  leUre  font  demi>nder  à 
ftre  inUniduits  dans  T Assemblée;  mais  elle  décide  qtt*U 
D*7  a  pas  lieu  de  leur  accorder  TenUée. 

On  ouvre  ensuite  la  di^ussioo  sur  la  réponse  qs^U  con« 
viendra  de  faire  à  celte  lettre* 

Plusieurs  membres  veulent  que  TAssemblée  déclare  n*j 
avoir  lieu  à  délibérer.  Il  s*agit  ici,  disent-Ils,  d*une  émeute 
populaire.  Ces  émeutes  sont  entièrement  du  rcs«ort  du 
pouvoir  exécutif;  et  peut-Il  convenir  au  pouvoir  législatif 
de  prier  le  pouvoir  exécutif  de  dispenser  de  rexéeutlon 
des  lois? 

M.***  :  Prenons  garde,  déGons-nousduniége  qu'on 
nous  tend  en  voulant  que  nous  nous  mêlions  a*une 
affaire  si  évidemment  étrangère  à  notre  mission  et 
au  pouvoir  essentiel  de  TAssemblée;  on  cherche  à 
nous  compromettre,  ou  avec  le  peuple,  ou  avec  le 
monarque.  S*il  arrive  un  événement  fâcheux ,  on 
nous  peindra  comme  des  tribuns  d*un  peuple  que 
nous  cherchons  à  soulever  ;  et  si  cette  intervention 
dissipe  cet  orage,  on  nous  fera  un  crime  de  notre  suc- 
cès. Ainsi,  il  faut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

D'autres  membres  cherchent  k  intéresser  TAssemblée 
sur  le  sort  de  ces  malheureuses  victimes  du  lèle  égaré.  Ils 
font  un  tab'eau  des  faits;  et  en  appuyant  sur  le  danger 
des  circonstances  et  l'urgence  du  moment,  ils  établissent 
qu*il  imfiorte  aux  intérêts  de  TAssemblée,  au  bien  de  la 
nation,  qu'on  prenne  en  considération  la  lettre  des  Pa<* 
risiens. 

M.  L'ARCHEvéQUB  DE  BoiDEAUX  :  L* Assemblée  se- 
rait inexcusable  si,  dans  un  moment  où  elle  est  ani- 
mée du  bien  public,  elle  ne  prenait  en  considération  le 
faitdénoncé.Ce^différentes  considérations  ne  peuvent 
être  examinées  que  par  un  comité. 

M.  DE  Clbimont-Tonnbrre  :  L'impassibilité  la 
plus  absolue  doit  être  le  caractère  essentiel  de  l'As- 
semblée.  Dans  une  circonstance  aussi  pénible,  il  y  a 
luie  distinction  essentielle  à  faire  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  législatif.  Le  pouvoir  militaire,  qui  est 
la  sauve-garde  de  la  tranquillité  publique,  est  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  serait  manquer  au  plus  pressant  de  tous  les  de- 
voirs que  de  s'amuser  a  nommer  un  comité  pour 
examiner  une  révolte  ouverte.  Les  troubles  populai- 
res ne  peuvent  être  soumis  à  un  pareil  examen  ;  ils 
sont  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

MM.  de  Grillon  et  le  chevalier  de  Boofllert  appuient 
ces  observations. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  M.  le  président,  une  nouveauté  inouïe  vient  de 
répandre  l'alarme  dans  la  ville  de  Paris. 

•  Le  peuple  s  est  porté  en  foule  hier  aux  prisons 
de  l'Abbaye  pQ^f  arracher  des  fers  deux  gardes-Cran- 
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(iifm  (1)  qiif  II.  If  dho  d\l  Ghitelet  y  ttait  fait  meK 
tre  contre  toutr  justice. 

•  Ces  deux  malheureuses  victimes  ont  été  portées 
f  n  triomphe  au  Pabis-ltoyal,  où  le  peuple  les  a  prises 
sous  sa  sauvegarde;  elles  vont  basse  la  nuit.  Nous  at- 
tendons avec  respect,  M.  le  président,  que  l' Assem- 
blée nationale  veuille  bien  s'occupfrdes  moyert$nK- 
cessairea  pour  rendre  le,Q«im«  .à  ia  capitale  >t  la  li- 
berté à  nos  frères.  • 

•  O  ne  sont  pas  les  termas  rnêmag  de  la  letlff  i  nais 
c'en  est  le  Térittble  aens. 

M.  BDilly  annonce  qu*ll  a  Mt  prorMreawnt  aux  Vingt 
députés  la  réponse  snlvanle  : 
.  •  Je  ne  croû  pas  que  TAss^blée  puisse  recerdir 
cette  députation,  qui  n'a  aucun  caractère.  Cependadti 
comme  ceci  est  une  affaire  très  inportànle»  il  con- 
vient de  8>D  occuper  promptem^nt;  alQsi  je  vais 
proposera  rAsaeuiblée.deiioiiuiiQraur-Ui'fchanïp  un. 
ooinité  qui  s'en  occupera  au  moment,  néme  et  en 
ftni'daii»k  aé«ioe  son'fapport  à  l'AoeiAblée.» 

Plusieurs  autret-Betions  sont  prêsealéefc  Ba  leefétoke 
«■  fcii  tootnre. 

Motion  de  Jf .  Fréieau. 

.  Mot  cahinrs  oo^a  jpreacrLvent.queUe.est  la  marche 
que  nous  dévoua  auivm  dans  uoa  affaire  aussi  impoc- 
tante  et  daM  «ne.eirooQatanoe  aussi  critique. 
■  Nos  cahiefs  attribuent  le  pouvoineiëeutif  au  tm  et 
nous  laissent  Texercice  du  pouvoir  législatif.  • 

.  Nous  devons  nous  renrcrmer  dans  nos  mandats; 
or,  de  quoi  a'a^it-il  ici?dua  fait  de,  police^d^un^ 
discipline  militaire  qui  ne  nous  eoocernepas.  Estrce  à, 
nous  à  nous  attribuer  la  discipline  militaire?  est-ce  à 
BOUS  à  veiller. sur  la  sûreté  publique?  Ces  soins  im- 
portaota  aoBt  ceux  du  pouvoir -i^ecutiC;  c'est  au  roi 
qu*ilsj|^partieaQCiit. 

M.  Mottnicr  délaiUe  atacéloqMaea  ki«êaaiprioci»ci» 
et  en  tire  Ift  Même  aaaiéqiiaice» 

M.  1ME  CLKRMOirr>Tofi!f  nM  !  Laissons  |»rondf  r  au- 
tour de  nous  les  orages,  aoyoDa  impaseîbies  sur  nos 
aiéges  ;  faire  de  bonnes  lois,  aaaurer  à  nos  conci- 
toyens le  bonheur  qu'ils  nous  ont  confié,  tels  sont 
les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  appelés. 

Plusieurs  membres  n*ont  parlé  que  pour  s*opposer  an 
TvnToi  ft  nn  comité,  que  pour  abandonner  tes  gardes- 
fraoçaises  à  la  justice  ordinaire  ;  personne  ne  proposait  de 
■Mycn  pour  adoucir  U  rifidilé  d*UB  principe,  qui,  loin 
de  calmer  le  peuple,  Taurait  peai^irc  cuilé  dataotagei 
•rsqnc  IL  Dcsmeuniers  présente  cette  aotioa  i 

Mûîim^  éê  M.  DêêwmmiiTi, 

Je  n'ignore  pas  quelles  sont  Tes  bornes  qui  sépa- 
rent le  pouvoir  législatif  et  le  ponvoir  exécutif;  je 
sais  que  le  pouvoir  lé^nslatif  seul  r^ide  dans  nos 
toains.  Mais  il  est  &e%  circonstances  où  ces  deux  pou» 
?oirs  se  rapprochent,  se  confondent,  et  c*est  certai- 
nement dans  des  cireonstanees  aussi  orageuses  qu'ils 
doivent  agir  de  concert  et  d'intelligence,  pour  rame- 
ner In  paix  et  le  ratine. 

Ayant  l'honneur  d'être  député  de  cette  ville,  qu*il 
ne  soit  permis  d'y  porter  plus  particulièrement  mes 
Rganis.  Je  croira»  qu'il  convient  d*envoyer  des  dé- 
putf^,  non  pas  au  roi,  non  pas  aux  ministres,  non 
pas  au  colonel  di'S  ganles-françaisct,  mais  k  U  capi- 
tale, poiu-  calmer,  par  leur  pn*M*nce  et  leurs  exhorta- 
tions, di-s  troubles  dont  le  fru  peut  s*ël«*udre  rapide- 
•fueiil  doua  toutes  les  parties  du  royaume, 

(i)  Il  y  •  M-i  une  erreur  :  r«  nVlait  pai  truleiiM^  éfmr 
f  irdM^naÇMMt  ^i  svMMi  éié  eiprii— aécs  pMir  leart  opi- 
bioDi  palrioii'iMs,  maiibica  net^  luIdAU  uu  f  ardri.  cl  oiéaM 
quel<|iir«  oflicien.  Vojrei  k  ce  uijel  la  rrlsOim  de  cel  éyé- 
finnent  et  ée  tri  luiles  ^i  M  treavc  dans  le  Hmttemr  du  4 
•ftOjuiH*!,  «p  14.  L.  tt. 


Plusieurs  membres  de  la  noblesse  parleat  ensuite  ;  M.  le 
prince  de  Poix  prétend  qu*il  ne  faut  point  preiidie  cun- 
nai^siinrc  d'une  afliiirL'  purrmeot  mihiaire,  d  qui  duil 
Être  iui^  ftclon  les  lois  militairps. 

D'autres  membres  de  la  noblesse  répondent  I  la  moUoa 
du  M.  Desmeunii-rs,  au  sujet  de  la  députaliou  qu*il  a  pro- 
posée pour  calmer  les  émeutes  de  la  capitale.  Ils  préim- 
dent  que  cette  défintai km  ne  peut  avoir  Uen  sans  Pantori- 
sitiOn  dn  Tol  $  que  c'est  la  on  acte  public,  qui  apparteot 
à  Taulorilé  exécutrice. 

Ce  pamdoio  est  eodibatin  pardi»  waMftifidaa  trois 
ordres.  Le  roè«diaeot«ili,  ne  peuiempéekar  que  les  dépuirs 
ne  se  transportent  dans  la  ville  de  Paris  pour  y  ramcocr 
la  pnis  I  revêtus  de  Topinion  publique.  Us  aurool  om  in- 
fluence qui  ne  pourra  produire  que  la  concorde» 

M.  le  comte  de  Mirabeau  préftnte  nn  autre  inoyên  de 
conciliation  :  U  propose  d'envoyer  k  la  vHle  'de  Paris  «ne 
adi  esse  dont  fl  liit  lecture. 

Cette  adresse  contient  les  sentimenU  de  paix  et  tes  ei- 
boitatlons  Msplni  tooebanfopOnrlbliPeeCssertrtéaieiÉes 
populsifes  qui  contrarient  Paetiv Hé  da»  •opiraSIoaa^es 
Btau^Mnéraox,  et- donnent lieo  ani  ealosnln  Ira  plus 
atruon,M  les  attribuant  aax  ncflibres  daVàaininbiéK  na- 
tionale, qui  fera  tons  ass  eSDrts.aoprèt  du  nui  pour  olHc- 
nir  la  grâce  des  malheureuses  viciimes  qui  se  «OM  iaîiiétf 
entraîner  par  rimpulsion  du  patriotisme. 

M.  Target  propose  de  charger  les  dépntA  de  la  vflic 
de  Paris  d*écrire,  au  non  de  rAsscnblée,  i  Mil.  les 
élecieurs  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  invitera  i 
agitations  auxquelles  la  capitale  est  Hvrée. 
'  M.  Camus  propose  d'envoyer  au  roi  une  < 
quati«  prélats,  pour  sollicitfv  la  eMmenco  de  si  aaajealé. 

On  demanda  k  aller  aux  «obrIL  ChapaUcr  éHaante 
la  parole. 

M.  CuAPBUEn  :  Cette  Assemblée  ne  doit  pua  imni- 
fester  une  indiflerence  trop  sévère  daus  les  ciicon- 
slaoces  mallieureuses  oii  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue,  comme  tout  autre,  le  |^K>uvoir  l^gi»> 
ktif  et  le  {niuvoir  exécutif;  mais  Daut-il  s'en  tenir  si 
strititement  à  oeUe  diiîtinction,  que  Ton  ne  puisse 

Porter  des  orcours  aux  lualheurcuses  victimei  de 
injusUce  ou  du  despotisme? 
C'est  dans  ce  moment  que  les  deux  pouvoirs  qii 
se  balancent  mutuellementdoiveutae  conluadrepour 

S  révenir  les  malheurs  publics,  suites  inévitables 
*un  incendie  qui  est  prêt  à  se  manifester. 

C'est  dans  ce  moment  qti*il  serait  dangereux  de 
témoigner  une  Insensibilité  cruelle  pinir  ceux  mri, 
dans  tonte  autre  circonstance,  srmtent  eouMbles, 
nais  qui  aujourd'hui  ne  sont  qne  trop  excosatileA. 

En  effet,  quelle  est  Toriçine  des  révoltes  qui  écla- 
tent dans  Paris?  c'est  la  séance  royale,  c'efllle  coup 
d'autorité  porté  aux  Ctats-Génératix,  c'est  cette  es- 
pèce de  violation, cette  usurpali«»n  de  lautorilé exé- 
cutrice surrautorilé  légisUtive,  efft  ts  fnnestfS,  naia 
toujours  inévitables,  lorsque  Tune  de  ces  deux  tmo- 
rites  remporte  sur  l'autre. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

11  stTa  nommé  six  députés  qui  s'accorderont  avec 
les  ininistresdu  rui  sur  le  parti  a  prewlre  pour  apaiser 
le  plus  prompteraent  Témeute  de  la  capitale. 

Cet  arrêté  est  couvert  d*aiiplaudissenients, 

M.  révéq«.e  de  Langres  n'adoptant  potnl  cet  anM^  As» 
mande  la  parole. 

M.  i/évAocRDSLANonarCenVstpoIntlenoaefit 
d'envoyer  une  di^piitation  prise  parmi  les  prftals  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi  ;  sans  doute  leur  earaelNv 
est  relui  de  la  religion  et  de  U  charité,  wmm  il  M 
leur  convient  point  de  demander  ferlée  pourdeshoa* 
mes  qui  sont  encore  dans  un  état  de  sédition^  la 
qiiesthm  se  réiluit  à  celle  de  savoir  ai,  en  allant  un- 
plurer  la  clémence  du  roi,  oc  ue  aérait  point  tenler 
une  diMiiarcbe  imprudente,  qui  ne  promettnil  ^ 
r  impunité. 

{La  f  «Ils  ou  numéra  yroriUrn.) 
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FRANCE. 

Ik  VerêoitUê,  IjuHUt.  —  Toujours  des  troupes, 
et  drs  troopes  étrangères,  des  pandours,  des  Suisses; 
V>ul  eu  fourmille,  llv  a,  tant  à  Paris  qu*aux  envi- 
tons,  près  de  S0,000  nommes.  Ne  dirait-on  pas  que 
/on  aurait  à  craindre  une  armée  ennemie ,  prête  à 
i>Ddre  sor  le  séjour  de  nos  rois?  Ce  bon  roi  ne  sait 
pas  combien  il  est  aimé  ;  des  calomniateurs  qui  l'ob- 
•èdent  journellement  Tempéchent  de  se  pénétrer  de 
eette  vérité.  11  n*y  a  que  dans  des  moments  d'éclat, 
tels  que  celui  de  la  réunion  des  trois  ordres  •  où  il 
poiSK  kmîr  de  ce  bonheur.  II  a  été  témoin  de  cette 
sensibilité,  de  cet  amour  naturel  au  Français  pour 
•on  roi  ;  il  a  vu  verser  des  larmes  de  joie  a  tout  un 
peuple  nombreux  lors  de  la  scène  attendrissante  du 
oalcon,  quand  les  cris  de  vive  le  roi!  lui  en  ont  fait 
veiyer  à  lui-même  :  mais  hélas!  ces  instants  sont  bien 
courts,  bientôt  la  calomnie  le  replonge  dans  des 
craintes,  mal  fondées  à  la  vérité,  mais  qui  lui  font 
toujours  prendre  les  plus  grandes  précautions.  Il  y 
«  des  sentinelles  sur  le  pont  de  Sèvres  ;  il  y  en  a  de 
tous  côtés  à  Saint-Cloud  :  où  n>  en  a-t-il  pas?  A 
dire  vrai ,  ces  émeutes  journalières  de  la  capitale 
penvent  donner  ombrage  au  ministère ,  qui ,  ayant 
nilleurs  intérêt  à  grossir  les  objets,  ne  manque  pas 
d'en  faire  au  roi  le  tableau  le  plus  chargé  qu'il  lui 
cstpossible. 

â  cependant,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
arrivait  de  ces  événements  funestes  dont  la  France  a 
été  si  longtemps  le  théâtre,  à  qui  la  faute?  Au  minis- 
tère. Les  précautions  que  l'on  prend  insultent  à  la 
nation,  elles  Taigrissent.  Le  roi  doit  plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  des  troupes  merce- 
naires. 

Ce  rassemblement  de  troupes,  qui  se  grossit  cha- 
que jour,  produit  une  vive  sensation  dans  Paris.  Le 
Palais-Roval  est  continuellement  rempli  d'une  foule 
immense  d'hommes  qui  discutent  sur  les  dangers  de 
la  capitale  et  sur  les  moyens  de  1rs  feire  cesser.  La 
fermentation  est  à  son  comble.  Des  courriers  par- 
courent sans  cesse  l'avenue  de  Paris  à  Versailles,  et 
augmentent  par  leurs  récits  reffervescence  popu- 
laire. 

—  On  a  afGché  avant-hier  une  proclamation  du 
roi  relative  aux  mandats  impératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

RégUmeni  fait  par  le  rot ,  eoneemant  Us  numdcUi 
éei  éépmléi  aux  Elalt-Genéraux.  —  VenaiUeê^ 
MS7/iH'fil789. 

Db  pab  le  ioi  , 

Le  roi  étant  informé  que,  contre  l'esprit  et  la  te- 
leur  de  ses  lettres  de  convocation,  plusieurs  députés 
avaient  reçu  des  pouvoirs  impératife,  oui  ne  leur 
laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  aoivent  es- 
sentiel lement  jouir  les  membres  des  Elats-Géuéraux, 
Sa  Majttté,  par  l'article  V  de  sa  déclaration  du  23  de 
et  mois,  a  permis  aux  députés  qui  se  croiraient  gê- 
nés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants nn  nouveau  pouvon*,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé 
nécessaire  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera 
foite  cette  demande,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Ait.  l«r.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  ge- 
nêt par  leurs  mandats,  snr  la  forme  de  délit>érer,  ou 
sur  les  délibérations  à  prendre  aux  Etats-Généraux , 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 

i^  Sirk.  ^  Tome  I. 


lieutenants ,  ou  en  leur  absence ,  au  plus  ancien 
officier  du  siège,  pour  qu'ils  aient  ;'i  convoquer  tous 
les  membres  de  l'ordre  auquel  lesdits  députés  appar- 
tiennent et  qui  auront  concouru  immédiatement  à 
leur  élection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
conséquence  des  demandes  qui  leur  seront  formelle- 
ment adressées  par  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme  d'invitation 
seulement,  tous  les  membres  de  l'ordre  qui  auront 
concouru  immédiatement  à  l'élection  des  députes 
qui  auront  formé  lesdites  demandes;  et  sur  la  con- 
naissance qui  sera  donnée  de  ces  demandes  auxdits 
électeurs,  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délil)é- 
rations  nécessaires  pour  donner  à  leurs  députés  de 
nouve^iux  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  aux  termes 
des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucunes  limita- 
tions, 8a  Majesté  les  ayant  formellement  interdites 
par  Tarticle  VI  de  sa  susdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  fe- 
ront dresser  un  procès- verbal  de  ladite  assemblée , 
lequel  contiendra  la  délibération  qui  aura  été  prise , 
et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  nécessaires  aux 
députés ,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  garde-des- 
sceaux,  et  une  autre  au  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil ,  tenu 
à  Versailles  le  vingt-sept  juin  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Louis. 
El  plus  bas ,  Laurent  de  Villedeuil. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  BaiUy. 

SUTTB  de  la  séance  DU  MERCREDI  l«r  JUILLET. 

M.  rarcheréqae  de  Vienne  est  du  ai6aie  avis  que  M.  Té- 
vèque  de  Langres. 

Enfio,  apr&s  bien  des  débats  (1^,  Pon  fait  le  rétumé  des 
différentes  motions  et  ron  va  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité  entre  ks  suivantes  : 

Première  molian^  de  M.  de  CrilUm. 

Le  président  sera  autorisé  à  faire  passer  au  garde- 
des-sceaux  la  lettre  des  envoyés  de  Paris,  en  retran- 
chant toutefois  les  signatures  ;  déclarera  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  concerne  pas  l'Assemblée  ;  qu'elle 
intercède  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  aumistie 
générale. 

On  est  allé  aux  voix  sur  cette  première  proposi- 
tion ;  on  s'est  servi,  pour  opiner,  de  la  manière  de  se 
lever  et  de  s'asseoir. 

Personne  ne  se  lève  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  fnoli<m,  de  M,  Lemerder, 

Charger  M.  le  président  de  dire  à  ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  :  retournez 
promptement  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  dites- 
leur  que  le  véritable  moyen  de  mériter  1rs  égards  de 
l'Assemblée,  qui  ne  cesse  de  s'occuper  de  leurs  inté- 

(1)  On  remarque  que  Im  opinions  svaient  pins  ou  moins  de 
force,  selon  les  membres  des  différents  ordres  qui  les  propo- 
saient. On  remarquait  dam  le  clergé  noe  faiblesse,  nne  pu- 
sillanimité, on  ploût  mi  dévomment  poor  les  préjugés  de  son 
ordre  ;  dans  la  noblesse,  une  rigidité  plus  sévère  que  raison- 
née  pour  U  discipline  militaire;  dans  Tordre  des  comoHines, 
plus  de  douceur  dans  les  tvis,  douceur  qui  ■*altère  point  la 
aétérité  d«s  loi*  militaires,  (A.  M.) 
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tH%,  cft  de  rentrer  dans  Votûrt  et  de  porter  letM 

concitoyens  à  la  paix  la  plus  parfaite. 

Pour'déiibrrer  sur  cette  motion,  on  procède  à  la 
ménie  manière  de  voter,  et  personne  ne  se  lève. 

Troisième  motion ^  de  M»  Camus. 

Charger  quatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor- 
ter sur-le-champ  auprès  du  roi  pour  intéresser  et 
solliciter  sa  bonté. 

Charger  M.  le  président  de  répondre  sur-le-champ 
aux  envoyés  que  ce  nVst  que  par  la  paix  et  la  tran- 
ouillité  que  le  peuple  peut  aider  les  opérations  de 
1  Assemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d'é- 
crire à  MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 

Cette  motion  est  également  rejetée. 

Quatrième  mo/ion,  de  M.  le  comte  de  Boufflers. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  connaissance 
des  affaires  relatives  aux  troubles  populaires  appar- 
tient uniquement  au  roi  ;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris,  et  elle  en  gémit  :  ses  mem- 
bres ne  cesseront  de  donner  Texemple  dn  plus  pro- 
fond respect  pour  l'autorité  royale,  de  laquelle  dé- 
pend la  sécurité  de  l'empire. 

Elle  conjure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  ren- 
trer dans  Tordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments  de 
paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  inlinis  que 
la  France  est  prête  è  recueillir  de  l'Assemblée  linre 
des  Etats-Généraux»  et  auxquels  b  réunion  volon- 
taire des  trois  ordres  ne  laisse  plus  d'obstacle. 

Cette  motion  a  le  sort  des  précédentes. 
Cinqmém^  «lolton,  ë€  M*  TmrgeL 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  Tunion, 
seules  capables  de  seconder  le  travail  de  l'Assemblée 
pour  la  félicité  publique. 

Que  MM.  les  déput<%  de  Paris  seront  char^  d'é- 
crire à  MM.  les  échevinsde  la  même  ville,  que  l'As- 
semblée les  invite  à  sectmder  de  tous  leurs  efforts 
les  sentiments  de  paix  qui  animent  l'Assemblée  na* 
tionale. 

Oue  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  auprès 
de  la  personne  du  roi,  pour  l'instruire  du  parti  pris 
par  rAssemblée«.  et  Mipplier  Sa  Majesté  d'employer 
les  moyens  infaillibles  île  la  douceur  et  de  la  con- 
fiance dans  le  peupli^  le  plus  fidèle  de  la  terre. 

Cette  motion  est  rejetee. 

Le  trouble  s'élève  tout-è-coup  dans  l'Assemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l' Assemlilée  ; 
les  curés  regardent  comme  injurieuse  une  dépuLi- 
tiofi  prise  dans  les  prélats;  les  nobles  se  plaignent 
^ue  I  on  n'eAt  point  accepta  telle  ou  telle  motion  ;  les 
CDMWQoet  ne  naraîsaent  point  d'accord  sur  celle 
qu'il  convient  d  adopter. 

An  milieu  de  cette  division  géaénle,  nn  membre 
^  la  noblesse  veut  faire  cesser  la  délibération  ;  il 
éclate  avec  véhémence  contre  Témeute,  dont  il  dit 
que  l'Assemblëe  vent  aomtrah^  les  aotenrs  è  la  sé- 
vérité des  lois. 

•Doit-on  voir  avec  indifférence  une  vaine  populace 
Ibrcer  les  portesdesjprison^,bouJeverser  l'ordre,  etc.  ? 
Bst-re  i  I  Assemblée  nationale  à  protéger  de  tels  ex- 
e^?Ne  serons-nons  pas  expos  *s  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace si,  dans  les  divers  jugements  que  nous  au- 
rons >  prononcer,  il  y  en  avait  de  contraires  h  sa  vo- 
lonté ?  ^>st<e  pas  là  une  véritable  anarchie ,  rt  la  li- 
berté de  rAsseiublée  n'en  serait-Wle  pas  violée?  • 

Ces  réfleiions,  exprimées  arec  force,  lont  mie  vive 
impression;  les  uns  s*«Bpre«eiit  de  les  repousser, 
les  autres  de  les  dévetoppcr  avec  nne  nouvelle  cha- 
leor. 

Le  tumolte  angmente  ;  plusieurs  voix  se  font  en- 


tendre pour  demander  lecture  de  la  motion  de  M.  Cha- 
pelier. 

Le  silence  se  réLiblit  alors,  et  l'on  continue  la  lec- 
ture des  diverses  motions  proposées. 

Sixième  motion,  de  Mf.  Chapelier, 

L'Assemblée  nationale  nommera  six  membres  pour 
concerter  avec  les  ministres  du  roi,  dépositahne  do 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  anx  moyens  les 

Elus  prompts,  les  plus  sArs  et  les  plus  doux  âe  réta* 
lir  la  tranquillité  publique. 
Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti;  mais  Ils  sont 
en  trop  petit  nombre  pour  qu'il  passe. 

Les  motions  de  M.  Bouffters  et  de  M.  Target  sont 
approuvées  par  la  majorité.  Le  binrau  les  réduit 
1  ime  et  l'autre  à  une  seule.  On  en  propose  la  lectun 
à  l'Assemblée;  elle  est  acceptée  en  ces  termes  : 

Aiiftri. 

Il  sera  répondu,  par  M.  le  président,  anx  envoyés 
de  la  eanitale,  qu'ils  doivent  reporter  dans  eetia  vilk 
le  vœu  ne  la  paix  et  de  l'union,  qui  seules  peuvent 
faciliter  les  travaux  auxquels  ^-a  se  consacrer  TAs- 
semblée  nationale. 

Déclaration  qui  ura  impriwUê  ci  agichh. 

L'Assemblée  nationale  gémit  des  troubles  tpà  agi- 
tent la  capitale  ;  elle  déclare  qne  la  connaissance  des 
affaires  qui  y  sont  relatives  appartient  nniqnement 
an  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donnerl'exem- 
ple  du  plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale, 
de  laouelle  aépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  con- 
jure Jonc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sor-le- 
champ  dans  l'orare  et  de  se  pénétrer  des  sentiments 
de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinb 
que  la  France  est  prête  à  recueillir  de  l'Assemblée  li- 
bre des  Etats-Généraqx,  et  auxquels  la  réunion  vo- 
lontaire des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

Il  sera  fait  une  députition  solennelle  à  Sa  Majesté 
pour  invoc|uer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  être  coupables,1'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée,  et  la  supplier  d'emplover.  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  les  moyens  inTaillioles  de 
douceur  et  de  bonté  si  naturels  a  son  cœur»  et  de  la 
confiance  que  mérite  son  bon  peuple. 

L^Aatemblée  nonuDe  sur-le-ciMBp  aelaa  mraini, 
qu>lle  charge  d*allcr  veri  le  roi  pnnr  reniHUc  cet  ■fiVié 

Let  membres  de  la  d^utalion  sont  MM.  rarcheiêque 
de  Pari«,  Tév^ue  d'Amiem,  le  curé  de  S*rfT,  le  cufé 
de  Monliany,  l.*  cbetalier  de  Bovflteit,  de  la  lÂriHv,  k 
BMrq«is  de  Lanotisne,  le  marqu  t  d'Avamy*  Arwii»  l/w 
mercier,  Thouret,  Hébrard,  Barrère  de  Vicui^  Malllil, 
Lapouleet  Kmisery. 

—  On  de  M  If .  les  teerétalra  fUtkctnrc  dn  peatfrf*f«rlal 
ne  le  oemirre  séance. 

Ensuite  M.  Tarchevôque  de  Bordeanx ,  If .  le  doc  d'Aï- 
guillnn,  M.  Tliibaud,  ciirédeSoappei,  M.  Malhie\  tmti 
d*RKli«e-N*uve,  el  M.  D.ivid,  curé  de  Lormui^o»,  fbiit  a«c» 
ee^vi'mcnt  le  rapport  des  pouvoirs  rernb  hier  am  camité 
de  «ériOeailon. 

L  A^KfmMfe,  d  »prH  ee  ropport,  leconnatt  noua  et  va* 
labiés  les  prnif oirs  de  presque  lom  les  membres  dn  devff 
et  de  la  nubleese,  dont  les  ilirce  oot  été  rtmls  an  eamlià 

Qeelque^  dépntés  n'avalent  reniH  qee  dce  adftCM»* 
eioiifii  du  proeH^iM  de  lair  élection,  et  non  le  nracif 
vcHmI.  ^ 

8or  reèservatlon  de  MM.  les  rappovteniv.  Tk% 
nrdoime  qu'ils  rupporteesnt  le  peDoTa-veièel  dans  la  < 
saine,  et  protiieifWMal  aUe  leur  nccocdc  %alt  r 
dtns  la  sénDce. 

On  feit  rubMevalion  que  M.  fMqna  de  Lydda,  «Ipnlê 
du  beililate  de  Bé««t.  e«  éirut^rri  cl  un  mit  ea  ^um» 
iHHi  ki,  eu  ceue  quulilé,  il  puul  éliu  i    ' 
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Il  Aiwttibléfif  cil  lê  féKffifit  de  |if€iidrê  Ce  flitt  fil  con- 
ÉMrtUoD,  laime  prof isoirpiiMttt  ft  If.  Tévéque  de  Lyddt 
le  àréki  de  téenee  et  de  ? oix  dèlibénilf  e. 

nasinirt  membrcf  du  clargè,  qui  sonl  MM.  Tétéqae  de 
CkriMNii;  rèfêque  de  Goasertni;  révéqvp  due  de  LaoH} 
Gib(*rt,  curé  de  Sainl-Martin  de  Noyon  t  Téfèque  de  Moih 
tmkui;  r»rdie?éqiie  de  Refmti  La  Goille  de  Roebe- 
riMlaiiiCb  diaMmetéoédial  de  réitli»e  de  Reims  t  le  ear- 
dinal delà  RecheToneauld,  areliefAque  de  Rouen  i  Tarcbe* 
^équedeToulottiiei  CbabaneiieH»  curé  de  Saint-Michel  i 
Pom.  cor(  de  Miiiamier;  GauHerans,  curé  de  Rivirres; 
^évê«|oed*Cl^s;  Beniitt,  curé  de  Saint-Esprit,  reiD€tt«»nt 
ear  le  berrau  des  déclarations  signées  d>ux,  par  lesquellfs 
ils  font  des  résfnres  et  des  protesiatious  relatifes  à  leur 
conpanitton  à  rAsseniblép, 

L*AaBe«bl4e  ordonne  que  lentes  ces  déclarattons  seront 
klseéet  dans  les  mains  de  Mil.  les  secrétaires,  pour  déli« 
Xi  tr,  lanqii*elle  s'occupera  des  autres  dédarations  el 
preieslalioiw  remises  dans  la  séance  d*hier. 

M.  lUkaiid  de  Saint-Ktienne  fait  le  rapport  d'une  p:irtie 
éo  Iratail  d«  comité  de  réglemeoli  il  dit  que  plusieurs 
aitîeiaa  de  ce  règlement  ont  paru  au  comité  être  d*un  in- 
lérH  tiH  presMint  pour  nieUre  l'A  «semblée  en  activité;  que 
la  dîstrlbutioD  de  ^es  membres  en  plusieurs  bureaux  pré- 
aente  un  mojren  très  »ûr  et  très  pmmpf  d*accélérer  les  dé- 
Hbéraiions:  en  conséquence,  Il  ftiit  ieciure  de  quelques- 
ans  des  articles  du  rfr^lement  Ges  articles  sont  longtemps 
défeaittis. 

La  diaeassion  est  renToyée  à  11  sdance  do  loIr. 

La  séance  est  leyée» 

SiAIlCB  DU  MBVCIUBDI  !«'  JUILLET  AU  9001. 

A  roofertore  de  la* séance,  M.  le  président  annonce  à 
TAsMemblée  qoe  M.  Perret  du  Tregadoret,  député  de  la 
tille  de  l'Ioénncl  en  Bn  tagne,  lui  a  fuit  remettre  une  déli- 
bération prise  par  le  corps  monleipai  de  celte  ville,  le  27 
liiin  derntcTj  et  il  en  hii  leeture.  Nous  allons  en  rapporter 
M  contenu. 

•  Le  coi^s  municipal  de  la  ville  de  Plo^rmel,  as- 
semble^ en  rHAtol-de-Ville,  ce  jour  27  juin  1789,  el 
auquel  se  sont  réunis  à  Tinstant  plusieurs  membres 
de  fa  commune ,  instruit  de  ce  oui  s'est  passé  aux 
Ctits -Généraux,  notamment  dans  la  séance  du  23  de 
ee  mots,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque  aui 
nous  gouverne  reconnaîtra  la  surprise  foite  à  sa  reli- 
gion et  contraire  à  ses  vues  bienfaisantes,  a  néan- 
moins adhéré  à  tous  les  arrêtés  pris  par  les  repré- 
■ratants  des  communes  et  TAssembléc  nationale:  a 
loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public  et  les 
droits  de  la  nation,  et  animé  du  même  zèle  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie, les  assure  d*un  dévoûment  entier,  et  qu*il 
regardera  les  violences  auxquelles  ils  pourront  être 
en  butte  comme  faites  à  la  nation;  a  déplus  arrêté 
qae  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes.  • 

L*Atsemb1ée  ordonne  que  celte  déclaration  sera  Insérée 
dans  le  prooès*verbaL 

On  reprend  la  disrassion  sur  les  articles  propos  an 
non  du  comilé  de  règlement,  relatifs  à  la  distribution  des 
membres  en  divers  bureaux.  La  discussion  n*a  pas  été 
loMgue.  L*  Assemblée  a  arrêté  que  ces  bureaux  seront  for- 
toés  «ans  délai  au  nombre  de  trente,  composés  de  qna- 
tinte  membres  chacun,  complets  ou  non  eomplHs;  qn*ils 
feront  formé«  en  suivant  la  lUte  impnniéedesbiniiages  par 
ordre  alphabétique,  sans  distinction  entre  les  députés  t  le 
peemier  i.«  la  lisie,  la  trenteninième,  le  soixante»unjème, 
et  ainsi  de  suite,  entrant  dans  le  premier  bureau  i  le  se» 
#Diid  de  la  liste,  le  irenlo>deuxiôoM,  le  soiunte^leoiième, 
entrant  dans  le  «rcond  bureau,  el  ainsi  de  suite  pour  tout» 
les  autres  bureaux  et  pour  tous  les  membres  de  TA^sem- 
b!ée;  que  ces  bureaux  auront  uniquement  pour  objet  de 
iTimtniîre  et  de  consulter  sur  tes  matières  qui  leur  seront 
fféwnléef «  et  qnl  seront  portées  cnsnite  à  VAêêeiMée 


nêtîmtéitê,  p«nv  y  êtMdlMtttéM  êldéddéelt  fiie!iab»«Éni 
seront  changés  et  refondus  tous  les  m<ds. 

Pour  mrttre  promptemeni  cet  arrêté  ànéeotion,  rAi« 
sembléf*  charge  MM.  les  secrétaires  de  fiiire  un  tableau  do 
distrUiutton  de  tous  les  membitt,  oonfarméiant  au  plan 
qui  a  été  adopté,  tt  de  le  présanler  deasia  à  Voufsriiiin 
delaséaooe* 

M«lepfdsidintlèvelai 


SÉANOB  W  ICUDI  %  nmXST  AU  MATm. 

Après  la  lecture  do  proc^fl- verbal,  M.  Tarchevê^e  èf 
Paris  rend  compte  de  la  députai  ion  qnl  fbt  fuite  hier  av 
roi  ;  il  dit  qoe  la  dépoiation  ayant  éié  introduite»  le  roi 
demanda  qu*lt  Inl  fût  feit  h-ctore  de  l*arrélé  pHf  pnr  PAs* 
semblée,  et  que  Sa  Majesté  y  a  répondu  ainsi  t 

•  Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ;  j'approuve  les 
dispositions  de  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  ;  et 
tant  Qu'ellecontinuera  à  me  marauer  de  la  contiance, 
j'espère  que  tout  ira  bien.  • 

MM.  les  secrétaires  fnnt  lertnrt  de  11  diAribnlion  dit 
membres  de  TAssemblée  en  trente  bureaux,  tes  listes  d« 
distribution  sont  approuvées»  Bn  çnnséquenoei  dès  cesoiTt 
TAssemblée  se  divisera  pour  se  former  en  bureaux* 

MM.  révoque  d'Angouléme,  Tarcbevéque  de  Bourges, 
et  quelques  autres  membres  du  clergé,  remetteut  sur  lé 
bureau  des  déduralions  qui  portent  que  leurs  mandais  le| 
assujettissant  h  voter  par  ordie^  ils  déclarent  ne  pouvoir 
opiner  par  ttte  dans  les  trois  ordres  réunis,  avant  d*avoir 
reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commettants. 

Dans  le  m^me  moment,  M.  le  cardinal  de  la  RochefbU' 
cauld  lit,  au  nom  de  l*ordre  du  clergé,  nn  acte  des  réwrves 
faites  par  les  membres  du  clergé  nouvellement  réunis» 
contre  leur  réunion  à  TAssemblée.  Il  reOKl  ensuite  sur  le 
bureau  cet  acte  conçu  en  «s  termes  i 

•  Messieurs,  11  est  de  mon  devoir  de  votit  déclarer 

3 ne  hirsiiue  les  inembies  du  clergé,  qui  étaient  reiléi 
ans  la  chambre  da  leur  ordre,  sont  venus  avec  moi 
dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres,  nous  avons 
fait  préalablement  des  réserves,  portant  que  :  >^ 

•  Vu  la  déclaration  du  roi  du  S3  juin,  la  lettre  da 
Sa  Majesté  à  moi  adressée  le  27  juin,  les  membres  dti 
clergé,  toujours  empressés  de  donner  à  $%  Majesté 
des  témoignages  de  respect,  d'amour  et  de  conliance  | 
justement  impatients  de  pouvoir  se  livrer  enlin  à  la 
discwtsion  des  grands  intérêts  d'où  dépend  la  féltcitd 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  des  aujourd'hui 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans 
la  salle  commime,  pour  y  traiter  des  affaires  d'una 
utilité  généra'e,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé, 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  dé 
s'a<Q;embler  et  de  voter  séparément  ;  droit  qu'ils  né 
venlent  ni  ne  peuvent  abandonner  dans  la  présente 
session  des  Etats*Généraux,  et  qui  leur  est  expresse* 
ment  réservé  par  les  articles  Vllf  et  iX  de  la  mdme 
déclaration, 

•  Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  Je 
mette  sur  le  bureau  la  présente  décUralioni  et  que 
je  vous  en  demande  acte.  • 

M.  Tarcbevéqne  de  Vienne  se  lève  le  premier,  el  dit  qn*ll 
est  peu  exiicl  d*appeler  ordre  do  dergé  la  minorité  qui  ni 
s*est  réunie  qu*après  la  majorité,  et  de  prétendra  lier  cette 
majorité,  qui  seule  poorniil  s*appeler  Tordre  du  clergé» 
par  des  délibérations  prises  en  son  absence ,  ou  par  des 
réserves  auxquelles  sa  conduite  avait  Ole  tous  prétestei« 

M.  L' AncRevÂQUs  i>' Aix,  farlant  d'une  voix  fulre* 
enupé0  i  Quels  reproches  pourrait-on  nous  fîiire  des 
réserves  que  nous  disons  moins  pour  nous  que  pour 
nos  représentants?  J'ajouterai  que  nous  ne  nous  réu- 
nissons que  pour  travailler  au  bien  public.  Aussi  dé- 
clarons-tious  que  nous  voulons  procéder  aux  nffkirfi 
de  l'utilité  commune  ^^  ^  mèmeoourage  que  pour 
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toute  affaire  partialli^re.  Tel  est  le  premier  et  le  plus 
grand  intérêt  de  la  nation.Et  qu'importent  maintenant 
les  petits  intérêts  dont  nous  nous  occupons?  Si  ie 
pouvais  dire  à  chacun  de  nos  concitoyens  :  nous  al- 
lons commencer  lesopérations  importantes  auxquelles 
nous  sommes  appel<»,  nous  allons  nous  occuper  des 
choses  qui  concernent  l'utilité  commune,  ils  diraient 
tous  :  nous  avons  été  trompés,  cessons  de  nous  alar- 
mer, ils  veulent  le  bien  de  la  patrie. 

Il  nrs'agit  que  des  formes  ;  et  qu'importe  de  quelle 
manière  ils  s'assembleront?  Retirons-nous  des  places 
publiques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
l'alarme  dians  le  cœur  du  roî  et  de  nos  frères  ;  lais- 
sons nos  représentants  s'occuper  en  silence  du  bon- 
heur public. 

Et  en  effet,  messieurs,  pourvu  que  nous  nous  li- 
Trions  à  ces  grands  objets,  qu'importent  nos  protes- 
tations et  nos  réserves?  Mais  pouvons-nous  exi^r  de 
notre  conscience  l'abandon  des  mandats  qui  nous 
ont  été  remis?  Avons-nous  bien  approfondi  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie?  Avons-nous  bieu 
saisi  la  différence  des  propriétés?  Avons-nous  réflé- 
chi sur  la  distinction  des  ordres?  Croyez-vous  que  ce 
soit  l'effet  de  la  volonté  impérieuse  du  législateur  ; 
que  ce  soit  h  une  loi  factice  r  Non,  messieurs,  ces  dis- 
tinctions sont  dans  la  nature  de  notre  constitution, 
et  elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  l'archevêque  d*Aix  avait  parlé  et  était  retourné 
à  sa  place.  lorsqu*un  député  des  communes  lui  a  de- 
mandé quelle  était  la  conséquence  de  son  discours. 

M.  Bouche  :  Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
minorité? 

M.  l'aichevâqub  db  Vienne  :  J*obaenre  qu*il  n*y 
a  plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M.  L'ARCHETÉguE  d'Aix  :  Nous  n'avons  pas  pro- 
testé ;  nous  ne  faisons  que  des  réserves  ;  nous  en  de- 
mandons acte,  et  nous  ne  demandons  que  ce  qu*il  est 
impossible  de  nous  refuser. 

M.  '**  :  Je  prie  M.  Farchev^ue  d'Aix  de  déclarer 
s*il  entend  ou  s'il  n'entend  pas  rester  ici  avec  la  ma- 
jorité du  clergé. 

M.  l'aicrevAque  de  Vienne  :  Ne  parlons  plus  de 
majorité  ni  de  minorité  puisqu'elles  n'existent  plus. 

M.***  :  M.  d'Aix  ne  répond  pas.  Je  demande  acte  de 
b  scission  qu'il  veut  introduire  dans  l'ordre  du  clergé. 

M.  l'arcue^'éque  d'Aix  :  Je  déchire  que  je  ne  veux 
pas  me  retirer. 

M.  Baillt  :  Pour  apaiser  ces  contestations  parti- 
culières, qui  quelquefois  font  naître  Taigreur,  j'ob- 
serve que,  dans  toute  assemblée  bien  réglée,  per- 
sonne ne  doit  se  pci  mettre  aucune  interpellation. 

M.  l'aichevéque  d'Aix  :  Ces  interpellations  me 
m'ont  pas  offipnaé.  Puisque  r«>n  m'a  interpellé ,  je 
réponds  que  j'ai  déposé  dans  l'ime  de  mes  auditeurs 
mes  véritables  sentiments  :  je  m'en  rapporte  à  eux. 
(O*^  applaudit.) 

M.  PÉTioN  DE  ViLLENBUTE  :  Je  VOUS  avouc  que  ce 
n*est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  appuyer  les 
réserves  dont  on  vous  a  donné  lecture  sur  les  décla- 
rations que  l'on  a  lues  dans  un  espèce  de  lit  de  jus- 
tice ,  tenu  par  le  roi  dans  le  sein  même  des  Etats- 
Généraux  ;  déclarations  qu'aucun  membre  n'a  sans 
doute  approuvées,  parceifue,  quand  la  nation  est  as- 
semblée, il  n'y  a  aucune  puissance  oui  puisse  la 
soumettre  à  des  lois  qui  n'ont  pas  été  délibérées,  dis- 
cutées et  consenties.  J'ai  donc  vu  avec  étonnement 
que  le  clergé  ne  venait  ici  que  pour  se  conformer 
aux  onires  du  roi,  et  pour  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  lanfragp  la  minorité  du  clergé  vient-elle 
tenir  prmi  nous?  Il  est  contraire  à  nos  arrêtés,  aux 
priudpes  constitutif  de  la  monarchie. 


H  est  impossible  de  donner  acte  des  réserves  donl 
on  vient  de  donner  lecture ,  parcequ'elles  ont  pour 
base  une  loi  que  nous  ne  pouvons  reconnattre,  parée- 
que  nous  avons  persisté  dans  nos  précédents  arrêtés, 
parcequ'enCn  ces  réserves  ne  sont  pu  eelles  âm 
cierge  qui  était  alors  parmi  nous. 

Or,  il  faudrait  supposer  que  des  individus  ligoét 
ensemble  peuvent  usurper  la  puiannee,  le  titre  qm 
appartient  au  corps  entier,  et  qu'eux  seub  doivent 
décider  de  la  force  qui  appartient  à  la  majorité. 

M.  l'archevâque  de  VnsiiNE  :  J'observe  qui»  cet 
actes  étaient  si  peu  avoués  du  clergé  que  la  oMiorité 
de  cet  ordre ,  reunie  depuis  longtemps ,  déclarut  n' j 
prendre  aucune  part. 

M.  I.E  COMTE  DE  MiRABEXU  :  J'ajoutertî  a  la  res» 
pectable  déclaration  faite  par  le  préopinant,  qu'il  csl 
rort  étonnant  qu'on  se  permette  de  protester  dans 
cette  Assemblée  contre  FAssemblée  ;  on  ne  prolnle 
pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  nation.  NoI 
ne  peut  rester  membre  de  l'Assemblée  nationale  s'i 
n'en  reconnaît  pas  la  souveraineté  ;  et  TAssembléa 
elte-in^me  ne  peut  pas  délibérer  en  présence  de  qm  - 
conque  se  croit  le  droit  de  protester  contre  set  oeli- 
bérntions.  Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes 
de  l'Assemblée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  eom- 
mencer  par  se  retirer.  Mon  opinion  est  qu*îl  est  ab* 
solument  contraire  aux  principes  et  aux  eonvenaners 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que  vient 
d'offrir  M.  le  cardinal,  et  surtout  d'en  donner  aele. 

M.  DE  Clermont-Tonneeee  :  Nous  sommes  réu- 
nis dans  le  sein  national,  nous  sommes  parties  inté- 
grantes du  pouvoir  législatif.  Sans  doute  personne 
ne  peut  dire  je  veux  ;  mois  personne  n'a  plus  le  droit 
de  rappeler  ces  temps  malheureux  de  la  discorde. 

Lauisons  les  individus  parler  de  leurs  droits  ;  mi 
doute,  et  du  moins  nous  devons  le  penser,  ils  eéde* 
ront  avec  le  temps  à  l'opinion  publique  :  non  avis 
est  de  recevoir  les  réserves,  mais  de  ne  pas  en  don- 
ner acte. 

M.  DU  Galand  :  Permettez-moi,  mesnenrs,  de  Tons 

{présenter  deux  réflexions;  l'une  est  relative  à  la 
orme  et  l'autre  concerne  le  fond  ;  to  quant  à  la 
forme,  le  clergé  étant  réuni  déjà  dans  la  salle,  votre 
procès-verbal  ne  doit  pas  renfermer  d'équÎToque; 
or,  puisqu'il  était  dans  la  salle,  on  ne  peut  recevoir 
comme  réserves  du  clergé  celles  qu'il  ne  fût  ms, 
celles  qu'il  ne  pourrait  pas  faire ,  et  qui  n'appartien- 
nent ou'à  la  minorité. 

so  Quant  au  fond,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  30  juin,  rdative- 
ment  aux  protestations  de  quelques  membres  de  la 
noblesse.  Il  a  été  arrêté  que  ces  actes  demeureraient 
entre  les  mains  de  vos  secrétaires;  cette  premièic  dé» 
libération  est  celle  qui  doit  vous  r^ler  dans  ce  an* 
ment. 

M.  MouNiER  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  ks 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  aont  àm 
protestations. 

Quant  aux  premiers,  on  peut  en  donner  acte;  quant 
aux  seconds,  je  crois  qu'on  ne  peut  même  les  rece- 
voir. Les  premiers  sont  plus  favorables  en  ce  qne 
c'est  pour  acquitter  sa  conscience  que  Ton  se  dêta^ 
mine  à  les  présenter  à  l'Assemblée  ;  c'est  en  < 
sorte  une  justification  publique  vis4-vis  des  < 
UnU. 

M.  Legrand  n'admet  point  la  distinctiott  àm  peén» 
pinant. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n'est  pas  le  BMMnent  de  se 
livrer  à  cette  discussion. 

M.  LE  COMTE  de  Miraisao  :  Un  tel  aete  est  moina 
une  réservi*,  une  protestation,  qu'un  ordre  tr^  impé» 
ratif  que  UM.  de  la  minorité  du  clergé  préteiMlenI  ••- 
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tioMràrAfleniblée  aa  momflDt  même  où  ils  se  disent 
réiiuisà  elle  pour  délibérer  en  commun.  Je  laisse  à 
la  sêfcmt  des  membres  de  l'Assemblée  de  décider  si 
ce  ne  serait  pas  manquer  paiement  à  eux-mêmes  et 
à  leurs  commettants,  que  de  recevoir  un  acte  où  des 
membres  des  Etats-Généraux  proclament  une  vo- 
lonté différente  du  vœu  de  l'Assemblée  et  destructive 
dt*  ses  arrêtés,  tandis  qu'aucune  puissance  sous  le 
ciel,  pas  même  le  pouvoir  exécutif,  n'a  le  droit  de 
dire  je  9tux  aux  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Laborde  demande  que  sur  cette  discussion 
on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

Un  d^té  des  communes  demande  que  l'acte  ap- 
porté par  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  soit  re- 
mis dans  les  mains  des  secrétaires  pour  y  faire  droit, 
iTil  y  1  lien. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  elle  dé- 
cUfe  ne  reconnaître  l'acte  lu  par  M.  le  cardinal  de  la 
Bocbefoucauld  que  comme  un  vœu  particulier  et  in- 
dinduel ,  et  que  les  nouvelles  déclarations  en  ce 

Smn  qui  seraient  remises  dorénavant,  demeureront 
BS  là  mains  des  secrétaires,  pour  y  être  statué  en 
même  temps  que  sur  les  précédentes. 

—M.  Maibias,  curé  d'Eglise-Neuve,  fait,  au  nom  du 
comité  de  vériHcation,  un  rapport  sur  les  pouvoirs 
Tfmn  par  Quelques  membres  ;  u  dit  que  le  comité  les 
trouve  en  bonne  forme  et  sans  contradiction. 

L'Aifisemblée,  sur  ce  rapport,  a  reconnu  pour  dé« 
pûtes  les  personnes  désignées  par  le  comité. 

—  Quatre  députés  des  communes  du  Béam  se  pré- 
sentent et  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L'Assemblée  en  envoie  l'examen  et  le  rapport  au  co- 
mité de  vériBcation. 

On  reprend  l'examen  de  la  suite  des  articles  du  rè- 
glement lus  dans  la  séance  d'hier.  Les  voici  tels  qu'ils 
•ni  été  arrêtés  : 

•  On  élira  uo  président  tous  les  quinze  jours.  Ce 
prudent  pourra  être  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  au  bout  de  quinze  jours. 

'  On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux, 
qui  seront  toujours  convoqués  pour  l'après-midi. 

•  Les  bureaux  s'occuperont  au  recensement  et  dé* 
pottillement  des  billets  des  votants. 

•  Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres 
dans  la  salle  commune,  avec  un  relevé  et  une  liste 
générale  des  suffrages. 

•  Une  majorité  absolue,  c*est-à-dire  une  voix  au- 
dessus  de  la  moitié,  décidera  seuls  l'élection  ;  si  cette 
majorité  n'est  point  acquise,  on  fera  un  nouveau 
scrutin. 

•  Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres, 
le  plus  âgé  sera  nommé. 

•  On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré- 
taires seront  élus  pour  un  mois.  • 

If.  le  prérident  avertU  TAsMinblée  de  w  fonner  en  ba- 
mMi  ce  loir  k  «z  heures,  pour  procéder  au  scrutin  poar 
la  nonioatico  du  président  a  des  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

sAaNCB  du  TBIIDBEDI  3  JUILLET. 

La  léaooe  est  onverte  par  la  lecture  d'nne  lettre  écrite 
par  le  roi  à  rarchevéqne  de  Paris  :  cUe  est  eonçne  en  ces 


•  Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  cou- 
aÎD,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  30  juin.  La 
violence  emplovée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
FAbbaye  est  innniment  condamnable  ;  et  tous  les  or- 
dres, tous  les  corps,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  pai- 
sibles ont  le  plusffrand  intérêt  à  maintenir  dans  toute 
sa  force  l'action  des  lois  protectrices  de  l'ordre  pu  - 
blic.  Je  céderai  cependant  dans  cette  occasion,  lors- 


que l'ordre  sera  rétabli,  à  un  sentiment  de  bonté,  et 
i  espère  n'avoir  pas  de  reproche  à  me  foire  de  ma  clé- 
mence, lorsqu'elle  est  invoquée  pour  la  première  fois 
par  l'Assemblée  des  repr^ntants  de  la  nation;  mais 
je  ne  doute  pas  que  cette  Assemblée  n'attache  une 
égale  importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  que 
je  prends  pour  ramener  l'ordre  dans  la  capitale.  UeS' 
prit  de  licence  et  d'insubordination  est  oestructif  de 
tout  bien,  et  s'il  prenait  de  l'accroissement,  non-seu- 
lement le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  troublé 
et  leur  conCance  serait  altérée,  mais  on  finirait  peut- 
être  par  méconnaître  le  prix  des  généreux  travaux 
auxquels  les  représentants  de  la  nation  vont  se  con- 
sacrer. Donnez  communication  de  ma  lettre  aux 
Etats-Généraux,  et  ne  doutez  pas  de  toute  mon  es- 
time pour  vous. 

•  Signé  lx>ms.9 

LetjailletlTSS. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  rend  eompte  da  la 
vérification  générale  des  scmtins  qui  a  été  faite  hier  dans 
les  divers  bureani.  Le  résultat  a  été  en  fiiTear  de  M.  le  due 
d'Orléans,  qui  est  porté  k  la  présidence  par  nne  très  grande 
majorité. 

Il  se  manifeste  une  joie  générale  dans  TAsseroblée.  Ce 
prince  s'avance  vers  le  barean,  an  milien  des  applaudisse- 
ments répétés  qui  partent  de  tons  les  côtés.  Arrivé  aa  bii« 
rean,  il  dit: 

«  Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à  la- 
quelle vous  m'avez  nommé,  je  la  prendrais  avec  trant- 
l>ort.  Mais,  messieurs,  je  serais  indigne  de  vos  bontés 
si  je  l'acceptais,  sachant  combien  j'y  suis  peu  propre. 
Trouvez  donc  bon,  messieurs,  que  je  la  refuse,  et  ne 
voyez  dans  ce  refus  que  la  preuve  indubitable  que  je 
sacrifierai  toujours  mon  intérêt  personnel  au  bien 
de  l'Etat.  - 

M.  le  duc  d'Orléans  n*a  rempli  qn^on  insUnt  les  fonc- 
tions de  président  ;  a  il  a  invité  TAssemblée  S  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  président. 

L'Assemblée  se  forme  en  bureaux,  et  proeède  S  on  non* 
feau  scrutin.  La  majorité  des  sulTrages  se  réunit  en  ûiveor 
de  If.  Tarcfaevéque  de  Vienne^  qui  a  été  aussitôt  proclamé 
président.  L'Assemblée  marque  par  de  villi  applaudisse» 
menu  la  foie  qu'eOe  éprouve  de  ce  dioiz* 

If.  l'archev{qne  de  Vienne  va  s'asseoir.sur  le  fauteuil 
du  président;  et  en  prenant  possession  de  sa  place,  il  dit  : 

•  Itasieurs,  une  boudie  plus  éloquente  que  U 
mienne  ne  pourrait  pas  exprimer  ce  que  j'éprouve 
dans  ce  moment;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mon  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j*ai 

Sarcourue  ne  me  permettait  pas  d'aspirer,  sur  son 
éclin ,  à  une  si  glorieuse  destinée.  Il  ne  me  reste  plus 
à  désirer  que  de  m'ensevelir  au  milieu  de  vos  triom- 
phes et  de  porter  mes  derniers  regards  sur  l'heureuse 
régénération  de  notre  commune  patrie.  • 

If.  le  due  de  la  Rochefoucauld  bit  la  motion  d'envoyer 
une  députation  a  If.  Baillj,  pour  le  remercier  de  la  ma* 
nière  vraiment  distinguée  dont  II  a  rempli  ses  fondions* 

if.  l'archevêque  de  Bordeaux  appuie  cette  motion,  qui 
est  soutenue  par  les  applaudissements  de  tonte  TAsien- 
blée,  et  unanimement  adoptée. 

ML  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  députation  de 
Saint-Domingue.  Cette  affliire  qui  avait  été  interrompue 
par  les  dreonslances,  est  remise  en  délibéraiioo. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Jc  me  renfermerai  dans 
la  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner,  j'en- 
tends la  détermination  du  nombre  des  députés  de 
Saint-Domingue. 

J'observerai  cependant  que  nous  aurions  dû  d*a- 
bord  examiner,  et  avant  de  la  juger,  la  question  de 
savoir  :  s'il  faut  adfMHre  les  repréuntants  du  eo* 
lanies* 

On  aurait  pu  dire  sur  cette  question  :  les  colonies 
n'ont  jamais  assisté  par  représentants  aux  Etats-Gé- 
néraux ;  elles  n'y  devaient  donc  pariitre  que  sur  U 
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fbffmtatioii  que  celle  ralrie  oinis  toutes  les  parties  de 
UFnaee. 

M.  deSillery  a  dit  que  IVtablissementd.es  colonies 
est  superbe,  qu*il  est  susceptible  d'accroissement.  Je 
réponds  que  nous  aussi  sommes  susceptibles  d*un 
grand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables  s 
mais  nom  aussi  sommes  considérablement  riches! 
Que  d*après  cela,  c'est-à-dire  cette  richesse,  il  îm*- 
porte  que  la  députation  soit  nombreuse  ;  mais  dia- 
prés eeia,  la  nôtre  doit  l'être  aussi. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  adopter  pour  Saint- 
DoBinigue  une  loi  plus  favorable  que  celle  qui  a  fixé 
les  dépUtations  de  tous  les  bailliages?  De  tous  eAtés 
Ws provinces  réclameraient  conlre  cette  distinction; 
eues  demiudMtuent  que  leurs  députations  fussent 
uguteutéLS. 

Cen^est  pas  sanssnrprise  que  j'ai  entendu  dire, 
pour  faire  valoir  la  nombreuse  dq)utation,  aue  les 
nègres,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  clans  le 
ianetuaire  de  la  liberté,  sont  les  agents  des  richesses 
coloniales;  mais  nos  txctifs,  nos  chevaux  sont  égale* 
Bl  les  ageoto  de  nos  richeascs. 


Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  qui 
existent  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assemblées 
Mîaiairea  à  peu  près  un  pareil  nombre  d*hommes 
âê  epuJsur,  libres,  propriétaires  et  contribuables 
comme  tui? 

Je  demande  pourquoi,  surtotit,  on  vent  que  les  20 
blancs  qui  sont  ici  représentent  les  hommes  de  cou* 
leur  4ei!iuels  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat? 

Je  demande  de  uim»!  droit  les  fS,000  blancs  élee* 
imrs  oat  défipndu  a  leurs  eoncltoyens  de  se  nommer 
é^  repr^ntants,  et  se  sont  arrogé  celui  d'en  nom- 
mer exclusivement  et  pour  etix  et  pour  ceux  qu'ils 
«ut  exclus  des  aasenblées  éledoraki? 

Cfoietit-ils  que  ees  hommes  qu'ils  ont  exclus,  nous 
«e  les  représentons  pas?  Croient-ils  que  nous  ne  dé^- 
fMrofis  pas  fct  leur  cause?  Ah  !  sans  doute,  si  telle 
1  été  leur  espérance,  Je  leur  déclare  qu'elle  est  outra- 
geante pour  nous,  et  qu'elle  sera  déçue. 

Le  Bomlire  des  députés  doit  être  eu  proportion  des 
volants.  Cette  loi  a  été  générale  pour  nous;  je  coq* 
dus  à  ee  qu'elle  aoit  la  même  pour  les  colons. 

M.  GouT  n'iicT  :  Les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
deurs  des  préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonne- 
ments sont  en  grand  nombre  ;  Je  vais  me  hâter  de  les 
relever.  Les  habitants  du  continent  ne  connaissent 
que  tr^s  Imparfaitement  les  colonies;  ils  n*en  raison- 
nent que  par  analogie,  et  de  la  ib  se  laissent  entrai* 
ner  dans  les  plus  grandes  erreurs. 

Voua  nous  aves  admis  profisoireosent  dans  votre 
Assemblée,  et  votre  décision  a  comblé  tous  les  vœux 
de  la  colome.  Aujourd'hui  tes  habitants  de  Saint-  Do- 
mingue  demandent  que  la  dépiitation  déjà  admise  au 
nomnre  de  douxe  membres  soit  portée  à  vingt.  Ce 
M'est  |K>int  par  ambition,  mais  c  est  qu'ils  ont  cru 
que  ces  vingt  députés  seront  nécessaires  pour  les 
mettre  an  niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils 
sont  appelés. 

Snint-l>omingne  ne  doit  point  être  comparé  aux 
jprovinces  du  rovaume.  La  colonie  est  éloignée;  elle 
est  isolée  ;  le  soi,  les  habitants,  la  culturelles  riches- 
ses, tout  y  est  ditférent. 

Tous  avei  déji  prononcé  un  Jugement  provisoire. 
n  fa  été  par  acclamation  ;  il  a  été  sanctionné  ;  et  corn* 
ment  voudrait-on  le  flarfre  rétracter?  Ce  jugement  au- 
fait*il  été  rdbl  d'uu^  ^vécipiUtion  imprudente? 


Mais  une  Assemblée  aussi  majestueuse,  aussi  anguste. 
ne  prononce  point  inconsidérément;  elle  est  auâ 
sage  dans  ses  délibérations  qu'elle  doit  être  immua* 
ble  dans  ses  décisions. 

La  députation  a  été  faite  par  des  colons  âgés  de 
25  ans.  11  est  vrai  que  les  métis  n'y  ont  point  été  a|H 
pelés;  mais  les  métis  sont  nos  affranchis.  Les  lois 
françaises,  que  nous  n'avons  pas  faites,  les  excluent 
de  nos  assemblées;  nous  ne  pouvions  pas  de  nous- 
mêmes  les  V  admettre.  Quelqu'un  a  dit  qu'ils  sont 
nos  ennemis t  moi,  je  soutiens  qii'ils  sont  nos  amis, 
puisqu'ils  nous  sont  redevables  ae  la  liberté. 

La  population  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il  faut 
considérer;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  Impôts,  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos  colonies  y  versent  à  peu  près  60,000,000, 
et  Saint-Domingue  v  entre  pour  50.  Elle  supporte 
plus  de  9,000,000  d'impOts  oirecta  ou  indirects. 

M.  de  Gouy  parle  encore  longuement.  Au  lieu  de 
20  députés,  il  réduit  sa  demande  à  18.  Nous  ne  de- 
mandons plus,  dit-il,  que  18  députés;  l'un  de  ceux 
qui  prétendaient  à  cet  honneur  est  mort  dans  la  tra- 
versée, et  c'est  un  premier  sacrifice  que  nous  faisons; 
l'autre  est  retenu  par  la  maladie. 

On  demande  que  la  motion  de  M.  de  Montesquion 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  président  en  fait  feire  une 
seconde  lecture,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix.  Plu- 
sieurs membres  demandent  qu'elle  soit  renvoyée  aux 
bureaux  ponr  y  être  examina  de  nouveau  et  être  en- 
suite décidée  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou- 
voirs limitatif,  lorsque  M.  le  président,  d'après  le 
vceu  de  rAssemolée,  levé  la  séance. 

SiANCB  DO  SAMEDI  4  JintLET. 

On  oene  fa  séante  par  fa  leetare  des  proeès-verbanx 
des  séances  de  Jeudi  et  de  ? endredi. 

Dam  le  preo^«<f  eiM  de  Jetidl ,  on  remarque  que  M. 
ranehefêque  de  Bourges,  en  déposant  ses  pouTolrs  sur  le 
iNifvao,  a  fidt  det  proCettaUooi  contra  le  rolo  par  lèie. 

M.  Yventaiilt,  diaiioine  d«  SaiiiC-tJniHi  de  1kmrff«,  dé*- 
dtrc  que  le  ?««  d*iipln<r  par  ordrt,  altefCtté  enrome  Impé- 
ratif par  M.  rarchevéqiie  d**  Bourges,  n^est  point  eooienn 
éuÊB  Noa  nuMKlati  il  requiert  qw,  poor  eonatater  son 
assertion,  U  soit  remis  sur  lebnrâaik 

M.  ***  :  11  ignore,  M.  le  curé,  que  M.  de  Bourges  a 
des  pouvoirs  très  impérattfo.  M.  de  Bourges  n'est-il 
pas  courtisan  et  grand  seigneur?  donc  il  a  tles  pou- 
voirs trèf  împératifii,  donc  il  ne  doit  pas  raisonner 
coQitte  un  curé  qui  pense. 

Ces  obeenrations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  révéqoed'Angouléme  avait  suivi  les  errements 
de  M.  de  Bourges,  et  un  curé  de  sa  province  (M.  Jou- 
bert)  lui  fait  les  mêmes  Interpellations  que  Ton  a  fai- 
tes &  M.  l'archevêque.  Il  annonce  que  leur  cahier  est 
pour  le  vote  par  tête.  Ce  vceu  a  été  exprimé  par  le 
elei]^  d'AngoHlémede  la  manière  la  plus  rormelle. 
A  l'instant  où  la  qnestion  du  vote  par  ordre  ou  par 
tête  Ait  agitée,  plus  de  800  personnes  de  notre  assem- 
blée se  levèrent  et  déclarèrent  qu'elles  étaient  prêtes 
A  voter  par  lête.  Il  est  donc  bien  étonnant  que  M.  l'é- 
vêque  rait  regardé  oomme  impératif.  A  la  vérité,  on 
•  ensuite  vote  par  ordre,  mais  cela  n'est  pas  un  man- 
dat impératif;  œ  n'est  pas  une  condition  sine  quà 

M.  rëvêque  d*Angoulême  garde  le  ^nee. 

Un  lie  MM.  les  mvétaifeadoMi  lecture  d'une  dé> 
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Du  i  au  6  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Verioilles ,  U  ^fwUel.  —  Le  roi  paraissait  ¥i- 
TfQifst  affrété  df  la  division  qui,  depuis  le  coinmen- 
cemfot  de  l'Assemblée,  régnait  entre  les  trois  ordres. 
Ce  monarque  honnête  homme  et  bon  citoyen  ne  dé- 
sirait que  le  bonheur  de  l'Etat.  Mais  partagé  entre 
ses  propres  sentiments  et  des  suggestions  étrangères, 
U  Et  Toyait  avec  douleur  engage  dans  un  labyrinthe 
dont  toutea  les  issues  ne  lui  présentaient  que  des 
écneils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  multi- 
pliaient, et  rien  ne  se  décidait.  Le  vendredi  ft6  juin , 
il  ae  linl  un  comité  fort  long  où  tous  les  princes 
furent  appelés  :  il  y  en  eut  uo  autre  le  lenuemain, 
et ,  dès  8f pt  heures  du  matin ,  Monsieur  et  M.  le 
comte  d^Artois  se  trouvèrent  dans  l'appartement 
du  roi. 

Fini  après  arriva  M.  le  duc  de  Luxembourg,  prési- 
dent de  l'ordre  de  la  noblesse  Le  prince  lui  ordonna 
da  le  snivre  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  :  •  M.  de 
Luxembourg,  j'attends  de  la  iidéiité  et  de  l'affection 
pour  ma  personne  de  l'ordre  que  vous  présides,  sa 
ténnion  arec  les  deux  autres. 

-*->  Sire,  répondit  M.  de  Luxembourg,  l'ordre  de  la 
noblesse  sera  toujours  empressé  de  donner  à  Votre 
Msjesté  des  preuves  de  son  dévouement  pour  elle. 
Maisj'ose  dire  qu'elle  ne  lui  en  a  jamais  donné  de  plus 
éclatantes  qu'en  cette  occasion  :  car  ce  n'est  pas  sa 
cause,  nuits  celle  de  la  eouroune  qu*eile  défend  au- 
joard'hui. 

— *  La  canse  de  la  couronne?  «-Oui,  Sire ,  la  cause 
de  la  couronne  :  la  noblesse  n'a  rien  à  perdre  à  la 
réunion  qne  Votre  Majesté  d^ire.  Une  considération 
établie  par  des  aièeies  de  gloire,  et  transmise  de  gé- 
nération en  génération,  d'immenses  richesses  et  aussi 
les  talents  et  les  vertus  de  plusieurs  de  ses  membres, 
lui  assurent  dans  l'Assemblée  nationale  toute  l'in- 
Anenoe  dont  elle  peut  être  jalouse,  et  je  suis  certain 
qu'elle  y  sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait 
observer  à  Votre  Majesté  les  suites  que  cette  réunion 
pent  avoir  pour  elle? 

•  La  noblesse  obéira.  Sire, si  vous  l'ordonnes; 
srais  comme  son  président,  comme  fidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté,  j'ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  loi  présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une 
démarelie  anssi  déciaive.  • 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu'il  l'écouterait  avec 
plaisir,  il  continua  ainsi  : 

•  Votre  Majesté  n'ignore  pas  quel  degré  de  puîs- 
•aaee  l'opinion  publique  et  les  droits  de  la  nation 
décernent  à  ses  représentants  :  elle  est  telle,  cette 
pnissanee,  qne  l'autorité  souveraine  elle-uiéme  dont 
▼oos  êtes  revêtu,  demeure  comme  muette  en  sa  pré- 
sence. Ce  pouvoir  sans  bonies  existe  avec  toute  sa 
plénitude  dans  les  Etats-Généraux ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  composés;  mais  leur  division  en 
trois  efiambres  enchaîne  leur  action ,  et  conserve  la 
vôtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maître. 
Divisés,  ils  sont  vos  sujets. 

•  Le  déficit  de  vos  finam-es  et  l'esprit  d'insubor- 
dinatioa  qui  a  infecté  l'armée  arrêtent,  je  le  sais,  les 
délibérations  de  vos  conseils  ;  mais  il  vous  reste , 
6irr,  votre  fidèle  noblesse.  Elle  a  dans  ce  moment  le 
choix  d'aller,  comme  Votre  Majesté  l'y  invile,  par- 
tager avec  ses  co-députés  l'exercice  de  la  puissance 
l^islative,  on  de  mourir  pour  défendre  les  préroga- 
tives da  trône.  Son  choix  n'est  pas  douteux  !  elle 
mourra,  et  elle  n'en  demande  aucune  reconnais- 
sance, crest  son  devoir.  Mais  en  mourant,  elle  sau- 
vera l'indépendance  de  la  couronne ,  et  frappera  de 
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nullité  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale ,  qui 
certainement  ne  pourra  être  réputée  eomnlète  Ion- 

3u  un  tiera  de  aes  membres  aura  été  livré  à  la  fnreur 
e  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
Votre  Majesté  de  daigner  réfléchir  sur  les  considéra- 
tions mie  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter. 

—  M.  le  duc  de  Luxemtiourg,  reprit  le  roi  arec 
frrmeté,  mes  réflexions  sont  faites  ;  je  suis  déterminé 
à  tous  les  sacrifices;  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un 
seul  homme  pour  ma  querelle.  Dites  donc  s  Tordra 
de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux 
autres:  si  ee  n'est  pas  assex,  je  le  lui  ordonne; 
eomme  son  roi,  je  le  veux;  que  s'il  est  un  seul  de  ses 
membres  qui  se  croie  lié  par  son  mandat,  son  ser- 
ment et  son  honneur  à  rester  dans  la  chambre,  qu'on 
vienne  ne  le  dire,  i'irai  m'asseoira  sescôtà,etje 
mourrai  avec  lui  8*il  le  faut.  • 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vint  ensuite, 

Suis  M.  Necker.  Le  comité  finit  à  onze  heuras,  et  les 
eux  présidents  sortirent  chacun  avec  une  lettra  du 
roi  pour  être  communiquée  à  leur  ordre. 

On  fut  assex  paisible  dans  la  chambra  du  clergé, 
et  personne  n  osa  s'élever  contre  l'invitation  du 
prince.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  celle  de  la  noblesse. 
La  discussion  y  fut  très  vive,  et  les  ora'eura  s'aban- 
donnèrent à  leur  chaleur  ordinaire,  t  oixa  ite-qiiiiise 
membres,  animés  par  M.  d'Eprémesiiil ,  voulaient 
protester  contre  le  vœu  du  plus  grand  nombra.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  aussi  passionné  pour  le  parti 
des  nobles  que  son  frèra  pour  la  cause  populaire,  fit 
plua;  il  jura  de  ne  jamais  quitter  la  chambra.  Il 
croyait  entraîner  ainsi  les  autres  membres,  et  que 
toute  la  noblesse  du  royaume  se  lierait,  comme  Fa- 
vait  feit  celle  de  Bretagne,  par  un  serment  général  et 
solennel  ;  mais  personne  ne  suivit  son  exemple.  Le 
plus  grand  nombre,  ébranlé  par  les  discoura  de 
M.  de  Liancourt  et  de  auclques  bons  patriotes,  dé- 
clara qu'il  était  résolu  ae  se  rendre  à  l'invitation  du 
roi,  et  de  mettre  fin  à  une  scission  qui  menaçait  l'Etat 
des  plus  grands  malheun. 

Depuis  près  de  deux  heures  ils  travaillaient  en 
vain  a  faira  renoncer  les  opposants  au  dessein  de 
sfirchargerles  registres  de  leura  vaines  protestations, 
lorsque  M.  de  Luxembourg,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  secrétaires,  lut  par  fragments,  une  lettra  très 

S  ressente  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le  comte 
'/Artois,  annonçant  qu'une  plus  longue  résistance 
pouvait  mettre  en  pénl  les  Joura  de  Sa  Majesté. 

Déjà  M.  de  Cazaiès  s'écriait  que  la  monarohie  de- 
vait êtra  préférée  au  monarque,  et  que  la  séparation 
pei^tuelle  des  ordres  en  était  le  seul  appui ,  lors- 
que M.  de  Luxembourg,  jetant  un  regard  douloureux 
et  sombre  sur  ses  collègues  :  •  11  n'est  pas  question 
Ici  de  délibérer,  messieun,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa 

Rprsonne  parait  en  danger  ;  qui  de  nous  pourrait 
ésiter  un  instant?  •  A  ces  mots,  on  le  regarde  sans 
Sroférer  une  parole,  et  de  concert  avec  la  minov ité 
u  clergé,  on  s'achemine  d'un  pas  pénible  et  lent 
vera  la  salle  des  représentants.  Ixî  vicomte  de  Mira- 
beau se  trouve  alors  très  embarrassé,  son  serment 
l'attachait  &  son  siège.  Heureusement  pour  lui,  le 
président,  de  l'aveu  de  la  chambre,  le  délia  de  ce 
serment  indiscret,  et  il  se  mit  en  marche  avec  leaaur 
très. 

11  était  alors  qii^tre  heures  ^t  demie,  et  il  ne  se 
trouvait  dans  la  salle  des  États  que  vingt-sept  à  trente 

Krsonnes,  ponr  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  la  séance 
t  levée.  U  ««était  également  resté  qu'un  tr^  petit 
nombra  de  «i^tateurs.  Tout  éuit  disnjpsé  de  manière 
à  ménager  !/^ment  de  cette  grande  réunion  toute 


i  ménager  ÎJ^me»^^  ^^  ««^^ 
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la  dcHieatesse  des  dissidents,  en  ëvitant  un  éclat  qui 
aurait  pu  leur  être  de'sa^able. 

On  courut  chercher  M.  Bailly  ;  et  dès  qu'il  fut  n- 
rive,  les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles, le  clergé  à  la  droite,  la  noblesse  à  la  gauche. 
Aucune  rumeur,  aucun  cri  de  joie  n'annonça  leur 
arrivée.  Un  silence  profond  régnaitdans  la  salle  pen- 
dant qu'ils  faisaient  leur  entrée. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le  peu- 
ple court  en  foule  au  château,  et  demande  à  grands 
cris  le  roi  et  la  reine.  Soldats,  députés,  peuple,  fem- 
mes, officiers,  prélats,  tout  était  confondu  :  point  de 
rang,  point  de  distinction ,  on  ne  voyait  que  des 
Français.  Le  prince  et  son  épouse  parurent  à  un 
balcon  de  la  cour  de  marbre,  et  mille  cris  de  vive  le 
roi  !  vive  la  reine:  firent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Nec- 
ker,  d'où  elle  sortit  en  le  bénissant  comme  le  dieu 
tutélaire  de  la  France,  pour  aller  rendre  hommage 
au  patriotisme  de  M.  le  duc  d'Orléans,  au  zèle  de 
M.  de  Montmorin,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  illumination  générale  et  des  réjouissances 
publiques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  termi- 
nèrent cette  journée  à  jamais  mémorable. 

Cependantde  nouveaux  régiments  arriventchaque 
jour  des  frontières,  et  Ton  remarque  avec  inquié- 
tude qu'ils  sont  la  plupart  Suisses,  Allemands,  Ir- 
landais. On  continue  à  déployer  à  Versailles  l'appa- 
reil militaire  :  trente-cinq  mille  hommes  sont  ré- 
partis entre  cette  ville  et  la  capitale,  vingt  mille 
autres  sont  attendus,  et  des  trains  d'artillerie  les  sui- 
vent à  grands  frais.  Déjà  des  camps  sont  tracés,  des 
points  et  des  éminences  sont  désignés  pour  des  bat- 
teries; ons*assure  aussi  de  toutes  les  communica- 
tions, on  intercepte  tous  les  passades  :  les  chemins^ 
les  ponts,  les  promenades  sont  métamorphosés  en 
postes  militaires.  On  eût  dit  d'une  place  ennemie 
dont  on  pri'parait  le  siège,  et  cette  place  si  redoutée 
était  la  salle  des  Etats-Généraux.  Des  événements 
publics,  des  faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  con- 
tre-ordres précipités,  les  préparati6  les  plus  mena- 
çants de  la  guerre,  frap|)ent  tous  les  yeux  et  rem- 
plissent tous  les  cœurs  d'indignation  ;  enfin  personne 
n'ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (l),  célèbre  par 
de»  victoires  tkïlatantessur  les  ennemis  du  nom  fran- 
çais, est  venu  flétrir  ses  lauriers  en  acceptant  le  com- 
mandement d'une  armée  disposée  contre  ses  conci- 
toyens. 

Mais  les  conspirateurs  furent  trompés  dans  l^ur  at- 
Irnte;  ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils 
sanguinaires  de  réduire  les  soldats  français  à  n'être 
que  des  automates,  de  les  séparer  d'intérêts,  de  nen- 
lées.de  sentiment  d'avec  leurs  concitoyens,  nap- 

KDchés  du  centre  des  discussions  politiques,  élec- 
sés  par  le  contact  de  la  capitale,  ils  éprouvèrent 
bientôt  la  force  irrésistible  du  torrent  de  I  opinion,  et 
sentirent  que  le  dévouement  aveugle  de  la  discipline 
militaire,  qui  fait  leur  force  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  les  rendrait  criminels  envers  la  patrie,  et  que 
les  serments  des  guerriers  les  lient  à  la  nation  encore 
plus  qu'au  monarque. 

Le  régiment  des  gardes-franeaues,  eénéralement 
plus  instruit  que  le  reste  de  l'armée,  donna  le  pre- 
mier des  preuves  de  son  patriotisme.  Deux  compa- 
gnies des  grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès 
le  13  juin,  de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Va- 
ladi,  ci-drvant  officier  de  cette  brave  légion,  et  l'un 
des  plus  zélés  apdtres  de  la  liberté,  allait  de  caserne 

(f  )  U  r«i,  Utmùi  fv  U  coor,  qui  avait  aaiii  roccatÎMi 
art  prctticn  troablet  4«  Paris  ^mu  colarer  la  prélaita  ém 
ra««««iblcaM«t  J*aM  aiWa.  avait  mutèi  àt  Larraioa  cegé- 
ncral.  et  m  jclaat  ra  ^ean  aalra  aet  hrat  :  Qu€J9  mit  mml^ 
hturttur'.  J'ai  i^it  peniu  ;  je  n'ni  p9m»  h  tmtàr  é»  mt»  «m- 
jêU,  ât  j€  sués  taia  Jimmuiti  et  Stuu  su  UUu .  ^ A .  Il .  ^ 


en  caserne  pour  éclairer  les  koldats  sur  les  TéritaUrs 
devoirs  de  rhomme  et  sur  ce  au'ils  se  devaient  à  ims- 
mêmes  et  à  leur  patrie.  Son  zèle  ne  fut  pas  sans  suc- 
cès, et  l'on  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers,  deve- 
nus des  prosélytes  ardents  delà  cause  commonc, 
mêlés  avec  le  peuple,  et  prendre  part  aux  événeoienls 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  patrie. 

La  défiance  alarmée  des  chefs  avait  bit  consigner 
les  troupes  dans  les  casernes  dès  le  samedi  20  juin  ; 
des  cohortes  entières  en  sortirent  le  25  et  le  26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais-Royal  par  centaines,  en 
rangs  de  deux  à  deux,  quoique  sans  armes,  aux  ap- 

tdaudissements  de  la  multitude,  qui  s'empresM  de 
eur  donner  du  vin,  des  rafraîchissements,  des|rta- 
ces,  de  l'argent  même  et  jusqu'à  des  billets  de  cause. 
Ils  joignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  la  loule, 
en  criant  vive  le  tiers!  et  rentrèrent  paisiblemettt 
dans  leurs  casernes  sans  causer  aucun  désordre- 
Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étaient 
de  même  conduites  au  Palais-Royal.  On  y  reoit  et  des 
Suisses  et  des  dragons,  et  des  hussards  et  des  cooh 
pagnies  d'artillerie  dont  le  mélange  réjouissait  1« 
yeux  et  faisait  tressaillir  les  cœurs  des  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  caresses,  on  leur  demandait  s'ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  et  de  se  rendre  les  instruments 
de  la  tyrannie  de  quelques  des  potes  qui,  pour  prix  de 
leurs  services,  les  accableraient  de  lenrs  npefbes 
mépris  et  les  aviliraient  par  de  cruels  et  hontcnz  châ- 
timents. Les  soldats,  attendris,  criaient  vAw  In  «•- 
Iton  /  et  s'en  retournaient  à  leur  camp  conquérir  de 
nouveaux  partisans  à  la  cause  publique.  Les  offidss 
sul)altemes  n'étaient  pas  plus  favorablement  dnpo- 
sés  pour  les  chefs  de  la  conjuration.  Fatignét  dn  ré- 
gime aristocratique  qui ,  depuis  plus  d'un  siècle,  écn- 
sait  l'armée,  étouffait  toute  émulation  et  rendait  1« 
talents  inutiles,  rebutés  de  l'orgueil  despotique  etde 
la  nullité  des  officiers  supérieurs,  soupirant  après 
une  constitution  militaire  qui  ouvrirait  enfin  an  mé- 
rite le  chemin  des  honneurs  et  assurerait  nne  réw 
pense  aux  services,  ils  ne  prêtaient  leur  ministère 

âu'avec  répugnance  à  des  opérations  dont  le  but  était 
'anéantir  les  espérances  qu'ils  avaient  conencs. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l'amm.  BOri 
étaient  connues  de  tout  lie  monde.  Mais  tel  fnt  l'aven- 
glement  de  la  vanité  et  de  l'ambition  irritées,  qneles 
aristocrates  s'opiniàtrèrent  à  l'exécution  d*nn  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entiènnwnt  It 
frein  de  la  discipline,  et  dont  la  réussite,  pins  fnneslB 
encore,  eût  livré  le  rovaume  aux  honreon  d*nM 
guerre  civile  ou  plongé  (a  nation  dans  les  fen. 

Un  événement  qui  manifesta  l'esprit  général  ds 
peuple  et  du  soldat  vint  les  alarmer,  mais  ne  pnl  les 
taire  renoncer  a  leur  entreprise. 

Le  30  juin ,  sur  les  sept  heiuvs  du  soir,  on  e 
sionnaire  remit  au  café  de  Foi  une  lettre  pvl 
on  donnait  avis  aux  citoyens  que  onn  gnrdi 
çaises  étaient  détenus  dans  les  prisons  de  l'abbayt 
Saint-Gennain  pour  avoir  refusé  de  tourner  lenrs  ar* 
mes  contre  leurs  concitoyens,  et  que  cette  nnit  mtaa 
ils  devaient  être  transférés  à  Bicéire,  lieu  deKiné  à  da 
vils  scélérats  et  non  à  de  braves  gens  comme  rnz. 

Un  particulier  sort  du  café,  monte  sur  une  chnM 
et  lit  cette  letUre  à  haute  voix  ; aussitdt  plnaicvrsien- 
nes  gens  se  détachent  de  la  foule  en  cnant  :  à  CÀ^ 
bnyel  è  l'Abbaye!  Beaucoup  d*autrfs  fféirfirui  le 
même  cri,  les  joignent,  et  tous  ensemble  s  aranemi 
vers  le  lieu  designé.  La  troupe  grossit  chemin  fn* 
sant  ;  des  ouvriers  l'augmentent,  vont  se  mnnir  #in* 
stniments  chez  un  férailleur,  et,  à  la  tête  4e  M^ 
personnes,  se  présentent  devant  la  prison,  k  srpi 
heures  et  demie  la  première  porte  était  éiiik  mfns 
cir  ;  1rs  uutn'5  (prouvent  bicutdt  le  mf  me  soit  A  Kuil 
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«^i..v«.  oeaf  soldats  aux  gardes,  six  soldats  de  la 
garde  oe  Paris  et  quelques  officiers,  qui  se  trouvaient 
enferma  pour  divers  motifs,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublas  de  haches,  de  pics,  de  mail- 
lets, déchargés  dans  Tinténeur,  retentissaient  au  loin 
malgré  le  bruit  occasionné  par  un  peuple  immensç 
rassemblé  dans  ce  lieu  et  dans  les  rues  adjacentes. 

A  huit  heures  et  demie,  lorsque  Texpedition  fut 
achevée,  une  compagnie  de  dragons,  suivie  d*un  dé- 
tachement de  hussards, se  présente  le  sabre  à  la  main. 
Le  peuple,  sans  s*émouvoir,  va  à  leur  rencontre,  sai- 
sit les  rênes  des  dievaux  et  interpelle  amicalement 
les  soldats;  ceux-ci  remettent  aussitôt  leurs  sabres 
dans  les  fourreaux  ;  plusieurs  même  ôtent  leur  cas- 
que en  signe  de  paix.  On  apporte  à  Tinstant  du  vin, 
et  tous  ces  braves  gens  boivent  a  la  santé  du  roi  et  de 
la  nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 
Dar  des  bourgeois,  leurs  libérateurs,  au  Palais- 
Royal.  Ils  soupent  dans,  le  jardin,  et  Ton  dispose  des 
lits  de  camp  dans  la  salle  des  Variétés,  où  ils  cou- 
chent sous  la  sauve-garde  des  citoyens  qui,  pendant 
la  nuit,  veillent  à  leur  sûreté.  On  les  loge  le  lende- 
nain  à  l'hôtel  de  Genève,  oh  des  paniers,  suspendus 
anx  fenêtres  par  des  rubans,  reçoivent  les  oln^ndes 
qne  tous  les  citoyens  sVmpressent  d'apporter  à  ces 
guerriers  patriotes.  On  fit  reconduire  dans  les  prisons 
«B  soldat  prévenu  de  crime,  le  peuple  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  dans  la  rue  de  la  pri- 
son, oui  n'offrait  plus  qu'une  promenade  de  citoyens 
paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance  de  leurs 
défenseurs.  Les  dragons  et  les  hussards  prirent  part 
à  la  joie  publique  et  partagèrent  les  bravos^  les  vive 
ia  nation  !  répétés  d'un  concert  unanime. 

Le  lendemain  matin,  une  députa tion  de  jeunes  ci- 
toyens présenta  à  M.  Baiily  une  lettre  dans  laquelle 
on  invoquait  l'intercession  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  ceux  qui,  la  veille,  avaient  été  arrachés 
des  prisons,  et  qui  étaient  en  ce  moment  sous  la 
sauve-garde  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

L'Assemblée,  partagée  entre  ce  qu'elle  devait  à  la 
rigueur  des  principes,  au  bien  de  la  paix,  à  la  majesté 
royale  et  à  sa  propre  dignité,  conciha  heureusement 
tous  ces  intérêts. 

La  députation  de  l'Assemblée,  à  la  tête  de  laquelle 
était  M.  l'archevêque  de  Paris,  fut  admise  le  soir 
même  à  l'audience  du  roi,  aui  applaudit  à  la  sagesse 
de  cet  arrêté.  Une  lettre  de  Sa  Majesté  ayant  annoncé 
le  lendemain  aue  la  liberté  des  soldats  prisonniers 
suivrait  immédiatement  le  rétablissement  de  Tordre, 
ils  rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  le 
jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce,  avant  même 
qu'une  députation  des  électeurs,  partie  de  la  capitale 
pour  la  demander,  fût  arrivée  à  Versailles.  Ainsi,  un 
BOt  de  clémence  fit  ce  que  n'auraient  pu  faire  des 
csnoBS  et  des  armées.  Le  calme  succéda,  et  tout  ren- 
tra dans  Tordre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidemeê  éê  M,  Lefrane  de  Pompignan^  arche- 
vêque de  Vienne. 

SUm  DE  LA  SKàNCB  DU  SAMEDI  4  JUILLET. 

Suite  du  discourt  de  M.  Dilhn,  curé  du  Vieux- 
Pouxauge. 

Il  se  sont  exposés,  comme  nous,  pour  Tintérét 
commun,  a  des  naines  secrètes,  mais  implacables  ;  et 
eomment  se  pourrait-il,  messieurs,  qu  après  d'aussi 
girands  exemples  de  patriotisme, qu'après  un  dévoue- 
ineiit  aussi  généreux,  vous  délibéries  à  réduire  ces 


illustres  citoyens  é  n'avoir  que  voix  consultative? 

Ne  les  aveat-Vous  pas  déjà  admis  à  avoir  parmi  vouf 
voix  délibérative  ?  Pourrex-vous,  messieurs,  anéan* 
tir  ce  jugement  que  vous  avez  déjà  prononcé?  Est-ce 
à  une  Assemblée  aussi  auguste  à  détruire  un  jour  ce 
qu'elle  a  réglé  la  veille  ? 

Je  pense  que  les  douze  députés  que  vous  avez  ad- 
mis le  SO  juin,  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  doi- 
vent avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 

M.  NÉRAC,  de  Bordeaux  :  Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons,  pour  Tin* 
térêtdu  commerce,  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
France.  Mais  (du  moins  telle  est  ma  façon  ae  penser) 
je  crois  que  c'est  par  les  liens  de  la  confiance  que  nous 
saurons  inspirer  aux  propriétaires  français,  que  nous 
pourrons  la  consolider  contre  les  révolutions  qui 
peuvent  arriver  dans  un  pays  lointain.  Maiscette  con- 
fiance que  les  Anelais,  que  tous  les  peuples  qui  ont 
des  possessions  aans  les  Indes  ont  regardée  comme 
la  première  base,  ils  ne  l'ont  pas  cimentée  en  appe- 
lant les  colonies  parmi  eux,  en  les  confondant  dans 
leur  gouvernement,  en  transportant  la  patrie  au- 
delà  des  mers  pour  en  établir  une  dans  leur  propre 
pays. 

Croyons-en  l'expérience  de  nos  rivaux;  ils  ont  su 
conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
Téloignement,  aue  les  efforts  de  la  liberté,  que  les 
vicissitudes  de  plusieurs  siècles  semblent  continuel- 
lement leur  enlever. 

Ils  ont  su,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même,  nous  aépouillerde  celles  que  nous  avions  ar- 
rosées du  sang  français,  et  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  ia  mere-patrie. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de 
la  patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en  dé- 
pendent. 

Plusieurs  membres  de  TAtsemblèe  interrompent  Tora* 
teur,  et  olMerveat  que  les  queitions  qoMl  examine  font 
déjà  décidées  ;  qo*il  ii*est  plus  temps  de  eontester  &  Salnt- 
Domingoe  le  droit  de  députer,  puisque  TAsseotblée  a  re* 
eonnu,  par  une  déUbéraUoo  anténeore,  la  faculté  qot 
toute  prorince  défait  avoir  de  députer. 

M.  LE  DUC  DE  Prasun ,  député  d'Anjou  :  Le  vœu 
de  la  noblesse  d'Anjou  me  prescrit  <le  conclure  à 
l'admission  des  députés  de  Saint-Domingue.  Elle  est 
dans  un  état  d'oppression,  et  a  besoin  d'une  complète 
régénération. 

S'il  fallait  qu'un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salle, 
au  moins  je  n*en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitté  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  noDlesse  d'Anjou  a  manifesté  son  vœu  sur  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  elle  exige  qu'elle  ait 
une  représentation. 

Et  comment  pourrait-on  la  lui  refuser?  Ses  richesses 
sont  immenses,  son  commerce  fleurit  dans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  divisé  en  trois  Quartiers.  1| 
le  moindre  bailliage  a  eu  quatre  députes  ;  pourrail 
on  lui  refuser  une  députation  semblable? 

Je  pense  donc  qu'il  faut  admettre  définitivement 
les  douze  députés  reçus  provisoirement  avec  voix 
délibérative,  et  les  autres  avec  voix  consultative. 

M.  Tarcbefèque  de  Vienne  donne  lecture  d'une  lettre 
quMI  Tient  de  recevoir  de  la  part  d*une  seconde  d^iutation 
de  Saint-Dominsue* 

Extrait  de  la  lettre  de  la  nouvelle  défutation  d9 
Saint'Pomingue. 

•  Monseigneur,  les  colons  de  Saint-Domingue 
soussig;nés,  actuellement  en  France,  n'ont  pu  voir 
d'un  œil  indifférent  le  moment  où  les  peuples  su- 
çais sont  appelés  par  un  roi  généreux  à  faire   Ain 
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àm  edwMéntionB  qn'iH  |ioiiral«iit  avotr  k  mettre 
•ont  f oi  feux,  et  ils  ont  conelu  que  Touii  ne  pou- 
ruoÊi  dios  ce  moment,  aroir  que  trois  choses  à  faire  : 

!•  Farorîsf r  la  circulation  de  prorincc  à  province  ♦ 
H  de  eadton  k  canton  dans  rintërieur  du  royaume; 
t*  porter  ilrs  secours  ou  denrëeS  dans  les  henx  où 
rlles  peuvent  manquer  réellement;  so  rénandre  des 
•iliires  et  même  des  aumônes  dans  ceux  ou  la  denrée 
ne  manque  pas,  mats  où  les  moyens  du  peuple,  sont 
insuffisants  pour  se  la  procurer. 

Ces!  Topmlon  de  votre  comité,  que  l'on  ne  peut 
aller  trop  rite  pour  les  œuvres  de  bienfaisance,  et 
trop  mùnr  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
rempreiote  de  la  raison  sociale,  et  s'appuyer  sur  les 
principes  reconnus  par  l'opinion  publique,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  elle-même  et  les  lais 
lenient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  Urgents  dans  quelques  cantons 
et  en  mime  temps  la  récolte  si  prochaine  que  ce  ne 
font  point  des  lois  qu'on  attend  de  vous  ;  ce  sont  des 
secours  qu'il  faut  donner  à  ceux  dont  le  besoin  les 
invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  pas  pcrmfs  par  vos  man- 
dats de  vous  occuper  ni  o'euiprunts  ni  d*impotS, 
avant  d'avoir  réffle  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  ia  périodicité  de  l'Assemblée  nationale;  mais  les 
trois  moyens  pour  soulager  la  misère  publique  en- 
traînent  ou  un  emprunt,  ou  un  impôt,  ou  une  auto- 
risation de  dépense  qui  nécessitera  l'impôt  ou  Tem- 
prunt. 

Sertec-vous  donc  dans  l'impuissance  de  secourir 
vos  frères,  qui  vous  implorent  ;  et  la  nation  assem- 
blée ne  pourrait-elle  que  plaindre  la  nation  ? 

S'il  s'agissait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses, 
de  fournir  k  la  prodigalité  d'une  cour,  de  rendre  des 
ministres  indépendants  de  la  satisfaction  publique, 
certaiueuient  alors  il  vous  serait,  il  vous  est  défendu 
de  vous  prêter  à  aucun  impôt,  k  aucune  contribu- 
tion, à  aucun  emprunt.  Tel  est  l'esprit  des  mandats 
aui  vous  lient,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel 
s  puisent  être  impératife  sans  danger. 

Vous  ne  pouvex  douter  que  vos  commettants 
n'aient  dit  que  le  salut  public  était  la  loi  suprême  ; 
qu'ils  ne  vous  aient  autorisés  à  mettre  obstacle  aux 
ravages  d'une  inondation  ou  d'un  incendie,  à  repous* 
aer  l'ennemi  si  la  patrie  était  attaquée,  à  secourir  le 
pauvre,  à  l'arracher  de  la  mort. 

Ce  n'est  pas  aux  pauvres  qu'ils  vous  ont  défendu 
d'accorder  une  rétribution  ;  et  puisque  vous  êtes 
leurs  représentants,  vous  devex  uire  ce  que  les  re* 
présentes  auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l'opinion  du  comité  des  subsistances.  11 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
propos<%  ;  il  se  borne  à  les  mettre  sous  vos  yeux. 

if.  le  rapporteur  présente  Mx  moyens  que  le  comilè  a 
cm  propre  à  remplir  lei  vues  de  rAsscmblée.  11  les  expose 
dans  les  six  propositions  suivantes: 

•  10  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 
pour  la  substance  et  le  soulagementdespeuplesdans 
je  sein  de  l'Assemblée,  à  Paris  et  dans  les  provinces  ; 
temettre  aux  Btats  provinciaux,  aux  assemblées  pro- 
vinciales et  aux  municipalités,  sous  l'inspection  de 
l'Assemblée  nationale,  l'emploi  des  fonds  qui  en  pro- 
viendront ;  20  autoriser  le  gouvernement,  les  Etats 
provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  mu- 
nicipalités à  faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la 
subsistance  et  le  soulagement  du  peuple  pourraient 
nécessiter,  sous  la  garantie  de  la  nation  et  l'inspec- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  3^  autoriser  dans  les 
provinces  oit  la  récolte  n'est  pas  faite  et  ne  serait  pas 
au  moment  de  se  faire  une  contribution  de  vingt  ou 
de  dix  sous  par  tête,  ou  de  telle  autre  somme  qui  se- 
rait localement  jugée  suflisante,  de  laquelle  l'avance 


sersit  faite  dans  chaque  municipalité  par  leshiift  ou 
dix  citoyens  les  plus  riches  et  le  plus  haut  imposés 
des  trois  ordres,  et  partager  en  autant  de  paiements 
qu'il  y  aurait  de  semaines  à  s'écouler  iusqu'h  la  ré- 
colte, à  l'effet  d'être  employés,  selon  la  sagesse  des 
assemblées  municipales,  en  achats  ou  transports  de 
subsistances,  et  au  plus  grand  soulagement  de  la  pau- 
vreté, sous  tel  condition  du'il  sera  rendu  compte  du 
tout  aux  assemblées supéneures  d'administration,  et 
par  cellesHsi  à  l'Assemblée  nationale;  4o  prendre  le 
temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l'exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à  tous 
les  Français  la  libre  et  mutuelle  communication  des 
subsistances  et  la  plus  grande  égalisation  possible  des 
approvisionnements  et  des  piix,  atin  que  le  roi  y 
ayant  ensuite  donné  sa  sanction,  cette  équitable  et 
utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse  plus  être 
interrompue  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  devienna 
une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat; 
50  rem'îttre  à  s'occuper  des  autres  questions  que 
pourrait  faire  naître  fe  commerce  des  grains  et  oes 
farines,  au  temps  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à  ce  sujet;  6*  sans  attendre  aucun 
éclaircissement  ultérieur*  prononcer  dès  aujourd'hui 
la  prohibition  de  l'exportation  des  grains  et  des  fa- 
rines jusqu'en  novembre  1790.  • 

Un  membre  objecte  aii*n  n*est  pas  permis  par  les  nan» 
dats  de  s*occoner  ni  dVmprunls  ni  d'impâts  avant  qoe  la 
constitution  soit  achevée. 

M.  Dupont  :  Il  serait  fâcheux  que  la  nation  assem- 
blée ne  pût  que  plaindre  la  nation  :  s'il  s'agissait  de 
prodigalités,  je  suis  persuadé  qu'alors  les  mandats 
seraient  impératifs;  mais  l'esprit  des  mandats  est  de 
soulager  le  peuple  et  d'employer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  eflicaces  pour  y  parvenir.  Le  co- 
mité a  été  unanimement  d'accord  sur  Turgeuce. 

L*AssembIée  ne  ^  croit  pas  ïïwi  éclairée  sur  cet  objet 
pour  le  soumettre  d*alMird  à  ta  di^icussion.  fille  arrête  que 
le  projet  du  comité  sera  envoyé  aux  diters  bureaux  qui 
le  discuteront  séparément,  et  porteront  à  TAsserobiée 
générale,  dans  la  séance  prodialoeb  le  résultat  de  leur 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  LUIfOI  6  JUILLIT. 

M.  Hébrard ,  ao  nom  do  eomitê  de  vérification,  fait  la 
rapport  de  Texamen  des  pouvoirs  de  quelques  dépuiés  i 
leur  nomination  est  reconnue  résuli^re.  II  s*élève  quelques 
discussions  sur  Télection  de  M.  l'abbé  Rojrer,  député  da 
clergé  d«  la  vUle  d'Arles. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  sera  admis  comme  député  de 
la  vUle  d'Arles,  pour  la  préieiite  sf^^inn  des  Etais-Géné- 
raux, et  sans  Urtr  a  coo4quence  pour  l'avenir. 

On  f^lt  lecinre  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4, 

Apr(s  cette  lecture,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
du  comité  des  subsistances. 

M,  ^*\  curé  de  l'Orléanais,  prend  le  premier  la 
parole  pour  exposer  le  seutimept  général  de  son  bu« 
reau. 

Les  moyens,  dit-il,  qui  vous  sont  offerts  par  le  co* 
mité  des  subsistances,  ne  nous  présentent  que  des 
secours  pour  l'avenir,  mais  non  pas  pour  le  prés(*nt. 
Les  besoms  actuels  sont  urgens  ;  ils  nous  pressent  de 
tous  côtés  ;  les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs 
de  la  femine. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal* 
heurs  qui  nous  désolent,  la  disette  du  blé  et  la  disette 
d'argent.  Les  productions  de  notre  soi,  un  numéraire 
immense,  produit  de  nos  richesses,  se  sont  répandus 
dans  des  contrées  étrangi  res,  et  y  répandent,  à  nos 
dépens,  un  siiperllu  nue  la  nature  et  nos  travaux 
nous  avaient  prodigue. 

Cependant,  sans  nous  livrer  ici  à  des  craintes  in* 
certaines,  nous  pouvons  sans  danger  croire  que  le 
blé  ne  manque  pas  en  France.  Les  provinces  fron« 
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Uèfcs  n*en  sont  pat  d^nnrues  ;  mais  c'est  Traiment 
f  n  se  rapprochant  du  centre  du  royaume  que  le  fléau 
de  la  disette  s*appesantit  davantage. 

A  Orléans  et  dans  les  environs,  les  troyi))les  et  les 
émeutes  réitérés  semblent  être  les  avant-coureurs 
d*une  famine  prochaine  ;  dans  d*autres  provinces  on 
a  donné  la  mort  à  des  malheureuses  victimes  aux- 
quelles on  ne  pouvait  pas  donner  du  pain.  Plus  on 
avance,  plus  les  obstacles  se  multiplient,  et  chaque 
jour  présente  un  accroissement  douloureux  de  nou- 
veaux malheurs. 

Il  était  temps,  il  y  a  un  mois,  de  prévoir  ces  cala- 
mités :  on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  des 
grains  ;  je  rai  même  proposée  dans  la  chambre  du 
clergé;  mais  à  peine  ma  proposition  a-t-elle  été 
laite,  qu*un  membre  s*est  élevé  contre  elle  ;  il  m'a 
accuse  de  peu  respecter  nos  lois  et  Tautorité  des 
cours.  Sans  doute  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
les  lois  et  la  majesté  du  trOne  ;  mais  la  religion  des 
princes  est  souvent  séduite,  et  le  premier  devoir  d*un 
Don  citoyen  est  de  foire  briller  devant  eux  le  flam- 
beau de  la  vérité. 

Je  pense  que  nous  devons  encore  soneer  au  moyen 
que  j  avais  soumis  au  clergé.  Le  comité  vous  Ta  pré- 
senté, et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suflisant  Le  mal  est 
immense  :  chacun  doit  chercner,  autant  qu*il  est  en 
lui, à  le  diminuer;  et  c*est  ce  qui  me  porte  à  croire 
qu'une  souscription  volontaire  en  faveur  des  pau- 
vres contribuera  beaucoup  à  soulager  leur  misère. 

A  peioe  rorateur  finbMit,  lorMiae  If.  le  présîdeot  an- 
nonce qu*U  fient  de  recet oir  une  lettre  des  boulangen  de 
Paris  adresfiée  au  conité,  sur  laqodie  il  y  a  presêée^  L*As* 
semblée  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  subsistanees« 
qui  est  invité  à  s*asseaibler  snr-le^liamp. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Il  Mt 
précéder  son  opinion  d'un  discoors  éloqaent  dont  boos  ne 
pottf ons  donner  qn'on  extrait 

•  Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  l'impa- 
tience est  permise,  et  où  l'on  a  presque  droit  de  se 
faire  pardonner  des  discours  dont  l'utilité  serait  in- 
certaine. Il  s*agit  du  peuple,  de  ses  malheurs:  nous 
le  sentons  tous;  nous  voudrions  tous  le  soulager.  On 
n*a  pas  un  sentiment  qu'on  ne  veuille  épancher  ;  on 
n*a  pas  une  idée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut. 
Sur  tout  autre  objet ,  J'aurais  écouté  et  me  serais 
instruit.  Dans  la  cause  du  peuple,  je  ne  puis  ré»ster 
à  dire  ce  que  j'ai  pensé,  ce  que  j*ai  cru^  ce  que  j*ai 
senti. 

•  La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L'annonce  même  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
spéculations,  s'il  est  possible  que  de  coupables  pro- 
^^-^^lires  sont  dans  I  espoir  de  fonder  leur  lucre  sur 
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les  larmes  des  citoyens.  A  l'intérêt  principal  viennent 
se  mêler  des  intérêts  accessoires.  Il  n*est  pas  de  mou- 
vements dans  les  chocs  publics  sans  fluctuation,  et  il 
est  de  votre  devoir  d*operer  lentement.  Vous-mêmes 
avez  craint  que  les  démonstrations  de  la  joie  ne  fus- 
sent aussi  inquiétantes  que  le  mécontentement,  il 
importe  de  fiser  le  premier  acte  par  lequel  vous 
pourrez  rasseoir  les  écrits,  rassurer  l'autorité,  pres- 
crire la  soumission;  et  il  serait  touchant  que  le  pre- 
mier acte  fût  consacré  à  nourrir  Tindigent.  •  (On 
applaudit.) 

L'orateur  examine  ensuite  la  proposition  du  co- 
mité ;  il  rn  relève  l'insuffisance  et  les  inconvénients. 
La  souscription  volontaire  serait  insuffisante  et  au- 
dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Puis  il  ajoute  : 

•  1^  contribution  par  tête  nous  offre  un  moyen 
positif  et  peut-être  suffisant.  Mais  sous  un  nom,  schis 
un  nutre,  c'est  toujours  un  octroi,  un  emprunt,  un 
iuipi't;  nous  ne  pouvons  en  consentir  qu«*  lorApie  la 
constitution  sera  établie  sur  dos  bases  incontesta- 
bles «...  Jamais  sans  doute  le  gouvernement  ne  mé- 


rita plus  de  connanee,  pins  de  fiiTeor  que  di 
instant  et  sur  cet  objet  ;  mais  c'est  pour  cela 
que  nous  devons  être  plus  en  garde  contre 
mêmes.  Moins  il  y  a  de  précautions  k  prendre  cootre 
les  personnes,  et  plus  il  fout  en  prendre  contre  les 
places.  Enfin,  ce  serait  un  exemple  :  il  pourrait  de« 
venir  dangereux  ;  il  n'en  faut  point  donner  qui  ne  toit 
à  l'appui  d'un  principe.  Le  principe  est  «me  nMv 
ne  pouvons  encore  voter  aujounfhoi  ni  mbmàt^  ni 
emprunt 

•11  fautcependantsecoorir  le  peuple,  ce  peuple  qni 
souffre,  ce  peuple  que  nous  avons  rbonnenr  de  le- 
présenter  et  l'ouligation  de  défenore... 

•  Après  avoir  examiné  les  six  propositions  prten- 
tées  par  le  comité,  il  m'a  semble  que  PAsMitlëe 
nationale  pouvait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a  Bé 
rendu  par  le  comité  des  subnstances,  de  U  •ooftance 
du  peuple,  de  la  nécessité  de  s'occuper  nrompleaent 
des  moyens  de  remédier  à  la  cherté  in  gnum,  et 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  sa  vive  reconnaittuioe  de 
l'infatigable  bienfaisance  avec  laquelle  elle  a  dier- 
ché  à  soulager  ses  sujets  contre  les  calamités  da 
temps,  a  résolu  et  décrète  : 

•  10  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater- 
nels, au  nom  de  la  nation,  avec  l'effusion  de  tons  les 
sentiments  qu'il  a  mérités  décile  en  cette  ooeamw; 
20  que  Sa  Majesté,  qui  seule  dans  ce  moment  peut 
embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  tous  les  besoins  de 
son  vaste  empire,  sera  priée  de  foire  savoir  par  le 
ministre  qui  a  concouru  si  dignement  à  ses  vnes , 
si  un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la 
circonstance,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise; cl 
l'Assemblée  promet  solennellement  qu'aussitôt  qae 
l'établissement  et  la  promulgation  des  lois  constita- 
tionnellfs  lui  permettront  de  s'occuper  des  sobndfs, 
elle  en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres 
pour  réaliser  le  secours  extraordinaire  ;  3«  qne  dès 
aujourd'hui  l'exportation  des  grains  et  des  formes  à 
l'étranger  sera  et  demeurera  prohibée  jttsqn*ao  aoîi 
de  novembre  1790,  sauf  à  prolonger  ou  abrterr  le 
temps  de  cette  prohibition  si  les  circonstances  l'exi- 
sent  ;  4o  que  des  aujourd'hui  pareillement  la  eim- 
lation  des  grains  et  des  farines  sera  et  duneorm 
libre  dans  tout  l'intérieur  du  royaume,  sans  qa*il 
puisse  y  être  apporté  aucun  obstacle  par  aoeone  au- 
torité, même  par  les  arrêts  ou  sentences  des  eoors  de 
justice,  lesquels  arrêts  et  sentences  TAsseniblée  na- 
tionale annule  pour  le  passé  et  interdit  pour  l'af  e- 
nir;  5o  enfin, aue  le  présent  décret  sera  porté  an  roi, 
qui  sera  prié  ties  respectueusement  de  le  revêtir  de 
sa  sanction  royale,  et  de  le  foire  procUmer  dans  tont 
le  royaume. 

•  Se  réservant  l'Assemblée  nationale  de  pot  van 
par  la  suite  aux  lois  fondamentales  qui  devrant  être 
portées  sur  les  grains,  approvisionnements,  sîibai- 
stanres,  et  qui,  sanctionnées  de  même  par  le  roi,  de- 
vieiulrontla  règle  et  assureront  la  tranquillité  de  tnas 
ses  sujeu  ;  et  en  atu>ndant,  le  comité  des  snhsiaUncfS 
ne  cessera  de  s'occuper  des  moyens  de  proenrrr  IV 
bondance,  de  rétablir  l'ordre,  de  rcdiercher  et  ré- 
primer les  abus,  en  invoquant,  tontes  les  fois  wtû  c 
sera  nécessaire,  la  décision  et  rautohtë  de  rlasnn 
blée  nationale.  • 

•Je  crois,  messieurs,  que  cet  arrêté,  en  rfrtiil 
aux  malheurs  qui  nous  affligent,  est  conforme  à  nas 
sentiments  et  à  nos  principes.  La  circulatioB  fera  ré- 
pandre les  farines  dans  toutes  les  provinces;  elle  fna 
succéder  l'abondance  à  la  disette,  ouvrira  les  poftra 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  inibait 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  lamMS  de 
srs  t'onritoycns  ;  et  rette  autorité  liarbare  qui,  en  re- 
tenant le  superflu  dans  une  province,  envoie  la  fomoH 
dans  les  provinces  voisines,  cessera  enfin  d'exister. 
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11»  et  LftDy  doDM  emoHe  quelques  dérdoppementt  ans 
•vwlafet  que  pooira  produire  rarr&té  qu'il  a  présenté,  et 
il  âuHoi  disants 

11  Mrait  beau,  messieurs,  il  serait  touchant  que 
Totétt  im|H>8ant  qui  va  être  établi  par  vous  dans  tou- 
tes lei  parties  de  la  chose  publique,  se  produis  t,pour 
la  première  fois,  sous  une  image  aussi  attendrissante, 
et  <|ue  le  premier  acte  émané  de  la  réunion  des  deux 
puissances  nationale  et  rovale  fût  consacré  à  soula- 
ger Vindigenoe,  à  nourrir  l  affamé,  à  répandre  la  con- 
tolatioB  et  la  vie  sur  tout  Tempire.  • 

Ou  a  yficment  applaudi  pendant  et  après  la  tenue  de  ce 
4is»uf«» 

M.  Di  YniBn  :  En  rendant  justice  aux  intentions 
éa  préopinant,  en  vantant  l'éloquence  avec  laquelle 
fl  a  traité  son  sujet,  je  sacriâe  mon  amour-propre 
à  mon  devoir.  Une  loi  telle  que  Thonorable  membre 
Va  proposée  est  délicate,  et  Teffervescence  en  rendra 
peut-éfre  Texécution  plus  diflicile.  Le  bureau  dont 
y  al  rhonneur  d'être  membre  s'est  borné  à  faire  un 
rcnerctment  au  roi  pour  tous  les  soins  qu'il  s'est 
donné  et  le  prie  de  les  continuer. 

Plusienrs  membres  parlent  ensuite  ;  ils  présentent  le  ré* 
marné  des  a?is  des  diliérents  bureaux  sur  les  propositions 
ém  comité»  On  adopte  les  unes,  on  modifie  les  autres  : 
fudques-unes  sont  rejetées. 

On  membre  Ut  un  premier  projet  d*arrêté.  En  voici  la 
sobrtance: 

•  10  Remercier  Sa  Majesté  d'avoir  sauvé  la  patrie 
et  d*avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

•  20  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  ; 

•  So  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
tonte  l'étendue  du  royaume.  • 

L*orateur  d*ttn  autre  bureau  donne  lecture  du  projet 
^1  y  a  été  adopté.  Le  f  oici  : 

•  L'Assemblée  a  vu  avec  attendrissement  les  soins 
actifs  que  Sa  Majesté  s'est  donnée  pour  ses  peuples; 
elle  supplie  Sa  Majesté  de  les  continuer;  que  la  na- 
tion lui  en  aura  une  étemelle  reconnaissance;  qu'elle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu'elle  contracte 
Tif-à-vis  du  monarque,  qui  ne  peut  trouver  que  dans 
son  cœur  la  récompense  d'une  si  belle  action. 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'elle  s'occupera 
casenUellement  de  ces  objets  lorsqu'elle  aura  reçu 
les  instructions  nécessaires,  et  que  le  comité  ne  c^ 
sera  de  travailler  sur  des  objets  aussi  importants.  • 

M.  rarebevéque  de  Bordeaux  Ut  le  projet  adopté  par 
•••  bureau. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  cherté  des 
crains,  etc.,  arrête  : 

•  10  Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 
grâce  à  Sa  Majesté  des  soins,  etc.,  et  pour  que  les 
Etats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
lenr  activité  ne  soit  pas  suspendue,  le  roi  sera  sup-^ 
Blié  de  continuer  les  secours  qu'il  a  accordés  jusqu'ici 
a  aes  peuples; 

•  so  Que  les  associations  de  bienfaisance  redou- 
bleront, s'il  est  possible,  leurs  efforts;  que  l'on  en 
établira  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  et  où 
ces  établiaements  pourront  toutefois  s'établir  ; 

•  30  An  surplus,  l'Assemblée  nationale  n'étant 
chargée  que  de  la  question  importante  qui  concerne 
la  constitution,  le  roi,  le  gouvernement,  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  et  enfin  tout  corps, 
tout  officier  char^  de  l'administration  publique,  se- 
ront invités  à  diriger  plus  particulièrement  l'atten- 
tion la  plus  sévère  a  écarter  les  maux  qui  affligent  le 
peuple  depnb  longtemps.  • 

Le  diz*huitième  bureau  a  présenté  ensuite  son  opinion, 
par  rorgane  de  M.  Bouche. 

•  Les  moyens  du  comité,  dit  le  rapporteur,  ont  été 
regardés  comme  dnngrrcux,  impraticables,  lent*  et 


tardifs;  mais,  sans  nous  livrer  à  des  réflexions  que 
les  préopinants  ont  déjà  soumises  i  votre  sagesse,  je 
me  contenterai  de  faire  la  lecture  de  l'arrêté  projeté 
dans  le  bureau. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  à  elle  feit  par  le  comité  de  subsistances,  et 
après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire,  arrête  : 

«  De  foire  au  roi  de  sincères  remercîments  des 
soins  que  Sa  Majesté  a  pris  pour  remédier  à  la  disette» 
et  pour  le  supplier  de  continuer  les  soulagements 
qu'exigent  les  événements  et  de  donner  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  découvrir  les  magasins  où  d'avides 
propriétaires  entassent  les  grains. 

•  L'Assemblée,  convaincue  du  danger  de  la  prohi- 
bition de  la  circulation  des  grains,  considérant  que  la 
moisson  est  presque  faite  dans  les  provinces  méri- 
dionales, que  celle  des  seigles  va  bientôt  commencer, 
a  arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil,  arrêts  de 
cours,  sentences,  de  quelques  tribunaux  qu'ils  soient 
émanés,  ordonnances  d'intendant,  seront  déclarés 
nuls  ;  qu'en  conséquence  la  circulation  des  grains 
sera  autorisée  et  rétablie,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

•  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  dangers  fu- 
nestes de  l'exportation,  arrête  qu'elle  sera  défendue 
jusqu'au  mois  de  décembre  1790,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  • 

Nous  aurions  ici  terminé  le  récit  des  motions,  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  n'entrait  dans  des 
détails,  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  in- 
convénients qu'entraînerait  l'adoption  des  mof  eus 
proposés  par  le  comité. 

Motion  de  M.  Pélion  de  Tilleneuvef  au  nom  dm 
21  «  bureau.  L'on  a  observé  qu'une  souscription 
volontaire  ne  serait  ni  suffisante  pour  soulager  les 
malheurs  qui  affligent  la  France,  ni  convenable  à  la 
dignité  de  l'Assemblée  ;  d'ailleurs  personne  ne  l'a 
encore  adoptée. 

Le  second  moyen  a  paru  extrêmement  vague  ;  les 
at$emblée$  protnneiates  seront  autorisées  à  faire 
des  avances^  etc.;  mais  dans  ce  projet  il  n'y  a  rien  de 
fixe,  rien  de  déterminé  ;  tout  y  est  incertain,  et  dé- 
pend de  l'arbitraire  ;  il  est  impraticable  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie. 

La  troisième  renferme  un  impôt,  une  contribution 
forcée.  11  ne  convient  pas ,  dans  un  temps  de  mal- 
heurs, de  forcer  des  Français  à  la  générosité  et  à  la 
compassion,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour 
ouvrir  leur  âme  à  la  bienfaisance. 

Si  le  bureau  a  rejeté  ces  trois  premiers  moyens,  il 
n'a  pas  vu  du  même  œil  la  libre  circulation  des 

grains;  ce  n'est  que  par  le  système  contraire  que  la 
isette  ravage  une  province,  lorsqu'une  trop  grande 
abondance  reflue  dans  l'autre.  Le  bureau  a  donc 
cru  devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu'il  faudrait  anéantir  les  lois  pro- 
hibitives, 

H  est  encore  un  moyen  qui  jusqu'ici  ne  s'est  pré- 
senté à  l'idée  d'aucun  membre  de  cette  Assemblée, 
et  qui  a  fait  quelque  impression  dans  le  bureau. 

Ce  moyen  est  un  emprunt  de  .soixante  millions;  il 
a  paru  d'abord  contraire  à  nos  mandats,  mais  il  est 
si  modique  !  il  concerne  un  tout  autre  objet  aue  ce- 
lui qu'on  nous  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  il  n  est  pas 
destiné  a  satisfaire  l'avidité  du  gouvernement  :  ces 
considérations  ont  paru  l'emporter. 

Quant  aux  remerciments  que  l'on  projette  d'adres- 
ser au  gouvernement,  je  ne  puis  les  adopter;  nous 
ignorons  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  la 
disette  ;  sont-elles  sages  et  sagement  combinées?  At- 
tendons pour  nous  livrer  à  cette  reconnaissance,  que 
l'effet  en  ait  justifié  le  premier  mouvement.  Faisons 
que  le  sentiment  du  regret  et  de  la  douleur  ne  soît 
pas  précédé  par  ^j^JJ^  de  Vi  graUtudc, 
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teBWfi»mitHWftm>iioncf,titrrorgiiiedell.  deBonf» 
flers  qu*il  a  adopté  Topiiiion  générale,  odle  de  laUier  au 
roi  le  ioln  de  remédier  à  U  dîjeile* 

If.  Joubert,  comminsaiie  du  vingt-cinqoUiiie  bureau,  a 
été  chargé  dVxpriiner  le  m^e  leeu.  Il  ajoute  que  IVx- 
|K>rtalioii  fùtdércnduejusqu^au  prroiier  not embre  1790; 
que  la  cinulaiioo  fiA  permise,  et  que  quiconque  y  met- 
Irait  obstacle  serait  regardé  cviaaic  eniieini  de  TElat  et 
Irvitre  ft  la  patrie. 

Le fingtiieptièine  bureau  propow l'arrêté  solfanl  ! 

«  L*Assoinhl('e  ualiuiiale.  Umclit-e  dfs  malheurs  du 
peuple,  am^lc  nrovisoireoieiit  que  diins  tous  les 
lieux  ou  la  rrcolie  ne  cumuieiicern  que  dii us  quinze 
jours,  et  uù  le  pain  coûtera  plus  de  trois  sous  la  li- 
vre, 1rs  seisiieurs,  ks  curés  et  les  asseujbUî^s  inu* 
nicipales  s  il  y  eu  a,  sont  inviti's  à  aviincer  une 
somme  quelconque  destinée  à  Tachât  des  grains,  les- 
quels semut  d.stribuifs  de  semaine  en  semaine 
et  après  les  rixolu^s  aux  pauvres  lafcessiteux,  dis- 
tribution dont  rAsienibfée  nationale  charge  la 
conscience  de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  (aire  ;  les- 
quelles avances,  dûment  ainsi  faites,  seront  gar.inties 
par  U  nation  qui  en  fait  la  prcjuière  dette  de  l*Etat.  • 

M.  te  COMTE  xm  Mirabrau  :  J'interpelle  le  comité 
des  subnstanrfs  dedtnïlarer,  1«  s'il  ne  lui  a  pas  été 
donné  counaissance  des  propositions  faites  pnr 
M.  leflferson,  an  nom  des  Améneain^,  pour  la  foitr- 
niCure  des  siibsistiinces  ;  <•  de  l'ctAre  d'un  particulier 
résidant  en  Anjçleterre  de  vendre  de  la  farine  de  pois 
é  un  prix  très  modique;  8»  enlin,  pourquoi  s*il  en  a 
eu  connaissance,  il  n'en  a  pas  foit  part  i  rAisenililée. 

11.  Drpoirr  :  l^e  comité  i^ore  absolument  ee  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 

11.  LE  COMTE  DE  Mil AiEâu  :  Dans  ce  cas,  je  supplie 
rAssi'iublée  di*  suspendrt*  sa  dt^rision  ,et  je  I  ui  demande 
viii^t-qiintre  heiirespour  prendre  sur  les  faits  dont  Je 
vieus  de  parbT  les  instructions  et  les  reuseiguenu^nts 
qui  me  sont  nécessaires.  J'(>b.iiTve  encore  que,  nre- 
cisémeiit  sur  la  matière  qui  nous  oceuiie,  rAssemiilée 
doil  se  délier  de  son  zèle,  et  ne  hasanler.  aucune  dis- 
position qui  imisse  compromettre  les  priuci|)es. 

If.  Camus  ob^rre,  surirt  arrétéf  que  chaque  orateur 
lit,  au  aom  de  ma  bureau,  qu'iU  août  contre  la  nyle  { que, 
par  celte  foriuc.  Von  ioteidit  toute  diicuMion  daiu  TAs* 
aemblèc  générale  ;  qu*au  lieu  d'écouler  et  de  »*éclai ter  ilct 
atls  de  tnus  Irft  mt-nibres  de  l'Ak^eniblée,  on  se  réduit  à 
n'écouler,  ft  n*en tendre  que  ceui  des  buieaui;  qu'enfin 
ce  n(iu\pau  régioie  est  cnniraire  au  rf-glement,  et  divise 
TAssenililép  en  irenie  confédérations  délIbémnleiL 

M.  le  pri-sidrnt  obsone  que  K*s  projeis  d'arrf-tés  ne  doi- 
vent être  r^"8rdé«  que  comme  d*^  motions,  et  que  per- 
sonne ii'r«t  privé  du  droit  de  parler. 

Ces  dr«i  débats  ainsi  terminés  après  les  motâona,  telles 
que  BOUS  venons  do  les  déladlcr,  oo  coMinut  la  lecuirt 
en  autres. 

M.  TARorr,  au  nom  du  vinni-quairirm^  èureaii . 
Je  penv  ifii'd  est  danf»preiix  de  prendre  un  iNirti  sur 
l'ini|W\t.  I,rs  cirronstaiires  Sf)nt  urgentes.  Les  vues 
ne  parni«iseii|  |ins  de  iialiire  a  p«»rfer  deg  secours  eflî- 
Tarrset  pr(Hnpts:flaiwretlepf>sitifin«  le  bureau  pense 
<|iie  rhaqne  ameniblée  niuiiiripaledi»itétre  autorisée 
ri  invitiv*  à  faire  l'avance  d'une  somme  de  luo  livres 
dans  les  |taroi»ies  de  cinquante  feux,  de  IM^  dans 
relies  de  eent  feux,  et  ainsi  de  suite.  Lesdi tes  avances 
leraii'iit  K<iranttea  |iar  la  nation. 

M.  Moi'^ira  :  Les  pn»jefs  dont  TAssemblée  s^nr- 
f  iipe  n^  siini  |un  de  «nn  ressort  ;  TAswmblée  ne  peut 
rien  statuer,  rien  déiider,  ré;(ler,  piiisi|ii'elle  n'a  au- 
rnne  iii^lnietion,  aiieiin  ^lat,  aunin  n'naeifçiiemenl  ; 
rtir  ne  peut  rien  ordonner,  puisque  ces  ordres  ap- 
partiennent nu  iNHiVoirexiteutir;  elle  ne  peut  pfi»- 
eiiri'r  aurun  si'cnur^  puisque  rien  n'est  en  sa  puii- 
gaiice  que  de  faire  des  lois. 


En  eflRpt,  que  peut  faire  T  Assemblée  nationale  chns 
un  moment  de  calamité?  Peut-elle  arrêter  les  hor 
reursde  la  famine?  a-t-elle  In  puissance  de  poiirsui 
vre  les  monopoleurs,  de  les  livriT  à  l'exécration  pu 
bliqiie  et  à  la  vengeance  des  lois?  a-t-elle  la  fort» 
exécutrice  pour  arrêter  et  punir  des  complots  que 
l'ombre  du  mystère  couvre  depuis  longtemps,  que 
des  hommes,  qui  ont  usurpé  Tautorité,  sanclionnent 
encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a«C*elle  ees  res* 
soun*4*s  salutaires,  ces  éclaircissements  nëcrnaiees 
qui  résident  dans  le  gouvernement  pour  faire  le  bien  9 
Non,  sansdoute  :  sans  lumières,  sans  reoseigutuieots 
sans  force  exécutrice,  dépouillée  de  toute  activitét 
ré<luite  a  l'iinnuissance,  elle  est  isolée,  abandonner 
au  seul  désir  de  faire  le  bien  ;  elle  neut  l'ordonner, 
mais  c'est  tout  ;  agissante  Jtisqtie-la,  sa  fbrcf  expire 
au-delà  di*s  bomesqui  la  resserrent  :  l'autorité  légis- 
lative n'est  rien  sans  l'autorité  exécutrice,  et  celle-ci 
peut  tout  sans  le  concours  de  l'autre. 

Au  surplus,  examinons  de  sang-froid  les  moyeiif 
présentés. 

Le  premier  est  une  souscription  de  blenbîaanef  ; 
mais  les  Aines  gt'iiéreiises  ont-elles  attendu,  pour  ma- 
nifester leur  $<*ntiinent,  que  l'on  ouvrit  dans  les 
villes  un  bureau  oii  l'orgiieil  et  la  vanité  porteraient 
avec  eni()hase  les  dons  qu'une  avare  pitié  reut  bien 
laisser  tomber  sur  Findigence? 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  noini 
étendue  des  imlividus  qui  composent  les  assemblée 
proviiinales;  ce  ne  |)rutétre  là  une  loi,  et  ils  n'en 
ont  pas  besoin  pour  remplir  ce  que  leur  devoir  leur 
prescrit. 

Le  troisième  déshonorerait  la  nation  ;  depuis  quand 
la  fi)rce-t-on  a  la  générosité  ?  Croit-on  qu'il  est  be- 
soin d'une  imposition  par  tiUe  pour  soulager  la  mi- 
sère? Il  aurait  mieux  valu  une  simple  exuortatioa 
Î[u'uiic  loi  qui  commande  et  présent  :  celle-ci  des- 
lonore  les  nta*urs;  celle-là  est  un  hommage  aiii  lui 
est  rendu.  ]l  y  a  assez  longtA*m|)s  que  Tun  parle  d'é- 
purer les  mœurs  ;  est-ce  ainsi  que  Tou  aurait  i»ni- 
mencé  ? 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  ces  moyens,  on  pi» 
tdt  a  S4'mblé  rtt:on naître  que  c  était  à  la  pnidiriireilu 
rf  '•  uue  c'était  même  un  devoir  du  roi,  une  émana 
tion  u«  lautoritâi  exécutrice  ;  elle  sest  arrêtée. 

Ne  faut-il  qu'ordonner  ?  elle  est  prête;  mais  fanl^l 
exécuter?  ce  n'est  plus  qu*un  vain  lanldaie. 

Mais  laissons  de  côté  les  réAexiona,  et  reye«OM  an 
lait. 

Le  eomité  de  anbaistances  peut  toujours  eoBtimier 
ses  opérations  pour  dévoiler  les  monopoles,  tandis 
que  I  Assemblée,  occupée  d'objets  moins  importants, 
mardierait  à  grands  pas  vers  la  cuustitutioa. 

M.  Bouche  d(*niande  éfcilement  q«*oii  tospeiiie  la  déR* 
béraiion  tciuflie  Mir  les  propo«illons  fiiite*  par  le  wariM 
de  subAlstaBeei,  iMiceqac  deaMin  il  e^f^re  atalr  à  fiiiia 
part  A  TAs^embléf  de  quelques  déoouvenci  latéPSiaMiab 

II.  Bottcte  étant  BMfoibfv  du  eoMiié,  aur  loa  ufcmii- 
lion ,  l'Atseviblép  cesse  de  s*ooeu|icr  de  ce  qal  a  fait  iaa* 
qu*ici  Ja  aiaiii>rede  la  déli lierai iou. 

M.  le  piésiWent  aniuiuce  uue  députation  de  MIL  ks 
élecieur»  de  Pari»,  en  ot»enanl  que  ers  depulatloascnlè- 
feiit  de«  moments  preci'-m  à  PAsaemb'ée. 

Le«  doutés  sont  Introduits;  Us  viennent  appoftericn» 
Dean  d'oliiier. 

M.  L  AaaÉ  BcaTMOUO,  au  ao»  ââê  éUeiâmnéê 
Parti  :  L  asseiubliT  di*s  électeurs  de  Paria  OHUiat 
tout  le  prix  des  moments  que  vous  oooaacm  aa 
bien  publie  avec  aniant  de  succès  que  deglaîi»;rUa 
ne  se  permettrait  |ias  de  vous  demander  h  susprîidre 
le  ciiurs  de  \ns  tnv.iui.  Si  la  cireonstaoce  ne  hiâ  oi 
afait  imposé  la  ui-ces^iL'. 

(La  iuile  au  prochain  nmm&^Ji 
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ASSEMBLÉE  «MlO^^l-E. 

Prétidinee  éê  M.  Lefrane  de  PompigtUl^>  arche- 
véque  de  Fteime. 

8IIITB  Dl  LA  SÉANCB  DU  LUKDI  6  JUILLET. 

SmiU  eu  Hêcouri  de  M.  Vahhë  BerlKoUo,  électeur 
de  Paris, 

Lfs  snites  de  ^a  journée  du  30  juin  présageaient 
les  plus  grands  désordres.  Les  électeurs  étaient  as- 
mblës  samedi  à  THôtel-de-Ville.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  au  Palais-Royal,  les  en- 
Toyët  de  ces  mêmes  citoyens  qui  se  sont  fait  intro- 
dmre  dans  notre  salle,  nous  ont  forcés  a  nous  occu- 
per des  prisonniers  qui  attendaient  Texécution  de  la 
proiaesse  de  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Royal; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux 
■lUle  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations;  la 
mit  s'arançait,  le  peuple  s'animait,  nous  primes  un 
anétë  qui  ramena  les  esprits,  en  les  frappant  par  des 
idées  justes;  nous  y  dmarions  qu'il  n'était  pas  pjer- 
mis  de  douter  de  la  parole  du  souverain  ;  qu  aussitôt 
mt  les  prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à  Versailles,  sollici- 
ter, etc.;  qu'ils  s'engaeeaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
r^rissans  avoir  obtenu  la  ^âce  de  leurs  concitoyens  ; 
m'ils  étaient  prêts  à  se  jetiT  aux  genoux  du  roi,  à 
dire  à  ce  bon  prince,  comme  des  enfants  à  leur  père, 
qu'ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu^à  ce 
^il  leur  eAt  accordé  pardon,  etc. 

Cette  dernière  phrase  produisit  l'effet  le  plus  prompt 
et  le  plus  désirable.  La  nuit  ne  s'était  point  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégres  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  ;  les  attroupements  ont  cessé  au 
Palais-Royal,  le  calme  règne  à  Paris.  Nous  venions 
TOUS  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  sensation  agréable  qu'il  ferait  sur  vos  cœurs. 

C'est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  que  nous 
tommes  arrivés  ce  matin  auprès  de  vous;  ce  n'est 
plus  l'exécution  d'une  grâce  que  nous  venons  vous 
demander  de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s'est  développée.  Les  prisonniers  réin- 
t^^rés  sont  libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  reconnaissance  oue  nous 
TOUS  pnons  de  porter  au  pied  du  trdne  de  Sa  Majesté  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentiments  de  ses  peuples,  le  trompe  et  se  rend 
coupable  envers  la  nation  ;  dites-lui  que  la  paix  et  le 
ealme  seront  inaltérables  tant  qu'il  nous  chérira  au- 
tiot  que  nous  le  chérissons,  etc. 

M.  LB  PiBSiDiifT  :  L'Assemblée  apprend  arec  joie 
que  la  paix  W^gne  dans  la  capitale;  elle  n'a  jamais 
douté  de  la  fiat*iité  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l'.'issemblée  nationale  s'occupe  du  bonheur  public  ; 
mais  que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  a  la  patrie  et  au  roi  :  dites- 
leur  surtout  que  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper 
de  la  constitution  de  l'Etat. 

La  séance  se  termine  par  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  correspondance  et  par  l'annonce  cfue  l' Assem- 
lilëe  va  se  livrer  k  la  déclaration  des  droits. 

SÉANCB  DU  MABDI  7  JUILLET. 


La  séance  efNmneiiee  par  régler  deux  points  :  Tan  con- 
eenuini  la  police  de  la  Mlle,  Tautre  conoeniant  les  paquets 
cawjfét  à  rA««cmblée  nationale. 

M.  le  pré4d«nt  obserre  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des 
kvWcrt;  que  Ton  propose  d'en  prendre  six,  qui  seront 


décoré  d'une  médaille  dont  la  légende  annoncera  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  babilles  comme  les  huia- 
riers  de  justici'. 

Quant  aux  paquets,  M.  le  président  annonce  qu*îl  y  en 
a  quatre  d'arrivés  :  le  premier  à  Tadressedu  clergé,  le 
second  à  celle  de  la  noblesse*  le  troisième  à  celle  des 
communes,  le  quatrième  enfin  envoyé  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  députés  consentent 
%  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les  secrétaires 
pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  intéressantes,  en  faire  • 
part  à  TAssemblée,  et  laisser  de  côté  celles  qui  ne  consume- 
raient qu*inutilement  ses  moments. 

L'on  donne  lecture  du  prooî-s-f erbal  de  la  séance  d'hier; 
et  ensuite  M.  le  rapporteur  du  comité  de  sulnistances 
instruit  TAssembléc  de  ses  opérations  de  la  Yeille. 

Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendus  à  ce 
comité.  M.  le  chevalier  Rutlége  a  porté  pour  eux  la  |)a- 
role  ;  mais  le  comité  a  regardé  les  objets  qu*il  tenait  de 
présenter  à  l'Assemblée  comme  appartenant  à  Tadmins- 
tration  ;  qu'elle  seule  pouvuit  en  décider,  et  le  comité  Ta 
annoncé  à  M.  le  chevalier  Rutlége. 

M.  le  président  annonce  qu*il  fient  de  receroir  les  déli- 
bérations de  Villeprel,  des  laboureurs  de  la  Haute-Au« 
vergne,deSaint-Pierre-le-Moutier,  de  Saint- Jean-de-Losnes, 
contenant  les  témoignages  de  respect  et  de  reconnaissance 
pour  PAssemblée  nationale.  On  n'en  a  pas  donné  lecture, 
pour  ne  pas  perdre  de  moments  ;  mais  on  a  décidé  d'en 
faire  mention  dans  le  procès-vert>al. 

M.  Hemoux,  député  de  Saint- Jean-de-Losnes,  lit  une 
déclaration  de  oe  bailliage,  par  laquelle  il  renonce  à  ses 
privilèges. 

•Saint-.lean-de-Losne,  dit-il ,  s'est  toujours  distingué 

Sar  sa  fidélité  et  son  amour  pour  ses  rois.  Depuis  plus 
e  six  siècles,  cette  ville  jouit  de  privilèges  pécu- 
niaires aue  tous  les  rois,  à  leur  avènement  au  trOnet 
ont  confirmés;  mais  le  patriotisme  qui  anime  la  na- 
tion en  entier  lui  prescrit  le  devoir  aen  faire  un  gé- 
néreux abandon.  Si  elle  ne  s'y  fût  pas  soumise,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indienes  du  titre  dont  s'ho- 
nore tout  citoyen  français.  Cette  renonciation  aura 
lieu  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aura  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  • 

L'orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qn*!!  fait  an 
nom  de  sa  ttHe,  pour  s*acqniUer  envers  ses  commettants 
de  la  mission  dont  ils  l'ont  chargé. 

L'Assemblée  lui  en  donne  acte. 

—  Un  de  MM.  les  secréuires  fait  lecture  de  la  liste  des 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  tr«nte  bu- 
reaux, pour  former  un  comité  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail relatif  k  la  constitution,  et  de  donner  une  série  de 
matières  et  d*objets  constitutionnels. 

Les  membres  de  oe  comité  sont  BfM.  Desmeuniera» 
Turckeim,  Frétean,  le  comte  de  Virieu,  Pétion  de  Ville- 
neuve, Anson,  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Mounier,  le 
comte  de  Clermont- Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  eamie 
de  Lally-Tolendnl ,  Péritse-dn-Luc,  Ricard,  Emmerj» 
d'André,  Ulry,  Bergasse,  Bouche,  Bailly,  de  Volney,  de 
Lépaux,  Vemier,  Brassart,  le  conte  Alexandre  de  La- 
meth ,  Vaillant,  Gleiien,  Lanjuinais,  Legraud,  Treilhard* 
Brochcton. 

Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qui 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau,  il  est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  H  ne  se  trouve  aocon 
membre  du  clergé. 

Un  cri  général  part  du  cAté  des  communes;  il  est  fnste 
qu*il  7  ait  quelques  membres  de  Tordre  du  clergé;  on 
propose  d'en  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux  trente 
défk  nommés. 

MM.  du  clergé  répondent  qu'ils  ont  coneoum  aux  élee- 
tions;  qn*ils  sont  Siitis&its,  et  qu'ils  ont  une  confiance 
entière  dans  les  rhoix  qui  ont  été  faits. 

Les  communes  iiisistc*nt,  la  noblesse  tt  joint  k  elles;  ^ 
dans  ee  conittut  d*tiOunClelé  entre  tes  communes  q%tl 
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offirrat  ri  1r  clergé  qnt  refuv,  ce Itii-rS  a  enfln  la  Tictoire. 

M.  If  Pif^^idcni  prend  la  parole  pour  dire  qai*,  «^ui  un 
double  rsippoi  t ,  et  connue  aviinl  riumneur  de  présider 
rAs^eniblètf ,  el  comme  nieiiihie  du  clergé,  il  jouit  do  ce 
comliat  d^hoaiiL'teté  et  de  sentihiliié,  et  qn^il  e»pére  qu*U 
B*y  en  aura  jamaii  d*autre  dans  TAMemblée. 

La  Mille  reti'utit  à  pluMcurs  reprises  d'applauditscDenlt 
«Bifem-b. 

II.  le  prétMent  annonce  que  depuis  longitenips  M.  Tè- 
«Iqne  d'Auian  a  demandé  la  parole  sur  la  question  reta- 
llfe  am  mandais  impéraillH. 

L* Assemblée  a^ant  témoigné  quVlle  PentendraU  avec 
^isir.  If.  révéque  d*Autun  moule  à  la  iribune. 

M.  TALi.BYBAMD-PÉBir.ORD,  évéque  d'Au(un  :  La 
question  drs  mandats  impératifs,  qui  a  été  indit^uée 
plutôt  qu'approfondie  dans  une  de  vos  (Wruirres 
«^■«Bces»  et  sur  laquelle  j'ai  usé  me  permettre  un  pro- 
jet d'arrêté,  ne  pouvait  manquer  d'exciter  une  grande 
agitation  dans  les  esprits.  A  cette  question  semble 
naturellement  attachée  la  solution  d'un  grand  pro- 
blème; elle  touche  à  la  fois  aux  points  les  plus  déli- 
cats de  la  morale  et  aux  pnnci|>es  constitutifs  des 
sociétés.  11  importe  de  l'analyser  avec  atteiilion, 
m^me  avec  scrupule,  afîn  de  prévenir  toute  équivo- 
que, et  jnst^u'au  plus  léger  prétexte  d'une  fausse  in- 
terprétation. Les  personnes  de  cette  assemblée  les 
plus  accoutumées  a  l'éclairer  par  d'éloquentes  et  pro- 
fondes discussions,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
d'appeler  tout  leur  talent  sur  un  sujet  d'une  si  haute 
lm|H>rtance;  pour  moi,  je  dtûs  me  borner  à  vous 
faire  un  exposé  simple  et  analytique  des  dittrrents 
motifs  qui  ont  parlé  à  ma  raison  et  à  ma  conseienre, 
loraueie  me  suis  déterminé  pour  la  motion  que  j'ai 
en  l  Jiouueur  de  votis  soumettre,  et  dans  laquelle  je 
persiste. 

Je  me  suis  fiiit  à  moi-même  toutes  les  questions 
qui  m'ont  fiaru  appartenir  à  ce  sujet. 

Et  il' abord  :  qu'est-ce  qu'un  bailliage  ou  une  por- 
tion de  bailliase  ?  c'est,  non  pas  un  «tat  particulier, 
un  état  uni  à  d  autres  par  (|iielques  liens  seulement, 
comme  dans  tout  corps  fedérutif  ;  mais  une  partie 
4'iin  tout ,  une  portion  d'uu  seul  état,  soumise  essen- 
tiellement, suit  Qu'elle  y  concoure,  soit  quVIle  n'y 
COHCOiire  pas,  à  la  volonté  générale,  mais  ayant  es- 
aenticlleinent  le  droit  d'y  concourir. 

Qu'est-ce  que  le  di'putë  d'un  bailliage?  c'est 
rhumoM  que  M  bailliage  charge  de  vouloir  en  s«)ii 
nom,  mais  (le  vouloir  comme  il  voudrait  lui-ni^iiie, 
s'il  pouvait  se  transporter  au  rendex-vous  gi*néral , 
cVst-k-dire  après  avoir  mûrement  délibéré  et  com- 

S ré  entre  eux  tous  les  motifs desdifTérents  bailliages, 
l'est-ce  que  le  mandat  d'un  député?  cVst  l'acte  qui 
lui  transmet  les  pouvoirs  du  bailliage,  qui  le  consti- 
tue représanUnt  de  son  bailliage,  et  par-là  représen- 
tant de  toute  la  nation. 

Les  mand^  doivenl-ils  i^trc ejitièrement  libres? 
iroki  tua  réponse  :  Ou  conçoit  deux  sortes  de  man- 
dats qui  gênent  la  liberté;  les  mandats  que  l'on  |MMir- 
lait  appeler  limitatib,  et  les  mandats  qui  sont  vrai- 
Bient  tm|iêratifc.  Les  premiers  peuvent  exister.  Ces 
ëiHii  moia  semblent  se  rapprocher  beaucoup,  mais 
les  exemples  vont  les  st-parer.  Je  m'explique  : 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  li mit iti&.  Un 
bailliage  peut  limiter  les  pouvoirs  de  son  député, 
par  rapport  \  leur  diin'e,  par  rapport  à  leur  objet, 
et  enlin  |iar  rapport  à  l'épHiue  t»u  ils  seront  exercés. 
Par  rapport  à  leur  durée  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
liailliaKes  a'out  délègue  leurs  pouvoirs  que  pour  un 
an  ;  ce  terme  expiré,  le  pouvoir  du  député  expire;  il 
■e  peut  plus  être  exerce  par  lui  qu'autant  qu'il  lui 
cet  aec<}nlê  de  nouveau  |Kir  le  même  bailliage.  Par 
r.ip(Mirl  il  Iriir  nb;et  ;  ain«i  un  bailliage  peut  tn'^bien 
d  ii'  .1  "  -n  •!  'fuit'*  :  7^  mm  mrnie  ynnr  relff  rhnxe. 


chose,  qui  sera  le  but  de  la  députation,  Tobjet  de  b 
mission,  le  député  aura  tous  les  pouvoirs  qu'aurait  le 
bailliage  lui-même  s'il  était  là,  sans  quoi  il  ne  serait 
plus  son  représentant;  mais  hors  de  cette  chose  il 
n'en  aura  aucun  ;  bien  entendu  pourtant  que  si  U 
majeure  partie  des  députés  ont  des  pouvoirs  |iour  un 
autre  objet,  ils  pourront  le  remplir  sans  qu'il  puisse  y 
mettre  d'obstacle  ;  car  le  bailliage  dont  il  est  député 
étant,  suivant  le  principe  qu'il  ne  faut  uoiais  perdre 
de  vue,  une  partie  d'un  tout,  soumise  à  la  volonté  du 
tout,  et  parconséquent  de  la  majeure  partie,  si  soo 
député  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  telle  chose,  il  n*a 
pas  non  plus  le  pouvoir  de  l'empêcher  :  les  oépalés 
la  feront  sans  lui ,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  *- 
Dans  cette  Assemblée  il  y  a  bien  peu  de  pouvoirs  li- 
mités par  rapport  à  l'objet  ;  ils  sont  k  cet  égard  de  U 
plus  grande  étendue ,  puisqu'il  n'existe  aucun  cahier 
d'après  leauel  il  ne  soit  évident  que  les  bailliages 
ont  envoyé  leurs  défiutés  pour  régler  la  constitutioa, 
la  législation,  l'impiM,  et  porter  la  réforme  dans  tous 
les  abus  de  l'administration.  Dans  la  suite,  lorsque  la 
constitution  aura  été  bien  affermie,  et  qu*il  existera 
une  déclaration  des  droits  qui  pourra  servir  de  boitt- 
sole  aux  bailliages,  les  mandats  seront  nécessaire- 
ment beaucoup  plus  restreints  quant  à  l'objet  — 
Enlin,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  bail- 
liages, par  rapport  à  l'époque  où  ils  aoivent  être 
exercés.  Un  bailliage  a  pu  très  bien  dire  à  son  dépo- 
té :  Je  ne  voua  donne  pouvoir  de  prononcer  timpét 
qu'apria  q%u  tel  ou  iêl  objet  aura  été  dr/initiven^ent 
iraiié.  Si  le  grand  nombre  des  bailliages  a  tenu  le 
même  langage,  alors  dans  le  ca^  où  un  député  pro- 
poserait de  traiter  l'inqidt  avant  cet  objet,  le  graad 
nombre  des  députés  dira  non^  par  défaut  de  pouvoir 
dire  ottt  dans  ce  moment.— Pour  cette  tenue  dltats 
Généraux,  il  paraftaue  le  grand  nombre  des  baillia- 
ges n'a  pennts  à  ses  députes  de  traiter  de  ce  qf%\  eoa- 
cerne  l'impôt  iiu'apr^  la  constitution  et  le  redresse* 
ment  d'une  foule  de  griefs.  Cest  un  feit  à  bien  éelair- 
cir,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  la 
simple  raison  et  les  motifs  d'une  saine  politique  ne 
déterminassent  les  dt^piités,  dans  toute  supposilioo, 
à  adopter  cette  condtute. 

Voilà  les  trois  sortes  de  limites  qne  les  bailfbm 
(toujours  en  se  soumettant  à  la  décision  de  la  oiajn- 
rité)  peuvent  très  légitimement  poser  aux  pouvoirs 
qu'ils  contient  à  leurs  députés  ;  mais  ces  mandats  li- 
mitatif n'ont  rien  de  commun  avec  les  mandais  vé- 
ritablement impératifs  ou  prohibitifs,  tels  que  cenx 
qui  sont  proscrits  dans  l'arrêté;  et  je  prie  lea  nes- 
bres  de  I  Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  Mef  les 
distinguer,  et  qui  ont  cru  pouvoir  conclure  des  «M 
aux  autres,  de  bien  le  remanpier.  Il  n'y  a  pont  de 
doute  que  les  pçuivoirs  commis  aux  députés  ne  pois- 
sent être  l)orn(^  par  les  coinmetUints ,  et  quel  à 
l'objet,  et  quant  au  temps  pemlant  lequel  ilssefoiit 
exercés  ;  mais  une  fois  l'objet  et  le  temps  bien  délrr- 
minés,  les  pouvoirs  pimr  cet  objet  peuvent-ib  être 
soumis  à  des  clauses  impérativesoo  prohibitives?  eo 
un  mol,  peut-il  y  avoir,  outre  les  mandats  liaûtilià, 
des  mandats  im|>éralifii? 

Je  me  suis  demi  odé  souvent  ce  qn'AaH,  w  qœ 
pouvait  être  un  mandat  impératif;  Je  b>ii  al  pm 
trouver  que  de  trois  sortes  :  un  bailliage  aura  Ât  k 
soo  député,  du  OHunsen  termes équivateois :  «Je 
vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinkNi,  de  dire  «rf, 
non,  lorsniie  telle  ourstion  sera  prupuaée  ;  ou  6iefi, 
jr  vous  défends  de  ti«*til>érer  dans  tel  ou  tel  cas;  oo 
enfin  ;  je  vous  ordonne  de  vous  retirer  si  telle  opi- 
nion est  adoptée.  •  Voilù  tout,  car  sans  doute  oo  œ 
nM>ttr.'i  |k.is  i\\\  nniniTi*  dts  clauses  iuipératives  M 
d-V'-rs  .irtirtfs  ils  iMh>«*rs  siiupli'mdit  éoitocialiél 
»    *  •  !»  ''*«   :  *=   V  I  •Il  t-l.ut  ainsi,  r  \^«ein- 
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bM  ilaliotalé  sfraft  pârfiiitetnfnt  inutile  j^ur  tout 
ce  qui  ne  eonceniprait  pas  i'iinpAt  ;  on  n'aurait  qu'à 
compter  uo  «  un  les  vœux  de  chaque  bailliage  sur 
cha(|ue  article,  dans  un  d(*pouilIement  ffenéral  des 
cahiers  ;  et  le  comoùs  le  moins  habile  suturait  à  cette 
ojrration. 

Or.  ces  trois  mandats  impëratirs  n*ont  pas  pu,  sui* 
Tant  les  vrais  principes,  être  donnés  par  les  baillia* 
ges  ;  un  bailliage  n'a  pas  pu  dire  a  sou  député  :  «Je 
vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  lorsque 
telle  question  sera  agitée  ;  •  car,  pourquoi  envoie- 
t-il  un  député?  c*est  certainement  pour  délibéreri 
pour  concourir  aux  délibérations  ;  or,  il  est  impos« 
sihie  de  délibérer  lorsqu'on  a  une  opinion  forcée. 
De  plus,  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  certitude 
lui-même  quelle  serait  son  opinion  après  que  la 
question  aurait  été  librement  discutée  par  tous  les 
autres  bailliages;  il  ne  peut  donc  l'arrêter  d'avance  ; 
«ofio,  et  c'est  ce  qui  constitue  les  députés  véritable* 
meut  reDrésentanLs,  c'est  aux  bailliages  à  leur  mar- 
quer le  out,  à  leur  déterminer  la  Cn  ;  c'est  à  eux  à 
choisir  la  route,  a  combiner  librement  les  moyens* 
—Au  reste,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s*écarte 
te  principes,  et  que  toute  opinion  manifestée  d'a^ 
Tance  ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
lÎTré  è  la  discussion,  et  laissé  en  quelque  sorte  à  la 
conscience  des  députés,  j'avoue  aue  je  ne  proscri- 
rais pas  ce  mandat  avec  autant  de  sévérité  une  lef 
deux  autres,  surtout  à  une  première  tenue  d  Etats- 
Généraux,  où  une  sorte  d'inquiétude  peut  être  excu- 
sée; lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fois  et  la  con- 
stitution, et  la  législation,  et  tous  les  droits  des 
hommes,  semble  être  confié  aux  députés,  et  surtout 
si  ce  mandat  n'était  impératif  que  sur  un  petit  nom- 
bre d'ttltjets.  Quant  aux  deux  autres,  les  seuls  q^ui 
sont  dans  ma  motion,  je  crois  que  la  clause  qu'ils 
renferment  est  al)soIument  nulle.  Je  vous  ordonné 
de  ne  pas  délibérer  dans  tel  cas,  n'a  pas  pu  être 
prononcé  par  un  bailliage  à  ses  députés  ;  car  délibé- 
rer lorsque  les  autres  bailliages  délmêrent  est  à  la  fois 
un  droit  et  un  devoir  ;  et  d'ailleurs,  comme  toute  dé- 
libération est  le  vœu  de  la  majorité  lorsqu'elle  com- 
mence, et  son  résultat  quand  elle  finit,  ne  pas  vouloir 
délibérer  lors(|ue  Ions  les  autres  délibèrent,  c'est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  commune  et  en 
méconnaître  rautorité.  Enfin, ;>  vous  ordonne  de 
vous  retirer  si  telle  opinion  prévaut  est  plus  ré- 
préhensible  encore,  car  c'est  annoncer  une  scission , 
et  c'est  plus  ouvertement  encore  vouloir  que  la  vo- 
lonté générale  soit  subordonnée  à  la  volonté  parti* 
cttli^re  d'un  bailliage  ou  d'une  province. 

\u  reste,  en  aflinuant  (jue  ces  deux  clauses  impé- 
ratives  sont  nulles,  j'ajoute  Qu'elles  le  sont  par 
râr«port  à  l'Assemblée  ;  c'est-à-uire  qu'elles  doivent 
être  pour  elle  comme  si  elles  n'existaient  pas; 
qu'elles  n'autorisent  aucune  protesUition  contre  elle, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  arrêter  les  opérations  de  l'As- 
semblée, m  donner  le  plus  léger  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  décisions;  que  tous  les  suffrages 
prononcés  dans  TAsseuiblée  sont  présumés  libres; 
que  tous  les  membres  non  délibérants  sont  présumés 
ansents,  et  qli'une  absence  quelconque  ne  peut  atté- 
nuer h  force  d'aucun  de  ses  décrets. 

Ainsi,  je  pense  sur  les  mandats  impératifs,  t»  que 
toute  opinion  commandée  par  un  bailliage  est  en 
gt*néra1  contraire  aux  principes,  puisque  l'As'^eniblée 
nationale  doit  être  librement  dclibérante;  aue.  si 
elle  n*est  pas  toujours  libre  quant  à  la  lin,  elle  doit 
l'être  toujours  quant  aux  moyens;  2oque  l'ordre 
•lisolu  donné  à  un  député  de  ne  pas  délibérer  est 
mauvais  en  soi;  car  d'abord ,  il  est  insi^uiliaiit  dans 
la  supposition  ofi  les  autres  députés  ne  délibéreront 
pas;  il  est  répréheusible  si  les  Autics  délibèrent. 


puisqu'âlors  délibérer  devient  un  devoir;  et  tnitMlt 
il  est  nul  par  rapport  à  l'Assemblée,  car  dans  aocunft 
su))p<Mtion  posdiDle  11  ne  peut  eotitrarier  sn  délibé** 
ration  ;  3«  enfin,  Tordre  de  se  retirer  de  l'Afeembléè 
si  cette  opinion  ne  prévaut  pas,  est  bien  plus  nul  éh* 
core,s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime 
bien  plus  positivement  le  vœu  de  se  soustraire  à  U 
décision  de  l'Assemblée, 

Mais  s'ensuit-il  de  là  que  ces  elattses  soient  nulles 
pour  les  députés  envers  leurs  commettants?  Non 
sans  doute  :  l'arrêté  exprime  positivement  le  eom* 
traire  ;  car  11  y  est  dit  que  l'engagement  pol-ticulier 
oui  peut  en  résulter  envers  les  commettants  doit 
être  promptement  lerë  par  eux  ;  ce  qui  anuonee  en 
même  temps,  et  qu'il  rxiste  des  engagements  en 
raison  dej  clauses,  et  que  c'est  un  dievoir  pour  leï 
commettants  de  les  révoquer»  non  que  cotte  révoca« 
tion  soit  nécessaire  à  la  Talidfité  des  décrets  de  l'A^ 
semblée;  mais,  d'une  part,  parceqii'iU  n'ont  pas  eti 
le  droit  d'aasujétirainsi  leurs  députés,  et,  de  1  autrè| 
parcequ'il  est  de  leur  avantage  de  cotacourir  à  Ibrmer 
la  volonté  générale,  puisque^  dans  toute  hypothèse^ 
ils  s'y  trouveront  soumis* 

Je  crois  donc  fermement  que  les  députés  sont  liés 
envers  leurs  commettants  par  les  clauses  de  tels  main 
dats.  C*est  un  principe  de  rigueur,  il  ne  doit  pas  lié» 
chir  ici.  Je  ne  suis  pas  même  arrêté  par  le  raisonne* 
ment  que  Ton  fait,  en  disant  qu'une  clause  qu'on  n'a 
pas  eu  le  droit  d'apposer  n'est  pas  obligatoire;  car 
si  je  pense  que  les  commettants  n'ont  pas  eu  le  droil 
d'insérer  cette  clause,  je  crois  en  même  temps  que 
le  député  a  eu  te  droit  de  s'y  soumettre  ;  et  cette  sou« 
mission  volontaire  qu'il  a  exprimée,  en  recevant  ieà 
pouvoirs,  est  le  titre  véritable  de  son  engagement. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'une  actiou  immorale^ 

3u  on  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  ni  de  promettre,  ni 
e  faire  quand  on  l'a  promise.  Un  député  a  pu  pro« 
mettre  qu'il  ne  délibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu'il  se 
retirerait  dans  tel  autre;  ^u'il  dirait  oui  ou  tion  sur 
telle  question,  puisque  c'était  le  vœu  de  ceux  (}u'ii 
allait  représenter.  Tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentes;  il  n'y  a  aucune  iniino- 
ralité  à  promettre  cela  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  la 
défende  :  il  peut  donc  l'exécuter;  s'il  le  peut,  il  la 
doit;  car  il  1  a  promis  en  acceptant  le  mandat;  et  il 
est  inutile  de  dire  combien  cette  obligation  se  fortilia 
lorsqu'à  la  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion 
du  serment. 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  remarauer  que 
l'on  a  exaj^éré  prodigieusement  le  nombre  des  man- 
dats impératifs,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a» 
dit-on,  consacrés.  11  y  a  certainement  ici  beaucoup 
d'erreurs  de  fait.  Tout  le  monde  a  juré  qu'il  défen- 
drait av(*c  xè!e  les  int4*rêts  de  la  patrie  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens;  qu'il  suivrait  dans  son  opinion 
rimpulsion  de  sa  conscience  ;  niais  bien  peu,  je  pense^ 
ont  juré  qu'ils  adopteraient  telle  opinion  en  particu- 
lier; qu'ils  délibéreraient  de  telle  manière  ;  qu'ils  se 
retireraient  dans  telle  circonstance. 

Quant  aux  inimdats  eux-mêmes,  je  suis  convaîncn 
qu'il  y  en  a  très  peu  dont  les  clauses  soient  vérita- 
blement impératives.  II  m*a  semblé  qu'on  se  plaidait 
à  chaque  instant  à  confondre  les  arlicU^  quelconques 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  mandat,  et  j'ai  dijà 
observé  combien  cette  erreur  était  dangereuse  :  et 
pour  dire  ici  en  finissant  ce  que  je  pense  sur  la  fa- 
meuse question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête,  à 
laquelle  se  rapportent  presque  tous  les  mandats  im- 
pératifs, ie  crois  que,  même  sur  ce  sujet,  on  s'est  fort 
exafréré  la  rigueur  des  mandata.  Voici  comme  il  me 
seuible  qu'on  doit  les  entendre,  tontes  h's  fols  du 
moins  qu'il  n'y  est  pas  dit  expresf^ir  eut  que.lciléputé 
se  retirera  de 'l'Assemblée.  Lorsqu'un  bailliage  a  iXa 
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tfstfr,drr^8frTfr;  c'eslnn  attentat  a  la  puissance  de 
la  majorité.  Lrs  principes  qui  sVIèvent  contre  les 
protestations  sont  les  munies  contrt>  les  mandats  im- 
pératift. Quelle  harmonie  pourrait-il  exister?  Quelle 
serait  rassemblée  où  chaque  membre  arriverait  armé 
d'une  protestation  ou  d*un  mandat  qui  le  forcerait  de 
combattre  l'opinion  générale?  Sous  le  premier  point 
de  vue,  la  motion  de  M.  Tévéque  d'Autun  est  dans 
toiLs  les  principes. 

En  second  lieu,  elle  calme  la  conscience  ;  elle  par- 
donne au  scrupule  ;  elle  ne  nous  dit  nas  :  vous  n*avex 
pu  prononcer  tel  ou  tel  serment;  elle  nous  hii  voir 
que  nous  avons  eu  tort  de  le  prononcer,  mais  elle  ne 
nous  en  délie  pas. 

Enlin,  messieurs,  j*ai  dît  que  la  motion  renfermait 
un  grand  objet  d'instruction  publii^ue.  S*il  existe  des 
mandats  imjpéi-atifs,  c'est  que  les  citoyens  croyaient 
aroir  le  droit  dVn  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen- 
dant si  lonçteiiijps  ;  les  dernières  même  étaient  si  dé- 
naturées; il  Alliait  remonter  si  haut  pour  découvrir 
des  vérités  politiques,  que  tout  le  monde  était  dans 
iVnreur  et  que  chacun  croyait  pouvoir  s'arroger  le 
droit  de  commander. 

Mais  au  surplus,  messieurs,  j'oserai  demander  un 
léfçn  amendement.  L'Assemblée,  par  une  condes- 
cendance volontaire  et  patriotique,  pourrait  accor- 
der un  déUi  tr^s  court  et  qui  n'emportât  strictement 
que  le  temps  d'avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  impératifis. 

Par-là  vous  écarteriez  les  plaintes  injustes,  vous 
préviendriez  des  protestations  partielles,  etcette  con- 
ciliation, cette  déférence  me  parait  précieuse. 

C'est  dans  cet  esprit  que  jHnviterai  ceux  qui  ont 
déposé  des  protestations  sur  ce  bureau  d'y  substi- 
tuer des  déclarations. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de  cette 
grande  Assemblée  agir  et  délibérer  de  concert,  les 
uns  avec  des  suffrages  d'intention ,  les  autres  avec  un 
suffrage  eflectif  !  C  est  alors  gue  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général;  c'est  alors  que 
■ons  oublierions  qu*il  fut  un  temps  où  nous  demeu- 
râmes séparés.  Mais  maintenant  que  nous  ne  pou- 
vons plus  être  livrés  à  Terreur,  profitons  de  ce  mo- 
ment pour  assurer  à  jamais  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utile- 
nent  uour  l'Etat  que  pour  notre  gloire. 

M.  de  Lallv-Tolendal  a  été  (^outé  avec  ce  recueil- 
lement, ce  silence  respectueux,  tribut  ordinaire  que 
Ton  paie  à  l'éloquence  et  au  génie  ;  cependant,  lors- 
qu'il a  donné  lecture  de  l'amendement  qu*il  propo- 
sait, l'Assemblée  a  témoigné  par  un  léger  murmure 
le  rvgret  que  le  moindre  retard  arracherait  à  son  im- 
patience, pour  consommer  les  travaux  importants 
auxquels  elle  est  appelée. 

Ce  murmure  se  calme  bientôt  et  cède  à  l'avidité 
d'entendre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A  peine 
a-t-il  terminé  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l'en- 
thousiasme des  sentiments  que  son  discours  vient 
d'inspirer.  Ceux  qui  avaient  adopté  son  amendement , 
ceux  même  qui  ne  l'avaient  pas  approuvé,  mais  qui 
l'oubliaient  pour  ne  s'occuper  que  ue  ce  qu'il  avait 
dit  auparavant,  s'empressent  par  des  témoignages 
non  suspects,  des  applaudissements  récidives,  de  ré- 
compenser son  zèle  et  son  patriotisme. 

Plusieurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la  mo- 
tion de  M.  révé(itie  d'Autun  ,  ou  Tamendement  de 
H.  de  Ully-Tolendal. 

M.  Bassèsb  :  Je  distingue  le  cas  où  un  particulier 
doone  des  pouvoirs  à  un  autre  particulier  sur  les  ob- 
jets qui  l'intéressent  personnellement,  de  celui  où  les 
assemblées  élémentaires  donnent  à  des  députés  des 
pouvoin  qui  doivent  être  exercés  dans  nne  assemblée 


générale.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  commettant 
qui  est  le  légis'ateur,  parcequ'il  ne  s'a^t,  dans  son 
mandat,  que  de  son  intérêt  personnel;  ila  le  droitde 
soumettre  à  sa  volonté  celle  de  son  mandataire.  Dans 
le  second  cas,  ce  sont  des  particuliers  non  législa- 
teurs qui  donnent  à  leurs  députés  le  pouvoir  d'être 
membres  d'une  assemblée  législative  et  d'y  opiner 
comme  leurs  commettants. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  commettants  particuliers 
ne  peuvent  être  l^islateurs,parcequece  n'est  pas  de 
leur  intérêt  particulier  seulement  que  l'Assemblée 
générale  doit  s'occuper,  mais  de  l'Intérêt  général.  Or, 
aucun  des  commettants  particuliers  ne  peut  être  lé- 

{^islateur  en  manière  d'intérêt  public.  La  puissance 
égislative  ne  commence  qu'au  moment  où  l'Assem- 
blée g<*nérale  des  représentants  est  foruiée.  S'il  en 
était  autrement,  il  aurait  sufli  aux  divers  bailliages, 
aux  différents  ordres  composant  les  sénéchaussées, 
d'envoyer  des  opinions  écrites  et  déformer  un  as- 
semblage d'opinions  mécaniques  d'après  des  cahiers 
bizarres  et  auvent  contradictoii-es. 

Si  l'on  admettait  le  système  des  pouvoirs  impéra- 
tifs et  hmités,  on  empêcherait  évidemment  les  réso- 
lutions de  l'Assemblée  en  reconnaissant  un  veto 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante-dix-sept 
bailliages  du  royaume ,  ou  plutôt  dans  les  quatre 
cent  trente-une  divisions  des  ordres  qui  ont  envoyé 
des  députés  à  cette  Assemblée. 

D'âpre  ces  raisonnements,  j'adopte  l'opinion  de 
M.  l'évêque  d'Autun  ;  mais  j'en  rejette  la  disposition 
qui  tendfà  déclarer  que  l'en^gement  qui  pourrait 
résulter  des  clauses  impératives  entre  un  député  et 
ses  commettants  doit  être  promptement  levé  par  eux. 

Dès  qu'on  déclare  nulles  les  clauses  impératives 
des  mandats,  quel  besoin  a-t-on  de  recourir  aua 
commettants?  Ce  n'est  pas  nous  qui ,  en  annulant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  excédé  les  leurs.  C'est  aonc  au  pou- 
voir constitué ,  devenu  législatif,  à  remédier  aux 
abus  du  pouvoir  constituant,  et  à  lui  faire  connaître 
qu'il  a  entrepris  sur  lu  puissance  léeislative  de  la 
nation,  reprâentée  par  la  collection  de  ses  députés. 

Si  quelque  bailliase,  ou  seulement  une  partie, 
pouvait  commander  (favance  à  l'opinion  de  l'Assem- 
blée nationale ,  il  pourrait,  par  la  même  raison ,  en 
repousser  les  décrets  après  coup,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  contraires  à  son  opinion  particulière. 

M.  l'abbé  Sieyès  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, à  moins  que,  par  un  effet  de  cette  condes- 
cendance et  de  cette  bonté  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  usé  envers  ceux  même  qui  en  avaient  eu  le 
moins  de  reconnaissance,  elle  ife  leur  permit  de  re- 
tirer leurs  mandats  impératifs. 

M.  l'évêque  de  Dijon  est  d'avis  que  l'Assemblée  na 
peut  se  constituer,  attendu  le  grand  nombre  de  pro- 
testations. 

Il  se  fait  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffé- 
remment accueillies. 

L'on  demande  à  aller  aux  voix  ;  les  uns  ne  veulent 
pas  encore;  enfin  l'Assembla  termine  la  séance  à 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 

MAJORITÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassemble  toujours 
après  l'Assemblée  générale  dans  des  comités  particu* 
liers,  et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 

Dédaralion  de  Vofdrt  de  la  nobUise  aux  Eia(ê* 
Généraux  pour  la  eanservalion  des  droits  consti» 
tuUfs  de  la  monarchie  Irançaite^  de  tindépew^ 
danee  et  de  la  distinction  des  ordres. 

L'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux,  dont 
tous  les  membres  sont  comptables  à  leurs  commet- 
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lanta»  à  li  nation  entiers  f t  à  U  postérité,  de  VuMaf/t 
qu'ils  ont  fut  des  ptmvoin  qui  leur  ont  ëtë  coiiliès 
et  du  dépôt  des  principes  transmis  d*A^  en  dge  dans 
la  inonarcliie  française  : 

Déclare  qu*il  n'a  point  cesse  de  regarder  comme 
des  maximes  inviolables  et  constitutionnelles  ; 

La  distinction  des  ordres  ; 

L'inde'pendniice  des  ordres; 

La  fonne  de  voter  par  ordre  ; 

Et  la  nécessité  de  U  sanction  royale  pour  rétablis- 
sement des  lois;  ^ 

Que  ces  principes,  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
constamment  suivis  dans  les  assemblées ,  expressé- 
ment établis  dans  les  lois  solennelles  propotM  par 
les  Etats-Généraux  et  sanctionnées  par  le  roi,  telles 

)ue  celles  de  1555,  t.H57  et  1561, sont  des  points  fon- 
amentaux  de  la  constitution,  qui  ne  peuvent  rece» 
Toir  d'atteintes,  i  moins  que  les  mêmes  pouvoirs  qui 
leur  ont  donné  (broa  de  loi  ne  concourent  librement 
4  les  anéantir; 

Annonce  que  son  intention  n*a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  principes,  lorsqu'il  a  adopté,  pour  la 
présente  tenue  d'Etats  seulement,  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir,  la  déclaration  du  roi  du 
93  ium  dernier,  puisque  l'article  premier  de  cette 
déclaration  énonce  et  conserve  les  principes  essen- 
tiels de  la  distinction,  de  l'indépendance  et  du  vote 
séparé  des  ordres; 

Que ,  rassuré  de  cette  reconnaissance  formelle , 
entralué  par  l'amour  de  la  paix  et  par  le  désir  de 
rendre  aux  Etats-Généraux  leur  activité  suspendue  ; 
empressé  de  couvrir  l'erreur  d'une  des  parties  inté- 
grantes des  Etati-Généraux,  qui  s'était  attribué  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qu*à 
la  réunion  des  trois  ordres  ;  voulant  donner  au  roi 
des  preuves  d*une  déiSérence  respectueuse  aux  invi- 
tations réitérées  par  sa  lettre  du  S7  Juin  dernier,  il 
s>st  cru  permis  d'accéder  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  a  portées  aux 
principes  constitutib  ; 

Qu*il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  no- 
blesse et  des  bailliages ,  et  en  attendant  ses  ordres 
ultérieurs)  regarder  cette  exception  comme  une  con- 
firmation du  principe  qu'il  est  plusque  jamais  résolu 
de  maintenir  pour  l'avenir; 

Qu'il  s'y  est  cru  d'autant  plus  autorisé  que  les 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos, 
prendre  sépan^ment  la  délibération  oc  ae  réunir  en 
une  seule  et  même  Assemblée. 

Par  ces  motifsi  l'ordre  de  la  noblesse,  sans  être 
arrêté  par  la  forme  de  la  déclaration  lue  à  la  séance 
royale  du  S3  juin  dernier,  l'a  acceptée  purement  et 
simplement. 

Conduit  par  des  dreonstancea  impérieuses  pour 
tout  fidèle  serviteur  du  roi,  il  s'est  rendu  le  37  juin 
dans  la  salle  commune  des  EtaK-Généraux,  et  invite 
de  nouveau  les  autres  ordres  à  K'oepter  la  déclara- 
tion du  roi. 

L'ordre  de  la  noblesse  iiit  au  surplus  la  présente 
déclaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres,  pour  les  conserver  dans  leur  plé- 
nitude, et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  les  assurer. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  de  Tordre  de  la  noblesse, 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  ultérieurs  des  commet- 
tant^,  et  des  protestations  mi  déelarations  précé- 
dentes d'un  grand  nombre  de  députes  de  dificrenta 
bailliages. 

A  VtmilUt,  le  s  jmIUl  iTSS. 


scA!«ct  DU  MEBcseni  A  itit!.rr. 
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riieure  ordinaire,  If.  rardirvéqoe  de  Vienne  a  la  bonté 
dVn  demander  ^icuic  à  PAtsettiblée. 

11  le  fuit  avec  cet  air  iniéreavnl  et  vénérable  qol  lel 
concilie  de  plus  en  plat  les  tentlments  de  rApenblée,  cl 
qui  laspire  toujours  le  respect  et  Tadmlration ,  et  U  est  %  U 
VHhient  applaudi, 

M.  de  Lallf-Toleodal  donne  leetare  du  pi«eCs*verbal 
delavellK 

Il  s*éK^e  «u  dMfWd  Rur  rariida  eoneemaM  le  reM 
du  cierfcé  de  nommer  quelqncs-uiif  de  MS 
Its  joindre  ou  bureau  eciCrti 

Le  procèi-verbiil  porte  qi>e  te  eteffé  ayant 
tkoit  de  oeux  qui  le  eompownl,  a  déclaré  q«*il  s'en  rap* 
portail  à  ceui  qu*ils  aviiieiit  Donméf  ;  que  ce  fènéreus 
reTus  a  e&cité  di^  applaudissemenii  univenela. 

Un  curé  se  lève,  et  déclars  qu'il  etl  tbux  qoe  le  clergé 
ait  refusé  de  nommer  des  pertonnes  de  leur  ordre  4ol  au- 
raient séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  du  de^é  m  lève  contre  la  rédatiatloa  Iso- 
lée du  curé,  et  persiste  dans  son  rcfbi. 

AttiUltét  un  eri  d*appti>batioa  pari  des  eommunnk 

Cependant  tan  aiitiv  euré  veut  demander  la  parote  pM^ 
•*eipliqiier  sur  oe  point  t  H  approcbe  du  bumu  i  mais  les 
cria  répélii  à  Vorër§l  m  Corén!  te  fMU  rctouraer  k  m 
p:aoa. 

M.  de  Lallj-Tolendal  s'etcuse  sur  ee  qu*ll  avait  Inséré 
dans  son  uroer-fverbaL  Enumré  de  tons  côtés  per  des 
membres  du  clergé»  dit-il,  j^ai  cru  transcrire  û  «éritè  teUo 
qu*il  m*avait  semblé  Tapercevolr, 

t>  tiouvean  débat  se  termine  à  llionAenrdu  dergé,  qui 
penlue  à  refuser  qu'on  réfbrme  le  procèt-verbaL 

—  M.  Le  Chapelier  demande  la  permbaion  de  mcltit 
sous  les  yrus  de  1* Assemblée  une  adretK  de  la  vWe  de 
Rennes,  ainsi  que  les  nalheutt  de  cette  thé  et  son  dé- 
vouement général. 

Un  membre  de  la  nobletie  demande  que  Pau  a<auft 
d^bord  r  Assemblée  de  queite  manière  elte  est  parveuuCf 
pour  savoir  qud  degré  d*attlerité  Ton  peut  y  atlacbcr. 

M.  Le  Chapelier  répond  qu'une  telte  ioterpvltetiou  ftf 
mal  fondée I  qu*nn  dtnycn  s  la  droit  de  prèvalcr  una 
adirasc  à  cette  Assemblée  i  qa*à  plus  Ibrte  ruteeu  m  m 
peut  priver  une  grande  vUto  de  ca  droil  dont  jouis  un  pvi 
UcuUer. 

—  L*un  des  secrétaires  rend  compte  de  plu4curs  adrasaaa 
envojérs  à  l'Assemblée  nalkuiate  par  diflérwics  «ttles  eS 
communautés  du  royaume  i  Vannes.  Salnt*Brieae,  Las* 
balle,  Dinan ,  Guérande,  La  Gnercbe,  SloDtfbrt  rt  Lou- 
déacen  Breugne,  Clemiooi-Perrand  en  Auvergne,  Hcu^ 
Saint-Dié  et  Andresy.  Cesditfèrmtfrt  adresses,  éerlles  daal 
le  même  esprit,  einriment  ratucbemènt  tepnis  IntlshMe 
pour  la  perMiine  dn  roi ,  la  reronnallianêe  te  plus  tHi 
pour  r Assemblée,  et  une  adbêiion  Itormelte  à  aeS  itofts. 

—On  reprend  la  discussion  de  la  netloH  de  tt.  rêHfUt 
d*Aatun  i  rrtaUvement  aui  mandats  hnpétatMh.  HurieurS 
membn»  avaient  la  paratei  mate  ou  demande  ^  la  dba 

CMHMI  iWI  icmcco 

M.  t/Aâcnn'égcB  os  Vib^ib  ,  préiMmf  iê  Tis- 
tem6fée,  prend  la  parole  :  Sans  doute  tous  n*avéi 
pas  inteniit  à  votre  pn'sident  d'intefboser  son  arii 
a  Touverture  de  votre  délibération  sur  tOtttei  les  »•• 
lions  qui  ont  été  faites  hier. 

Voici  ce  que  j'ai  conclu  : 

10  Que  l'activité  ne  peut  dire  suspeiidui| 
pouvoirs  impératils  ; 

10  Qu'il  est  important  de  s'appliquer 
cluinp  aui  grands  objels  pour  lesquels  noua  i 
appelés  ; 

30  Que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  août  ptf* 
nélrés  du  désir,  et  n-coniiaissent  l'imporlancie  de 
rendre  l'Assemblée  aussi  nombreuse  qu'elle  doit  l*d* 
tre,  aux  termes  de  la  convocation; 

4^  Qu'il  est  ttéceasaire  de  aUtuer  sur  Ice  pouruin 
impératib. 

C'est  dans  cette  idée  que  je  voui  proposa  la  Icdura 
de  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  lur  Isa  < 
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niions,  r^nres,  protfsUtioQs  jointes  pv  difl(^roDts 
membres  du  clergif  el  ae  U  noblesse  aux  pouvoirs 
qu  ils  ont  renûs  sur  le  bureau  ; 

Déelarf  :  f  qa*aocnn  de  ors  aetes,  «n  qnelqnes 
termes  qu'ils  soiriil  conçus,  en  auelqiies  formes  qu'ib 
soient  rédigés,  ne  peut  suspendre  soo  activité  ni  ar- 
rêter ses  travaux,  et  que  toute  opposition  ou  protes- 
tation contre  Tautorité  de  T Assemblée  e(  la  validité 
de  ses  d<^rets  est  nulle  de  plein  droit  ; 

H  QnVUe  est  disposée  à  recevoir,  en  quelque 
If mpsqueee pnisse  être  de  sa  session,  tonset  chscim 
&n  membres  (^ne  la  rignenr  des  mandats  aurait  for- 
cés de  se  retirer  et  d*en  demander  d'autres,  on  les 
nouveaux  députés  que  les  électeurs  leur  auraient 
substitués; 

30  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  les  mandats  im- 
p<<ratifii,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  formation  et  de 
la  constitution  des  Etats-Généraux. 

IL  r»bbé  SieyH  propoie  f  tt*#ii  éétfam,  m»  UNltei  Im 

motioni  iléjà  (mie.%,  qu'il  »'y  a  lieu  à  délibérer* 

Plusieun  oieiobrtf  denundeai  qu*on  ailla  aux  voif  lur 
ru  le  des  molions.  On  rtrlit  celle  de  M.  Tévéque  d*AuluiW 
comme  étant  la  premières 

M.  LB  coaiTB  DB  MiRABaAU  :  Puisque  M.  Tabbé 
Sîeyès  a  proposé  de  déclarer  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer, avant  de  mettre  aux  voix  aucune  des  motions 
principales,  il  faut  prononcer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu*il 
n*y  a  pas  lieu  à  dcliiH'rer. 

M.  l'asbb  S1BYÈ8  :  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler et  motiver  ma  notion. 

Mon  avis  a  été  et  est  encore  qiie,^  sur  cette  ma- 
ti^,  relatlrement  a  l'Assemblée,  il  n'f{  apa$  même 
Uêu  A  dHihérér  sur  le  fond.  Les  principes  sur  les- 
quels mon  opinion  est  fondée  ont  déjà  été  consacrés 
par  Tarrété  du  IT  Juin.  Mais  J'ai  exprimé  en  m^me 
temps,  qu'à  cause  des  circonstances  je  croyais  néces- 
saire, sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du  moins  de 
représenter  les  principes  par  une  simple  déclaration  à 
peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assembl<te  nationale,  instruite  par  les  déclara- 
tions de  plusieurs  de  ses  membres,  que  quelques 
bailltai^  ont  tellement  lié  leurs  députés  par  des 
BBodats  indiscrets,  qu'ils  pensent  ne  pouvoir  pren- 
dfe  part  à  la  délibération  commune;  et  consiaérant 
que  ees  baillia^  ont,  par  cette  erreur,  pr^iidicié  à 
leurs  propres  intérêts,  puisqu'ils  se  sont  privés  ainsi 
ëe  leurs  rt*présentantsmrects  à  T  Assemblée; 

•  Juge difftte  de  sa  sollicitude  générale,  d'inviter  les 
liaîlliages  a  rendre  &  leurs  députés  la  liberté  néces- 
saire à  de  vrais  représentants  de  la  nation.  Au  sni^ 
plus,  r Assemblée  déclare  que  la  nation  (hinçalse 
éUDi  toujours  tout  entière  légitimenmil  repré- 
sentée par  la  phifàlité  de  ses  députés,  ni  les  mandats 
inpératifi»  ni  l'absence  volontaire  de  quelques  mea- 
hiit,  ni  des  nroteatations  de  la  minorilé  ne  peuvent 
jamais  ni  arrêter  son  activité,  ni  altérer  la  liberté,  ni 
atténueff  la  force  de  sea  statuts,  ni  enfin  restreindre 
les  limites  des  lieux  soumis  à  m  puissance  législa- 
tive, laquelle  s'étend  essentiellemeni  sur  tontes  \m 
parties  de  la  nation  cl  des  possessiotts  françaises.  • 

Plusieurs  HMVibrts  dessandant  qtM  l'on  aille  aux 
Toix  sur  celle  proposition. 

On  lit  nn  projet  d'arrêté  de  M.  f  ardievéque  de 
tordeanx,  afam  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucun  mandat 
Impératif  ne  neut^  en  aucun  cas,  arrêter  et  suspendre 
ractivité  de  rAssemblée,  encore  moins  assurer  la 
volonté  de  quelque  bailliage  contre  la  majorité  des 
autres  baiUiagrs,  sauf  aux  députés  porteurs  de  ces 
pouvoirs  à  prendre  telles  mesures  qu  ils  jugeront 


convenables  ponr  iaire  réformer  de  tels  mandats,  et 
qu'ils  ne  seroiit  admis  dans  l'Assemblée,  à  moins 
qu'ils  ne  ae  soumettent  d'avance  à  la  majorité  des 
sufiragps* 

Il  i*élèfe  une  nmieor  générale  dans  TAsiemblée. 

Ua  iiolilf  deaiMOide  la  parole.  Il  obsent  qu*en  admet- 
tant la  motion  de  M,  ré|équeé*Att(uQ  Ton  aaéaiitit  à  ja- 
naii  la  distinction  de»  ordres.  Il  s*appesan(it  ensuite  sur 
les  droit»,  surrainUéi  ^ur  ravaniasede  cette  divisioa. 

M.  de  Clenoont-Tonnarre  répond  qu^  cette  i^otion 
ne  porte  nulle  atteinte  à  la  division  coustitulionnelle  des 
ordres. 

M.  de  Clemont-Lodève  parle  ensuite.  Il  entre  dans  on 
eumen  très  étendo,  dont  le  résulUt  est  quNl  n>  a  pas 
Heu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  deMibabbau  :  Malgré  la  reconnais- 
sance que  nous  devons  nour  la  quantité  de  choses 
que  le  préopfnant  vieqt  oe  préjuger,  et  pour  la  me- 
sure incommensurable  de  lumières  qu'il  a  versée 
sur  nous,  je  demande  la  liberté  de  déclarer 

L'orateur  est  interrompM  par  les  murmures  de  U 
noblesse  qui,  méconlenta  du  persiflOage  dirigé  par  119 
défenseur  des  communes  contre  un  de  ses  membres» 
ÇKitàl'ar4rf! 

Le  clergé  et  les  communes  crient  •!•#  veto  I 

Au  milien  des  clameurs,  nne  voix  demande  lec- 
ture de  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

Enfin  «  apr^  de  longs  débats  sur  la  mauière  de  po- 
ser ^  question,  le  président  la  pose  eu  ces  termes.: 
Y  a-l-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer? 

On  va  aux  roix  par  l'appel  successif  de  tous  les 
députés  des  difflérents  bailliages;  et  à  la  nugorité  de 
700  voix  contra  a«,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L'arrêté  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  uationale,  regardant  ses  principes 
comme  fixés  i  cet  égard,  et  considérant  que  son  ac- 
tivité ne  peut  être  suspendue,  ni  la  force  de  ses  dé- 
crets afj^iblie  par  des  protestations  ou  par  l'absence 
de  quelques  représentants,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAD  :  AvSUt  dc  VOUS  OCCU- 

per  de  l'objet  souverainement  important  que  je  vais 
TOUS  soumettre,  je  dois  rétracter  le  mot  de  propoit- 
iianê ,  que  j'ai  nasardé  l'autre  jour,  relativement  à 
nna  négociation  américaine  pour  les  subsistances.  Je 
suis  porteur  d*une  lettre  de  M.  Jeffpirson,  où  il  déclare 
qu'il  n'a  point  lait  de  frnp^iiianâ  à  ce  sujet ,  et 
même  que,  sur  la  léquisition  du  directeur-général 
des  finances,  il  prévint,  il  y  a  plusieurs  mois,  les 
Américains  que  la  France  ferait  un  excellent  marché 
pour  les  gr^una  el  Ua  (arines.  U  n'en  est  pas  moins 
vrai  qua  lea  inteotiona  du  gouvernement  ont  été  très 
mal  sniviea«  par  la  bi4a  des  sous-ordres ,  et  qu'une 
profonde  ignorance  et  le  défaut  de  concert  dans  la 
distribution  dea  primes  oniprivéla  France  des  denrées 
américaines. 

Une  mi^ltitude  de  laits  du  même  genre  qui  sont 
parvenus  i  ma  connaissance  jetteront  un  grand  iour 
soit  sur  le  commerce  des  grains,  soit  sur  la  théorie 
de  ce  commerce,  el  démontreront  toujours  mieux 
combien  l'Assemblée  nationale  doit  se  garder  d*an- 
cuiie  déclaration  législative  i  ce  sujet,  tant  que  cette 
grande  question  n'est  pas  prolondément  instruite. 

Ces  faits  et  leurs  conséquenoes  seront  l'objet  d'nn 
travail  que  je  tous  deipuuerai  inccaïammeut  la  pei^ 
mission  de  vous  présenter. 


t^G 


Aprr»  aroir  d(<po9ë  sor  le  bureau  la  lettre  de 
M.  Jf ffimon,  Torateur  reprend  ainsi  : 

Messieura.  il  m'a  fallu  pour  me  décider  à  inter- 
rompre Tordre  des  motions  <jue  le  comité  «e  propose 
de  vous  soumettre,  une  conviction  profonde  que  rob- 
Jft  dont  j'ai  demandé  la  permission  de  vous  entrete- 
nir est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  mes- 
sieurs, si  le  péril  que  j'ose  vous  dénoncer  menace 
tout  à  la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  rassemblée 
nationale,  et  la  sûreté  du  monarque,  vous  approuve- 
rez mon  zèle. 

Le  peu  de  moments  que  j'ai  eus  pour  rassembler 
mes  idées  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  développement  nécessaire;  mais  j'en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention,  et  vo«  lu- 
mières suppléeront  à  mon  insuffisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  au  moment  où 
là  violation  des  prisons  de  l'Abbaye  Saint-Germain 
occasionna  votre  arrêté  du  l«r  de  ce  mois.  En  in- 
voquant la  clémence  du  roi  pour  les  personnes  oui 
pourraient  s'être  rendues  coupables,  l'Assemblée  dé- 
créta que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  em- 
ployer pour  le  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens 
infaillibles  de  la  clémence  et  de  la  bonté,  si  naturels 
à  son  cœur,  et  de  la  confiance  que  son  bon  peuple 
Héritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  déclaré  qu'il. trouvait  cet 
arrêté  fort  sage;  il  a  donné  des  élof^es  aux  disposi- 
tions que  TAssemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces 
mots  remarquables  :  roui  fuê  rotcime  dùnneres  des 
wuirfuês  de  votrt  eon/taiief ,  feêpêre  guê  Umt  ira 
kien. 

Enfin,  mefmeurs,  la  lettre  du  roi  à  M.  l'ardievêquc 
de  Paris,  en  date  du  2  juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  à  l'e^rd  des 
prisonniers  dont  la  liberté  suivrait  immédiatement 
le  rétablissement  de  Tordre,  annonce  •  qu'il  va  pren- 
dre des  mesures  pour  ramener  Tordre  dans  la  capi- 
tale, et  qu'il  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  n'attache 
la  plus  grande  importance  à  leur  succès.  • 

En  ne  considérant  ({ue  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semnlait  devoir  s^olfi-ir  à 
Tesprit  était  le  doute  et  1  inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  TAssemblée  à 
demander  dès-lors  au  roi  qu'il  lui  plût  de  s'expli- 
quer à  cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler  ces 
aiesures  pour  lesotielles  il  paraissait  désirer  l'appro- 
bation de  TAssemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  enssé-je  proposé  une  mo- 
tion tendante  à  ce  but  si,  en  comparant  ces  expres- 
fions  de  la  lettre  du  roi  avec  la  iKinté  qu'elle  rv^ire 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses 
qu'on  nous  a  données  comme  Texpreasion  affirc- 
tueuse  et  paternelle  du  monarque, >e  froiive  voire 
mrrété  forlêaçe.ie  n'avais  cm  apercevoir  dansée 
panllèle  de  nouveaux  motifs  pour  eette  confiance 
dont  tout  Fnineais  se  fait  gloire  d'ofArir  des  témoi- 
gnages au  chef  de  la  nation. 

Cependant  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclarations 
et  de  nos  ménagements  respectueux?  Déjà  un  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnait.  Il  en  est  arrivé 
davantige,  il  en  arrive  chaque  Jour  ;  elles  accourent 
de  toutrs  parts.  S5,000  hommes  sont  déjà  répartis 
entre  Paris  et  Ver&iilies  ;  on  en  attend  20,000  ;  des 
trains  d'artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dési- 
gnés pour  les  batteries;  on  s'asnire  de  toutes  les 
Awuuunicatioos  ;  on  intercepte  tous  les  passages  • 


nos  cliemiiis,  nos  pouts,  nos  promcuades  sont  chan- 
ces en  postes  militaires.  Des  événements  publies*  des 
faits  cachés,  des  ordres  seorets,  des  contre-ordres 
précipités,  les  préparatiCi  de  la  guerre,  en  un  mot, 
frappent  tous  les  yeux  et  remplissent  d'iodignatioB 
tous  tes  cceurs. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n'était  pas 
assez  qu'on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d'une  As- 
semblée nationale  astreinte  à  des  consignes  militai- 
res et  soumise  à  une  force  armée  !  ce  n'rail  pas  assez 
qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les  incon venaocfs, 
tous  les  manques  d'égards,  et,  pour  trancher  le  nioC« 
la  grossièreté  de  la  police  orientale.  Il  a  fiillii  dé- 
ployer tout  l'appareil  du  despotisme  et  montrer  plus 
de  soldats  menaçants  à  la  nation,  le  jour  où  le  roi 
lui-même  Ta  convoquée  pour  lui  demander  des  con- 
seils et  des  secours,  qu'une  invasion  de  Tenneoû  n*en 
rencontrerait  peut-être,  et  mille  fois  plus  da  moins 
qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  secourir  ttai  amis,  mar- 
tyrs de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos 
engaj^ments  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  cette  alliance  des  Hollan- 
dais si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise»  et  sur- 
tout si  honteusement  perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s'aurait  ici  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  TAssemblée  nationate  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  né- 
cessaire, important  pour  le  roi  même,  que  nous  fus- 
sions traités  avec  décence,  puisqu'ehfin  noussommes 
les  députés  de  cette  même  nation  qui  seule  fkitsa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trOne,  de 
cette  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable 
à  proportion  de  ce  qu'il  Thonorera  plus  Ini-méine. 
Puisque  c'est  à  des  nommes  libres  qu*il  veut  com- 
mander, il  est  temps  de  fiiire  disparaître  ees  formes 
odieuses,  ces  procédés  insultants  qui  persoiidcat 
trop  facilement  a  ceux  dont  le  prince  est  enlooréqiK 
la  majesté  royale  consiste  dans  les  rapports  avilii- 
sants  du  maître  à  Tesclave;  qu'un  roi  l^îtiae  H 
chéri  doit  partout  et  dans  toute  occasion  ne  se  mon- 
trer que  sous  l'aspect  des  t\Tans  irrités,  on  de  ers 
usurpateurs  tristement  condamnés  à  méeonnatecls 
sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  <     " 


Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  ciroonstanees  ont  né^ 
oessite  ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  déimn- 
trer  qu'également  inutiles  et  dangereuses,  soit  an 
bon  ordre,  soit  à  la  pacification  des  esprits,  aoitàla 
sûreté  du  trûne,  loin  de  pouvoir  être  ragahiéta 
comme  le  fruit  d'un  sincère  attachement  an  Ma  pn- 
bulic  et  à  la  personne  du  monaroue,  elks  ne  psuvint 
servir  que  des  passions  particulières  el  oonviîr  4» 
vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposii  qne 
les  désordres  que  Ton  craint  sont  de  nature  à  Are  ré- 
primés par  des  troupes  :  et  je  dis  que,  dans  celle  sn|K 
position  même,  ees  troupes  étaient  inutiles.  Le  |tf«- 
ple,  après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  T 
exemple  de  subonlination  infiniment  rrm 
dans  les  circonstancfs.  Une  prison  avait  A^  f 
les  prisonniera  en  avaient  été  arrachés  ft  mis  en  h- 
berté  ;  hi  fmnentation  la  plus  oontentieiise  1 
de  tout  embraser...  un  mot  de  démenée,  v 
tation  du  roi  ont  calmé  le  tnmnite  et  M  ee  i|n*en 
n'aurait  jamais  obtenu  avec  des  canons  H  été  i 
les  prisonniers  ont  repris  leura  frn;  le  p 
rentré  dans  Tordre,  tant  la  raison  senle  est  Mi- 
sante! tant  le  peuple  est  disposé  àloalMre,m»» 
qu'au  lieu  de  le  menacer  et  de  Tavilhrt  en  kn  T 
gne  de  la  bonté,  de  la  confiance. 

{La  suiu  am  ntmér^  precMfti,) 


GAZETTE  NATIOMLE  o,  LE  UOMTEUR  U.\IVERSEl. 
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Du  8  m  10  Juillet  1780. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Fréêidineê  de  M.Lefrane  de  Pompignan^  arche- 
vêque de  Vienne. 

•UITB  Dl  LA  liANCI  DU  MBBCIBDl  8  JVILLIT. 

Suite  du  diicoun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Bldana  ce  moment,  pourquoi  des  troupes? Jamais 
le  peuple  n'a  dû  être  pluscalme,  pins  trannuille,  plus 
coutiant  ;  tout  lui  annonce  la  iin  ae  ses  malheurs,  tout 
lui  promet  la  régénération  du  royaume.  Ses  regard.<9, 
fies  espérances,  ses  vœux  reposent  sur  nous.  Com- 
ment ne  serions-nous  pas  auprès  du  monar(|ue  la 
meilleure  garantie  de  la  eonliance,  de  Pobéissauce 
•t  de  la  ûdéïiié  des  peuples?  S'il  avait  jamais  pu  en 
douter,  il  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui  ;  notre  pré- 
«enceest  la  caution  de  la  paix  publique,  rt  sans  doute 
il  n  en  existera  jauiais  de  meilleure.  Ah  !  qu'on  as- 
semble des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux 
affreux  proietsdu  despotisme!  Mais  qu'on  n'entraîne 

Ïias  le  meilleur  des  rois  à  comuiencer  le  bonheur,  la 
iberlé  de  la  nation  arec  le  sinistre  ap|)arcil  de  la  ty- 
nnnie  ! 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes, 
tous  les  urtiiices  des  ennemis  du  peuple,  puisque  je 
ne  saurais  di'viner  de  quelle  raison  plausible  on  a  co- 
loré le  prétendu  besoin  de  troupes  au  moment  où 
nou-seuleuu  lit  leur  inutilitt*,  mais  leur  danger  frappe 
t'US  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de 
tant  de  calainiti^,  rerra-t-il  cette  niule  dr  soldats  oi- 
sijs  venir  lui  disputer  les  restes  de  sa  sub^Lstiiice?  Le 
contraste  de  rabondance  des  uns  (du  pain,  aux  yeux 
lie  celui  qui  a  faim,  est  Tabondjince),  le  contraste  de 
l'abondance  des  uns  et  de  Tindigeiice  des  autres,  de 
la  se'curittf  du  soldat,  à  qui  la  manne  tombe  sans 

3u'il  ait  ;amuis  besoin  de  penser  au  lendemain,  et 
es  angoisess  du  pcuplet  qui  n'obtient  rien  qu'au 
prix  des  travaux  pénibles  et  des  sueurs  douloureuses; 
ce  contraste  e^t  fait  pour  porter  le  desespoir  dans  les 
cœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  mic  la  présence  des  troupes 
frapfKiut  rimagination  oe  la  multitude,  lui  présen- 
tant ridée  du  danger,  se  liant  à  des  craintes,  a  des 
alarmes,  exeite  une  effervescence  universi^llc  ;  les 
citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à 
dm  terreurs  de  toute  espî'ce.  Le  peuple  ému,  agité, 
attnuipé,  se  livre  à  des  mouvements  impétueux,  se 
précipite  aveuglément  dans  le  p  ril,  et  la  crainte  ne 
calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour 
nous. 

Quelle  est  Tépoque  de  la  fermentation?  Le  mouve- 
ment des  sold^iU,  l'appareil  militaire  de  la  séance 
Dyaie.  Avant»  tout  était  tranquille;  l'agitation  a 
ctmimencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  le  peu- 
ple qui  nous  a  observés,  a  murmuré,  s'il  a  conçu  des 
alarmes  lorsqu'il  a  vu  les  instruments  de  la  violence 
diri;;és,  non-seulement  contre  lui,  mais  contre  une 
Assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s'occuiier  svmî 
liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémifocments? 
Comment  le  peuple  ne  s*a;;iterait-il  pas,  lorsqu'on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui 
teste?  Ne  MiUil  pas  nue  si  nous  ne  brisons  ses  i^rs, 
nous  les  aurons  renaus  plus  pesants,  nous  aurons 
chnenté  Toppression,  nous  aurons  livré  sans  défense 
nos  concitoyens  à  la  verge  imj>itovable  de  leurs  eu- 
iiemis,  nous  aurons  ajouté  h  rin^ofeiice  du  triomphe 
de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

i^  Séries  —  Towu  /, 


Qjie  les  conseillers  de  ce«  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  3*iU  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  st'véfité  la  discipline  militaire,  de  prévenir  tous 
les  effets  de  l'éternelle  jalousie  autre  les  troupes  na- 
tionales et  les  troupes  étrangères,  de  réduire  les  sol*- 
dats  français  ù  n'etie  que  de  purs  automates,  à  les 
séparer  d  intérêts,  de  pensées,  de  sentiments  d'avec 
leurs  concitoyens?  Quelle  imprudence  dans  leur  sys- 
tème de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos  Assemblées,  de 
les  électriser  par  le  contact  de  la  capitile,  de  le4^  ini- 
téresser  à  nos  discussions  politiques?  Non,  malgré  le 
dévouement  aveugle  de  l'obéissance  militaire,  ils 
n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes;  ils  verront  en 
nous  leurs  parents,  leurs  amis,  leur  famille  ooci^pée 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux;  car  ils  font  partie 
de  cette  nation  qui  nous  a  contié  le  soin  de  sa  (inerte, 
de  sa  propriété,  de  son  honneur.  Non,  de  tels  hom- 
mes, non,  de  tels  I^ranç  aia  ne  feront  jamais  l'abandon 
total  de  leurs  facult4*s  intellectuelles  ;  ils  ne  croiront 
jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s'eoquà'ir 
quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dénomi- 
nations qui  deviennent  le  signal  des  partis  ;  ce«  sol- 
dats, dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  sa- 
vent dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  îii- 
stniment  dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  ta 
naissent  des  combats  d'homme  h  homme,  bientOt  de 
régiment  à  n^giment,  bientOt  de  troupes  nationales 
aux  troupes  étrangères;  le  soulèvement  est  dans 
tous  les  cœurs,  la  sédition  marche  tête  levée  ;  on  est 
obli(|;é,  par  faiblesse,  dévoiler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  énervée.  Le  plus  affreux  désordre  me- 
nace la  société  ;  tout  est  à  craindre  de  ces  légions  qui, 
après  être  sorties  du  devoir,  ne  voient  plus  leur  sû- 
reté que  dans  la  terreur  qu'elles  inspirent. 

Eiilin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  oes  mesu- 
res, ont-ils  prévu  les  suites  qu'elles  entraînent  pour 
la  sécurité  même  du  troue?  Ont-ils  étudié  dans  l'his- 
toire de  tous  les  peuples  comment  les  révolutions 
ont  commencé,  comment  elles  se  sont  oi)érée87  Out- 
ils observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  cir- 
constances les  esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors 
de  toutes  les  limites  de  la  modération,  et  par  quelle 
impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  précipite  vers 
des  excès  dont  la  première  idée  l'eût  fait  frémir? Ont- 
ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent-Ûs 
avec  quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  auraient 
allumé  les  flammes  d'une  s*Hlition,  d'une  révolte  peut- 
être  Qe  le  dis  en  frémissant,  mais  je  dois  le  dire),  ceux 
qui  rexposeralent  à  verser  le  sang  de  son  peuple, 
ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  ri|;ueurs,des 
violences,  des  supplices  dont  une  foule  de  malheu- 
reux serait  la  victime? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à 
vos  sages  délibérations,  et  j'espère  que  ces  considé- 
rations, pi  utùt  indiquées  que  présentées,  mais  dont 
Tévidence  me  parait  irrésistible,  siilfiront  pour  fon- 
der la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
•  Qu'il  soit  fait  au  roi  une  très  humble  adresse, 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu'ins- 
pire, a  l'Assemblée  nationale  de  son  royaume  l'abus 
qu'on  s'est  permis  depuis  quelque  temps  du  nom 
a'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de 
eette  ville  de  Versailles  an  train  d'artillerie  et  des 
corps  nombreux  de  troupes,  tant  étrangères  que  na- 
tionales, dont  plusieurs  se  sont  déjà  cantonnés  dans 
les  villages  voisins,  rt  pour  la  fbrmatlon  annonoée 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 
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•  Qu'il  soit  rqirdsentéau  roi,  non-seulemrntcom- 
bif  n  ers  mesures  sont  oppos<fes  aux  intentions  bien- 
frisantes  de  Sa  Majesté  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples  d«ins  cette  malheureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  de  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  Thonneur  de 
TAssemblée  nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi 
et  se?  peuples  cette  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sAreté  du  monaroue,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer  enfin  à  la  na- 
tion les  fruits  inestimables  au'elle  attend  des  travaux 
«t  du  zèle  de  cette  Assemblée. 

•  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  respectueuse- 
ment de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  or- 
dres nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces 
mesures  également  inutiles,  dangereuses  et  alarman- 
tes, et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d*artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  a  tires. 

•  Et  attendu  qu'il  peut  ^tre  ctmvcnable,  en  suite 
des  inquiétudes  et  de  I  rffroi  que  ces  mesuresont  jetés 
dans  le  cœur  des  peuples,  de  pourvoir  provisiounel- 
lement  au  maintien  au  calme  et  de  la  tranquillité  ;  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d*ordonner  que  dans  les  deux 
Tilles  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment 
levé  des  gardes  bourgeoises  qui,  sous  les  onlres  du 
roi,  suffiront  pleinement  à  remplir  ce  but  sans  aug- 
menter autour  de  deux  villes  travaillt^s  des  calami- 
tés de  la  disette  le  nombre  des  consommateurs.  • 

Lm  tif  net  les  moins  éqal toques  d^approbation  se  mani- 
Ihlefit  par  les  vib  applaudis^eÔMols  de  tonte  rAsaemlilée. 
Le  iHtiil  des  applaodisieiiicDU  se  proloofe, 

M.  LE  Président  :  La  motion  qui  est  faite  vient 
d^autant  plus  à  propos,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  des 
ordres  oui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  TAssem- 
bléeet  au  public  ;le  roi  m'a  fait  ordonner  de  me  ren- 
dre auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Ju- 
gez-vous à  propos,  messieurs,  de  renvoyer  au  bu- 
reau pour  en  reudre  compte  demain,  comme  le  de- 
mande M.  de  Mirabeau  ? 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafatette  :  11  me  semble  que 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  tellement  impor- 
tante, qu'elle  est  de  nature  à  êlrt  renvoyée  an  bu- 
reau, et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  s'établisse 
aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  DE  Goupil  dePréfeln  :  Le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  de  la  liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Fran- 
cis; il  importe  à  notre  honneur  que  nous  délibé- 
rions en  lioerté  ;  cela  importe  aussi  au  bien  du  ser- 
Tîce  du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  de  la  puissance  executive,  ne  se  trou- 
Terait  pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant  :  que  doit- 
on  espérer,  quand  ce  sera  au  milieu  des  troupes  que 
nos  travaux  se  formeront? Notre  réclamation  ne  sau- 
rait être  un  acte  de  faiblesse  ;  chacun  de  nous  en  est 
incapable  :  ce  n'est  qu'un  honunage  que  je  rends  aux 
libertés  nationales. 

Je  propose  d'engager  M.  le  président  de  présenter 
ce  soir  au  roi  cette  considération  importante. 

M.  L'ARBé  SiETÈs  :  Je  ne  parle  point  pour  faire 
adopter  ni  pour  faire  rejeter  la  motion,  parceque  je 
nVn  connais  pas  encore  suflisamment  la  contexture  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  à  l'Assemblée  que  dans 
toutes  les  asjeiiiblées  délibérantes,  et  notamment  aux 
EtaU  de  Bretagne,  on  ne  se  croirait  pas  asiez  libre 
pour  délibérer,  s'il  se  trouvait  des  troupes  k  dix 
lieues  à  la  ronde  du  lieu  où  ils  se  tiennent  ;  qu'il  est 
une  vérité  incontesUble  :  c*est  que  l'Assemblé  natio- 
nale doit  être  libre  dans  ses  délibérations  ;  qu'elle  ne 
peut  l'être  au  milieu  des  baïonnettes;  et  enfin  que 
Jon  m^mt  que  le  sentiment  intérieur  de  tous  rrux 
qm  k  composent  In  élèverait  au-dessus  de  toute 


crainte ,  ce  n'est  pas  assez,  puisqu'il  est  absofnment 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regarde 
comme  libres  si  1  on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fniît 
de  cette  Assemblée. 

M.  Chapelier  :  Personne  n'a  osé  s'élever  contre  la 
motion  ;  car,  comment  soutenir  en  effet  que  des 
corps  et  des  armées  doivent  environner  l'Assemblée 
et  alarmer  nos  commettants  ?  Il  y  a  vingt  ans  qu'une 
pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne; 
cette  réclamation  partit  de  la  noblesse,  et  les  tnmpes 
furent  retirées. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAiEAO  :  Lorsouc  j'ai  présrntd 
ma  motion,  j'étais  persuadé  et  je  n  ai  jamais  douté 
que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre  nous  et  les  baïon- 
nettes ;  ce  n'est  pas  elle  que  je  redoute  ;  ie  lea  eon- 
nais  les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  i 
la  liberté  publique,  et  je  jure  l'honneur  et  la  patrie 
de  les  dénoncer  un  jour.  (On  applaudit) 

M.  Target  met  sovs  les  ycaz  de  i*AMemblée  on  aitidt 
de  »oii  câbler  qui  porte  c  qu^auoiiic  troape  nUitalre  ne 
pourra  approcher  plus  près  de  dis  lieues  de  rcndroit  oè 
seront  assemblés  les  Rtats-Géoèrauz,  tant  le  noniiirtimial 
qn  la  demande  des  Etala. 

M.  l'absb  Grégoire,  curé  d'EwherméM  :  On  ne 
peut  se  dissimuler  c|ue  ceux  qui  craignent  la  réforme 
des  abus  dont  ils  vivent,  épuisent  toutes  les  ressour- 
ces de  l'astuce  et  font  mouvoir  tous  les  reasorts 
pour  faire  échouer  les  opérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si  les  Français  consentaient  actuelleinont  k  leee* 
voir  des  fers,  ils  seraient  l'opprobre  du  genre  lm* 
main  et  la  lie  des  nations;  en  conséquence,  noa- 
seulement  j'appuie  la  motion ,  mais  je  demande 
qu'on  dévoile,  aës  que  la  prudence  le  permettra,  les 
auteurs  de  ces  détestables  manœuvres  :  qu'on  les  dé- 
nonce à  la  nation  comme  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté  nationale,  afin  que  l'exécration  i 
poraine  devance  l'exécration  de  la  p<Mlérité. 

Plutieun  membres  demandent  que  la 
fumée,  et  qu'on  aUle  aux  voii. 

M.  DE  GouT  d*Arct  :  Le  sujet  est  si  important  et 
la  délibération  si  pressante  que  je  prie  N.  le  pWU- 
dent  de  faire  procéder  à  l'appel,  et  it  finir  la  dlâa»é- 
ration  avant  de  lever  la  séance. 

La  discussion  est  Cennée  i  oo  demaafc  da  nanvnn  à 
aller  aa\  vois* 

M.  le  coaite  de  Mirabeau  relit  ta  notion. 

M.  BiAt'ZAT  :  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  pim 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets  ;  îl  est  la  pha 
de  tous  les  Français;  pourrait-il  jamais  redoalrr  de 
se  trouver  au  milieu  ae  ses  enfants?  Cependant  €• 
environne  de  troupes  cette  Assemblée  ;  on  fait  venir 
des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  arlUlefie; 
on  établit  des  camps  aux  envîruns  de  celte  ville, 
comme  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  des  attaques  H  da 
livrer  des  combats.  Pour  faire  cesser  ces  alaram^ 
J'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  Ma« 
Je  propose,  par  amendement,  de  retrancher  rartida 
concernant  la  garde  bourgeoise,  sauf  à  y  revenir 
dans  la  suite ,  s'il  paraît  nécessaire. 

Cet  amendement  ea  adopté  (lU 

La  motioa  alnM  défagée  eM  mise  aux  voixt  cfla  wmm  à 
roftaniaiiié,  eieepfé  quatre  voit. 

Il  esi  arrfté  une  M.  le  prMdeat  te  retirera  dawla  a4* 

rée  devers  le  roi,  pour  le  prévenir  de  la  ddlbéfalian  fri  a 
été  prise.  ^ 


(0  Qaoi^ve  feu  soit  caaveMi  qu*H  m  ^ 

■Ml  i»m  radr««a,  des  garéct  h— rueisaa,  il  km  ohai 
que  c«  qu*ea  a  dit  M.  W  e«aiU  de  BireWMi  da«  saa  i 
eeort.  ae  prodoÎMi  pat  aNMot  sm  effet.  Le  leadaaHia  1^ 
et  Tersaillet  éuieat  arMia.  Pev  de  Jewe  aprK  U«l 
iM  le  làC  {A.  M.) 
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U.  le  conte  de  IGrabeeu  eit  diarié  de  présenter  an  eiK 
BlIé  de  rédactioB  un  projet  d*adreMe  pour  éiie  lu  dans  la 
•éaMededemaifl, 

La  téanee  ett  lerée. 

SÉAIICB  DU  JKUDI  9  JUILLST. 

A  rovvertaïc  de  la  séance,  K.  le  président  dit  que,  sor 
rinf  ilation  qoi  lai  en  atait  été  blte  par  Sa  Mafcsté,  il  s'é- 
tait rendn  hier  au  ioir  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  a 
dit  qu'il  aurait  toolu  le  voir  pour  loi  manifester  S(4  inten- 
tions rriativenent  aui  troupes  qui  se  sont  spprocbées  de 
Paris  et  de  Yer^illes;  qu'elles  ne  porteront  jamais  aucune 
•Uriole  à  la  lilierté  da  Eiats-Généraui  ;  que  leur  rassem- 
blement n*a  d'autre  but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que 
leur  séfour  ne  dufvra  que  le  temps  nécessaire  pour  faranlîr 
la  sûreté  publique,  objet  de  sa  préfoyanee.  Le  roi  a  ajouté 
qu'éunt  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  l'Assem- 
blée à  ce  sujet ,  il  rrce? rait  la  députation,  el  lui  donnait 
une  réponse  ostensible. 

—On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  l'Assem- 
blée de  la  part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux,  Poi- 
tiers, Nemours,  CbAtdlerault  et  Uierrhes.  Toutes  ces 
adresses  expriment  les  mêmes  sentiments  de  respect ,  de 
veconnaissaDce  pour  l'Assemblée,  et  d'adbésloo  à  tout  ce 
qu'elle  a  déjà  fait. 

L'Assemblée  les  aecndlle  avec  intérêt  et  eo  ordonne 
llosertion  au  procès» vertiaU 

11.  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procès-verbal* 

M.  le  président  prévient  l'Assemblée  que  M.  le  rapport 
tcnr  de  la  dépuution  du  bailliage  d'Amont  est  prC-t  à 
Csire  le  rapport  d«  la  contestation  élevée  sur  les  deux  dépa- 
tatSons  de  ce  ballliafe. 

If.  Troncbet  fait  ce  rapport;  0  eo  résulte  qu'il  existe 
deux  députations  de  la  noblesse. 

L'une,  au  nombre  de  trois,  nommée  par  la  majorité; 

L'autre,  par  la  minorité ,  également  au  nombre  de  trois. 

La  première  a  été  fkite  dans  une  convocation  des  trob 
«irdres; 

L'autre,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil. 

Ceue  affaire  est  devenue  excessivement  compliquée  par 
les  arrêtés  du  parlement  de  la  province,  les  arrêis  du  con* 
teil ,  pour  casser  les  arrêtés  et  les  protestations  des  deux 
partis. 

Le  rapporteur  réduit  la  qmestlon  à  celle  de  savoir  si  la 
députation  est  valable  on  non. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  toutes  les  divisions  les  objec- 
tions, les  raisonnements  au&qoels  il  a  cm  devoir  se  livrer. 
L* Assemblée  étant  btigoée  de  la  prolixité  de  ce  rapport, 
IL  de  Saint-Fargeau  élève  le  premier  la  voix  sur  les  députa- 
tions du  bailliage  d* Amont,  et  s'arrête  à  un  tempérament 
foi  consiste  k  admettre  les  deux  premiers  dépotés  de  cba- 
q«c  dépuialion. 

Il  Ibflide  cHte  opinion  sor  diverses  considérations,  telles 
que  la  crainte  d'entretenir  la  haine  dans  la  noblesse  d'une 
province  frontière,  et  de  la  hisser  divisée  en  deux  factions, 
en  proie  à  une  ammosUé  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  la  gé- 
nération adoelle. 

Un  wuwUfre  :  Sans  doute,  il  serait  inquiétant  de 
Toir  les  premier»  citoyens  d'une  province  s'aban- 
donner à  ren>rit  de  parti  ;  sans  doute  il  est  bien  plus 
di%irablf  d*etouffer  un  feu  qui  peut  brûler  long- 
temps ;  mais  enfin  il  existe  deux  députations  :  il  y 
en  a  une  de  r^lière,  ou  elles  sont  nulles  toutes 
deux.  S'il  y  en  a  une  régulière  il  faut  l'admettre , 
quelles  que  soient  les  considérations,  c'est  la  loi  de 
la  justice. 

IL  DE  Saiht-Fabgbau  :  Je  crois  qu'il  faut  plutdt 
les  renroyer  toutes  deux  que  d'en  admettre  une 
exclusivement. 

On  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en  faveur 
de  la  première  députation;  il  fait  part  de  quelques 
lûts. 

t»  La  minorité  qui,  au  nombre  de  cent  cinquante,  I 


a  nommé  la  seconde  députation,  a  quitté  la  majorité 
oui,  au  nombre  de  cent  soixante,  est  restée  dans 
réalise  avec  les  autres  ordres  ;  2*  par  le  serment  ta 
minorité  a  reconnu  la  légalité  de  l'Assemblée;  3«qiie 
la  minorité  avait  protesté  contre  la  tenue  des  Etats* 
Généraux,  et  contre  tout  ce  qui  s'y  ferait. 

L'orateur  s^étend  ensuite  sur  les  faits  généraux , 
et  conclut  en  faveur  de  la  première  députation. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  LB  Président  :  Je  demande  s'il  ne  convient  pas 
d'abord  de  statuer  sur  la  première  députation  et  <ro- 
piner  pour  la  déclarer  ou  valable  ou  nulle. 

M/*'  :  La  question  ainsi  posée  ne  se  rapproche  pat 
de  tous  les  systèmes. 

M.  LE  Phésident  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  éten- 
dre un  peu  davantage  la  délibération, afin  qu'elle  soit 
plus  nette  et  pins  claire. 

On  rédige  ainsi  la  proposition: 

1«  Admettra-t-on  la  première  ou  la  seconde? 

2o  Ou  les  admettra-t-on  toutes  les  deux 

On  procède  a  l'appel  nominal. 

Il  y  a  eu  597  voix  pour  la  première  députation,  S4 
pour  toutes  deux,  3  pour  qu'elles  eussent  aéanee 
muette,  1  pour  que  dans  les  deux  députations  il  n'y 
eût  que  trois  membres,  pris  indistinctement,  oui  au- 
raient voix  délibérative,  2  pour  mettre  en  délibéré. 

—  M.  l'évéque  d'Agen  demande  a  l'Assemblée  U 

Sermission  de  mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration 
e  la  noblesse  du  bailliage  d*Agen. 

Extrait  de  déclaration  de  la  nol>lesse  du  baiUiagê 
d'Agen. 

•  Ayant  pns  en  considération  l'état  actuel  des 
Etats-Généraux,  et  après  le  recensement  des  suffhn 
ges,  nous  avons  vu  avec  douleur  que  les  efforts  de 
nos  députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment  vains  et  il- 
lusoires, pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  dé- 
finitivement en  Etats-Généraux  ;  désirant  contribuer 
au  grand  ouvrage  du  bien  public  et  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  paix  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, au  courage  dont  ils  ont  donné  des  preuves,  à  la 
sagesse  quMIs  ont  montrée  ;  étant  moins  jalotix  de  nos 
droits  particuliers  que  de  l'intérêt  général,  nous  dé- 
clarons être  pleinement  satisfaits  ofe  nos  députa,  et 
nous  désirons  que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés  ;  en- 
core que  nous  leur  ordonnions  de  se  rendre  à  la  salle 
générale  des  Etats-Généraux,  pour  participer  à  la  ré- 
génération du  royaume,  sans  compromettre  toute- 
n)is  les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse  ;  leiur 
enjoignons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  em- 
pnint,  à  aucun  subside,  que  la  constitution  ne  soit 
invariablement  fixée,  et  leur  permettons  de  se  relâ- 
cher sur  les  articles  14  et  15.  • 

Cette  déclaration  est  reçue  aïec  les  plus  nh  applan* 
dissements. 

M.  le  comie  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  d'adresw 
qu*il  a  éCtféR&fgéflÎKdiÉer. 

Cette  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sorrAssemblée^ 
qui  se  le? e  unanimement  en  signe  d^adhésion. 

La  foici  telle  qu'elle  a  été  lne«  admirée,  applaudie^ 
adoptée. 

Âdresêe  au  roi  pour  le  renvoi  de$  troupes. 

•  SlBB, 

:    •  Vous  avex  invité  l'Assemblée  nationale  à  vous 
témoigner  sa  confiance;  c'était  aller  au-devant  du 
tolus  cner  de  ses  vonix. 
t    •  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Ma* 


no 


jfsté  les  plus  vives  alannrs;  si  nous  en  citions  Vobjel, 
si  iiotis  avions  lu  fniMrsse  de  craindre  pour  nous-mê- 
Bies,  votre  bonlr  dnipiirrait  encore  nous  rasstirer,  el 
mfme,  en  nous  blâmant  d*avolr  dcmté  de  vos  inten- 
tions vous  occueillrrit  z  nos  inquit^tudes  ;  vou^  en 
dissiperiez  la  cause;  vous  ne  laisseriez  point  d'incer- 
titude sur  la  position  de  l'Asseniblt^e  nationale. 

•  Mais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre  protec- 
tion; ce  serait  oITenser  votre  justice.  Nous  avons 
conçu  des  craintes,  el,  noiw  Posons  dire,  elles  tien- 
nent au  patriotisme  le  plus  pur,  à  Tintér^t  de  nos 
coMiniettants,  a  la  tran<|uillité  publique,  au  bonheur 
du  monarque  chrri,  (|ui,  en  nous  aplanissant  la 
route  de  la  léiicité,  mérite  bien  d'y  marcher  lui-même 
sansolstacle. 

•  Les  mouvements  de  votre  cœur.  Sire,  voili  le 
vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avan- 
cent de  toutes  parts,  que  des  camps  se  ftnnnent  autour 
de  nous,  que  la  capitale  est  investie,  nous  nous  de- 
mandons avec  élunnement  :  le  roi  s>st-ll  m(*IW  de  la 
iîdrlilé  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'au- 
rait-il jpas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  pater- 
nels? Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  Ou  sont 
les  ennemis  de  rEt.it  et  du  roi  qu'il  Taût  subjuguer? 
les  rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  rnluire?....  Une 
Voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l'éten- 
due du  royaume  :  A^oui  chMaont  noire  roi  ;  noui 
hénitsons  le  ciel  du  don  quHl  noue  a  fait  dane  eon 
amour. 

•  Sire,  la  religion  de  Votre  Majest(^  ne  peut  titre 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

•  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  a  notre  roi 
avaient  assez  de  conliiince  dans  leurs  princi|)es  pour 
les  exposer  devant  nous,  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

•  L'Etat  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes qui  osent  assiéger  le  trône  mc^me,  et  ne  res- 
pectent pas  la  conscience  du  plus  pur,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  ratbchementet  de  l'amour 
de  vos  sujets?  Avez-vous  prodijrué  leur  sang?  Eles- 
Tous  cruel,  implacable?  Avez-vous  abusé  de  la  jus- 
tice? Le  reuple  vous  imnute-t-il  ses  malheurs?  vous 
nomme-t-il  dans  ses  calamités?  Ont-ils  pu  vous  dire 

Î|ue  le  peuple  e<t  impatient  de  votre  jou^,  qu'il  est 
as  du  sceptiedes  Bourbons?  Non,  non,  ils  ne  Tout 
pas  Tait,  la  calomnie  du  moins  n'est  pas  absurde  ;  elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses 
noirceurs. 

>  Votre  Majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle 
peut  sur  son  peuple;  la  subordination  s'est  rétablie 
dans  la  capitale  agitée  ;  les  prisonniers  mis  en  liberté 
par  la  multitude,  deux-mêmes  ontrfrpris  leurs  fers; 
et  Tordre  public,  qui  peut-être  aurait  coAté  des  tor- 
rents de  sang,  si  Ton  eût  employé  la  force,  un  seul 
mot  fie  votrel)f}urhe  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un 
mot  de  paix  ;  il  était  l'i  xpression  de  votre  CM*ur,  et 
vos  sujeU  se  sont  fait  gloire  de  n'y  résister  jamais. 
Qu'il  est  beau  «l'exercer  cet  empire!  <"est  celui  de 
Lmiis  IX ,  de  Louis  \ll,  de  Henri  Iv  ;  c'est  le  seul  qui 
suit  dijrne  de  vous. 

•  ^ous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n'ajoutions 
iws.  fi»rei*s  par  les  circonslanres  :  cet  empire  est  le 
seul  qu'il  soit  aujonnrhui  possible  en  France  d'exer- 
cer. I.;i  FrîMu-e  ne  soufl'rira  pas  qu'on  abu<e  le  nifil- 
b'ur  des  ruiti,  et  «|u'un  l'irarle  par  desï  vues  sinistres 
du  iiolile  |)|aii  qii  lia  lui-même  tracé.  Vous  iioiisavez 
appi'lis  pfiirti\er,dc  eniieert  aver  voii^,  lacouMilii- 
tiuu,  |K)ur  opérer  la  régéiiénition  du  ruvaume  :  l'As- 
semblée  iMliunale  \  leht  vous  déclarer  Si  lienuellement 
que  viis  \(i-ux  seront  air<>in|ili!i,  que  vos  promesses 
M  àeruut poàjii  vaincs,  que  les  pic^câ,  les  dinicullés, 


les  terreurs  ne  retarderont  point  sa  marche,  p'inti- 
mideront  point  son  courage. 

•  Où  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront 
de  dire  nos  ennemis...  Que  veulent  leurs  plaintes, 
puis4]u'ils  sont  inaccessibles  au  découragement? 

-  Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  univiTsel,  est 
au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

•  Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Uot 
foia  alarme  sur  notre  liberté,  nous  ue  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seuls 

ftroasit  tout,  exagère  tout,  double  les  inquiétudes, 
es  aigrit,  les  envenime. 

•  Le  danger  est  poin*  la  capitale.  De  quel  ail  Is 
peuple,  au  sein  de  la  disette  et  tourmente  des  an- 
goisses les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldat»  me- 
naçants? la  présence  des  troupes  échauBera,  ameo* 
tera,  produira  une  fermentation  universelle  ;  et  It 
premier  acte  de  violence,  exercé  sous  prétexte  de 
police,  peut  commencer  une  suite  horrible  ds  mak 
heurs. 

•  Le  danger  est  pour  les  tmupes.  Des  soMsts  fraiH 
rais,  approchés  du  centre  desriiseusslons,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  ilu  peuple,  petirent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  fhits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

>  Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  no- 
tre premier  devoir,  et  qtii  n*auront  un  plein  sucrés, 
une  véritable  permanence,  qif  autant  ({ue  les  peuples 
les  regarderont  comme  entièrement  libres.  11  ni 
d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  pas- 
sionnés; nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  la  dé- 
fiance de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles, 
peuvent  nous  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  serons 
obsédés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison 
calme,  la  tranquille  sagesse  ne  rendent  pas  leurs 
oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  désordres  et  des 
scènes  factieuses. 

•  Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jutes 
de  sou  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amraent  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  Uioins  éolatantes  ;  plus  d'une  entreprise  fatale 
aux  natiims  el  aux  rois  s'est  annoncée  d'uue  r—'^"" 


moins  sinistre  et  moins  formidiible. 

•  Ne  croyei  pas  ceux  qui  vous  parlent  Ictèi 
de  la  nation,  et  qui  ne  ssivent  que  vous  Ts 
senter  selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle',  s^ 
ditieiise;  tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte  i 
courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tiblciox 
sont  également  iiilidî'les. 

•  Toujours  pr^'ls  à  vous  obéir,  sire,  parceque  vous 
commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidclitc  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

-  Prêts  à  résister  à  tou<  lt*s  commandements  arbi* 
tniiresdeceiix  qui  abusi'Utde  votre  noni.parcequ'ils 
sont  enn<'inis  des  lois;  notre  fidélité  nif'me  nousor- 
d'>nne  cette  résif^ranee;  et  nous  nous  honorerons 
toiijonrsde  mériter  les  reproches  que  notre  fenneU 
nous  attire. 

•  Sire,  uiuis  v(»u<(  en  conjurons  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  w)lre  bonheur  et  de  \otre  gloire  s 
renvover.  \  os  soldats  aux  postes  doit  vos  conseillers 
les  ont  tin's  :  reiivoyiz  cette  nrlîllerie,de^tînée  A  cou- 
vrir nos  front irri's  ;  reinoyr/  surli'Ul  les  troupra 
étrani*ère<.  ces  iilliés  de  la  nation,  que  nous  pavons 
pnur  défendre  et  non  pour  troubler  nus  fovrn.  Votre 
M:i|e<te  n'en  a  p:is  bevoiu  :  eh  !  pourquoi  nn  AO- 
uarque  ador*-  de  \  iiigt-ciiiq  niillious  de  Français,  lie- 
rait-il ;ici-(uirir  .i  in-ands  frais  autour  du  trûue  qurl« 
qileS  iitillirr'i  trttr.ili;:ers? 

-  Sirc,  au  milieu  iW.  vos  enfjub,  suycz  gardé  par 
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leur  amoiv.  Lei  d<^utés  de  la  natîoD  sont  apppl^  à 
coDsacrrr  avec  tous  les  droits  émibents  de  la  royauté 
sur  la  base  immuable  de  la  liberté  du  peuple  ;  maïs 
lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,  lorsquMls  cèdent  à 
leur  raison,  è  leurs  sentiments,  les  exposeries-vous 
au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'a  la  crainte?  Ah!  l'au- 
torité que  tous  les  eœurs  vous  dt^fî^rent  est  la  seule 
Sure,  b  seule  inébrablable;  elle  est  le  juste  retour 
e  vos  bienfaits,  et  l'immortel  apanage  des  princes 
dont  TOUS  serei  le  modèle.  • 

OU  demande  que  Tadrefise  aoit  incessamment  pré- 
imtée  au  roi  par  une  deputation  de  vingt-quatre  men- 
brea.  Bn  eonaéquence^  M.  le  président  nomme  pour 
composer  la  deputation  :  pour  le  clergé,  MM.  rar- 
ciieTéque  de  Vienne,  Téveque  de  Chartres,  les  abbés 
ioubert,  Chatixel«  Gré§:oire  et  Yvernaulti  pour  la 
noblesse,  MM.  le  duc  de  la  Rechefoucauidi  le  mar- 
quis de  Crécy«  le  vicomte  de  TotUonf^oUi  le  mar- 
quis de  Biacons,  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  ;  pour  les  eommunes^MM.  le  comte  de  Mi- 
nl'fau,  Corroler,  Regnaultdc  Saint-Jean  d'Angrly, 
B9bespierre«  Marquis,  Barrère  de  Vieuiac ,  de  Seie , 
DclaunaT»  Pr  tlonde  VilleneuTCi  Buiotj  deKarrëlégan 
tlIVoncnet. 

M.  Ifounler  flilt  le  rapport  du  comtlé  rbarsè  de  prépa- 
fir  le  travail  de  la  coDSUtutioo.  Kous  allons  le  donner  en 
entier. 

M.  Mouifin  !  Messieurs,  Tousaveiun  comité  p|0ur 
TOUS  présenter  un  ordre  de  travail  sur  la  constitu- 
tion dfu  royaume.  Il  Ta  mettre  sous  tos  yeux  celui 
qu'il  a  jugé  convenable,  et  tous  examinerez  dans 
totre  sagesse  s'il  peut  répondre  aux  Tues  qui  tous 
animent» 

Potir  Tonner  nn  plan  de  trarail  sur  un  objet  quel- 
conque, il  est  nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  prin- 
cipaux rapports,  afin  de  pouvoir  classer  les  diffé- 
rentes parties.  Comment  établir  leur  liaison  succes- 
sive, si  l'on  n'a  pas  saisi  Tensemble  ? 

Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  eonitUuiifm  ;  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé, 
il  a  fallu  considérer  la  constitution  telle  quVIlepeut 
convenir  à  un  royaume  habité  par  vingt-cinq  mil- 
lions d*hommeSy  telle  qu'elle  a  été  entrevue  par  nos 
commettants. 

Nous  sTons  pensé  qu'une  constitution  n'est  antre 
choie  qu'un  orare  fixe  et  établi  dans  la  manière  de 
gouverner  ;  que  cet  ordre  ne  peut  exister  s'il  n'est 
nae  appuyé  sur  des  règles  fondamentales,  scellées  par 
le  consentement  libre  et  formel  d'une  nation  ou  de 
ceux  (ju'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi,  une 
constitution  est  une  (orme  précise  et  constante  de 
ffouTemement,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'expression  des 
droite  et  des  obligations  des  différente  pouvoirs  qui 
le  composent. 

Quand  ta  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de 
ta  Tolonté  du  peuple  clairement  exprimée,  il  n*a 

E>int  de  constitution  ;  il  n'a  qu'un  gouvernement  de 
it  qui  varie  selon  les  circonstances,  qui  cède  à  tous 
les  événements.  Alors  l'autorité  a  plus  de  puissance 

Sour  opprimer  les  hommes  aue  pour  garantir  leurs 
roite.  Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
▼emés  sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  France 
BOUS  soyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les 
luis  fondamentales  propres  à  former  une  constitu- 
tion. Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
aceptre  n'a  pas  été  créé  par  la  force,  mais  par  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Dès  1<^  premiers  tem|)S  de  la  mo- 
narchie, elle  fit  choix  d'une  famille  pour  la  destiner 
au  trône.  Les  hommes  libres  élevaient  le  prince  sur 


un  bouclier,  et  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  cris  et 
dti  bruit  de  leurs  armes  qu'ils  frappaient  en  sigue  de 
joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  devaient 
rétre  chei  un  peuple  qui  n'avait  |>as  assez  claire- 
ment tracé  les  limitt»,  etq^ui  n'avait  jamais  divisé  les 
différente  genres  de  pouvoirs,  ont  élu-anlé  le  trône  et 
changé  les  dynasties.  Elles  ont  successivement  favo> 
risé  l'accroissement  ou  la  diminution  de  l'autorité 
royale  ;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu'ils 
avaient  besoin  d'un  roi. 

La  pui^auce  du  ()rince  a  été  longtemps  enchaînée 
par  l'aristocratie  féodale  ;  mais  elle  n'a  jamais  été 
oubliée  par  le  peuple.  Oïl  A*a  Jamais  ce>sé  de  i'invo* 
quer  Contre  Tmiustice,  et  dans  les  tentps  même  de 
laplus  grossière  Igtiomnce,  datis toutes  les  parties  de 
l'empire,  la  fa  blessi^  opprimée  a  toujours  tourné  ses 
regards  vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 
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sion  par  ordre  de  primogéniture. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  è  la  domination 
des  étrangers,  pour  réserver  le  sceptre  à  un  Fran<- 
çais  et  former  des  rois  citoyens,  les  femmes  sont 
exclues  de  la  couronne.  Ces  maximes  saci^es  ont 
toujours  été  solennellement  reconnues  dans  toutes 
les  assemblées  des  représentante  de  la  nation ,  et 
nous  avons  été  envoyés  na  r  nos  commettante  pour  leur 
donner  une  noUTelle  torce» 

C'est  encore  un  principe  certain,  que  les  Français 
ne  peuvent  <*tre  taxés  sans  leur  Consentement,  et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  peuple,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  s'est  expliquée  sur  cet  important  objet,  elle 
a  cependant  déclaré  que  les  subsides  devaient  être  un 
octroi  libre  et  volontaire. 

Mais,  malgré  ces  précieuses  maximes,  nous  n'a  vom 
pas  une  forme  déterminée  et  complète  de  gouverne* 
ment.  Nous  n*avons  pas  une  constitution,  puisque 
tous  les  pouvoirs  sont  confondus,  puisqu*aucune  li- 
mite n'est  tracée.  On  n*a  pas  même  séparé  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L'autorité  est  éparse; 
ses  diverses  parties  sont  toujours  en  conteadiction,  et 
dans  leur  choc  perpétuel  les  droite  des  citoyens  obs- 
curs sont  trahis.  Les  lois  sont  ouvertement  mépri- 
sées, ou  plutôt  on  ne  s'est  jpas  même  accordé  sur  et 
qu'on  devait  appeler  des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  rople  ne  suffit  pas 
sans  doute  pour  créer  une  eonstltutum  ;  si  cette  auto- 
rité n'a  point  de  homes,  elle  est  nécessairement  arbi- 
traire, et  rien  n'est  plus  directement  opposé  à  une 
constitution  qne  le  pouvoir  de^otique  ;  mais  il  faut 
avouer  qu>n  France  le  défaut  de  constitution  n'a  pa3 
été  jusqu'à  ce  jour  favorable  è  la  couronne.  Souvent 
des  ministres  audacieux  ont  abusé  de  son  autorité. 
Elle  n'a  jamais  joui  que  par  intervalles  de  toute  là 

Î puissance  oui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de 
a  nation.  Combien  de  fois  des  projeta  conçus  pour 
rendre  les  Français  heureux  ont  compromis'  la  ma- 
jesté du  trône!  ri'a-t-il  pas  fiillu  combattre  sans  re- 
lâche, et  presque  toujours  avec  désavantage,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  privi- 
lèges? 

Le  pouvoir,  en  France,  n'a  point  eu  jusqu'à  ce  iour 
de  base  solide,  et  sa  mobilite'  a  souvent  permis  à  i  ao^ 
bition  de  se  l'approprier  pour  le  faire  servir  au  suc* 
ces  de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  déterminerait  précisément  les 
droite  du  monarque  et  eeux  de  la  nationy  serait  done 
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^\\%s\  utile  aa  roi  qu'à  nos  condtoyfns.  H  reat  que 
ses  siijoU  soient  heiirt>nx  ;  il  jouira  de  leur  bouheur  ; 
et  quand  il  agira  au  nom  dos  lois  qu1l  aura  concrr- 
U^ji  avec  les  rf|>n*sentauts  de  son  peuple,  aucun 
corps,  aucun  particulier,  ^uels  que  soient  son  rang 
et  sa  fortune,  n*aura  la  teniëritt^  de  s'opposer  à  son 
pouvoir.  Son  sort  si*ra  mille  fois  plus  glorieux  et  plus 
fortuné  que  celui  du  despote  le  plus  al)solu.  Iji  puis- 
sance arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qui  l'exer- 
cent. Les  agents  auxquels  on  est  forcé  de  la  confier 
s*efrorc<'nt  constamment  de  Tusurper  pour  leur  pro- 
pre avantage.  Il  faut  sans  cesse  la  céder  ou  la  con- 
quérir. 

Et,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  ora- 
teurs, dans  quel  temps  de  notre  monarchie  voudrait- 
on  choisir  les  exemples  de  notre  pn'tendue  constitu- 
tion? Propo  era-t-on  pour  modèles  les  Champs-de- 
Mars  et  les  Champs-ae-Mai  sous  la  première  et  la 
seconde  races,  où  tous  les  hommes  libres  se  rendaient 
en  armes  et  délil)éraient  sur  les  affaires  nubtiques? 
Sans  doute  nous  ne  désintns  pas  aujdunrnui  une  li- 
berté orageuse  qui,  ayant  besoin  du  concours  géné- 
ral, et  presque  existant  d'une  foule  immense  d'indi- 
vidus, ne  pourrait  subs  ster  qu'en  rétablissant  aussi, 
à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude  domestiiiue 
et  celle  de  la  çlèbe,  alin  qu'eu  l'absence  de  la  plupart 
des  hommes  libres,  les  esclaves  prissent  soin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  di^rons  pas  une 
liberté  sans  règle,  qui  place  l'autorité  arbitraire  dans 
la  multitude,  la  dispose  à  l'erreur,  à  la  précipitation, 
appelle  l'anarchie,  et  le  despotisme  marchant  tou- 
jours à  sa  suite,  pi-ét  à  saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l'aris- 
tocratie féodale  qui,  pendant  si  longtemps,  a  opprimé, 
dévasté  cette  belle  contrée? 

Regretterons-nous  le  temps  où  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  appelle  à  de 
longs  intervalles  pour  fournir  des  sulisides  au  prince, 
présentaient  des  requêtes  et  des  doléances,  se  lais- 
saient interdire,  par  des  arrêts  du  conseil,  le  droit  de 
délibérer,  laissaient  subsister  tous  les  abus,  se  li- 
vraient entre  eux  a  de  méprisables  querelles,  conso- 
lidaient l'esclavage  au  lieu  de  le  détruire,  et  dé- 
vouaient leur  patrie,  par  leur  faiblesse,  à  tous  les 
maux  qu'ils  savaient  déiTire  dans  leurs  plaintes,  et 
dont  ils  n'osaient  entreprendre  d>mpéi*her  le  retour? 
Si  c'est  là  l'exemple  qui  peut  nousséauire,  renonçons 
aux  Etats-Généraux;  ils  seront  inutiles  comme  les 
précédents;  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour  op- 
primer la  France. 

ChoLsirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
1614,  c'est-à-dire  celui  où  toas  les  droits  ont  été  mé- 
connus, où  le  pouvoir  arbitraire  a  laissé  la  nation 
sans  représentants?  Alors,  pourquoi  serions-nous 
rassemblés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  con- 
fiance de  nos  commettants  ? 

Mais  nous  ne  (terdmns  |mis  un  temps  précieux  à  dis- 
puter sur  les  mots,  si  tous  sont  d'accord  sur  les  cho- 
ses. Ceux  mêmes  qui  soutiennent  mie  nous  avons  une 
constitution,  reconnaissent  qu'il  faut  la  perfection- 
ner, la  compléter.  Le  but  est  donc  le  même.  C'est  une 
heureuse  constitution  qu'on  dtsire.  Plaçons  dans  le 
cori»  de  la  constitution,  comme  lois  fondamentales, 
tous  les  vrais  principes.  Répétons-leseneore  pour  leur 
dtmner  une  nouvelle  force,  s'il  est  vrai  qu  ils  aient 
déjà  été  pmnoncés  ;  détniLsoris  ce  qui  est  évidemment 
vicieux.  Fixons  enlin  la  constitution  de  la  France,  et 
quand  les  l>ons  citoyens  en  seront  satisfaits,  qu'im- 
porte que  les  uns  disent  <|u'elle  est  ancienne,  et  d'au- 
tres quelle  est  nouvelle,  pourvu  ipie,  par  le  ooiisen- 
ttMnetit  général,  elle  prenne  un  e;irielere  sacré  * 

L.7  />Jiis  ^Aiide  partie  des  pcmvoirs,  et  |»eut-êtrc 
Ums,  oousuBj^foieai  la  uéccsMté  de  tixer  la  coii>titu- 


tion  dn  royaume,  d'établir  ou  de  déterminer  les  lois 
fondamentales,  pour  assurer  à  jamais  la  prospérité 
de  la  France.  Nos  commettants  nous  défenaent  d'ac- 
corder des  subsides  avant  l'établissement  de  la  con- 
stitution ;  nous  obéirons  donc  à  la  nation  en  nous  oc- 
cupant incessamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits;  mais  nom 
saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  o'oublieroiis  pas 
que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple  nonveau,  sorti 
récemment  ou  fond  des  forêts  pour  former  une  asso- 
ciation, maisune  grande  sociétede  Î5 ,000,000  dlios- 
mes  qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent  tontes 
les  parties,  qui  veut  réç(*nérer  le  royaume,  pour  qni 
les  principes  de  la  véritable  monarchie  seront  ton» 
jours  sacrés.  Nous  n'oublierons  pas  que  nous  sonunei 
comptables  à  la  nation  de  tous  nos  instants,  de  tooles 
nos  pensées  ;  que  nous  devons  un  respect  et  une  tidé 
lité  inviolables  à  l'autorité  royale,  et  que  nous  aoa- 
mes  chargés  de  la  maintenir  en  opposant  des  obsta- 
cles invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Nous  distinguerons,  messieurs,  parmi  lesobMsqni 
nous  sont  recommandés,  ce  qui  appartient  à  U  con- 
stitution et  ce  qui  n'est  propre  qu'a  former  les  kw. 
Cette  distinction  est  facile,  car  il  est  impoanble  deeon- 
foudre  l'organisation  des  pouvoirs  de  l*Etat  avee  la 
règles  émanées  de  la  législation.  Il  est  évident  qœ 
nous  devons  nous  considérer  sous  deux  points  de  vne 
différents  ;  en  nous  occupant  du  soin  de  fixer  eette  or* 
ganisation  sur  des  bases  solides,  nons  agirons  comoM 
constituants,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus;  en  nous  occupant  des  lois,  nous  agirons  sioH 
plément  comme  constitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  ds 
la  constitution  ou  des  lois?  Sans  doute,  le  dmix  n'est 
pas  dinicile.  Si  l'on  préparait  des  lois  avant  d'aoi- 
gner  le  caractère  et  les  limites  des  différents  pouvoin« 
on  trouverait,  il  est  vrai,  le  grand  avantage  de  gnh 
duer  tellement  notre  marche,  que  nous  nousexere^ 
rions  |K)ur  ainsi  dire  dans  les  choses  plus  ftcilcs  pow 
passer  à  des  choses  plus  difficiles;  mais  ceux  qui  pré- 
féreraient cet  ordre  doivent  considérer  ane  si  noni 
commencions  par  nous  occiiper  des  articles  de  légis- 
lation contenus  dans  les  différents  cahiers,  nons  fr- 
rionsnaftre  les  questions  en  grand  nombre;  charnn, 
pour  donner  des  preuves  de  son  zèle,  voudrait  pro- 
poser la  réforme  a'iin  abus.  Dans  la  diversité  des  ob- 
jets qui  s'ofl'riroiit  à  la  fois,  il  faudra  décider  quels 
sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d'importance;  1rs  dis- 
cussions n'auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons 
la  restauration  du  créilit  national,  puisnue  noiisK 

Courrons  nous  occuper  des  subsides  qu  après  Téta* 
Iiss4*ment  de  la  constitution. 
Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  qui  veu- 
lent se  pri^munir  contre  les  événements,  choisîawil 
toujours  panni  les  actions  qu'ils  se  proposent,  ce  «pn 
est  indispensable,  avant  de  passer  a  ce  qui  est  ntili 
ou  à  ce  tjui  peut  être  différé.  Certainement  les  mam 
de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois;  mas  il 
est  bien  moins  important  de  faire  ces  lois  que  d^rn  aa- 
surr-r  l'exécution,  et  jamais  les  lois  ne  seront  exétn* 
tées  tant  qu'on  n'aura  pas  détroit  le  pou  voir  arintraira 
par  une  forme  précise  de  gouvernement.  D*aîlleun« 
il  n'est  |>as  de  loi  importante  ilont  les  disposîtiotts  ne 
rappellent  lesdi fTérents  pouvoirs  et  ne  soient  calqnècs 
sur  leur  organisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous  ne  pnis- 
siohs  pas  dans  une  seule  session  faire  tout  le  bien  qna 
notre  ]u*le  pourrait  nous  inspirer;  mais  faîaoïis  an 
moins  ce  qui  est  évidemment  nér<*ssaire. 

Il  iiVst  |M)int  de  maux  dimt  la  lilM'rté  ne  eonaole, 
point  d'avniitnge  (|iii  puissi»  en  compenser  la  petle. 
Sa\s!ssons  l'instant  favorable,  hîltons-noiis  île  la  pnv 
curer  à  notre  patrie.  Profitons  des  intentions  bienfah 
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«anlfs  de  Sa  Majesté;  quand  une  fois  la  libertë  sera 
iix^,  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  les 
bonnes  lois  se  présenteront  naturellement.  C*est  en 
assurant  le  retour  périodiuue  on  la  permanence  des 
A»eniblées  nationales,  cest  en  déterminant  leur 
fbmie  et  leur  composition,  en  réjçlant  le.s  limites  de 
Ions  1m  pouvoirs,  que  vous  établirez  la  liberté. 

11  n*cst  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s>stimer  très 
lieureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  commettants, 
comme  le  seul  résultat  des  travaux  de  cette  Assem- 
Mee,  une  bonne  constitution;  et  sans  doute  nous  ne 
aérions  pas  honorés  de  leur  approbation  si  nous  leur 
lïréMntions  quelques  lois  isolées,  en  abandonnant  la 
oberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  gè- 
lerai, un  gouvernement  qui  s'éloigne  de  ce  but  ou 
(|ui  lui  est  contraire  est  essentiellement  vicieux.  Pour 
qu'une  constitution  S4>it  bonne,  il  faut  qu'elle  soit 
iondée  sur  les  droits  des  hommes  et  qu'elle  les  pro- 
tège évidemment  ;  il  faut  donc,  pour  préparer  une 
constitution,  connaître  les  droits  que  lajustice  natu- 
relle accorde  a  tous  les  individus;  il  (aut  rappeler 
tous  les  principes  qui  doivent  former  la  base  de  toute 
espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de  la  consti- 
tution puisse  être  la  consc^uence  d'un  principe.  Un 
krand  nombre  de  publicistes  modernes  appellent 
fexposé  de  ces  princi|»es  une  déclaration  des  droits. 

Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable,  pour  rap- 
peler le  but  de  notre  constitution,  de  la  faire  précéder 
aar  une  déclantion  des  droits  des  hommes,  mais  de 
b  placer,  en  forme  de  préambule,  au-dessus  des  ar- 
ticles constitutionnels,  et  non  de  la  faire  paraître  sé- 
parément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait 
peu  d'utilité  et  pourrait  avoir  des  inconvénients;  que 
on  idées  abstraites  et  philosophiques,  si  elles  n  é- 
taîentaccompacnéesdesconséauences,  permettraient 
d>n  supposer  a'autrcs  que  celles  qui  seront  admises 
par  TAssemblée;  qu'en  n'arrêtant  pas  déûnitivement 
U  déclaration  des  droits  jusqu'au  moment  où  l'on 
aura  achevé  l'examen  de  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution, on  aurait  l'avantage  de  combiner  plus 
exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l'expose  des 
nincipes  et  être  accepté  comme  conséquence.  Cette 
déclaration  devrait  être  ex)urte ,  simple  et  pn^ise. 
Cest  donc  de  la  déclaration  des  droite,  considérée 
comme  préambule  de  la  constitution,  que  TAssem- 
blée  doit  d'abord  s'occuper,  sans  l'arrêter  définitive- 
ment 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  di- 
rection des  travaux  de  l'Assemblée  relativement  à  la 
constitution  ;  cet  objet  est  trop  important  pour  qu'on 
ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  11  serait  infini- 
ment dangereux  de  confier  à  un  comité  le  soin  de  ré- 
diger un  plan  de  constitution  et  de  le  faire  juger  en- 
suite dans  quelques  séances.  Il  ne  faut  point  ainsi 
mettre  au  hasard  des  délibérations  précipitées  le  sort 
de  35«000,000  d'hommes  ;  il  serait  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d'établir  un 
comité  decoiTes|)ondance  qui  se  réunirait  à  certaines 
heures  pour  comparer  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévaloir  dans  les  différents  bureaux,  et  qui  tâche- 
rait, par  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine  unifor- 
mité de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir 
la  liaison  la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arrêterunseul 
Cfant  d'avoir  bien  mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le 
damier  article  peut  faire  naître  des  réflexions  sur  le 
premier  qui  exigent  qu'on  y  apporte  des  changements 
ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés,  on  passerait 


anx  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
enswte  aux  droits  du  peuple  français.  Les  représen- 
tants de  la  nation,  en  renouvelant  solennellement  la 
déclaration  des  droits  du  roi,  appuieront  son  autorité 
sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait  successi- 
vement tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  l'exer- 
cice des  droits  respectif  de  la  nation  et'du  monarque. 
Le  comité  aura  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  principale  division  d'un  plan  de  constitution.  Si 
l'Assemblée  le  désire,  il  lui  présentera  incessamment 
le  tableau  des  sons-divisions. 

M.  Meunier  ftit  lecture  de  Tordre  de  travail  propoiè 
par  le  comilé,  ainsi  qa'il  soit  : 

Art.  l«r.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  uni- 
que but  le  maintien  dudroit  des  hommes,  d  où  il  suit 
que  pour  rappeler  constamment  le  gouvernement  au 
but  propose,  la  constitution  doit  commencer  par  la 
déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme. 

11.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à 
maintenir  ces  droits,  a  été  choisi  par  la  nation  fran- 
çaise :  il  convient  surtout  à  une  grande  société  ;  il  est 
nécessaire  au  bonheur  de  la  France;  la  déclaration 
des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc  suivre 
immédiatement  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

m.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie  que  la 
nation,  pour  assurer  se^  droits,  a  concédé  au  monar- 
que des  droits  particuliers.  La  constitution  doit  donc 
déclarer  d'une  manière  précise  les  droits  de  l'une  et 
de  l'autre. 

IV.  11  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la 
nation  française. 

Il  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'existant  que 
pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  composent,  ils 
ta  conduisent  à  l'examen  des  droits  des  citoyens. 

VI.  La  nationfrançaise  ne  pouvant  être  individuel- 
lement réunie  pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit 
être  représentée  ;  il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  sa 
représentation  et  le  droit  de  ses  représentants. 

VII.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du 
roi  doivent  résulter  l'étaDlissementet  l'exécution  des 
lois;  ainsi  il  faut  d'abord  déterminer  comment  les 
lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois  seront 
exécutées. 

VIII.  Les  lois  ont  pour  objet  l'administration  gé- 
nérale du  royaume,  les  actions  des  citoyens  et  les 
propriétés. 

L'exécution  des  lois  qui  concernent  l'administra- 
tion générale  exige  des  assemblées  provinciales  et 
des  assemblées  municipales.  11  faut  donc  examiner 
quelle  doit  être  l'organisation  des  assemblées  pro- 
vinciales, quelle  doit  être  l'organisation  des  assem- 
blées municipales. 

IX.  L'exécution  des  lois  qui  concernent  les  proprié- 
tés et  les  actions  des  citoyens  nécessite  le  pouvoir  ju- 
diciaire ;  il  faut  déterminer  comment  il  doit  être  con- 
fié; il  faut  déterminer  ensuite  ses  obligations  et  ses 
limites. 

X.  Pour  l'exécution  des  lois  et  la  défense  du 
royaume,  il  faut  avoir  une  force  publique.  Il  s'agit 
donc  de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  di- 
riger. 

itécaptlnialûm. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droite  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français. 

Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale. 
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formes  nécessaires  pour  IVtahlisaemcot  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  proYïn* 
ciales  et  municipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouroir  Judi- 
oiaire. 

Fonctions  et  daroir  da  pouvoir  militaire. 

On  obferte  que  le  tranll  da  comUé  demandtnt  an  eia« 
Men  téflédil  de  la  part  des  divert  bareiux  et  de  duqae 
fteaibni,  H  eaoYltnt  que  le  rspitorl  loU  Imprimé. 

L*impre«sion  en  est  ordonnée  ;  et  II  est  ftalaé  qœ  les 
turcaux  i*mHnblef»i^  dans  la  loMa  pour  aonflKr  sur 
>t  objet 

La  séance  est  lat éeu 

8ÉAH0B  no  veimiiÊDi  10  itiunr. 

Oa  lit  k  proaès-fvbal  dt  la  ftinib 

11.  de  CIcrmQnt-ToDDtiva  ra?alt  iddigd  wnù  tant  de 

Kid»ion  et  une  simplicité  si  éloqueote»  quMlsMtttké 
plus  inods  appUudisitMaatfc 

M.  LB  PiÉsincfrr  :  J^obsnre  que  les  8ig;nes  d*ap- 
probatidn  rt  d'improlMtion  sont  défendus;  ils  ne  ser* 
▼eut  qu'à  augmenter  le  tumulte  de  PAnemblée.  Tout 
doit  ^re  grave  dans  un  tel  sénat;  on  ne  doit  donc  y 
entendre  ni  applaudissements  ni  murmures. 

L'un  de  MM.  1rs  secrétaires  propose  de  faire  kclurt  da 

anatre  adresses  enfojées  par  les  communes  du  bailli«i|e 
e  Mortain,  le  bureau  Intermédiaire  du  districtdcColmar, 
les  rrprèientanlsdu  tnlllIagedeSarrelouls,  et  les  communes 
du  bailliage  de  Dijon, 

M.  Tabobt  :  Je  demande  lecture  de  tontes  oea 
adresses.  Un  a  aocordé  cette  faveur  auxpremit'res  qui 
ont  été  envoyées;  elles  peuvent  contenir  des  bits  in- 
téressants; ce  sont  les  témoignages  d'amoiu*  et  de  re- 
connaissance de  nos  concitoyens;  tout  cela  me  porte 
à  croire  que  nous  en  devons  faire  lecture. 

M.  Finrian  ;  Je  propose  un  expédient  qui  remé- 
diera à  tous  lea  inconvénients  de  la  perte  du  temps 
oinplo|d  à  cet  leetures^  e*est  de  eharger  huit  mem- 
bri's  d  examiner  les  adreves  envoyées  à  l'Assemblée 
el  d*en  km  ensuite  un  rapport  succinct. 

M.  LE  PaésiDCitr  :  J'observe  que  ces  lectures  et  ces 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  moments 
précieux  à  l'Assemblée,  et  Je  propose  d*y  sacrilier  la 

i»roini<Te  demi-heure  après  la  lecture  du  proct*s-ver- 
mI,  et  de  eomaienoer  à  cetefet  la  séance  de  meilleure 
heure. 

Cette  proposition  est  acceptée» 

II.  Bot'GHB  ;  Je  demanda  la  parole  pour  one  motion 
dordre. 

Le  mnd  homme  qui  a  prétendu  qu'il  était  impos> 
aible  de  rajeunir  un  impdt,  a  avancé  une  maxime  qui 
ne  convient  plus  à  la  France.  Il  ne  connaissait  pas 
toutes  sei  reasoureea  réelles,  toutes  celles  qui  peu- 
vent lui  venir  du  patrioliame  de  ses  habitants,  des 
vertu%  et  de  la  pieté  du  clergé,  de  l'hërulsme  de  la 
noblcâiie  et  du  dévouement  Uca  communes. 

Nous  avançons  à  grands  pas  vers  h  con^^titulion. 
Hier,  on  nous  a  préaenté  la  divisinn  d'un  grand  tra- 
vail, c'est  le  prélude  de  nus  opérations.  Bientôt  nous 
arrivertins  à  ce  «ornent  démré  oà  nos  droits  rf enn* 
nu^siTontrtiblissurdes  bases  immuables.  Mais  notre 
aciivité  doit  porter  son  impatienoa  au-dflâ  de  ce  mo- 
nit  lit  même.  Niius  devons  préparer  de  loin  lea  eb- 
jrLs  que  nous  di-vons  traiter  surcesaivemcut;  et 
pour  atteindre  à  un  but  si  important,  je  pcuse  qu'il 
rirait  e>ss<*iitiel  d'établir  driix coniitifs. 

LepÊTOêier  comité  prendra  eonnaissanee  de  tous 
km  iUiiM'L4,  fie  i<iutes  les  pensiuna;  il  ae  fera  remettre 
fiê  cuityruuvacte^  tous  Icsctals,  burdoroaux  «t  nsul- 


tits  nécessaires  pour  se  livrer  a  une  étude  anssic 
pliquée.  au^si  rebutante,  mais  qui  e»t  ai  importante 
pour  la  iiatiuu. 

Le  second  prendra  connaissance  de  l'état  actuel  de 
la  caisae  nationale.  J'attaclie  un  grand  intérêt  à  l'é- 
tablissement de  œs  comités  ;  i:s  nrénendronl,  par 
leur  surveillance  anticipée,  les  désordres  ruineux 
qui  sulNÛteront  dans  cette  partie  jusqu'à  la  réior- 
matiun. 

Mais  ce  n'est  pat  asses  d'établir  ees  eomltés  ;  il  but 
encore  les  former.  Sans  doute,  de  quelque  odié  que 
Je  porte  mes  regards,  je  ne  vois  autour  Ue  moi  quo 
des  vertus  et  du  courage  :  mais  comme  le  niieui  peut 
se  trouver  à  côté  du  bien,  il  me  semblerait  encore 
qu'on  ne  devrait  choisir  les  membres  de  ces  eooutés 
que  parmi  les  personnes  les  phis  eourageneet,  lee 

{dus  tndépe ndsntes,  et  surtout  parmi  les  bons  eaka- 
ateurs.  Je  propose  done  qu'on  déhbèresui4e^cliamp 
sur  ma  proposition. 

Vn  fMmbtt  de  la  nobleue  :  Je  demande  ooe  U 
délibération  soit  renvoyée  à  demain.  Il  est  de  la  pru- 
dence d'une  assemblée  aussi  nombreuse  de  mflrir 
une  proposition  d4*  cette  importance,  et  de  la  faire 
discuter  dans  les  bureaux  avant  d'en  délibérer  dam 
l'Assemblée. 

U.  FasTUO  :  J*anpuie  U  motion  de  M.  Bouche, 
non  pas  pour  que  Ton  délibère  sur-le«cham^  mais 
pour  qu'on  la  discute  au  moins  dans  les  burreux. 
bans  un  moment  de  réclamation  générale.  Ton  ne 
saurait  croire  combien  le  lisose  livre  àdeavexatioua. 
Toutes  les  quêtes  d'iiiipAts  sont  presque  partout 
doublées.  Plusieurs  membresderAssemblée  peuvent, 
comme  moi,  attester  ces  faits. 

Le  rcdfol  ni  ordeoaét  et  il  eU  déddé  que  copie  de  la 
motion  de  M.  BoudM  sera  envejréa  dans  chaque  heieaa» 

—  Uo  aeiniffe  do  conité  de  vériflealien  dwiandi  Pal* 
tenlioB  de  TAsieaibléa  sur  divers  rafqwrts  quMI  va  f  jira. 

Le  preailer  reairde  la  dér»'itatloit  de  la  eoMesse  ds 
Mets.  Void  le  fktt  qui  a  doooé  lieu  a  eoali«lailoB. 

Toute  la  noblcase  des  trois  évMéi  d#vaU  sa  réMoIr  p«if 
Boenaff  nos  seule  dépuiaiioo.  Im  ffeatiMmMawBMaoat 
ratsenliléi,  et  ont  nommé  dcus  d^uiéi,  ait  leriais  da 
réaleaMoL  Ces  iMpaié*  sont  MM.  le  enarie  éa  Guttiae  rt 
de  Nauueurs.  La  nebiesM  du  bailliaga  a*a  paial  eas^ara* 
11  a  é\é  doaiié  (iéCéut  euaut  elle.  C«Haa«ai  alla  a'éiaïC 
atseuiblée  eu  pariicuricr  ;  et  eUe  a  nomiaÉ  pa^r  aea  npta* 
sentant  M.  le  bai  on  de  Poncin. 

Le  comté  conclut  ^  ce  que  la  députatian  daMaUaoit 
déclarée  nulle. 

C«  t  afis,  apr^s  quelques  discassioas,  est  adoplé  I  la  Ma- 
jorité de  hkt  foii  contre  ISt  voix  qui  vaalaieal  qac  les 
deus  députai kms  hissent  admises. 

Le  second  rapport  regarde  le  f  efleaMal  des  éns  Mpa* 
tatkms  éi  le  autlesie  de  narëeaai» 

La  pfVBiW^ra  seule  est  déi:larée  valaMc. 

M.GMipil  dcl>réMabHaaattileleiappartdsiS.iSa- 
leucl,  député  des  oeaiaMaeSu 

L'on  peut  diviser  en  trois  «inestions,  dll-ll,  l*eia- 
men  de  la  nomination  de  M.  Ilalooet 

!•  Une  élection  faite  par  acclamation  fsl-ellf  ré- 
gulière? 2«  Y  .vt-il  r^uelquea  bits  particulirn  qni 
nuit  cesser  rnpplicalion  des  principes  qui  pour* 
raient  nous  foire  admettre  la  voie  de  IVIfctioîi  par 
acclamation?  30  Enfin,  la  circoiisUnce  qu'il  ne  se 
présente  pas  de  contradicteurs,  d«iitr^llf  voua  aup- 
ger  à  caelier  le  vice  de  cette  élection? 

S'il  fhllait  déHder  qu'il  ne  pent  v  avoir  qw  la  voie 
du  srrutîn  commnndA*  par  le  règlement,  pour  fé- 
lertlon  d'nn  député,  ci'tte  contestation  ne  pr^nentf^ 
mit  piiint  de  difliculté,  puisque  M.  Malouel  n'a  pas 
été  nommé  au  scrutin. 

(La  $uit€  au  no  prochain.) 
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FRANCE. 

De  yenaUUs^  U  iO  juillet.  ^  Lt  fbnnation  du  baréta 
4e  Mibsislancct  dans  le  lein  de  TA^ieroblée  nationale  a 
déjà  produit  le  bon  ellelde  raaturer  le  peuple  sur  \ts  sub- 
aiMsncm,  qu*il  »ail  qne  Ton  chtrcbe  partout  à  accaparer. 
M^is  ce  comité  n'ajant  aucune  ba^  pour  son  travail,  ne 
ponvanl  se  procurer  les  renseignements  indispensables  que 
le  fonTernemenl  lui  refuse,  pourra  dilBcilemenl  remplir 
•fcc  succès  To^el  de  sa  mission. 

A  peine  a-til  élé  formé  qu*il  s^est  empressé  de  deman- 
der à  M.  Ifecker  1rs  éclaircissements  dont  il  avait  besoin 
pour  le  Kuider  dans  un  travail  dont  le  poids  a,  pour  ainsi 
dire,  écrasé  tous  les  corps  politiques,  et  surtout  le  gouver- 
nement, lorsqu*ils  ont  voulu  secourir  la  misère  des  peu- 
ples ;  puiriu*il  ctl  frai  qn*aucun  d*eui,  ni  les  ministres 
do  roi ,  n*onl  pu  remédier  aux  malheurs  de  la  famine  ;  fe 
dis  famine,  puisque  dans  des  provinces  les  paysans  ont 
été  réduits  à  manger  du  son,  de  V herbe  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  à  Pinsuffisance  de 
toutes  les  recherches  précédentes,  si  le  gou?emeroi*nt  eût 
knilé  le  lèle  avec  lequel  cbaque  citoyen  a  déposé  les  éclair- 
dMements  qu'il  avait  à  communiquer.    * 

liais  le  gouvernement  s*est  renfermé  dam  un  coupable 
iilence,  il  n*a  rien  ?ouln  communiquer,  si  ce  n*est  des 
pièces  i  peu  importantes,  si  peu  lumineuses,  quelles  aug- 
■lentent  les  nuages  qu*ane  main  invisible  Tondrait  ras- 
•eiBbler  autour  du  comité  de  subsistances. 

Un  fait  manifeste  Tinteniion  m.  rqnée  du  gou?eme- 
■ent  de  tout  refuser  et  de  garder  le  taeet. 

Tout  le  monde  connaît  le  mémoire  de  M.  Necker.  Le 
comité  a  demandé  les  pièces  justificatives,  ou  su  moins 
«n  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a 
répondu  qu*il  en  parlerait.  On  se  demande  pourquoi  un 
ministre  qui  a  reçu  du  peuple  et  des  EtatvGénéraux  tant 
de  léinoîgnages  d'affection»  tient  à  leur  égard  une  con- 
duite ausfti  insignifiante. 

Du  li,  —  Il  y  a  longtemps  que  nos  regards  sont  fali- 
fnè«  des  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  château  de  Ver- 
sailles. Rapp<*lons  notre  ancien  courage,  et  rentrons  dans  la 
caverne  obscure  de  Tinirigue,  dansTantre  profond  où  les 
cyclopes  forgent  les  traits  dont  ib  srment  la  main  fodle 
de  Jupiter. 

Des  tronpes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  parts 
le  citoyen  paisible  qui ,  croyant  abandonner  son  pays  pour 
CDocoorir  à  la  paix  générale,  se  trouve  tout-à-coop  trans- 
porté dans  une  ville  de  guerre,  au  milieu  du  tumulte  d*un 
camp,  exposé  à  la  brutalité  d*un  soldat  qui,  par  instinct, 
par  métier,  par  une  impulsion  secrète  des  préjugés  de 
son  pays»  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répandre  le 
sniig  fiançais. 

On  remarque  Tindiscipline  eff^^ée  des  hussards  qui, 
dans  les  vapeurs  du  vin,  courent  çà  et  lii  dans  les  rues  de 
Versailles,  comme  de^^  furieux  prêts  à  commettre  les  plus 
horribles  assassinats,  et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  ci- 
toyens épouvantés. 

Déjà  des  assa^nats  ont  été  commis  par  cette  troupe  de 
ftNcenés.  Ces  massacres  jetent  ici  Teffroi  dans  tous  les 
csars;  le  désordre,  les  émeutes,  l<>s  malheurs  se  succèdent 
rapidement  depuis  leur  arrivée.  Les  EtaU-Généraux,  le 
roi,  les  prioers  ne  sont  plus  en  sftreté  dtpuis  que  ces 
barbnies  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A  lotts  Boments  les  ganles-du-c«»rps  montent  à  cbeval, 
ft>nt  eux-méoies  la  patrouille  ;  les  Suisses  environnent  le 
diateau  ;  les  canons  sont  braqués  de  tootos  parts  et  en 
tous  lieux  ;  à  tous  moments  Pon  parle  de  rompre  les  ponts, 
de  poser  des  barrièfltrs,  c'est-à-dire  des  canons  sur  les 
cbemin«. 

AbandoBoerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le  minls- 
lère  le  plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre 
à  un  fer  étranger,  à  un  fer  qui  ne  s*est  teint  que  du  sang 
français,  les  malheureuses  victimes  de  son  imprudence» 
•u  plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 

Traiis|iortons-nous  dans  la  salle  du  conMiL 

«••  Se  lie,  —  Tome  h 


Tout  ce  qui  s*y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissi- 
per uae  étneule  de  cinq  à  six  cents  hommes  qui ,  luttant 
depuis  longtemps  contre  les  horreurs  du  besoin ,  ne  sont 
plus  que  des  fantômes  animAs,  ne  met-on  pas  en  marche 
une  hrmée  de  cinquante  miile  hommes? 

Mais  pourquoi  plarer  des  canons  sur  les  chemins  dans 
tous  les  châteaux,  dans  toutes  les  places,  dans  les  jardins? 
est-ce  pour  arr/ter  PefferveM^en'e  de  quelques  ciioyrns, 
rmpotlés  trop  loin  par  leur  zMe  et  leur  patriotisme? 
Croit-on  qu*il  faut  pour  cela  tout  Paltiraii  militaire,  et 
placer  une  arm^e  aux  portes  de  Paris?  on  s*abuse;  un  mot 
de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  confiance 
dans  les  représentants  de  la  nation,  Pexpulsion  de  ces  pan- 
dour»  qui  donnent  de  Tombrage  ro^me  aux  bons  citoyens, 
fera  plus  que  les  cinquante  mille  honuues  qui  nous  en- 
rironneuL 

Quatre  objets  s\igitent  aujourd*hui  dans  le  conseil* 
Quelques  révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

i*  Faire  cesser  les  BiaU  Généraux,  et  pour  cda  enlever 
les  membres  à  minuit,  les  faire  conduire  tons  chez  eux,  en 
donnant  ordre  aux  maîtres  de  poste  de  foumhr  des  chevaux 
à  roflQcier  qui  les  accompagnera  ; 

2*  Vendre  la  Lorraine  à  Temperenr  (  qui  la  paiera,  bien 
entendu,  avec  les  six  millions  qu*on  lui  a  prêtés)  ; 

8*  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera  quatre 
déclarations.  Tune  établissant  des  Etats  provinciaux  et 
Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  dépenses 
des  ministres  fixées  selon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuel- 
les, etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la 
gabelle  remplacée  par  Pimpôt  territorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et 
rembourser  les  dettes. 

4*  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les 
Etals-Généraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  qne  sans  doute  la 
clairvoyance  et  la  forre  du  peuple  préviendront,  on  peut 
conjecturer  les  plus  horribles  calamités. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  Af .  Le  franc  de  Pompignan ,  arche^ 
véque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SiANCB  DU  VENDREDI   10  JURLET. 

Suite  du  rapport  de  Af .  Goupil  de  Préfeln, 

Mais  ce  règlement  n*est  rien  moins  qu'une  loi  ;  il 
n'est  que  provisoire,  et  enfin  il  n'engage,  il  ne  forme 
d'obligation  que  pour  tout  ce  qui  est  de  raison,  de 
justice  et  d'équité.  Nous  devons  donc  sortir  de  cette 
marche  commune  qui  nous  astreindrait  à  une  condi- 
tion qui  n'est  que  passive.  Laissons  de  côté  le  règle- 
ment, et  remontons  à  des  principes  plus  élevés. 

Parmi  une  association  d'hommes  libres,  la  loi  est 
la  volonté  générale.  Pour  s'occuper  de  celle  volonté, 
il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme  des  re- 
présentants pour  la  recueillir.  Mais  par  quel  moyen 
peut  se  manifester  cette  volonté?  â^ra-ce  la  voie 
seule  du  scrutin?  Non,  sans  doute;  point  de  loi  qui 
nous  réduise  à  cette  unité  de  moyens ,  cette  disette 
d'expressions  pour  former  une  élection. 

L'acclamation  est  susceptible  d'erreur,  et  même 
d'abus  ;  sans  doute  elle  n'en  est  pas  dégagée,  non 
plus  que  le  scrutin.  Peut-^tre  même  ce  dernier 
moyen  est-il  plus  enîcace,plus  ostensible  du  vœu 

général  ;  cependant  la  raison,  les  lois  ne  nous  intcr- 
isent  pas  l'acclamation  :  ce  premier  mouvement  de 
l'âme  est  en  quelque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exemptes  de  personnes  nom- 
mées par  acclamation  qui  ne  l'ont  pas  été  au  scrnfin  : 
qu'eu  résulte-t-il?  que  les  électeurs  ont  varié?  Non 
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sans  dontf  ;  c*Mt  qtiê  PacchmMloti  nVfait  pai  gé- 
mira le.  . 

Maintenant  examinons  les  faits  qui  ont  inllué  ou 
qui  caractcfrisent  la  nomination  de  M.  Malonet. 
^      M.  If  sént^hal  a  prononcé  un  discours  d'apparat 
pour  Touvertiire;  M.  Malouet  en  a  prononce  aussi 
lin  fort  étendu  et  fort  éloquent. 

Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  la  proposition  de 
noDimor  M,  Malouet  par  acclamation  ;  que  la  pro- 
vince ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux, 
(lus  utile  ;  que  M.  Malouet  était  un  citoyen  bien 
diçne  de  sa  confiance,  et  dont  les  talents  la  justifie- 
raient bien. 

M.  Malouet  refusa  une  nomination  aussi  précipitée. 
Dans  c^  moment  oh  Ton  parle,  dit-il,  de  rfgtgner  sa 
liberté  et  de  n'obéir  qu'aux  lois,  j'aurais  à  me  repro- 
cher d'avoir  été  la  cause  de  leur  infhiction.  L'on 
s'occtipa  donc  des  cahiers  ;  Ton  nomma  des  commis- 
saires. M.  Malouet  fut  nommé  rédacteur  et  on  lut  les 
cahiers. 

Lorsque  l'on  était  sur  le  point  d'aller  au  scrutin, 
un  syndic  de  communauté  s*écria  du  milieu  de 
rassemblée  :  Nous  u*avous  pas  de  nlus  digne  citoyen , 
d'homme  plus  recommandable,  plus  éclairé  k  nom- 
luer  que  M.  Malouet;  n'allons  pas  au  scrutin,  mais 
n(»mmoiis-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisait  fonction  du  ministère  public  prit 
ilurs  la  parole  et  dit  :  Mon  caractère  me  force  de  ré- 
clamer la  voie  du  scrutin  ;  mais,  en  me  dépouillant 
de  mon  ministère,  j'observe  que  M.  Malouet  est  bien 
digne  de  représenter  la  province  aux  Etats-Généraux, 
f  t,  pour  abréger,  on  peut  le  nommer  par  acclama- 
tion. 

Le  Jupe  en  chef  l'est  alors  levé,  a  dit  aussi  qu'il 
dtait  forcé  par  les  devoirs  de  sa  charge  de  déclarer  à 
rassemblée  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ses  membres 
qui  n'eût  le  droit  dé  réclamer  la  voie  du  scrutin  ; 
suais  que,  si  rassemblée,  par  égard  aux  talents  supé- 
rieurs et  aux  connaissances  de  M.  Malouet,  le  nom- 
mait par  acclamation,  il  constaterait  la  nomination 
de  M.  Malouet  quand  l'assemblée  aurait  réitéré  son 
vœu. 

L'acclamation  fut  réitérée,  et  le  lieutenaut-gi*néral 
proclama  M.  Malouet  député.  Cette  séance  est  si^rnéc 
de  158  électeurs,  et  il  y  en  avait  558  dans  rassem- 
blée. Voilà  les  laits;  examinons  maintenant  la  vali- 
dité de  réiectiou. 

Par  qui  l'acclamation  est-elle  attestée  ?  Par  15R  per- 
sonnes. Contre  qui  rattesle-t-on? Contre  400  per- 
sonnes. Il  résulte  que  les  Iftë  ont  nommé  M.  Ma- 
louet; mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que  les 
400  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer,  dira-t-on  ;  mais  il  fal- 
kit  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ;  et 
tant  que  cette  mention  n'est  pas  faite,  on  doit  présu- 
mer au  contraire  qu'ils  savaient  tous  signer.  D'ail- 
leurs, un  village  ne  choisira  pas  un  électeur  qui  ne 
sait  pas  si^nt-r.  K.st-il  à  croire  que,  sur  près  de  six 
cents  hommes,  l'élite  d'une  province,  il  n'y  en  ait 
qu'un  quart  auquel  il  faille  faire  grâce  d'une  aussi 
grande  ignorance  ;  d'ailleurs,  ce  ne  sont  qur  des 
eonsidérations  qui  conduisent  insensiblement  à  l'ar- 
bitraire. 

Dira-t-on  que  ce  sont  158  personnes  qui  attestent 
une  acclamation  générale?  Mais,  encore  une  fois, 
l'on  répond  pour  soi  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  c«is  pareil. 

^  Mais  il  est  un  point  d'une  gnndf  importance; 
C*eft(  que  personne  n'attaque  la  nomination  de  M.  Ma- 
louet i-t  n'rlêve  de  réclamation  contre  son  élection. 
%ans  doute  un  ^oint  ausû  im|>ortant  e^t  d'une  fn*Aude 
h\^nr,  O'un  n»U\  ve\\\  qui  n'en  tiendront  à  la  ri- 
fi^UT  des  priiWiptm  ,  diront  que ,  si  persouue  ne 


s'élève  contre  ddè  Milita  fatlté  4e  f^lAttiftnt.  r As- 
semblée exerce  sur  tous  ses  membres  une  esprae  fte 
ministère  public  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  et 
à  ce  que  les  provinces  soient  représentées.  De  Fautre, 
que  puisque  personne  ne  se  plaint,  c'est  que  la  pro* 
vinoe  confirme  l'élection  de  M.  Malouet  et  qu  elle 
consent  à  être  représentée  par  lui. 

Les  conclusious  du  oomilé  sont  COBtrs  l'ëlsctÎQtt 
de  M.  I^lalouet. 

M.  DB  LALLT-TotBifDAL  :  Messienrs,  ce  n*est  pas 
sans  une  espèce  d'embarras  que  j'ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rap|>ort  lumineux  qne  roim 
venez  dVntendre;  mais  la  justice  comman«le,etj6 
dois  obéir.  Ce  principe  me  parait  tenir  à  Tordre  pu- 
blic, à  rorjganisation  de  toute  assemblée  et  sa  pou- 
voir constituant. 

Il  n'y  a  aucune  loi  ûxe,  aucnne  déteminstkNi  pour 
les  Etats-Généraux. 

Le  roi  convoque,  les  commettants  élisent,  les  dé» 
pûtes  acceptent;  voilà  ce  qui  constitue  des  Etats. 

Il  n'y  a  de  contestation  sur  l'élection  que  relatire- 
ment  aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

Il  n'y  en  a  point  q[uand  personne  ne  réclame;  et  si 
tout  le  monae  se  tait,  s*il  existe  un  concert,  im  as- 
sentiment parfait  entre  les  trois  portions inl^graotes 
qui  concourent  aux  Etats-Généraux,  dis-lors  îl  n*y 
a  point  de  procès,  point  d'instruction,  point  de  juge- 
ment. Qu'importe  ce  qui  s'est  passé  dans  une  saseï- 
blée  de  district  puisqu  elle  ne  réclame  pas? 

L^orateur  fait  suivre  ee  début  de  quelques  MéRs  q«^ 
oppose  I  ceui  donnés  par  le  comité  ;  Il  cosclat  à  ee  qôe  la 
nominatioii  de  M.  Malouet  soit  validée. 

M.  Malouet  e<l  reçu  à  défendre  son  électloo. 

Plusieurs  memlyres  parlent  soctressifenenL 

On  va  aux  voix,  et  PélecUon  de  M.  Malouet  est  eenir- 
Mée  ù  la  pluralité  de  489  voix  contre  S8« 

La  ftèaiiee  est  levée  I  quatre  heures ,  et  les  bureaux  sni 
InvUéa  à  s^assetnMer  œ  •oir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   11   JUILLET. 

Apr^  la  lecture  du  proc^s-Terbal,  les  dépelfs  des  cosh 
nuiict  de  Boidaaui  demandent  qu*U  soh  fait  lacusce  ée 
l'adresse  de  leur  ville.  Celle  demande  kur  est  acconléa» 

On  lit  aussi  celles  an  villes  de  Mirecourti  Peilicn,  GliÉ- 
lons-siir-SaAne,  le  Croisic,  Josselin,  et  un  arrîté  Se  la  BD- 
liles<e  de  MonUrsb  qui ,  en  approuvant  la  coedeilS  de 
M.  le  comte  de  Laloudit,  son  député ,  lel  éomm  des  peu* 
voira  illimités. 

M.  Li  PHBSiDBirr  :  La  députation  qne  tous  Sfex 
envovée  vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  sdrrsie 
a  été  introduite  hier  à  huit  heures  et  demie  un  soir. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  a  fait  lecture  de  Tadresse  ; 
il  l'a  lue  avec  cette  noblesse  et  cette  Cermelé  que 
TOUS  lui  connaissez. 

Le  roi  a  fait  donner  par  son  garde^des  scesux  la 
réponse  suivante  : 

-  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  seèues 
scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont  reuouvr« 
lées  à  Paris  et  à  Versailles,  sous  mes  yeux  et  sous 
ceux  des  EUU-Généraux  ;  il  est  nécesnire  que  Je 
fa»ise  usafie  des  movens  r|ui  sont  en  ma  putasmee 
p«>ur  remettre  et  maintenir  Tordre  dans  la  capitale 
et  dans  les  enviroits.  C'est  un  de  mes  princinaos  de- 
voirs (le  veiller  à  la  sAreté  publique  :  ce  sont  oes  umv 
tifs  qui  m'ont  enf^n^é  à  faire  un  rassemblement  de 
tionprs  autour  de  Paris.  Vous  nouvel  assurer  Pas» 
s<Mntilée  dts  Etnts-Gi'Ut'raux  c|u  elles  ne  sont  desti- 
nées tiii';i  n*priuii*r,  ou  plutôt  a  prt'venirde  nouveuux 
désordres,  à  maintenir  le  Imn  ordre  ri  l'exeraee  des 
lois,  à  assurer  et  protéfçer  même  la  liliertë  qui 
réfrner  dans  vos  délilirratioas  ;  toute  espto  de  i 
trainte  doit  en  être  bannie.  île  même  que  leule  sf»- 
pn=h'n<i'»n  de  tumulte  et  de  violrmN»  doit  en  Mtt 
ec.iriee.  Il  n'y  avait  que  des  gens  mal  iateutiooués 
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qui  posent  égarer  mes  peuples  sur  les  vrais  motifs 
aes  mesures  oe  précaution  que  je  prends  ;  j*ai  ct»n« 
stamment  dierchë  a  foire  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
è  Jeur  bonheur,  et  j'ai  toujours  lieu  d'être  assuré  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélitc^. 

■  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  l'om- 
brage, je  me  porterais,  sur  la  demande  des  Etats- 
Généraux,  a  les  transférer  à  r^oyon  ou  à  Soissoits;  et 
alors  je  me  rendrais  moi-même  à  Compiè^ne,  pour 
maintenir  la  communioaUon  qui  doit  avoir  lieu  entre 
TAssemblée  et  moi.  • 

Cette  réponse,  loin  d*étre  applaudie,  excita  dea 
murmures. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  Tattaquer  et  la 
critiquer,  lorsque  M,  le  comte  de  Grillon  demande 
la  parole. 

M.  LE  coMTB  DB  Cairtoff  :  Nous  avons  demandé 
réloignemeiit  des  troupes  ;  nous  devons  sans  doute 
poUr  l'avenir  prévoir  une  pareille  circonstance,  et 
en  faire  Tobjet  du  ne  loi  ;  mais  devons-nous  persis- 
ter dans  la  demande  que  nous  avons  faite  ? 

Le  roi  nous  a  donné  sa  parole  qu'il  n'a  fbit  avancer 
des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
capitale,  aue  son  intention  n'est  pas  de  gêner  les 
•QffVages  ae  l'Assemblée  nationale. 

Nous  dovons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté. 
La  parole  d'un  roi  honnête  nomme  est  une  barrière 
insurmontable.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
alarmes  ;  le  danger  que  noua  croyons  entrevoir  s'é- 
loigne de  nous. 

Je  le  répote  donc ,  messieurs ,  restons  auprès  du 
roi  :  disons-lui  qu'en  lui  demandant  l'éloignement 
des  troupes  nous  avons  cédé  à  notre  devoir ,  et  qu'en 
restant  auprès  de  sa  personne,  nous  n'avons  fait  que 
céder  à  noire  amour  et  à  ses  vertus. 

M.  LF.  COMTE  DB  MiRABBAV  :  Messieurs,  sans  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  ^ande  con- 
fiance ;  nous  en  devons  tous  à  la  bonté  connue  du 
monarque,  nous  pouvons  nous  abandonner  à  ses 
vertus;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  ras- 
surante qu'elle  doit  être,  n'est  pas  moins  un  mauvais 
garant  de  la  conduite  d'un  ministère  qui  n'a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

Nous  savons  tous  qii'avec  plus  de  réserve  nous  au- 
rions évité  de  granits  désordres.  Nous  savons  tous 
que  la  conliance  habituelle  des  Français  pour  leur 
roi  est  moins  une  vertu  qu'un  vice,  si  surtout  elle 
s'étend  dans  les  parties  de  l'administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c'est  notre  aveugle 
ft  mobile  inconsidéralion  qui  nous  a  conduits  de 
siècle  en  siècle  et  de  fautes  en  fautes  h  la  crise  nui 
nous  afflige  aujourd'hui  et  qui  doit  enfin  dessiller 
DOS  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'être  jusqu'à  la 
consommation  des  temps  des  enfants  toujours  mu- 
tins et  toujours  esclaves? 

Là  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ;  le  minis- 
tère ne  l'a  regardée  ane  comme  une  simple  formule 
de  rassurance  et  de  bonté;  il  a  Tair  de  penser  que 
nous  avions  fait  notre  demande  sans  attacher  à  sou 
succès  un  grand  intérêt  et  seulement  pour  paraître 
l'avoir  faite. 

Il  fiiut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute,  mon  avis  n'est  |>as  de  manquer  à  la 
conliance  et  bu  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi, 
uiais  mon  avis  n'est  pas  non  plus  une  nous  soyons  in- 
consétiuents,  timides,  incertains  (Inns  notre  marche. 

Certes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  trans- 
lation qu'on  nous  propose;  car  enlin,  même  d'a|)rès 
la  réponse  du  roi,  nous  nuirons  soit  à  Noyon,  soit  à 
SoissADS)  aue  si  nous  le  demandons,  et  nous  ne  l'a- 
vow  pas  deaandét  et  noua  ne  le  demanderons  pas. 


pareeqtte  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  dé 
nous  plaeer  entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes  t 
celles  qui  investissent  Paris  et  celles  que  pourraient^ 
d'un  moment  à  Tautre,  lancer  la  Flandre  et  T  Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  :  voilà 
l'objet  de  notre  adresse.  Nous  n*avons  pas  demandé 
à  fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s'éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n'est  pas  pour 
nous  que  nous  avons  fait  cette  demande;  ce  n'est 
certainement  pas  le  sentiment  de  la  neur  qui  nous 
conduit  ;  on  le  sait  bien,  c'est  celui  ae  l'inléiét  g<> 
néral. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l'ordre  et  la 
paix  publique,  et  peut  occasionner  les  plus  gramls 
malheurs.  Ces  malheurs,  notre  translation  ne  les 
éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au  contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  [laix,  en  dépit  des  amis  des 
troubles;  il  faut  être  conséquents  avec  nous-mêmes, 
et  pour  cela  nous  n'avons  qu'une  conduite  à  tenir^ 
c'est  d'insister  sans  relfiche  sur  le  renvoi  des  troupesi 
seul  moyen  infaillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  levé  pour  appuyer  l'opinion  de  M.  de 
Miral)eau, 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  prendre  une  ddlbé* 
ration. 

M.  i/évAqub  DB  Chabtbbs  :  La  lettre  du  roi  mérits 
d'être  méditée;  il  convient  donc  d'en  faire  faire  la 
distribution  dans  les  bureaux  ;  demain  on  en  délir 
bérera. 

Cette  opinion  n*a  pu  de  suite  t  la  discussion  tombs 
d'elle-môme,  et  il  d'y  ■  pas  de  délibéralion, 

M.  Bouche  rappelle  a  l*Assemblée  la  motion  qu'il  fit 
hier  pour  la  fornintion  de  deux  comités  chargés  de  pr6* 
parer  les  travaux  relatifs  aux  diverses  pu ities  des  flnances; 
Il  pense  que  ces  comités  doivent  tire  formés  par  les  bu- 
reaux; en  conséquence,  le  premier  bureau  nommera  ml 
membre  d«  Gler^é;  le  second,  un  membre  de  la  noblesse; 
le  troisième,  deux  des  communes,  et  aiusi  de  suite. 

On  anuonce  un  nouveau  député  du  Mans,  pour  reai» 
placer  M.  Héiiau,  mort  dans  les  premiers  jours  de  la 
session. 

Ce  député  Ht  une  adres^  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nile  par  la  viUe  du  Mans  i  elle  contient  des  semiments 
d*admiratlon ,  de  reconnaissance  pour  la  conduite  noble» 
courageuse  et  héroïque  de  l'Assemblée  dnns  les  momenle 
de  erise  où  des  circonstances  filcbcuses  l'ont  placée,  et  une 
adhésion  de  la  part  du  bailliage  à  tous  les  arrêtés  de  1*A»> 
semblée  nationale. 

M.  Target  reprend  la  quesUon  que  cette  lecture  avait 
îDierrompue  ;  ceUe  des  deux  comités,  U  parle  au  nom  du 
24*  bureau, 

M.  Targbt  :  D'après  l'examen  qui  a  été  fait  hier 
sur  l'établissement  d'un  comité  pour  préparer  d'a- 
vance le  travail  de  l'Assemblée,  le  bureau  a  été  d'avis 
que  ce  comité  fût  composé  de  soixante  personnes; 
qu'il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu'il  serait  né- 
cessaire, selon  que  les  matières  U-  ncVessiteraient  ; 
que  l'on  instruira  le  roi  de  la  formation  de  ce  comité; 
qu'il  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  promptt 
pour  faire  remettre  à  ce  comité  \es  pièces  nécessaires 
pour  vérifier,  approfondir,  étudier  les  finances;  que 
pour  former  ce  comité,  chaque  bureau  nommera  a'a- 
bord  huit  personnes,  et  que  ce  ^ra  parmi  toutes  ces 
personnes  réunies  que  Ton  choisira  les  60  membres 
du  comité  par  la  voie  du  scrutin. 

—  L'orateur  du  7«>  Imreau  parle  ensuite.  Il  est  éga- 
lement d'avis  de  nommerôO  membres  pour  le  compo- 
ser ;  que  l'objet  principal  de  ce  comité  sera  de  con- 
stater  les  dépenses,  la  recette,  les  impositions,  ete.; 
qu  il  en  sera  pris  un  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  i  autre  dans  les  communes. 

M.  Camus  porte  la  parole  pour  le  3«  bureau. 

Ce  bureau  n'a  pas  adopté  l'avis  des  deux  premiers 
sur  le  nombre  d^  membres  qui  devront  le  composer. 
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lî  «  cru  qne  trfnte  personnes  SfrniVnt  imfRsantfs 
pour  s'acquiltrr  ilii  travail  qui  lui  serait  destiiit*,  non 
pas  que  cv  travail  ne  soit  a  une  très  grande  iinnor- 
tance,  niais  parceque  rol)jet  du  comité  n>st  pas  ue  le 
faire,  mais  seulement  de  le  pre'parer. 

Le  S0«  bureau  pense,  de  plus,  que  le  comiU^  peut 
appeler  à  son  secours  et  recueillir  toutes  les  lumières 
que  des  personnes  (étrangères  voudront  bien  lui  com- 
muniquer. 

M.  de  Gouy  d*Arcy,  orateur  de  son  bureau,  pré- 
sente un  plan* qui  paraît  approuve. 

Toutes  les  parties  de  la  finance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuilles,  et  tous  ceux  qui  sont  nlus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  aans 
celle  de  tel  autre,  seront  invités  à  inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matière  qu*iU  veulent 
traiter. 

L* Assemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d*avis  d*établir  sur-le-champ  un  comité  des 
finances;  que  les  obstacles  que  différentes  personnes 
présentent  contre  cet  établissement  ne  sont  d'aucune 
considération  :  Ton  n*a  pas  à  craindre  qu*il  empiète 
sur  la  constitution.  Tandis  que  l'on  travaillera  à  cette 
constitution,  il  préparera  la  matière  qui  occupera  en- 
suite l'Assemblée. 

Le  bureau  a  encore  senti  profondément  le  besoin 
et  l'utilité  des  secours  extérieurs. 

M.  Populus,  au  nom  de  son  bureau,  dit  qu'on  ne 
peut  s'occuper  des  finances  avant  que  la  constitution 
ne  soit  achevée;  que  tout  travail  qui  écarte  de  cet 
objet  est  prémature  ;  que  la  constitution  doit  précé- 
der la  législation  financière. 

Ces  réflexions  ne  produisent  que  fort  peu  d'effet; 
les  esprits  sont  dans  l'incertitude  et  l'inoécision  sur 
rétablissement  du  comité  des  finances.  Les  uns  le 
désirent,  les  autres  le  refusent. 

M.  Cbapelieb  :  Tous  les  détails  qui  viennent 
d*étre  présentés  nécessitent  des  longueurs,  des  dé- 
bats qui  ne  devraient  naître  que  pour  des  objets  d'une 
haute  importance. 

L'établissement  d'un  comité  de  finance  est  k  peine 
susceptible  de  discussion,  et  c'est  aller  contre  le  rè- 
glement que  de  perdre  un  temps  précieux  pour  une 
si  petite  cause. 

Le  comité  ne  fera  one  préparer  les  matières  et  ne 
diTidera  rien  ;  ce  qu  il  aura  vu  repassera  sous  vos 
yeux;  vous  jugerez  son  travail  ;  il  ne  fera  que  facili- 
ter le  vCtre  ;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont  un 
objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à 
60 d'entre  nous;  chacun  devons  est  venu  ici  pour 
prendre  connaissance,  et  nous  devons  remplir  notre 
mission. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  ce  comité,  non  pas 
pour  nous  prt^nter  des  projets  de  subsides,  mais 
pour  TOUS  faire  un  rapport  de  la  recette,  pour  véri- 
fier les  états,  pour  faire  en  un  mot  ce  que  vous  ferez 
après  lui. 

La  seule  difliculté  qui  ait  paru  exister,  c'est  sur  la 
formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
sont  pas  également  instruits  sur  les  finances,  et  il 
serait  à  propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
personnes,  et  c'est  dans  ce  nombre  réuni  que  l'As- 
semblée prendra,  par  la  voie  du  srrulin,  quarante 
di^iités  qui  compileront  le  comité  des  finances. 

Let  principes  de  M.  CkapHier  par«i«wiit  détcrmlMr 

M.  le  PiMleni  prie  ottMi  qui  •*oppnfffit  à  IV 
■Mil  da coatité df  ^e Arer  z  pertoone ne le lè?e. 


n  jr  a  on  teeood  débat,  presque  aimi  vif  qm  le  pva» 
mier. 

Les  aof  veulent  fonner  le  comité  par  généraliléi,  #B«trca 
le  nommer  par  provinces,  oa  le  former  des  geas  les  plaa 
instruits,  ^ans  distinction  de  bailliage. 

On  veut  enfin  le  former  par  bureaai. 

M.  DB  Lallt-Tolb?idal  :  Toujours  les  Etats-Oé- 
néraux,  dont  on  avait  espéré  tant  de  bien,  qui  pro- 
jetèrent des  lois  si  ssjfçes,  si  utiles,  devinrent  infnie» 
tueux  par  les  divisions  qui  s'établirent,  surtout 
lorsau'on  voulut  délibérer  jnr  province.  Je  me  range 
du  coté  de  M.  Bamave  qui  a  volé  pour  le  mélaufe 
des  provinces. 

—  Le%  ont  veulent  la  nominitlon  par  BénéralHés,  les 
autrei  par  bureaux  ;  on  prend  nn  parti  mitojea,  ^isl  crt 
d*en  choisir  82  dans  let  généralilés,  et  ao  dans  las  b«* 
reaux. 

Ainsi ,  le  comité  des  finaaees  cit  coaupoié  et  •!  pw« 
•ouDes. 

Ce  dernier  accommodement  a  jant  été  adopté;  IL  de  La- 
fayette  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  LB  MABQUI8  DB  Lafatettb  :  Quoique  met 
pouvoirs  m'ôtent  la  fiiculté  de  roter  encore  pami 
vous,  je  crois  cependant  devoir  vous  offrir  le  tribut 
de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  trarail  sur  U 
constitution.  Ce  plan,  si  justement  applaudi,  pré- 
sente la  nécessité  d'une  déclaration  des  inàtMfommm 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet,  soit  que  vous  offnex  sur4e-dianip  à  In 
nation  cette  énoncialion  de  vérités  inconlesUblea, 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvra^  ne  doive  pas  en  être  isolé,  il  est 
consUint  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  prin  ' 
de  toute  constitution,  les  premiers  éléments  de  I 
législation.  Quelque  simples,  quelque  ooni 
même  que  soient  ces  principes,  il  sera  soureat  i 
d'y  rapporter  les  discussions  de  l'Assemblée. 

M.  de  Lafayette  présente  ensuite  deux  objets 
d'utilité  d'une  àéclaration  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  sentiments  que  b 
nature  a  gravés  dans  le  coeur  de  chaque  individu; 
d'en  faciliter  le  développement,  qui  cstd'autaBt  pies 
intéressant  que,  pour  qu'une  nation  aime  la  liberlé, 
il  siifQt  qu'elle  la  connaisse,  et  que,  pour  q/t'ëk 
soit  libre,  il  suflit  qu'elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d'utilité  est  d'exprimer  oet  i 
étemelles  d'où  doivent  découlex  toutes  les  ' 

lions,  et  devenir,  dans  les  travaux  des  i  ^ „ 

de  la  notion,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  loeiiMffS 
à  la  source  du  droit  naturel  et  social. 

Il  considère  cette  déclaration  comme  devant  s'ar» 
réter  au  moment  oii  le  gouvernement  prend  wm 
modification  certaine  et  déterminée,  telle  qtCftHm 
France  la  monarchie  ;  et  renvoyant  à  un  autre  ordre 
de  travail,  d'après  le  plan  proposé,  rorjKanisalMNidi 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qm  en  Ut  par» 
lie,  etc.,  etc.,  il  a  cru  devoir  dési|iier  d'evanee  la 
principe  de  la  division  des  pouvoirs.  BMoîle  ■  a 
ajoute: 

Le  mérite  d*une  déclaratioB  des  droits  eoMiiii 
dans  la  vérité  et  la  précision  ;  elle  doit  dire  ee  qm 
tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  moa' 
C'est  cette  idée,  messieurs,  qui  seule  a  pu  i 
ger  à  tracer  une  esquisse  que  J'ai  l'honneur 
présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu'on  radeiitf  ;  je 
demande  seulement  que  l'AssemMéeen  teie  Mrr  w 
copies  pour  être  dinribnées  dans  les  dili%mts  bu- 
reaux ;  ce  premier  essai  de  ma  part  engacereiT 
membres  à  présenter  d'autres  projets  qiu  rem 


14» 


nîeNX  \n  vonix  àe  l' A5semb)ée,  et  que  je  mVmpres- 
•rmi  de  préférer  au  mien. 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  fait  lecture  du  projet 
qui  suit  : 

•  La  nature  a  (ait  les  hommes  libres  et  égaux  ;  les 
distinctions  nécessaires  à  Tordre  social  ne  sont  fon- 
dées que  sur  Tulilitë  générale. 

•  Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses 
opinions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie  ;  le 
dnut  de  propriété,  la  disposition  entière  de  sa  per- 
sonne, de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés;  la 
communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  recherche  du  bien-eire  et  la  résisUnce 
a  l'oppression. 

•  L'exercice  des  droite  naturels  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  mem- 
bres de  la  société. 

•  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu*à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentante ,  antérieure- 
ment promulguées  et  légaleoient  appliquées. 

•  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation. 

•  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto- 
rité qui  n*en  émane  expressément. 

•  tout  gouvernemeut  a  pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  léeisla- 
tif»  exécutif  et  judiciaire ,  soient  distincte  et  dennis, 
et  que  leur  organisation  assure  la  représentation  libre 
des  citoyens.la  responsabilité  des  agente  et  Timpar- 
tialité  des  juges. 

•  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes 
pour  tous  les  citoyens. 

•  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et 
proportionnellement  répartis. 

•  Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit 
des  gi^nérations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain ,  il  doit  être 
possible  à  la  nation  d'avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s'il  est  nécessaire, 
les  vices  de  la  constitution.  • 

M.  LE  COMTE  DB  Laixt-Tolenbal  :  Messieurs, 
Tappoie  la  motion  qui  vous  est  présentée,  à  quelques 
lignes  pr^,  susceptibles  de  queloues  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés;  lesiaées  sont  mndes 
et  majestueuses,  et  l'auteur  de  la  motion  pane  de  la 
liberté  comme  il  Ta  su  défendre. 

Ici  des  applaudissemente  universels  interrompent 
Foratenr. 

Après  que  le  calme  est  rétabli,  il  continue  ainsi  : 

Cette  motion  doit  être  l'objet  de  notre  travail. 

Cependant,  plus  le  fond  de  cette  déclaration  nous 
paraît  séduisant,  plus  nous  devons  être  en  garde 
contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 
donc  que  j'insiste  sur  les  craintes  dont  je  ne  peux  me 
défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le  sein 
de  votre  patriotisme. 

D*abord,  n'oublions  jamais  la  différence  énorme 
d'un  peuple  naissant  qui  s'annonce  à  l'univers,  d'un 
peuple  qui,  las  du  joug  qui  l'écrase,  le  secoue  et 
brise  ses  fers;  ou  d'un  peuple  ancien,  immense, 
qui  depuis  quatorze  cente  ans  obéit  à  un  prince  qu'il 
a  chén  quand  il  était  réglé  par  la  vertu,  et  qu'il  ido- 
lâtrera quand  il  sera  dingé  par  les  mœurs. 

11  est  affrenx  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser, 
h  calomnie  nous  assiège  ;  elle  recueille  nos  discours 
pour  les  empoisonner  :  et  quelle  occasion  funeste  ne 
lui  offririons-nous  pas,  si  nous  ne  nous  étendions 
M0Mrledroitdela  nature! 


Il  le  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées,  de  nos  sentiments. 

Que  serait-ce  si  quelques  esprite  pervers,  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principes,  s  abandonnaient 
à  des  désordres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

Il  faut  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre ,  et  il 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  définitions  ar- 
bitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des 
droite  les  principes  de  la  constitution  ;  et  alors,  mes- 
sieurs, quels  puissante  motifs  n'avons-nous  pas  de 
doubler  nos  efiorte  pour  soulager  la  pénurie  au  tré- 
sor et  l'indigence  des  créanciers  de  rElat! 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion  ;  faisons-en 
nos  pnncipes,  nos  sentimente,  mais  qu'elle  ne  nous 
arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droite  soit  la  déclaration 
de  tous  ;  que  le  sujet,  que  le  monarque  y  trouvent 
également  les  leurs  ;  que  ce  soit  un  engagement,  un 
pacte  social  qui  lie ,  qui  engage  toutes  les  par- 
ties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  de  Lafayette  tons  les 
hommages  qu'elle  mérite  ;  mais  je  demande  qu'il  ne 
soit  rien  déhbéré  sur  cette  motion  que  par  le  même 
acte  qui  consentira  la  constitution. 

A  la  fin  de  ce  discours,  les  appUadisteroents  recomiDea* 
cent  dans  toutes  les  pariiet  de  la  Mlle,  et  Ut  sont  longtemps 
prolongés» 

L*opinion  de  M.  Lally-Tolendal  prévaut  ;  1*  Assemblée 
ne  fuse  pas  à  propos  de  délibérer  encore  sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  Laf«yetle  est  en  conséquence  ren- 
voyée aox  bureauK. 

On  fait  le  rapport  de  Tèlectjon  de  M.  Maujean,  député 
direct  de  la  viUe  de  Meti. 

Cette  dépttUtion  e^t  discutée  contradictoiremenL 

On  Ta  aux  voix.  L^appel  fiiit,  elle  eU  unanimement  dé- 
clarée nulle,  sauf  à  la  ville  de  Metz  à  rocommeuoer  unt 
élection  plus  régulière. 

La  séance  est  levée* 

SéANCB  DU  LUNDI  IS  JUILLET, 

On  Ml  lecture  d*0De  lettre  écrite  à  TAssenblée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Moof pellier;  d'une 
autre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Maroellin  en  Daupbiné,  etd^une  délibération  delà 
ville  de  Tarasron,  qui  toutes  expriment  leur  saihlaclioii 
au  sujet  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  et  leur  adhé- 
sion aux  arrêtés  de  TAssemblée  naUonale. 

Un  membre  se  lève  pour  annoncer  à  TAsuemblée  le 
changement  survenu  dans  le  ministère,  le  renvoi  de 
If.  Necker,  son  exil  hors  dn  royaume,  la  disgrâce  des  autres 
ministres  qui  avaient  mérité  la  conOattce  publique.  Il 
peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Parte,  le  désordre 

2ui  y  règne  encore.  Il  finit  par  Inviter  TAssemblée  à  pren- 
re  à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  MoimiBB  :  Messieurs,  le  roi  a  convoqué  les 
Etats-Généraux  pour  la  régénération  du  royaume. 
On  a  prononcé  les  mots  liberté,  félicité  publique.  Ils 
ont  reveillé  le  couraee  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
maintenir  le  peuple  français  dans  la  senritude.  Ils  se 
sont  ligués  pour  protéger  les  abus;  ils  ont  entouré 
le  trône,  et  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  éprouvé 
les  funestes  effets  de  leurs  intrigues.  Us  sont  parve- 
nus à  priver  de  la  confiance  du  roi  de  vertueux  mi- 
nistres, dignes  de  la  vénération  publique  et  de  la  fa- 
veur du  pnnce  par  leur  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour 
le  bonheur  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité, 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  d'associer  à  leurs  projets.  Ils  redoutaient 
leur  amour  pour  le  roi,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a  le  droit  de  changer  ses  mi- 
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nii^trcs;  mais  dans  ces  moments  de  crise,  les  reprt^- 
seiitaiitsdr  In  nation  ne  Inihiraieul-ils  pas  touslt'urs 
devoirs,  s*ils  n'avertissuienl  le  nionarque.  des  diiii- 
gcrs  auxquels  des  conseillers  imprudents  uc  crui« 
gnrnt  p.'isde  livrer  la  France  entière? 

Pnurriiicnt-ils  iHrc  animés  d'un  désir  ardfnt  pour 
le  lût' Il  de  la  pairie  et  carder  aujourd'hui  le  silence? 
Ijrnorent-ils  eoiiibien  h\s  ministres  (ju'oii  vient  d'd- 
ioi^ncr  sont  chéris  par  le  peuple  ;  (|ue  dans  les  cir- 
constances actuelles  le  cr4tlil  public  ne  petit  subsis* 
ter  sans  eux;  que  nous  sommes  menaces  de  la  plus 
affreuse  l)nnquerout4\  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  lu  honte  éternelle  du  nom  français,  et  que  l6 
San;;  est  |>rt\s  de  couler  ou  coule  peut-£tre  ea  cet 
instîint  dans  la  capitale? 

Ainsi,  les  nincniisdu  bien  public  ne  craignent  pu 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  nraver  le 
désespoir  du  peuple.  Us  le  provociuent  par  un  appa- 
reil menaçant;  ils  Tenvironneut  de  troupes;  ils  in- 
terceptent le  passage  sur  les  grandes  routes  ;  ils  at- 
tentent  à  la  in)erté  pub1i(|ue  et  individuelle. 

Jls  ont  appris  au  roi  k  redouter  un  peuple  dont  il 
est  chéri,  à  nrcMidre  contre  lui  les  mêmes  urécautions 
qu'exigent  les  approches  de  l'ennemi  de  PEUit. 

L'Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
elle  doit  solliciter  leraj)i>el  des  ministres,  victimes  de 
leur  dévouement  aux  intérêts  du  trAne  et  à  ceux  de 
la  patrie.  P«-ir  reconnaissance,  par  amour  de  la  jus- 
tice, elle  doit  représenter  au  roi  tous  les  dangers  aux- 
quels on  expose  la  France,  et  lui  déclarer  que  l'As- 
S4*niblée  nationale  ne  peut  acconler  tucune  confiance 
aux  ministres  qui  en  restant  en  phice,  ou  à  ceux  qui, 
eu  acceptant  les  fonctions  de  MM.  Necker,  de  Mont- 
morin,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest,  ont  mani- 
festé des  principes  contraires  au  bien  public. 

Par  cette  démarche,  vous  prouverei  que  Tnppa- 
reil  militaire  ne  saurait  vous  imposer,  et  qu'aucun 
obstacle  ne  peut  enchaîner  votre  zMe. 

Mais  iKTmettez-moi  de  vous  rapiieler,  messieurs, 
(]ue,  malgré  l'importance  que  vous  devez  mettre  à 
éclairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  rentoiirent, 
vous  ne  devez  pas  oublier  un  seul  moment  la  consti- 
tution du  royaume.  Encore  une  fois,  aucun  malheur 
ne  peut  ^tre*  comparé  i  celui  de  ne  pas  établir  une 
constitution  heureuse  et  durable  :  aucun  avantage 
ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint 
leur  but,  s'ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  et  vous  exposer  à  perdre  ainsi  Tinslant 
favorable.  C'est  la  constitution  qu  ils  veulent  em]>é- 
cher  :  c'est  elle  qu'ils  craignent,  qu'ils  attaquent  in- 
directement, pour  pouvoir  l'attaquer  bienttV  k  forée 
ouverte  ;  mais  tous  leurs  eflbrti  seront  vains.  Les 
dé|)Uté9  de  tous  les  onires  resteront  eirnsL-imment 
réunis  pour  le  soutien  <le  la  liberté  :  réner?ie  et  11 
patriotisme  croîtront  avec  lesdiilkultés,  et  la  consti- 
tution sera  établie. 

Ce  n'est  pas  votre  couraire  qu'il  ftiut  révoquer  en 
doute.  Bien  loin  de  le  diminuer,  le  pt-ril  ne  fnit  que 
Taccroitre.  Je  ne  pu»  i*ependant  vous  dissimuler  une 
inquii  tufle;  c'est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As- 
siinblée d'honiuies d'honneur.  Je crhiiis nue  h-s me- 
naces n'exaltent  trop  voire  cnurafe.  Tâedonn,  mes- 
sieurs, d'aKir  tie  sang-froid,  de  nous  rallier  ronslain- 
nienl  aux  principes,  de  déliliérer  a  ver  une  prudente 
lenteur.  N  uubhous  lamais  qu'il  ne  faut  pas  adopter 
une  roiistitiition  qui  ne  conviendrait  qu'aux  ein-on- 
Mîinees  pn-senles,  mais  qu'elle  doit  faire  le  bonheur 
^e  nus  enfants;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
^flhKcr  un  peuple,  est  d'avoir  une  constitution  incer- 
^  aine,  qu'il  s*iil  faeilr  di*  ch;inger,  et  qui  deviendrait 
■  a  \nurrp  «/il  tmithhvt  tie*  ran.in  liir.  VniiMiun^  jn* 

ILS  que  l'auUfnté  iV)âJ^  est  cssciitielie  au  bonheur 


de  nos  concitovens.  a  quelque  point  que  puîaaent  ea 
abuser  aujoimVhui  ci'ux  qui  ont  surpris  la  religiou 
du  roi,  n'oublions  jamais  que  nous  aimons  la  munar* 
chic  pour  la  Frauce,  et  non  la  France  pour  la  mo- 
narchie. Ni»us  avons  toujours  un  simiI  but  ;  il  sera  lo 
même,  quels  ({ue  soient  les  ol)stacles  :  ce  but  est  l.i 
félicité  publiiiue.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au  iHirt 
pendant  le  calme,  les  orages  retarderont  notre  mar- 
che, mais  ils  ne  changeront  pis  le  terme  où  nous 
sommes  résolus  d'arriver. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  ane  adresse  au  roi  et  une 
députalion,  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  ?lerker, 
de  Montmorin,  de  la  LitzeTne,  et  de  Saint-Priest  ; 
pour  lui  repn'senter  nue  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  avoir  aucune  connanee  dans  ceux  qui  leur  ont 
succédé,  ou  qui  sont  restés  en  place  ;  pour  lui  expo- 
ser tous  les  dangers  qiie  i)eut  produire  ee  change- 
ment, et  les  mesures  violentes  nont  il  est  acrompa- 
gné,  et  pour  lui  déclarer  <iue  TAssembif'e  nation.ile 
ne  consentira  jamais  à  nue  lionteuse  banqueroute,  et 
qu'elle  prendra  les  précautions  nck^essaires  pour  la 
prévenir,  quand  elle  aura  terminé  ses  travaux  rela- 
tifs à  la  constitution  du  royaume. 

Ce  dlMour^  produit  dam  rA«seml>léc  la  plas  vive  aci* 
talion.  Au  milieu  du  mouvement  le  plo^  lumultaeni, 
pi  a^eurt  membres  proposent  succcsslvenieot  divers  mo}  eut 
à  prendre. 

M.  DE  LALLT-ToLe!tDAL  !  Hessicurs,  e*est  nne  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public,  que  In  modération  des  bons  citoyens 
semble  presque  devenir  coupable,  et  se  trouve'fr»r* 
C(^  malgré  elle  à  sortir  des  mesures  qu'elle  s'était 
pn»sciites. 

Si  un  retonr  sur  soi-m^me  était  perm»  lorsqu'il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d'une  calamité  générale.  Je  prendrais  tous  les  mem- 
brt^  de  cette  Assemblée  à  témoin  de  l'esprit  de  paix 
et  de  justice  qui  a  présidé,  j'ose  le  dire,  à  tous  mes 
discours,  quelque  part  et  aans  quelque  temjis  qu'ils 
aient  été  tenus. 

J'es{)ère  ne  pas  m'en  écarter,  mf  me  anjoard'hui. 
malgré  la  vive  émotion  que  je  ressens;  mais  quel 
que  soit  le  jugement  mii  m'attend,  calomnié  ou  non 
calomnié,  c'est  ici  un  de  ces  instants  où  il  faut  s'aban* 
donner  à  sa  conscience. 

On  vient  de  nous  dénoncer»  messieurs,  laimpriat 
faite  à  la  nligion  d'un  roi  que  nous  chêriooM,  ci 
l'atteinte  portée  aux  cspérancei  de  la  nation  qae  Boos 
représentons. 

Je  ne  n*|M'terai  point  tout  eequi  rmm  a  Aédtt 
avec  autant  de  justesse  <pie  d'énergie.  Je  t«iiis  pr^ 
siMiterai  un  simple  tableau;  et  je  vous  demande  dt 
vous  re|iorler  avec  moi  à  l'époque  du  muisd'aoAlde 
l'année  «lerniêre. 

Le  n»i  était  trompé. 

Les  lois  étaient  sann  ministres,  et  vingt-ehiq  mil- 
lions d'hommes  sans  juges. 

Le  tn^sor  public  sans  fonds,  sans  crédit,  ans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute 


dont  on  n'était  plus  séparé  que  nar  mielijues  jouis. 

L'aiitoriti-  s.iiis  respect  pour  la  liberté  des  parti- 
culiers, et  sans  force  |Miur  maintenir  l'onlre  puMic 

I«e  peuple  sans  autre  ressource  que  les  Btit»-Gén^ 
raiix,  mais  sans  es|)énmce  de  les  otitenir.  etsansewh 
fiance,  même  dans  la  pmniesse  d'un  mi  dont  II  réW^ 
rait  la  probiti*,  parcequ'il  s'obstinait  à  en  lire  qne  les 
ministres  d'alors  en  éluderaient  touiotirsl'exreotina. 

A  res  fléaux  politiques,  la  natnre  dans  Si  eolHt 
étiiit  venue  joindre  h-e  siens  :  le  ravajte  et  la  dèsoia- 
tioii  étaient  dans  les  eam|»agues  ;  la  Umine  se  nif>e- 
trait  déjà  de  loin,  meniie«iit  une  partie  du  roranme. 

Le  eri  de  U  vérité  est  (uirveuii  jusqu'aux  ôrrilirt 
du  roi  ;  &ou  ail  s'est  Uxe  sur  ce  r"  -  ^'-^ — " 
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ton  caur  honnête  et  pur  s*est  senti  ému  ;  il  s*est 
rendu  aux  vœux  de  son  peuple  ;  il  a  rappelé  uu  mi- 
nistre que  ce  peuple  demandait. 

La  justice  a  repris  son  cours. 

Le  trtisor  public  s'est  rempli  ;  la  crMit  a  reparu 
oomnie  dans  Ws  temps  les  plus  prospères.  Le  nom 
infâme  de  banqueroute  n*a  plus  même  ^té  prononcé. 

Les  prisons  se  sont  ouvertes,  et  ont  rendu  à  la  so- 
«été  les  victimes  qu*elles  reufcrmaient. 

Les  révoltes  qui  avaient  été  semées  dans  nlusieurs 
frovinees,  et  dont  on  avait  eu  lieu  de  craindre  te  dé' 
Teloppement  le  plus  terrible,  se  sont  bornées  à  des 
^notions  toujours  afllierantes  sans  doute,  mais  pas- 
ngèrea  et  apaisées  par  Ta  sagesse  et  par  Tindulgence. 

Les  Etats*Géncraux  ont  étéannoucés  de  nouveau  : 
personne  n*en  a  plus  douté,  quand  on  a  vu  le  roi 
vertueux  conlier  1  eJtécution  de  ses  promesses  a  un 
vertueux  ministre.  Le  nom  du  roi  a  été  couvert  de 
bénédictions. 

Le  temps  de  ta  famine  est  arrivé.  Des  travaux  im- 
menses, les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes  les 
puissances  de  TEurope  sollicitées,  les  deux  mondes 
mis  à  contribution  pour  notre  subsistance,  plus  de 
quatorze  cent  mille  quintaux  de  farine  et  de  graias 
importa  parmi  nous,  plus  de  vingt-cinq  millions 
sortis  du  trt'sor  royal,  une  sollicitude  active,  elli' 
cace,  perpétuelle,  apnliquée  a  tous  les  jours,  i  tous 
les  instants,  à  tous  les  lieux,  ont  encore  écarté  ce 
fléau;  et  les  inquiétudes  paternelles,  les  sacrilices 
Cénérrux  du  roi,  publiés  par  son  ministre,  ont  excité 
dans  tous  le^  cœurs  de  ses  sujets  de  nouveaux  sen- 
timents d^amour  et  de  reconnaissance  (1). 

Enfin,  malgré  des  obstacles  sans  nombre,  les  Btats- 
Généraux  ont  été  ouverts..*  Les  Btats-Géuéraux  ont 
éti^  ouverlsl...  Que  de  choses,  messieurs,  sont  ren- 
fermées dans  ce  peu  de  mots  !  Que  de  bienfaits  y  sont 
retrac4'S  i  Comme  la  reconnaissance  de  la  génération 
prt%eiite  et  des  générations  futures  vient  s  y  attacher 
a  jamais  ! 

Quelaues  divisions  ont  éclaté  dans  les  commence- 
ments de  cette  mémorable  Assemblée  :  gardons  de 
Boufl  les  reprocher  Tun  à  Tautre,  et  que  personne  ne 
prétende  en  être  totalement  innocent.  Disons  plutôt, 

C>ur  J'amour  de  la  paix,  que  chacun  de  nous  a  pu  se 
isser  entraîner  à  quelques  erreurs  trop  excusables  ; 
d»(»ns  ({U^il  en  est  de  fagonie  des  préjugt^  comme 
de  celle  des  malheureux  humains  qu*ils  tourmen- 
tant; qu'au  moment  d>xpirer,  ils  se  raniment  encore 
et  jettent  une  dernière  lueur  d  existence.  Convenons 

Sue  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes, 
n*est  pas  de  plan  Je  conciliation  que  le  minisire 
n'ait  tenté  avec  la  plus  exacte  impartialité,  et  que  le 
reste*  a  été  soumis  a  la  force  des  cnoses.  Mais,  au  mi- 
lieu de  la  diversité  des  opinions,  le  patriotisme  était 
dans  tous  les  cœurs.  Les  efforts  naciticateurs  du  mi- 
nistre, les  invitations  réitérées  ou  roi  ont  enfin  pro« 
duit  leur  effet.  Une  réunion  s  est  opérée.  Chaque  jour 

(I)  Oa  a  mrtcM  avec  rm—a  à  M.  Tfecktr  d*afoir  eal* 
trintic  à  la  «tetU  dM  fraiot  en  BMoUMUot  <l«t  cralnlei 
mal  fondées.  Taal  le  mende  tAÎl  au*en  l7S9  il  7  avait  en 
réserve  des  Met  des  années  précédentes.  On  lui  a  prouvé 
d'aillears,qitelcs  SO^ST  1,000  livres  qu*il  dit  avoir  emplo/ées 
••  frais  de  subsistances,  Indépendamment  des  recouvrements» 
deivent  se  réduire  k  11,700,000  Uvres,  psrcequ'il  est  bien 
cerUia  <pic  M,  Kacker  n*8  pabit  distribue  les  Sf,S7i,000  W- 
vrts  de  grains  aui  Français,  sans  en  retirer  au  meins  10  11- 
mres  par  sctier;  des  critiquas  préleodeai  que  ta,  «7 1,000 
Kvrc*  ne  peuvent  avair  été  emplorés  qu'à  vaincre  les  obsta» 
drs  «|ui  I  apposaient  aut  projets  do  son  ambition. 

Mai»  dr  s  dilapidations  de  ce  genre  ne  peuvent  se  croire» 
A  moêuê  uu  Ml  mê  supfoaa  «a  kmm  mauvais  ordre  dans  b 
•aBptaJbiUU.  (A.  M.) 


a  produit  une  cause  de  rapprochement.  Un  projet  dt 
coustitutiou  traçai  par  une  main  exercée,  conçu  par 
un  esprit  sage  et  par  un  cœur  droit,  a  rallié  tous  les 
esprits  et  tous  les  oœui*s.  Nous  avons  marché  en 
avant  ;  on  nous  a  vus  entrer  dans  nos  travaux,  et  la 
France  a  commencé  à  respirer. 

C*est  dans  cet  instant,  après  tant  d*obstaclcs  vain- 
cus, au  milieu  de  tant  d*espérances  et  de  besoins, 
aue  des  conseillers  perfides  enlèvent  au  plus  juste 
des  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  à  la  nation  le 
ministre  citoyen  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance. 

Ce  nVtait  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
des  marnes  sentimentsque  lui, de  Iamémefidélité,du 
mÂme  patriotisme  ;  ils  sont  frappés  de  la  même  dis- 
Jjrftce. 

CVtait  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui  depuis 
un  an  s*est  sacrifié  pour  le  ro|aumei  on  le  présente 
au  roi  comme  un  criminel  qui  doit  êUre  banni  du 
royaume. 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  tr^ne? 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  parlements  qu'il  a  rafH 
pelt's.Ce  nVst  pas  sûrement  le  peuple  qu'il  a  nourri. 
Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  oe  TEtat  qu'il  a  payés, 
les  bons  citoyens  dont  il  a  secondé  les  vœux.  Qui 
sont-ils  donc?  Je  l'ignore,  mais  il  en  est;  la  justice, 
la  bonté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas 
d*en  douter.  Quels  qu'Us  soient,  ils  sont  biencoupa^ 
blés. 

Au  défaut  des  accusateurs^  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  ont  pu  dénoncer.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  à  ses  peuples  comme  un  don  de  son  amour, 
comment  est-il  devenu  tout-à-coup  un  objet  d'aiii« 
mad  version?  uira-t-il  fait  depuis  uu  an?  Nous  venons 
de  le  voir  ;  je  rai  dit,  je  le  répète  :  quand  il  n'y  avait 
point  d'argent,  il  nous  a  payés;  quand  il  n'y  aVait 
point  de  pain,  il  nous  a  nourris;  quand  il  n'y  avait 
point  d'autorité,  il  a  calmé  les  révoltes. 

Je  l'ai  entendu  aeouser  touNà-tour  d'ébranler  le 
trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ;  de  sacrifier  le  peu- 
ple à  la  noblesse,  et  desacrifier  la  noblesse  au  peuple» 
J'ai  reconnu  dans  cette  accusation  le  partage  ordi- 
naire des  hommes  justes  et  impartiaux,  et  ce  double 
reproche  m*a  paru  un  double  nommage. 

Je  me  rappelle  encore  que  je  Tai  entendu  appeler 
du  nom  de  factieux  ;  et  je  me  suis  demandé  alors  quel 
était  le  sens  de  cette  expression.  Je  me  suis  demandé 
quel  autre  ministre  avait  jamais  été  plus  dévoué  au 
maître  qu'il  servait?  quel  autre  avait  été  plus  ja- 
loux de  publier  les  vertus  et  les  bienfaits  du  roi? 
2uel  autre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré  plus 
e  bénédictions,  plus  de  témoignages  d'amour  et  de 
respect? 

Membres  descommunes,  gu'nne  sensibilités!  nobU 
précipitait  au-devant  de  lui  le  jour  de  son  dernier 
triomphe, ceiour  où, après  avou:  craint  dt  le  per* 
dre,  vous  crûtes  qu'il  vous  était  rendu  pour  long» 
temps,  lorsque  vous  l'entouriez,  lorsqu'au  nom 
du  peuple  dont  vous  êtes  les  augustes  représentants, 
au  nom  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets  lidèles,  voua 
le  conjuriez  de  rester  toujoiurs  le  ministre  de  l'un  et 
de  l'autre,  lorsque  vous  l'arrosiei  de  vos  larmes 
vertueuses,  ahl  dites  si  c'est  avec  un  visage  de  fac- 
tieux, si  c'est  avec  Tinsolence  d'uu  chef  de  parti 
qu'il  recevait  tous  ces  hommages,  tous  ces  témoi- 
gnages de  vos  lK>ntés.  Vous  disait-il,  vous  deman- 
dait-il autre  chose  que  de  vau$  confier  au  roi,  que  de 
cA^rtr  le  roé,  que  de  /M  e  aimtr  au  rot  les  Etals- 
Généraux  f  Membres  des  communes,  répondez,  je 
vous  en  conjure  ;  et  si  ma  voix  ose  publier  un  men- 
songe, que  la  vAtre  s*élève  pour  me  confondre. 

Et  sa  retraite,  messieurs,  sa  retraite  avant-hier, 
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••t-^llf  Ai'cfll^  d'un  factirnx?  Sfisenrilenra  les  (>lus 
întinrrs,  nen  amis  Ifs  plus  tendres,  sa  famille  même 
ont  igm»!^  S4m  ilépart.  Il  a  prétexté  unprmetde  cam- 
pagne. Il  a  laisse  en  proie  aux  inquietuoes  tout  ce 
qui  lapprocliait,  tout  ce  qui  le  chérissait  :  on  a  passé 
une  nuit  k  le  chercher  de  tous  côtés.  Que  cette  mar- 
che soit  celle  d'un  ministre  prévaricateur  qui  veut 
échapiier  à  Tindignation  puhlique,  cela  se  conçoit  ; 
mais  quand  on  son^e  qu  il  voulait  se  dérober  à  des 
hommages,  à  des  regrets  qu*il  eût  recueillis  partout 
sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adoucir  sa  dis- 
«•Ace  ;  qu'il  a  mieux  aimé  se  priver  de  cette  conso- 
lation et  souffrir  dans  la  personne  de  tous  ceux  qu*il 
aimait,  que  d'être  Toccasion  d'un  instant  de  trouble 
ou  d*émc)^ion  populaire  ;  qu'enfin  le  dernier  senti- 
ment qu'il  a  eprtnivé,  le  dernier  devoir  qu'il  s'est 
prescrit  en  quittant  la  France  d'où  on  le  bannissait, 
■  été  de  donner  au  roi  et  à  la  nation  encore  cette 
preure  de  res|)ect  et  de  dévouement;  il  faut,  ou  ne 
pas  croire  à  la  vertu  ou  reconoaitre  une  des  vertus 
les  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 
Doutez-vous,  messieurs,  que  je  n'adhère  autant 

Î [lie  je  le  puisa  la  motion  qui  vient  d'être  faite?  Je 
a  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage,  ainsi  que  M.  Mounier,  au  prin- 
cipe dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter. 
/  Sans  doute  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
/  son  conseil  comme  il  lui  plaît;  mais  nous  pouvons  lui 
I  indiquer  les  bons  serviteurs  ci»mme  le  détourner  des 
I  mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res- 
pectueuses ,  tendres ,  soumises.  Nous  |N)uvons  lui 
dire  qu'il  est  des  circonstances  où  la  vertu  d'un  prince 
ne  sufKt  pas  à  elle  seule,  où  elle  a  besoin  de  trouver 
le  concours  d'autres  vertiisdansson  conseil,  etqu'as- 
aurément  nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstan- 
ces. Nous  pouvons  le  conjurer  par  l'amour  que  nous 
lui  portom,  par  la  Gdélité  que  nous  lui  garderons 
toujours,  par  les  entrailles  de  la  patrie  déchirée,  de 
nppeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  confiance, 
et  les  seuls  qui  possèdent  la  notre. 
-  Hélas  !  je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  ne  soit 
ffclairée  trop  tard,  et  que  la  perte  qu'il  a  faite,  ainsi 
que  nous,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que  ce- 
lui qui  a  été  deux  fois  méconnu,  deux  fois  calomnié, 
deux  fois  rendu  suspect  au  monarque  vertueux,  mais 
trompé,  qu'il  servait  de  son  cœur  comme  de  son  gé- 
nie ;  que  celui  qui  fuit  actuellement  comme  un  pro- 
scrit sur  les  routes  de  ce  royaume  qu'il  a  fait  fleurir 
pendant  son  premier  ministère,  qu  il  a  fait  subsister 
pendant  le  second,  et  pour  lequel  il  a  sacrifié  son  re- 
pos, sa  lortunc,  sa  sauté,  ne  nous  soit  à  jamais  en- 
levé :  mais  nousdevonsauroi,  nousdevonsà  la  nation 
de  réclamer  celui  qui  les  a  si  bien  servis,  et  ceux  qui 
l'ont  si  bien  secondé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  en  nous 
ioumettant,  si  le  roi  nous  refuse,  comme  nous 
•ommes  aussi  libres  dans  l'expression  de  nos  senti- 
Bienti  que  le  monarque  l'est  dans  la  distribution  de 
ses  faveurs,  nous  dont  on  n'a  pas  surpris  la  religion, 
nous  qu'on  n'a  pas  induits  en  erreur,  nous  pouvons 
et  nous  devons  voter  des  témoignages  solennels 
d'estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser  des  re- 
merciemenU  et  des  hommages  à  M.  Necker  et  aux 
trots  ministres  qui  se  sont  si  généreusement  dévoués 
pour  les  inti*réts  du  roi  et  de  la  nation. 

Ce  ducours  est  suivi  des  plus  viGi  applaudisse- 
ments. 

M.  LB  COMTE  DE  ViaiBU  :  Messieurs,  les  dangers 
^ui  menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus 
^.111 1  degn*.  L^  roi  a  convoqué  les  Etats-Généraux 
£-^uir  travailler  à  la  régén«*ration  de  l'Etat  Ses  géné- 
^^rtinn  fAieolfon.f,  sm>ndées  par  des  ministres  ver- 
pux  qui  a'oot  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vé- 


rités utiles  à  sa  gloire  et  à  son  bonheor  comme  à 
celui  de  la  nation  ;  ces  vrais  amis  du  trône  et  de  la 

Catrie  ont  marqué  trop  d'affection  pour  le  bien  po- 
lie, pour  ne  pas  devenir  l'objet  de  la  haine  des  mé^ 
chants  qui  craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès 
de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  calomnies  ont  fini 
par  les  priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus 
violente  émotion  s'est  élevée  dans  le  peuple,  et  tout 
annonce  les  plus  grands  malheurs. 

C'est  un  foit  certain»  et  qu'une  triste  et  constante 
expérience  a  toujours  confirmé ,  que  des  ministres 
pervers  suivent  toujoursies  ministres  vertueux  qu'ils 
ont  fait  rejeter.  En  effet,  les  méchants  seuls  sont  in- 
téressés à  repousser  les  ministres  honnêtes,  et  lors- 
qu'ib  ont  eu  la  force  de  les  détruire,  ils  ont  au^ 
celle  de  se  substituer  à  eux.  Leur  entrée  dan^  le  mi- 
nistère est  ainsi  un  crime,  puisqu'ils  privent  le  roi 
de  fidèles  serviteurs,  et  la  nation  d'amb  et  de  bien- 
faiteurs ;  pour  soutenir  ce  crime  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux  ;  et  ils  font  payer  à  la  nation ,j 
de  longs  malheurs,  par  une  dure  oppression,  Ta 
tion  qu'elle  marquait  à  leurs  prédécesseurs. 

Ainsi,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d'employer  pour  distribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à  ses  peuples  sont  remplacées  par  des  mains  corrom- 
pues, l'alliance  qui  doit  substituer  entre  le  trdne  et 
la  nation  semble  se  relAcher;  un  monarque  ^jpie  de 
tout  notre  amour  voit  tout  son  peuple  emu,  la  con- 
fiance se  perdre,  l'anarchie  élever  ses ms menaçants; 

enfin,  pour  comble  de  malheur,  le  sangconle 

Cette  nuit;  cette  nuit  même,  cette  nuit  funeste  a 
été  une  nuit  de  violence  et  de  sang!  Triste  présage, 
tristes  commencements  des  maux  qui  menacent  la 
France! 

Dans  ce  funeste  état  de  cImnws,  les  représentants 
de  la  nation  peuvent-ils  ^rder  un  coupable  silence  ? 
Non  ;  ils  doivent  à  la  venté,  ils  doivent  à  leur  fidé- 
lité, à  leur  amour  pour  le  roi,  ils  doivent  à  la  con- 
fiance dont  leurs  commettants  les  onr  bomwés,  de 
montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu'on  Cut  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  no«s  propo- 
ser, messieurs,  de  voter  un  acte  de  rfconnalmanef  cl 
de  regret  pour  les  ministres  vertueux  qœ  nons  ve- 
nons de  perdre,  et  de  demander  à  la  fois  an  roi  Té- 
loignement  des  nouveaux  et  le  rappel  des  anciens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à  eesajel  fud» 
ques  réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peot  srale  tec  le 
salut  de  l'Etat  Nous  mardions  entre  deux  ënMîb 
également  dangereux,  la  fougue  du  peuple  et  les 
treprises  des  ennemis  du  bien  public;  sans  de 
l'appareil  de  violence  dont  on  nous  environne  ne 
peut  nous  ébranler;  sans  doute  nous  sommes  an- 
dessus  de  la  crainte  ;  l'apparence  du  danger  ne  peut 
affaiblir  une  seule  des  denbérattons  que  doivent  exi- 
ger le  bien  de  la  patrie  et  le  devoir  sacré  que  nns 
commettants  nous  ont  imposé ,  de  régWret  le 
royaume  par  une  heureuse  constitution  ;  nuns  anw 
l'effervescence  populaire,  ni  aucun  sentùnent  d'aï 
greur,  ne  doivent  être  capables  de  nous  enininrr 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  gardrr. 
Nous  n'avons  de  véritables  dangers  a  rraîndrr  que 
dans  nous-mêmes;  les  représentants  de  la  natwn 
n'ont  à  redouter  que  les  actes  précipites  auiqi:eb  la 
chaleur  et  l'irritation  peuvent  entraîner  leur  ct«* 
rage  ;  défendons-nous  en  donc,  messieurs;  ne  préri- 
pitons  rien  ;  délibérons  avec  calme  an  nùlirn  drs 
apparences  menaçantes  qui  nous  entourent,  rt  con* 
servons  inviolablement  les  principes  que  n  " 
avouons. 

(La  suiiê  nu  nnai^ro  prodMn.) 
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FRANCE. 

De  VertaiUet^  iî  jMtU  —  M,  Neeker  a  re^a  ordre, 
•ar  les  deux  heuret,  de  donner  ta  démiMion»  de  partir 
cnsttitt  et  de  n^annoDoer  à  qui  que  ce  toit  sa  disgrûoet 

On  remarque  que  la  miDistre  s*esl  mis  à  table  sans  té- 
moigner aucune  émotion,  afec  cette  tranquillité  d^Ame.  la 
récompense  d*une  conscience  pure  ;  sa  femme  et  sa  fille 
ignomient  sa  disc^tce.  Après  le  dîner  11  monte  en  toltare, 
aous  prétexte  de  se  promener;  d*abord  il  se  fiilt  conduire 
dans  Tavenue  de  Sceaux,  ensoite  dans  celle  de  Paris;  et 
lorsqu'il  a  été  à  une  certaine  distance  de  Versailles,  il  a 
donné  ordre  à  son  cocher  d^aller  à  Paris  «teala  plus  grande 
célérité. 

C*est  ainsi  que  ce  ministre  a  quitté  des  lieux  longtemps 
le  tJiéfttrt  da  set  triomphes»  de  tes  snccèa  et  dt  ses 
Terttts. 

Sur  les  sept  heures  a  éclaté  le  bmit  de  sa  disgrftce. 

On  ne  saurait  rendre  rabattement  dans  lequel  sont 
tombés  tous  Ict  citoyens.  Chacun  semblait  regretter  aon 
père,  la  douleur  se  peignait  sur  tons  les  tirages. 

L*on  prétend  qu'une  dispute  très  violente  entre  M.  le 
cante  d'Artois  et  le  moderne  Sully  a  hâté  le  moment  de 
aa  retraite.  On  la  méditait  depuis  longtemps  ;  et  cependant 
on  en  redoutait  le  moment. 

Ce  mouvement  d»ns  le  mbbtàre  en  a  occasionné  le 
boolefersement  unirerseL 

M.  le  baron  de  Dreteoil  est  nommé  président  dei  fi- 
nances. 

M.  de  la  Galaisière,  contrôleur-général. 

M.  le  maréchal  de  Broglie,  ministre  de  la  guerre* 

M.  de  la  Porte,  Intendant  de  la  guerre. 

M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine. 

Une  révolution  aussi  subite  a  jeté  Talarme  parmi  Iti 
députés. 

Ils  so  sont  réunis  à  sept  heures  dans  la  salle  générale. 

Mais  Ton  y  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
If.  Tabbé  Grégoire  a  dit  que  l'Assemblée  était  très  incom- 
pIMe;  que  le  président  était  absent;  qo'enGn  la  séance 
était  indiquée  à  demain  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  avait 
lien  a  délibérer;  que  d'ailleurs  les  ennemis  do  bien  pu- 
blic regarderaient,  appelleraient  cette  séance  illégale; 
qu'au  reste,  ce  n'était  pas  la  peur  qui  loi  faisait  tenir  ce 
liOgige: 

Si  fractHê  Ulabûlur  orbiê^ 
Impœvidum  ferUni  ruina» 

L*Assemblée  a  adopté  les  vues  sages  do  If.  Grégoire, 
et  elle  s'est  séparée. 

Le  loir,  il  s'est  (ait  des  évointiona  fraimcnt  effrayantes. 

La  peur  s'est  emparée  de  touto  la  cour  «  elle  a  fait  don- 
ner des  ordres  pour  rompre  de  tous  côtés  les  communica- 
tions. Les  gens  à  pied,  en  voiture,  lea  courriers  de  la  poste, 
pcnonne  n'a  pa  frandiir  les  barrières. 

L'on  ne  doute  pas  que  les  ennemis  puissants  de 
IL  Nedieretdela  nation  n'aient  dit  au  roi  oue  sa  vie  était 
eo  danger;  qu*ll  fallait  rassembler  autour  de  lui  une  ar- 
Bée,  un  train  d^artillerie  et  l'appareil  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  funestes  inspirations  dont  on  empoisonne 
1«  cmnr  do  roi  ;  plus  il  voudrait  se  rapprocher  de  la  nation, 
plus  on  l'en  éioigno. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Le  franc  de  Pompignanf 
archevéçue  de  Vienne. 


B  LA  SiAIICB  DU  LUNDI    13  JUILLST. 

Suite  dn  discaun  de  Jf.  le  comte  de   Virieu- 

Noos  ne  |M»iiyons,  nous  ne  ▼oolont  point  mécon- 
Daître  le  droit,  inhérent  à  la  couronne,  qu'a  le  roi  de 

V*  Série,  —Tome  h 


nommer  les  ministres,  les  agents  de  son  pouvoir 
Quelques  raisons  quo  nous  ayons  de  regrett(T  ceux 
auxquels  il  vient  de  retirer  sa  confiance,  qu'ils  méri- 
taient si  justement,  et  de  craindre  ceux  qtii  les  rem« 
placent,  n'affaiblissons  point  les  justes  principes  qui 
établissent  les  droits  du  trône.  Je  ne  pense  point  que 
notis  devions  entreprendre  de  g^ner  Texercice  de 
son  l^çitimc  pouvoir  en  désignant  au  roi  les  ministres 
qu'il  doit  prendre.  Ce  serait  prêter  une  arme  nou- 
velle à  la  calomnie  qui  nous  accuse  auprrs  du  roi  ; 
on  dirait  que  notis  voulons  en  quelque  sorte  porter 
la  main  à  son  sceptre  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  ja- 
mais nous  reprocher  d'avoir  enfreint  un  seul  des 
principes  que  nous  reconnaissons. 

Bornons-nous  donc ,  messieurs,  bornons-nous  à 
rendre  aux  ministres  dont  la  perte  afflige  la  nation, 
le  tribut  d'estime  et  de  regret  qu'ils  ont  mérité  en  se 
montrant  les  amis  de  la  vérité,  du  monarque  et  du 
bien  public. 

Faisons  ensuite  parvenir  au  roi  le  tableau  de  la  vé- 
rité ;  peignops-lui  en  traits  de  feu,  dans  une  adresse, 
les  dangers  dont  les  conseillers  pîervers  investissent 
le  salut  de  la  France  en  engageant  Sa  Majesté  à  t'ioi- 
gner  des  ministres  qui  faisaient  aimer  le  trône,  et 
qui  ont  abusé  de  son  nom  pour  adopter  des  mesures 
ti  fatales  a  la  paix  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  violer  la  pré- 
rogative royale  dans  le  choix  de  ses  ministres,  que 
d'insister  sur  le  renvoi  ou  le  rappel  des  ministres 
désignés,  considérons,  messieurs,  que  ce  moyen,  in* 
fructuetix  peut-être,  ne  marcherait  point  encore  suf- 
fisamment vers  le  grand  but  qui  nous  russenible. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons,  pour  régéné- 
rer le  royaume,  pour  affermir  une  sainte  constitu- 
tion ;  nos  travaux  sont  devenus  l'objet  de  l'attente 
universelle  ;  nous  devons  la  faire  cette  constitution, 
nous  avons  à  rendre  justice  aux  créanciers  de  1  Etat 
et  à  subvenir  à  ses  besoins;  c'est  par-la  que  nous  sa- 
tisferons à  ce  que  nous  devons  au  souverain,  à  la 
{»atrie  et  à  nos  commettants  ;  c'est  par  notre  inebran- 
abie  fermeté  à  accomplir  ces  grands  devoirs  que 
nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  nation,  qu  ils 
verront  dans  notre  fidélité  et  notre  courage  ceux 

3ui  leur  feront  rendre  un  compte  sévère  des  maux 
ont  ils  seront  cause. 

Il  faut  leur  ôter  jusqu'au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé;  il 
faut  qu'aucune  cabale,  aucune  intrigue ,  ne  |)uissesus- 
pendre  nos  travaux  patriotiques.  Oui,  messieurs,  res- 
serrons les  liens  qui  nous  unissent  ;  tie  perdons  pas  un 
seul  instant  à  travaille!^  à  la  constitution, pour  pou- 
voir nousoccuper  ensuite  immédiatement  du  sort  des 
créanciers  de  l'Etal;  renouvelons,  confirmons,  con- 
sacrons ces  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois  der- 
nier ;  unissons-nous  à  cette  resolution  célèbre  du  20 
du  même  mois,  qui  attacha  sans  retour  mie  partie 
de  cette  assemblée  à  l'accomplissement  de  nos  de- 
voirs communs  ;  actes  imposants  qui  ont  valu  à  l'As- 
semblée les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous,  oui,  tous,  tous  les  ordres  réunis,  d'être  lidèles 
à  ces  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  aujourd'hui 
sauver  le  royaume. 

A  ces  vi6,  à  ces  généreux  applandissements  qui 
manifestent  vos  vœux,  puis-je  hésiter  jplus  long- 
temps? Oui,  j'y  serai  fidèle;  ]e  m'y  unis  de  toutes 
les  puissances  ae  mon  âme  ;  jamais  je  ne  me  sépare- 
rai de  vous,  que  quand  nous  aurons  rempli  Tiinpor- 
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tante  fâche  ipii  nons  est  prescrite  pour  le  bonheur  et 
la  tranquillité  du  monarque  que  nous  chérissons,  et 
pour  la  rélicité  piihlique,  que  nous  n'ayons  ^nlin  as- 
suré la  constitution  et  consolidé  la  dette  publique 
qui  repose  d«'S  à  présent  sous  la  garde  de  riioinieur 
national.  C'est  auisi  que  nous  ferons  trembler  les 
cou|)al)les  qui  voudraient  foire  perdre  k  la  France  les 
fruits  de  cette  noble  assemblée,  que  nous  ferons  bé- 
.  nir  les  Etats-Généraux,  et  par  le  roi  dont  nous  au- 
rons affermi  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquillité, 
et  par  la  nation  qui  nous  devra  sa  félicité. 

M.  DE  CLERMOMT-ToTiïfERRB  :  Messicurs,  dans  les 
temps  de  calamités  publiques,  il  faut  s'attacher  aux 
principes.  Le  roi  est  le  maître  de  composer  et  de  dé- 
comiioser  son  conseil  ;  la  nation  ne  doit  pas  nom- 
mer ie.s  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
le  témoignage  de  sa  contiance  ou  de  son  improba- 
tion. 

Quant  aux  serments,  messieurs,  il  est  inutile  de 
les  renouveler;  la  constitution  sera,  ou  nous  ne 
serons  plus.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  :  Pa- 
ris est  (Iniis  une  affreuse  fermentation  ;  on  s'y  égor- 
ge, et  les  troupes  y  présentent  deux  spectacles  éga- 
lement effrayants,  des  Français  indisciplinés  qui  ne 
sont  dans  la  main  de  personne,  et  des  Français  disci- 
plinés qui  sont  dans  la  main  du  despotisme  :  on  a 
voulu  nous  rassurer  ;  on  nous  a  répondu  par  des 
paroles  consolantes  ;  mais  les  troupes  sont  alternati- 
vement cause  et  effet  :  rappelons  l'époque  du  mois 
d'août,cetteépoqueque  M.  deLally  nousa  siéloquem- 
ment  retracée  ;  alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  de  Justice  ;  les  troupes  furent  retirées,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre  par  l'effet  seul  de  l'esprit  public  et 
du  redressement  d»  griefii. 

Je  pease  qu'on  doit  voter  une  adresse  de  re- 
merclments  a  ceux  qui  sont  les  victimes  du  despo- 
tisme. 

—  Ces  longs  discours,  la  multiplicité  des  proposi- 
tions faites  par  différents  membres,  n'ont  faitqu  au|;- 
menter  le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  aécidait 
rien. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  M.  Guîllotin,  l'un 
des  députés  de  la  ville  de  Paris,  lit  une  péJtion  au 
nom  des  électeurs  de  cette  ville,  qui  prient  l'Assem- 
blée nationale  de  lui  procurer  le  n'tnblissement  de  la 
garde  bourgeoise,  unique  moyen  de  faire  cesser  les 
troubles  qui  dt^hirent  cette  capitale. 

^  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce 

aui  s'est  passé  depuis  le  départ  secret  et  précipité  de 
I.  Necker. 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  et  semblent  les  menacer; 
elles  n'attendent  que  le  premier  ordre  pour  laire  un 
carnage  affreux.  Le  sang  des  citovens  a  déjà  coulé  ; 
en  un  mot,  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  se  lèvent  et  s'é- 
crient qu'il  faut  étouffrr  le  souvenir  des  divisions 
passées  ;  que  tous  les  députés  doivent  se  réunir  pour 
sauver  la  patrie  prétr  k  périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 

QHS  veulent  qu'il  soit  fait  une  drputation  au  roi, 

pour  lui  représenter  les  dangers  qui  menacent  la  ca- 

iiitale,  la  nécessité  de  faire  retirer  les  troupes  dont 

As^/^résence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peu- 

/»^^     D'autres  veulent  qu'il  soit  fait  une  députation 

-2^^^""^  la  ville  de  Paris,  pour  porter  à  cette  ville  déso- 

^*^     ^es  paroles  de  conso/aâion  et  de  paix. 

.  LE  ( o.if rr  DE CuHTim  s,  dépvLlé delà  nobUuedê 


Lorraimê  :  Je  n*adopte  pas  Tavis  qui  jiimi*iei  paraît 
l'emporter.  La  députation  au  roi  me  semble  au  con- 
traire un  moyen  u  augmenter  la  fermentation,  et  tu- 
Siiilisant  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  mcillnir 
'i-mède  que  l'on  peut  employer  est  de  s'occuper 
sur-le  champ  de  la  constitution;  c'est  ainsi  qu'il  faut 
prévenir  les  tunestes  effets  de  Téloignement  du  plus 
fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 

M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  l'adresse  que  l'on  pr«>- 
jette  pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  :  ino* 
tile,  en  ce  aue  le  roi  est  toujours  entouré  des  munies 
ministres,  da  religion  est  srauite;  on  ne  peut  parve- 
nir an  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  com- 
mencement, l'Assemblée  n  a  cessé  d'être  dupe,  et  le 
roi  dans  l'erreur.  C'est  de  là  que  vous  devez  sentir 
la  nécessité  de  la  constitution;  elle  arrêtera  sur  ce 
point  la  responsabilité  des  ministres  ;  on  les  rendra 
comptables  de  leur  déprédation  comme  de  leur  cob- 
duite. 

Un  membre  de  la  nohleiie  :  Il  suffît  de  (mre  mention 
sur  le  procès-verbal  des  regrets  qu'a  occasionnés  le 
renvoi  des  ministres,  et  de  aire  que  ces  témoignages 
ont  été  jusqu'à  demander  leur  retour  et  aollicitcr 
pour  eux  une  adresse  de  remerciements. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  tontes  les 
entraves  dont  la  cour  environne  l'Assemblée;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes,  sans 
s'écarter  cependant  des  bornes  de  la  nsodération. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoneer  tous 
les  ministres  coupables,  tous  les  conseillers  perfides 
duroL 

M.  l'archevêque  de  Vienne  se  lève  et  repri'*senle 
que  les  expressions  fortes  dont  s'était  servi  Foratrur 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d'un  mi- 
nistre de  paix. 

Un  murmure  d'improbation  interrompt  la  remar- 
que de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'il 
lui  est  échappé  des  expressions  trop  f(»rtes,  et  qui  ne 
conviennent  pas  à  la  majesté  de  P Assemblée,  \\  esl 
prêt  à  les  désavouer. 

M.  DE  GouT  d*Arct  :  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éternellement  dans  notre  histoire,  reçoit  le 
coup  de  la  mort  ;  les  soldats  tombent  dans  rauatli*- 
ment  et  la  douleur  ;  un  orateur  sacré  monte  dans  la 
chaire  et  s'écrie  avec  vérit(*:-l4  mort (Funseul homme 
est  une  calamité  publique!  •  C'est  dans  ce  moment 
surtout  que  l'on  reconnaît  la  vérité  de  cette  rétlexioD. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  pâmé  il  y  a 
un  an  :  une  bouche  plus  éloquente  vous  en  a  présenté 
les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,000  livres  an  trésor 
public  ;  mais  la  confiance  s'est  ranimée,  les  abrmes 
ont  cessé,  et  Tordre  s'est  rétabli.  Pourquoi  fauNI 
que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  si  rapide? 

Aujourd'hui  l'on  entend  de  tous  cdtés  des  crû  d'é- 
pouvante et  d'horreur.  Le  despotisme  rassemble  an- 
tour  de  noiu  des  troupes  étrangères,  comme  s'il  mé- 
ditait contre  la  patrie  quelque  coup  dont  les  troopes 
nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  eompliees. 

Hier,  messieurs,  j'ai  entendu  le  canon  tonner  ;  f  ai 
vu  le  sang  couler,  des  cadavres  couvrir  les  plamips. 
J'ai  vu  nos  troupes  françaises  s'entr^égor^er  mo- 
tuellrinent  ;  j'ai  vu  le  peuple  se  transporter  en  foule 
aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  portes,  et  annon- 
cer que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  uonleur  Foo  de- 
vait s'abandonner  aux  regrets  de  la  perte  eommonr. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  mOm  ^ 
con«*ils  pervers  (^ui  assiègent  le  tn'W,  que  pent-on 
attendre  d'un  ministère  nouveau,  dont  Pineipdriciict 
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B€  ^m  qu'augmenter  encore  les  troubles  de  la 
patrie? 

L'orateur  finit  par  appuyer  la  motion  de  M.  Mou- 
nier. 

M.  Castfllane  dit,  en  peu  de  paroles,  qu*il  faut  ré- 
diger sur-le-champ  une  adresse  au  roi,  et  s'occuper 
de  la  motion  de  M.  le  marquis  de  Lafayette. 

M.  Guillotin  annonce  qu*il  est  chargé  par  MM.  les 
électeurs  de  la  capitale  de  donner  lecture  de  Tarrété 
qu'ils  ont  pris  le  12.  Le  voici  en  substance  : 

•L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,sen- 
siblement  touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant 
avec  le  plus  grand  regret  que  les  moyens  faits  pour 
rétablir  Vordre  sont  précisément  ceux  qui  fomentent 
le  désordre,  supplie  I  Assemblée  nationale  de  concou- 
rir, autaut  qu'il  est  en  elle,  à  établir  une  milice  bour- 
geoise. • 

M.  Guillotin  termine  en  priant  TAssemblée  de 
prendre  Tarrété  en  considération,  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  aue  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion  ;  que  l'As- 
semblée a  déjà  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu'on  avait  retranché  de  l'arrêté  la 
nartie  où  Ton  demandait  pour  Paris  et  pour  Versail- 
les une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  même  :  on  observe  que  les  circonstan« 
ces  sont  changées  ;  c'est  Paris  qui  réclame  pour  sa 
sûreté  une  milice  bourgeoise  ;  c  est  Paris  qui  est  as- 
siégé de  troupes  étrangères  et  ennemies  ;  il  faut  s'em- 
presser d'aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  dif- 
férents membres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de 
Saint-Fargeau  prend  la  parole. 

M.  DE  Sai!<it-Fabgeau  :  Je  crois  que  le  parti  du  si- 
lence serait  très  dangereux  dans  ce  moment.  L'As- 
semblée nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trône  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
l'agitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se 
représente  lui-même,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à 
de^  excès  terribles,  qu'on  aurait  évités  en  prenant 
tes  intérêts  et  en  allant  à  son  secours. 

4e  crois  qu  ii  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu'on  ne  doit 
pas  surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  que  l'on  doit  présen- 
ter au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation 
est  affectée  ;  enfin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par 
M.  Guillotin, 

M.  Cbafblibb  :  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un 
peuple  non  et  fidèle  ;  le  sang  coule,  tes  propnétés  ne 
sont  pas  en  sûreté  ;  epfin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  esta  son  comble.  Il  n'y  a  que  la  garde  bour- 
geoise qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l'ex- 
périence nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  gar- 
der le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  délibéra- 
tion, c  est  Véloignement  des  ministres. 

Il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  des  re- 
merclments  à  ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur 
innocence  et  de  l'intrigue  la  plus  basse.  C'est  par  des 
témoignages  aussi  flatteurs  que  l'on  doit  encourager 
les  gens  oe  bien;  et  tandis  qu'ailleurs  on  récompense 
le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Il  est  encore  un  principe  adopté  dans  tous  vos  ca- 
hiers; c'est  la  responsabilité  des  muistres. 


De  cette  loi  résulte  une  conséquence  nécessaira 
contre  l'ordre  arbitraire  qui  a  banni  de  la  France  la 
ministre  dont  nous  pleurons  la  perte. 

Devenu  Français  par  ses  travaux,  il  emporte  avec 
lui  notre  reconnaissance,  notre  estime  et  notre  admi- 
ration. Cependant  il  est  banni.  Il  doit  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  sa  conduite  ;  s'il  est  coupable,  c  est 
à  nous  de  le  juger. 

Mais  s'il  n'a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c'est  à  nous  d'assurer  son 
triomphe. 

Le  roi  n'a  pu  l'exiler  sans  commettre  une  injus- 
tice. 

—  Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  intro- 
duit ;  il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de 
dix  mille  hommes  sont  armés  ;  ils  anuApeent  qu'ils 
vont  attaquer  les  troupes  des  Chnmps-Etvsées,  puis 
de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à  Versailles. 

•  Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  sac- 
cagées. Celle  du  Trûne  est  en  feu. 

•  Les  armuriers  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte. 

•  Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
qu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal 
instruits  à  Versailles  ;  on  veut  punir  les  bandits  et  les 
garder  dans  les  prisons.  • 

Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans 
tons  les  cœurs  ;  la  consternation  et  l'effroi  tiennent 
pendant  quelques  minutes  l'Assemblée  dans  le  silence 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent, 
et  chacun  en  parlant  à  son  voisin  se  soulage  de  8e§ 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations;  l'une  au  roi,  l'autre 
pour  Paris.  La  première  doit  demander  au  roi  l'éloi- 
gnement  des  troupes  et  le  retour  des  ministres,  né- 
cessaires pour  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  mal- 
heurs les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste, 
c'est-à-dire  conforme  à  la  demande  de  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Pa- 
ris paraissent  dans  l'Assemblée;  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  ce  qu'ils  ont  vu,  de  ce  que 
leur  assemblée  a  fait  ;  ils  confirment  tout  ce  qui  a  été 
déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  au  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  LE  Présidemt  :  J'ai  représenté  au  roi  la  situa* 
tion  alarmante  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger 
de  voir  naftre  bientôt  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capi- 
tale ;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  éloignant  promptement  les 
troupes,  et  en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et 
j'ai  ajouté  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
le  droit  qu'avait  Sa  Majeiité  de  régler  la  compositioa 
de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  uéguiser 
que  le  changement  des  ministres  était  la  première 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
site, et  je  ne  puis  à  cet  égard,  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes; 
mais  rétendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur* 
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veillanrc  de  ce  f^cnrc.  Je  ne  doute  pns  de  la  pureté  des 
mnli^  <|iii>oiis  portent  à  ofTrir  vn%  senricegdanscrtle 
arniKeniitc  circonstance,  mais  votre  pnfsence  à  Paris 
ne  forait  aiiciinbien;  elle  est  n<*cessaire  ici  pour  l'ac- 
cclératiou  de  vos  importants  travaux  duntjeuc cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  • 

La  n*ponse.  du  roi  ne  satisfait  point  T  Assemble; 
ilusienrs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
a  traïKiuillité  apparentedu  roi  au  milieu  du  désordre 

f;éiM'rai,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  pour 
es  demandes  de  l'Assemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d'arrêté;  mais  on  ne  ae 
ûie sur  aucun. 

On  propose  alors  ae  nommer  des  commissaires 
qui  siToiit  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro- 
jet d'arn'té. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un 
moment,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d'arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  approuvé: 

>  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation ,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui 
viennent  d'être  éloignés,  emportent  avec  eux  son  es- 


•  DtK^lare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entnifner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  (rinsister 
sur  réloiçnement  des  troupes  extraordiuairement 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur 
l'établissement  des  gardes  bourgeoises. 

>  Déclare  de  nouveau  qii'il  ne  peut  exister  d'in- 
ternHMliaire  entre  le  roi  etTAssemblée  nationale. 

>  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  ia  nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

•  DiM'Iare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  8a  Majesté,  de  Quelques  rang  et  état  qu'ils  puissent 
être,  un  (luelquest'onctionsqu'ils  puissent  avoir,  sont 
personueilement  responsables  des  malheurs  présents 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

-  Déclare  queladetlepubliiiueayantété  mise  sons 
la  ganle  de  llionneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts, 
nul  pouvoir  n'a  le  druit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  bantfueroulf,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  déuounua- 
Uon  que  ce  puisse  être. 

•  Enfin  TAssemblée  nationale  déclare  qu'elle  per- 
siste dans  S4>s  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans 
ceux  du  17,  du  20  et  du  23  juin  dernier. 

•  Et  la  pri'si'nte  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  pri'sidrnl  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression. 

•  L'Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l'arrêté  qui  les  con- 
cerne.» 

Ou  demande  que  la  séance  soit  continuée, afin  que 
l'Assemblée  puisse  être  i  portée  d'être  instruite  de 
tous  les  événements,  pour  |HTndre  les  déliliérations 
que  le.4  circonstances  exigenmt. 

D*autrt*s  memlves  représentent  que  la  longueur  de 

la  srjinrr  m»  permet  pas  à  M.  le  président  «le  sr  tenir 

continuellement  à  son  poste;  qu'il  convient  que 

l'Assi-mblre  se  nomme  un  viee-prwidentqiii,  en  Tal)- 

wiici'f/iM  président,  en  remplira  les  fonctioas. 

Cette     proposition  est  adoptée, 
//"f  r  V  ipriihres   de   T  \^M'iiib1ée  se  retirent  dans 
^'y^'  ^  «iv.ua  rt'-i it tifs  i»our  élire  un  \icc-prési- 


U  résultat  du  scmtin  est  en  faveur  de  M.  le  mar- 

Îjuls  de  Lafhyette ,  qui  réunît  la  majorité  des  snf- 
rages.  Il  a  été  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l'Assemblée. 

M.  LE  MARQns  DE  Lafayette  s'approche  du  6ii- 
r§au  !  Messieurs,  dans  un  autre  moment  Je  vous 
rappellerais  mon  insuffisance  et  la  situation  particu- 
lière où  je  me  trouve  ;  mais  la  dreonstauce  est  tella 
que  mon  premier  sentiment  est  d'accepter  av4*c 
transport  Hionneur  que  vous  me  faites,  et  d'en  exer- 
cer avec  zi'le  les  fonctions  sous  notre  resptxtable 
président,  comme  mon  pn*mier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  naix 
et  consolider  la  liberté  publifpie.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  snspenduc  à  onze  heures  et 
demie,  sans  cependant  que  la  si^ance  soit  levée. 

SuiU  àê  Im  êéanei  perwianenU  eammêneéê  le  luméi 
li  juillet. 

(Du  mardi  14  au  matin.) 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  netrf 
heures  du  matin. 

On  proclame  tons  les  membres  qui  ont  éié  é\m 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  président  annonce  que  les  airangements  pris 
par  M.  Necker,  pour  donner  à  l'Assemblée  tous  lei 
renseignements,  et  lui  communiquer  tous  les  pa- 
piers relatifs  aux  finances,  subsistent  toujours  ;  qu  à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  vaste  dépdt  à  Thôteldè  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  rAsacmbléerecevroot 
toutes  les  communications  qu'ils  demanderont 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  bile  il  y  a 
queUpies  jours  par  M.  le  nuirquis  de  Lafayette,  tea- 
oante  à  ce  qu'on  mette  la  déclaratioD  éi  droits  de 
l'homme  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  longtemps  débattue.  Les  lus 
veulent  que  la  d(k;laration  soit  mise  à  la  tête  de  la 
constitution,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l'homme,  avant  d*établir  ceux  de  la  société;  d'au- 
tres veulent  que  cette  d(k;laration  soit  mise  à  la  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard  ;  il  est  arrêté 
seulement  que  la  constitution  contiendra  une  décU- 
ration  des  droits  de  l'homme. 

On  s'occupe  ensuite  de  régler  les  formes  Japiis 
lestpielles  l'Assemblée  travaillera  à  la  constitutm. 

Il  y  a  à  cet  éf^ard  des  motions  diverses,  qui  tonttf 
se  réduisent  à  deux  a\is  diffi»rents. 

Le  premier  avis  est  qiu*  touf  les  ohiets  de  la  co|- 
stitution  soient  d'aboni  divisés  et  classés,  en^iila 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  léparf- 
ment.' 

Le  rt^ultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  porté 
à  un  comité,  qui  en  fera  l'analyse  et  en  propoaeta  le 
H'sultat  unique,  qui  sera  souiiiis  à  la  ditnnsMoa  et  à 
la  décision  de  rAssembl(*e  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu*il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  prop<irtionnellementdant  les  tmh 
orfires.  Ce  comité  fonnera  un  plan  général  H  déteillé 
de  la  eonstitution.  Il  en  fi*m  le  ra|>portà  râssinitiléft 
où  chaque  partie  sera  successivement  aoaaûsaè  la 
dis<'ussion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  a  de  longs  débats* 

M.  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  somBI 
le  plus  eflieaee  :  étiblir  un  comité  eompoa^  de  huit 
membres  rlmisis  au  stTutin,  suivant  la  proportion 
établie  |»arini  les  ordres;  le  charger  d'un  plan  de 
eniistitntM'ii,  qui  paiS(*ra  ensuite  sous  1rs  yeux  da 
r  VsSi'iiiblie. 

11.  Molcrat  veut  que  l'on  fasse  uiardicr  la  déGl^ 
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ration  des  droits  arec  la  eoDstitution  de  la  monar- 
cbi«. 

M.  N  Grillon  :  La  société''  la  plus  ^dnirt^e  et  la 
plus  pitholique  qui  ait  jamais  ôtc  réunie  chea  aucun 
peuple  de  Tuoivera  doit  s'occuper  d*uu  ouvrage 
aussi  imporUot  que  oelui  de  la  constitution  d*uue 
monarchie. 

Ce  triTail  demande  une  aetÎTité  pnidente,  et  vent 
qu'on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;j*adoptadonc  réta- 
blissement d'un  comité  fomié  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres,  avec  un  second  comité  d'examen,  qui 
révisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premier. 

M.  BARRhiff  ne  VnsrzAc  :  Je  pense  que,  dans  la 
crise  funeste  où  Ton  se  trouve,  le  temps  presse  d'ar- 
rêter préalablement  les  articles  pHncipaux  de  la 
constitution,  laissant  è  des  temps  plus  calmes  tous 
les  articles  qui  entraîneraient  dans  de  longues  discus- 
sions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enrantemeut  laborieux;  peut- 
être  n  est-ce  que  TouvragC  d*un  jour,  parcequ'elle 
est  le  résultat  des  lumi^res  d'un  siècle.  Hàtez-vous 
donc  d'en  faire  une  ébaucbe  concise  et  provisoire, 
sauf  à  lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  fer- 
meté les  développements  convenables. 

M.  Momraa  :  Voas  avez  nommé  un  comité  pour 
l'ordre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  cette  tJcIie. 
Etablira-t-on  un  comité  de  constitution  ?  Mais  les  au- 
tres membres  seront  sans  activité  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  luniières.  H  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon- 
dance, qui  les  réunirait  pour  les  faire  juger  par 
l'Assemblée.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s'occuper  des  pouvoirs  et  du 
règlement  sur  la  forme  de  délibérer. 

II.  Chapeuer  :  Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers  :  les  pensées  et  les  vœux  de  nos 
commettants  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nos  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ;  les  bureaux  examineront, 
TAssemblée  prononcera. 

11.  BuzoT  :  Point  de  bon  plan  de  constitution  s'il 
n*est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combmer  les  droits  de  l'homme  en  so- 
aéte  suflirait. 

Je  vote  pour  un  comité  de  huit  personnes  instruites 
du  droit  public,  dégagées  de  préjugés  et  d'intérêts 
personnels. 

Un  di'puté  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  durent  à 
Lycurgue,  N'uina,  Solon,  Penn,  chacun  en  particu- 
lier, des  codes  qui  firent  rétonnement  de  leur  siècle 
et  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  PisondaGaland  veut  aue  ce  travail  se  fasse  par 
bureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

La  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  ainsi  ré- 
duite et  adoptée  : 

•  Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
composé  de  huit  membres  seulement,  suivant  la  pro- 
portion établie  dans  les  ordres,  lesquels  memnres 
seront  chargés  de  présenter  un  projet  de  constitu- 
tion, qui  sera  discuté  dans  les  bureaux,  et  reporté 
iTAsscmblt  e  générale  pour  y  être  ensuite  délibéré.* 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  les  membres 


étaient  rentrés  dans  la  salle  |  rissemUée  reprend  la 
cours  de  ses  délibérations. 

—  M.  le  président  dit  qu'il  n'a  reçu  hier  qu'à  dix 
heures  du  soir  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  ;  qu'il 
s'est  rendu  aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter* 
qu'il  u'a  point  été  reçu ,  le  roi  étant  passé  alors  chez 
la  reme;  que  ce  matin  il  y  est  retourné  ;  qu'il  a  ob- 
tenu audience  de  Sa  Majesté;  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  lui  remettra  l'arrêté  en  mains  propres  ;  et  que  Sa 
Miyesté  lui  a  répondu  qu'elle  en  exauûuerait  le  con- 
tenu. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  de5  pouvoirs  de  M.  l'évêque  de  Tour- 
nai et  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  de  l'élection  de  ces  deux 
évéques  i  cette  seule  question  : 

Deux  ëvêoues,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  situation  du  siège  de  leur  évéché,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France,  et 
qui  possèdent  dea  iieft  dans  cette  même  partie,  peu- 
vent-ils être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Etate- 
Généraux  de  France;  en  un  mot,  être  représentants 
de  la  nation  ? 

L'avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l'évêque  de  Tournai  prend  la  parole.  Il  parle  long- 
temps pour  défendre  sa  nomination. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions 
qui  se  prolongent  jusqu'à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra- 
tion, attendu  qu'il  est  tard.  En  conséquence,  on  ren- 
voie au  soir  pour  prendre  les  voix  aur  cette  question. 

— Avant  de  suspendre  les  délibérations,  M.  le  prési- 
dent fait  annoncer  à  l'Assemblée  le  résulut  du  scru- 
tin relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi- 
vent former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Nounier,  l'évêque  d'Autun,  l'abbé  Sieyès,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  eomte  de  Lally-To- 
lendal,  l'arohevéque  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber* 


Du  mardi  14,  cinq  kiure$  du  soir. 

On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adresses  de 
la  commission  intermédiaire  des  ^t«  du  Dauphioé,  des 
▼nies  de  Laon,  AurlHac,  Joigny  et  Hesdin.  Ces  divers  actes 
expriment  les  sralimepts  d*aUachement  et  de  fidélité  pour 
le  roi ,  de  respect  et  de  leconnaissance  pour  PAsiemblée 
nationale,  et  d'adhésion  à  tons  ses  arrélés. 

La  nobleue  des  baiUlages  de  Mortagne  et  de  Vendôme 
B  réfoqiié  IMnjonction  f^ite  à  ses  députés,  et  leur  donné 
des  pouvoirs  illimités.  Celle  da  btilliaire  de  Venddrae  a 
ajouté  I  cette  démarchai  elle  a  TOt<^des  r«merc1ments  aui 
47  gentilshommes  qui  se  sont  rendus  le  IS  juin  dernier 
dans  la  salle  de  PAssemblée  nationale.  L*Assemblée  a  té« 
moigné  la  plus  vive  satisfjction  de  la  leclora  de  cet  acte; 

LMa*«rtion  au  procêsverbal  en  a  été  ordonnée  au  milieu 
des  acdamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  Péloignementdes  troupeii 
elle  est  universellement  appuyée.  Quelques  membres  pro* 
posent  en  eonséquenoe  qu'il  soit  fait  sur-le-champ  une 
députalion  au  roi  pour  lui  porter  les  vaux  de  l'Asiemblée» 
et  que  tout  travail,  toute  délibération  soit  suspendue 
jusqu'au  renvoi  des  troupes  rassemblées  autour  de  la  ca« 
pitalc  et  du  lieu  des  séances  de  TAssemblée. 

11.  l'abbb  Grrooire  :  Messieurs,  vous  tous  rappe- 
lez avec  indignation  les  outrages  faits  au  monarque 
par  ceux  qui,  ayant  surpris  sa  religion  et  compromis 
son  atitortté,  voulaient  faire  régner  sur  les  lois  un 
prince  qui  ne  veut  rcgner  que  par  les  lois.  Un  despo- 
tisme constitutionnel  voulait  briser  les  ressorts  du 
gouvernement  et  anéantir  les  espëranees  de  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 
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If  nrs  rrimfs;  mais  la  force  s*unit  i  la  jnsticf .  Paris, 
fn'iiiissaiit,  prns^iit  à  garantir  la  sûreté  persoonrlle 
df  %(*%  inandiitnires.  Lf  soldat  fratiçais  prouva  que 
riinnneur  est  aussi  son  patrimoine,  et  qu1l  ne  pou- 
vait Hre  instrument  des  malheurs  de  ses  frères. 
Ilrlns!  s*il  eut  été  animé  des  mêmes  principes  dans 
le  temps  des  dissensions  qui  déchiraient,  il  y  a  deux 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eAt  épargné 'dt*s  lar- 
mes à  rhumanité  et  des  gémissements  à  la  postérité. 
Depuis  Touverture  des  Etats,  nous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions,  parcequ'on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  usages,  et  fau^  taire  la  justice  devant 
Torgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations 

vexations  m^me  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle;  des  intîflélités  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa- 
crés, quel  qu*en  fût  le  contenu;  on  a  voulu  soumet- 
tre au  compas  de  la  censure  les  opérations  de  vos 
séances;  eu  ce  moment  même  sont  aflichées,  à  ren- 
trée de  cette  salle,  des  prohibitions  attentatoires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouvé  sans  cesse  des  intermé- 
diaires entre  le  souverain  et  vous,  taiMlis  que  vous 
devex  travailler  immédiatement  avec  celui  à  qui  la 
nation  a  conlië  les  rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  orases.  Qui  n*a  pas 
ou7  parler  des  projets  atroces  suggéra  par  la  fureur? 
C'est  dans  Thistoire  du  parlement  anglais  pri'S  d'être 
englouti  sous  les  débr  s  de  son  sanctuaire  qu'il  faut 
aller  chercher  le  modèle  des  attentats  qif  on  médi- 
tait, dit-^n,  contre  vous;  et  si  les  accus(*s  n'ont  pas 
projeté  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu'on  les  en 
a  cnis  capables;  il  est  de^  vices  qui  reconnaissent  des 
bornes,  mais  la  scélératesse  les  franchit  toutes. 
^  Il  y  a  donc,  messieurs,  des  êtres  si  vils  qu'ils  fe- 
raient rougir  d'être  hommes,  si  dans  cette  Assemblée 
on  ne  s'honorait  de  Têtre  !  Il  v  a  donc  des  êtres  atro- 
I    ces  qui  ont  l'oreille  fermée  à  la  pitié,  et  dont  le  cœur 
I    n'admet  jamais  les  remords!  Il  y  a  donc  des  perfides 
I   nui  prétendent  nous  intimider,  tandis  qu'aux  fureurs 
aes  pervers  nous  opposons  tranquillement  Tégide  du 
courage,  et  une  chacun  de  nous  se  ferait  gloire  d'être 
inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  patrie  ! 

Jusqu'ici  l'Etat,  victime  des  déprédations  dans  tous 
les  genres,  n'offrait  plus  qu'une  nation  en  proie  à  tous 
les  maux;  le  pauvre  citoyen,  le  triste  citoyen  arro- 
sait ses  fers  de  ses  larmes,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  sans  oser  parler  de  ses  droits^  et  l'Etat  mar- 
chait à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille,  lorsqu'après  deux 
siècles  la  famille  se  réunit  soas  les  yeux  d  un  roi 
chéri,  lorS4|u'un  prince  issu  de  nos  rois  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous  et  s'honorer  de  la  qualité  de 
citoven,  le  despoti<me  agonisant  fait  un  dernier  ef- 
fort*; il  lève  son  bras  pour  nous  replonger  dans  ra- 
vi lissement  et  le  malheur! 

Vainement  ferait-on  couler  des  fleuves  de  sang; 
la  révulution  s*arhèvera.  La  raison  étend  s^m  empire, 
elle  resplendit  de  toute  juirt;  elle  va  consacrer  les 
dniits  resfieci  ils  d'une  nation  idoLltre  de  son  monar- 
que qui,  d.ins  l'amour  df  son  neuiile,  trouvera  son 
'  plus  terme  appui.  Ah!  s  il  fallait  de  nouveau  nous 
'  rourlter  $«»us  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
i  fuir  avec  un  ministre  chéri  au  S(*in  de  l'Helvétie  ou 
;  vers  IfS  rivages  de  Boston,  sur  lesquels  d'illustres 
!  rh«*valiers  français  ont  aidé  ii  planter  l'étendard  de  la 
'  Ijlierté. 

//  rf/  donc  vrai  que  nntre  roi  est  obsi^lé,  tr«>m|>é 

par ^   ^uueniis  et  Irn  uAlres;  et  qui  jroni|»e  le  mi, 

ifisa//3A  ^issillon,  est  aussi  nuipable  que  s'il  voulait  le 

âttriyn^  m;  hotrr  dfvoir  exif^v^  messieurs,  que  wmh 

BtfUfr^rm  B  liions  autour  th  lu    pour  !••  iléfeudre  et  |Hmr 

ffff'CK^     «rec  \uï  .e  Umpk  dm*  la  patne. 


Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  le  peuple  eit  vic- 
time; bien  ot  on  reconnaîtra  les  sacnlicateurs.  Ln 
nommerai^e?  Non.  Leurs  noms  ne  souilleront  poiol 
ma  bouche  ;  mais  je  demande  qu'un  comité  8<<it  éta- 
bli pour  connaître  et  révéler  tous  les  crimes  ministé- 
riels, iKMir  dénoncer  i  la  France  les  auteun  dl^ 
maux  qui  affligent  la  patrie,  pour  invoauer  ensuite 
les  formes  judiciaires  et  livrer  les  eoupaîbles  à  la  ri- 
gueur des  lois.  (On  applaudit.) 

1^  discussion  s'engage,  et  les  débats  devenaient  très 
vifs  lorsqu'on  annonce  M.  le  vicomte  de  Noaillet,  qoi 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  Il 
entre  dans  l'Assemblée  entouré  d'autres  dépuiét  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dès  qu'il  parait  il  se  fiait  te 
plus  grand  silence.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  tu; 
il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Pans  est  sous  les  armci 
et  dirigée  dans  sa  discipline  par  les  nrdes-francaiset 
et  les  Suisses;  que  1  hôtel  des  Invahdes  a  été  tonéi 

S 'on  a  enlevé  les  canoas  et  les  fusils;  que  les  £imil- 
nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leun 
maisons;  que  la  Bastille  a  été  enlevée  d'assaut;  que 
M.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait 
fait  tirer  sur  les  citoyens,  a  été  pris,  conduit  à  la 
Grève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tête  portée  au 
haut  d'une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'Assemblée  Fimpresaîon  te 
plus  triste.  Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  dépntetîon  wen  la 
roi  pour  lui  peindre  l'état  cruel  où  se  trouve  la  capi- 
tale, et  il  est  arrêté  que  M.  le  vicomte  de  NoailMS 
sera  de  la  députation  pour  soutenir  par  u  présenee, 
comme  témoin,  les  vérités  qu'on  doit  faire  entendra 
au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  La» 
lavette  prend  place  au  bureau  comme  vice-présidrat 
Il  observe  qu  il  est  de  la  dignité  comme  du  devoir  de 
l'Assemblée  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les  cir- 
constanciés ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  éla* 
blir  une  correspondance,  de  deux  en  deux  heures, 
entre  Paris  et  l'Assemblée  nationale;  les  autres  pf«r 
que  l'Assemblée  soit  toujoun  en  séance  jour  et  nnil, 
jusqu'après  l'étiblissement  des  lois  constitutionnel- 
les, ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  «Ir  la 
tranquillité  publiiiue. 

Pendant  qu'on  discutait  ces  motions,  on  a  a 
l'arrivtT  d'une  députation  de  Paris  portent  des  i 
velles  sinistres. 

Aussi ii^t  toute  déliWration  cesse*  ;  un  roonealrMe 
se  r<*paiMl  dans  toute  la  salle. 

Apri*s  un  moment  d'attente  les  deux  ( 
introduits,  et  l'un  d'eux  prononce  le  < 
vaut  : 

>  Mf'ssieurs,  il  est  impossible  à  des  < 


vivement  affiTtés  dans  ce  moment,  de  vous jpriiHlK 

les  malheurs  de  leur  |uitrie.  Pardounex  !e  dlesoidit 

de  nos  idé<^  dans  iinr  circonstance  aussi  désostmor. 

>  L'ét'iblLssementde  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 

été  fait  hier  fort  heuretisement,  avait ' 

nuit  assez  tranquille. 

•  Par  le  compte  des  opérations  des  < 
au  comité  permanent,  d  est  constent  que  pliH 
particuliers  non  enr«*gimentés  ont  été  dtennéi  H 
leurs  armes  apportées,  soit  aux  districls,  aoit  à  Tb^ 
tel-4le- ville. 

•  Ce  matin  un  escadron  de  hussards  qui  s*est  pré- 
senté dans  le  faulNMirg  Saint- \ntoine  a  r^ndu  uns 
alarme  p*iH*rale  et  exeite  la  fureur  du  peuple. 

•  Il  s't*st  |iort<*  dans  le  quartier  de  la  tatille  pour 
connaître  les  intentions  du  gouverneur.  Sivlaiis 
qui  vu  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité  M.  de  Ral- 
hirrvs.commaudan  t  de  la  garde  de  Parts,  H  deux  i 
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^gnifsd^  ffardfs  françaises,  i  aller  au  secours  des 
dtoyens  qu  on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hus- 
unis;  à  peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards 
cnl  fiisparu. 

•  Bientôt  apr^s,  une  partie  du  peuple  a  appris  au 
comité  que  le  gouvemeur  de  la  Bastille  avait  lait  ti- 
rer mr  les  citoyens.  Ce  même  peuple  s'était  emiiarë 
de  trois  invalides  de  la  Bastille  qu*il  a  amenés  à  rh(W 
tel-de-ville  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sûreté 
dans  les  prisons  de  Thûtel. 

•  Le  comité,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  al- 
laient arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  deputa- 
tions,  Tune  composée  de  M.  l'abbé  Fauchet,  et  trois 
autres  membres  du  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
de  Launay  de  ne  point  foire  tirer  le  canon  de  la  bas- 
tille, et,  atîn  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  re- 
eeroir  une  garde  bourgeoise. 

•  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succâ. 

•  Une  autre  drputation  s'y  est  présentée  avec  un 
drapeau  et  un  tambour,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix. 
On  Ta  laissée  pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
et  bientôt  une  décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des 
dtovens  morts  ou  blessés. 

•  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville^était 
de  cette  drputation,  et  à  son  retour  a  instruit  le  co- 
mité de  ce  fait. 

•  Nous  sommes  partis  sans  avoir  attendu  le  résul- 
tat des  démarches  de  la  troisi^me  députation. 

•  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant  Une  par- 
tie du  peuple  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  ar- 
rivés à  la  Bastille  sV'St  portée  à  Thôtel-de-ville,  est 
enb^e  dans  la  salle  du  comité  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

•  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 

Sart  était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per- 
re  un  instant  pour  niire  part  aux  représentants  de  la 
nation  la  plus  généreuse  de  Tunivers,  de  la  douleur 
profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  les 
supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme. 

•  Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  dé- 
putation vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re- 
tour à  l'hôtel-de-ville,  plusieurs  citoyens  armés  ont 
amené  au  comité  deux  courriers,  Tun  chargé  de  la 
dépêche  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des  let- 
tres adressées  à  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  In- 
ralides,  et  à  M.  Berthier,  intendant  de  l'armée;  l'au- 
tre, chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur  de 
la  Bastille. 

•  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture 
de  toutes  les  lettres;  le  comité  est  parvenu  à  sauver 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Quant  a  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille, 
die  avait  été  ouverte  par  le  peuple  qui  a  exigé  que  le 
comité  en  fit  lecture  ;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extn*mité  ;  qu'il  avait  des  forces 
suffisantes  pour  se  défendre. 

•  Voici,  messieurs,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a 
chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  rhôtei-de-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  cor- 
respondance journalière  avec  l'Assemblée  nationale; 

•  Et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notiire,  tous  deux 
âccteuts  de  la  ville  de  Paris  et  membres  du  comité; 

•  A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
ifreux  où  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l'inutilité  des  députations 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  et  demander  que  le  canon 


de  la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens;  la 
mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bas- 
tille, la  demande  faite  par  une  multitude  de  citoyens 
assemblés,  d'en  faire  le  siège  ;  les  massacres  qui  peu- 
vent en  être  la  suite,  et  de  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  peser  oans  sa  sagesse,  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'é- 
viter a  la  rille  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  cirile. 
>  Enlin,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  que  ré- 
tablissement de  la  milice  bouiveoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  l'Assemblée  des  électeurs  que 
par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu'elle  n'avait  pu  l'espérer,  d'apris  le 
nombre  considérable  des  particuliers  qui  s  étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  r<»tablissement 
de  ladite  milice;  que  par  le  compte-rendu  par  diffé- 
rents districts,  il  est  constant  que  nombre  de  ces  par- 
ticuliers ont  été  désarmés  et  ramenés  à  Tordre  par  la 
milice  bourgeoise. 

-  Fait  au  comité  le  14  Juillet  1780. 

-  Signé  de  FUsselUê ,  prévôt  des  marchands  et 

S  résident  du  comité;  Moreau  de  Saint-Méry^ 
bancal  des  Issarts^  Hoiien,  ëchevins;  Cld' 
gnard,  Fauchet  et  Ganilh, 

«Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  membre  du  co- 
mité permanent,  et  député  par  ce  comité  à  l'Assem- 
blée nationale,  certifions  la  copie  ci-dessus  et  de  l'au- 
tre part,  conforme  au  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion dudit  comité. 

«  A  Venaillet,  ce  14  juillet  17S9. 

•  Signé  Bancal  deg  I$$art$.9 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafatette,  vîce-préiident  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  mal- 
heurs publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit  du 
moyen  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo- 
ment même,  son  président,  à  la  tête  d'une  députation 
nombreuse,  est  chez  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloignemcnt  des 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  rester  parmi 
nouspour  être  témoins  du  rapport  qui  va  nous  être  £ut. 

Les  députés  prennent  place  et  attendent. 

Il  est  décidé,  par  acclamation,  qu'une  seconde  dé- 
putation ira  sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux 
taitset  rarrêté«!u  comitéde  Paris  sous  les  yeux  du  roi. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  qu'il  est  né* 
cessaire,  avant  de  faire  partir  la  seconde  députation, 
d'entendre  la  réponse  qui  aura  é\é  faite  à  la  première. 

Les  membres  de  la  seconde  députation  sont  nom- 
més, et  dans  le  moment  même  la  première  députation 
rentre. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  re- 
met la  réponse  du  roi  écrite,  dont  la  lecture  est  faite 
à  haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu 
res  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J'a- 
vais, en  conséquence,  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  ofliciers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessai- 
res. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bour  • 
ffeoise,  j'ai  donné  des  ordres  a  des  ofliciers-générauz 
de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin  &  l'aider 
de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des  bons  ci  • 
toyeus.  J'ai  également  onlonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  Champ-de-Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  in- 

3uiétudes  que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres 
e  cette  ville  doivent  être  daus  tous  les  cœurs,  et  af- 
fectent vivement  le  mien.  • 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de 
cette  n^ponse,  et  la  seconde  députation  part  aussitôt 
pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  membre  de  l'As- 
semblée, député  de  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  U 
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ncontf  une  multitude  d'oTeoturfs  qui  lui  sont  arri- 
Ytics.  11  dit  que  vouliint  se  maire  dans  le  sein  de 
r AsseuibliV,  il  avait  pris  un  liacrc  ;  (|ue  le  i>ouplG  IV 
VaitarnHé,  etqu'il  avnitéti^  conduit  à  rhûtel-uo-villo 
i  lrav(*rs  une  multitude  anni^t^  ;  qu'arrivé  à  la  Grève, 
on  lui  «1  uionlré  le  cadavre  d'un  honinie  décapité 
qu*un  lui  a  dit  être  M.  de  Launay,  en  lui  annonçant 
que  lui-m^ine allait  liicntùttUre  exécuté; qu  heiu-fu- 
«enient  conduit  à  rhntt'l-dc-villct  il  a  rn;u  du  prési- 
dent du  comité  qui  sir|{(',  un  ordre  qui  lui  a  ouvert 
jes  passages  et  lui  a  facilité  les  moyens  de  se  rendre 
a  l'Assiinblée. 

iVu  d<*  t4'Hips  après,  la  seconde  députalion  rentre, 
ayant  eu  une  nromple  audience  du  roi. 
'  M.  rarchevequK  de  Paris,  uni  avait  i»orté  la  parole 
et  qui,  apriv  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aui 
vœux  de  l'Assemblée,  lui  avait  lu  en  entier  Tarr^té 
pris  a  riiAteUde-ville,  rend  compte  de  la  réponse 
veri)alr  de  Si  Majesté,  qni  porte  en  substance  : 

•  Messieurs,  vous  déchirez  mon  csur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  laites  des  malheurs  de 
Paris;  il  n'est  pus  possible  de  croire  que  les  onires 
qui  ont  M  donnes  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réfionse  que  j'ai  faite  à  votre  précitlente 
di'putation  ;  Je  n'ai  rien  i  y  ajouter.  • 

Cette  réponse  ne  parait  pas  plus  satlsfiiire  1* Assem- 
blée qne  la  première;  elle  juçe  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  k  porter  le  ealme  dans  la  capitale.  En  eons(^ 
quenre,  il  est  décidé  que  demain  malin  il  sera  envoyé 
une  autre  dépiitation. 

Difliventef  questions  commencent  à  être  a^^itées 
relativement  à  l'objet  de  cette  nouvelle  députation. 
11.  le  président  s  étant  retiré,  M.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quelques  dictassions,  observe 

3 ne  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  renvoyer  les 
éputés  de  Paris  munis  d'une  réponse  de  rAsseinblée 
nationale. 
L'Assemblée  prend  aussitôt  Tarrêté  suivant  : 

•  L'A.sseinb!ee  nationale,  prolondément  aiïectée 
des  mallieurs  quelle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a 
ress4^  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairement  rassenddées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  eu- 
voyé  dansée  iour  deux  députations  au  nû  sur  cet 
obiet,  dont  elle  ne  cesfie  de  s'occupernuit  et  jour. 
ElliK  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  quelle 
a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
niarclies;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  tie  les  répéter  et  de  tenter  de 
nouveaux  riïi»rl<,  juMin'a  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès 
qu  elle  a  droit  d  attendre,  et  cle  la  justice  de  sa  rt^la- 
ma  lion  et  du  cecur  du  ntï^  lorsciue  des  iinpn'ssiona 
étraii:;ères  n'en  arrêteront  plus  les  mouvements.  • 

Comme  il  est  près  de  di^ux  heures  du  matin  la  déli- 
bération cesse;  mais  M.  le  viee-président  annonr« 
que  las«*aiice  tient  toujours,  et  qu'en  cas  de  nécessité 
1rs  deliliérations  seront  niHises  d'un  instant  à  l'autre. 
{Du  m9mtdi  IS.) 

l/A««^mMée  nation  .île  reprmrf  ce  matin  le  eoon  de  tct 
délibérât iniit.  1^  plii«  Knnd  «ikiice  rffcne  dan^  la  salle; 
mui4  r*esl  le  rikiiee  4^  la  douleur  ei  df  rafflkiion  qui  an- 
ré(<'Mt  toiiiM  If  4  prii'^esdn  dif  t  n  membres  «or  letmalhcuii 
qui  dtftulml  la  capitale  cl  aenaemt  tout  le  myaume.  <>n  ne 
fturmpi'  point  d'abiird,  comme  de  coutume,  delà  lecture 
ùi*^  a<liew«%  de»  diflerenie«  «ili't  et  du  proc*f -veikil.  Le 
prrniii'i  (ibjei  Miiiro>t  à  la  diïiibéfMtiuo  est  d'atiscr  à  ua 
parti  pour  ri-lablir  !<>  calme  ilaii»  Paiit. 

/7#/*/#///y  prnpmUioiii  M>iit  iuccnsiiciDCOt  faitai  dans 
VA^aeitib'cr  ;  aucune  nV<4  adoptée. 
ijufhiv*%      membres  proposent  de  faire  une  nouvelle 

K  /em^  ^„î,  de  Silkryfan  lecture  d*Dn  projet  d*a« 

•A/^  A  *  .-^vseffiMre  f  M  t/(if/,7/««^  |M:n,:(  nie  (Ir  la  dou- 


leur la  plus  profonde  des  malheurs  de  la  capitale.,  • 
déjà  eu  l'honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
retirer  les  troupes  qu'elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris« 

•  Il  n'est  plus  temps,  Sire,  de  vous  déguiser  la  vé- 
rité :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  1  entendre,  et 
l'Assemblée  nationale  fa  donner  à  Votre  Majesté  la 
preuve  la  plus  slKualée  de  son  patriotisme,  en  lui 
jiarlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

•  Votre  ftlajesté  est  trompée.  L' Assemble^  nationale 
va  lui  retracer  les  perlides  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Ils  ont  dit  a  Votre  Majesté  que  la 
nation  rassemblée  voulait  attenter  a  son  autoritr; 
qu'il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait  former 
une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale  ;  rt 
que  le  seul  moyen  dVviter  ce  malheur  était  de  ras- 
sembler vos  troupes  et  de  paraître  avec  l'appareil 
formidable  de  votre  puissance.  Il  vous  ont  fait  enten- 
dre que  Paris  était  prêt  à  se  soulever;  et  cet  iudign«^s 
conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des  troupi's  se- 
rait le  signal  d'une  insurrection  générale,  peut-f*tra 
qu'aujounlhui  ils  ont  encore  osé  vousdire  que  U  ré- 
volution qirils  avaient  prévue  est  arrivée;  et  neiit- 
étre  chercheront-ils  a  se  faire  un  mérite  aupirs  île 
vous  de  la  prévoyance  qifilsont  de  vous  faire  rass«'iA- 
bler  votre  armée.  Ah!  Sire,  voilà  les  perfides  con- 
seils dont  r  Assemblée  nationale  vous  demauile 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  déliguirr 
l'autorité  paternelle  que  vous  deves  avoir  sur  \**i 
peuples.  Les  Français,  Sire,  adorent  leurs  rois,  msks 
ils  ne  veulent  jamais  les  redouter. 

•  Uier,  Sire,  |M*ut-iHre  que  si  Votre  Majeslf^  avait 
daigné  écouter  les  prières  de  l'Assemblée  nationale, 
1  éloi^i^iiement  des  tn)iipes  aurait  été  suflisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  Tordre  dans  la  capitale; 
mais.  Sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier«  la  Bas- 
tille assiégi^*et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peuple  è  nu  excès 
de  fureur  qu'il  est  bien  plus  diflicile  d'arrêter. 

•  Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  fiirine  qni  se 
rendait  à  Paris,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  :ii 
cette  nouvel  le  parvient  à  la  capitale,  eUn  va  redoubler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

•  Non,  Sire,  nous  ne  croirons  jaoïais  que  c«t  onlrt 
cniel  soit  émané  de  vous. 

•  Il  est  peut-ptre  encore  nn  moyen  de  calmer  la 
peuple  irrité.  Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  Im  oui 
donné  ces  periides  conseils.  Bloiimet  de  vous.  Sire, 
ces  pestes  publiques;  ils  ont  osé  calomnier  ce  ver- 
tueux citoyen  qui  s'était  dévoué  à  votre  gloiraeta« 
bonheur  de  la  nation.  Votre  Majeaté  saura  apprénrr 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  dé- 
plaire au  Y  vils  courtisans,  intéressésaux  déprédalions 
et  aux  désordres,  et  qu'une  des  principales  cmmbs  du 
soulèvement  du  peuple  est  I  eloignemeat  de  ce  Mi- 
nistre citoyen,  qui  maintenait  le  créilît  oatMoei  par 
la  certitude  où  l'on  était  de  son  intétrité. 

•  Si  ces  moyens,  Sire,  ne  remettent  pas  le  caln« 
dans  votre  empire,  venes  au  milieu  de  Ptimblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie 
sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  île  se  tîdèle  na- 
tion, y  recevra  ces  marques  d'amour  et  de  rrspect 
dfuit  elle  est  pénétrée  pour  u  personne  secree.  Dr, 
Sire!  c'est  au  milieu  de  celte  nation  génémise  que 
Votre  Majesté  ingéra  de  la  perfidie  des  conseils  que 
Ion  n'a  cessé  de  vous  donner;  elle  y  verra  b  coa- 
sternation  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sers 
petit-êlre  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranqnillilé. 
Fidèle  k  In  nation  qu'elle  représente,  ftdele  à  ses  pna- 
eipes.  lidele  à  l'amour  constant  qu'elle  a  pour  Vutrt 
Majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  Ica  dàa 
qu'elle  doit  prononcer. 

(  La  f  iule  au  numéro  proeAaïn.) 
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Du  15  au  16  JciLLBT  1789. 


ASSEMBLÉE   NitTlONALE. 

Fréêiéence  de  M.  Lefrane  de  Pompiifnan,  arche^ 
véque  de  Vienne. 

SCITB    DB    LA    SÉANCE   PERMANENTE    DU    LUNDI    13 
JUILLET. 

(SuUe  du  mercredi  15.) 

SuiU  de  Vadreae  au  roi  proposée  par  M.  U  mar^ 
quiê  de  Sillery. 

m  La  capîtalf.  instruite  de  cette  niarquede  confiance 
dn  pins  aimé  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à  Ta- 
nour  qu'elle  vous  a  toujours  manifeste',  et  rien  ne 
peut  plus  rt'tablir  Ja  paix  aue  loisque  les  peuples  se- 
ront informes  que  Tuccora  règne  entre  le  monarque 
et  rAsseiiiblée  nationale. 

>  Daignez,  Sire,  ét*oiiter  les  vœux  que  nous  for- 
mons. Par  quelle  fatalité  Votre  Majesté  ne  serait- 
elle  inflexible  qu*à  la  voix  de  sa  nation  fidèle?  Les 
lots  de  sang  qui  ont  coulé  empoisonneront  la  vie  du 
meilleur  des  rois,  et  la  nation.  Sire,  va  prononcer 
Tanathème  contre  ceux  qui  vous  ont  donné  ces  con- 
seils sanguinaires.  • 

Cette  adresse  parait  faire  la  plus  vive  impression 
dans  rassemblée  ;  cependant  plusieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  ;  d'autres  la  réfutent 
pir  un  motif  contraire. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  proposc  d'ajoutcT  à 
fadresse  la  phrase  suivante  : 

•  Sire,  Henri  IV,  lorsoii' il  assiégeait  Paris,  faisait 
passer  secrètement  des  blés  à  la  capitale  ;  et  aujour- 
d'hui, en  temps  de  paix,  on  v«  ut  réduire  cette  même 
yille  aux  horreurs  Je  la  Cumine  sous  le  nom  de  Louis 
XVI.. 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  propositions  et  après 
divers  débats  qu'elles  font  naître,  tous  les  membres 
s'accordent  sur  la  nécessité  d'envoyer  une  députa- 
tion  au  roi  pour  lui  faire  la  demaîide  itérative  du 
renvoi  des  troupes  k  leurs  garnisons  ;  la  demande 
d'une  libre  communication  pour  le  transport  des 
blés  et  des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de 
Paris,  communication  qui  a  été  arrêtée  par  les 
troupes,  suivant  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par 
M.  Lecointre,  négociant  à  Versailles;  enfin,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pAt 
permettre  à  l'Assemblée  d'aller  i  Paris  porter  la 
nouvelle  de  l'éloignenient  des  forces  militaires,  con- 
iolider  l'étiiblisseinent  des  gardes  bourgeoises,  et 
essayer  de  rappeler  le  bon  ordre  en  rassurant  le  peu- 
^c  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  Tuiianimité.  Il  est  arrêté 
qu'une députation  de  vingt-quatre  personnes  ira  sur- 
le-champ  vers  le  roi ,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
''Assemblée. 

II.  LE  COMTE  DE  M'RABEAU  :  Eh  bien  !  dites  au  roi 
que  \vs  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  in- 
V^tis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin- 
«f ses,  des  favoris,  des  favorites ,  et  leurs  c;iresses, 
et  'em's  exhortations,  et  leurs  présents  (I)  ;  dites-lui 
oiie  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gor^t^ 
d*oretde  vin,  ont  prédit  dans  leurs  cîiants  impies 
Tasservissement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux 
orutat.x  invoquaient  la  destruction  de  l'Assemblée 

(ULè  r««n«, le  conte  d*AKois.  nMiame de  Poli|^ac,  etc., 
^■•ciiC  été  la  veille  readre  TÎNte  aia  biuaarils  «hrilés  dana 
fOnafarie.  A.  M. 
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nationale;  dites-lui  que  dans  son  palais  même,  des 
courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette 
musique  barbare,  et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la 
Saint-Barthélémy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit  la  mé- 
moire, celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolte 
qu'il  assiégeait  en  personne,  a  que  ses  conseillers 
féroces  font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  aflàiné. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président,  est 
chargé  de  présider  la  députation.  L'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
d'exprimer  à  Sa  Majesté  tous  les  sentiments  de  dou- 
leur et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et 
ils  se  disposaient  à  sortir,  lorsque  M.  de  Liancourt 
demande  la  parole.  Il  dit  qu'il  est  autorisé  à  annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, s'est  déterminé  à  venir  au  milieu  des  repré- 
sent'ints  de  la  nation,  et  que  M.  le  grand-maître  des 
cérémonies  va  paraître  pour  l'annoncer  oflicielle- 
meiit. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie 
des  membres  de  l'Asseiiib'ée  fait  retentir  la  salle  d'a|)- 
plaudissemenLs  réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent 
contre  cette  explosion  de  joie  inconsidérée;  ils  de- 
mandent du  silence.  Attendez,  s'écrient-ils,  que  le 
roi  nous  a  t  fait  connaître  ces  bonnes  dispositions 
qu'on  nous  annonce  de  sa  part.....  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois 

On  suspend  toute  délibération.  —  La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  Tarrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des 
adresses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
royaume,  d<*s  villes  de  Strasbourg,  Marseille,  Nfmes, 
Cahors,  Giiingamp,  La  Roche-Bernard,  Paiinpol, 
Seurre,  du  bourg  de  Ressons  en  Picardie,  et  de  la 
commune  de  Beau  ne. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  l'adhésion  la  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  en  ordonne  le  dépôt  et  l'enregistrement. 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-mattre 
des  cérémonies  est  annoncé.  Entré  dans  la  salle,  il 
dit: 

>  Messieurs ,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  dire 
qu'elle  allait  venir  au  milieu  de  vous.  • 

La  députatiou  déjà  nommée  pour  porter  au  roi  la 
réclamation  de  l'Assemblée  nationale  est  chargée 
d'aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salle ,  recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  l'Assemblée  entend  la  lec- 
ture d'une  délibération  de  la  noblesse  de  Villers- 
Cotterets,  qui  révo(|[ue  les  pouvoirs  limités  qu'elle 
avait  donnés  à  ses  députés,  et  leur  en  donne  d'illimi- 
tés. L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  et  en  ordonne 
le  dépôt. 

Le  roi  paraît  à  l'entrée  de  la  salle,  sans  gardes,  ac- 
compagné seulement  de  ses  deux  frères.  Il  fait  quel- 
ques pas  dans  la  salle;  debout,  en  face  de  l'Assemulée, 
il  prononce  d'une  voix  ferme  et  assurée  le  discours 
suivant  : 

•  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  con« 
sulter  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  TEtat 
Il  n'en  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus 
sensiblement  mon  cœur,  que  les  désonlres  alfreiix 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
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▼ienfr  tvcc  eonftanci»  au  mWmi  Ae  ^9  rfp^^fntants,  j 
leur  téiu .ligner  sa  peine,  et  lt>s  invilo.r  k  trouver  les 
Dioyens  de  ramener  Tordre  et  le  calme.  Je  sais  qu'on  1 
a  duuui' d'injustes  |>rêventions;  je  sais  qu'on  a  ose  pu- 
blier uue  vus  pcrsuunes  n  étaient  |iaa  ça  sùrrté.  Se- 
rait-il (loue  uêcessain*  dv  vou«  rassurer  sur  dt  s  bruits 
aussi  coMp&bles,  déuiçntisd'avanee  par  uiou  caracti*re 
connu?  Éh  bien!  c'est  moi,  qui  uc  suis  qu*uu  avec 
m^  U4tiuii,  c*e;^t  moi  qui  uie  fie  à  vous  1  Aidez-moi, 
dans  cette  circousUncc,  4  a&surrr  le;  salut  de  TEtut  ; 
jç  Tatteuds  de  l'As^uibltie  naUuuak;  le  zoie  des  re- 
présentants de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
comoum,  ni'ep  est  uit  sur  garant;  et  cuinptant  sur 
la  fldt'lîté  de  mes  $tùf ts,  j'ai  (ioimé  uidre  aux  troupes 
de  s*éloiçner  (|e  Paris  etdt*.  V'e.piaillf^*  J«  vvpi$  auto- 

Sise,  et  je  Yi>iis  invite  meute  4  hw  conuaitre  lucs 
ispositionsà  la  capitale.* 

'  Ce  di$co^r^  du  r^i  est  iitterrompu  à  diverses  re- 
prises par  les  ap|)!au(lisseiycnts  les  plu$  yi^l* 
M.  le  pn^dent  s'avance  vers  le  roi  et  répQpd  : 

•  Sire,  TaïuQur  de  vç^ stytts  p<*ur  votre  |)ersonnc 

Sçrtfe  seuible  contredire,  jbns  ce  inument,  le  pro- 
ii4  respect  dA  à  votre  pi'ç^nce,  si  pourtant  uu  sou- 
irera.in  peut  vtcê  wieu^  respecté  que  par  l'amour  de 
M  siùeù- 

•  L  As^mbléc  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive 
sepsibilitc  Ira  assiiranci'i  que  Votre  ^lajesti^  lui  donne 
de  ÎVloi^nement  des  troupes  rasNemhUvs  par  st*s 
ordres  d^ua  lei  mura  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisipage  de  Versailles  ;  elle  suppose  que  ce  n'est 
pas  un  dluigneuept  à  quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dai^  les  garnisons  ou  quart  ers  d'où  elles 
étaient  aortica,  qu^  Votre  Majesté  accorde  à  ses 
désirs. 

•  L* Assemble'  nationale  iii*a  ordomn't  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrê- 
tés, auxquels  elle  attacUc  (a  plus  i;rande  importance. 
fePe  supplie  votre  M.ijesté  de  rélablir  dansce  momept 
la  ot;inmunicat|op  libre  entre  P^ifis  et  Vvrsai  les,  et 
^ans  tous  les  templ  une  communication  libre  et  iin- 
mediate  eptre  elle  et  Votre  |laj«*stif .  £!!«  lollicite  avec 
{ustahce  rai>probation  de  Votre !iUûestê  pour  une  dc- 
putation  ou  elle  délire  d*envoyer  a  Pari9i  dans  la  \  ue 
H  avec  I  espérance  qu'elle  coutribuera  beaucoup  à 
rameper  rp.rdre  et  le  calme  dans  vçttre  capitile.  En- 
fin, elle  reuouvelie  sea  repré^i'utatiuns  auprès  de 
Votre  Majr9lt^  sur  le$chaugements  survenus  dans  la 
cnmpo^tionde  votre  C(^n^il*  Ceççhan^euteulssont 
tkhé 8e5inriHcipales causes  des  troubles  iuuestes qui 
«•us  armgent,  et  qut  ont  déchirt!  le  cœur  de  Votre 
Majesté.* 

1-e  roî  renrend  la  parole.  Il  dît  Que ,  lur  la  dv- 
pntatinn  de  rAsse m!»rée  pnliouale  à  Taris,  on  connaît 
âes  f nff ntioijs  «t  se9  désirs,  et  (lu'il  lU'  refusera  ja- 
mais de  cnmmui.iquer  avec  TAsseuibli'C  uatioiiale 
loHtes  les  fois  qu'elle  le  cnnra  nécessaire. 

M.  te  pr^i^n.t  ajoute  gii«  rA»*<ink)lé(rdcmaiiik  depuis 
lon|t«*inps  un  Ibre  éçc^^  ^upK-t  dtf  &i  Uiiic^té:  que  U*« 
vol«i  liiterpii-diaires  neçoiitieniieut  ui  4  la  niaieat^  ^u 
trônt  ni  lerlle  de  la  nalioii. 

L«  roi  M  relire  utee  »•«  IV^res,  et  retourne  à  piH  nu 
ckâtejtt.  L*AMe»Méc  cnilère  se  lève  et  se  précipiic  a  %9 
au  tir. 

Tous  Ici  44palé«,  MiH  ahscffcr  sucua  raH|r,  iMtroit 
«M-Urrt  luélé^.  Tact iMnpagneat :  crui  qui  Minl  prtt  de  lui 
Ibroient  imc  cbatiiç  qui  Iv  pr^r^c  de  la  trop  icr..iidi*  a(- 
f  uence.  Sou U' ni  elle  e%l  lOinpwe  pur  le  trop  gi %iiU  ouinbrt 
êe  •pcclaclriirtqii!  loui  vruli'ol  j<iuir  de  viii  aspect  Lue 
ifmme  #e  XrUr  a  vts  fenoui  et  Irs  euibiaSMr»  Lo  crU  de 
Mfi^/^/in^/ ««(enli^nl  de  loiin  côés 
dnHén  M  4  rmir  iln  minières  le*  crw  d*all(zreMe  el 
Jp  Ai/4f  ^r^rfa^^ublrn't  li^  «•••  e  enf  (wiiiilmnit  4  V*  iitbiiu- 

Vw     «^iir  Idih;  IrH  b  •iinii««  ;  \U  joii.-nt  Tuir  :  C^A 

^'    ^  miâMjeqm'umaéiM  dtstt  /amiUt* 


Les  députée  devaient  aecompif^ner  le  roi  jn<qne  dans 
ion  uppaitenieiil,  pa^st-r  défunt  lui  et  Mirtir  par  l*fKir-dn 
Êffuf;  mais  If  monarque  viail  tout  en  Mirur  ei  cuuirit  Ja 
poussière  :  h*s  lluis  du  |irnple  qui  ni*  prccl|iitait  Mir  lui  la* 
vaient  c^lrioieniciit  ^It^ué.  iAi  u*é'.%.\  \i\ut  rv  mi  inif  r» 
mé  dans  M>n  palais,  ne  Aietiani  u  sAn<té  que  dans  le»  ca- 
pot» el  les  arm^f»;  cVifit  Henri  IV  ^u  milieu  de  ses 
troupes  aprOt  la  bataille  d*Ivry  ;  c^et^'it  peul-élre  plu%  i-u- 
core,  c'était  un  prince  irioinphani  de  la  p<'Mersiié  de  les 
cqnMilleis,  de  l'amour-propre  et  de  t'amUiiioa. 

Le  roi  iiarvenu  à  Tc^alirr  de  la  cour  de  marbre,  l<^ 
députas  ^e  lelirenL  5luis  la  foule  devenait  de  plu«  en  plus 
considérable}  les  aatdes-du-oorps  «ans  armes,  sans  ordre* 
égarés  comme  le<  antres  par  le  délire  f:éi|éraU  croient  ce- 
pcndaut  quils  doivent  fermer  les  portes  du  petit  etctlier. 
Le  roi  !(e  retourne  et  las  bit  rouvrir. 

Le  roi,  la  reiiip,  M.  le  daqpbin,  piadaiM  rojale  parais- 
sent un  insian<  apiis  sur  le  balcon  :  les  applaudîkiemeiitSp 
les  rrïs i|e  tivè  U  roi.*  retloiiblepl. 

Au  milieu  de  la  Joie  commune  chacua  s'eaprene  da 
bénir  rAiieinbléc  nationale. 

L*Asii-mblêii  étant  rentrée  dans  la  salle,  tf.  le  duc  dt>r- 
léaiis  qui  uTuii  ê^'alemcnt  Tormé  la  ebalne  aiilour  do  roi, 
rtçoil  di4  applaudiaseoients  univenu-ls.  L*atticbemen(  que 
le  peuiilc  perle  I  rc  priDct«  avait  étd  alannè;  di-|iiihies 
troubles,  on  l*awit  prié  de  CQucherau  «diatean.  (r««i  aiini 
que  I09  c  nneini>  de  rttat  çrpjfaient  m  soustraire  à  U  ven- 
geance (le  la  pairie,  eu  s*assurani  d'uu  Otnae  aiis>i  cher. 

Ou  iiiiUe  les  uiembrcs  de  lu  dépulutiun  veia  PjiUde  «e 
rendre  au  plus  tOt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatie* 
Vinfft-liuiL 

Ib  sont  cbaïf  es  da  faîrt  tons  leura  efforts,  d^eoiplnjer 
tous  liunk  mnyins  pour  ramener  le  calme,  pour  c<m^i- 
(1er  la  gaide  buuiattiise,  et  de  faire  publier  dans  l«M<t  les 
qujiiieis  ras'iiiiance  donnée  parle  rui,  que  les  Ifouf^ 
vont  »\-loij;ner  de  Tarif  it  de  VenHilles, 

La  dé,iu{alfon  part  avec  prompliiude  afin  d*arrtver  k 
tenip^  pour  diinander  la fdce  et  prcienii  U  supplice  de 
troi4  uflicicrs  >oiipçonnés  d'avoir  voulu  em|)o>soDiMt  Iti 
gardevrianraiM'^. 

II.  Dai  nave  fait  ensuite  une  motion  tendant  aa  renvoi 
da  miuistri'ft,  comme  ne  méiiiani  pas  la  roiiGaii«e  di 
peupl>-,  et  cil  étant  absoliinient  indignes;  il  eipo«eque  1rs 
cit»>('n>  sk*  l'aria  ne  laideioni  pas  sans  doute  a  éi'maniler 
leur  ci<iifU<'u.ent,  et  quM  faut  les  prévenir,  pairequ'a»! 
de  la  di^nll^  de  rÀttcnibltede  ne  pas  pmltrcsa  U*Mr 
èniiaîiier  pur  riiinucpfedu  |>eiiple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  ctltc  oiatm  atac  Fé* 
loqui*iice  e  le  génie  qui  le  dioliiiguent. 

M.  le  comt**  de  (lier mon iToiiiierre  pense  autropent 

Apn»  avo*r  den:andé  la  |ieimts»ion  decombaln^ropi* 
Dion  de-  préopinanis,  il  convient  de  Ions  les  pr1nci>ies 
mais  il  dii  que  àëa%  une  aussi  belle  fournée  il  biK  |  hi*9 
le  roi  dans  la  j«ûe  et  goûter  en  silenee  le  baubevr  d'être 
roi  d'une  naiitiQ  ao^si  fidùlei  qu'il  but  au  boum  hil  kis-er 
vingt- quatre  beures* 

«  V  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  Truille  pmidiT  b 
diTeiise  île  preils  ministres;  à  Useu  ne  plai^  que  je 
veuille  einpiVher  k'ur  dénonciation  ;  iiini%  daus  i^ 
atls^i  beati  jniir,  il  irest  |ia<fle  la  dijmilé  de  fAaieB- 
bln*  de  s'<HTU|ier  d*Ufi  niinist^re  aussi  avili,  • 

Celte  ilcriiièn*  opitiioii  TeiniMirte. 

I>ii  in«-inlin*  de  IHssenibh'e  donne  IfClUK  d*» 
arrélf*  pris  par  1rs  élirlmrs  de  la  ville  de  Pari$.  Ils 
auiipln  lit  l'A^s  udilée  de  prt-iidre  la  eajiiUle  avos  sa 
pit>tiTtion  et  sa  saiive-gnnle. 

t  11  des  lueiubres  d«*  rAsaenibMe  dit  que  MM.  ks 
gaitUni  (tu  toi  le  ebar^rnt  d  offrir,  en  Inir  noin,  ua 
jli  taelienieiit  pouracrompaKiNTla  iléiiulatifiii  qui  va 
à  l'aria  non  |kis  quelle  ait  Iteauin  dVirr  dcfraduCi 
mais  priur  qu  elle  ait  une  (canle  d'hunneur. 

L'Assemblée  nH:onnalt  a  cette  pMiMvstlion  l'esprit 
qui  iMSipià  prtfseiit  caraclérLw  MM.  Ira  fwrèn  4a 
enrfis.  ni.ii<elle  eonsiilêre  qu'une  di*pnt.ilion  |i4li*^ 
uale,  allant  {Nitir  remettre  le  calme  «laiis  Ùi<  v*ll( 
meii.ii'tH'  d<'i  )i!u^  ^'rniiiN  iiialbeur^,  doit  |  çuU«C 
sans  aucune  apparence  de  furces  unlilain-i.  Elle  ar 
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•  On  a  lU^lai^  à  M.  le  marquis  df  Lafarette  qu*il 
ëtait  nommé  général  de  la  milice  par  sieniie . 

•  Le  graiHliiombre  de  citoyens  (jiii  rt*mplissaîent 
la  salie  de  rhôtel-de-ville  conjuraient  les  commis- 
saires par  les  plus  vives,  les  plus  pressantes  instances, 
de  demander  le  retour  de  M.  Necker.  Ils  ont  exprimé 
le  vœu  de  voir  confier  à  M.  Bailly  la  place  de  maire 
de  la  ville.  Cet  excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  Tar- 
chpv/*que  de  Paris,  ont  reçu*  des  ti^moignagcs  bien 
flutlpurs  et  bien  mérités  de  l'aflfcction  et  de  Testime 
des  Parisiens. 

«  Les  commissaires  de  TAssemblée  nationale  se 
sont  mis  ensuite  en  marche  pour  IVp;lis<>  Notrt*-Dame, 
dans  le  même  onire.  On  a  cnanté  le  Te  Deum,  et  on 
a  fait  prêter  serment  à  M.  de  Lafavelte  de  remplir  fi- 
dèlement les  fonctions  de  généra f.  Le  serment  a  été 
I>rété  au  bruit  du  canon,  des  tambours  et  d'une  mu- 
squé militaire. 

•  Après  le  Te  Deum,  les  commissaires  se  sont 
rendus  chez  M.  Tarchevêque.  A  mesure  qu'ils  sor- 
taient de  rarchevêi'hé  ils  étaient  conduits  par  une 
garde  bourgeoise  au  lieu  <le  leur  départ,  et  recevaient 
sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  au  milieu 
des  acclamations  des  citoyens. 

•  Je  dois  ajouter  que  dans  toutes  les  mes  de  Paris, 
comme  dans  la  salle  de  Thotel-de-ville,  on  deman- 
dait à  grands  cris  Téloignement  des  nouveaux  mi- 
nistres et  le  retour  de  M.  Necker.  Les  habitants  de 
Paris  enviaient  le  Iwnheur  dont  avait  joui  TAssem- 
blée  nationale,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur 
monarque  au  milieu  d'eux  comme  uous  favioiis  eu 
au  milieu  de  nous. 

«  Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  La 
milice  bourgeoise  préviendra  tous  lesdésonlres;  elle 
sera  eimimandée  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher 
à  la  libeiU*  dans  les  deux  mondes,  mais  par  uu  héros 
français  qui  sait  tc^ut  à  la  fois  aimer  son  prince  et 
abhorrer  V  escla  vage. 

•  Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les 
maux  que  la  capitale  a  souffert«R.  Puisse-t-elle  ne 
Jamais  revoir  les  terribles  moments  où  la  loi  n*a  plus 
d'empire  ;  mais  puisse-t-elle  ne  plus  éprouver  le  loug 
du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  liberté;  elle  la 
mérite  par  son  courage  et  son  énergie. 

•  A  qui  peut-on  reprocher  le  snnp  répandu?  N'e«t- 
ce  pas  aux  periidesconsi'illers  qui  ont  pu  surprendre 
la  n*ligion  du  roi,  jusqu'au  point  de  faire  interdire, 
par  des  soldats  aux  repn^ntants  de  la  nation,  l'en- 
trée du  lieu  ordinaire  de  leurs  S(*anres;  de  transfor- 
mer l'Assemblf^  nationale  en  un  lit  de  justice  ;  de 
rassembler  en^uitr  à  grands  frais  une  arm(^>,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  dans  le  nins  grand 
désordre,  où  l'on  éprouve  une  aflfmise  ailette  ;  de 
porter  cette  armée  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  les 
environs  ;  d'alanner  ainsi  le  peuple  sur  la  su.  été  per- 
aonnelle  de  «es  repnîtentants;  déplacer  Tappan'il  de 
la  guerre  pr«*s  du  sanctuaire  de  la  lilN^rté,  et  d'éloi- 

£ier  des  ministres  vertueux  qui  jouissaientde  la  con- 
ince  publique;  d'intercepter  le  passage  sur  les  roiH 
tes  de  Paris  a  Versailles,  et  de  traiter  les  sujets  du 
roi  conmie  les  eimemis  de  I  Etat? 

>  5ians  doute  il  n'est  auMin  de  nons  qui  n'eût  dé- 
siré de  prévenir  par  tous  les  moyens  |>ossil)li*s  les 
troubles  de  Paris;  mais  les  ennemis' de  la  nation  n'ont 
pas  craint  de  les  faire  naître.  Ces  troubles  vont  ces- 
ser: la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  consolera, 
ttle  consolrrsi  les  Parisiens  dr  tous  les  malheurs  pré- 
etthiiln;  /'//'^;iruii  les  arles  du  di^spoir  du  peuple, 
enph'ii  nni  ^^  ^w  la  n»ort  de  plusieurs  ritovens,  il  sera 
mÊt'Hrrth  m~%]c\W  de  rr>istvr  à  un  MMitiineiit  de  sa- 


peut 


voyant  la  disfrnrficin  de  la  Bastille,  où 
"^  de  rt'Jlr  Iwrnhlt  ^m  risou  du  despotisme 


s*élèvera  bientAt,  suivant  le  rem  des  citoreM  de  ?»• 
ris,  la  statue  d'un  bon  roi,  restaurateur  de  la  liberté 
et  du  bonheur  de  la  France.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  rédt,  et  ea 
ordonne  l'insertion  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  soit  prié  de  lire  le  diseours  qu'il  • 
pn>noncé  à  l'hûtel-de-ville.  Toute  TAflemblee  rë« 
pi'te  cette  demainle. 

M.  de  Lally  eu  fait  lecture  ;  il  est  aîmâ  conçu  : 

•  Ce  sont  vos  concitoyens^  vos  amis,  vos  frères,  Toa 
représentants  qui  viennent  vousdonner  la  paix.  Dana 
les  circon  tances  d(*sastreusei  qui  viennent  de  s*cf- 
facer,  nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  don* 
leurs  ;  mais  nous  avons  partagé  votre  reatentiment; 
il  était  juste. 

«  Si  quelqiie  chose  nous  console  au  milieu  de  TaP 
diction  publique,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver 
des  ma  meurs  qui  vous  menaçaient. 

•  On  avait  siniuit votre  lion'roi,  on  avait  empoiaon. 
né  son  cœur  du  venin  de  la  calomnie,  on  lui  tvail 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  boa* 
heur  de  commander. 

-  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  eonira 

Îlémï  ;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous  ;  il  s'est 
ié  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous  ;  il  noua  a  demandé 
des  conseils,  c'est-à-<lire  les  v(^tres;  nous  TavoM 
porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait  II  nous  a  dit  que 
les  tronp<'s  étrangères  allaient  se  retirer,  et  mim 
avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloi» 
gner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler 
le  roi  de  bénédictions;  toutes  les  mesretentisaentde 
crii  d'allégresse.  H  nous  reste  une  prii^re  à  vous 
adresser  :  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la 
paît  du  roi  et  de  l'Assemblt^  nationale.  Vous  Hm 
généreux,  vous  êtes  Français.  Vous  aimex  vos  fem- 
mes, vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  pai- 
sible. Nous  avons  admiré  Tordre  de  votre  police,  Ja 
vos  distributions,  le  plan  de  votre  défrnae;  mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  jt 
finis  en  vous  adressant,  ati  nom  de  l'Assemblée  aa- 
tionale,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  :  Je  wa/ké 
tous,  C'est-là  notre  vcni  ;  il  exprimetout  oe  ^ 
sentons.  ■ 

Voilà  le  discours  que  i*ai  cru  devoir 
C'est  au  nom  de  l'Assemldée  que  j'ai  parfis,  et  si  /ai 
reçu  des  applaudissements, ce  n*a  été  que  pourlmca 
ofTrir  l'honimaj^. 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  ou'un  en  tlans  llidtfl-de- 
ville,  dans  la  place  de  riiôtel-de-vilte,  dans  toute  la 
ville  entin,  pour  demander  iVloignement  des  miail 
très,  et  le  retour  de  l'homme  vertueux  qui  est  mmim- 
tenant  éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  bien  servi  la  pa> 
trie,  de  M.  Ni*cker  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire  le  wi 
de  la  capitale  parceqiie  mes  concitoyens  m'ost  prié. 
m'ont  conjure  de  le  déposer  au  milieu  de  mas;  rt  Je 
ne  ci-de  qu'il  ma  conscience,  qu'à  mim  darair»  aa 
vous  portant  l'onlre  de  mes  commettants. 

M.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  ;  l'A 

l>lé(*  ordonne  l'insertion  de  son  discours  . 

veriKil. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture  d'iM  t 

suivi  d'un  projet  d*a«lresse  an  roi,  tendant  A  lui  de- 
mamler  le  renvoi  «les  ministres  dont  Ira  coMrib 
piTvers  ont  causé  dans  la  France  desscènes  si  i 
treiises. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  son  projet  d'à 
il  est  ainsi  conçu  : 

•  Sire,  nous  venons  déposer  aux  pieds  du  trtet 
notre  re<ip4*i*tiieuse  reconnaissance  pour  la  conliatMS 
k  jamais  t^lurieuse  que  Votre  M.ijeste  nous  a  moutive. 
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et  rhonoM^  qm  nonsmidoiis  à  la  jpnrtié  ée  toc 
inlmtioiiSv  «  cet  amour  de  la  justice  qui  vous  distin- 
gae  si  émiiif  moient,  et  qui  donne  a  l'altachement  de 
yntê  peupl«*s  pour  votre  personne  sacrée  le  plus  saint 
ci  le  plus  durable  dfs  motili. 

•  Le  renvoi  des  troupes  e!ct  un  bienfait  inestimable, 
nous  en  connaissons  toute  l'étendue,  mais  il  semble 
acquérir  un  nouveau  prix,  parceque  nous  le  devons 
uniquement  a  %'otre  cœur,  a  votre  sollicitude  rater- 
uclle.  Vniment  digne  de  tenir  les  renés  de  rEtat, 
vous  ne  les  avez  pas  abandonnées  dans  le  moment  le 
plus  difficile  à  ceux  qui  voulaient,  en  multipliant  les 
artiGces,  vous  persuader  de  leur  en  laisser  la  con- 
duite. 

•  Vous  avez  remporté  un  triomphe  d*antant  plus 
cher  à  vos  peuples,  qu*il  vous  a  fallu  résister  à  des 
sentiments  et  à  des  affections  auxquels  il  est  honora- 
ble et  doux  d'obéir  dans  la  carri»  re  d'une  vie  privée. 
Un  des  plus  pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous 
remplissez,  cVst  de  lutter  contre  Tempire  des  préfé- 
rences et  des  habitudes. 

•  Mais,  Sire,  une  funeste  expérience  rient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres  conseils,  quoiqu'ils  aient  été 
pour  Votre  Majesté  Toccasion  dVxercer  une  grande 
et  rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tran- 

Î|iiillité  publique,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens, 
ebien  que  nous  eus  ions  d'abord  obtenu  de  la  jus- 
tesse de  votre  esprit  et  de  la  bouté  de  votre  cœur. 

•  Il  est  méuie  certain  que,  sans  ces  perfides  con- 
seils, ces  troupes,  dont  Votre  Majesté  nous  a  daigné 
accordiT  la  retraite,  n'auraient  point  été  appelées. 

•  Ils  ont  trompé  Votre  Majesté  ;  une  détestible  po- 
litique s'est  flattée  de  vous  compromettre  avec  vos 
fid.-les  sujets;  nos  ennemis  ont  espén*  que  des  exc*-s 
de  notre  part  ou  des  emportements  du  peuple  justi- 
fieraient remploi  des  moyens  dont  ils  avaient  su  se 
prf'miinir;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables  afin  de 
se  donner  des  droits  contre  la  nation  ou  contre  nous  ; 
ils  auraient  surpris  à  votre  religion,  à  votre  amour 
pour  l'ordre,  des  commandements  qui,  pouvant  être 
exécutés  à  1  instant  même,  auraient  c  éé  dans  la 
France  un  déplorable  état  de  choses,  mis  Taliéiiation 
à  la  place  de  la  conliance  et  fait  avorter  tontes  vos 
intentions  généreuses,  parceque  heureux  dans  le 
prolongement  du  dt^ordre  et  de  l'anarchie,  ces  hom- 
mes hdutainset  indépendants  redoutent  une  consti- 
tution et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s'affran- 
chir. 

•  Sire,  où  prétendaient -ils  vous  conduire?  où 
aboutissait  le  plan  funeste  qu'ils  avaient  osé  méditer? 

•  Il  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous,  qu'ils  se 
proposaient  de  disperser  l'Assemblée  nationale  et 
même  de  porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation  ;  ils  auraient  voulu  effacer, 
anéantir  ces  nobles,  ces  touchantes  déclarations  de 
votre  bouche,  connues,  admirées  de  l'univers  entier; 
ils  aura*eiit  voulu  remettre  en  vos  mains  la  puissance 
des  impôts  que  vous  avez  iléciaré  appartenir  au  peu- 
ple ;  ils  se  seraient  efforcés  d'intéresser  les  parlements 
m  vous  prêter  leur  ministère;  ils  se  seraient  associt^ 
dans  votre  capitile  avec  des  aventuriers  agioteurs, 
avec  ces  vampires  dont  tout  l'art e^t  de  pressurer  vos 
peuples  pour  verser  dans  votre  trésor  ce  métal,  à  la 
possesaon  duquel  aboutissait  cette  atroce  polititiiie  ; 
ils  auraient  enlin,  par  impuissance  et  après  une  lon- 
cue  suite  de  malheurs,  violé  la  foi  publique,  et  dés- 
Eonoré  votre  règne Vous  nous  anétez,  sire,  vo- 
tre humanité  se  révolte  ;  vous  nous  accusez  de  char- 
ger de  couleurs  sombres  des  projets  avec  lesquels 
TOUS  ne  pensez  pas  qu'aucun  homme  ait  été  assez 
téméraire  pour  vous  approcher. 

•Mais,  Sire,  nous  jugeons  par  ce  qu'ils  ont  fait,  de 


ee  qalb  Toalaieot  tàm  ;  ils  noos  ont  ea1omni«%  ;  ils 
vous  ont  fait  supposer  que  TAssemblée  nationale  m 
s'ocaiperait  pas  des  trav.^ux  dont  elle  était  charg:« . 
ils  vous  ont  fait  déclarer  que  les  vœux  des  peuples 
vous  étant  connus  pir  leurs  cahiers,  vous  fenez  seul 
le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voilà  le 
secret  de  leur  coeur  et  le  but  unique  de  leurs  dt^rs. 
Ils  ont  voulu  nous  rendre  inutiles;  ils  ont  voulu 
nous  dissoudre  ;  ils  ont  voulu  repousser  la  constitu- 
tion et  l'étouffirr  dans  son  berceau  même. 

•  Qu'ils  nous  le  disent,  s'ils  l'osent  :  la  nation  au* 
rait-elle  pris  de  la  conliance  dans  des  travaux  minis- 
tériels ?  Eh  !  quels  autres  que  des  ministres  Tout  coo- 
diiite  à  l'état  désastreux  où  elle  se  trouve  ?  Aurait- 
elle  oublié  que  nul  impôt  n*est  légiï  sans  son  con- 
sentement; que  l'emprunt  supposant  l'impôt,  ne 
peut  mériter  aucune  conliance  s'il  n'est  ordonné  par 
elle  ;  que  la  force  n'est  ou'un  brigandage  lorsqu  oa 
l'emploie  pour  arracher  des  oontnbutions,  non-sen* 
lement  condamnées  par  les  principes,  mais  solenuel- 
lement  déclarées  illégales  par  Votre  Majesté  ? 

•  11  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  As- 
semblée nouvelle  ;  mais  sur  quel  fondement  les  mi- 
nistres avaient-ils  pensé  que  nos  succes^^eurs  seraient 
moins  fermes  que  nous,  qu'ils  combattraient  moins 
les  usurpations  féodales,  qu'ils  réclameraient  moins 
les  droits  du  peuple,  qu'ils  trahiraient  la  cause  de  la 
liberté?  Cette  seconde  Assemblée  nationale  aurait 
ét«*  faillie  et  timide,  et  alors  nulle  pour  la  nation, 
elle  n'aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou  ferme 
dans  ses  principes,  inébranlable  dans  ses  demandes, 
il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser  de  nouveaux  at- 
tentats. 

•  Si  les  ministres  avaient  espéré  que  la  banque- 
route pouvait  dispenser  de  recourir  a  la  natiim,  la 
première,  la  plus  sacrée  des  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté était  trahie.  Mais  quel  en  eut  été  le  résultat?  l^ 
désespoir  des  uns,  l'indignation  de  tous,  la  haine  de 
l'autorité  auraient  nécessité  des  dépenses  incalcula- 
bles; l'Etat  n'eôt  été  délivré  d'un  fardeau  que  pour 
en  porter  un  plus  accablant,  car  on  peut  concevoir 
le  travail  associé  au  courage,  réparant  avec  usure  les 
sacrilice<  que  le  bien  public  exige  ;  mais  l'industrie 
productive  et  laborieuse  fait  place  à  l'abattement  et 
a  l'oisiveté  partout  où  règne  la  misère.  La  ban 
qiieroiite,  dans  ces  conjrmctures  fatales,  n'eût  donc 
fait  (]iie  dessécher  toutes  les  sources  de  la  prospérité, 
et  ajouter  à  la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et 
plus  oppressive. 

•  Jugez,  Sire,  de  l'avenir  par  le  passé,  et  daignez 
vous  repn^nter  comment  se  coufhuraient  dans  cette 
catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue» 
raient-ils  leurs  profusions? Donneraient-ils  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois,  du  respect  p(uir  une  nation 
généreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régenén^r  le 
royaume  qu'ils  ont  cherché  à  étouffer  l'esprit  publie 
dans  sa  naissance,  à  établir  la  défiance  entre  vous  et 
l'Assemblée  nationale,  à  interrompre  le  commerce 
de  sagesse  et  de  bons  conseils  qui  doit  s'établir  entre 
le  peuple  et  son  roi  ? 

•  Nous  avons  écarté  jusqu'ici  la  supposition  du 
plus  grand  des  malheurs  ;  mais  nous  ne  le  dissimule- 
rons pas  :  ces  ministres  auraient  compromis  le  repos 
de  votre  règne.  Etaient-ils  bien  sûrs,  ces  artisans  de 
violence,  que  tout  ertt  fléchi  sous  l'impéliiosité  de 
leurs  mouvements  ;  que  le  désespoir  des  peuples  eAt 
été  facile  à  contenir;  que  vingt-cinq  millions  dt 
Français eiiss4*nt  subi  les  loisde  leur despot  sine  ;  qut 
les  soldats  nationaux,  indiflérenU  à  la  liberté,  indif- 
férents aux  lois  (lui  pourtant  les  prot<«geiit  lorsqu'i- 
pri»s  le  service  ils  rentnMit  dans  Vonlre  civil,  n'au 
raient  point  opté  entre  rol>éissance  du  mMni  et  Un 
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devoirs  du  citoyrn?  Avairnt-ils  dos  pactes  avec  If  s 
pnncr^i^lranprrR?  Ëtnipp*-i1s  certains  que  la  politi- 
que i^lTensive,  les  pi^teiitions,  les  anciens  droits^  les 
jalousies,  les  venpeanees  seraient  restées  assDHpies? 
n'ont-ils  \)iis  expos<»  le  royaume  à  tons  les  maux  qui 
ne  manquent  jnniais  de  Tondre  sur  nu  pavs  nnqili  de 
diseoiil«*s,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  tnie  proie? 

•  Vous  avez  dai^ni^,  Sire  «  nous  appeler  pour  con- 
sulter avre  vuus  du  bien  de  TEtat  :  amsi«  nous  avons 
le  di'pul  siicn*  de  vutre  conliauce  et  du  mandat  de  la 
nation,  et  nous  ne  saurions  c^tre  suspects  puisqu'on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  intenU  que  le  bien 
publie,  ess4*ntiellement  le  votre.  Eh  bien  !  Sire,  sotis 
ce  double  rapport ,  nous  serions  prévaricateurs  ti 
nous  pouvi<»ns  vous  taire  une  partie  de  Ja  vérité. 

•  Votre  sagn'sse  a  prévenu  les  plus  punds  mal- 
heurs, mais  votre  imiulgence  ne  doit  pal  protéfçer 
ceux  (pii  ont  creusé  sous  nos  pas  l'tb^me  que  Toui 
venez  de  ferîner. 

•  Il  suflit  qu'ils  aient  vonhi  notis  arracher  l*aflVc- 
tiou  de  Votre  Majesté,  il  suflit  qu'ils  aient  risipié  de 
ni(^ler  votre  nom  aux  calamités  qulls  pré|)araient 
aux  peuples,  pour  que  tious  ne  voyions  jamais  en  eut 
les  dignes  coopérateurs  de  vos  sublimi^s  travaux. 

•  Il  nous  est  impossible  d*acconler  aucune  con- 
fiance à  un  homme  qui,  ayant  acquis  (tes  droits  à 
rimmortaiité  i>ar  la  défense  de  TEIat.  s'est  montre 
prêt  à  tournera  l'esclavage  du  peuple  l'art  conserva- 
teur de  la  liberté  publique,  et  qui  nous  a  fait  crain- 
dre pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit 
en  écarter, 

•  II  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  clulde  la  justice  qui  s'i*st  tncmtré  le  plus 
ai-di'ut  ennemi  d*une  constitution  sans  laquelle  tout 
onbe  judiciaire,  même  avec  des  mapstrats  vertueux, 
n'est  qu'un  n'doutab'e  jeu  de  hasanl,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
prf*ss4'S  du  royaume,  s'est  opposé  de  toute  sa  puis- 
sance à  la  circulation  lies  lumières. 

«  Il  nous  est  impossible  d'acconler  jamais  aucune 
contiance  au  ministre  qui,  contre  les  intentions  con- 
nues du  roi,  n'a  naa  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
j^uiemblée,  de  prodiguer  1rs  ordres  ariiitraires  k  l'ac- 
tive in(|uisition,  qui  noivoit  ipie  dans  la  perîhrtion  de 
l'espionnage  le  salut  ries  empires. 

•  La  nation  croim-t-elle  que  l'harrtionie  soit  par- 
faite entre  Votre  Majest(<  et  nftus,  si  le  ministère  est 
susjM'et,  si  ou  le  rejjanle  comme  IVhnerhi  «le  nos 
travaux,  si  on  croît  qu'il  n'n  cédé  nn  moment  à  la 
nécessité  et  à  votre  sagesse  que  pour  nous  envelop- 
per incessamment  de  nouveaux  pièges? 

•  Des  inconvénients  de  tonte  espèce  résiillentde  la 
défiance  ouverte  entre  nous  et  les  ministres:  nous 
avons  plus  que  des  Souprnns  de  leurs  InteiitiouN  hos- 
tiles; ils  ont  plus  que  des  doutes  des  siMitiments 

Su'ils  ont  provoqués  dans  nos  creurs  :  le  prince,  ami 
eses  peuples,  doit-il  ftre  environné  de  nos  enne- 
mis? 

-  Nous  ne  prétendons  [loiiit  dicter  le  choix  de  vos 
ministres,  ils  doivent  vous  plaire  :  rtre  agréable  à 
^otrr  cflpur  est  nue  condition  neres^nre  pour  vous 
servir:  mais.  Sire,  quand  von*  considérerez  la  route 
fiiiiï'vtp  i.fi  vnseons«Mllers  voulaient  vous  entraîner, 
qii.'tnd  vous  sonper«'X  au  mérnntent<*nient  de  la  ea- 
gntil^  ifii'iln  ont  assiéffée  et  voulu  atlainer,  au  san^ 
tfii'ih  r  ont  fa/tr/^ii\er.  aiit  horn'urs  qu'on  ne  peut 
impiitrr qii\i  rut  «leiih,  tonte  t'Curnite  Vous  Irou- 
rrm  rlniinitM/  rm  ^m  dfiipner  leur  paniimner.  • 

MU' adresser  sn^  \  rivi-ujent  j|ipi.iuci  ic  et  vivement 


Plusienrs  membres  aioutent  a  la  demande  propo* 
si'e  par  M.  de  Mirabeau  le  iapi)el  de  M.  .Necker;  celte 
demande  est  appuyée  par  acclamation. 

M.  DARNAVr.  :  Quoique  en  principe  il  soit  vmi  qne 
l'Assi'mblée  n'a  pas  le  droit  de  demander  ni  le  rrnvnl 
d'un  ministre,  ni  le  rappel  d'un  autre,  il  n'est  p:is 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu*un  ministre  n*a  la 
confiance,  ni  de  la  nation,  ni  de  ses  renrésentanis  « 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  déclarer  qu'elle 
ne  correspondra  p(»int  avec  lui  sitr  les  alTaires  du 
royaume,  etf|u'alor8le  renvoi  d'un  tel  ministre  de- 
vient nécessaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  m^me  du 
rapiiel  d'un  ministre renvové.parceqiie» par  la  m#me 
raison  qu'on  ne  peut  pas  forcer  r\ssembli^  natio- 
nale à  correspondre  avec  un  conseiller  du  roi  qu'elle 
nVstime  (MÛiit,  on  ne  |)eut  contraindre  le  roi  i  rt- 
prendre  le  ministre  qui  a  pu  lui  déplaire  ;  je  pense 
qu'on  ne  peut  |Kis demander  le  retcuirdeM.  Necker,  et 
au'il  faut  se  borner  a  exprimer  à  cet  égiird  le  v<ru  de 
rAsseinblée  et  celui  de  la  ville  de  Paris,  si  haute- 
ment proclamé  et  d'une  manière  si  teriible. 

.  —M.  le  cornie  de  Glemwnt-Toeeerrt  aBoeoet  qec  M.  de 
Villedrull  a  donné  ta  démiiaiom 

M.  le  pntident  ob^nre  qnc  cette  noartlle  ne  deît  pas 
empK'lier  la  déclaration. 

Plutit*urt  membre!  de  la  nobicne  qui  9*élaleitt  MemM- 
taiiémeiil  ab^eniOt,  éiant  rehtréi,  déposent  sur  Icbente 
une  déclaration  conçue  eo  cet  lennct  i 

•  Me^ieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
la  nobles*;e  devaient  à  leurs  commettants  be  leur  i 
pas  |>ertiii4  jusqu'il  présent  de  prendre  part  &  viMdé* 
libiTations;  mais  les  circonstances  actuelles,  ai  inié- 
res^antcs  pour  le  bien  public,  sont  tn»p  iiupêrieuM 
pour  ne  pas  les  entra  hier  ;  persuadés  qu'ils  ne  f'^nt 
que  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettants,  auxquels 
ils  vont  en  rendre  compte,  ils  ont  l'honnenr  de  vous 
annoncer  qu'ils  donnenint  désormais  leurs  voix  sur 
les  objets  qui  vont  occuper  FAssemblée  nationale.  • 

Les  d<^utés  de  la  noblesse  de  ParU  dfrlaieat  qn'at* 
tendu  que  la  déclBfii:lon  précéf lente  établit  rnnanimltd 
alivilue  de  T Assembla  en  faveiu*  de  roplidoe  par  Met 
ils  vont  prendre  «oii  dêlibérdUf  e  dans  rAt^teeibléâi 

M.  le  cardîMiil  de  la  nocbeToucHuld,  au  nom  de  | 
todf  les  muaibie»  du  clerfé,  fuii  une  lembliUMe 
raiion. 

M.  Tabbéde  Nonteft()uioa  praaoocel  ce  suîel  en  i 
qui  cit  %iveme'it  applandi*  Il  dit,  entre  anlrr«ebaae«,  qH 
le  roiirupe  avec  I-  quel  les  membres  du  cletgé  sont  miéft 
fidMci  ù  leuii  maudals,  annonce  &  TA^Mïinblée  M^kH 
iiale  le  coUMKe  <tM*IU  mettront  dMiifcviali  À  déftuire  Wi 
principes  et  b^  droite  de  l;i  nition. 

—On  reprend  la  motloo  pour  le  renvoi  dei  mlnltlrcscc  It 
rappel  de  M.  Necker. 

M.  Moinifr:  Il  esta  craindre  que  la  demande  faite 

(>ar  te  préopinant  ne  |x>ric  quelque  atteinte  ê  la  U- 
nrté  et  ù  la  puissance  ciiic  le  roi  doit  avoir  dans  la 
formation  de  soncon<^'il  et  du  ministère.  Refuser  sa 
contiance  à  un  ministre  à  qui  le  roi  a  doniiif  la  fiennei 
si|r.iit  de  la  p;irt  de  rAssemblée  nationale  une  ma- 
nière iiidircete  d'obliger  le  rui  a  le  renvoyer,  et  nn 
tt'l  droit  d.'iiH  l'Assemblée  y  fi-rait  na^tn*  une  molli* 
tude  d'intrigues  iiourHi ire  titmiMT  du  ministère  siet 
cnrtemis,  1 1  pour  s'y  faire  pt»rter  soi-niéine  ;  c'est  li 
un  des  plus  grands  abus  du  parlement  d'tnsielerre 
et  une  des  causes  qui  portent  le  plus  d'orages,  snit 
dans  la  iMUistiliition,  soit  dans  le  ministère.  Mon  avtt 
est  donc  qu'on  |NMit  de  mander  te  rappel  de  M.  Nerker« 
mais  uiii(}ueuient  parceipie  le  nù  a  deniaiNle  hier 
des  ci'iiseils  ù  l'Assembb^  nationale  |iour  le  rrt>  or 
de  la  ^)nix,  et  que  le  meilleur  (|u'clle  puisse  lui  dim- 
ner.  <•  est  le  i^ippel  de  M.  .Necker. 

M.  BaHïiati  :  Je  n'ii  point  dit  qa*li  fkllnit  exipr 
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da  roi  le  renyoî  des  ministres,  maisqiril  fallait  Tin- 
viterk les  renvoyer ;qiJfîrA8senib1ôei^tifMiale,  par  sn 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  est 
iiécessitre  à  avoir  (le  l'influence  sur  ses  ministres, 
et  <|ue  nartout  oii  il  existe  Mne  nation  libi-e,  elle  doit 
•foir  A,  peut  exercer  cette  influence. 

^\.  \,z  çûSiT^  DE  MiBABEAU  :  Daus  une  circons- 
tance 9us^  urgcute,  je  pourrais  éviter  toute  i:oulru- 
verse,'  puisque  le  préopinant,  obii;:é  de  conveuir 
avec  nous  aue  k  roi  nous  ayant  cousuUéç,  ^pu^avons 
le  droit  ci  le  (tevoir  de  lui  proposer  ce  aue  nouscroi- 
rQu4opportuu,  pe  ^^onpose  point  à  Tamesse  Dour  Iç 
rcMYoi  (U'9  miuistrç^.  Mais  je  ne  crois  pa$  iiu  il  soit 
jamais  pf  nuis  daq^  cctie  assemblée  de  laisser  sans 
réclamation,  violer,  même  daus  m  discours,  le^ 
i>riucipe$,  et  de  conjposer  ayeç  |e$  amo^r$-|)ropres 
aux  dépens  de  |a  venté. 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait 
crlle  qui  intevdirait  à  l' Assemblée  nationale  de  dé- 
clarer au  monarque  que  $00  peuple  u'a  pojut  de 
copliauçe  dans  ses  ministres.  Cette  opiqion  attaqua 
k  la  fois  et  la  nature  des  cboses,  f  t  les  droits  essen- 
tiels (f^  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  mi* 
nistres,  )oi  que  uouç  souimes  cnurgt^  ue  statuer  ; 
lui  plus  importante  encore,  s*i(  est  possible,  au 
j:ui  qu*à  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement 
en  exercice  si  les  représentants  du  peuple  n'ont  pa^ 
riuitiativf  de  ^acc^satiou  :  qu*il  me  soit  permis  de 
i]4*e:i;primer  ainsi. 

Hé  !  d(  puis  quand  les  bénédictions  et  les  mah^lic- 
tious  du  peuple  ue  sont-elle^  plus  le  jugement  des 
bons  ou  des  mauvais  miuisti*es?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  rêprésrnléc  sVpuiscrait-elb»  en  vains  mur- 
mures, en  iiléi  iks  iuiprécatiousi  plulut  que  de  iairc 
enlrn<lrr  le  vœu  deloiis  par  ses  or^apc^  assermentés? 
Le  pniptc  n*a-t-U  pas  placé  le  troue  rntrê  le  ciel  H 
lui,  atiu  de  réaliser,  auUnit  que  le  i>euvt  (U  les  bom- 
mrs,  la  justice  éternelle,  et  aiiticipvj'SMr  ses  décret) 
du  nïoins  pour  le  bonbeur  ite'ce  niopde? 

Maïs  vous  voulez  donc  confondre  les  pQUVoirs?... 

Nous  aurons  bientu^  occasion  dcjcaminer  cçttè 
tbéoricdrs  trois  pouvons,  laquelle  e^^acU'meut  anar 
JySi'C  moutn'ra  peut-être  la  facilite  de  Tesprit  bu- 
main  à  prendre  des  mots  pour  des  cIiosa'S,  des  for- 
mules pour  des  arguments,  et  à  st^  rputiner  vers  un 
certain  grdie  d'idées^  sans  revenir  jamais  à  e^^ami- 
j)er  riutelligible  débnitioa  qu'il  a  prise  pour  up 
wOuie. 

UsvaleureuiccbaQipiousdçsCroi^pouviuratâcl^^ 
ront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu*ils  eot^a- 
(tent  pMr  cette  grande  locution  des  (roM  90¥vçir8  ; 
et  par  exemple,  cummeut  ils  couçoivent  le  pouvoir 
iuuiciain*  jUstiuct  du  pouvoir  exécutiit  PU  unlmc  l« 
pouvoir  lésislatirsaos  aucune  participation  au  pou- 
voir exécuîir. 

11  me  suflît  aujourd'hui  ik  leur  dire  :  vous  oubliez 
que  ce  peuple,  à  qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 

f pouvoirs,  est  la  source  de  tuus  les  pouvoirs,  et  que 
ni  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c'est  au 
HQuverain  que  vous  disputez  lecoutrole  des  admi- 
nistrateurs. Vous  oubliez  enlin  que  nous,  les  rcpr^- 
si*nUiitsdu  souverain,  nous  devant  qui  sont  susnon- 
dus  ttius  les  pouvoirs,  et  même  ceu](  du  cbef  de  la 
nâliim  s'i(  ne,  marche  poinl  d'accord  avec  nous,  vous 
oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  à  placer  ni 
dt'placer  les  ministres  en  vertu  de  nos  décreb,  mais 
seutementâ  mani6>ster  ropiuionde  nos  commettants 
sur  tel  ou  tel  ministre. 

Et  comment  nous  refuseriez-voas  ce  simple  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  aceordez  celui  de  les 
accuser,  île  les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d*iuiquiUfs  dont,  par  une 


*  contradiction  palpable,  vous  nous  prqpo;^  de  con- 
templer lès  œuvres  dans  un  resnectueux  silence?  Ne 
voyez-vous  dope  pas  combien  je  fais  aux  gouver- 
neurs un  meilleur  sort  que  vous,  combien  le  suis 
plus  modéré.?  Vpuç  n'admettez  aiicun  înterYalle  en- 
tre un  niorhe  silence  et  une  dénonciation  sangui- 
naire. Se  taireou  punir,  obéir  ou  frapper,  voilj  votre 
système.  Et  moi,  j'avertis  avant  de  dénoncer,  je  ré- 
cuse avant  de  Oetrir ,  j'ulfre  une  retraite  à  l'inconsi- 
déralipn  ou  à  rincapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.  Qui  de  noua  a  plus  de  mesure  et  dVquité? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  1  Que  d'agitations 
populaires  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré* 

clamer!  C'est  lui  qui  a  pi^rdu  l'Angleterre L'An- 

frlelorre  est  perdue!  Ah!  «rand  Dieu!  quelle  sinistre 
Mouvelle?  Ëb!  par  quelle  Iqtitude  s'est-elle  donc 
perdue?  ou  auel  tremblement  de  terre,  quelle  cou* 
vulsion  dû  la  nature  a  englouti  cette  ilc  fumeusCt 
cet  inéhuisable  fpyer  de  si  grauds  exemples,  cett« 
terre  clasLsique  des  amis  de  la  liberté?....  liais  vou| 
me  rassure;^....  L'ApsIeterre  fleurit  epcore  pour  Ter 
ternelle  instructiou  du  monde  :  VAnglfterre  répare 
dans  uugl^rifuxsilepce  les  plaies  qu'au  tnili^ud  .nue 
lièvre  ardente  elle  s'est  faites!  L  Ànglelerre  déve- 
loppe tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous  les 
filons  de  la  prosnôrité  humaine,  et  tout-à-rheure  cu« 
core  elle  vient  ue  reuinlir  Jne  grande  lacune  de  s^ 
Constitution  avec  toute  \e{  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique ieun«»sse  et  Timpôsante  rnaturîté'd*u'u  peuplç 
vieilli  dans  les  alTairespublîciues....  Vous  ne  pensiez 
donc  qu'à  quelques  dissen*î6ns  parlementaires  (Ik. 
comme  ailleurs,  ce  nVst  souvent  que  du  narlâge  qui 
n*a  guère  d*autre  importance  que  rinîén't  de  la  10- 

auacilO;  f>u  pbilAt  c'est  appareiiniient  la  dernière 
issolution  du  parlement  qui  voiis  cltraie. 
J(e  ue  vous  dirai  pa§  que,  sur  v<Jtre  expose,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de 
çç  p;raud  évéACU)eut,  qui  u  est  ppiut  uuc  révolution, 
comme  vous  T^ppele/,;  mais  jC  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  Ui  plus  irrésistible  «lue  Tin- 
flurnce  d'une  Ass<'ml)li'e  nationale  sur  les  ministres 
\j^^  pçut  jawajs  ^tre  désastreuse,  par*  cqu'elle  est 
nulle,  cette  iptluenq^,  «fussilOt  que  le  sénat  en  abuse^ 

Qu>st-il  arrivé,  eo  elR't,  danscetto  circonstance 
rare  011  le  roi  d'Angleterre,  élayé  d*une  très  taible 
minorité,  n'a  pas  craint  de  comliattre  la  formidable 
Assemblée  uationalr  eldc  la  dissoufire?  Soudain  l'é- 
diliee  fantastique  d'uius  opposition  c<dossale  s'est 
écroulé  sur  ses  brêles  fondements,  sur  cette  coalition 
cupide  et  factieuse  qui  semblait  menacer  de  tout  en- 
vahir. Çh  1  quvilç  est  la  puse  d'un  changement  si 
subit?  c  est  que  lé  peuple  était  de  fa  vis  du  roi  et  non 
de  celui  du  parleuieiit.  Le  chef  de  la  nation  dompta 
l'aristocratie  législative  par  un  sim.ple  appel  au  peu- 
ple, à  ce  peuple  nui  n'q  jamtîn  qiriin  intérêt,  parei*- 
que  le  bien  pubh'e  est  essentiellement  le  sien.  Ses 
représentants,  revêtus  d*une  invisible  puissance,  et 
pres(jue  d*une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  les 
or^ranes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  ipie  des 
pvgmées  imputssauLs,  s'ils  osent  substituer  «1  leur 
mission  sacrée  des  vues  intéressi^s  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons-pous  donc  sans  crainte  i  Timpulsion  de 
l'opinion  publiiiue  ;  li^în  de  rçd«»uter,  invoquons 
sans  cesse  te  coutr*^lç  »triivçrsel;  c'est  la  sentinelle 
incorruptible  Ai  la,  patrie  ;  c'est  le  premier  instni- 
ment  auxibiiîre  de  t^>ute  bonne  constitution  ;  c'est 
Tunique  surv^ilmiit.  !e  sei^lçt  puissant  compensa- 
teur de  Iniiipfiinslimlion  vicieuse;  cVst  le  garant 
sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  nul  individu, 
nul  intérêt,  uullç  considération  ne  peut  entrer  ea 
balance. 
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M.  lfoi7?im  :  n  font  empMifr  la  r^nmon  dfs 
noinroirs  ;  il  faut  que  t'Assenibléf  nationale  nr  con- 
fbiidr  pas  Ifs  pouvoirs  eircutifct  législatif.  Quaml  on 
frra  la  constitution  on  posera  des  lioiites  sacnrs  à 
chacun  de  ces  pouvoirs  ;  en  attendant,  il  n*estpas  de 
la  dignité  de  la  na  Jon  d'aroir  de  l'ioflueiice  sur  le 
choix  des  ministres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiEAEEAtJ  :  Saus  examiner  la  na- 
ture des  pouvoirs  exécutif  et  lépslatif,  il  est  certain 
que  la  nation  a  le  droit  de  contrôler  remploi  que  les 
nioistres  font  de  Tautorité  royale. 

M.  GiJtiftE?!  :  Messieurs,  vous  êtes  tous  d*accord, 
nais  aucun  de  vous  n'a  prononcé  le  véritable  mot. 
On  ne  peut  pas  demantler  le  renvoi  des  ministres, 
nais  on  peut  les  dénoncer. 

M.  DE  CLEiMOMT-To^frxEiRE  :  Je  crois  oiril  ne 
convient  pas  de  dmiainler  le  nip|iel  de  M.  Necker. 
Les  repr^ntants  de  la  nation  ont  fait  pour  ce  mi- 
nistre tout  ce  qu'ilspouvaient  faire  en  lui  témoignant 
leur  esiime  et  leurs  regrets  dans  un  de  leurs  derniers 
arrêtes  ;  et  le  roi,  qui  a  bien  entendu  à  cet  égard  et 
les  vœux  de  TAssetublée  nationale  et  celui  de  la  ville 
de  Paris,  les  remplira  sans  doute  de  lui-même. 

M.  DE  Lallt-Tolbivdal  :  Messieurs,  nous  Ta- 
Yons  vu,  nous  Tavons  entendu,  dnns  les  rues,  dans 
les  carrefours,  sur  les  quais,  dans  les  places,  il  n*y 
«▼ait  qu*un  cri,  U  raf^l  ée  M.  Necker,  l'out  ce 
peuple  immense  nous  priait  de  redemander  M.  Necker 
au  roi.  Les  prières  d*nn  peuple  sont  des  ordres  ;  il 
dut  donc  que  nous  demamiioiis  le  rappel  de  M. 
Necker. 

Cet  avis  réunit  tous  les  esprits.  Il  est  décidé 

Sn*il  sera  envoyé  une  députation  au  roi ,  pour  lui 
emander  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de 
M.  Necker. 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  qui  annonce  les  ordres  de  dé- 
tail donnés  pour  le  prompt  éloiguemeut  des  troupes 
de  Paris. 

Il  lit  ensuite  nne  lettre  de  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  : 

•  M.  le  président,  le  parlement  m*a  chargé  de  faire 
part  •  r  Assemblée  nationale  d*un  arrêté  qu*il  vient 
de  prendre  ce  matin. 

«  Je  nfempresse  de  remplir  cette  mission  en  vous 
•dressant  une  copie  de  cet  arrêt.*. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
hamble  et  tri^s  obéissant  serviteur. 

•  BOCHABD  DBSaBON.  • 

On  fait  lecture  de  Tarrêté  : 

•  La  cour,  instniite  par  la  réponse  du  roi,  du  jour 
d*hier,  à  TAssemblée  nationale,  de  l'or.lre  donné  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; 

•  A  arrêté  que  M.  le  premier  pn^sident  se  retirera 
k  rinstant  par  devers  ledit  seigneur  roi,  à  Teflet  de  le 
remercier  des  preuves  qu*il  vient  de  donner  de  sf>n 
amour  pour  ses  peuples,  et  de  sa  confiance  dans  ses 
reun^ntants,  dont  le  xèle  et  le  patriotisme  ontcon- 
tril)iii'  à  ramener  la  tranquillité  publique. 

•  Arrête  que  M.  le  premier  président  fera  part  de 
ramHé  de  ce  jour  à  rAssenibl«V  nationale.  • 

M.  de  Clermont-Tonnerre  oliserve  que  dans  cette 
lettre  le.|uirlement  de  P^ris  semble  traiter  de  c(»r|^ 
i  corps  arrc  /'/l.«miblée  nationale  ;  et  que  puisque 
If.  le  premier  pn^^kleni  se  retirait  devers  le  roi,  il 
viirêii  bieu  iuiss  me  retirer  par  devers  PAssemblée 
UioMlr. 

OtleolHerratû^  vi  est  appiivée  par  NH.Wducsd*  Ai- 
iiioo,di!L/ruc^  ^  de  Praslin,  de  U  Jimhcloucauld. 


MM.  Diiport,  Saint-Fargeau  et  Frétetu  tâchent 
dVxcuser  la  compagnie,  sur  ce  que,  dans  un  ortlre 
si  nouveau,  elle  a  bien  pu  ne  pas  connaître  encore 
toutes  h'S  eonvenances. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d*«- 
dresse  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  lorsqu*on  annonce 
le  renvoi  de  tous  les  ministies. 

Dans  le  moment  il  a  été  résolu  d^envoyer  nne  dé- 
putation au  roi,  pour  le  remereier  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale. 

On  nomme  l«*s  membres  de  cette  députation  ;  arant 
qu'elle  |>arte,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  qu'il  Ht 
autorisé  à  annoncer  que,  d'après  les  vonix  dei  Pari- 
siens, le  roi  a  résolu  (Taller  se  montrer  à  eux  dans  la 
capitale,  et  qu'il  invile  l'Assemblée  à  faire  connaître 
sa  résolution  à  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Il  est  arrêtt*  qu'une  députation  partira  dans  l'in- 
stant pour  instruire  la  capitale  de  cette  nouvelle  sa- 
tisfaisante. 

Il  est  arrêté  ensuite  crue  le  roi  sera  prié  de  permet- 
tre qu  une  nombreuse  imputation  de  rAssemblée  na- 
tionale l'accompagne  lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  députation  déjà  nomuM^  se  rend  chex  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  retour.  M.  le  pn'sident  rapporte 
que  le  roi  accepte  la  députation  proposée  pour  l'ac- 
compagner ;  que  Sa  Majesté,  en  lui  annonçant  le  rap- 
pel de  M.  Necker,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  confiance  en  l'Assemblée  nationale,  lui 
a  remis  la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  elle  in  vile 
l'Assemblée  nationale  à  U  lui  envoyer  à  BruseUes, 
où  il  doit  être  encore, 

L'Assemblt^  arrête  qu'elle  joindra,  à  la  lettre  de 
roi,  une  lettre  signée  par  le  président  et  par  les  se- 
crétaires. 

La  lettre  est  rédigée  dans  l'instant  et  lue  dans  FA^ 
semblée  qui  Tadopte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Tcnaillet,  le  If  jmIIm  fTit. 

•  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  avattd^  con- 
signé, dans  un  acte  solennel,  qiie  v«»usemportiex  son 
estime  et  ses  regrets  ;  cet  honorable  témoignage  vous 
a  été  adressé  de  sa  part,  et  vous  devex  l'avoir  reçu. 

«  Ce  matin  elle  avait  arrêté  que  le  rM  serait  sup- 

{>1ié  de  vous  rappeler  au  ministère.  C'était  ^lut  à  la 
ois  son  vffu  qu'elle  exprimait,  et  celui  de  k  eenîtale 
qui  vous  réclamait  i  grands  cris. 

•  Le  roi  a  daigné  prévenir  notre  demande.  Votre 
rappel  nous  a  été  annoncé  de  sa  part.  La  irronnaii 
uiice  nous  a  aussitôt  conduits  vers  Sa  Majrelé,  et 
elle  nous  a  donné  une  nouvelle  marque  de  eonfianire, 
en  nous  remettant  la  lettre  qu'elle  vous  avait  éerilr, 
et  en  nous  chargeant  de  vous  l'adresser. 

«  L'Assemblée  nationale,  monsieur ^  voua  pre aaede 
vous  rendre  au  d<^r  de  Sa  Majesté;  vœ  talents  rt 
▼os  vertus  ne  pouvaient  recevoir  m  une  récnnuirBas 
plus  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  eneonragrmenL 

•  Vous  justifie,  ex  notre  confiance  ;  vona  nepntt»» 
rerez  pas  votre  propre  tranquillité  i  la  tranquillilé 
publique. 

«  Vous  ne  vous  refuserrx  pas  aux  intentiotts  Im> 
faisantes  de  Sa  Majesté  pour  ses  peupka.  Tona  «*s 
moments  sont  prikneux.  La  nation,  sou  roi  et  ses  f»* 
présentants  vous  attendent. 

•  Signé ,  JBA?i-GB0aQis ,   mrtkêtéfm  éê 
Vienne,  pré$ideni:  le  comte  na  LâUf 
T0LB.1DA1.,  Mocxiaa ,  secrHairei,  • 
L'Assembh^  en  ordonne  l'envoi.  Lea  éenx  lf<^pa 
sont  remises  par  les  secrétaires  à  M.  Dufmne  éi 
Saint-Léon,  ami  de  M.  Necker,  qni  naît  A  FlitM" 
pour  Bnixelles. 

La  s«^aiice  se  termine  par  la  noaainatiiNi  de  ce«l 
membres  qui  doivent  demain  firMMpafrf  ta  cdà 
Paris. 


GAZETTE  NATIOILE  «»  Il  WTEUR IIMVERSEI. 
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FUANCE. 

Pê  Parié,  —  Détails  de$  eireotutances  qui  ont 
amen^  la  prise  de  (a  IfasUUe,  et  reUxtion  dé  cet 
événement  {\). 

Pt^ndant  que  TAsse mblée  nationale  parais3ai(  s'a- 
bandonner avec  une  sorte  de  sécurité  aux  senMuient; 
d*amour  et  de  confinnce  que  les  Français  sont  si 
portés  i  accorder  à  leur  roi,  ce  prince,  jouet  d-uu^ 
luHmc  cabale,  tUit  pn»s,  sans  le  savoir,  de  couvrir 
de  son  nom  une.  des  plus  o^lieusfs  conjurations  que 
rhistoire  ait  transmises  à  la  mémoire  des  hommes. 

Cinquante  mille  hommes,  cent  pièces  de  canon, 
tK  six  princes  diri<çeant  leurs  coups,  allaient  ren- 
ffrser  sur  ses  ministres  lo  sanctuaire  de  la  liberté, 
ft  bouleverser  Tempire  français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesuuels  on  rapporte  le  projet 
qui  parait  avoir  été  adopte  par  la  cour  : 

L'Assemblée  nationale  devait  être  dispersée,  se^ 
arrêtés  dt^larés  séditieux,  ses  membres  proscrits,  le 
Palais-Roval  et  les  maisons  des  patriotes  livrt^  au 
pillage,  lès  électeurs  et  les  députés  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des  bri- 
gands armes  de  nachea,  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  ;  la  Bastille  et  les  gibets,  leurs 
victimes. 

La  nuit  du  14  au  15  juillet  avait  été  (îxée,  dit-on, 
pour  rinvasioii  de  Paris.  Les  Invalides  devaient  faire 
n^istancc  et  s*op|K)ser  à  renlèvemeut  des  armes  et 
du  canon,  en  fai<«ant  feu  sur  le  peuple.  Au  même  in- 
stant les  brigades  campi^s  au  Cliamp-de-Mars,  com- 
p<»SiH's  des  régiments  de  Salis-Saniade,  Cbâteau- 
V  ieiix  et  Diesbach ,  suisses  ;  des  hussanls  de  Bercbe- 
n>  •  Estberhasy  et  Royal -Dragons,  devaient  courir  au 
secours  cjes  Invalides  avec  de  l'artillerie,  tandis  qu*un 
autre  corps  de  troupes  légères  aurait  fundu  sur 
riiùtel-de-ville  et  enlevé  les  magistrats  et  les  cclic- 
Tîns. 

Au  premier  coup  de  canon,  le  prince  de  Lambesc 
le  serait  transporté  dans  la  rue  Saint-Ilonoré  avec  le 
régiment  Royal-Allemand  et  les  autres  régiments  de 

(i)  T<m>  les  kintorieni  de  1«  r^volotioii  «ni  èûwé  éf  rf- 
UtioBs  divertfs  de  ces  éirvoeinenU,  tirées  principalenent  des 
ÎOHTDtux  du  temps  et  des  brochares.  C«ll«  de  l*ftpcien  Èloni- 
Uur  oeue  psraii  U  plus  coDiplèie  el  U  plus  citcie.  M  ee  est 
ic  péme  de  toutes  les  reUtions  des  gr^pdi  (pvéoeinenU  eu 
des  erindoi  journées  qui  s*y  trouveat  i^récs.  Cest  que  1« 
UoMleyr  ne  rendait  Jamais  compte  de  ces  jjournées  que 
quelques  jours  après,  et  1ors<]u*il  av^it  pu  sinspirer  de  toutes 
les  versiens,  entrer  dans  tou^  les  détails  di»M?minés  dans  plu- 
aieurs  joaraaui  et  asseoir  son  opinion  sur  les  faits.  Les  reU- 
lioas  du  Uotùuur  sont  en  quelque  sorte  des  chapitres  tout 
bits  pour  rhistoire,  et  c>u  là  que  tous  les  historieiis  frayes 
ont  du  puiser  leurs  narrations. 

C'est  ici  le  moment  de  f^irc  remarquer  qu*unc  loule  d'eu- 
quêtes,  de  provès-vorhaus,  do  documents  importants,  de  pie- 
CfS  curteuies  dont  on  ;i  forme  une  va»ie  collection  de  volu- 
«les,  sons  If  titre  de  Méiangfs  sur  la  révolution^  se  IrouTcnl 
pretque  toutes  dann  Vaneien  }lotiiieur.  Ainsi,  p^r  eirmplei, 
le  loOf  procèa-verhal  des  e'iecteurs  de  Paris  rasiscmhlcs  el 
feuvernent  celte  capiule  d^ns  lis  célèbres  journors  qui  pré- 
cédèrent  et  suivirent  la  prise  de  U  Ha^  tille,  proccs-verbsl  qui 
forme  un  grand  volume  in-S°  dans  U  coUcciiop  des  UiUinges, 
K  trpuvç  çn  eutier  à  la  (in  du  dernier  irimestre  ^c  17S9. 

Indépendamment  de  la  relation  des  évtnenients  qui  eurent 
lien  11  Versailles  dans  les  journées  des  5  et  0  octobre,  on 
tfeuvera  encore  dans  Vancien  Voniieur  la  presque  totalité  d<r 
renquéie  judiciaire  qui  fut  faite  sur  ces  mêmes  jouniéeSp 
•iiiaa  que  lia  dtst:oiaioa  k  laquelle  cette  euquéte  donna  lieu  : 
cea  pièces  remplacent  ici  3  forts  volumes  des  Ilé/oMfej. 

U  en  cal  de  même  du  Livrt  rouge,  de  la  f  éie  de  la/èilê' 
ration,  de  la  FiM/e  et  de  l'arrcstatiun  du  rM,  etc.        L.  G. 
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cavalerie,  le  sabre  k  la  main,  arec  ordre  de  charger 
tout  ce  oui  se  présenterait,  et  de  s'emparer  de  It 
place  de  Grève.  Ce  coup  de  canon  étant  le  signal  pour 
toutes  les  troupes  qui  investissaient  Paris,  Provence 
et  Vintimille  auraient  accouru  de  Neuilty;  Roval- 
Cravatte,  Helmstudt  et  Royal -Pologne,  de  Sèvres  et 
de  Metidon,  et  auraient  été  suivis  de  quatre  régiments 
<le  chasseurs  destinés  pour  la  porte  Saint-Antoine  : 
trois  régiments  allemands  avec  leurs  canqns  se  se- 
raient rendus  à  la  porte  d*Eiifer  ;  six  mille  brigands 
Hiuraient  parcouru  la  ville,  forçant  et  bouleversant 
les  maisons  des  bons  citoyens,  et  le  pillage  du  Palais- 
Hoyal  aurait  été  la  récompense  des  hussards.  L*in« 
ceiidie  de  lliôtel  de  Èretonvilliers  et  de  quelque) 
maisons  de  la  ferme  aurait  augmenté  le  désordre'. 
Dans  le  ni^me  temps  les  régiments  de  Besançorf  et 
de  la  Père  auraient  foudroyé  Paris  des  hauteurs  dé 
Montmartre  avec  cinquante  pièces  d^artillerie. 

Cette  abominable  expi^ition  faite,  les  troupes  se 
seraient  retirées  à  toutes  les  barrières  pour  s'eq  em^ 
parer,  et  des  batteries  y  auraient  été  dressées  pour 
intercepter  toute  communication  avec  les  provincf^sl 

Le  lendemain  matin,  le  roi  se  serait  tr.insporté  à 
TAssembh^  nationale  pour  la  dissoudre,  et  les  satel- 
lites de  la  tyrannie  auraient  charge  de  fers  les  déten- 
seurs de  la  liberté. 

Tel  est  rhorrible  tissu  de  forfaits,  de  brij»andagcs 
et  d*a5sassinats  qu'une  troupe  de  scélérats  el  de  fem- 
mes penlues  méditaient  avec  une  joie  barbare  dans 
le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Paris  à  capituler  avec  la  tyrannie. 

On  put  se  tromper  sur  quelques  détails  de  ce  pro* 
jet  ;  mais  toutes  Icî^  dispositions  faites  pour  en  assu- 
rer la  réussite,  le  commencement  d'exi^ii^ion  qu'il 
a  eu ,  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  existence. 

Le  bon  ^énie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  des 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 

Sresque  toujours  le  cpme,  et  un  complot  formé  par 
e<^  Catilinas  ivres  devait  manquer  de  concert  dans 
Fexécution  :  ce  fut  le  salut  de  TEtat. 

De  leur  côté,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la  mar- 
che qne  fa  révolution  allait  prendre,  et  qui  ambition- 
naient rhonpeur  de  lui  donner  rîmpiilsion,  opposè- 
rent une  sainte  conjuriition  h  celle  de  la  tyrannie. 

La  disgrUce  de  M.  NecKer  était  un  des  premiers  ac- 
tes nécessaires  à  Pexécution  des  projets  de  la  cour. 
Elle  fut  résolue  et  fixée  à  là  nuit  du  14  au  15.  Mais 
ceux  des  conjurés  qui  investisstiient  le  roi  crurent 
iiii\rç  pp grand pasen  précipitant  le  f|f  partdu  ministre, 
cldcslc  il,  M. d'Artois, st'fQudé de  M.  de  Çreteuil, 
Qi^iennent  de  la  faiblesse  du  monarque  le  renvoi  de 
M.  Necker,  qui  reçoit  Tordre  de  sortir  du  royaume 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  célérité  possibles. 

Il  était  encore  h  table  lorsque  M.  de  la  Luzerne , 
comme  le  dernier  des  ministres  en  ran<;,  lui  apporta 
lu  lettre  du  roi.  Sans  élrc  troublé  d'un  message  au- 
quel il  devait  si  peu  s  attendre,  il  eut  la  présence 
trespril  de  lui  dire  en  le  quittant  :  Sans  adieu^nova 
nous  reverrnns  ce  soir  au  conseil ,  et  continua  de 
s'entretenir  librement  avec  M.  l'archevêque  de  Bor- 
denux  et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui. 
Sur  les  cinq  heures,  il  dit  à  madame  Necker,  en  pr^ 
sencc  de  tout  le  moiule,  qu'il  secentàit  la  tétc  em- 
iKirrassée,  et  qu  il  dés'rait  (îiire  avec  elle  un  tour  de 
promenade  :  ils  montèrent  en  voiture.  Au  bout  de 
l'avenne  de  Saint-Cloiid,  le  ministre  dit  au  cocher 
d'avancer  encore,  et  ce  ne  ftit  qiiVi  une  lieue  de  Ver- 
sailles ofi  il  onlonna  d'aller  plus  vite  et  à  Sainl- 
Ouen;  c'est  dans  ce  lieu,  près  Saint-Denis,  qu'est 
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sitni'e  sa  mnmn  de  campaçne .  11  ▼  pnssa  la  miit  à 
faire  l«*s  prr|>.iratifs  de  s<»n  u/'p.irt/fl  le  lendemain, 
à  six  heures  du  matin,  il  en  partit  pour  se  rendre  à 
Bruxelles,  routr  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron 
tière.  Ce  fui  alors  s<Milemenl  luril  se  permit  d'en 
instruire  son  Ixau-îrôre  et  maaame  la  baronne  de 
StaM,  Fa  rdie,  en  présence  destpiels  il  avait  r^çu  la 
veille  l'ctnlre  de  fuir  comme  un  coupable  de  ce 
royaume  auquel  il  avait  consacré  son  repos,  ses 
forces,  sa  fortune  et  sa  vie. 

Paris  ne  reçut  que  le  lendemain  (t)  à  midi  celte 
aflli^eanle  nouvelle;  encore  celui  qui  Tapiiorta  au 
Pa  ai<-Roval  ful-il  traité  d^insensé  ou  dVmissaire  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ;  il  faillit  même  être 
ieté  dans  un  des  bassins  du  Cirque.  Mais  bientôt  elle 
[Ut  continuée  avec  des  détails  qui  ne  permirent  pas 
de  la  n^voipier  en  doute. 

La  consternation  fui  générale,  l'exil  d'un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  consi- 
dère quVn  frémis^int  celte  disgrâce  ;  on  la  reganle 
comme  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de 
I  la  fomine,  de  la  liaiiqueroute  et  de  la  guerre  civile. 
I  Les  spect'tcles  sfint  aussitôt  fermés  comme  dans  1rs 
jours  de  désolation  et  de  deuil.  Les  ordres  de  sus- 
pendre leurs  jeux  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com- 
mune, et  ces  onires  intimés  par  de  simples  ciloveus 
8ont  respectés.  Au  même  instant  on  court  en  («Mile 
au  Palais-Royal,  moins  pour  s*«issurerde  la  vérité  de 
révénement  îiue  pour  se  réunir  contre  les  efTorts  de 
la  tyrannie.  L  indignation  était  au  comble,  et  l'on  vit 
des' Français  rassemblée  en  grand  nombre,  portant 
sur  Irur  iront  la  pâleur  du  desespoir  et  sur  leurs 
lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  s'apnrétant 
comme  des  lions,  quoique  sans  armes,  à  voler  au- 
devant  du  péril  |>our  s«uiver  la  patrie.  Dans  ce  mo- 
ment, uh  jeune  homme  (Camille  Desmoulins)  monte 
sur  une  table,  crie  aux  armes!  tire  l'épine,  montre 
un  pistolet  et  une  cocanle  verte  (2).  La  foule  qui  le 
regarde  et  l'écoute  en  silence,  éleclrisëe  par  sou  cou- 
rage, poiis<e  tout-à-coun  de  violentes  clameurs.  On 
t'anime,  on  sVxcite,  et  les  feuilles  des  arbres  arra- 
chées en  un  instant  servent  de  cocanles  à  plusieurs 
milliers  d'hommes  et  donnent  le  premier  signal  de 
Tinsurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Un  gros  de  :;toyens  se  rend  au  cabinet  de  Cur- 
tius  (3),  en  ^lêve,  du  consentement  de  cet  artiste, 
le  buste  de  M.  Necker  et  celui  de  M.  d'Orléans  que 
l'on  disait  al(»rs  partager  sa  disgrâce;  on  les  couvre 
de  crêpes,  et  on  Its  porte  dans  les  rues  au  milieu 
d'un  cortège  nombreux,  accompagné  d'hommes  ar- 
més de  bâtons  ferrés,  de  haches,  de  pistolets,  mar- 

(O  Ce  jour  néme.  dès  le  matin,  oa  aT«it  afllchë  an  coin 
àt%  rvea  d«  frands  placarda,  de  par  le  roi,  en  growea  lei- 
tret.  poar  eihorler  le»  ritoyent  a  re<4er  chri  em,  h  »e  point 
•e  raneaiHIer,  ri  pour  lea  prévenir  qne  l'arrivée  det  iroapes 
dana  lea  cnvirona  de  Paru  et  de  Veraaillea  n*éUit  qu'une  «m- 
•Ic  prér^uiion  contre  les  brigand*.  On  en  connaÎMait  en  rf- 
let  de  fort  redoutahlea  ;  mait  on  Mvait  bien  que  ce  n'était 
pis  de  ceui-là  qu'il  s*af  isaait,  et  ces  placards  n'en  imposèrent 
fc  personne.  A.  M. 

(St  Camille  Desmonlins  arrivait  de  Versatiles.  U  a  raconté 
luinneme  ré«énrmeni  du  PalaiS'IlAyal.  et  a  n  produit  le  dis- 
cours qu'il  tint  à  la  fenle  raaaemblée  au*our  de  lui  dès  qu'on 
Tcut  moulé  Hir  la  tible  qui  hii  servit  de  tribune  au  milieu 
de  rt  forum.  Camille  a  euMiite  répété  ce  «lu'il  av«it  dit  «t 
fait  ce  jonr^^,  dans  un  des  numéros  de  son  Vieux  Cordelicr, 
•lors  qu'il  était  obligé  de  rappeler  1rs  «ervices  qu'il  avait 
rendus  k  la  cause  de  l«  liberté.  Les  auteurs  de  la  volumineuse 
lltituire  de  lu  rrii/iuiion,  pir  deux  mmis  de  la  li/»crtê,  •  t 
reproduit  la  ver«Mu  de  Camille,  et  on  la  retrouve  dans  Vllis- 
iatre  de  la  rtth^lumm  mnr  M.  Mignel.  L.  G. 

«3>  Sculpteur  qui  offre  au  public,  dans  les  lieiw  les  piM 
fréquences,  des  cabines  remplis  de  diverses  efigies  eu  cire, 
et  paHirulièrrment  de  celle*  de  ne*  contemporain*  qui  ^mh 
vent  fitcr  ratientÀeu  eu  piquer  U  curiuûté  A.  M. 


chant  snr  phmeiirs  Gles  et  formant  nne  espèce  de 
procession  tiiiuiiltuetLse. 
Celte  cérémonie,  en  m^me  temps  funèbre,  trinm. 

Ï chante  et  grotes(|ue ,  traversait  la  place  l^iuis  \V 
orsqu'un  détachement  de  Royal-Allemand  et  de  dra- 
gons vient,  le  sabre  haut,  charger  Qft^tte  tr(»upe  de  ci- 
toyen^. Xjl  cour,  prévoyant  rinipre-sion  que  ferait 
sur  les  esprits  le  dé|>art  de  M.  Necker,  avait  envoyé 
ses  satellites  pour  prévenir  l'effet  des  premiers  moii* 
vement^,  et  avait  fait  avancer  Royal-Allemand  et  le 
régiment  des  gardes'-suis'^es,  précédé  de  ses  canoiM, 
sous  les  ordres  de  M.  Bezenval,  chef  de  celte  expédi* 
tton.  I.e  buste  de  M.  Necker  est  brisé,  et  celui  de 
M.  d'Orléans  échappe  avec  peine  au  sal>re  d'un  dra- 
gon. Un  garde-française  sans  armes  perd  k  rie, 
quelques  autres  |)ersonnes  sont  blessées. 

Celait  le  moment  oii  une  tnulliliide  d*habitantsde 
la  capitale,  dispersés  dès  le  matin  dans  le  buts  de 
Boulogne,  Its  guinguettes,  If'S  maisons  de  plaûttnce 
et  les  villages  qui  Tenvironnent,  après  s'être  livrés 
dans  la  plus  parfaite  si'Ciirilé  aux  plaisirs  de  la  belle 
saison,  regagnaient  tranquillement  leurs  fovert,  a 
travers  les  Champs-Elysées;  leur  frayeur  fut  égale 
à  leur  étonnemi^nt  eii  les  voyant  investis  par  drs 
soldats  et  angers  rangés  en  bataille;  et  :1s  rentré letit 
à  pas  pré<Mpités  dans  la  ville  pour  s'informer  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  prince  de  Lambesc,  colonel  de  Royal-Alle- 
mand,étiitalorsavec  sa  troupe  sur  la  place  Louis  XV. 
Le  |)euple  indigné  l'assaille  d*iine  grêle  de  pierres.  U 
peni  la  tête,  s'élance  dans  les  Tuileries  avec  queùioei 
cavaliers,  et  d'un  coup  de  sabre  blesse  im  oialheo- 
reux  vieillard  éperdu  de  frayeur,  M.  Chauvet,  maître 
de  pension,  âgé  de  64  ans.  Quelques  coups  de  fus! 
et  le  bniil  d'un  coup  de  cinon  répandent  la  terreur 
parmi  les  citoyens  pai5Îbles  que  Tagrénient  de  là 

Iiromenade  avait  attirés  dans  ce  lieu  :  hommes, 
emines,  enfants,  pn'iinent  la  fuite  dans  le  plus  grand 
désf>rdre,  et  se  précipitent  à  toutes  les  iauet  du 
jardin. 

A  celte  vue,  les  cris  redoublés  mit  rnnmes!  amx 
armes!  se  répètent  successivement  du  PiHil-R<iy«l 
d.ins  tout  Paris  ;  q|uelqiu*s  épées  brillent,  le  tAcsia 
sonne  dans  toutes  les  paroisses;  on  court  à  llUUel- 
de-ville ,  on  se  rassemble,  on  enfonce  quelques  Imw- 
tiques  d'armuriers;  des  gardes-françaises  arechap|M*Bl 
de  leurs  casernes ,  se  mêlent  avec 'le  peuple,  etdé- 

fdoyant  une  marche  plus  ré^lière,  imprimeat  aiusi 
c  premier  mouvement  k  la  révolution.  Rasaembîrs 
en  force  près  du  dépdt,8ur  le  vieux  boulerarl,  ils  s'a- 
vancent en  bon  ordre,  attaquent  un  détachemertde 
Royal-Allemand,  et  font  mordre  la  MHisfière  à  I 
cavaliers,  à  la  première  décharge.  Ceux-d,  i|i 
assaillis,  essuient  le  feu  de  leurs  adversaires  saas  ri- 
poster, et  se  replient  sur  la  place  Louis  XV,  oè  dUH 
le  gros  de  leur  régiment.  Sur  les  oraoe  Imres  éâ 
soir,  les  gardrs-françaLsi^s  se  rendent  as  Palais- 
Royal,  au  nombre  d'envinui  doiuee  cents,  sr  cos* 
cerViit  t'iitn*  eux,  et  sans  ofliciers  ni  artillerir,  se 
détiTmiiient  à  se  porter  sur  la  place  Inouïs  XV  pow 
en  chasser  les  troupes  réglées  qui  roccu|KÛf«t  Ib 
sont  encouragi^  par  tout  le  (leuplequi  remp'isBail  le 
janlin.  Cette  |M*lile  armée,  fortifiée  a'un  boo  mnbInv 
de  Parisirns  délenniiiés  à  vendre  chèreniral  le«r 
vie,  se  met  en  marche  à  la  lu'^ur  d*uiie  quaalitésaf^ 
lisante  de  flaiiilN^aux  et  de  lanternes.  Ma»  les  tnmpes 
de  la  place  ne  jugèrent  |ias  à  propos  de  lair«  Bios  de 
résistance  que  sur  les  boulevarts.  Elles  se  reurèceal 
à  Versailles,  et  leur  ex«*mple  fut  siiiTÎ  Mr  lovl  et 

2iril  y  avait  de  troupes  réglées  dans  la  ville, M'tles 
vacuèrent  en  même  tem|is. 
Cependant  des  troupes  de  brigands,  pro6lMrt  des 
ténèbres  de  la  nuit,  s VLiient  répamhies  dans  la  ville 
et  les  fau!K)ur^,  avaient  mis  le  feu  k  la  barrièft 


171 


Blandie  et  I  pinsîenrs  autrfs,  et  faisaient  craindre 
pour  Paris  les  désastres  qiril  voit  à  s«^  portes. 

Des  divisions  de  soIdnU  du  guet,  de  gardes-fran- 
çaises, des  corps  de  bourgeois  armés,  et  des  pa- 
trouilles ennemies  parcourent  les  rues.  La  marche 
de  ces  hommes  dont  les  intentions  étaient  inconnues; 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  par  intervalle,  la  lueur 
des  incendies,  remplissent  la  ville  dVffroi.  Dans  cette 
Duit  désastreuse,  le  sommeil  ne  descendit  que  sur  les 
yeux  des  enfants  :  seuls  ils  reposèrent  en  p«iix,  tandis 
que  leurs  pères  alarmés  et  leurs  mères  éplorées 
Teillaient  auprès  de  leurs  berceaux. 

On  nVtait  pas  plus  tranquille  à  Versailles  :  toute 
la  Tille  étnit  livrée  à  la  plus  morne  tristesse.  M.  Kec- 
ker  u*y  était  pins.  Un  bouleversement  universel  dans 
tout  le  ministère  annonçait  à  tous  les  citoyens  le 
triomphe  et  la  maturité  du  complot  des  enne'mis  de 
la  cause  publique.  Breteuil,  LaGalaisière,deBroglie, 
Laporte  et  Foulon,  qui  avaient  eu  le  triste  courage 
de  se  prêter  aux  projets  dos  sinistres  conseillers  qui 
égaraient  le  meilleur  des  rois,  étaient  bien  loin  de 
rassurer  les  esprits.  Environ  deux  cents  députés  se 
réunirent  sur  les  sept  heures  du  soir  ;  mais  l'Assem- 
blée étant  incomplète,  sans  président,  et  ajournée 
aeuleinent  au  lendemain,  elle  ne  s*occupa  que  de  sa 
douleur  et  de  ses  regrets. 

Les  suppôts  de  la  cour,  au  contraire,  s*applaudis- 
saient  de  leur  victoire;  ils  se  réjouissaient  de  la 
consternation  et  des  larmes  des  bons  citoyens;  ils 
dansaient  au  bniit  d'une  musique  allemande,  et  in- 
sultaient, dans  des  chansons  lascives  et  grossières, 
les  amis  de  la  liberté.  Mais  leurs  chants  de  triomphe 
furent  bientôt  interrompus.  Une  Taiis^^e  alerte  les  fait 
trembler  à  leur  tour.  Les  communications  avec  la 
capitale  furent  interrompues  ;  ni  les  courriers  de  la 
poste,  ni  les  gens  de  pied,  ni  les  voitures  ne  peuvent 
ininchir  les  barrières.  Le  chemin  de  Versailles  est 
aussitôt  couvert  de  troupes,  les  gardes-du-corps  eiix- 
uiémes  passent  la  nuit  en  bataille,  le  p*>nt  de  Sèvres 
estgard.'  avec  du  canon,  et  l'ordre  est  donné  de  le 
rompre  si  Ton  ne  peut  le  défendre  avecavantnge.  Un 
laux  avis  de  Tattaque  de  ce  pont  vient  encore  aug- 
menter Talarme  du  parti  des  conjurés  royaux. 

Le  lendemain,  un  bruit  sourd  se  ré|>and  jusqu'au 
die f-lieu  du  complot,  de  la  prochaine  arrivéî»  de  cent 
Bille  citoyens  armés,  pour  saisir  les  chefs  et  les  com- 
plices. Les  conjurés  éperdus  ne  savent  plus  (luel  parti 
prendre,  ni  quel  ordre  donner  :  Texil  précipité  du 
■linistre,  réqiii|»ée  du  prince  de  Laml)esc,rinsurrec- 
tion  de  Paris,  Tindignation  générale,  la  crainte  de  la 
défection  des  troiiprs,  déconcertent  leurs  mesures  et 
arrêtent  toutes  leurs  es;;éranc(*s.  Ils  s'agitent  néan- 
moins et  se  livrent  avec  plus  de  fureur  encore  à 
Vem^nnce  du  succès. 

Versailleset  se<!environs  recelaient  unenombreuse 
artillerie  et  des  légions  d'étrangers  armés  pour  notre 
perte.  Lesconsnirateurs  se  mêlent  parmi  cessoidnts; 
des  femmes  de  la  cour  les  flattent,  les  caress(*nt,  leur 
prodiguent  Tor,  le  vin,  les  compta  sauces,  les  exci- 
tent au  meurtre  ])ar  TappiU  des  récompenses  et  du 
Imtin.  Le  courage  du  neuple  ne  leur  inspire  que  des 
résolutions  atroces;  ils  les  prennent  au  milieu  des 
excès  de  la  crapule  la  plus  aégofi tinte,  qui  vinrent 
eoiironner  tous  leurs  odieux  complots,  et  faire  suc- 
céder le  délire  de  Tivres  e  au  délire  du  crime. 

Pendant  ce  temps,  Paris  s'occupait  de  sa  défense. 
La  mult'tiide,  plus  souvent  le  jouet  et  l'instrument 
du  despotisme  ipie  le  soutien  et  le  vengeur  de  la  li- 
berté, s'était  dt^îlarée  pour  la  cause  pul)liijue.  Mais 
Fardeur  de  son  zèle  inconsidéré  ne  paraissait  |>as 
moins  redoutable  aux  bons  citoyens  que  It  s  armes 
des  soldats  qui  investissaient  la  ville.  Dès  la  pointe 
du  Jour,  des  tr(»u|)es  d'ouvriers  armés  de  biUous  et 
de  fusils,  de  piques,  sabres,  lances  et  pistolets,  s'é- 


taient répandues  dans  divers  quartiers,  menaçant, 
dans  leur  fureur,  de  brûler  les  hôtels  desaristocrates. 
La  prudence  courageuse  de  quelques  bons  citoyens* 
qui  s'étaient  mêlés  avec  eux  pour  les  contenir,  sauva 
la  capitale  des  mêmes  horreurs  que  lui  préparaient 
ses  ennemis,  en  arrêtint  la  fougue  de  cette  multitude. 
Plusieurs  suppôts  de  l'ancienne  police  se  joignent 
aussi  à  dessein  aux  brigands  qui  par(*ourent  la  ville; 
munis  comme  eux  de  torches,  de  haches,  ils  les  con- 
duisent d'un  quartier  à  l'autre,  et  donnent  sous 
différents  prétextes  le  change  à  leur  fureur;  ils  con- 
tribuèrent at^ssi  beaucoup  à  contenir  jusqu'au  jour 
cette  multitude  effrénée,  et  sauvèrent  l'hôtel  Breteui^ 
et  le  Palais-Bourbon,  auxquels  on  était  décidé  à  ne 
pas  faire  de  miartier.  Tout-à-coup  une  heureuse 
pensée  venue  a  un  bon  citoyen  devint  un  foyer  de 
lumière,  et  sauva  la  capitale.  Paris  avait  deux  cents 
mille  bras  pour  le  défen  re,  mais  il  n'v  avait  point 
de  têu^s  pour  commander.  A  la  voix  de  ce  citoyea 
gétién^ux  les  électeurs  sont  convoqués;  an  péril  de 
leur  vie  ils  s'emparent  avec  courage  de  l'autorité,  et 
les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  six  heures  du  soir,  les 
électeurs  ayant  appris  que  l'hôtel-de-ville  était 
rempli  d'un  grana  nombre  de  citoyens,  s'y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  la  ville.  La  grande  salle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d'abord  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  une  délibération.  Us  réunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  l'effervescence  du  peuple ,  et 
pendant  quelques  moments  la  multitude  fut  conte- 
nue dans  l'enceinte  réservée  au  public,  personne 
n'osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  cette 
enceinte  de  l'autre  partie  de  la  salle  occupée  par  les 
électeurs. 

Mille  voix  confuses  demandaient  des  armes  et 
l'ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures,  une 

r patrouille  du  guet  à  pied  rentra  au  poste  établi  sur 
a  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  multitude,  pressée 
sur  cette  place,  désarma  les  soldats  ;  à  l'instant  même, 
les  cris  |K)ur  obtenir  des  armes  redoublèrent,  et  les 
menaces  de  mettre  le  feu  à  l'hôtel-de-ville  éclaté* 
rent  de  toutes  parts. 

Ces  cris,  retentissant  jusque  dans  la  grande  salle, 
augmentaient  l'effervescence  qui  y  régnait.  La  bar- 
rière fut  bientôt  franchie,  et  les  électeurs  furent 
pressés  jusque  sur  le  bureau  autour  duquel  ils  s'é- 
taient rassemblés.  On  leur  demandait  impérieuse- 
ment un  ordre  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  à  s'armer  pour  repousser  le  danger  qui  me 
nacait  la  capitale. 

Plusieurs  rapports  précipités  ont  fait  une  vire 
peinture  de  ce  danger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter  Tin* 
ceiidie  dont  la  menace  devenait  plus  vive  à  chaque 
instant,  les  électeurs  ordonnèrent  au  concierge  de 
déli^Ter  les  armes  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
riiôtel-de-ville.  Cet  ordre  ne  s'exécutaiit  pas  avec 
assez  de  promptitude,  le  peuple  a  cherché  lui-même, 
et  bientôt  il  a  découvert  le  dé|)ôt  des  armes  des 
gardes  de  la  ville.  Les  portes  furent  enfoncées  son* 
dain,  et  les  armes  pillées.  L'instant  d'après,  on  vit  mi 
homme  en  chemise,  jam1)es  nues  et  sans  souliers,  le 
fusil  sur  l'épaule. prendre  la  place  d'un  g^arde  de  ville 
dt'samié,  et  monter  fièrement  la  garde  à  la  porte  de 
la  salle. 

Le  tumulte  éLnit  toujours  le  même  dans  cette 
sjille.  On  demandait  le  tocsin,  des  armes  et  la  convo- 
caticm  des  districts. 

Cependant  le  nombre  des  électeurs  s'étant  succes- 
sivement augmenté,  ils  parvinrent  enfin  à  se  faire 
entendre,  à  obtenir  quelques  intervalles  de  tranquii- 
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liM,  ri  aprNs  de  lon^  dt^itt  ÎN  prirent,  sur  les 
oji^i*  liniri's  (lu  soir,  TaruHr  siiiv.iiit  (1)  : 

•  Sur  1rs  (IriiLiiidcs  pros^inh*s  do  iKunbn*  <1f*  ci- 
toyens «nlnriiK'S  ipii  se  sont  rendus  à  l'IuVeUle-ville, 
rt'qiii  ont  ténmi^né  leur  appri1)eiision  aux  eleeleiirs 
nlors  a&senddés;  pour  Uclirr  de  pré.onir  le  tumnlte , 
lesdiLs  électeurs  ont  an  été  que  les  disUicts  seront 
sur-le-chauip  convcxpiés,  et  que  les  «^iecleuri  seront 
envoyés  aux  postt^  de^  citovens  armes,  |x>ur  les  prier 
de  su|>erc4'der,  an  nom  de  la  patrici  à  toute  es|)èce 
d*atti-oupenietit  et  voie  de  Ai i  t. 

•  Sifrné  Dubu  Ht  L^nigrcfcaffip,  Domeure,  Forfait, 
Soulrit  Saini-FriiT,  Dameure  fili,  i/e  Lvi/fné, 
Bourdon,  Dupori  dm  Terirt,  Cuehet,  ift  Ben- 
netille,  • 

Les  «^lertenrs  cotiUrmèrent,  pnr  acrlaimitton,  la 
nomination  du  pre'\'iU  des  marchands,  des  ^rhevîns, 
du  proenrenr  du  ml,  et  des  autres  offieiers  compo- 
sant le  bureau  ordinaire  de  Vhôtel-de- ville,  lis  pri- 
rent les  mesures  les  plus  sages  pour  apurer  les  sub- 
sistances et  le  bon  onire  Sur  la  pmpnsilioii  d'un 
électeur,  on  crAi  un  comité  permanenl(ainsi  nomme 

Jmrceque  Sr>n  service  devait  durer,  sans  interruption, 
our  et  uuit^,  et  à  TinStaut  furent  tiommés,  |>our  )é 
composer,  le  pi-^vôt  des  hiarchands,  M.  Ethis  de 
Comy,  procureur  du  roi;  les  quatre  echevins^  le 
•rn^flier  de  la  ville,  deut  conseillers,  uti  quàrtenier, 
MM.  le  marquis  de  la  Salle,  Vtihhé  Fauchel,  Tassin, 
Deleutre,  Qnatremère,  du  Mangip,  Dncloz-Dufres- 
tioy,  Mnrenu  de  Saint-Mï'ry,  Des  Issaris,  Hyoh.  Le- 
içrand  deSainl-Ren^,  Jeaniiin,  Gressi*  du  Verrier,  de 
La  Vipçne,  PerthoHo,  Boucher,  Dusaulx,  rhi^nard, 
LecfUiteux  de  Latinraye,  Ganilh,  Verrier  et  frënpnon. 
Et  comme  le  plan  d'une  milice  bourgeoise  et  d'une 
irartie  nationale  avait  di^jA  M  arrêté,  on  nomma, 
pour  la  commander  en  chef,  M.  le  marquis  de  la 
&ille,  et  M.  le  chevalier  de  Saiitlray  pour  le  corn- 
Ihanrtement  en  second.  Le  soih,ras^eniDiée  {générale, 
ou  plulOt  toute  la  cnmmunc  convoquée,  coutinua  et 
ratilta  ce  qui  avait  été  fait. 

Pendant  que  les  bons  C'toven^,  ainsi  occupés  du 
danger  présent,  se  préparaieui  à  re|)ims««er  les  maux 
prêts  à  f(«idre  Sur  nous,  tontes  les  biMitiques  res- 
tèi-ent  fîMTOées;  le  peuple,  anhé  de  Ki tons,  de  poi- 
f;nard%  de  lances,  de  piques  grossières  et  infurmes, 
que  les  maréchaux  avaient  r»rgci'S  à  la  liîUe  pendant 
In  nuit,  se  divisa  et  si»  porta  en  ntéiue  temps  dans 
divers  endroits  jionr  attaquer  les  hôtels  des  princes. 
Un  peloton,  soupçonnant  que  les  reli;;ieux  île  la 
congrégation   connue  sous  le   nom   do  lazaristes 

(f  )  C«t  Arrêta  a  été  mr-le-chiniti  némté.  du  mAini  ■iiltnt 
qu'il  poiiV4Îi  ri'trc.  MM.  de  Liliane.  Charton.  Soiilèt  rt  Fpr- 

iin,  a<  coaipi|iirt  d'un  garda  da  ^ilt«  rt  prriMlrt  da  drui 
litiibeaui.  M  «ont  |inrtr«  dan»  Irt  rue*  de  Saiiit-Jeaa-rD- 
Gre^e,  de  l'Omir  S«in*-(trr%ai«,  de  Sa*int-\ntniiie  rt  aur  le 
èaiilr«art.  Ll.  11%  «r  iwtnt  M'|>arr«.  M.  rliartoo  a  conlioué  aa 
Marthe  vrrt  le  laiilioiir];  Sitînt'Anlnlni*. 

MM.  de  Luigné  rt  Foi  tin.  re«tii«  svnU,  ont  f'tr  avertit  uir 
U  boule  vart  que  la  Inrricre  da  r.llrh%  i^till  m  feu  :  îl«  «^  «ont 
■  «antéi  «eit  crtia  l>arrifra;  elle  élaii  rn  proie  aui  nimniit 
qui  la  dé^oraiaut ,  et  «ofiraouca  de  30  k  40  paraonaet  ar> 
tavea  Je  iMioni. 

MM.  de  l.iiigné  et  Forlia  rapportent  que,  «ur  la  lecture 
plu«ienr«  f»i«  rrpttc'e  de  l'arrêté  dci  i-l«Mlfur«,  et  à  IVirep- 
liuii  de  rpii  lque«  hnmmri  iirre^.  rnte  lr<>npe  .imii'e  \rii  di«- 
•ipce;  qiraprea  aroir  renrojré  \t%  ârut  namltenif  «-t  le  girde 
4r  Tille,  rt  di-i idê«  k  regaf lier  l*iirt  domirile«  p^ur  «e  ren> 
dri-  le  plitt  ii'.t  pinailile  a  raaaeinli'êe  de  lenrt  di%tnrti.   iU 

•:i(  pan  I. uni   Ii-  I W  \ail  iit«i|ii*j  la   porir  S.«iiil  M«rtîn.  la 

riit  •»3iiil  M. .Il  II,  la  nie  (nciifta,  rrllra  |l.>iirf{  1' \l>lir,  aiii 
ht.i*,  «»  .i-,i.|i.  i.i,.  la  I  «ir  .l'iiii-,  <^4iiil  Itfinorr.  r  \rl»ri*<Srr, 
II-  l'ont  ^   l'f.  I.  n-»-   ïï-iiipl.  n»*   ri  'i-  i.i'rrf  .itr   île  la  rnr  de 

|..»»    .    pi     nIi Il  it  |>l  •  Il  iir    iM.iip   «  .II'  Itiii.  «le  1.%0, 

li.    .'Mil    .'f  ■■■■.  |Mf»..,.ii   .  .,.ii„,.  ,f.   i„  ,',  ,  I  fl„i  , ,  arnM-4. 

'  ■     Il  ■  «  •«   t  Uc«  tfT.rl»  iiiuiilca  pour  le.  w-|aicr  cl 

lia  i*<4«^ir  a  la  |i..ia.  A.  Il* 


avalent  du  hié  emma;;a^né,  s'achèmfna  rm  le  fiM^ 
vntt\  et  cnronca  à  Cdups  de  hache  les  portes  de  cet 
asile  de  la  religion  et  ilf  l'humanité.  Ln  vieillard  à 
cheveux  blancs,  ci uirlié  soits  le  poitls  des  années, 
tniulie  sur  ses  p'uonx  chancelants,  les  crmjure  ilW 
res|¥Tler...  A  peine  a>t-ii  le  t^mpsrie  se  relever  pour 
se  soustraire  à  leurs  Tureurs  sacrîléfces  :  bihliothè- 
telles,  tahleaiik,  frnétres,  armoires,  cabinets  de  |ihT- 
sifiiiCi  tout  est  marqué  de  1  empreinte  du  plus  honî- 
|)le  df^skre;  rotira^an  se  porte  depuis  le  comble  rt^ 
la  maison  jusque  dans  les  caves ,  ou  it  vin  coulant  à 
profusion  |  répare  un  grand  nombre  de  ces  barb.ires 
a  de  nouveaux  crimes,  et  inflige  a  quelques  autres  le 
chdtiment  de  tant  d*atrocités.  Une  trentaine  de  eéi 
forcetu^,  tant  homm(*s  que  femmes,  furent  trouva 
le  lendemain  noyés  péle-iiiélc  ou  e  pirants  dans  iln 
flots  de  vin. 

Ou  inci'ndia  une  Rrauge  ;  on  chargea  cinquante 
deux  voilurt*s  du  grain  ou  des  farinés  qui  pramli- 
saient  les  magasins.  On  lie  ^-ola  rien  |iour  l'einpoK 
ter»  ou  pour  le  plaisir  de  vt>ler;  car  un  de  la  tri^n|ie 
ayant  éti^  pris  en  flagrant  délit,  justice  en  fut  feitr  sur- 
le-chanq).  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  fttrtS, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  lances  sur  leurs  <^anle), 
ftirmèmit,  nour  ainsi  dire,  une  potence  vivante  I  m. 
quelle  le  v<»lenr  fut  incontinent  accroché  et  élranslé. 

Le  reste  esctirta  les  voitures,  qui  furent  rondnil^<  j 
la  halle,  et  sur  lesquelles  on  lit  monter  quelque<-nns 
d<*s  religieux  pour  servir  d'ornement  à  celte  esp'-e^ 
de  triomphe,  et  pour  donner  à  la  capitale  nn  spec- 
tacle qui  lui  était  inconnu 

tu  grouiH*  se  prt^nta,  dans  11  m^me  matinée,  au 
g:inli*-nieuule  de  la  couronne,  enleva  des  armes, 
deux  canons  et  plusieurs  armures  très  pri'cieuses  et 
d'un  grand  prix  (1). 

Dans  l'après-midi  on  dmnvrit  m  port  Saint-Ï^l- 
colas  un  bateau  rempli  de  poudres  ;  ilHit  déchar$^ 
et  mis  sous  la  sauve-garde  di*8  bourgeois.  Silr  les  Sik 
heures  du  soir,  im  convoi  considérsble,  destiné  ant 
troupes  dil  Champ-de-Mars,  ajouta  aux  provbfnns  ll^ 
bouche  qui  devenaient  nécessaires. 

Comme  tniite  communication  entre  Paris  H  \ff- 
saillcs  était  interceptée,  on  voulut  d*at>nH  y  mar* 
chiT;  maison  craignit,  non  sans  quelque  fondement, 
ni>ur  la  ])enonne  di*s  sénateurs  (|ui  se  tronmjeht  SoiH 
le  glaive  îles  aristocrates  et  des  perlides  consellleh 
de  notre  monnnpie.  On  resta  donc  dans  la  capitale. 
M.  lie  Cnsne,  lieuten.int  de  police,  homme  faible  H 
pusillanime,  vendd  à  la  cour,  fut  mandé  A  IliAtel* 
de-ville;  il  annonça  qu'il  avait  donné  au  rolla  dé^ 
Uii^Mou  de  sa  place;  il  assura  qu'il  y  avait  A  Parb 
des  approvisionneiuenUpour  qiiiiixe  Jours. 

Les  citoyens  passèn^nt  une  nuit  un  peu  plUs  ealBift 
que  la  prec<-<lente,  totijonrs  veillant  cependant,  h^ 
hommes  aniii'S,  les  femmes  assises  sur  des  mmicr^iix 
de  pierres  et  de  pavé*  arrachés  dans  leiiN  mnrs  et 
trausimrté^  dans  les  appartements  pour  s>b  *^errir 
contre  h  s  agressi-urs  et  les  tyran*  tie  la  paftie  O 
ffénéretix  dévouement  imposa'  aux  tfoupcfi  :  il  irtt^ 
m^ptra  les  v  rai  s  st'Ut  i  iiients  dont  ellr^n*a  liraient  ja- 
mais ilil  s'écarter.  On  sut,  d»-s  l'entrée  de  b  nuft, 
qu'une  portion  des  soldatsél rangers  et  que  tmts  les  r^ 
giiuents  nationaux  de\-aient  ^*fu<er  1^  srrtîre  à  leurt 
clief'i,  et  s*étaient  di^laréspoiir  leur  coin  m  t  The  patrie, 
à  rcM-mple  de  leurs  fri'res  les  games-(hlticai«S. 

rendant  cette  même  nuit,  la  i^hle  bonr^Hibe  ar- 
rêta et  dés;irina  une  qiiartiulaine  de  eenséns  aveo, 
la  pln|virt  tie  la  tnuiiN*  de  ceux  qui,  dans  li  natinée, 
avairnt  fulle  la  maison  de  Saint -Lanre;  iisfiitvnl 
conduits  dans  les  prisons. 

L»-  hrnll  de  ces  événements  se  fit  entendre  dam 
toute  U  villr  comme  nn  i^lutile  toimerre;  les  boa- 

^t)UploparidecesDbje»Qaldtérfparifiéep«li.  1.1. 
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tif|im  et  les  muions  sont  à  rinSt&hl  fermi^,  t-^as 
les  travaux  iiitfiroinpus.  Aux  cris  de  la  fmyrur  se 
Joignent  les  cris  tumultueux  de  plusieurs  troupes  de 
gens  sans  Greiui  Taudace  dans  les  yeux,  prêts  a  tout 
oser»  â  tout  comuicUre,  qui  (Kircourent  les  rues  et 
)es places  publi<iues,  et  dont  les  annes  paraissent,  en- 
tre leurs  mains,  plus  dangereuses  que  celles  des  en- 
nemis. Le  moment  «'tait  d'autant  plus  bërillcux,  c]uc 
tous  les  ressorts  de  radministradonpuDlimie  étaient 
bris4^,  et  que  Paris  Semblait  abandonné  à  la  merci  de 
quiconqne  voudrait  s'en  rendre  maître. 

Les  tocsins, ttni  ti'avaient  encore  été  que  lesâvanl- 
coureurs  des  dt'sastres,  ouvrent  alors  les  cœilrs  à 
l'espérance  ;  tout  le  monde  s'aborde,  se  salue  ;  con- 
hns  ou  inconnus,  ouvriers,  riches,  pouvrès,  nobles, 
bourgeois,  se  rapprochent,  se  (questionnent»  se  de- 
mandant réciproquement  ce  qu  ils  ont  ru,  ce  qu'ils 
savent,  ce  qu'ils  ont  appris,  et  se  témoignent  ces 
sentiments  (1<^  fraternité  qui,  dans  les  grands  drsas*- 
très,  rapi>elleut  toujours  les  hommes  aux  saintes  lois 
de  l'égalité.  Les  églises  se  remplissent  en  un  clin- 
d'ttii,  les  citoyens  se  rendent  priTJpitamment  dans 
kurs  districts.  Un  députe  à  l'hôte l-de*vi1  le ,  on  sis 
concerte  avec  le  comité  des  électeurs  qni  s>  était 
déjà  rassemblé  di's  I»  veilllp.  La  commune  se  Ibrihe; 
on  dépose  le  prévOt  des  hiarthands  et  les  rtiitres  ofll- 
ciers  municipau.v,  et  on  les  recrée  aussitôt  (1). 
{La  tuile  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefrane  (fe  Pompignan ,  arche- 
vêque de  Vienne, 

SÉA?(CE  DU  VENDREDt  17  JIMLLET   AU   MAÎtN. 

M.  le  présitleni  inirite  li*s  mcmbr  %  de  rA^^^mblôc  à  se 
trouver  sur  le  passugu  du  roi,  qui,  pour  réfiomlrc  aux 
Tœun  des  citojreut  de  P«rb,  se  rend  aojounl^hul  dans  la 
caj)>ta!e. 

Tuus  les  membres  sortent  de  l'Assemblée;  le  mipas^e 
au  milieu  dVuxctd*unpriMile  inrtninblalile,  ocrompagné 
de  citoyens  armés,  précédé  et  suivi  des  acclamations  de 
luul  le  peuple. 

L*Auemlilée  étant  rentrée,  on  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  écrites  par  les  municipalités  de  NanrJ, 
de  Cbàtellerault,  de  Sainl-I\emi  en  Pnivenre,  et  de  L.aii- 
dei  na<u  Ces  adressrs  contiennent  une  entière  adhésion  sut 
àriété^  pris  par  rA^i'hibiée. 

U.  le  préMdeiil  dit  qu*il  a  écrit  au  premier  président  du 
parlement,  pour  lui  annoncer  que  l*A<tcniblée  avait  p>  nSt^ 
qu*n  couieuait  que  la  communication  de  Parrété  prif 
par  le  parlement  lui  eût  été  Oiitepar  une  députalion  pluidt 
que  pnr  une  simfde  lettre. 

M.  Rabaud  de  8aint-btif  nne  lit  nn  projet  de  règlement 
préfiaré  par  le  comité.  On  demande  qn*il  en  soit  Tait  de» 
eiipiel  pour  être  envoyées  dans  les  bureaux}  ce  qui  est 
ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AD  SOIR. 

On  (bit  lecture  d*une  diMIb^ration  de  la  ville  de  Besan- 
con et  de  eelle  de  Bomaus.  Elles  contiennent  les  eipres- 
f  ion<  de  la  joie  publique  sar  la  réunion  des  députes  des 
trois  onires. 

Au  retour  da  rot,  T Assembla  s*est  rendue  sur  son  pas- 
sage pour  recevoir  Sa  M.ijesié,  qui  est  arrivée  avec  le 
même  cortège  qui  l'avait  suivi  le  maliu  lorsqu'il  s'était 
rendu  &  Paris. 

11.  Salle  de  Cboux,  membre  de  la  dépulatlon  qui  avait 
accompagné  le  roi  à  Paris,  Tait  le  récit  des  téuiuiguagcâ 
d*amour  que  Sa  MajcS'é  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi,  ani^é  ft  Paris  vers»  trois  heures.  Ta  traversé  eh 

(1^  On  trouvera  1«  reste  de  cette  longue  narr;ilion  dAnslei 
B»ini«'ro^  it,  --  et  it^  qu*  Miiveiit.  Une  notice  liistorir|uc  fort 
drtiil  é«-  î^nr  In  BistiMe  »e  trouve  «KM  dan»  les  n»«  ÎS  et  «t. 
t\us  !oin.  i\nn%  les  ti"*  it>.  il,  iH,  i*),  ^O  et  ^3,  on  trouver 
aii*«i  1  •  r«l  'tioii  dcuilléo  des  épéiemcntt  qui  ont  suivi  ta 
prise  iiê  la  Muëtille,  L*  6* 


Toitn're^  sans  garder  Hitonrtf  de  la  df^ntaifon  8e  fAt* 
semblée  Maiionole,  entre  deux  baies  de  ni  lice  bomgtulseb 
piécédé  et  suivi  de  C4>tte  même  mi  lire,  tant  à  pied  qu.*à 
cheval.  Sa  Majesté  a  éié  reçue  I  Penirée  de  la  ville  par  le 
corps  niunicii>al  ;  et  M.  Builly,  remplissant  les  fonctions 
de  préVdt  des  marchands,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  t 

•  Sire,  j'apporte  à  Votre  Majesld  loi  clefs  de  sa 
bonne  ville  (fe  Paris;  ce soiit  les  nieoics  qui  ont  été 
f>rt%enitvs  1  Henri  IV.  Il  avait  reconciiiis  wn  peuple; 
ici  cVsl  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

•  Votre  Majesté  vient  joiiir  dé  la  paix  ^it'ellé  a  r^ 
tablie  (Uns  sa  capitale;  elle  vient  jouir  rie  l'ainour 
ie  ses  lidètes  sujets.  Cest  pour  leur  bonheur  que 
Votre  Majestp  a  rassemblé  près  trelle  les  représen- 
tants (te  la  nation»  et  (itiVlle  va  s'occuper  avr(>  eux  à 
poser  les  bas<»s  de  la  libertt?  et  de  ta  prosp(T|té  pii- 
blique.  Quel  joiir  mémorable  que  celui  où  Votre  Ma- 
jesté est  vëiiué  siéger  en  (ière  :iti  milieu  de  cette  fà« 
mille  réunie,  ou  elle  a  été  reconduite  à  son  palais 
par  rAssenibiée  nationale  entière,  gardée  par  les  r^ 
présentants  de  la  hiation,  press<'e  par  un  peup'e  im- 
uirnsf'  1  Elle  portait  dan3  «es  traits  augustes  l'expres- 
sion de  la  sensibilité  etdu  bonheur,  tandis  qu'autour 
d'elle  on  n'entendnitqued(\sacplamalionsde  joie^on 
lie  voyai  t  (lue  des  la i-mesd'aitendrissemeutet  d'amour. 
Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Voire  Majesté  n'oublieront  jSh 
kiiaisce  graiidjoijr:  c'est  le  plus  beau  de  U  monarchie; 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle  en- 
tre le  monarque  et,l.e  pettple.  Ce  trait  est  unique;  Il 
immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et, 
cotnme  si  tous  les  boidieurs  étaient  faits  pour  mof^ 
la  première  fonction  île  la  place  où  m'a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'exprès^ 
sion  de  leut  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  est  eutré  dans  la  grande  salle  de  l'hOtel-de- 
ville  à  (luatre  heures  vingt  minutes,  accompagné  (hB 
M\\.  le  duc  de  Villeroi,  le  maréchal  de  Beauvau,  le 
duc  de  Villequier  et  le  comte  d'Estîiing.  Les  cris  de 
vive  le  roi/  (1)  dont  la  salle  a  retenti  jiistin'a  ce  que 
Sa  Majesté  lut  placée  sur  son  trOhe,  avaient  un  ca* 
rnctère  de  bonheur  et  de  sensibilité  qu'aucunes  pa« 
rôles  ne  pourraient  ewrimer.  M.  Bailly  a  présenté 
au  roi  uiie  çbcarde  semblable  à  celle  (iné  les  citoyens 
ont  a(lopt«'è.  Sa  Majesté  l'a  retjue  et  ra  tenue  côns* 
tammentiison  chapeau.. L'attendrissement  doiitSa 
Majesté  était  pénétrée  s'est  peint  doits  sa  physionomie 
et  (ians  tous  ses  mouvement!^,  d'Une  manière  qui 
ajoutait  (>ncore  à  l'émotion  des  assistants. 

)^ors(|u  on  a  pu  calmer  ce  tumulte. et  qu'on  a  ob^ 
tenu  le  sileifce,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président 
de  l'asstMnblée  des  électeurs,  a  ndrin^é  au  roi  un 
discours  où  il  a  fait  observer  à  Sa  Majesté  combien 
ce  |>euple,  qui  faisait  éclater  des  transporte  si  trais  et 
si  universels,  méritait  peu  qu'on  efit  osé  calomnies 
ses  intentions  i  l'égard  de  son  roi.  «Sire,  a-t-^il  dit; 
vous  n'avez  plus  qu'à  vous  ré|R*ter  cette  grande  et  toti^ 
chante  vérité  :  Le  Irône  de$  voit  n'eut  jamais  plus  #0^ 
Ude  que  lorsqu'il  a  pour  base  i'àmour  et  ta  fiâélfUÊ 
des  peuples,  A  ce  titre,  le  vôtre  Sera  inébranla ble.« 

tota- 
rclat  •na 
ne  pirlent  pas  de  ces  cris  de  Joie,  m>i4  elles  disent  nu  coiî- 
tr.iire  que  le  roi  fut  nncuetlli  k  son  arrivée  h  riiôteMe-vitlâ 
par  le  plu«  morne  tHettve,  qu'il  dut  paMef  io(i«  une  votUe 
d'èpccs  et  de  piques  pour  monter  let  marches  du  perron,  cl 
que  ce  ne  fut  que  lonqu'il  parut  «u  balcon  avec  la  eocarda 
nitionalc  Ik  ton  chtpcau,  que  le  peuple  cria  vive  U  roil 
(Voyei  le^  Hèvolutiuns  de  Paris,  hfux  Amis  de  la  liberté, 
Rafieiud  Sttint-Ktiefute,  Frrrirres,Toulongi'on,  Dutaiire,  etc.) 
Le  Sioniteur  t'est  en»uile  reelilië  lui-mi^'me  en  ptlhiiint  la 
relation  des  événetneHls  qui  otit  suivi  ta  pHie  de  t>i  tiustiirè, 
rcintion  qu'*  Ton  trouvira  dan«  lei  n*i  âr,  sa,  99.  50  el  ÔS. 
(^'est  une  histoire  coinp'ete  «le  eè%  jours  de  «engeances  po- 

rtulairei.  aln^i  mie  des  sccoev  sanghntei  d«*nt  la  Fratiee  fut 
c  tliéjtre  nendint  cttte  réactiva  du  p«upla  c«iitrp  •••  •» 

'  eleni  DpprêiieaM.  L.  G. 


(t|  Ici  le  moniteur  est  peti  d*acco^d  avec  ta  presque  I 
litë  m  rcLitlbni  cohtcmporainei.  Iton-seuleihent  ces  rclal 
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M.  Cthts  de  ConiT«  en  qualité  de  prècure ar  dn  roi 
de  la  ville,  a  pris  la  parole  et  a  requis  que,  pour 
consacrer  l'rpoque  de  ce  fn^nd  jour,  il  Mt  élevé  un 
in(»nument  à  LouU  XVI,  regrnéraleur  de  la  liberté 
publi  lie,  reslauraleur  de  la  protpérilé  nationale ^ 
le  père  du  peuple  français. 

Le  roi  a  voulu  parler  ;  mais  Fémotion  trop  forte 
dont  il  était  pénétré  ne  lui  a  pas  permis  de  pronon> 
cer  son  discours.  M.  Bailly  s'est  approché  de  Sa  Ikta- 
jeslé,  et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a  dit  que  le  roi 
était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  sulisister  sur  les  dispositions  (iu*il  avait  fait 
connaître  à  la  nation,  et  pour  jouir  de  la  présence  et 
de  l'amour  de  son  peuple;  ({ue  Sa  Majesté  désirait 
que  la  paix  et  le  canne  se  rétablissent  daas  la  capi- 
tale ;  ^i\t  tout  y  rentrât  dans  Tordre  accoutumé  ;  et 
que,  s  il  survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les 
coupables  fussent  livrés  a  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesté  permet- 
tait de  parler,  M.  le  comte  de  Lally-Tolendai  s'est 
levé,  et  a  dit  : 

•  lih  bien  !  citoyens,  étes-vons  satisfaits?  I^  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux 
Jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  pri'sence  et  de  ses  bienfaiU.  Voilà  celui  qui 
TOUS  a  rendu  vos  assemblées  nationeles,  et  qui  vt*ut 
les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos  li- 
bertins, vos  propriétés,  sur  des  fondements  inébratila- 
blrs.  Voilà  criiii  qui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire, 
d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité;  ne  se 
réservant  que  celle  oui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur,  celle  qui  aoit  à  jamais  lui  appartenir,  et 

âne  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  por- 
re.  Ah  !  qu'il  recueille  enfin  des  consola  ions;  que 
son  copur  noble  et  pur  eni|>orte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  !  Et  puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédt>t*esseurs,  il  a  voulu  placer  sn  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  Ta- 
mour,  n'élre  gardé  que  par  l'amour,  ne  S(»yons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  même  sa 
ftrandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu  elles  n'ont 
lacrilié. 

•  Et  vous,  Sire ,  permettez  à  un  sujet  qni  n'est  ni 
plus  tidèle,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  Test  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  oliéisient,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
Ters  vous  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  ttui 
TOUS  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  pi*rsonne 
sacrée  ne  jx^uvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute. 
Regardez,  Sire;  conSf»lez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  y«Mix,  écoutez 
leunt  voix  ;  pénétrrz  dans  leurs  conirs  qui  volent  au- 
devant  fie  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne 
soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  autorité  lé- 

fitime,  jusqu'à  la  di*niii*re  goutte  de  son  smg.  Non, 
ire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  as^ez 
malheureuse  fioiir  qu'il  lui  ait  été  n^servé  (le  démen- 
tir quatorze  sircles  de  fidélité.  Nous  péririons  tous, 
s'il  le  fallait,  muir  dépendre  un  trr>ne  nui  nous  est 
aussi  sncré  qu  à  vous  et  à  l'aiigiiste  famille  que  nous 
y  avons  jdacée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  Sire, 
cro%e7  qne  nous  n'avons  jamais  p<»rté  à  votre  cœur 
une  atteinte  douloiireiisr  qui  n'ait  di^hiré  le  nôtre; 
qu'au  milieu  drs  calamités  publiques,  c'en  est  iin«* 
oe  vous  afniger,  même  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  qui  \ous  impltire  et  qui  ne  voiisacriise  ja- 
■iai<.  Eiilin,  tous  les  chn^n-ins  vont  disparaître,  tous 
1rs  tn)iibles  vont  s'apa'isrr.  Un  seul  mot  de  votre 
lM)urh«*  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a  rnpp«*lé 
•es  \  ertiieiix  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
^ui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na- 


tion et  son  chef!  Rot,  snjets,  cftoyena,  ( 
nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l'univers  le  spectacle  magnifique  d'une  de 
ses  plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus 
rien  à  la  force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son 
amour.  • 

C'Y  difcn  discAort  ont  été  IntmoNipni,  à  rkaenn  en 
traits  qui  ei|»rimaienl  les  di^-putitiont  du  peuple  à  Téfuri 
de  MM  rot,  par  Ict  aoclamatioQt  de  tnule  ratifMèc 

Le  nii,  toujoum  plus  ému,  a  pu  à  pHoe  pmCnrer  «§ 
parolfs,  qui  ont  é  é  répétées  :  Ifvu  peûpU  p€ut  fm^^MW 
complet  êmr  mon  mlUfHr^ 

La  séance  étitni  terminée,  le  roi  s*eM  montré  par  ant 
fenrire  à  un  peuple  Innomblable  rw«eiiiblé  daM  la  place 
de  Gr(%e,  à  toutes  les  faiêlres,  et  qui  coairaicnt  tout  ki 
UnlK  Les  cris  uni«enels  de  rite  U  nrf.'oot  rvtemi  de  loaia 
parK — Sa  Malesté  est  nîSiortie  de  IV»telde-ville,  et  a  va» 
trouté  sur  son  passage  les  BêoMs  triMpnrts  d'aiiurat 
de  joie. 

—  Ce  récit  a  anurent  été  laterrompn  par  les  appbadh 
semenlsel  k^  aoclamalioiis  d**  T  Assemblée. 

Af  ant  la  fin  de  lu  séance,  le  maire  de  Pohsy  ae  préteaU 
è  TAssimbiée,  H  denaDde  à  être  entendu*  H  rwmâ  coipti 
de  piuMeur»  aboies  qui  onf  été  enmmis  à  main  nrmée  par 
nne  troupe  de  ixrif  anfis  dans  les  ailles  de  Po  my  et  de 
Saint-Germain ,  et  supplie  TAssemb  ée  da  t^teeupcr  et 
réprimer  ces  rléH>rdres, 

Un  membre  de  l'Assemblée  ohaerve  qac  cet  aMeC  n'eil 
pa«  de  la  comi>étenee  dn  po'ivoir  téjrislaiif  i  qn*U  J  a  mi 
ponvolr  eiécutif  et  les  tiibunaux  judiriairet  cfcaiiéf  et 
maintenir  le  repoa  et  la  tranquIHHé  poUact. 

M.  le  pre^iiletit  annonce  que  le  temps  de  sa  pré'Menca 
nera  dHnain  expiré.  Il  prie  les  membrm  de  ae  rMiicr 
demain  daii<  leur»  bureaux  respectifs  pour  procéder  an 
scruUii.  —  La  séance  est  let ée. 

SÉA?ICB  DU  SAMEDI  18  JUnXBT. 

A  Ton  vertu  re  de  ta  séance»  l«v  nombres,  sar  riafMallan 
du  président,  M>nt  alléit  dans  leurs  bareoui  doiiaef  Icnr 
sulTruge  pour  rélecii«»n  d*un  nouvf^n  piésid««t* 

On  revient  sur  le  rapiMirt,  fait  d<itts  la  ^tiee  dlricrv  dat 
UtHibles  de  la  Ville  de  Poi^^y.  Une  troupe  st^  t-ca^  k*ca 
emparée  d*un  ciioyrn  aocuCé  d*iiccaparer  des  frnias;  sa 
fie  e»t  menacée:  le  |>euple  veut  le  p«'wlre. 

AuMîtûl  plunieurs  membres  propoaent  q«a  VA 
7  envoie  une  ilépuiaiiott  pour  le  aan? •  r» 

GHte  prapo»it;on  est  adnplées  doMe 
nommés,  et  |ia rient  dans  Tinstant  pour  se  lendre  à  I 
et  à  Saint  GfTinain-enLaye. 

T»ndis  qu*on  prurède  an  dépooillemeaC  da 
M.  Be^sin,  piocnreur  an  (  kalett-t,  cnmMandanl  la  farda 
b'mrgeoise  du  distiicl  de  8  iint*^lê«7,  ea  iMrud«il  dnua 
TAsienililér ,  et  lui  arireme  la  panleca  £iv«-ardi«  amW 
iK'urent  liabilants  du  faubmira  Soinl-Ai*toi«ey  qui,  érpuit 
cinq  iour%  qu*iit  avaient  quiué  leurs  travaux  paar  la  pu* 
trie,  éi aient  mus  p»iin. 

•  Messieurs,  s'tTrie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  San* 
veurs  de  la  patrie,  mais  vousHuemes  vous  ares  ém 
sauveurs  !...  Ce  sont  les  hommes  intri*pidcs  «|iii  rien* 
lient  de  preiMlre  la  Bastille. 

C»*%  ptemi*  re«  pamies  fixent  rattenlion  de  rAmrmU'iL 
Elle  éciiute  avre  intérêt  le  h^t  qne  fait  rorateur  ém 
a«tiOiis  rourasenses  d<-s  bdbltai.t^  ku  Ainbauif  Saim-Aa» 
tikini*:  il  ei|ioM*  ensuitr  avec  dialeiir  ht  be^n«  wy  als^ 
IfS  lonrmenii  ni,  et  le  ptemitY  II  eicile  la  généma lé  ém 
ri  pré«eiiiants  de  la  niitinn  ea  déposât  n  bo«n«  mm  la 
biin-au  pour  s«Hi'af -r  à  Tinstant  mènM  ca»le  paitia  dsa 
vain(|nenrs  de  la  B»iill<*. 

M.  rjrchevéqn-  de  Paris  appuie  ferleawal  las  iqprè* 
sen'aiion^  de  If.  Be-i4n. 

M.  le  pré^ldi-nt  iot  te  les  atembres  qui  eampoacal  h 
députai  ion  de  Paris  à  se  réunir  pimr  délibérer  8«r  %m 
WMj'  m  d«*  procurer  ant  ouvri  rs  du  Aiubottrf  Salat-An* 
toine  le»  Si-coun  d<»nt  ils  ont  be<4Nn  \  I  '• 

(Ti  Tne  «««cription  vôloolaîrt  fnt  Mivtrta  d«M  It  |um 
même   parmi  \t%  memUrct  d«  la  drpulili— .  oi 
4S,ooo  livret.  M.  d«  Juifaé,  arcliavéque,  damm  paar  i 
80,000  Uvras.  A.  IL 
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.  Os  Vt  Ia  rèmltat  do  reremem^iH  de^  trente  wrniin^. 
FrrMHinen^a  réiiui  U  maioriié  abtolue.  MM.  de  la  Koclie- 
fhocaulil,  lie  Cknnoiil  Toiin  rrp,  île  Moute^quiou  cl  de 
Liane«»uitcNil  réuni  le  plus  de  tnlTrages  —On  retourne 
anx  biiT'  aux  pi»ur  p'Océcl<*r  ft  un  m-cihkI  scnilin. 

Dft  kltreiide  M.  le  maréchal  de  Noailles a|»nnnnmt  è 
TAwtem'  16e  des  déta  Is  lrè«  circon^lam  iés  de  la  malbeu- 
rtiwe  air.iire  de  Puis  j  et  de  Suini-G«*riiiain. 

Dam  le  mf  me  Insiaiii  l««  dépiiié»  du  Dauphlnécommu- 
«liqomt  des  lettres  qui  letir  annoiic  nil  que  le  renroi  de 
M.  «Ncckera  csiuKé  on  souIfTemeiit  général  dans  leur  pnw 
vinee;  quf  luu^  les  halMtauts  ont  pris  It-s  aniiet  pour  dé- 
fendre leur  lilieité  et  celle  d<*  k* ors  repré««itanls. 

—  M.  le  cbevHlier  de  Boufners  nitre  dans  PAiisenililée 
fomr  annoncer  que  k*  propli*  vient  de  se  saisir,  ft  la  porte 
même  de  la  salle,  de  de«ix  hussards  sou|içiinnés  de  quel* 
^cs  mauv.iis  dewieins,  et  qo^il  parie  de  les  pendre. 

Plasi«  ors  d^ot^  se  précipitent  pour  oiiirir  à  la  dé- 
ftmse  de  ers  nutlbeun'ux  accolés.  Li»  peup  e  le*  cCile  vo- 
Inoliers  aux  représentants  île  la  naiimi  qui  les  cnnflui<«  nt 
dtn«  nne  d<*s  s;iilps  et  donnrnt  des  ordres  juiur  lenr  sôreié. 

PItts  eors  meoilNes  demamient  que  T Assenlil  e  s*occupe 
des  oiojens  les  plus  prompts  pour  rétablir  et  maintenir  la 
tnnqoillilé  politique. 

IL  liaitiiieao  dit  que  le  meilleur  mojen  esl  dYtablir 
dan^  Ions  le»  lieux  des  milices  bourgeoises. 

Quelques  membn  s  p<*nsent  que  les  maréchaussées  solB- 
raient  piuir  mainieoir  Tordre  dans  les  campagnes. 

IVantrcs  vcuknt  qu*on  emploie  le  fe<*ours  di-s  troupes, 
et  qn*on  les  répartisse  dans  les  tille^  et  les  campagnes. 

M.  de  Vulnej  et  d*autres  membres  s*oppoieut  fortement 
I  ee^le  demiire  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M.  de  Volney, 
c'est  rappeler  les  alarmes;  il  faut  empk>yer  ses  proprrs 
fcnet,  et  intére«er  les  peuples  à  krur  propre  oouser- 
falKHi. 

Plusieurs  membres,  entre  antres  MM.  Chapelier,  Bu- 
aol ,  de  Cu^tine et  Té? «que  de  MontpeUier  soutiennent  le 
projet  d'étubli>sempnt  de  milk:es  patriotiques;  ils  T  ni  voir 
les  avantages  quMIfS  procureront  sous  la  direction  des 
oÎBciers  muoici|*anx. 

On  di^ute  quelque  temps  cette  question,  qui  tombe 
cnaoite,  sans  qw  TAssemb'ée  délibi're  à  ce  «(uj>'. 

Le  sec«*nd  scrutin  pour  Télection  du  président  n*a  donné 
la  majorité  à  aucun  de  ses  membres  Le  plus  giand  nom- 
bre de  voit  s*est  partagj  entre  MM.  de  la  Rocbcfoucauld 
ctdi*Llaneourt 

On  procT'de  incontinent  à  un  troisième  ;  et  le  résultat 
m  en  ftiveur  de  M.  de  Liaiioonrt  qui  a  réuni  600  voix 
tar  800, 

On  lait  l<^nre  de  dcnx  adresses  des  villes  de  Cér&mes 
éMM  le  Cotentin,  et  de  MachecouL  Ou  lit  également  une 
déUbéralton  des  citoyens  de  Grenoble  qui  pn»te!>tetil  contre 
It  séance  rovale  du  25  juin,  et  adhèrent  à  tous  le»  arrêtés 
pria  par  T Assemblée  nationale. 

La  iéaoee  est  levée  cl  reiivojée  à  lundi  matin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLET. 

La  84<ance  est  ouverte  par  la  lecture  de  diffôrriites 
adrrsses  des  villes  de  Valence,  LaiiCTos,  Mayenne, 
Laon,  Pontarlier,  Crc'inieu,  Auray,  de  la  noblesse  et 
des  communes  de  Thiuierais,  de  Saint-Thelo  près 
Floei*mel,  et  de  plusieurs  autres  coinintmes.  Toutes 
t»  adresses  se  ressenil)lent  par  Tadiiésion  entière 
qu'elles  expriment  aux  arrêtés  de  TAsseinblée  nalio- 
aaie.  De  toutes  parts  on  s*empresse  dVnvoyer  à  TAs- 
ifinbléf  des  témoignages  de  la  reconnaissance  pu- 
bliiitie  pour  sa  conduite  sa<^  et  courageuse. 

II.  farchevéauc  de  Vienne,  en  présentant  M.  le  duc 
de  Liaiicourt,  ait  : 

•  Messieurs,  vos  suffrages  ont  élevé  M.  le  duc  de 
Uaocourt  à  la  dignité  de  votre  président.  Je  lui  re- 
nets la  place  que  vous  avez  daigné  me  confier.  C\*st 
ma  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à  faire  ou- 
blier ou  à  réparer  celles  que  j'ai  exercées  jusqu'à 
présent.  • 

II.  if  duc  de  Liancourt  s^étant  approché  dubureau, 
preud  la  purulc  : 


•  Messieurs,  en  m'honorant  de  la  faveur  tnsifçna 
dont  j*ose  ici  vous  faire  mes  respectueux  remercie* 
ments,  vous  n'avez  pas  consulté  mes  forces  ;  vous 
n^avez  écouté  que  vos  bontés  et  votre  indulgence. 
Pr  siderrassenibléelaplusauguste  du  monde  entier» 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes^ 
su  céder  aux  dignes  prédécisseurs  qui,  à  tant  de  ti- 
tres, ont  mérité  vos  éloges  et  l'universelle  approba- 
tion, est  sans  doute  une  tflche  (lifUcile  que  je  ne  puis 
me  flatter  de.  remplir  dignement.  Mais,  messieurs» 
considérez  et  n'oubliez  jamais  que  je  suis  votre  ou- 
vrage :  au  défaut  des  qualités  qui  peuvent  me  man- 
ciuer  pour  remplir  comme  vous  avez  droit  de  l'exiger 
l  honorable  place  que  vous  m*acoor<Jez ,  j'ose  aa 
moins  votis  assurer  que  personne  ne  porte  plus  sin- 
cèrement que  moi  au  fond  du  cœur  1*  profond 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale» 
le  dévouement  sans  bornes  pour  le  bien  de  notre 
commune  patrie,  une  disposition  plus  entière  à 
tous  les  sacrifices  qui  pourraient  l'assurer,  un  atta- 
chement plus  fidi'fe  pour  le  roi,  et  plus  d'horreur 
pour  les  mauvais  citoyens. 

•  Ce  sont,  messieurs,  les  sentiments  qui  vous  ani- 
ment tous  ;  ils  sont  l'âme  de  vos  délibérations  ;  et  je 
sens  qu'ils  sont  fortifiée  en  moi  depuis  que  j'ai  le 
bonheur  d'être  admis  dans  cette  auguste  assemblée, 
que  je  supplie  de  regarder  avec  indulgence  celui 

au'elle  a  daigné  élever  par  son  choix.  •  (Vi£i  applaa- 
issements.) 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  La  manière  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M.  l'archevêque  de  Vienne 
a  rempli  ses  fonctions  dans  des  circonsttnces  si  criti- 
ques mérite  que  TAssemblée  lui  rote  des  remercie- 
ments. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  et  adop- 
tée unanimement. 

—  M.  le  duc  de  Liancourt,  nouveau  président,  fait 
part  à  TAsseuiblée  d'une  lettre  qui  lui  est  parvenue 
de  la  part  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  chargé 
d'aller  |K)rter  à  M.  Necker  les  lettres  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Elle  estdatée  de  Bruxelles,  du 
m  juillet.  Voici  ce  que  M.  Dufresne  annonce  : 

•  M.  le  président,  je  suis  arrivé  à  Bruxelles  arec 
la  dépêche  que  l'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de 
remettre  à  M.  Necker,  aujounl'hui  à  midi.  Il  en  était 
p  irti  dès  mercredi  dernier.  M»»*  Necker,  qu'une  in- 
disposition avait  arrêtée,  en  est  aussi  partie  hier.  Je 
vais  me  reuiettre  en  route  pour  remplir  l'objet  de 
ma  mission,  en  dirigeant  ma  route  sur  Francfort, 
d'après  les  renseignements  qu'on  m'a  donnés.  J'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  de  ce  contre-temps  par  un 
courrier.  • 

M.  le  président  ajoute  que,  pour  calmer  les  inquié- 
tudes de  la  capitale,  il  a  cru  devoir  faire  passer  cette 
nouvelle  au  comité  permanent  de  Paris. 

M.  Camus ,  qui  étiit  au  nombre  des  députés  en- 
voyés à  Saint-Germain,  fait  le  récit  de  leur  mission. 

«  Nous  nous  sommes  transportés,  dit-il,  à  Saint- 
Germain  ;  la  foule  n'y  étiit  plus  ;  Thom.issin  venait 
d  être  conduit  à  Poissy.  Nous  nous  sommes  transpor- 
tés à  Poissy;  nous  avons  prié  TassiMiiblt^*.  municipale 
flu  premier  lieu  de  se  tenir  prête  sur  les  «leux  heures, 
|K)ur  que  nous  pussions  conférer  avec  elle. 

•  Dans  les  preniièn^s  rues  de  Poissy,  nous  avons 
trouvé  le  calme;  la  foule  sVtait  portée  vers  la  pri- 
son ;  tout  le  monde  était  armé.  D'abord  nous  avons 
fait  entendre  des  paroles  de  paix,  et  Ton  ne  nous  a 
répoiMlu  que  par  des  cris  effrayants.  De  tous  côtrs  on 
entendait  :  U  faut  le  pendre^  U  faut  lui  couper  la 
léle. 

m  Nous  avons  demandé  les  ofliciers  municipaux; 
Tun  était  eu  fuite,  l'autre  absent  ;  aucun  n'était  dans 
la  ville. 

•  .NOUS  nous  sommes  adressés  à  un  ofTieier  invalide 
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iTiii  nous  n  appris  que  irudî  il  avait  été.  forc^  dç 
niontcrkchrval,d«sr  inotlrc  à  la  trte  de  la  miilti- 

1       ■ I 1<1. — -^ï...     ^..<»    A*Âftnîl   SIM  tl4%»mi>#« 


tiulp  pour  eiilcvrr  Thr)inassîn  :  que  cVlail  un lionntUf 
liomiiie,  le  iMTC  io  sept  rnfauts,  pavant  7,(îOO  livres 
de  tailles,  et  qu'il  nourrissnit  plus  de  quarante  per- 
sonnes ;  qu'ils  i»nt  amené  Thoiuassin,  les  pieds  et  les 
mains  lit's,  i  Poissy.  vendretli  soir. 

.  M.  ri»vt»tpie  deXhartres  a  ni<uité  sur  «ne  ehaise, 
a  rhercli<?  à  haraiijçuer  la  muflitude,  lui  a  rênrt'scnti* 
qu'il  convenait  et  ni^me  qu*îl  («tait  ne  l'intérêt 
Commun  de  mettre  Thomassin  dans  les  mains  de  la 

tustice,  pour  l'interroger  et  éonnaîlre  ses  C(»mplices. 
!es  n'flexinnsont  paru  toucher  le  peuple.  !(.  Vév^ 
'   "  e  coiifrrenrè  avec  Thomassia 


que  de  Chartres  a  eu  une  C(»i 

pour  s'instruire  de  la  viWlo  des  faits. 


•  Pendant  cet  iulervallc  tout  a  ehan^çi';  le  peuple 
s'est  rauimt',  a  repris  ses  preniiers  ^enliiiients  (^ç  n^- 
reur;  on  s'écrie  qu  il  faut  le  pendre  ;U'in'sra ni.  }\.  l'o 


unsdVntçceux  veuillent  bien  rec^uiduire  |esd(fputés. 

•  Tout  fsl  nfiisi^  opinîjîiremeut,  et  déjà  on  préparc 
le  supplîrè  de  Thomassin.  L'on,  nous  en  in<lriii(;  te 
malheureux  est  tin*  de  la  prison  ;  c'est  alors  (|uc 
11.  rév<*que  de  Çhartrf Si  A  iio^re  t^|e,  se  précipite 
aux  cenout  àc  {oû^  ces  luriçux,  que  ^ous  leur  de- 
manaons  «rrAce. 

•  Thomassin  est  à  senp\ixd*\iu  cOté,  les  dé|uit(fs  y 
sont  dç  Tautre  ;  c'est  ikins  cette  altitude  suppliante 
que  nousdemanrfons  inutilement  la  vie  de  fa  malheu- 
reuse victime.  On  le  conduit  au  pied  d*uu  mur  ou 
sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher  des  héles  <le 
soiume.  Thomassin  y  est  alt'tcb.é;  datiç  vçi  iutervulle 
on  va  chercher  la  poteiicê  et  le  confesseur* 

•  C'est  là  rheureux  événement  qui  l'ai  sauvé.  Les 
habitants  de  Pc^issy  écoutent  les  cris  de  leur  cou* 
science,  ils  s'intunuleut,  le  remonls  les  saisit,  i|s  ne 
reulent  nas  que  Iç  crime  souille  leyr  ville  ;  les  habi- 
tint^  de  Saint-Gerroant  et  de  ^ôissy  se  divisent  ;  Tlio* 
massin  se  r(*fugie  dans  \a  prison.  La  aiscorde  aug- 
mente, et  Top  consent  que  Thomassin  parte  a\ec 
nous,  mais  en  nous  sommant  de  le  remr|tre  dans 
les  mains  de  la  justice ,  eu  nous  menaçant  de  nous 
penrlrc  nous-mêmes  s'il  n'était  pas  exécuté.  Une  pa- 
reille menace  ne  nous  épouvante  pas;  thoqinssiu 
monte  dans  la  voiture  de  M.  (le  CltartreSi  etcVst  â  ce 
prélat  qu'il  doit  la  vîe  ;  c'est  a  ^on  éloquence  persua- 
sive que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons 
remporlée  sur  des  furieux. 

•  A  peine  sommes-nous  en  marche,  que  rpq  noua 
épouvante,  que  Ton  nous  fait  craindre  qtie  le 
peuple  ne  tire  sur  la  voiture  de  11.  l'évéque  de 
Chartres. 

•  Plusieurs  habitants  de  Pojssy  nous  accompa- 
gnent et  nous  fout  prentlre  par  des  chemins  détour- 
nés, pour  évitfr  Saint-Germain. 

•  Après  une  piarrhe  très  h-nte,  trt's  pénible,  et 
iurtoiit  après  bien  des  alarmes,  et  nm  pas  sans  des 
rencontrt-s  de  quelques  feinhies  qui  voulaient  nous 
aeeabler  de  pierres,  nous  souuues  cntin  arrivi^  i 
Versatlli's. 

-  Nous  avons  été  déposer  Thomassin  à  la  pris<Mi; 
le  jnpr  a  é.é  appelé,  et  nous  y  avons  fait  notrtMlvclar 
ration. 

•  K  peine  avions-noiis  terminé  cette  opération, 
que  quelqnrs  furirux,  sansaniit*s,  s<inl  venus  uou.s 
iMuver  11*111  r  nous  rippeler  notre  parole  et  uous 
so!i  nier  de  |,i  tenir.  N(ui5  leur  avon^  fait  donner  un 
extidit  di'  ni  itrrilirlaratiuu,  en  les  assurant  que  la  jus- 
tice all.iitendét'idiT.  • 

M.  Goim.  nF  Prriri.i  :  \  Brime  on  d<rernait  une 
eournMin*  eiv  que  à  cilui  *\i\\  .iv.ni  \.iuvé  la  vie  à  uit 
Ct-'yeu  :  je  demande  que  r.T.seud»Uv  \ule  des  nun  r- 


ciements  à  M.  Vértoi^  de  Chartres  «I  ani  an'Tfsdé- 

puté^.  —  L'Assemblée  applaudit  unanimement  k 
cette  proposition. 

M.  le  président  est  chargé  de  remercier,  an  nrmt 
de  l'Asseuiblée,  M.  IVviujue.  de  Cliartrei  et  les  autres 
députés,  et  de  donner  les  éloges  mérités  à  leur  zî  It 
intrépide  et  à  leur  dévouement  généreux. 

M.  Camus  avait  passé  m  fait  très  étounanU  et  nn 
membre  en  a  fait  pari.  La  multitude  s*eflt  plainle  de 
ce  que  l'Assemblée  voulait  sauver  Thooiassia  en  (a« 
feurde  ses  richesses. 

L'Assemblée,  méprisant  cette  vileçaloiBDle,  passe  ï 
Tordre  du  jour. 

'  On  r(*preiid  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  v  a 
quelques  ioprêparS(.Mfrlinsnrl4rfopuUli''nè\lcs 
pouvoirs  de  MM.  tes  évêt|ues  d'T'prcs  tX  de  Tourua v. 
Plusieurs  luç^bres  sQutieoiiefit  U  val^lité  de  leur 
élection.  M.  Simot^  de  Voel  fa  dvfeud  par  de«  faits 
bistoriques,  par  dti  principe*  du  droit  public  et  féo- 
dal» coucernaut  les  pairies,  et  par  une  ordonnance 
du  royaume  donuée  soua  Françoia  l«r  ea  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre. 

M.  BoucBB  :  Ces  deux  députés  n'étant  point  habi- 
tants ni  naturels  français,  prétint  un  serment  k  on 
souverain  étranger,  et  ne  le  pr^tiot  aii'à  lui,  ne  doi- 
vent et  ne peuvept  pas  ^tre  ai^mis  à  rAssemldéç  des 
représentants  ((c  la  nation  pour  coopérer  a  de$  lois 
qui  ne  seraient  pas  gbligatuires  pour  em^ 

Aptes  une  driscussion  asse«  lon^«  on  va  aui 
voix  :  4Uft  vois  contre  2M  pronooccut  i  esdusioB  de 
ces  deux  évéques. 

—  M.  le  premier  président  du  graad  conseil  fait  de- 
mander d'être  introtluitdans  rAssend)lée,  pour  par» 
1er  au  nom  de  sa  compagnie  etpnSenter  un  arnHé. 
Il  s'élève  des  débats  sur  la  manière  dont  il  convient 
de  le  recevoir, 

M.  BoircHE  :  Ce  mapstrat  ne  pouvant  parler  mie 
comme  député  d  un  curps,  il  doit  être  debout  et  o^- 
couvert. 

M.  FaÉTBAU  :  Quand  un  individu  se  pvéseiitA  de- 
vant rAssemblée  nationale,  il  para  H  devant  SMlém- 
lateurs  et  doit  y  être  dans  une  attitude  qui  exprime 
le  n»s|Mrt  ;  mafs  des  grands  coqis  de  mari^tnre 
qui  représentent  le  roi  méritent  q\telques  égards  de 
plus  qne  de  simples  individus. 

U  est  arrêté  que  le  premier  président  parlera  de- 
bout, et  qu'ensuite  oq  lui  oQrira  up  si&c ^  limite 
et  au-dessous  du  présideiitde  I*  Assemblée 

Il  est  introduit,  et  après  a  voir  déposé  wrtabwaiB 
un  arnHé  de  sa  compagnie,  il  dit  : 

-Messieurs,  le  ^raûd-oonseil  m'aysai  charpéde 
porter  au  roi  les  temttjgnages  de  sa  recpnnais«anee 
pour  les  preuves  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  à 
sou  peuple,  de  sa  sensibilité,  de  sa  couli^ucc  ri  de 
sou  amour,  ou  m*a  iiaposé  rhouoralile  «leTrûr  de»- 
mettre  aux  représentants  de  la  natioo  rarrilê  «pie  fa 
couipaguie  a  pris  ù  ce  si^et. 

-  Quel  nouvel  ordre  de  choses  et  ^le  profipériW  • 
messieurs,  ne  lums  aunoncc  pas  la  déclaration  vrai- 
nu'Ut  paternelli*  que  le  roi  a  laite  au  milieu  de  vous, 
qu'il  ne  veut  plus  faire  qu'un  avec  b  tutionl  Cette 
pntspérité  uous  est  donc  assurée,  PMÎ^tiie  uuu»  l'al- 
tendiins  du  concours  de  cette  auguste  a^^'oiUc^  dii 
zèle  patriotique  qui  X^uimn  ;  ai'ledtu^t  rU^uçiu  Ât 
a  été  de  faire  suecéihT  pres«|uVu  uu  lUsUut,  ci  ( 


me  par  un  espm*  de.  prodige,  b  cunUaucç  et  U  cabM 
au  |ilus  elTrayaut  orage.  • 

M.  LB  PaisiDEivT  à  Corattur  :  LMssciabléf  natio- 
nale n-voit  avec  plaisir,  mouMcur,  les  '■'Tm^jppfr 


dt'  respect  du  çr*^lid  r^>useil.  Elle  c»t  aSMilt^epttMlè: 
iter  toujiMiri  Ta  rtN-onnaiv^mce  de«  rom munira  qui 

lésU'i'Ut  i 

iiro^jHTit 
mnh«'ur  du  roi 


riter  toujnuri  la  rtN-onnaiv^mce  ile«  romiHg;iiîra  qui 
désu-i'itt  uMSsi  ^ucèreuieut  uuc  la  vôtre,  ta  \cntajda 
|iro''|HTité  du  royaume  ,   le  bien  du  p«ruplc  rt  le 


6.UEÏÏE  NATIONALE  .a 

|f^21.  Du  20  au  23  Juillbt  1789 


LE  ÏOMTEUR  UNIVERSEL. 


FRANCE. 

J)«  Parti.  —  Suite  de$  détails  qui  ont  amené  la 
frisi  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet  événement. 

Les  citoyens  de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  tout 
Ifff ,  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  la  capi- 
3f ,  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  soldats  de  la  pa- 
trie, et  se  décorent  de  la  cocarde  verte.  Il  est  stitiié 
;ue  chaque  district  formera  des  patrouilles  nour  g.ir- 
T  la  Tiile  (1),  qu'on  s'incorporera  avec  les  brigands, 


3e: 


(I)  Du  iiJuilUt,  —  Les  électeurs  irrétent  : 

I*  Que  tout  les  citoyeot  raMcmblës  •  rhAlel-de-ville  m 
retireront  dèt  à  présent  <l«Dt  leur»  districts  respectifs; 

t*  Qtie  M.  le  iieatenant  de  police  sera  invite  à  se  rendre 
MT-le-champ  k  rhAtel-de-Tille  pour  donner  les  déteils  qui 
kû  seront  demandés  ; 

s*  Qa*il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité  permanent 
cewpoaé  de  personnes  qui  seront  nommées  par  Tauerobiée, 
et  dent  le  nombre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils 
trouveront  convenir  ; 

4^  Qull  sera  établi  snr^e-champ  une  correspondance  entre 
le  eoesité  permanent  et  les  districts; 

5*  Qu'il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque 
^Mlrict  de  former  un  état  nominatif,  d*»bord  de  tOO  citoyens 
^lequel  nombre  sera  augmenté  successivement);  que  ces  ci- 
teyens  doivenl  être  connus  et  en  élit  de  porlcr  les  armes  ; 
^'ib  seront  réunis  en  corps  de  milice  parisienne,  pour  veil- 
ler &  la  sûreté  publique,  suivant  les  iusirv^«4ons  qui  seront 
4ennées  ii  cet  effet  par  le  comité  permanent; 

6"  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront 
«■tant  de  bureaus  qu'il  sera  nécessaire  à  ThMel-dc-ville, 
pour  pourvoir  Unt  à  l'objet  des  subsistances  qu'à  Torgani- 
nation  et  au  service  de  la  milice  parisienne  ; 

10  Qu*au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
^rticttlier  qui  ae  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres, 
^pées  ou  autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur>le-champ 
4ans  les  différents  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remet- 
tre eus  cheis  desdits  districts,  y  être  rassemblés  et  ensuite 
^Mtribués,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi,  aui  différents  ci- 
lejrens  qui  doivent  former  la  milice  parisienne; 

t*  Que  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu'&  augmen- 
ter le  tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  l'effet  des  mesures 
■écesaaires  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  tous  les 
citoyens  seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  ettreupe- 
■enta  dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  ; 

t*  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront 
priée  de  sanctionner,  par  leur  approbation  particulière,  ce 
fû  vient  d*être  arrêté  par  l'assemblée  générale  ; 

f  0*  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu- 
%hé  et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l'assemblée 
ta  choisir  et  nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en 
blée         "  - 


i  que  l'assemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  1' 
ffiaiidi  de  cette  même  journée,  ait  de  son  c6té  choisi  et 
Mnmié  les  membres  qu'elle  doit  adjoindre  k  ceta  nommée 
far  rassemblée  générale. 

Et  à  rinstant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  oe- 


il, le  prévAt  des  marchands. 

If.  de  Comy,  procureur  du  rei  et  de  la  rille. 

Mf.  tutfauii^  Sagertt,  Vergne,  Rouen,  échevins. 

M.  Vtytardt  greffier  en  chef. 

Beos  conseillers  de  ville  et  un  quartenier. 

MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauchet,  Tassin,  de 
Leuire,  Quairemère,  Dumatigin,  GiroUf  conseillers;  Dialos 
du  Freutoy,  Baucai  des  Issarts,  Uyon,  Legrand  de  Saint' 
ÊLmi,  Jeanin,  électeurs. 

M.  Grêlé,  citoyen. 

If.  Uoreau  de  Saint^Méry,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  juillet,  après-midi,  on  publia  l'arrêté 
•lavant: 

àrrèU  du  comité  permanent  établi  par  rassemblée  générale 
de  ce  matin,  i^  juillet  1789. 

La  aeteriété  des  désordres  et  les  excès  commb  par  plu- 
V  Série.  —  Tome  U 


afin  de  les  de'sarmer  sans  effort,  et  que  le  prévôt  des  ( 
marchands  avisera  aux  moyens  de  fournir  prompte- 
ment  des  fusils  et  des  munitions  de  guerre. 

Anrès  cet  arrêté,  les  drapeaux  de  la  ville  furent 
déployés,  on  fit  des  décharges  de  canons  pour  tenir 
les  citoyens  en  alerte,  on  établit  des  tranchées, 
d(*s  barricades  dans  les  faubourgs  et  dans  quel- 
ques rues  du  centre,  on  posta  partout  d(*s  corps 

sieurs  attroupements  ayant  déterminé  rassemblée  rénérnle 
à  rétablir  sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  oraonné  ce 
qui  suit  : 

1^  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  citoyens, 
jus(|u*à  nouvel  ordre; 

V*  Le  premier  enregistrement  fait  dans  chacun  des  soixante 
districts,  sera  de  SOO  hommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivants; 

Zo  Ces  soixante  districts,  réduits  en  seise  quartiers,  forme- 
ront seize  légions  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier, 
dont  douze  seront  composées  de  quatre  bataillons,  également 
désignés  par  le  nom  des  districts,  et  quatre  de  trois  batail- 
lons seulement,  aussi  désignés  de  la  même  manière; 

A^  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

50  Chaque  compagnie  sera  de  t80  hommes,  dont  la  com- 
position sera  portée,  dès  le  premier  jour,  à  50  hommes,  pour 
compléter  successivement  les  iOO  hommes  demandés  à  chaque 
district  à  reflTet  de  commencer  le  service; 

6**  L'état-major  sera  composé  d*un  commandant-général 
des  seize  légions,  d'un  commandant-général  en  second,  d'un 
maior>général  et  d*un  aide  •major-général  ; 

10  L*état-miû<»'  particulier  de  chacune  des  seise  légions 
sera  composé  d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant  en 
aecond,  d'un  major,  de  quatre  aides*major  et  d'un  adjudant; 

8®  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  en 
premier,  un  capitaine  en  second,  deux  lieutenants  et  deui 
sous-lieutenants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  le 
premier  sera  sergent-maior,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent 
cinquante-huit  factionnaires  et  de  deux  tambours. 

9*  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général, 
le  commandant-général  en  aecond,  le  major-général,  Taide- 
m^or-général  et  les  éuts-majors  de  chacune  des  seite  lé- 
gions, sur  les  désirnations  et  renseignements  qui  seront  adres- 
sés par  les  chefs  des  districts. 

Quant  aux  officiers  des  bataillons  ouï  composent  lesdites 
légions,  lisseront  nommés  par  chaque  district  ou  par  des  com- 
missaires députés  à  cet  effet  dans  chacun  des  districts  ei 
quartiers. 

Marques  distinctives% 

I0<>  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  eo»> 
pose  celte  milice  parisienne  porte  une  mantue  distincttve, 
les  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par  rassemblée  gé- 
nérale ;  en  conséquence,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
rouge.  Tout  homme  qui  aéra  trouvé  avec  cette  cocarde  sans 
avoir  été  enregistré  dans  l'un  des  districts,  sera  remis  à  la  jus- 
tice du  comité  permanent.  Le  grand  étatHBuûer  réglera  les 
distinctions  ultérieures  de  tout  genre; 

f  t«  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sert  OMS» 
stamment  à  l'hôtel-de-ville; 

«i<>  Les  officiers  composant  le  grand  étatHUi^  auront 
séance  au  comité  permanent; 

I3<*  Il  y  aura  seize  corps-de-rarde  principaux  peur  chaque 
légion  et  soixante  corps-4ie-garde  particuliers  correspeodant  k 
chaque  district; 

Î4^  Les  patrouilles  seront  portées  j^tout  où  il  sera  né- 
cessaire, et  la  force  de  leur  composiUon  sera  réglée  par  les 
chefs  ; 

150  I^s  armes  prises  dans  les  corps-de-garde  y  seront  lais« 
sées  par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de 
son  s<Tvice,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables; 

16°  D'après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne, 
cha(|ue  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers  voudra  bien, 
tant  que  le^  circonstances  l'exigeront,  s'astreindre  à  faire  soo 
service  tous  les  quatre  jours. 

Fait  il  rhôtel-de-ville,  le  13  juillet  17S9. 
Signé,  Di  Flbsskllis,  privai  des  marchands,  etc.  A.  ■• 

1>1 


VA 


pn'st'iiUi  riinn^r  d'iiiic  vijlr  di»  «jnerrr  ol  vit  dans  S'»n 
f  iicriiilc  au  moins  ci'iit  inillr  tmmMirs  qui  s«*  divis^- 
Tcu\  parcoin|wi2riii<  s,  tiouunèrpiit  dt*s  commaudaiiU, 
et  vrillènul  a  la  traïuiuillitt'  |)uldi(|ur. 

L(*s  iutn'pidt'sgnnlrs-rranraisesviiMincnt  aussi,  an 
nombre  ilViiviron  tniis  mille,  sr  ranger  sous  1rs 
rtcndanis  de  In  natrie,  pour  partaj^er  les  |)erils  l't  di- 
riger les  rlTorlsde  ses  défenseurs.  Leu  s  chefs  avaient 
dr|uiis  quelque  temiis  pénètre  les  sentiments  qui  les 
animnirnt,  et  cherclié  les  moyens  de  rendre  leur  pa- 
triotisuu*  inutile  à  la  capitale*  et  peut-être  funeste  a 
ceux  qui  I  éprouvaient.  On  prétexte  d'abonl  l'onlrc 
de  les  réunir  au  CMinp  de  Saint-lH*nis,  et  on  leur  or- 
donne d\  aller  sans  armes.  C'était  les  envoyer  à  la 
boucherie;  ils  refust-nt  de  marcher.  A  riiôpital  du 
Gros-€aillou,  on  fait  entendre  à  leurs  caunnniers 
qu'il  est  impnrtant  qu*ils  aillent  (garder  l'Iidlel  de 
Richelieu,  cniisidrré  eu  ce  moment  comme  quartier- 
général  ;  et  dès  qu'ds  sont  fiartis,  on  cherche  à  en- 
clouer  leurs  canons.  Quelques-uns  dVntre  eux,  res- 
li'SÀ  rhôpital,  s'a)»ereoivent  de  la  manœuvre  et  vont 
avertir  leurs  camarades  :  ils  quittent  aussitôt  l'hôlel 
de  Richelieu.  Le  six'^rne  bataillun  abandonne  f^%  ca- 
sernes, tous  courent  II  Tliôpital,  d*oii  ils  transportent 
leurs  canons  d'  ns  leur  po^te  de  la  rue  Verte. 

A  cette  nouvelle,  quelques  oflici ers  se  mettent  pru- 
demment à  la  tête  de  In  tioiipe  pour  y  maintenir 
l'ordre,  et  se  rendent  an  milieu  de  Paris  avec  un 
train  considérable  d'artîl'erie.  On  venait  de  faire,  au 
même  instant,  au  port  Saint-Nicolas,  la  découverte 
d'un  bateau  charge  de  cinq  milliers  de  pondre,  ce  qui 
fut  une  véritable  conquête  pour  Tarmée  n.iHsienne. 
Cette  poudre,  conduite  en  triomphe  h  Vholel-de- 
ville  où  elle  est  dé|H>sée  dans  une  s  die  basse,  est 
conliée  à  la  surveillance  de  Vablyé  Lefebvrc,  que  Ton 
charge  d'en  faire  la  distribution  (1). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 
jde  farine  destiné  pour  le  camp  du  Champ-fle-Mars; 
'  il  fut  conduit  à  la  halle  pour  être  distribué  aux  bou- 
langers, co  qui  donna  au  peuple  quelques  instants  de 
joie. 

8ur  les  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi,  te 
comité  de  la  ville  nomma  une  députatiou  pour  aller 
rendre  compte  à  rAsscuiblé«  uatiouale  de  ce  qui  se 
passait  k  Paris. 

Le  couraze  des  Parisiens  répond;iit  à  la  fermeté 
de  rAsMMhblée  iialiona'c:  il  s'alTermissiit  d'heure 
en  heure.  Les  distric  ts  étaient  dans  la  plus  frrande 
activité,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondit^ 
•ement  di*s  patnmilles  nombreuses,  et  faÏMient  fa* 
hritpier  cinquniiU*  mille  piques;  la  placedeGève 
ne  désempliss<iit  pas;  des  hommes  de  t'Mit  Age,  de 
tout  éLit.  d  s  A'  met  de  toute  e«pèce,desdéputations 
df  tout'ft  li*f  parties  de  la  enjtitale  n<inr  en  demand  r 
an  pri'vot  des  maichnnd^,  dfes  voiui  es  chargées  de 
Iwlia  pris«'s  sur  les  ennemis,  d'autn's  arrêti^*» 
CfMuuie  suspectes  et  coiMluiti*s  eu  triom|i)ie  à  l'iiiV 
teNde-vIlle,  offraient  sur  u:tt«  place  (s)  un  spi*c- 


(I  )  Ccl  U  éêm§pmm  ai«»M«fi  nit  elmiran  foii  rr  brave 
•I  rrf|irrlal»lr  »\»hv  «  iinu  di'igli  «if*  %a  prrtr.  1^  Jour  amifr 
fO  I  ra  un  r«ip  éê  hmï  wr  Irt tonif  ttit  dont  il  êU  t  fardii*n, 
et  MU  rMip  ài-  p»l«ltt  Mir  M  propre  per%finnr.  Priidmt  \.% 
Biiil.  la  pnrti*  Hr  li  «aile  (|ni  Im  iir^ait  dr  nnga^iii  fui  hri«rc 
•MU  tca  itm  k  cMipa  de  liaciM  *(ui  faiMiml  fru  tur  lr«  rlou% 
dunt  rll«  <uil  f[>riii«.  liiifîn  un  hummc  ivre  entra  pru  àt 
lewp»  afirea  d«ot  re  oiigaMn  ou  plut6t  telle  mine,  aiiure 
«OUI  ïa  ^lU  d«a  éleclrnn  leajonra  rf-vplie  de  ritnyrn*,  j 
«flira.  la  pipe  a  la  iNuiolie.  et  Cbaiimia  de  fniner  aur  le«  l»a- 


lacle  qun  Ton  n^  poiÎTiitt  fontemplfr  Kifl^  éprou- 
ver une  sorte  d*émution  et  de  frémissemeut  iuvolofll- 
taires. 

La  nuit  se  pissa  sans  événement,  mais  non  snns 
inquiétude.  La  sond)re  illumination  des  rues,  la  mar- 
che rapide  des  cohortes  nomlireusesqiii  pirrourai«'iil 
la  ville  en  silence,  les  aeccMits  lugulin*s  qui  aveit'a- 
saient  par  intervalles  de  retirer  «»a  i^  reui^tUY  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amoneelés  sur 
beaucoup  de  fenêtres,  tiHit  présentait  l'idw  d'iio 
danger  d'autant  plus  terrible  qu'oa  ne  pouvait  en 
mesurer  rétendue. 

Le  jour  parut.  Les  ré«:im«*nts  campés  inr  Chimps- 
Elysées  s'étaient  retirés  pendant  lesténH>rfs;  mw 
ou  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur  niraîte. 
On  s  attendait  à  tout  moment  à  une  attamie  :  ou  uc' 
parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assai  lie  U  capi- 
tale (1).  l^  gnnle  nationale,  quoique  formép  de  la 
veille,  comptait  déjà  prfs  de  cent  cioquaute  mille 
dt'fenseiirs;  mais  ces  défenseurs,  pour  la  plupart. 
étaient  sans  armes  :  celles  dont  on  i'étiiit  f  lupiMë 
chez  les  armuriers  n*étaici)t  qu'une  bico  Lîble  res- 
source pour  cette  immense  multitude. 

Depuis  vingt-quatre  heures  les  enclumes  rrtPB- 
tiss  lient  sous  les  coups  redoublés  du  marteau.  Tout 
le  fer  est  for^é  en  iiistnunents  de  parnage  ;  la  p'omb 
bout  dans  les  chaudières  et  s'arromlit  en  lialles;  des 
batteries  sont  dresstrs  dans  les  postes  les  plus  expo- 
sés à  Tattaque  et  les  plus  favorable^  à  la  defirnse  ;  des 
faux  tranchantes,  des  lames  acéré  '%  sont  fis  *es  au 
bout  de  Itmi^ues  perches  ;  des  haches  pesantes,  de 
loiinles  massues  arment  d(*s  liras  uerveux  ;  dans  let 
rues,  dans  les  nromeiiadesetsur  les  places  publiques, 
des  gue  riers  de  tous  les  âges,  des  machines  de  iiinrt 
df  toutes  les  formes  ;  Tardeiir  impétueuse  de  lajen» 
ne^Sf*,  les  clameurs  menaçantes  du  peuple,  une  mrile 
de  citovens  se  portant  avec  une  curiosité  inquiète 
des  districts  à  rhiMel  de -ville,  de  IMiAtel-de-ville 
AUX  districts;  dans  toutes  les  assemblas,  le  tunulta, 
la  méiiaiice,  l'ag'tation  et  TinoiTtituda;  au  Pabits- 
Roval,  les  untions  les  plus  violrnles  se  stM^C'^danl 
avec  une  effrayante  rapi«litéJeaoniteiir!ilesp'in  r^ 
béineiils  montés  sur  des  tables,  enflammant  rinia^i- 
nation  de  leurs  auditeurs  qui  se  pressent  autour  d'eux 
et  se  ré|Nind<>nt  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave 
bri*  lante  d*un  volcan  ;  dans  Tintérieur  des  niisMia» 
Tarniction  des  épouses,  la  douleur  d(  s  m*rrs  1^ 
pleurs  des  cnfanLs  ;  au  milieu  de  cette  oonhisioii  ont* 
versi'Ile,  I«^  tocsin  sonnant  sans  iiitemiption  «tans  la 
catliMlrale,  au  |»alais  et  dans  toutes  les  naroistts,  d  f 
tambours  liatt mt  la  générale  dans  tous  les  qnartîen^ 
de  fausses  alertes,  des  cris  rénétés  ohx  arm$â,  mms 
itrmef/ partout  Tappareil  de  lajsuerre,  ladésolalioo, 
d'S  mouvements  e«invulsiCi et  le sunhre  ouuroffr do 
désespoir  :  tel  est  Thorrible  tableau  que  Paris  offrait 
le  11  juillet. 

Le  comité  des  électeurs  était  permanent  ntfit  et 
joiirà  rh«Mel -de-ville.  Il  n'oecufiait  dernrgaQi&.itMia 
de  rarmiM*  patriotique  tandis  que  d*^  districts  tio- 
vai liaient  à  lui  procurer  des  moyens  de  dtfrnot 

fui  cependant  ftnv^r.  «t  r#n  porta  «r  It  hmrmm  ét%  dfae- 
teura  le«  effcU  qu'elle  contenait.  A.  ■» 

i'I  I  A  drni  hcuiet  du  nilia  «m  était  venti  danntr  Talarte 

k  rii.*.t(l-dr-villr.  l.'i.OiiO  hiimmrs  diaiil-M,  4«c«  «InC  éi 

Il  rue  Siint-%nli>inr  ^cr*  la  fUre  de  tirete,  et  rhéfil  J»- 

T  «iUr  nr  peut  iDiii<|u«r  d*«lr«  f.tred.  •«•Un*  le  wtb  pm, 

r<  p><n«lit  un  dra  rlrrt«iin.  M   Le  Grasd  de  SMM-Oaw.cae  i« 


ni-  «u.ril..  «^^  I..  fAmw*,Mrt  repr.U,»i.l,„„, ;  h. ,k       »,||,  d,  l..i  ,ppo, „r  m,  h .pU Hr  iM...dr.  .1  d<  Ir,  4i «Jt 


I  pipe  aUnni^e  ifu'il 
A.  M. 
[t.  L»  «uiiure  de  M.  de  Ltmbtac  y  Ui  brûlée;  aa  Hulle 


put  le 


•  piiircut  •!  M  rctîrvrent  au  pnw  er  Itari*  fpi>  fut  ap* 


A.  M. 
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M.  df  la  Sullf  (t)  est  nomin^  iHnnméndnntf  stir  le  re« 
fusdf  Mi  II*  duc  d*Aiiinfiiit.  Ijfs  eooirdt»s  vi'ltra  sont 

Sroscritfseu  hiiiiedeM.  il' Artois,  que.  l'on  ro^ar- 
lit  comme  undcspriiicipmxcmfsdc  Uieon]uration« 
f ( a(mt  la  uiaisoii  porLiil ciU(*  Couleun  La  j'ubatis 
rose  et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  soiil  adoptes  pour 
iftafques  distibctiçés  des  soldats  citoyens* 

Les  capitaines  et  oflîciers  sont  déM^és  :  dn  Èe  ras^ 
semble  sur  les  places^  dans  les  jardins  ;  on  s'y  forme 
f  fl  Imupes  <]iii  8*ap|ieltent«  les  unes,  rolontàires  da 
Pdats-RoTal  ;  les  autres,  ruloiitaiiTs  des  Tuileries, 
àe  la  Batoelie,  de  r\n|fiebuse.  Mais  on  manquait 
toujours  de  fusils  et  de  munitions. 

Des  rtc^ptitatinns  Continuelles  .Iccmtt^lent  deman- 
der qu'on  dislriliuât  les  armes  qui  s^  trouvaient  darf§ 
les  d(*)»ôts  publics.  Le  |ir^vAt  des  marchands  pro  li- 
guait les  p.omessesi  n>n  effectuait  aucune, et  eontl- 
nuait  d'aigrir  les  efrprits  dé>  violemment  indispo.^ 
eeutre  lui.  Cependant  le  moulent  ^tait  présent  ;  on 
prend  le  parti  de  s>n  procurer  à  quelque  priJt  qtl0 
eesoit,  et  plus  de  trente  mille  hommes  suivent  auii 
lafali<les  M.  Ethis  de  Corny,  chargé  par  le  comité 
d'en  druiaiider  au  gouverneur. 

Dès  te  dimanche,  cet  offîcli^r-gén^ral  arall  Tordre 
A»  se  tenir  pvét,  et  toute  la  journ»'e  du  lundi  ses  soi» 
dats  restèrent  noué  les  àrtties;  N'ayant  reçu  depuis 
incun  ordre  u'térienl*,  il  leur  (lermlt  le  mardi  matin 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  d  ms  ce  monrient  qu'arriva  le  procureur  du 
h)ide  la  ville.  Il  fait  part  au  f  ouverueur  de  Tobjet 
ûi*  sa  mission.  M.  de  Sombreuil  re'pond  qu'il  n'a  pas 
(Tannes  ;  et  tout  en  cau&uit  avec  M.  de  Corny,  le  rc 
rOudiiit  à  la  «grille.  A  peine  est-elle  ouverte  ,  que  le 
peuple  se  précipite  en  foule  dans  Pliôtrl  et  court  à 
la  recherche  d'un  magasin  plus  i)r<*cieux  e!i  ce  mo- 
tiirnt  que  l(*s  iilils  riches  tr(*s<jr8.  WiJh,qnelipies jours 
aujiaravnnt,  \(*^  armes  en  avaient  été  Soigneusement 
enlevc'es  et  carln<es  souS  le  dOme  et  dans  d'autres  ré- 
duits s  crets.  Ilil  heuretit  hasaWl  en  déconvre  ulle 
partie  A  Irt  mnllitiide.  Le  reste  e»*de  k  l'activité  de  ses 
recherches.  Des  ti«;res  afliamés  tombeut  avec  moins 
de  rapidité  sur  leur  proie. 

On  «•  prA'ipile  fcVec  ftlrenrdan»  W  sonterfain  ob- 
scur qui  recelait  le  dépôt  principal;  fusils,  sabres, 
ba  onnettes  et  pistolets  snlit  enlevés  èh  un  instant  : 
on  se  porte  ausr^i  à  tous  les  corps-de-ganle ,  et  on 
s'empare  de  toutes  lesarmesqui  s'y  trouvent.  Viuîrt- 
llnU  mille  fusits  et  Vhfs;t  places  de  canon  sont  le  fruit 
de  cette  expiûlition.  Tout  heureuse  qilVIle  fut.  elle 
devint  fatale  à  plusieurs  citoyens  «pii  fiirent  ou  etouf- 
frs  dans  la  fouler  nu  victimes  de  la  riolence  avec  la<^ 
quelle  on  s'arrachait  les  armes. 

Le  |!6i1vernenr  avait  des  soldats  et  de  l'artillerie  ; 
il  aurait  pu,  avant  de  se  rendre,  faire  mordre  la  pous- 
li'reà  des  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait  a  la 
fin  succonibé.  Il  prit  donc  le  sage  parti  d'éjtargiier 
le  sang  des  citoyens,  celui  de  ses  DravrS  vétérans  cl 
DP  tenta  I^)int  irot)|iOSer  à  des  forces  Supérieures  une 
M'Stance  inutile.  Combien  il  dut  s'applaudir  de  sa 
pruilenee  lorsqu'il  fut  témoin  de  Tincursion  générale 
dam  les  cours  et  les  corridor»  de  ThiM^I!  Quelle  di- 

giie  eftt-il  ptt  «m|)Oser  h  la  rnnidité  de  Ce  torrent  !  Que 
e  victimes  il  eut  eiitraîné«'S  (lins  son  courts!  l'on  vdi 
lente  «Je  l'arrfler  !  Cepemlant  M.  deSombreuil  ayant 
eu  le  coura*re  de  refuser  les  clefs,  disiuit  que  son 
bvuneyreCsoD  devoir  de  gouverneur  robligeaient 

(f  >  Ita  «cceiptinl  c#  ^iHfe  péflteirt,  Il  {dm,  tint  hésîtef, 
9I9B  m  f»rtafi€  er  M  irit  §er^int  «ii  lerTÎce  de  la  commune. 
Il  ««rrill«  Ift  premurc,  et  courut  ceot  fuit  ri^ine  rie  Ia  të» 
ctMidc.  A.  M. 


de  les  garder,  le  fieuple  lai  attt  grd  de  m  fnui^fë,  ta 
respecta  lui  et  ses  vieux  guerriers,  ne  fit  aucun  dégât 
d4iis  Teneciule  de  son  goutenieuient,  et  posa  méine 
une  garde  nombreuse  pour  prévetiir  les  désordrei 
que  la  multitude,  tot^ours  cruissaDte»  pouvait  occa- 
sionner. 

Ou  distribue  sdr^le^ehamp  les  canons  A  diiïérenti 
postes  ;  on  en  trahie  quelques-uns  à  rhôtel-de-rillet 
et  on  leur  laisse  à  tous  des  sentinelles.  An  même  in-' 
stant  des  lestions  d^bommes armés  inondent  le  champ 
del  invalides^  le  boulevart  et  les  rues  voisines,  ou 
s'avancent  eu  corfis  d'armée  ja^ue  dans  le  centre 
de  la  ville,  tandis  qu'une  cohorte  nombreuse  reste 
immobile  et  rangée  en  bataille  en  faee  des  troupes 
campées  au  Champ-de-Mars.  La  contenance  de  ces 
nouveaux  guerriers,  l'air  de  Satisfaction  répandu  sur 
leurs  visages,  et  qui  perce  à  travers  la  sueur  et  Uk 
poussière  dont  ils  sont  couverts,  annoncent  aux  pa- 
triotes que  cette  prise  d'armes  est  une  f  ietoire  qui 
Ta  décider  de  toutes  les  antres* 

f-e  despotisme  menaçait  encore  dn  htiûi  des  rem- 
parts de  la  Bastille.  Delaunay.  ministre  de  seS  vi^n^ 
ff(*aflees,  ëiftit  Chargé  de  la  g^l^de  de  ces  affreu*  don- 
joiis:  fh^mtssant  àil  ^ul  noin  de  liberté,  ti'eiflblaht 
de  tôir  tarir,  avec  les  lartneS  de  ses  victimes,  cet  or> 
objet  de  ses  désirs  et  le  nrlt  de  leuh?  tourmébts  et  de 
sa  barhdrie,  Tarare  et  lûche  satellite  de  la  tyrannie 
sVntoilrâit  depnis  lotigtemps  d'armes  et  de  canonti. 

bepnis  rémeute  du  faubourg  Saint-iVntoine ,  11 
s'occupait  sans  reliche  de  set  préparatifs  de  défipnsej 
Quinze  pièces  de  c'anon  bordaient  ses  tours,  et  tntis 
uiixes  de  campagne  placées  dans  la  grande  cour«  ea 
lace  de  ia  porte  d'enti-ée,  présentnient  une  mort  a»« 
surée  aux  téméraires  qui  oseraient  l'assaillir.  400 
biscaïens  (1),  11  coffrets  de  boulets  sabotiés(2),  1500 
cartouches,  des  boulets  de  calibre,  et  250  luirils  de 
pondre  du  poids  de  125  livres  chacun,  composaient 
ses  munitions.  Cette  poudre  avait  él^  transportée  de 
r  Vrsenal  à  la  Bastille  pr  les  Suisses  de  Salis^made^ 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Dès  le  10  du  méiml 
mnis,  il  avait  fait  monter  sur  les  tours  «jz  voitures 
de  pavés,  de  vieux  ferrements,  et  des  boulets  qui 
n'étaient  pas  de  Cjdibre,  pour  défemlre  les  approches 
du  pont,  diins  le  cas  où  les  munitions  viendraient  à 
manquer,  et  où  les  assié^rants  s'approcheraient asseï 
(tour  que  le  canon  ne  pi1t  plus  les  atteindre.  Quelijues 
nuits  auparavant,  il  avait  eu  la  précaution  de  faire 
tailler  d  un  pied  et  demi  les  embrasures,  prati4|uer 
des  meurtrières,  réparer  tous  les  ponts-levis,  et  en- 
lever tous  les  garde-fous,  pour  qu'ils  ne  pussent  pas 
favoriser  le  passage  du  fosse  lors«|ue  lesuonts  seraient 
levés.  Dans  sou  logement  même,  une  fenêtre  fermée 
par  des  madriers  de  chêne  assemblés,  à  rainures  et 
languettes,  offrait  six  ouvertures  propres  à  recevoir 
le  canon  d'un  fusil  ;  une  jalousie  néglipmment  bai»» 
sée  en  dérobait  la  vue.  Il  availretircf  du  magasi» 
d'armes  douze  fusils  de  rempart  ou  amuseltes  du 
^nrttlé  de  Sa:te,  portant  chacun  nn<'  livré  et  demie  de 
halles,  et  en  avait  fait  préparer  s»*  poor  sa  défense. 
Quatre-ringt-<leux  soldats  invalides,  dont  dent  ca* 
nortniers  de  la  compngnie  de  IMonsignv,  et  trente- 
deux  Suisses  dn  réjfiment  de  Salis-Sam.ide,  comman- 
dés par  M.  Louis  de  Fine,  lieutenant  de  grenadiers, 
comi>osalent  sa  garnison.  Tel  était  l'état  de  ses  force! 
!  le  mardi  14  juillet.  Mais  les  munitions  de  guer  e  lui 
Avaient  fait  oublier  les  provisions  de  bouche:  elld 
Cf)fisisfaient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  r\i. 
Il  ne  manquait  pas  de  bois,  mais  II  n'avait  d'autre 
fou^  qu'un  petit  Tour  à  pâtisserie,  et  d'autre  eau  qoi 

(I)  Balle  grosse  comme  ane  I>i11e  de  hiUird. 
(3^  Boulet  qui  porte  avec  lui  sa  carlouche. 
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Cfllr  qiif  foiirniffiaientclfs  canaux  par  le  moyen  d*iin 
iMssiii  exU'rieiir,  faible  ressource  dont  on  pouvait  ai- 
s<*ui('nt  iv  priver. 

Il  est  néc(>SMire,  pour  rintellifçf  nce  des  détails,  de 
donner  une  idée  de  la  forteresse  cile-niéme. 

Le  château  de  la  Bastille  e'tait  comfMisé  de  huit 
(H'osscs  tours  rondes,  dont  les  murs  avaient  environ 
six  piods  dVpaisseur;  elles  étaient  jointes  par  des 
massifs  de  mnconnerie  é|>ais  de  neuf  pieds.  L'entrée 
se  trouvait  adroite  de  reilréniité  de  la  rue  Saint-An- 
toine :  au-d(*ssusde  la  premii*re  porte  était  un  magasin 
considtTnlile  d'armes  de  différentes  espi'ces,  (|ui  de- 

{>uls  |N*u  avaient  été  transportées  aux  Invalides,  à 
a  réserve  de  600  fusils  que  le  gouverneur  lit  rentrer 
queUiue  temns  auparavant  dans  l'intérieur  m^mede  la 
Bastille,  et  ot'  quelques  armures  anciennes  qui  furent 
pillées  par  le  peuple.  A  cdté  de  cette  porte  était  un 
cor|)s-de-garde  où  l'on  plaçait  chaque  nuit  deux  sen- 
tinelles pour  répondre  et  ouvrir  aux  personnes  ^ui 
se  présentaient.  Cette  porte  conduisait  à  une  premi<Te 
cour  extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  des 
invalides,  les  écuries  et  remises  du  gouverneur.  On 
pouvait  également  ariiver  à  cette  cour  par  l'Arsenal  ; 
une  porte  à  cdté  de  laquelle  était  un  autre  corps^e- 
garde,  un  fossé  et  un  pont-leris  qu'on  appelait  le 

Sont  de  V Avancé,  la  seprait  d'une  seconde  cour 
3ns  laquelle  se  voyait  l'hôtel  du  gouverneur.  En 
face  de  Cft  hAtel  était'  une  avenue  longue  de  17  toises, 
dont  le  côté  droit  était  bordé  par  un  corps-de-logis 
où  se  trouvaient  une  cuisine  et  une  salie  de  bains. 
Ce  bâtiment  était  construit  sur  un  pont  dormant  qui 
traversait  le  grand  fossé  et  sur  lequel  s'abaissait  un 
pont-levis.  Au-di'li  était  encore  un  antre  corps-de- 
(rnrde  ;  c'est  par  là  que  l'on  arrivait  à  la  grande  cour 
iiit'Tieure,  après  avoir  franchi  une  grille  de  fer  qui 
servait  de  retrancliemrnt  à  la  sentinelle  dont  la  con- 
signe était  de  ne  pas  laisser  appr(K*her  d'elle  les  pri- 
sonniers à  la  distance  de  trois  pas.  Cette  grande  cour 
avait  10:2  pieds  de  long  sur  73  de  large  ;  elle  était  en- 
Tironnée  des  tours  dites  la  Lihtrié^  de  la  BtriaU' 
diète,  de  la  Baginière,  de  la  Comté,  du  Tréior  et  de 
la  Chapelle,  et  des  massiffsqui  joignaient  ces  six  tours 
oui  s'élevaient  à  la  hauteur  de  73  pieds  3  pouces  en 
dedans. 

Cette  cour  était  terminée  par  un  bâtiment, qu'une 
inscription  en  lettres  d'or  sur  un  marl)re  noir  an- 
nonçait avoir  été  ronstniit  sous  le  rfgne  de  Louis  XV 
et  1p  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin,  par  M.  de 
Sart-ne,  alors  lieutennnt  de  police,  pour  le  logement 
des  officiers  de  Tétat-major,  et  qui  séparait  la j^ranife 
cour  d**  la  cour  du  Puilê;  cell(*-ci  était  environnée 
d»*s  tours  du  PuUf  it  du  Coin,  et  des  massifis  corres- 
pfMidaiits,  et  avait  73  pieds  de  long  sur  43  de  large. 
C'était  la  basse-cour  du  chAteau.  Un  bastion  qui  ser^ 
vait  autrefois  de  pmmenade  aux  prisonniers,  et  de- 
puis qiir|f|iu*s  années  de  p^itager  au  gouverneur, 
était  joint  au  fort  par  une  esp<H:e  de  galerie  qui  com- 
muniquait au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d'un 
large  fossé  toujours  â  sec,  exrepté  dans  les  temps 
pluvieux  ou  lorsque  la  rivière  était  haute.  Une  forte 
maçonnerie  de  36  pieds  de  hauteur  couvrait  sa  sur- 
fiiie  latérale  extérieure,  à  laf|ut'lle  était  scellée  une 
galrrie  de  trois  pieds  et  demi  de  lari^eur  qui  régnait 
dans  tout  le  contour  de  celte  espiVe  de  contrescarpe. 
On  y  arrivait  ii  tr  det  vas  de  iouris  ou  |»ar  des  esca- 
liers ptan^  d  (Iroite  et  a  gauche  du  pont.  Cette  galerie 
formait  ce  qu'<m  ap(>elait  le  chemin  de  romie,  par- 
ceque  des  ofliciers  et  des  sergents  y  faisaient  de  fré- 

Î[ueiites  rondi*s,  surtmit  la  nuit,  |H>ur  s'assurer  de 
a  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y  étaient  pla- 
cées. 


An  sommet  des  tonrs  était  nne  terraane  prolongée 
le  lon^  des  massifs  par  lesquels  ces  tours  se  commu- 
niquaient, et  au  bord  de  laquelle  régnait  an  parapet. 

Tel  était  ce  fameux  château  de  la  Bastille,  qm, 
êans  être  bien  fort,  dit  Saint-Foiz,  9êi  uméêêflmê 
redoutablet  de  l'Europe. 

M.  de  Launay  fit  prendre  les  armes  à  la  ganmoB 
le  lundi  13,  à  deux  heures  du  matin,  et  la  fît  rentrer 
dans  l'intérieur.  Les  portes  du  quartier  furent  fer- 
mées :  la  compagnie  y  laissa  tous  ses  effets.  Dem 
soldats  invalides  sans  armes  furent  chargés  de  veil- 
ler à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes  don- 
nant sur  l'Arsenal  et  la  rue  Saint- Antoine  On  établit 
des  factionnaires  à  tous  les  postes,  et  douae  bomniet 
furent  placés  sur  les  tours  pour  observer  ee  qui  se 
passait  au-dehors. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  on  tira  sept  coups  de 
fusil  &  balle  sur  ces  observateurs,  ce  qui  dama  l'a- 
larme ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Dans  la  matinée  du  14,  plusieurs  députalions  Tin- 
rent demander  au  eouvemeur  des  armes  et  la  paix. 
Il  les  assura  de  ses  bonnes  intentions  et  les  reçut  an 
gouvernement,  après  avoir  donné  au  peuple  des  ota> 
ges  pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  de  l'état-major  était  d'avis  qo'fl 
ne  prît  aucune  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perfides  de  M.  Louis  de  Flue,  oommandant 
des  Suisses,  par  les  ordres  de  M.  de  Bexenval  et  les 
promesses  de  M.  de  Flesselles,  il  se  diTÎda  à  employer 
la  violence.  On  avait  (ait  jurer  les  Suisses  q  *  ils 'fe- 
raient feu  sur  les  invalides  s'ils  refusaient  d'obéir  aa 
gouverneur  ;  et  pour  étouffer  la  voix  de  la  patrie  qui 
criait  à  nos  braves  vétérans  qu'ils  étaient  Francao. 


:  Françao, 
nquepln- 


on  leur  avait  tellement  prodigué  la  boisson  i 
sieurs  d'entre  eux  étaient  ivres. 

A  midi  on  vient  annoncer  au  district  de  Sanl- 
Loiiis-de-la-Culture  que  la  direction  deseaaoïis  plap 
ces  sur  les  tours  jette  l'alarme  dans  toute  la  caoîtale  ; 
on  assure  en  même  temps  que  le  siège  de  la  CNtenssa 
est  décidé,  et  qu'il  va  commencer  (1). 

(La  antfa  oti  ntun^ra  pracM».) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  U  duc  de  UmikCùiÊrL 

SOITË,  DE  LA  siANCI  DU  UnCM  tO  JCIUJtT. 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  grand-cooseîI,coaci 
en  ces  termes  : 

•  Le  conseil,  pénétré  des  preuves  d'aaMNV  et  de 
confiame  que  le  roi  vient  de  donner  à  son  peuple,  et 
en  particulier  k  la  ville  de  Paris,  pour  le  rétabfisae- 
ment  de  Tordre  et  du  calme  que  son  auguste  pré- 
sence y  s  ramenés; 

•  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  ar  retirera 
par-devers  le  roi,  à  Teflet  de  lui  porter  le  piésPBl 
srrêté,  comme  un  hommage  de  la  reconnaîasaMe  dt 
son  grand-conseil  pour  ses  soins  patemela. 

•  Ar-'ête  en  outre  que  copie  du  présent  sera  i 

5ar  M.  le  oremier  président  à  l'Assemblée  ntÎL. 
ont  le  lèie  et  les  démarches  patriotiques  ont 
curé  à  la  nation  le  bien  inestimable  de  la  I 
publique. 

L'Assemblée  applaudit,  et  il  est  déeidé  que  cet  »> 
(i)llMic«HMaqMbpr«M  ée  h  UeOÊe étA  m^eèU, 


et  ^nt  U  veille  4es  plsM  tf'aliA^M  avaiaal  4U 

■Hiia  <!■  jetir  qu'elle  tmn  f  pinie,  cm  wê0U  :  à  ^ 
à  U  MmstitU:  velairat  4e  bfcfce  es  biadn,  d'as* 
a  ravire  de  U  ville.  A.  ■• 
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rM  et  le  discours  de  M.  le  premier  président  seront 
imêr^dans  le  procès-verbal. 

MM.  les  disputés  des  administrateurs  et  actionnai- 
res de  la  caisse  d*escompte  font  demander  la  permis- 
sion d*entrer. 

L'Assemblée  ordonne  qu'ils  soient  introduits.  Alors 
entrent  MM. 

Boêcary,  président  de  radminlstration  de  la  caisse 
d'escompte. 

Cottin,  administrateur. 

Lavoisier,  idem. 

Marignier,  commissaire  des  actionnaires. 

Masneron,  idem. 

Le  Roi  de  CamiUy,  idem;  placés  derrière  le  bu- 
reau, ils  parlent  en  ces  termes  : 

•  Nosseigneurs,  députés  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte,  nous  venons  vous  présenter  le 
juste  tribiitdel(*urres|iectetde  leur  reconnaissance; 
à  peine  échappés  aux  dangers  accumulés  sur  la  tête 
des  paisibles  uabitants  de  la  capitale,  i|  est  glorieux 
pour  nous,  nosseigneurs,  d*étre  les  interprètes  des 
sentiments  de  nos  commettants  pour  l'auguste  As- 
semblée à  laquelle  la  patrie  doit  son  salut.  • 

Us  donnent  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  à  rAssemblée  na* 
tionale,  et  la  laissent  sur  le  bureau* 

M.  le  président  leur  répond  : 

•  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d'autant  plus  de  satisfaction  la  députation  oe  MM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  qu'elle  a  Theu- 
reuse  confiance  de  n'avoir  jamais,  dans  toutes  ses  dé- 
marches et  ses  arrêtés,  eu  d'autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l'Etat,  vers  lequel  elle  ne  cessera  jamais 
de  diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a  vu  avec  plaisir 
que,  dans  les  moments  de  trouble  qui  viennent  d'a- 
giter la  capitale,  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  sus- 
pendu ses  paiements. 

•  Elle  d^ire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
die  pourra  achever  l'œuvre  complète  de  la  consoh- 
dation  de  la  dette,  et  va  s'occuper  sans  relâche  de  ce 
travail,  dont  cependant  la  délibération  ne  peut  que 
suivre  celle  de  la  constitution.  •  (On  applaudit.) 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU  *.  Commc  je  compte 
soumettre  demain  à  l'Assemblée  un  travail  urgent 
sur  la  situation  actuelle  de  la  caisse  d'escompte,  je  de- 
mande que  les  directeurs  et  commissaires  de  la  caisse 
soient  autorisés  à  venir  entendre  la  lecture  de  mon 
travail,  et  qu'ils  soient  invités  à  fournir  des  mémoi- 
les,  et  k  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  se- 
cours. 

M.  LB  PBÉsiDBTr  :  J*observe  que  les  réparations  à 
Jbire  dans  la  salle  ne  permettent  pas  qu'il  v  ait  de- 
main une  assemblée  générale  ;  la  lecture  de  ce  tra- 
vail doit  être  différée  à  un  autre  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Je  demande  alors  le 
renvoi  au  comité  des  Gnances. 

MM.  les  députés  de  la  caisse,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  est  faite,  promettent  de  donner  tous  les  ren- 
seâgnemeiits  et  mémoires  sur  le  commerce,  le  crédit 
public  et  la  caisse  d'escompte. 

L'Assemblée  répond  i  ces  offres  par  des  applaudis- 
sements réitérés. 

M.  LE  COMTE  DB  Lally-Tolendal  *.  McssicuTS,  ap- 
pelé par  vous  à  des  fonctions  ïÂvn  importantes,  sans 
doute,  je  m'y  dérobe  un  instant  pour  élever  la  voix 
dans  cette  enceinte,  et  y  venir  déposer  les  alarmes  de 
OM  conscience. 

La  paix  règne  enfin  dans  la  capitale  ;  chaque  jour 
▼DUS  la  voyez  se  raffermir  de  plus  en  plus  ;  mais  cha- 


que jour  aussi  Ton  apprend  que  la  commotion  va  se 
faire  éprouver  successivement  dans  les  autres  villes, 
si  l'on  ne  prend  des  mesures  pour  l'arrêter  dans  les 
villes  lointaines. 

Saint-Germain  a  vu  éclore  une  révolte  terrible  ; 
peu  s'en  est  fallu  ()ue  nos  députés  ne  fussent  la  vie* 
time  de  leur  patriotisme  et  de  leur  humanité  ;  peu 
s'en  est  fallu  qu'ils  ne  tombassent  sous  le  fer  sacri« 
lége. 

Pontoise  est  menacé  des  mêmes  désordres.  Ils 
existent  di^à  dans  la  Normandie,  dans  la  Bourgogne. 
Et  ces  détails  ne  sont  point  imprudents  puisqu'ils 
sont  connus. 

Gardons-nous  de  croire  qu'ib  sont  étrangers  à  la 
nation,  et  n'allons  pas  nous  armer  de  stoïcisme  pour 
ne  faire  que  des  lois  quand  le  meurtre  répand  le  car- 
nage autour  de  nous. 

C'est  à  nous  à  nous  opposer  aux  torrents  de  sang 
qui  sont  prêts  à  couler. 

Qu  ind  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix,  de  sauver  TEtat,  invoquer  notre  autorité,  se- 
rait-il juste  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  lui  suggé- 
rer un  seul  moyen  à  la  place  de  ceux  qu'il  a  ré- 
prouvés? 

Il  est  plus  que  temps  de  raffermir  l'autorité  publi- 
que, de  resserrer  les  liens  de  la  société,  sans  lesquels 
une  société  se  dissout  nécessairement.  J'oserai  donc 
vous  proposer,  messieurs,  de  faire  une  proclamation 
dont  je  vous  soumets  le  projet,  après  laquelle  vous 
vous  livrerez  infatigablement  a  la  constitution.  Le 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que ,  depuis  ^^ 
le  premier  instant  où  elle  s'est  formée,  elle  a  fait  ce 
qu  elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  dû  pour  lui  niériter  la  con- 
hance  des  peuples  ;  qu'elle  a  déjà  établi  les  premiers 
fondements  sur  lesouels  reposent  la  félicité  publique 
et  la  régénération  de  l'Etat;  que  le  roi  a  du  obtenhr 
pareillement  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets;  qu'il 
les  a  invités  non-seulement  à  réclamer  leurs  droits 
mais  que,  sur  la  demande  de  l'Assemblée,  il  a  enoore 
écarte  tous  les  sujets  oui  pourraient  lui  porter  oni- 
brage  ;  qu'il  a  éloigné  les  troupes,  banni  les  conseil- 
lers dont  la  présence  était  un  objet  d'inquiétude  et 
d'alarme  pour  la  nation,  rappelé  ceux  dont  elle  sol- 
licitait le  retour  ;  au'il  est  venu  au  milieu  de  la  na- 
tion, avec  l'abandon  d'un  père,  lui  demander  des 
secours  pour  sauver  l'Etat  ;  qu'il  s'est  confondu  avec 
les  représentants  de  la  nation  ; 

•  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants,  et  après  la  réunion  de  tous  les  ordres, 
l'Assemblée  va  s'occuper  sans  relâche  du  grand  tra- 
vail de  la  constitution  ;  ^ 

•  Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur- 
venir ne  pourraient  qu'y  être  contraires  ; 

•  Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mots  de  trou- 
bles qui  toujours  entraînent  des  proscriptions  arbi- 
traires, la  désertion  des  villes,  l'émigration  du 
royaume,  la  division  des  familles,  en6n  tous  les  ren- 
versements de  l'ordre  social  ; 

•  L'Assemblée  nationale  a  invité  et  invite  tous  les 
Français  à  la  paix,  à  l'amour  de  l'ordre,  au  respect 
des  lois,  à  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dans  leurs 
représentants,  à  la  fidélité  dans  le  souverain.  Dé- 
clare que  quiconque  se  porterait  à  enfreindre  tous 
ces  devoirs  sera  regardé  comme  un  mauvais  citoyen  ; 

•  Déclare  que  tout  homme  soupçonné,  accusé,  ar- 
rêté, doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  naturel 
qui  doit  le  réclamer  ; 

•  Déclare  enfin ,  en  attendant  Tomnisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipahtés,  qu'elle  les 
autorise  i  former  des  milices  bourgeoises,  en  leur  re- 
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commfffifliint  d*apport^  la  plii^  M^rèrt  «Urnlioii  à 
ceXW  formation,  ftdf  n^adiiiettrf  que  Cfiix  qui  s^tit 
inc;i|Kibles  de  nuire  à  l<i  patrie  et  cii|)ablea  da  la  dé* 
fendre.  • 

M.  ni'POTf,  ff/imM  de  If^màur»:  Dnns  tnwtes  Wn 
rirronstnnces  difliciffu,  on  ne  doit  point  cibler  a  un 
premier  moiireinenf  :  une  «t^  lenteur  d^rif  toujours 
inllurr  sur  le  choix  du  moven.  Mais  il  ne  s  ncit  pas 
ici  de  se  livrer  à  des  méditation^  profotideSi  dr*  reu- 
vover  à  îles  l>ureaiii  Teiamen  d'une  chose  qui  n>n 
est  IMS  susceptible)  vous  nVteS  pas  sans  doute  divi- 
si'S  :  je  vous  en  conjure  par  tout  ce  que  vous  avez  île 
vertu,  de  courage  el  de  patriotisme,  délibérotia  sur* 
k'-chauip. 

Un  reliaient  de  VnH\¥é  de  Sninte-Genevl^re  ob- 
serve que  In  motion  de  M.  l.nllv-Toleftd.i!  ne  teud 
qu'à  rétablissement  de  la  nillii*e  dans  les  villes  seu- 
lement; mais  qu'il  Huit  étendre  cet  établissement 
même  sur  les  camp^lgnes. 

M.  FftnMrtMT  :  .Va^suri*  r\ssemhl(*e  qu««  la  province 
lié  Bretagne  jouit  de  In  plus  pnrfnite  tranquillité  à 
l'aide  de<Q  miliees  lmurjtMdse<<  qu*r>fi  v  h  |it;ihllcs;  Il 
n'e^t  pas  besoin  d*v  euvo\er  de  proobimalion,  sur- 
tout celle  qui  est  ]iropos<!e  ft  qui  contient  des  ei- 
iiressions  plus  propres  à  Soulever  les  (leuples  quVi 
\e%  cilmer.  .le  demande  (|ue  In  proposition  soit  ren- 
vovée  aux  bureaux  iwur  jf  ^tre  discutée  après  iiiAre 
réflexion. 

M.  LE  MARQiMs  nE  toi;ro?(r.E0!<  :  Tappuie  la  mo- 
tion, et  je  dcmniKie  qu'on  ajoute  à  la  nroclamation 
lin  projet  d*in^triictiou  pour  dlrigcf  la  formation  des 
milices  bourgeoises. 

M.  '**  :  On  doit  de  la  reconnaissance  à  tons  les  ci- 
toyens qui  se  sont  iiruiés  pour  compiérir  et  défendre 
la  liliertéde  la  nation.  Quant n  la  sanction  du  roi,  je 
pense  qu'on  ne  peut  la  lui  deniaiNler  iMur  aucun  rè- 
glement quelconque  qu'après  que  la  constitution 
sera  achevée.  Je  crois  qu'il  audit,  et  je  propose  d>n- 
voyer  dans  les  provinces  nos  procès- verbaux  depuis 
mercredi,  et  d'inviter  tous  les  eitoyeus  ù  la  paix. 

M.  RonRSFir.alka  (1)  :  Il  faut  dltner  In  paix,  mais 
anssi  II  faut  aimer  la  libeHé.  Avant  tout,  aual>sons 
la  motion  de  M.  d^  Ldlly.  Elle  présente  d'abo.d  une 
disiiositlon  eonth'  céut'  (|ttl  ont  d('l>*n'ld  In  liberté. 
Mats  t  a-t-il  rii'n  de  plus  fégiriitie  mie  de  se  soule- 
ver contre  une  conjuratlnh  h(»rrihle  fornii'e  polir 
pedre  la  nntion?  LVinente  a  été  neeastimnée  à 
Poissv  sons  prétexte  d*a(Tapih*nients;  la  Breta*»nft 
est  eii  paix,  les  provinces  Sfuit  tranquilles,  la  iirocln- 
nintion  y  répiiidiait  Tnliinne  et  fehtlt  (lenlre  la  con-' 
fiance,  ne  fai^ins  rien  avee préripitinoii  :  qui  h'MiH 
a  dit  que  les  enneUiis  de  TEtut  sehuit  eiH'ore  dégoA- 
tés  de  l'intrigue? 

MM.  di*  Cnstine  et  l'évoque  de  Chartres  parlent 
•iicceasivenient.  Ils  sont  d'avis  qu'on  s*oceu|ie  d'un 

(%\  L'anrVn  Hliniitritr  mI  1^  4«>iil  |<tifrli«l  rMll^Mmoraln 
é%n%  l«i|iiel  Ir  fiiiRi  (te  Hobp«|iii  rrr  n'i-l  |i««  é\t  ««Impie,  »u 

Ctlirliie  ('-laii  u  pi  u  roonu  «lvr«  «^iir  n-ui  ili-k  j-mra  ilutc»  i|iii 
Mijiriil  vMi  (i>*ni  l'i-iTitairiil  di*  pliiMnir^  imniciei.  Joui  cu- 
eillir n'«'-l»ii  II  «rail*,  .tiiiti  Viril>faii,  (b'i«  uin  Courtier  «/i* 
Pt ututiip,  l'ipprla  l(in*trfiifi<  Il  >f»trt*itiMrr:  Prii<llionini«*  te 
ili<^i|{iiatl  Miii  II*  rfiMililr  HAffl  rfr  Hnhrft'l'érrre.  H'anIrM  H»: 
in  II  1*11  rir  rtc,  Kn  rr^lr.  Ir  Muiutrur  n'rtl  plat  met  «pie 
p  ifi  rt\ur  t<  iir  partie  I  u.  i»aiBie  «u  Mil  il«  ji.  une  réimprr» 
•i»ii  ,111  I  ■  hi  !•'  I  l'jii  IV.  I  |Mi  |iii-  i»»  .1  ir«Uii  p'ii«  prrmit 
d  i^ioit  r  «  ••iiiiiM  Ml  «*riri%ia  Ir  uni  îii  plu*  i  •ilui-nl  di  • 
B  nihirmdii  II  Irlirp  «  .•tiil'i^  (l^  s.lnl  piiMir.  «In  «e  r  ippi  II*  ra 
H'ir  le  ttMti  At  H^nap•ltf  ftii  juWi  iiiri'pM  prn  '  ml  li'ng* 
irmfM:  i|ll»<  »•«  Un*  réffèvil^M  nmm-punp.  é'*iHrt»  B'itt^ 
piéiie,  ri  que  lunait-ow  Mgnjil  alort  buonuptêHr.       L.  U. 


projet  de  réf^lemént  pour  ramener  U  tranquillité,  e| 
qu'on  autorise  la  formation  des  uiilices,sousrîus|icc- 
tion  de  r:uitorité  légitime. 

MM.  ("n  teau,  de  Crillon  et  d*anfrés  membres  par- 
lent de  la  néc^'ssitc  d'éiiiblir  des  milices  naliuuales; 
ils  écartent  le  reste'  de  In  niotiofi. 

M.  DE  GhEiZEN  :  be  xi'le  de  M.  de  Lally  égale  son 
éloquence  ;  mais  rnppebms  ce  que  des  borhines  ikrlai- 
rés  ont  si  souvent  rt'iN'té  ■  nue  le  nlns  g  and  danger 
qui  environne  une  assemblée  (léltbéranto,  c'est  la 
inngie  de  l'éloquence. 

Comment  blâmer  des  hommes  qui  se  sont  irnés 
pour  la  liberti*?  Comment  parler  de  troubles  aux 
nroviiiees  qui  jouissent  de  la  plus  p:!riaile  tranquil- 
lité? M.  de  U\\\s  parle  de  ta  s;uiclion  du  roi;  ma  s 
peut-on  la  lui  denialHler  atrant  que  la  eonstitution 
lui  ait  adresst^  le  droit  de  la  donner?  J'insiste  pour 
qiron  imprime  bs  frorès-veriidux  des  séances, et 
qu'on  les  envoie  dans  1rs  provinces. 

.  M.  LbosamiT  :  J*observe  qu  il  faut  joindre  i  Péta- 
bjisaement  de  la  milice  IxHirgeoise  un  règlement  de 
discipline,  pour  que  le  chcrcle  la  milice  s  »it  ch<ii4 
;i  la  Jilurilile*  des  suffrages,  et  que  son  élertlon  ne 
résille  pas  dnns  la  Vidonté  de  quelques  mi<»'rs!rnts  de 
innnieipatlté  véfiale,  mil  tie  peuvent  défemlre  M 
iiitéiéls  d'un  |)euplf  qn  ils  ne  représentent  pas. 

M.  *'*  :  Il  est  une  aiitfe  difltcnlté:  g>  t  que  tonte 
inillee  iKiurgeolse  est  du  report  de  Tauloriié  exéeu- 
trice*  qu'il  ne  dépend  pas  d«  nous  de  pouvoir  V4\ê^ 
blir  aans  le  royaume. 

M."*  :  Je  trouve  trois  obstacles  insurmontalilH  1 
la  motion  de  M.  de  Lally  :  le  premer,  c^est  de  d«^l4^ 
rer  rebelle  tout  homme  qui  a  pris  les  armes  pour  U 
défense  de  la  ptrie  ;  le  second,  c>Stde  hasanier  ond 
question  Inliniment  douteuse  :  M.  de  Ijilly  pn>nosé 
(lue  In  pri»clnltiatlon  soit  publiée  dius  toutes'ies  ril'eS| 
(lu  coiisciilement  du  roi.  Nous  Ignorons  encore  si 
cette  sanction  est  tté(*esSflin^  aux  uécfets  de  V.Kmttn» 
blée.  Le  troisième  enlin,  c*est  que  ce  serait  alinuer 
toutes  les  provinces  ob  le  ealiiie  et  la  paix  h'giieut 
enc(»re. 

M.  OE  RleSAu  ,  âépuU  de  Èreia^e  :  C'est  ici  qne 
Vnu  seut  la  grande  vérité  ffiié  les  législatenn  nous 
ont  apprise  :  dnns  les  alTaires  publiques,  nn  doit  toiK 
ioiir<  eire  eti  garde  cont  e  le  charme  de  l'éloipienre, 
et  jamais  IVloquehre  n*exefee  un  einiilre  plus  pni^ 
snnt  (pie  quand  elle  égale  le  ftde  et  la  purrtë  des 
sentiments  de  l'oMtenr. 

L'on  vons  a  représenté  les  pttitlhees  disposée!  i 
en  venir  aux  armes  :  les.iu';  pn*t  à  couler;  hier  nous 
avons  reçu  nn  eourrierdi*  la  province,  et  nom  avons 
iippris  iiiie  tout  y  est  lram|Uille.  L'ou  vous  a  dit  qui 
M.  de  tiiiars^  arrivant  de  Bretagne,  a|iporUiit  oes 
U'Mivelles  nilligeaules;  M.  de  Thiars  o'a  pas  été  CB 
Dm  t  i;!iie. 

t.i  ipi'importe  à  présent  la  révolte  de  Saint -Ger* 
iii.iin  et  (le  Tuissy  ?  Siuil-ce  la  ces  î»rande4  révoln- 
llons  dont  on  vêiit  nous  effr.iver?  j»<ini-ce  II  les 
maux  qui  bieiitAl  von»  nous  arnîrer?  P.iris  e-t  «  is 
!'•« .-innés:  niais fnnf-ll  in-ttre sitr  le  même  nn?  d^ 
eilovms  qui  courent  auX  arities  pour  dt'feti'lie  U 
fiatrie  et  quelques  perfrirlnienrs  du  re|MW  puidîe» 

N'.ilnriiiiiiis  pns  uns  eitovi'iis  en  leur  représeniatfl 
la  néeessité  d'et.iblir  une  milice  botirgenisr,  en  leur 
f.iis;iiit  craindre  des  maux  n  lia  i(i  lia  ires,  en  letir  don- 
iiniit  le  change  aiir  fies  émonlea  pitpulair-s  et  unt 
révulu'ion  légitime  et  net-eMaire;  en  plaçant  i^*tm 
leurs  yeux  le  viiitieux.  nriiié  pjr  U  liceucc,  a  oM 
du  i'ito\en,ariué  piiur  la  blierté* 

M.  llrK»T,  é^fmié  ttSrr^u.r:  l.e  dendr  d'un  cf* 
toyen  est  d'exjMiNer  siui  opinion  telle  qu'elle  e»tdiiii 
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•on  cœiir,  arec  la  franchise  et  le  couras^e  qui  doi  vent 
le  raf*ttre  au-dfsms  di*  tontes  les  censures.  L*on  a 
▼iveouint  an])laudi  à  la  motion  «le  M.  de  Latly-Tolen- 
dat;  je  Tui  eeout'*e  dans  le  silence  de  la  n^flexion,  et 
je  n'ai  pat  é\é  entridni^  par  Texemple.  Il  pn>hiis<*de 
drt-lanr  nniivais  riloyen  et  rebelle  tinit  homme 
irmê  iiMiistinciemcat.  Devons-noua  doue  oublier  le 
f^iiérena  courage  dea  Parisiens  qui,  en  prenant  les 
armes,  nous  ont  r#ndu  la  tiborU^ ,  ont  expulsé  les 
^liniKires,  h\i  taire  rintrigue,  ont  dirigé  les  pas  du 
r<H  i<iUi  ci*tt«i  Asscniblëti  ? 
f.  Hier,  niHis  applaudissons  h  leur  grandeur  d'âme, 
i  leur  li^'oYsme;  anjourdMuii  nous  les  appellerons 
en  rrbellrs;  nmia  les  punirons  d*avoir  sauvé  la  p  :- 
triei  nous  leur  ferons  regr(*lt'*r  les  ^lo^  que  notre 
fftoouuaissance  leur  aura  prodigués? 

Mnis  re  nVst  pas  tout  encore  ;  qui  pous  ri^pondra 
fpît  le  despoti^îme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de 
natis?  quel  sera  mt^qie  le  (garant  de  son  entière  des- 
tructloti?Ef  si  un  jour  il  rappelait  ses  forces  pour 
Boin  l<»n-asser,  quels  seraient  les  citoyens  qui  s'ar- 
aieraient  à  temps  p«»ur  la  cause  de  la  p  »trie?  Quels 
seraient  les  hommes  couraj^eux  qui  oseraient,  pour 
défenilre  KEtal,  braver  Topinlon  publiqne  et  se  dé- 
trôner ù  rij^iomiuie,  triste  partage  d'un  rebeUç? 

L'on  nous  propose  de  consacrer  la  niaxima  la  plus 
iippie  des  gouvernements  d'*spotiqurs  :  i!s  ne  se  ^ou- 
tennent  que  par  la  Ibrce  et  qiren  punissant  con)U)e 
fiietienx  tout  honimt*  qui,  usant  des  droits  de  la  na- 
ture, défend  sa  rie,  ses  bjens  et  sa  liberté. 

Es'-cf  h  nous  à  devenir  de  vils  instrumenta  de  la 
tyrannie,  de  con&icrer  S4>s  injustices  et  la  violation 
fdifs  droits  de  la  nature?  Çt  si  tel  était  cependant 
notre  aveuglement,  aurjons^nous  encore  le  droit  île 
Dons  plaii^re  d«  Teaclavage  dans  Icqu^  pous  gémi- 
rions? 

Mp  de  UI|y<-Tol#n<lal  demanda  à  répondre  ani  ob- 
jections que  Ton  vient  d^élever  contra  sa  motion  ;  il 
obtient  la  parais, 

M.  DK  LA!Xt-Tot'K?n>AL  T  Jf  ne  me  penqets  (Je 
freiHl  e  la  parole  que  parcemir  je  crois  que  ma  con- 
seience  me  l'ordonne,  et  qti'il  est  d'un  bes<nn  Mrgeut 
que  la  moti(m  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  propo- 
ser soit  admise  sans  délai,  soft  avec  t'amennemeiit 
que  j*y  apporta,  aoU  av^  cenx  qua  Ton  vous  a  indi- 
qués. * 

J'ai  remarqué  que  l'on  a  toujours  répondu  à  ce 
ifit  Je  n*ai  pas  dit. 

D'abord  l'on  a  cherché  h  vous  surprendre  en  pré- 
t^nd«iut  que  ce  serait  alarmer  la  capitale,  que  ce  se- 
rait la  juger  rebelle  ;  mais  je  n'ai  pas  parle  de  la  ca- 
pitale. 

Au  reste,  si  Von  pense  que  Ton  en  puisse  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  capitale,  je  propose 
ramendenient  snivant  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
elare,  q  l'apr^8^invitation,  quiconque  manquerait  à 
aesderoirSySera  jugé  mauvais  citoyen.  • 

Cet  amcndemeat  doit  t^re  eeaser  toutes  les  alar- 


L'on  a  encore  beaucoup  parlé  de  la  sanction  royale, 
on  a  pTiitendn  ^ua  j'en  faiisaia  une  obligation  pour  la 

Je  ne  me  snis  pas  servi  du  terme  sanction  ;  i'ai 
eiiplové  le  mot  consentement,  ce  qui  est  h'^en  dilTr- 
ieiiL  Par^ià,  le  ne  eomjHPomets  pas  les  droits  de 
l'Assemblée;  la  question  reste  encore  iridéiM<r.  Il 
m'a  Miru  néc<'S8aire  de  présenter  aux  peuples  l'union 
llrs«Biix  pouvoirs. 

L'on  a  objecte  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'é- 


tablir une  milice  bourgeoise  :  que  c'était  usurper  çt 
compromettre  les  droits  dn  pouvoir  exécutif. 

Mais  a-t-on  oublié  que  le  roi  nous  a  confié  le  soin 
de  rap|>eler  la  paix  parmi  nous,  de  rétablir  le  calme? 
Ne  nous a-t*il  pis  laissé  por-là  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  nécessaires  pour  la  sûrefé  des  citoyens? 

Îuant  aux  dangers  ralatib  au  nounùr  exécutif, 
lit  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  arant-rhier 
d>n  créer  de  voira  pntpra  mouvement,  c'est  encore 
la  proposition  que  je  vous  finie  aujourd'hui,  puisque 
le  roi  s'en  rapporte  à  votre  prndenoe. 

Le  çrand  objet,  c'est  de  Ihh^  reparaître  la  liberté    ' 
des  lois  qui  est  aiiéintie;  c'est  de  wire  revivre  celte 
force  publique  qui  prévient  les  df^sordres  f t  qui  est 
la  sauve^ganle  de  toute  société. 

L'on  veut  cependant  que  nous  aoyions  tranqnillfs  "^ 
qtiand  lui  incendie  général  ga^jne  tontes  les  pro- 
vinces; lorsqu'en  Bretagne  les  citoyens  s'arment  de 
toutes  parts  ;  tandjf  qu'en  Normaimie  des  ruisseaux 
de  sang  coulent  ;  tandis  qu'en  Bourgogne  le  peufile 
.se  p'irle.  aux  plus  grainls  excès,  poursuit  le  comman- 
dant, homme  revpectjible,  coinins  un  traftre  et  un 
criminel  ;  quand  l'iuuoaent  expire  ciiargé  de  la  haine 
publique.  Êti  d*un  autre  câtr,  on  veut  rester  iwiuitts 
qiiaml  les  troup<*s  sont  éloignées,  quand  des  minis- 
tres perfides  sont  bannis  de  la  présence  du  roi,  quand 
les  fidèles  ministres  qui  ont  toute  la  confianca  de  la 
nation  sont  rap|)elés!  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  allier  tant  d^  sécurité  à  tant  de  terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  fî>rce  d'accepter  notre  liberté, 
et  je  ne  sais  pourquoi  op  veut  la  lui  arracher  comme 
à  un  tyran, 

Si  j'insiste  sur  ma  motion,  e'est  que  l'amour  de 
ma  patrie  me  presse;  c'est  que  ie  cède  à  l'impulsion 
de  ma  conscience  ;  et  si  le  sang  doit  couler,  au  moins 
je  pourrai  me  laver  les  mains  de  celui  qui  est  prêt  de 
se  répandra. 

La  motion  de  M.  le  eomte  de  Lallv  qui,  dans  le 
premier  mouvement,  avait  été  applaudie,  qui,  quand 
elle  a  été  discutée,cessait  d'être  approuvée,  n'a  trouvé 
presque  plus  de  partisans  dans  les  communes. 

Les  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  blâmés  * 
hautement;  cependant,  au  milieu  des  murmures, 
queloues  applaudissements  ae  sont  feit  entenore  du 
eôté  ae  la  noblesse. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  mo- 
tion aux  bureaux.  L'A6sem))l^e,  consultée  par  assis 
et  levé,  l'arrête  ainsi. 

—  M.  le  président  lit  une  lett'*e  de  M*  le  marquis  de 
Lafayette,  commandant-général  de  la  milice  pari« 
sienne.  Il  rend  compte  des  mesures  qu  il  a  prises 
pour  assui^r  la  trapquîllité  de  la  capitale.  L'Assem- 
blée applaudit  et  ordonna  le  dépât  di'  la  lettre. 

M.  le  pn^ident  annonce  à  TAssemldée  qu'attendu 
les  réparations  à  faire  dans  la  salle,  les  bureaux  s'as- 
sf'mMeront  demain  et  se  réuniront  ensuite  à  l'église 
de  Saint-Louis. 

La  séance  est  levée, 

SéAIHCB  DU  MASPI  ^^1  WLLET. 

%jt  iMiflfi  PAM^mbl^  «e  (bfiii«  m  bnr^anx  pl  disnite 
dif  ert  nbjtu  juM|u*è  miék  i  aloia  elle  se  réunit  dans  Té- 
gli<e  Saint-Louis. 

Elle  oQNfimeiiee  ses  opéradoiK  par  la  livtars  dti  procèth 
ferbuu%  des  sdinccs  de»  IS  •  17,  la  et  SSu 

PuMiile  Bf.  la  pr^ideiU  annonfQ  ^ac  la  inmlmi  profMiiiée 
hier  par  M»  de  Lallj,  ii*ajratit  pus  encore  Hé  •oSkaBnent 
(lÎMiiiéc,  m  retiT<ijré?  à  umr a«ilie  atance. 

^Oii  fait  leriura  d'aiia  délilénlimi  prise  par  W  tmis 
ordies  de  la  ville  de  Lyoo,  8ttf  la  «oïlvalW  de  la  di^rSoS 
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et  4e  reill  de  U.  Necker  et  de  If.  ironlmorin,  H  des  dis- 
positiont  iMMtîiet  dirigées  coiilre  la  capitale,  les  citoyens 
•e  ioot  tous  assemblés»  san»  distinction  d*ordre,  d*êiat  oi 
de  condition;  et  ain^  réunis,  ils  ont  pris  une  déliliéra- 
lioo  par  laquelle  ib  protestent  contre  tout  ee  qui  a  été 
bit  par  le  ministère,  adhtreot  k  tous  les  arrhes  pris  par 
TAsisemblée  nationale»  lui  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu*elle  a  fait  ;  promettent  obéiManee  aui  lois 
qa*elle  donnera  à  la  France,  et  jurent,  sur  Tanlel  de  la 
Mtrie,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  justes  droits  avec 
le  courage  le  plus  inébranisbie,  rroommandani  d^  k  pré- 
sent k  la  France  entière  les  fkmilles  des  généreux  dloyeos 
qui  pourraient  se  sacrifier  pour  elle. 

Cette  adresse  est  ? ivcment  applaudie,  et  le  dépét  es  est 
•rduoné. 

— M.  Pabl  é  de  Casiellas,  doyen,  comte  4e  Lyon,  an  nom 
des  député»  de  cette  «éiiécbaussée,  réitère  k  PAssemblée 
la  renonciation  k  toute  eiemption  pécuniaire  faite  par  le 
dergé,  la  noblesse  et  les  bourgeois  de  la  fille  de  Lyon  ;  Il 
demande  qu*il  en  soit  fait  mention  dans  le  prooèt-ferbal. 
On  applaudit  k  cette  démarclw»  et  oo  ca  ordonne  mw 
meotMin  honorable. 

—  M.  le  premier  président  de  la  eoor  des  monnaies  de- 
mande k  i  tre  introduit  ;  il  est  reçn  de  la  même  manière 
que  M.  le  premier  président  do  grand  conseil,  et  dit  : 

•  Messrignfiirs,  la  France  n'oubliera  Jamais  ce 
que  Totrr  vieilance  et  Yotre  zèle  ont  fait  pour  la 
tranquillité  ae  la  capitale. 

•  La  cour  des  monnaies  m*a  chargf^  de  tous  offrir 
Texprcssion  de  sa  respecttieuse  reconnaissance.  Que 
ne  devons-nous  pas  attendre,  niessietu^,  de  la  reu- 
nion de  tant  de  lumières  et  de  rertus!  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  Tarrfté 

Ïiris  par  ci*tte  cour  le  20  du  courant,  et  le  dépose  sur 
e  bureau.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Ce  jour,  la  cour  assemblée  en  la  manière  ac- 
couttimée,  un  de  Messieurs  a  dit  une  TAsseuiblée 
nationale  ayant  obtenu,  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  seigneur  roi,  Téloignement  des  troupes  et  le  n^ 
tablissrment  de  la  tranquillité  publique,  il  croit  qu*il 
est  du  devoir  de  la  cour  d'offrir  audit  seigneur  roi, 
et  à  l'Assemblée,  l'expression  respectueuse  de  sa  re- 
connaissance, pourquoi  il  priait  la  cour  d*en  déli- 
bérer. 

•  La  matière  mise  en  délibération,  la  cour  a  arrêté 
que  M.  le  premier  président  se  retirera  incessam- 
ment par-uevers  le  seigneur  roi  pour  le  remercier 
davoir  accordé  toute  sa  confiance  aux  représentants 
de  la  nation,  et  d'avoir  dissipé  les  alarmes  de  la  ca- 
pitale, en  y  ramenant,  par  sa  présence,  le  calme  et  la 
sécurité. 

«  A  pareillement  arrêté  one  M.  le  premier  prési- 
dent se  retirera  par-derers  V Assemblée  nationale,  à 
l'effet  de  lui  faire  ses  remerciements  d'avoir  inter- 
posé ses  bons  uflices  auprès  du  seigneur  roi  poiur  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  capitale. 

•  Fait  en  la  cour,  les  jour  et  an  que  dessus. 

•  Signé  MotssiEB.  • 

De  longs  appUudissements  suivent  cette  lecture. 

M.  LE  Pbéhidcivt  :  L*A^semblée  nationale  reçoit 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  les  hommages  des  cours 
supérieures,  qu'ils  lui  sont  une  assurance  nouvelle 
de  leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique;  elle 
me  charge,  monsieur,  de  témoigner  a  la  cour  drs 
monnaies  sa  satisfaction  particulière. 

—  On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vérifiés  de  M.  le 
marquis  de  Btmnay,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liagedu  Nivemoiset  Donziois,  pour  remplacer  M.  Du- 
mas d'Anlezy.  qui  avait  doime  sa  démission.  M.  de 
Bimnay  est  admis  sans  réclamation. 

—  Une  déiiutation  de  Saint-Germaln-«D-Laye  se 
préKote;  elle  est  introduite. 


f^  M.  JA17LLAIIV,  am  nnm  de  la  déimtaiion  :  Mes- 
sieurs, nous  venons  offrir  à  l'Assemblée  Thommage 
du  plus  profond  respect,  de  l'entier  dévouement  et 
de  la  plus  parfaite  reconnaissance  des  habitants  de 
Saint-Oermain. 

Vos  députés  sont  des  anges  de  paix  ;  ils  ont  rétabli 
dans  notre  rille  la  tranquillité  publiaue.  Nous  Totu 
apportons  les  pièces  justificatires  de  VinDoeence  da 
malheureux  Sauvage,  qui  a  été  victime  de  la  dernière 
émeute,  et  nous  vous  supplions  d'effaicer  lespr^ugés 
défavorables  que  cette  scène  horrible  a  pa  vous  don- 
ner sur  le  compte  des  habitants  de  Saint-Germaio. 

Une  foule  d'étrangers  attroupés,  qai  s*étaîent  jetés 
dans  notre  ville,  avaient  médité  la  mort  de  cet  infor- 
tuné. Nous  étions  nommés  pour  le  juger,  et,  au  mo- 
ment où  son  innocence  allait  être  reconnue,  ces  bri* 
gands  l'ont  arraché  de  nos  mains  et  Tout  assassiné. 

D'un  autre  côté,  nous  touchons  au  mènent  d'é- 
prouver les  horreurs  de  la  famine  ;  il  n*T  a  pas  dans 
notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitants  plus  de  douae 
jours.  Menacés  par  des  brigands,  nous  avons  levé 
dans  notre  sein  une  milice  compjbsée  de  cinq  a  m 
cents  jeunes  gens  déterminés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ar- 
oiés.  Nous  vous  supplions  de  nous  faire  donner  des 
armes  pour  nous  défendre,  et  de  prévenir  la  disette 
dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  LK  PaésiDETT,  à  la  dépÊlaiUm  :  L*AsBeaiblée 
nationale  ne  peut  jamais  douter  que  des  Français  ne 
soient  de  bons  citoyens  ;  elle  a  donc  toujours  cru 
que  les  habitants  de  Saint-Germain  n'étaient  pas  cou- 
pables des  torts  que  Quelques  gens  mal-intentionm's 
leur  avaient  reproches. 

Quant  a  la  demande  dn  armes,  c*est  su  mioîstrs 
de  la  province,  messieurs,  que  vous  deves  vous 
adresser,  ainsi  que  pour  l'approvisionBemeot  de  vo- 
tre ville.  Le  comité  des  suosistanees  va  eepeodsut 
donner  à  ce  dernier  obijet  tous  lessoiss  qui  peuvent 
dépendre  de  lui. 

— M.  le  président  invite  le  burftu  charsé  du  règle- 
ment, et  celui  de  constitution,  à  iTassembler  oe  soir, 
et  à  donner  à  leur  travail  toute  Tactivilë  qui  est  eu 
leur  pouvoir,  afin  qu'il  puisse  être  prouipleaeot  sou- 
mis i  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  SS. 

SÉANCI  MJ  nUDI  SS  ICILLIT  AD  HATIIL 

On  ouvre  la  séance  par  la  leeture  d*nDe  ate»  drs 
communes  de  Bordeaux,  accompagnée  de  S,SM  si- 
gnatures et  d'une  adhésion  des  90  éleelews  de  h 
même  ville. 

On  lit  diverses  autres adressesdeseitoyeasdeBioi, 
de  Saiicoins  eu  Nivernois,  de  la  commune  du  Bivrr, 
et  des  citoyens  négociants  des  diverses  i 
royaume,  assemblés  en  foire  i  Beaucaire. 

Toutes  ces  adresses  expriment  dn  srntifufi  àt 
resp«'ct,  de  confiance  envers  TAssemblëe  ualk 
et  annoncent  les  résolutioas  et  les  <" 
plus  patriotiques. 

La  noblesse  du  Maine  et  celle  de  la  i 
Donilies  ont  envoyé  à  leurs  députéi  les  poavoiit  les 
plus  illimités. 


»  M.  le  président  fait  leeture  de  pli 
qu'il  a  reçues  de  diverses  villes  qui  drnuindeal  drs  se 


cours  pour  dissiper  des  troupes  de  brigands  ^m^  % 
prétexte  de  la  clisette  des  grains,  iiifaârnt  le  pys  cC 


causent  des  soulèvements.  Il  donne 

de  la  réponse  qu'il  fait  i  ces  dilérenles 

en  anminrant  que  le  roi  a  donné  des  ordres  et 

des  mesures  pour  assurer  à  ces  villes  la 

publique. 

{La  iuiU  ou  numéro  prnrkmtm.) 
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Du  23  JUIM.IIT  na9. 


FRANCE. 


J>e  Paru.  — *  Suit0  d9$  détaiU  ée$  eifcomfancfê  vu» 
oni  amené  la  pria  iê  ia  Ba$liUe,  e$  r$lalion  4e 
Cil  événement, 

M.  Thuriot  de  la  Rosiers,  d<<puU<  par  le  district  vers 
le  gouverneur,  i*y  rend  aussitôt  accompagna  de 
deux  soldats  citovens  «|U»  s'arrêtent  au  pont  de  l'A- 
vance. Il  entre  seul  et  lui  dit  :  •  Je  viens,  au  nom  de 
la  nation  et  de  la  patrie,  vous  repn*senter  que  les 
sanons  que  Ton  voit  braqués  sur  les  tours'  de  la 
Bastille  causent  beaucoup  d'inquitUude  et  ren- 
dent Talaruie  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les 
faire  descendre,  et  j'espère  que  voiw  voudrez  bien 
acijuiesccr  à  la  demande  que  je  suis  charge  de  vous 
en  Taire  • 

•  Cela  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  lui  répond  le 
gouverneur  ;  ces  pièces  ont  de  tout  temps  été  sur  les 
tours,  je  ne  peux  les  en  faire  descendre  qu'en  vrrlu 
d'un  ordre  du  mi.  Instruit  d«^|à  de»  alarmes  qu'elles 
causent  dans  Paris,  ne  |»ouvant  pas  les  faint  Aferde 
deiNMis  leurs  aflûts,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir  des 
iinlw  sures.  • 

l-e  d  puté  avant  obtenu  avec  peine^  et  à  la  prière 
de  M.  L.osme,  major  de  la  place,  la  liberté  d'entrer 
dans  la  cour  intérieure,  soiuuia  tes  ofliciers  et  les 
Soldais,  au  nom  df  l'honneur  i*l  de  ta  pairie,  défaire 
changer  la  dire*liou  descanonset  dese  rendre.  Tous, 
mur  l'invitation  même  du  «:onverneur,  jurèrent  de  ne 
fain*  auruH  usage  fie  leurs  arme^  si  on  ne  les  atta- 
quait. M.  Thuriot  monte  ensuite  sur  les  tours  avec 
M.  de  Uunay.  Parvenus  au  sommet  de  celle  qui 
dominait  l'Arsenal,  ils  découvrent  un  peuple  iin- 
mense  a  c<mraut  de  toutes  |»orts  et  le  faul>ourg 
Saint-Antoine  qui  s'avançait  en  masse.  Le  gmiver- 
■enrpilit,  et  sassîqintM.  Thuriot  par  le  bras:  — 
•  Q.ie  faites- vous,  monsieur?  vous  abusez  d'un  titre 
ncrépour  me  trahir?»  — «Et vous.  monsieur,si  vous 
continuez  sur  le  uirme  ton,  je  vous  déflare  que  Tun 
de  nous  va  bieuiOt  tomber  dans  ce  fossé.»  De  Launay 
jietutt 

Alors  la  sentinelle  qui  était  sur  cette  m^toe  tour 
vinl  leur  dire  que  Vou  se  préparait  à  attaquer  \ê  gou- 
Tcrnemeiit.  et  qu'il  n'y  avait  poin^de  temps  iperdre, 
et  con.ura  M.  thuriot  de  se  montrer.  Ci*lui-ci  s'a- 
vance MU-  le  rebord ,  et  de  nombreux  applandisseine nts 
parlent  du  jardin  de  l'Arsenal.  Il  jette  f  nsuite  un  cqun- 
d'œil  sur  les  canons;  on  les  avait  retint  environ  de 
quatre  pieds  des  embrasures  :  majs  il  observe  que 
leur  direction  éuit  ta  même,  et  ^u'on  tes  avait  mas- 
qués. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur,  il  le 
presse  de  nouveau  lui  et  ses  soldats  de  se  rendre  au 
yff-u  de  la  patrie. 

Les  sold  Is  cédaient;  mais  leur  chef,  éperdu  de  ce 
qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  tantôt  les  retenait, 
tantôt  hésitait. 

^^.  Thuriot  de  la  Rosière,  dt^sespérant  de  vaincre 
sa  ré.'çistaiice,  et  craifînant  de  perdre  des  moments 
f»réc  eux,  prend  le  narli  de  se  retirer  d'abord  à  son 
district,  euMiite  à  l'hôtel-de-vitle. 

Vn  nombre  assez  considérable  de  citovens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  demander 
des  armes  et  des  mun  lions  de  guerre.  Comme  ils 
étalent  la  plupart  sans  défense,  et  n'a nno|[K«lent  au- 
cune intention  hostile,  M.  de  Launay  les  accueille, 
«t  fait  baisser  le  premier  ^xmt-levis  pogr  les  recevoir. 
Les  plus  détenninés  s'avancent  pour  lui  faire  part  du 

!'•  Série.  —  Tome  U 


moKfdeleur  mlsssion.  liais  à  peine  sont-ils  entrés 
dans  la  premièrecour,  «jue  le  pont  se  relève,  et  qu'un 
feu  roulant  de  ipousnueterie  et  d'artillerie  fait  mor- 
dre lo  poussière  à  une  partie  de  ces  infortunés  (lui  ne 
peuvent  nt  se  défendre  ni  se  sauver.  Ceux  qui  les 
attendaient  au-dehors,  ré  vol  lés  d'une  si  lâche  per- 
fidie, courent  sur-le-champ  à  rhÔtel-de-ville  rendre 
compte  et  demander  venge«-)nce  de  cette  barbarie. 

Mais  bifutôt  une  immense  multitude  qrm^c  de  fu- 
sils, de  sabrrSj  d'épées,  de  hache.s,  se  précipite  dans 
les  cours  extérieures  en  criant  :  ta  BasllLlê  !  {a  Bas- 
tiilel  en  bas  la  Iroupe/ s'adressant  aux  soldats  placés 
sur  les  toiirs.  En  niéuie  temps  deux  horfinirs,  dQpt 
Tun  est  M.  Louis  tournay,  ancien  soldat  au  régiment 
Dauphin,  montent  sur  le'  toit  du  corps-de-garde  imi 
était  à  côté  du  petit  pont-levis,  malgré  les  p  is  et  I(»s 
menaces  de  la  garnison  de  |a  forteresse.  Le  brnYe 
Tournay  descend  seul  dan§  la  cour  dll  gouverne- 
ment, et  va  au  çorps-de-gârcle  chercher  les  clefs  4»* 
f>ont-levis.  Ne  lés  trouvant  pas,  il  dfmarjcjf  une  hache, 
>rise  les  verrous  et  les  serrures,  nendqrit  que  de 
l'autre  côté  on  travaillait  avec  ta  raeiqe  ardeur  h  ep- 
fonciTles  portes.  Les  ouvrages  de  l'Avancé  C'*dent  à 
letiri  eflrorl!^,et  les  deux  p'>nls-lev»s  sont  baissés,  peqx 
invalides,  qui  étaientsorlis  le  matin  pour  al  1er  prendre 
les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient .  es- 
saient en  feutrant  de  les  relever  :  mais  Tintrepiflc 
rf)urnay  et  Aubjn  Bonnemère,  ancien  soldat  de  Royal- 
Comtois,  infanterie,  ftui  l'avait  courageu«5eme|it  se- 
condé dans  l'enfoncement  des  ]iortes,  fondent  sur 
eux  et  les  mettent  en  fuite.  L'énorme  maçh'ue  re- 
touche qvep  fracas,  et  dans  sa  chute  écrase  un  hoipmc 
et  eu  blesse  un  autre. 

A  la  premi^re  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
dont  le  nom  réveille  les  idées  de  lettres-de-cachet, 
d'opprobre  et  d'oppre^sjon,  les  tétis  s'allument,  la 
fureur  les  transpt>rte,  et  j'audace  s'élève  sondaine- 
ment  au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si  lom^temps 
par  ce  nom  formidiibje.  )^a  fouir  des  assaillanls  aug- 
mente de  moiueuten  moment;  elle  se  gross't  de  ci- 
toyens de  toiit  jge.de  tout  sexe,  de  toutes  conditions, 
d'oiliders,  de  .soldats,  de  pompiers  (1),  de  femmes, 
(t'abbés,  d'artif^ans,  de  journalicis,  la  plupart  sans 
anofs,  et  rassemblés  confusément  ;  tous,  unis  par  une 
impulsion  commune,  s'élancent  des  difl'érent^  quar- 
tiers de  Paris  et  se  précipitent  par  cent  chemins  di- 
vers à  la  Bastille.  L^  laubourg  Saint-Antoine,  placé 
sous  l'artillerie  du  fort,  plus  anifué  encore  en  raison 
de  sa  proximité,  y  afQtf^  tout  entier.  Op  y  voit  aussi 
accourir  des  gens  de  la  camp»j|çue,  des  étrangers  et 
des  guerriers  rtk^emment  arrives  de  différents  pa^s. 
Lo  jeune  G  ec,suietdugrapdrseigneur,yconteuqde 
notre  eutlu)usiasme,eten  revient  Français.  Plusieurs, 
dès  qu'ils  apprirent  ratlatjue  de  la  Bastille,  s'y  por- 
tèrent par  «liftéreots  motifs,  quelques-uns  dans  l'es- 
poir du  pillage;  on  eu  lit  justice.  D'autirs  ne  s'y 
rendirent  que  pour  secourir  les  blessés,  soustraire 
à  la  fureur  des  assiégeants  des  parents,  des  anus,  ou 
ceux  dout  ils  avaient,  pendant  leur  captivité,  furti- 
vement reçu  des  C(»DSi dations;  de  sorte  que  l'huint- 
nité,  la  recounaissance  et  U  piété  liliale  y  furent 
exercÂ's  au  risque  de  la  vie. 
Cependant  on  combaltaiti  on  mourait  autour  du 


(i)  Les  poinpiers,  dont  le  lète  «'efi  loqjonnfiit  remarquer, 

•*y  portèrent  ie  leur  propre  motiveipent.  On  voulut  1rs  rm- 

ployer  à  moiiiller  les  ■morces  dts  canons  bra<juéi  k  >r  1  h 

tours,  mais  U  hiateur  ^tait  telle  ^ua  le  j«t  d'eau  ne  p.aivail 

I  au  plus  y  retomber  qu'eo  Yipeur.  A.  M. 
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itAerïa  (1);  di's  frnimfs,  volant  au  secours  de 
rs  é|N)ux,  y  sont  blcssi'ps.  Une  dVntre  elles  qui 
^  cherchait' (|ur  la  ^Mierre  et  la  victoire  fut  depuis 
5e  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 
Cependant  le  peuple  se  jette  en  foule  dans  la  cour 
j  gouvernemeut,  et  court  au  second  pont  pour  s'en 
mparer,  en  faisant  une  décharge  de  mousqueterie 
ur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu  vif  et  soutenu 
|ui  force  les  assaillants  à  se  retirer  en  di^rdre,  les 
uns  S4IUS  la  voûte  de  la  porte  de  bois,  dans  la  cour 
de  l'Orme,  les  autres  sous  celle  de  la  grille,  d*où  ils 
ne  cessent  de  tirer  sur  la  plate-forme,  sans  néan- 
■loins  oser  s'approcher  pour  attaf|uer  le  second  pont. 
Il  y  avait  une  heure  que  durait  cette  attaque,  lors- 
qu'on entendit  du  ciMé  de  TArsenal  le  bruit  du  tam- 
bour et  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  in- 
stant dans  la  rour  de  l'Orme^  par  la  cour  dei 
fowdrtê  et  salpélres,  un  drapeau  escorté  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés.  Une  grosse  troupe 
ravance  alors  vers  la  cour  du  gouvernement,  et  crie 
aux  ennemis  de  sus|>endre  leur  feu,  que  ce  sont  des 
députés  de  l'hôtel-de-ville  qui  veulent  parler  au 
gouverneur.  Aussitôt  on  arbore  un  pavillon  blanc 
sur  la  plate-forme  des  tours ,  et  les  signes  de  paix  et 
d'appel  se  multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur  cette  invitation  amicale,  M.  de  Comy,  accom- 
pagné de  MM.  Francotay,  La  Fleurie,  Milly,  Beau- 
bourg, Piquot  de  Sainte-lionorine,Boucherc>n,  Cou- 
tans,  Six,  Joannot  qui  portait  le  drapeau,  et  priHïédé 
d'un  tambour,  se  met  en  marche  vers  la  voûte  qui 
conduit  vers  le  pont  de  l'Avancé.  Un  homme  du 
peuple  leur  fait  remarquer  une  pièce  de  canon  qui 
s'avançait  dans  une  embrasure  des  tours  et  que  l'on 
pointait  sur  la  cour  de  l'Orme  :  tout  le  monde  leur 
crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses  perfides  qu'on 
semblait  leur  faire. 

M.  Francotay  seul  (2)  s'avance  avec  le  tambour 
et  le  drapeau  jusqu'au  pied  du  fossé,  tandis  que 
M.  de  Comy  et  s<*s  collègues  restent  sous  la  voûte. 
Plusieurs  dès  ass;iillants  se  jettent  sur  lui  et  le  con- 
jurent avec  les  plus  vives  instances  de  ne  pas  sVx- 
poser  ainsi  au  feu  de  Tennemi.  Mais  l'intrépide  pa- 
triote les  presse  aussi  vivement  de  s'éloigner  eux- 
mêmes,  leur  observe  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l'artillerie  va  les  foudroyer;  qu'il 
peut  demeurer  seul,  qu'il  ne  présume  pas  avoir  rien 
a  craindre. — •  Non,  lui  répond  un  de  ceux  qui  étaient 

(0  Un  citAjen,  qui  chargeait  es  aileace  et  tirait  de|^ii 
■ne  heure,  reçoit  du  haut  de»  tours  une  halle  dan»  la  poitruM. 
n  chaocelle,  on  court  h  aon  aide.  Là  tête  pcnrhêo  mr  les 
hrat  de  cens  ^i  le  toutiennent  :  —  •  Mes  amis,  leur  dit-il 
d*«ne  Toii  eipirante,  je  me  meurs;  mais  teoei  boo,  vous  la 
preudrei.  •  Et  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  celte  même  attaque,  le  nomoië  Bernard  fut  foudroyé 
de  irrntc^eui  coups.  Il  rtl  «rsisrmhlahle  qu'il  reçut  la  dé- 
charge entière  d*une  des  amusettes  chargée  à  mitraille.  A.  M. 

(i  Le  pairioliime  et  le  courage  de  cet  électeur  méritent 
d'autant  plus  d'éloges  et  de  rrconnaissance,  que  sa  modestie 
aetiihle  l'avoir  drrohé  aui  recherrhrs  de  tous  ccui  qui  ont 
voulu  rrcueillir  des  deuils  sur  la  célchre  journée  du  14  juil* 
Ict.  Ce  fut  lui  qui,  sur  le  récit  d'un  jrnne  homme  qui  avait 
eu  un  bras  fracassé  à  la  Bastille,  d'où  il  arrivait  tout  couvert 
de  «on  sang,  engagea  rhèiel-de-ville  à  envoyer  une  déf  nta- 
tion  au  go«ivemeur  noiir  lui  demander  par  quel  ordre  il  fsî- 
aaii  (ru  sur  le  peuple.  M.  de  Fleisellrs.  qui  le  redoutait  et 
qui  i-lierrhait  vraisemblablement  à  se  débarrasser  d*iNi  en- 
•rnii  aussi  dangrrrui,  lui  demanda  d'un  ton  «,ui  portait  le 
diTi.  tM  arrrpit  rait  la  rommiiSion  d'aller  à  la  Bastille.  Il  ré- 
nontlit  aflïrmati^emrnt,  sans  halancvr.  et  demanda  des  col- 
ligues.  Apres  avoir  eipoaé  sa  vie  pour  ses  concitoyens,  il  re- 
vint l'S  strvir  de  ses  romi-ils  à  rh&tel.^e- ville,  où  il  fit  ou- 
vrir, k  son  retour,  malgré  la  résistance  du  prévét  dus  mar- 
rhaodt,  la  dépêche  d'un  courrier  qui  venait  d'être  arrêté 
pn-ft  de  TArsenal  ;  celle  drpe«  he  contenait  la  Camruse  lettre 
de  M.  di   DiliiM  il  a  M.  Je-  L  uni*.  A.  M. 


pn^senU,  nous  ne  roulons  pas  vous  atiandoniier; 

iioiMpériroiM  on  noiM  tnangerom  ious  ces  b ià.  • 

Les  assiégés  lui  font  alors  essuyer  une  dtUiarf^e  de 
mou-squeterie  qui  étend  deux  hommes  â  ses  côtes*  cC 
l'oblige  de  se  retirer  au  milieu  du  sifflement  drs 
balles  au*il  voyait  pleuvoir  sur  la  muraille  attennot 
à  la  voAte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre  la  dépula- 
tion.  Pénétrée  dliorreiir  et  d* indignation,  elle  re- 
prend le  chemin  de  Thotel-de-ville  avec  une  très 
petite  partie  de  ceux  qui  Tavaient  accompagnée. 
Le  peuple  furieux  court  au  pont  en  pouanot  de 

farauds  cns;  mais  le  feu  de  la  place  en  écarte  encore 
a  nmllitiide.  Une  partie  se  retire  à  peu  de  distance, 
et,  tandis  que  ceux  qui  avaient  des  fusils  tiraient  sans 
relâche  sur  les  basrofticiers  postés  sur  la  niate-fonne, 
une  autre  troupe  brisait  à  coups  de  hacne  les  portes 
du  quartier,  qui  ne  tanla  pas  à  être  livré  an  piliage. 

Une  seconde  députation  de  la  ville  rient  praenter 
au  gouverneur  le  vœu  du  comité  permanent,  el  tâ- 
cher d'arrêter  l'effusion  du  sang. 

Elle  portait  ledécret  qui  ordonnait  an  commandant 
de  remettre,  sans  verser  le  sang  des  citoyens,  cette 
place  sous  la  ganle  de  la  cité. 

M.  Tabbé  Fauchet  était  à  sa  léte,  el  se  présenta 
sous  le  feu  de  l'artillerie. 

On  lui  répondit  par  des  déchar^.  La  dépntalioo 
s'avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujoius  nou- 
velle ;  trois  fois  la  réponse  à  ses  sommations  paisilMes 
ne  fut  donnée  que  par  des  tubes  Ibiidroyanls.  Une  se- 
conde dépulatiou,avec  un  signal  plus  intelligit>le  en- 
core ,  s'il  est  possible,  avec  un  drapeau  incliné,  n'eut 
pas  plus  de  succi>s. 

Les  députés,  ne  pouvant  se  flaire  entendre  des  en- 
nemis au  milieu  du  tunmltedu  combat,  donnent  aa 
citoyens  annés  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  i  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous'la  main  de  la  ville,  charge 
les  députf^  qu'il  envoie  à  M.  le  marquis  de  Launav, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troii|)es  nui  s'v  trouvent  actuellement,  et  qui  ao- 
ront  aux  ordres  de  la  ville. 

•  Fait  à  l'hôtel-de-ville ,  ce  H  juillet  178f . 

•  5i^é  OB  FI.ES.SELLES,  jfrévài  dêê  wtarckmnés  H 
président  du  cùmilé;  db  la  Vigrb,  préeiéeni  des 
élecleun.  • 

L'abbé  Fauchet  se  retira  ensuite  avec  MM.  de  la 
Vigne, Chignard  et  Bottidout,  ses  co-députés,  et  vinC 
i  iV 


hOtel-de-ville  rendre  compte  de  sa  i 

Les  assaillants  furieux,  amènent  trois  voitures  dt 
paille,  mettent  le  feu  au  corps-de-garde  avancé,  m 
gouvernement  et  aux  cuisines.  Les  assiégés  tirent  en 
ce  moment  un  coup  de  cam>n  à  mitraille,  le  seul,  â 
les  eu  cn)ire,aui  soit  parti  de  la  Bastille  pendant  cinq 
heures  de  combat.  La  plate-furine  et  les  créueaui  re- 
tentissaient du  bruit  de  la  mousi|ueterie,  el  les  oîi- 
ciersde  l'état-major  eux-mêmes  hrent  le  coup  de  fusil» 

Les  Suisses,  ^ui  étaient  demeurt^  dans  la  eour, 
avaient  pratique  un  tmu  dans  le  tablier  du  graa^ 
pont-levi*i,  d'«)îi  ils  faisaient  sur  les  assiégeants  ée 
décharges  cimti  miellés  d'un  fusil  de  rempart,  qui  In 
û  lui  seul  plus  de  combattants  que  toutes  les  pièo 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  ensemble. 

L'incendiedtiraitenciire,  lorsqu'on  vit  arriver  da 
la  cour  un  délacheiiientde  gardes-françaisescumpr 
en  grande  partie  des  grenadiers  de  Bufleville  cl  i 
fusiliers  de  la  compagnie  île  Lubersac,  comma» 
|iar  MM.  Wargiiier  et  Laliartlie  ;  le  premier,  sergi 
major;  l'autre,  sergent  de  grenadiers,  et  une  Ira 
iH»iid>reiis«*  de  bourgeob  m>us  les  ordres  de  M.  f 
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hn,  à  qui,  a*iiiie  voix  unanime ,  ils  avaient  d^^fi^r^ 
rhonne ur  du  cominaudoment.  C^ëtait  lui  qui  venait 
de  d<^cider  la  marche  des  gardes-françaises,  occupés 
depuis  une  heure  des  moyens  d'attaauer  la  Bastille 
avec  succès.  •  Mes  amis,  leur  avait-ii  dit,  étes-vous 
citoyens?  marchons  à  la  Bastille  ;  on  y  égorge  nos 
amis,  nos  frères;  nous  avons  la  patrie  k  venger,  des 
traîtres  à  punir;  pourrions-nous  douter  de  la  vic- 
toire?* 

A  ces  mots,  ces  braves  guerriers  se  précipitent  sur 
ses  pas,  et  marchent  à  la  forteresse  avec  trois  pièces 
de  canon  ;  ils  les  renforcent  de  deux  autres  ((u*iis 
rencontrent  près  de  l'Arsenal.  Quelques  invalides, 
qui  avaient  rendu  les  armes  le  matin,  se  joignent  à 
eux,  et  ils  arrivent  dans  la  cour  de  TOrme.  Deux  piè- 
ces de  4,  un  canon  plaqué  en  argent,  venant  du  garde- 
meuble,  et  un  mortier,  sont  dressés  en  batterie  et  di- 
rigés sur  les  embrasures  du  fort  pour  empêcher  ses 
mameuvres.  On  en  place  deux  autres  près  delà  pompe 
et  du  passage  de  Lesdi^ières.  Bientôt  on  les  amt'^ne 
à  la  porte  qui  communique  au  jardin  derArsenal,et 
l'on  entre  dans  la  dernière  cour,  malgré  le  feu  conti- 
nuel des  assiégés. 

L'épaisse  fumée  de  l'incendie  des  bâtiments  et  celle 
qui  s'élevait  de  la  paille  enflammée  avaient  été  quel- 

2ue  temps  favorables  aux  Parisiens  qu'elle  dérobait  à 
1  vue  des  ennemis.  Mais  les  charrettes  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvant  à  l'entrée  de  la  seconde 
cour,  en  face  du  pont-dormant,  fermaient  l'entn^du 
fort  et  coupaient  le  passage  aux  assiégeants.  M.  Elie, 
officier  au  régiment  de  la  reine,  iiifanterie,  suivi  de 
trois  ou  quatre  autres  citoyens,  s'avance  hardiment 
au  milieu  du  feu  et  parvient  à  en  f'carter  une  ;  la  se- 
conde résiste  à  leurs  efforts.  Mais  le  nerveux  et  intré- 
lide  Réole,  marchand  mercier  près  Saint-Paul,  retire 
ui  seul  cette  voiture  brûlante,  anrès  avoir  vu  tom- 
ber morts  à  ses  cdtés  deux  de  ses  oraves  camarades. 
Deux  canons  sont  aussitôt  braqués  en  face  du  mnd 
pont,  et  l'attaque  recommence  avec  une  nouvelle  fu- 
reur. Pendant  ce  temps,  une  foule  de  peuple  forçait 
l'hOtel  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  prisait  des 
caisses  de  munitions,  et  en  portait  aux  combattants. 
M.  Cloiiet,  régisseur,  est  arrêté  ;  son  uniforme  le  fai- 
sant prendre  pour  M.  de  Launay,  on  allait  l'immoler 
irinstant  même,  lorsqu'un  citoyenintrépide, M.  Cho- 
lat,  se  présente  et  vient  à  bout  de  suspendre  les  pre- 
miers mouvements  de  la  fureur  du  peuple.  On  le 
tratneà  l'hôtel-de-ville ,  où  M.  de  Saudray  ne  lui 
sauve  une  seconde  fois  la  vie  qu'au  péril  de  la  sienne, 
et  en  recevant  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  dont  il  est 
grièvement  blessé.  Tandis  que  les  uns  croient  le  gou- 
verneur entre  leurs  mains, d'autres  s'emparent, aans 
Tune  des  cours  de  la  Bastille,  d'une  jeune  personne 
également  intéressante  par  sa  grâce  et  par  sa  can- 
deur. L'ayant  amenée  près  du  premier  pont  :  •  C'est 
la  tille  de  M.  de  Launay  !  •  s'écrient  ces  furieux  ;  qu'il 
rende  la  place,  ou  qu'il  voie  sa  tille  expirer  dans  les 
flammes.  Une  paillasse  va  lui  servir  de  DÛcher  ;  on  y 
met  le  feu,  l'infortunée  s'évanouit.  Le  père  de  ma- 
demoisellede  Monsigny, c'est  le  nom  de  In  ieune  per- 
sonne, voit  du  haut  des  tours  sa  tille  pris  a  être  brû- 
lée vivante;  il  allait  se  précipiter,  lorsqu'il  fut  atteint 
et  renversé  de  deux  coups  de  feu.  Le  généreux  Au- 
bin Bonnemère,  indigné  d'un  pareil  attentat,  quitte 
son  poste,  écarte  la  foule  homicide,  enlève  la  vic- 
time, la  remet  en  mains  sûres  et  revole  au  com- 
bat (1).  C'est  ainsi  que  des  actes  de  violence  qui  au- 
raient souillé  la  gloire  de  ce  jour,  si  grand  aans  la 


(I)  Une  coaronne  cÎTique  et  un  ithre  forent  U  récompente 
dm  ee  vertueux  citoyen  ;  elle  lui  fut  décernée  publiquement 
à  ni4t«l-d«*Tine ,  le  5  férrttr  1790.  La  couronne  fut  présen- 
té* par  11  le  aairc  k  aNdenoiâelle  de  Moniiipiy,  qui  U  poM 


révolution,  fournissaient  le  plus  souvent  des  traite 
d'héroïsme. 

Une  scène  plus  terrible  allait  se  passer  à  l'Arsenal. 
Un  perruquier,  ivre  ou  forcené,  muni  de  deux  tisons 
enflammés,  s'occupait  à  mettre  le  feu  au  magasin  des 
salpêtres.  Le  brave  J.-B.  Humbert,  oui  eut  Ta  eloire 
de  monter  le  premier  sur  les  tours  de  la  Bastille,  et 
qui  arrivait  alors  de  l'Hûtel-des-lnvalides,  accourt 
aux  cris  d'une  femme,  frappe  le  forcené  d'un  coup  de 
crosse  de  fusil  dans  l'estomac,  et  le  terrasse;  puis, 
saisi<«ànt  avec  intrépidité  un  tonneau  de  salpêtre 
déjà  enflammé,  le  renverse,  réussit  à  l'éteindre,  et, 
après  avoir  chassé  quelques  brigands  qui  avaient 
forcé  les  archives  et  brisé  les  armoires,  sous  prétexte 
de  chercher  de  la  poudre,  il  court  rejoindre  les  cou- 
rageux ptriotes  qui  attaquaient  la  Bastille. 

Jamais  on  ne  vit  plus  de  prodiges  de  bravoure 
dans  l'armée  la  plus  aguerrie  que  nren  fit  en  ce  jour 
cette  multitude  sans  chef,  d'individus  de  toutes  les 
classes,  d'ouvriers  de  toute  espèx;e  qui,  mal  armés 
pour  la  plupart,  et  n'ayant  jamais  manié  d'armes, 
affrontaient  le  feu  des  remparts  et  semblaient  insul- 
ter aux  foudres  que  lançaient  leurs  ennemis.  Bour- 
geois, artisans,  soldats,  animés  de  la  même  ardeur» 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  remplis- 
saient les  cours  de  la  Bastille  sous  le  feu  de  la  gar- 
nison, et  s'approchaient  si  près  des  tours,  que  de 
Launav  lui-même  fit  souvent  usage  des  pavés  et  au- 
tres débris  qu'il  avait  fait  monter  sur  la  plate-forme. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  confusion  insépa- 
rables d'une  action  si  tumultueuse,  leur  mousquete- 
rie  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondée  par  les 
bourgeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint- Antoine, 
qui,  des  étages  les  plus  élevés  de  leurs  maisons,  fai- 
saient des  décharges  continuelles  sur  le  haut  de  It 
Bastille,  oue  les  assiégés  n'osaient  plus  mettre  la 
tête  au-denors  du  parapet  des  tours.  Leur  artillerie 
fut  également  bien  servie  :  M.  Cholat,  marchand  de 
vin,  qui  commandait  une  pièce  de  canon  placée  dans 
le  jardin  de  l'Arsenal,  ménta  les  plus  grands  éloges, 
ainsi  que  M.  Georget,  canonnier  ae  la  marine,  arrivé 
de  Brest  dans  la  matinée  du  14,  et  qui  fut  ble&sé  à  11 
cuisse. 

Le  découragement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance  ;  mais  l'état-maior  et  les  bas-officiers  le 
sollicitaient  vivement  de  rendre  la  place,  et  il  sentait 
lui-même  qu'il  lui  était  impossible  de  la  défendre, 
la  disette  absolue  de  vivres  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  lon^emps  le  siège.  Les  as- 
saillants ayant  abattu  le  premier  pont,  et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second,  ne  pouvaient  manquer  de 
s'emparer  du  fort  De  Launay  aurait  pu  sans  doute 
opposer  à  la  prise  du  premier  pont  une  pins  vigou- 
reuse résistance;  mais,  plus  digne  d'être  geôlier  que 
commandant  d'une  place  de  guerre,  il  perdit  la  tête 
dès  qu'il  se  vit  bloqué  par  le  peuple  en  furie,  et  se 
hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de  ses 
bastions,  où  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  même 
par  M.  de  Bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l'espérance, 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tons,  celui  de 
n'en  prenare  aucun  ;  celui  des  âmes  faibles  qui,  dans 
des  crises  orageuses,  paraissent  pouss<*es  par  une 
force  irrésistible  vers  la  catastrophe  qu'elles  cher- 
chent le  plus  à  éviter.  Au  reste,  dans  la  position  oè 

de  M  main  sur  la  tête  de  ion  libérateur,  et  embellit  par  •<• 
larmes  ee  triomphe  de  u  reconnaiagance. 

Un  citoyen.  M.  Binot,  qui  avait  été  témoin  de  la  brivour* 
•t  de  rhumanité  de  M.  Bonnemère,  termina  eette  fête  attco- 
drisMute  en  offrant  à  ce  bérof  «m  rente  nag ère  revei  sibW 
•or  la  téu  de  loa  éoooae.  A  M 
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W  sf  Ifniivnft,  df  qrtHqii^  rOt(<  qu'il  se  tourtiit,  il  nt 

poiivail  apercevoir  que  lii'S  abiiiirs. 

Tr(>l!i|)é  tl.uis  son  atlrntP,  rffnyï'  dp»  rfforts  in- 
croynhli's  ri  do  l'.îCliîirn«Mnrnl  di»  la  mulllludr,  loiir- 
inrnltMlp  remords,  il  ne  jin-nd  plus  consiil  qne  de 
W)n  désespoir,  ft  au  n'onient  où  nn  porie-cles  distri- 
buait du  vin  aux  sold^its,  il  saisit  la  uiMie  d'une  des 
pir  res  de  eauun  de  la  c<»ur  iniéneure.et  vd  dniit  à  In 
saint»-barhe  pour  y  lue' Ire  le  feu.  Un  bas-ofllcier, 
M.  Ferrnnd,  lui  pn-stMite  sa  baTonnelieel  le  repousse. 
]i  descend  alors  à  la  tour  de  la  Lit)ertd,  ofi  l'on  avait 
mis  ('n  dé|Kjl  une  part'O  des  pondres  qu'il  avait  fait 
tenir  dans  la  nuit  du  12  nu  13;  maisM.  Brquard, 
outre  has-oflicîer,  l'oblige  de  $e  retirer,  et  pnn'ient 
lin  acte  de  dt'iuence  qui  aurait  coAt(<  la  vie  à  des  Inil- 
Ii(  rs  de  citityens,  faU  sauter  la  Bastille,  les  maisons 
Voisines  et  une  partie  du  faubourj;  Saint-Antoine. 

Le  {gouverneur,  httrs  de  hii-m(4ne,  demande  alors 

Î,lr  gnlce  un  seul  baril  de  poudre.  Eutin,  il  s'adresse 
la  pnitson,  et  lui  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
fte  Taire  s;iuler  que  de  s'exposer  à  ^tre  c^^orgi*  par  le 
peuple  à  la  Tureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se  pro- 
mettre d'iVhapper.  •  Remontons,  d  t-il,  «sur  li-s tours, 
et  sll  faut  mourir,  rendons  notre  mort  funeste  à  nos 
ehneniis;  ëtTasons-les  sous  les  ddbris  de  la  Bas- 
tille. • 

Mais  les  soldats  lui  r<'pondetit  qu'ils  aiment 
mieux  mourir  que  de  f.rre  périr  un  si  faraud  munbrc 
de  leurs  concitoyens,  et  qu'une  plus  tonf^ue  rési.s- 
tance  ('tant  désorinais  i!nt>ossible,d  faut  f.iire  monter 
le  tand)our  sur  In  plate-rorme  pour  mitneler,  nrbo- 
f*er  tm  drapeau  tilanc.  et  capituler.  Oti  bat  donc  \û 
chamade,  et  on  nibore  le  drapeau  bl.inc  sur  la  tour 
de  In  Baxinière.  C'était  trop  tard.  Le  fieupie,  Irriti* 
lie  1.1  biche  trahison  du  f^uuvemeur  qtli  avait  fait 
tirer  sur  ses  dépiiti^,  ne  voit  qu'un  nouveau  piège 
dans  ces  dc'monstrations  de  paix,  et  s'av.  nce  tou- 
jours, faisant  des  d/charges,  jiiS4|u'au  pont  de  Tin- 
teneur. 

L'oflicier  suisse,  ndressnnt  In  parole  aux  assaillants 
à  travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  au- 

Î»rès  du  pont-levis,  leur  dim-mde  k  sortir  avec  Us 
lonneurs  de  la  guerre.  —  Son,  non  i  lui  crie-t-on. 
Il  lait  pasvr  alors  par  la  m/*me  ouverture  un  papier 

?ue  IVlotîtnement  empiVliait  de  tire,  en  criant  que 
nu  voulait  bien  H  rendre,  $i  on  promettait  de  ne 
pai  maxsarrer  la  troupe. 

Vu  part îeu lier  court  chercher  une  planche,  on  1:1 
pos«'  sur  le  parapet,  plusieurs  pers<mues  s«'  mettent 
dessus  |)onr  faite  le  eontre-ptiids ;  le  brave  inconnu 
s'avance;  il  est  pr<>t  h  saisir  le  napier,  niais  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques  uns.  d'un  c(mp 
de  fusil,  et  meurt  victime  de  son  zèle.  M.  Maillard, 
(ils  d'un  huissier  au  ChAtelet,  .sans  s'eiïrayer  de  la 
mort  du  nremier,  s'avance  CouraReusemenl  sur  cette 
plauilie  fonî^ue  et  étroite,  prend  le  panier  el  le  re- 
nirt  entre  li  s  mains  de  M.  lin  II  in.  qui  le  bit  à  hante 
voix.  En  voici  lectitenu  :  \nu»  arowj  vingt  millier» 
de  pnudre,  nnus  ferons  sauter  la  garnison  et  tout 
le  qunrlier,  si  rous  n'areeptet  pai  la  eapitulation, 
—  foi  d'nffirier,  nous  t'acreptnns^  dit  M.  liullin  ; 
baiîsêi  vos  ponts.  Mais  le  peuple  furieux  se  n'crie 
.111  Si'ul  nom  de  capitulation,  et  fait  avancer  Irois 
pièces  de  canon. 

Oiia  l.iittinr, dé,â  les  ranj^  s'ouvraient  pourlais- 
Sj*r  pasvr  jé'^b.iiilels,  lorsque  reniieuii,  v<»yanl  que 
l'un  V  iiita't  ali.it Ire  le  sraiid  pont,  lait  baissiT  le  |ie. 
Iil  p>nl-li'vis  lie  paNHa;;e  ipii  est  Mir  In  gauche  lU 
renli'-'  il«'  la  f.irliiesM'.  M.il;:ie  le  nouveau  dauuer 
4|iii  ii.iiN'.i  t  il."  et'lii»  Mi.iiiiiii\ie,  MM.  Elle,  Hnllin, 
Mai- il  il.  Ke  *U\  Il  no  irri,  Iniiniav.  Fniiieoi*.  Lniiis 
M'»j'  Il  ♦•!  |il  M-e  ir*  au'.i^s  I  •  reiiip|i«Heiit  il  l'iUSlanl, 
aiM'>  <«  I  aHMf  ii\<'  ou  lemijui  les  verruux. 


I^  ^Mes^fratiçalses,  cmunrrant  liPitt  sang-firAtd 
au  seiudu  pt'ril,  forment  une  barrière  de  l'autre  cAt^ 
du  lK)ht  pour  empi  cher  que  la  fbule  des  assiég*  autj 
ne s>  |)orte; acte  fie  prudence  qui  sauva  la -ie  à  d»»* 
milliers  tle  pi  rsonnes  qui  se  seraient  pi'écipitéesdaiiâ 
les  fossés. 

Environ  deuk  minutes  après,  uti  ihvalide  vint  ou- 
vrir la  porte  située  derrière  le  potit-leviS)  et  deman- 
da ce  qu'on  voulait.  «Qu'on  rende  la  Bastille,-  loi  f^- 
poudit-r>n.  Abirsil  laisse  entrer.  Les  vainnneuiK  font 
a  l'instant  b.1isser  le  grand  pont;  Il  iréta.t  pnini  en- 
core à  son  repos,  que  le  brave  A  rué  s'y  élance  .'U 
ri<que  de  se  briser  les  jand)es,  pour  fiiire  cbntrc-t>oidi 
et  empêcher  qu'on  ne  le  relevât. 

Lestnralides(!taientran;çésà  Indroite,  etIesSiiIsses 
à  la  gauche:  lelirs  armes  eLiient  déposées  le  long  dii 
mur.  Ils  lièrent  leurs  cliMieaux,  battiieittdesniainâ 
et  crièrent  bravo  aux  assiégeants  qui  acrouraient  en 
foule  datis  le  fort.  Les  premiers  entn^  abordent  I  i 
vain'^us  avec  humanité,  sautent  au  cou  des  oHlcien 
de  l'éLIt-ma.or  en  signe  de  paix  et  de  récondliatio»! 
et  prennent  possession  de  la  place  comme  rendue  par 
capitulation.  Mais  ceux  qui  les  suivent,  ne  respirant 

3 ne  carnaflfe  et  vengeance,  la  traitent  comme  pri  c 
•|ls«aut.Qiielnuess»ddatsplacéssurlest>lates-fonnrt. 
ignorant  Peur  défaite,  aynut  en  ce  niomeht  fait  quel- 
ques di*char;»es,  le  peuple  trah«ïporlë  de  fureur  se 
iette  silr  les  Invalides,  et  les  accable  de  maulrais  trai- 
tements. Ln  d'entre  eux  est  m.1s<acn'  ;  le  malheitreiii 
réqnart,  ce  brave  ofllcierqui  avdit  si  bien  mérité  de 
la  ville  (le  Paris  en  arrêtant  le  bras  du  gouverneur 
lorsqu'il  votilait  faire  sauter  la  Bastille,  et  qui  nV 
vait  pas  m/^ine  tiré  une  seule  fois  dans  celte  journée, 
est  percé  de  deux  coups  d'épée  et  fnippë  d'uo  coup 
de  s;ibre  nui  lui  atiat  le  poignet. 

On  porte  eti  f  ri<Mnjihe,  dans  toutes  les  mes  de  la 
ville,  celte  même  main  à  qui  tant  de  citoyens  doivent 
leurs^ilut;  lui-lnêine  est  arraché  du  fort  et  tr.i/né  à 
la  Grève.  \A  multitude  aveuglée,  qui  te  prend  poue 
un  canonnier,  raltache  A  un  gibet,  où  il  expire  ave« 
le  nommé  Asst*tin,  victime  comme  lui  de  cviti:  fiitale 
méprise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  ofTiriers  de  rélat-ma* 
jnr,  on  se  ictte  eu  foule  dans  leur  Moment,  on  ea 
iirise  les  meubles,  les  porli*s,  les  croiséfs.  Dans  c« 
désoiilre  géiiéril,  ceux  qui  étaient  dans  la  cour  tarent 
sur  ceux  qui  sont  dans  les  appnrtemeiils  et  sur  bs 
tilales-foinies  ;  plusifiirs  même  sont  tués.  Le  vail- 
lant llumbert  reçoit  un  coup  de  fusil  sur  la  iiliti»- 
fiiriiie  :  un  de  si'samis  es(tuéd:uis  S4*s  bras,  klvrs  le 
brave  \rné,  élevant  sur  .<n  baîonuelle  s«in  Ikuiiu'I  df 
CTeiiadier,^e  prt'senle  nu  InihI  du  |iarapet,ets*exp«i>i! 
lui-mcnie  à  recevoir  la  mort  pour  faire crwer  le  feu. 
M\l.  Maillard,  Cholnl,  le  gn*na>Iier  Arur  el  plu- 
sieurs de<aN<^iillants  se  diMuitent  l'honneur  d'aroir 
air  lé  M.  de  Laiinay.  Il  n  étiiil  point  eu  uiii(»nne. 
riiai<:  vi-tii  d'un  frac  gris  avec  un  ruban  p'inceau  ;  il 
portait  à  sa  main  une  canne  à  épik*  dont  d  voulait  sa 
itercer  lev«*in.el  que  l'iiilrépiile  Arné  lui  arrarlu. 
MM.  liullin.  Elle  el4|uetiiiie<;  autres  se  charvèrrotd* 
sa  garde,  et  parvinrent  à  le  faire  surlir  de  U  Itulilte, 
non  sjifiséprfiuver  les  mauvais  traiteineiil^dii  peuple. 
dont  le  cri  î^i'm'ral  le  ct>ndamnait  ù  la  mort.  Ilspri- 
renf  le  ehemin  de  t'Iiotel-de-ville ,  cscurbs  diiM 
troupe  mindireiise.  M.  Elle,  eu  uniforme,  u.urail  la 
marche,  portant  la  capitiilaliiui  à  la  pointe  de  vm 
4'pée  :  après  lui  venait  M.  I^::ri^.  ganli*  de*  uiip-^ 
lioiK  royales,  qui,  ce  lour-là  et  les  suivante,  sr  ô- 
>:iiala  par  desacti.»iis  i|e  valeur;  en*iiife.  %L  llail- 
Inrd,  p  «riant  le  draiM*aii  ;  puis  le  gouverneur,  Irnii 
par  MM.  liullin  et  triié.  ImtnéiliatiMueut  aprfi  uur- 
rh.tit  M.  lie  l'EpiiHf,  cIcK  de  IL  Uuriu«  pructmur  att 
parlement. 
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Telle  Mit  THeorle  de  M«  de  Latitiny.  VMtfne  tous 
ceux  qui  la  eontposaipiit  |»f  nsère ht  êti^  le^  tictîmes 
de  rMshartieiiient  de  la  multitude  cdtithe  le  prisdn- 
niert  et  de  leur  tèle  à  le  défendre  de  le  Ùiteut  géiië- 
fale.  Les  uns  lui  armcliaient  les  cheteux,  d^auti-es 
lui  présentaient  leut^  ëpt^es,  et  tonlaient  le  prrcrf . 

Le  malhoureux,  saisi  des  angoisse^  de  la  mort,  dl- 
■hit d'une  roix  éteinte  à  M:  Hullin  :Àh!  monsieur, 
tmu  Hi'ftHtf  pt»mi$  de  ne  pas  m'abandnnfiêt  ;  M- 
iez  avec  moi  jusqu'à  l'hôlel^Hë-tUle!  D*alittf  S  fbi§, 
s'adressent  à  Mi  Elie  :  Bsi-ee  ià  tê  que  Hous  m^  aviez 
fnmiil  M  / fRdifiieiir,  fi»  iM'dftaiitfonttef  ptksî 
{Ld  suite  au  numéro  pr(>€hain.) 

m"^     \       ,  I  ■       .     .,  Il  I        ■!  ' 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  Jtf.  li  dUe  du  tiahcèùrt. 

iVITE  DE  LA  8BANGB  DU  JEUDI  tS  lUtLLlt,  Ad  HATtH. 

It.  le  préftlcfMit  Aiit  feeiiire  (l*uri  àVIs  ^ht  lui  a  été  en- 
tamé par  le  ftiinlMre.H  (\ti\  lui  anftonde  que  des  gralus 
faims  ëè  Barbai  le  pat-  IM  soiiii  dé  M.  flecàer,  pdlit-  l*a|i. 
provi»  oaiietaeiilde  l'aHii,ftont  arHf éft  jusqa*5  Moiiltb^ry, 
iMiioars  nrorlés  pat-  cirt  tiotiftefit  il  detitande  qn'aiteiniu 
^ii«  leiitr«ii|)es  oui  élé  rctirt'e*  depai»  Mmitlbér^f  ]itit^u'k 
^•rlii  on  preoBcdèii  niojrras  poM*  Hiliv  arrher  ees  f raids 
drae  pmte  jusqu'à  fH|riS|  en  I  a  fai^nt  i-seorter  aat-  des 
nitkês  naiioiiate^  M.  le  président  ajoute  qu*il  a  fàil  paiaer 
cal  avif  do  miiiisUe  4  M.  le  niarqui.i  de  Lsfajrellt. 

•^  Oii  introduit  deux  dépulutiona.  Tune  de  la  ville  de 
Cliarirp%  et  Tautre  de  Saumur.  Elles  porlent  à  PAtiemblée 
fiatiddale  le  itibiil  de  ta  rrcbllnuis^an^e  de  cet  deux  villes 
tfa  détihieAietil  de  leurs  coucitdyeiis  au  bien  ooniniun  de 
la  patrie,  ei  de  Tadhéslun  la  plus  pa^ftille  &  tous  les  arrClè» 
4ia  représenlanis  de  la  nation. 

M.  le  président  répond  à  oea  deut  depntatimis  :  tVons 
Htn  in^iralLv  mesnlenrt,  dea  M>ntiin«  n\s  paiemeh  aVcc  les- 
quels le  rai  a  cédé  au  vnu  de  TAs^emblée  nationale  ;  voas 
ne  |K>utea  douter  du  lùle  dd  représentanu  de  la  nation  ; 
Ils  ont  dii>it  d'exiger  que  les  provinces  aient  une  entif're 
confiaifcé  daiu  rhemenx  aeroid  qui  r^ne  entre  le  roi  et 
1*A«^oiblée  natinnale,  et  que  le  plu^  grand  calme  en  soit 
la  preuve  :  c*est  le  v<bu  de  lou»  les  citoyens.  • 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  fait  d«^ 
«lanrler  dVIre  admis.  Il  e«l  introduit  ;  et  après  avoir  pré- 
lenté  à  PArteliiblé*'  natidnale  les  ri>spect!(  el  les  remercie- 
nt Ht<  de  sa  rortipngnio.  Il  dff*ose  suf-  le  biiheau  un  arrdé 
pris  p^r  eelte  cuur.  Un  dé  MM.  les  secrétaire!  eti  fait  Icè- 
inrt.  Il  est  ènn^u  en  ces  termes  t 

Du  to  juillet  1789.  —  fc  La  Conr,  totltps  tes  charti- 
bres  a§<einblëes,  Virement  touchi»e  des  tt*inoignî'grs 
d*amour  et  de  honte  que  le  rui  est  Tenu  doHiier  a  sa 
buune  rille  de  Parts  et  à  tons  ses  fidèles  sujets; 

è  Cnnsidërantcomifien  les  derniers  actes  de  zMe  et 
de  pattiotisnie  de  l'Assemblée  nationale  ont  cbncmiru 
au  suee^s  des  déterminations  pnternell(*s  du  monar- 
que |>dur  le  rétablissement  du  calme  dans  ta  capi- 
ttle: 

•  A  arréti^  que  M.  le  premier  pré^dent  se  frélîfcra 
à  rinstant  pardevers  ledit  seigneur  roi,  à  reflet  de 
lui  exprimer  la  tive  reconnaissance  delà  donr;  et 
(prit  se  retirera  pardevers  TAssembl^  nationale,  et 
lui  exprimera  le  Respect  dont  la  cour  est  pétlt^trée 
pour  leâ  repnSentatits  de  In  nntioh,  dont  les  trnvaiis 
éèlaires  vout  assurer  h  jamais  le  bunheui*  de  la  ua- 
lion.  * 

M.  Lt  PaÉsinewt  :  Monsieur,  TAssembl^é  Natio- 
nale voit  avec  plaisir  la  Justice  et  te  respect  tiue  le 
Inriement  de  Paris  rend  a  ses  dt^crcis.  Le  chef  de  Til- 
iistre  compagnie  qui,  la  première,  a  ell  le  llôhheur 
et  le  eoiirage  de  prononcer  hautement  lé  vttii  de  la 
conrncation  des  EtiiU-Gi'néraux,  doit  jouir  a  utie 
douce  srit-sfacton  en  étant  introduit  dans  cette  au- 
gBSIe  Assembh^e. 
Uue  des  plus  essentielles  occupations  déé  ^ëtiréseIh 


tHHfS  dé  là  nâtidti  sera  de  faire  rendre  aux  fois  le  res 
nect  auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  pnrticu- 
tief  ;  et  ils  acquerront,  par  ces  siiccès^  uu  titre  d^ 
plus  à  là  reéonnai^nce  de  tous  les  citoyens  bon- 
tiètps  et  vertueux,  particulièrement  à  celle  des  tri- 
bunaux. 

Lïl  féilhion  sltki^fe  dé  fous  lès  ordres,  Thommage 
fuit  à  In  choJie  publittné,  p<1r  chhciin  de  nous,  des  iisa- 
^'es  iusqu^ici  respectés,  des  opinions  anciennes,  des 
prétt'tltionS  pHVee3.  tes  iitiles  démafcnrs  qui  en  ont 
M  le  résultat,  ne  Udiveiit  laisser  au^  bous  citoyens 
aucnn  doute  du  xèle  put*  et. infatigable  Avfe  lequel 
TAs^mblée  natlon^lle  est  dévouée  siin^  réserve  au 
^lid  béii^tv  de  rheureuse  régénération  de  Tempiré, 
avec  lequel  elle  ^*Ocdui)e  au.bonheurae  la  nation  la 
plus  généreuse  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amour. 

L'Assemblée  nationale  y'  voit  encore  l'heureux 
pfé^ge  que,  dans  cette  grande  eiredustante,  atieune 
classe  de  citoyens  ne  laissera^  par  des  considérations 
particulières,  étonlTipr  en  elle  le  sentiment  pur  et  gé^ 
oéreux  du  batriotisme.  (On  applnuilit.) 

Ensuite  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  entre,  et  dit  : 

•  Admis  à  l'honneur  de  paraître  devant  les  an|fli#- 
tes  représentants  de  là  bation,  je  me  trouve  heureux, 
messieurs,  d'avoir  à  vous  offrir  rboiinnage  des  ^eti*- 
iiinents  qui  animent  la  chambre  dés  eompteS{  et  doftt 
elle  m'avait  ohargé  fl'étre  Tinterprète  auprès  db 
trône. 

•  BendeE  le  oalme  à  nos  tristes  foyers  \  vcttis  étés 
notre  espoir  ;  la  patrie  ^missante  vous  Implore  eonl- 
me  des  divinités  tutélairesi 

•  Nos  cœurs,  notre  reconnaissance  décernent  déjà 
la  palme  du  patriotisme  à  vos  vertus^  Il  voth!  Cou- 
rage; couronne)»  vos  travaux,  et  puisse  le  bonheiie 
publie  être  bientôt  votre  ouvrage  et  votre  récom*» 
pense  1 

•  La  chambre  des  comptes,  messieurs^  a  l'honnèn^ 
de  vous  proposer,  par  ma  voix,  tott<i  les  l^n<^eigne>- 
luents  qu'elle  fiourra  vous  donner  lor^ue  votls  vous 
occuperez  des  fibances.  • 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  a  été  dépdfté  Sti^  h 
bureau,  et  qui  est  conÇu  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  18  Juillet  MÉ^.^élà  ch.-ffffbt^,  mt  té  fécit  de 
ce  oui  s'est  passé  hier,  a  an  été  que  M.  le  premier 
président  Ihi,  d«hs  ée  Imtr,  nofter  âtl  pW  du 
trône  ses  re^prettiêusés  feliciWtiObs  siiï  le  rétablisse- 
ment du  enlme  dans  la  fcapitile,  que  l^oa  doit  à  là 
loyauté  et  à  la  présence  du  roi. 

»  La  eompnjrniè  se  repose  sur  M.  le  premier  prÀî*- 
dehti  iHitir  etpHmer  dt^ltertient  le§  Sebfîmebts  uni 
I  atiiment  ;  elle  le  char»*  de  faire  pnK  (1è  son  a*  reté 
à  l'Assetnblée  njftionale,  et  de  lui  ulfr>  rhominage 
de  tons  les  renseignements  du'êllé  pèill  lui  donuer, 
lorsqu'elle  s'occupera  des  finantïèë. 

•  Arrête  en  ontre  que  dèutue  Mtt.  le^èoh§eillers» 
maîtres  se  transporteront  Itieelcainment  à  l'hôtel- 
de-ville,  pnitr  remettre  d  MM.  de  la  commuue  uuè 
copie  de  la  présenté  déllbératlotl.  • 

M.  LS.  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  reçoit 
avec  sntisfaction  l'hommafrc  de  la  chambre  des  eoin^ 
tes.  Le  bonheur  de  la  nation  est  le  seul  but  des  re* 
présentiints  de  la  nation  ;  c'est  le  seul  but  de  leurf 
travaux.  Elle  volt  dims  l'offre  de  reriseignétbeiitssui 
les  finances,  qiie  lui  fait  la  compagnie  que  vou^  pn^- 
gideit,  une  hmitèlle  preute  de  son  désir  de  se  reudrè 
utile  à  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  j  anrà  reeoilr^  Avec  cotl- 
fianee,  et  ne  doute  pas  d'y  trtiuver  les  ftirtvéris  de  «îer- 
vir  le  désir  impatient  doîit  elle  èîif  finîftiée  de  termi- 
ner l'ouvrage  importanl  du  lélèblissemeut  des  fi- 
nances. 
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A  la  suite  de  ces  deux  (lé|»utatioiis,  on  eu  anuouoe 
une  de  la  cour  des  aides. 

M.  le  premier  priSident  de  cette  cour  entre,  et  re- 
met un  arrêté  sur  le  bureau  ;  il  prononce  le  discours 
suivant  : 

•  Messieurs,  la  cour  des  aides,  cnVe  par  la  nation 
assemblée,  croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  sa- 
cré, si  elle  différait  à  vous  offrir  l*hooimage  de  son 
res|)ect. 

•  Elle  a  rempli  constamment  l'honorable  mission 
qui  fut  donnée,  en  1355,  aux  généraux  des  finances. 

•  Tant  que  son  zèle  n*a  point  été  arrêté,  tant  que 
ta  voix  n*a  point  été  étoufftH*  par  les  ennemis  du  bien 
public,  les  peuples  ont  été  heureux  ;  mais  ces  jours 
fortunés  se  sont  écoulés  promntement 

•  Des  augmentations  aimpots,  une  répartition  aiv 
bitraire,  des  extensions  abusives,  dt^  vexations  de 
tous  les  eenres,  tout  présentait,  depuis  longtemps, 
un  désordre  qui  ne  pouvait  subsister. 

•  Toujours  tière  de  son  illustre  origine,  la  cour  des 
aides  n*a  jamais  cessé  d'invoqner  l'Assemblée  de  la 
nation  à  qui  elle  derait  son  existence  :  ce  vœu  fut  le 
premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d'un  jeune 
roi  avide  de  la  vérité  tant  qu'il  ne  consulta  que  son 
cœur. 

•  Les  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  comble 

Sir  les  eimemis  de  la  patrie  ;  un  nouveau  cri  s'est 
it  entendre  :  la  France  n'a  ru  de  remMe  à  ses  mal- 
heurs que  dans  l'Assemblée  de  la  nation  ;  ses  vœux 
enfin  ont  été  exaucés  ;  la  force  de  la  nécessité  a  brisé 
les  obstacles  qu'on  a  semés  sur  cette  heureuse  con- 
▼ocation  ;  et  tous  les  Français,  à  travers  les  nuages 
<iui  couvrent  encore  notre  horizon,  croiententrevoir 
Ici  le  soleil  de  la  félicité  publique. 

•  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unît  sa  voix  à 
celle  de  tous  les  citoyens  patriotes.  Elle  ne  vient  point, 
par  ma  bouche,  vous  offrir  sti  lumières  et  ses  ser- 
vices ;  elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste  As- 
semblée, lorsque  s'occupaut  du  soulagement  des 
peuples,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
impositions,  des  perceptions,  des  repartitions,  et  en- 
fin de  la  législation  qui  régit  c^  aifférents  objets  : 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  l'estime  pu- 
blique qui  a  toujours  marché  à  ses  côtés,  parce- 
qu'elle  a  toujours  suivi  la  route  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur. 

•  Qu'il  me  soit  permis  aussi,  messeigneurs,  de  re- 

farder  comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où 
ai  l'honneur  d'être  l'organe  de  la  cour  des  aides  au- 
près de  cette  auguste  Assemblée  ;  elle  devient  d'au- 
tant plus  chère  à  la  nation,  qu'elle  vient  de  cimenter 
l'amour  du  roi  pour  ses  peuples  et  leur  fidélité  à  sa 
personne  sacrée. 

•  Elle  m'a  cliargé,  messeigneurs,  de  vous  témoi- 
gner son  respect  et  de  vous  offrir  ses  remerciements 
•ur  les  mesures  que  votre  sagesse  et  vt»tre  fermeté 
Vous  ont  inspirées  pour  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  capitale  :  c'est  Tobjet  principal  de 
la  mission  dont  ma  compagnie  nfa  honoré,  et  de 
fon  arréti*  que  je  demande  la  permission  de  remettre 
sur  le  bureau.  • 

Lecture  est  faite  de  l'arrêté  de  cette  cour  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ihi  77  juillet  t7S9. 

•  Ce  jour,  les  chambres  assemblées,  la  cour  a  ar- 
rêté que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le 

Sur  pnlevers  I  Assembli^  nationale,  à  l'effet  de  lui 
moigiMT  son  res|HTt  et  lui  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  fermeté  lui  ont 
suggérées  pour  concourir  au  rétAblisseuieut  de  la 
)ui\  dans  la  capitale. 

•  Signé  Vivien  du  Gouiku.  • 


11.  LB  Piésinnrr  :  L'Assemblée  nationale  ie  np- 
pelle  avec  satisfaction  que  la  cour  des  ai<les  doit  St« 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  EtaLs-Oéné» 
raux  de  ce  royaume  ;  elle  reçoit  avec  plaisir  le  témoi- 
gnage de  son  respect  et  Toffre  des  renseignements 
qu'elle  fdit  par  votre  organe  ;  elle  me  charge,  oion- 
sieur,  de  vous  en  donner  l'assurance. 

— L'Assemblée  a  paru  voir  avec  satisfiMiion  ees  dif- 
férentes députitions  ;  elle  a  applaiMU  aux  diaeoiin 
qui  ont  été  prononcés. 

— Cn  membre  rend  compte  a  l'Aaiembléedes  scènes 
tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Paris,  dont 
MM.  Foulon  et  Berthier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  capitale  ; 
les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d'opinions 
et  d'intérêts. 

M.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  pour  re- 
produire le  projet  de  proclamation  qu'il  avait  déjà 
présenté.  On  se  rappelle  que  ce  projet  avait  été 
renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n'est  pas  plus  favorable- 
ment  accueilli  aujoiinl'hui ,  malgré  les  différents 
amendements  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal 
lui-même  que  par  plusieurs  autres  membres. 

Dès  la  première  phrase,  on  s'arrête;  on  ne  vent 
point  entendre  le  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de 
Lally-Tolendal,  comme  proscriptions  arbitrairrs, 
émigrations  du  royaume,  désertion  des  villes,  divi- 
sion des  familles,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qn'on  y  substitue 
la  phrase  suivante  : 

\    •  Tout  citoyen  doit  frémir  an  mot  de  trouble  qnî 
entraîne  après  soi  le  renversement  de  l'ordre  sodal.  • 

D'autres  soutiennent  la  motion. 

M.  MouNiEB  :  Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Laily.  La  proclamation 
est  infiniment  plus  avantageuse  que  le  silence,  dans 
les  circotisUnces  actuelles.  La  puissance  lécisblivc 
doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  œia  réus- 
sit, comme  il  y  a  apparence^  vous  tt*aurex  qu'à  vous 
louer  de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas,  an 
moins  vous  faites  votre  devoir  ;  et  cette  conjura- 
tion doit  l'emporter  sur  toute  autre.  Je  conclus  donc 
à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  LaUy-Tolendal. 

Un  membre  observe  qu'il  faut  di^lin^uer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris:  les  uns  qui  mangent 
leur  nain  à  la  sueur  de  leur  front,  les  autres  qui  sont 
dansVaisance.  Il  faut  ramener  ceux-là  dans  Tordre 
et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

M.  I.B  coMTB  ns  MiBASEAU  '.  Jc  commencc  par  dé- 
clarer, qu'à  mon  sens,  les  petits  moyens  oonpromei- 
traient  inutilement  la  dignité  de  l'Assemblëf. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  déi 
de  Paris  ;  la  première  et  la  principale,  c*est  qu'a 
autorité  reconnue  n*y  existe,  c  est  que  le  dii 
ment  le  plus  marqué  s'établit  entre  les  districts  et  les 
électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  radainistra- 
tion  de  la  ville  sans  le  consentement  fonnel  de  la 
commune,  mais  autorisés  par  un  péril  imminent.  A 
présent  qu'ils  ne  peuvent  pas  méconnaître  le  prin- 
cipe, qu'ils  Ncntent  que  ce  consentement  est  abaoln» 
ment  nécessaire,  ils  cmt  encore  des  assemblées;  ils 
ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  par  1rs  dis- 
tricts de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  eieicf ni  ; 
ils  ont  enfin  établi  dans  leur  sein  un  comilë  winia 
nent  qui  n'a  point  de  rapport  direct  avec  les  districts, 
dont  robjet  incontestable  est  le  bien  imldic,  diNM  la 
continuation  a  été  ntH^essitée  par  1rs  circonstanm^ 
mais  dont  le  fruit  est  deieim  nul,  paneque  1rs  cm* 
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De  là  résulte  que  les  districts  ne  s'accordent  point, 
HT  marchent  point  ensemble;  que  durant  cette  anar- 
diie  il  est  impossible  d'égaliser  le  fardeau,  de  pro- 
portionner les  contingents  et  les  secours;  qu'il  faut 
au  plus  tôt  réunir  les  districts  ;  qu'on  le  fera  aisément 
par  rintervention  de  quelques  députés  conciliateurs; 
%ae  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  munieipaU- 
ié  (1)  dont  rétablissement  assurera  la  subordination 
et  la  paix. 
.    Les  municipalités  sont  d'autant  plus  importantes, 

Si'elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
éraent  d'une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot, 
le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le  peuple  entier 
Ml  gouvernement  et  de  préserver  les  droits  de  tous 
les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance ,  que 
cdle  où  l'on  peut  faire  un  si  grand  bien,  sans  com- 
poser avec  cette  foule  de  prétentions,  de  titres  achè- 
tes, d'intérêts  contraires  que  l'on  aurait  à  concilier, 
à  sauver,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  !  Quelle 
heureuse  circonstance ,  que  celle  où  la  capitale,  en 
devant  sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d'une 
élection  libre,  dite  par  la  fusion  des  trois  onlresdans 
la  commune,  avec  la  fréquente  amovibilité  des  con- 
seils et  des  emplois,  peut  offrir  à  toutes  les  villes  du 
royaume  un  modèle  a  imiter  ! 

M.  MoimiER  :  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau  s'il  a 
entendu  autoriser  toutes  les  villes  à  se  municipaliser 
à  leur  manière? Cet  objet  est  du  ressort  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  il  serait  trop  dangereux  de  créer 
des  Etats  dans  l'Etat,  et  de  multiplier  des  souverai- 
netés. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  *.  Le  préopiuant  se 
trompe  sur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisé- 
ment que  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  organiser 
les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d'emp^her 
qu'aucune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  indiviau  n'at- 
tente à  la  liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  be- 
soin de  notre  sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir 
de  garant  et  de  sauvegarde. 

Toute  municipalité  doit  être  subordonnée  au  grand 
principe  de  la  représentation  nationale  :  mélange  des 
trcNs  ordres,  liberté  d'élection,  amovibilité  d'ofljces; 
voila  ce  que  nous  pouvons  exiger  ;  mais  quant  aux 
détails,  ils  dépendent  des  localités,  et  nous  ne  devons 
point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 
ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs 
Etats  qu'ils  offrent  à  la  population,  et  ils  laissent  a 
tons  ces  Etats  le  choix  du  gouvernement  ou'il  leur 
plaira  d'adopter,  pourvu  qu'ils  soient  répiibiicains  et 
qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  dé- 
puté par  district,  pour  établir  un  centre  de  correspon- 
dance entre  toutes  les  assemblées,  afin  de  les  accor- 
der et  de  les  faire  marcher  ensemble  :  il  demande 
aussi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  Unies,  et  oue  toute  assemblée  re- 
vêtue de  fonctions  municipales  doit  être  établie  du 
eonsentement  de  tous. 

Cette  motion  est  applaudie  (2). 

(1)  Cëtait  la  première  Ibif  que  ee  aiot  était  proféré  dam 
fiMesblée.  A.  M. 

(t)  C'est  ici  le  liea  de  placer  quelques  réflenoos  de  M.  le 
esoite  de  Mirabeau  sur  les  êrënenenls  des  jours  pr^édeuts; 
9  les  regarde  lui-même  comme  la  morale  publique  à  tirer 
les  catastrophes  qui  aYaieot  afflifé  Paris.  Elles  sont  extraites 
delà  dis-huitième  lettre  de  M.  de  lliraheauà  ses  commettants. 

«  Que  Ton  compare  le  nombre  des  innocents  sacrifies  par 
les  mëprises  et  les  saoruinaires  maximes  des  tribunaux,  les 
vcafeanees  ministérielles  exercées  sourdement  dans  le  don  • 
ion  de  Vincennes,  dans  les  cachots  de  la  Bastille  ;  qu*on  les 
compare  avec  les  soiulaincs  et  i.np-^îucuses  vengeances  de  la 


M.  DE  Lallt-Tolendal  :  Les  coups  terribles  por« 
tés  par  un  ministère  coupable  ont  amené  ces  catastro- 
phes effrayantes.  Il  ne  raut  pas  s'abuser  :  le  peuple 
demande  vengeance,  mais  il  faut  de  la  subordination; 

multitude,  et  qu'après  on  décide  de  quel  c6té  se  trouve  b 
barbarie  I  Au  moment  où  cet  enfer,  CTcé  par  la  tyrannie  pour 
le  tourment  de  ses  victimes,  s*est  ouvert  aux  yeux  de  la  ca-* 
pitale  ;  au  moment  où  tous  les  citoyens  ont  été  admis  k  des- 
cendre dans  ces  lugubres  souterrains,  k  peser  les  fers  de 
leurs  amis,  de  leurs  défenseurs  ;  au  moment  où  les  feuillet 
de  ces  archives  d^iniquité  sont  tombées  dans  toutes  les  mains, 
certes  il  faut  que  le  peuple  soit  essentiellement  bon,  pour 
que  cette  révélation  des  atrocités  des  ministres  ne  Tait  pas 
rendu  aussi  cruel  qu>ux-mémes  et  n'ait  pas  fait  verser  plus  de 
sang...  La  colère  du  peuple,,.  Ah!  si  la  colère  du  peuple  est 
terrible,  c*est  le  san^-froid  du  despotisme  qui  est  atroce  ; 
ses  cruautés  systématiques  font  j»lus  de  malheureux  en  un 
jour  que  les  insurrections  populaires  n'immolent  de  victimes 
pendant  des  années. 

«  Voyei  combien  de  causes  aTaient  prépré  les  matértaui 
de  celte  exolosion  !  Tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les  ia» 
suites,  tous  les  scandales;  des  ministres  chéris,  exilés;  le  re- 
but du  mépris  public  inauguré  k  la  tête  de  ceux  qui  les 
remplacent  ;  le  sanctuaire  des  lois  profané  ;  PAssemblée  na- 
tionale compromise  et  menacée  ;  des  troupes  étrangères,  de 
rartillerie  ;  la  capitale  au  moment  d'être  assiégée  ou  envahie; 
les  apprêts  d'une  guerre  civile,  que  dis-je?  d'une  horrible 
boucherie  où  tous  les  amis  du  peuple,  connus  ou  soupçonnés, 
devaient  tomber  surpris,  désarmes,  sons  le  glaive  iles  sol- 
dats, et,  pour  tout  dire  en  un  onot,  deux  centa  ans  d'oppre»- 
sion  publique  et  particulière,  politique  et  fiscale,  féodale  et 
judiciaire,  couronnés  par  la  plus  horrible  conjuration  dont  les 
faates  du  monde  garderont  k  jamais  la  mémoire...  Voilà  ce 
qui  a  provoqué  le  peuple...  il  a  puni  un  petit  nombre  de 
ceux  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  auteurs  de  set 
maux  ;  mab  qu'on  nous  dise  s'il  n'eut  pas  coulé  plus  de  sang 
dans  le  triomphe  de  nos  ennemis  ou  avant  que  la  victoire  fût 
décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en  raison  du  mal  qu'on 
lui  a  fait  ;  on  est  forcé  de  Pencnalner,  paroequ'on  l'opprime, 
et  ses  persécuteurs  le  calomnient  pour  calmer  leurs  remords; 
ceux  oui  s'étaient  arrangés  pour  ne  redouter  aucun  tribunal 
tremblent  devant  le  sien  ;  iJ  existe  trop  de  coupables  pour 
qu'il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreurs. 

«  Si  les  scènes  qui  ont  eu  lieu  k  Paris  s'étaient  passées  k 
Constantinople,  les  hommes  les  plus  timorés  diraient  :  le  peu- 
ple s'est  fait  justice.  Le  mesure  était  au  comble,  la  punitioB 
d'un  visir  deviendra  la  leçon  des  autres.  Cet  événement, 
loin  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  à  peine  notre 
attention. 

«  Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  démontrer  par  des 
exemples  que,  dans  ces  moments  de  rigueur,  les  gouverne- 
ments ne  font  que  moissonner  les  fruits  de  leurs  propres  ini- 
«luités.  On  méprise  le  peuple,  et  l'on  veut  qu'il  soit  toi^ourt 
ooux,  toujours  impassible  !  non;  c'est  une  instruction  qu'il 
faut  tirer  de  ces  tristes  événements  ;  l'injustice  des  autres 
classes  envers  le  peuple  lui  fait  trouver  la  justice  dans  sa  bar- 
barie même. 

«  Nous  ne  craindriona  pas  de  blesser  utilement  la  délica- 
tesse de  la  sensibilité  en  exposant  les  circonstances  doulou- 
reuses, les  tourments  dont  la  mort  de  ces  tristes  victimes  a 
été  accompagnée.  Mais  ces  cruautés  sont  loin  d'atteindre 
aux  solennelles  férocités  que  des  cor^  de  justice  exerceni 
sur  des  malheureux  que  les  vices  des  gouvernements  condui- 
sent au  crime.  Félicitons-nous  une  le  peuple  n'ait  pas  apprit 
tous  ces  raffinements  de  la  barnarie,  et  qu'il  ait  laissé  k  det 
compagnies  savantes  rhonneur  de  ces  abominables  inventions. 

■  Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  nécessaires  dans 
un  moment  où  l'humanité  même  égare  la  réflexion,  nous  nous 
hâtons  de  dire  que  toute  l'Assemblée  nationale  a  bien  aenti 
que  la  continuation  de  cette  formidable  dictature  exposait  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  ses  ennemis. 

■  Lm  société  serait  bientôt  dissoute  si  la  multitude,  s'accoiH 
tumant  au  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au^essus  des  ouh 

{[istrats,  et  bravait  Tautorité  des  lois.  Au  lieu  de  courir  k  la 
iberté,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  Tablme  de  la  serv  • 
tude,  car  trop  souvent  le  danger  rallie  k  la  domination  abso- 
lue, et  dans  le  sein  de  l*anarchie  un  despote  même  parait  «i 
sauveur- 

■  Telle  est  la  révolution  singulière,  tels  tout  les  isiu  consi- 
gnés pour  nos  annales,  dont  ma  narration  tardive,  mais  sûre, 
embrasse  Pensemble  et  manifeste  les  principaux  ressorts.  Tant 
de  changements  extraordinaires,  la  capitale  passant  du  det- 
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autr<>m^nt  on  iraurait  qiiittë  le  jouf;  et  ia  tyrannie 
du  iiiiiitst<TO,  que  |>our  rrtoiiibrr  sous  Ir  glaivo  de 
r.'irbitr.-ilité,  etc.  On  \mii  avt)ir  lieaucoup  d'e8|int, 
de  grandes  id.rs,  et  être  un  tyran,  (l/omli  ur  puniît 
fixer  M.  de  Miniheiiu On  miiniuire.)  Par  exem- 
ple, Tibère  i>enMit,  et  pensait  prolbudéiucnt;  Louis  XI 
sentait,  et  sentait  TÎvenieut. 

M.  Pbiki:i  :  Je  voudrais  que  non  seulement  TAs* 
lembli^  asKurât  le  peunlede  pouvoir  tirer  ven «séance 
des  coupables,  niaisqu  elle  les  poursuivit  elle-ini^mc. 

11.  Camii«  ;  J'adopte  en  fiartie  la  motion  dr  M.  le 
comte  de  MiralHsiu  ;  il  faut  couf^rer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris;  ils  peuvent  mieux  ffue  tons 
autres  doiuier  des  renset;;»ements  nécessaires,  etc. 
6'  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  1*  Assem- 
blée, comme  il  est  indubitabiei  il  eu  résultera  les 
plus  grands  avantages. 

M.  Couv  n' Arct  :  Les  premiers  coups  frappés  par 
le  penpie  sont  dus  à  reirer\-escence  qu'inspire  iiéces- 
siirrment  Tanéantlssemept  du  despotisme  et  la  nais* 
s;mce  dr  la  lilierté,  Il  n'était  guère  possible  i|u'un 
penpie  oui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il  gé- 
missait flepuis  loiigt**m|ie  n'iuiuolùt  à  sa  inreur  s<*S 
premières  vietimes  ;  mais,  messieurs,  des  scènes  san- 

Slanlff  et  révoltantes  viennent  de  se  renouveler 
ans  In  capitale;  eh  !  dans  (|nel  temps?  Lorsuiie  le 
|t)i  et  l'Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
grand  calme;  lors()U*on  avait  droit  de  ratteiidre;lors* 
que  pour  lobtenir.ce  calme  précieux,  Sa  Majesté  est 
venue  au  milieu  des  reurésenUmtH  de  la  nation  leur 
demander  de  lut  aider  a  sauver  TEtat;  qu'il  s'en  rap- 
fiortalt  à  leurs  lumières,  qu'il  se  Hait  à  eux  ;  lorsfju  il 
a  écarté  de  sa  personne  les  ministres  sii«pects,  et  rap- 
pelé ceux  que  la  nation  voyait  avec  plaisir  autour  au 
^nverain  ;  lorsqu  il  a  été  dans  Paris  avec  l'abandon 
et  la  confiance  u  un  père!  quelle  cruauté  1 

Le  gouverneur  d'un  fort  pris  d'assaut,  d'un  fort, 
gouffre  de  la  lilu^rté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  antre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  U 
liberté,  d'un  peuple  poinltreux  qu'il  avait  voulu  sa* 
crilier  au  despotisme,  il  a  eu  ce  qu'il  méritait. 

Mais  aujimnl'hui,  meaiiieurs,  rien  ne  peut  justifier 
la  ^urenr  où  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux  indi- 
V  dus  :  ils  étalent  coupables,  sans  doute;  mais  il  fal- 
lait les  juper  légalement  ;  il  Tillait  «Toiiter  les  repré- 
sentations de  ce  digne  cituven  appelé  par  le  vœu  de 
ses  concitoyens  â  remplir  la  plac«  dit  maire.  Eu  vain 
11.  Bailly  a-t-il  rcprésenUi  que  les  eoupables,  arrrtés 

potisme  k  la  librrié,  de  la  plus  alTreme  lenmr  h  VélH  le 
f  lut  IraoqwUc,  U  nilicc  iMurg ••••«  rëlaMie,  la  n«alîMr  prise 
^'•»a«ttl,  uns  cMiifiralion  avMl^,  dM  c««iarMI«'r»  pervert 
dttMpct,  ona  pnUaaoïe  facliao  «lilif^  de  Aiir.  Ira  niiolatret 
n  Irtcland'almemrni.  rappelé»  avec  érlat,  leur*  anrcewt  art 
prrvrnuit  Icar  ifpMiBMoie  par  umm  prompte  démiaMofi.  le  roi 
^  lia  avaienl  trompr  «iMia  randanl  «a  conAance  ri  «atu  rede- 
■Mnd-iat  la  nMrr,  «maal  ac  manlrvr  k  aa«i  peimir  pMir  re* 
cœillir  la  va  i  p«il«li<|ne  rt  «aiM  a^aiirrr  i|ii*il  rat  a  imnii  ;  lona 
cea  cvriirMeilia  pradigietii  •»  cwi'Waiwea  H  preaqug  iarfAra- 
l»Ufe  p«r  'aiir  rapidité,  ne  drwmreronl  paa  alérilfa.  et  leura 
effet  a  aaal  iocalLtilaMea.  Qh'om  ne  le  llaAIe  p^  i«e  lova  Ira 
eli»larlra  aont  aurniMei^,  q«e  TarialeerMie  e'a  pina  d*e«)ioir, 
cl  le  piNiv«iir  arbilr  tire  pliia  de  rr  Maiircr».  Tarifcagc  n'rai  pta 
driru  le:  il  reair  aiie  foele  de  mu*frm  de  ereiirr  i»«ia  epi^a- 
lion»,  de  Mat  iler  dn  dirNiMii  dani  ane  aas«  initiée  ipe  le 
danfirr  a  rrnaie,  de  iieea  lendre  eiieia  le  p*dge  d'nne  ren- 
aliliiti«e  (|iH.  a  ver  dea  apparenrea  a|»érteiitea,  n'>ar«t|  peint 
de  aelidild,  de  (a  re  naître  daea  TRial  dea  IraoHIea  fanratri 
^11  araH'rairui  Ira  raiiipaK«ie%  rmHrr  lea  vHlea.  Ira  pre%inrei 
•autre  le*  pra%iiicra,  de  ariafr  b  dëKaere  etilrr  lei  prtipln 
et  Ml  r<  |irt*riit«iil«  p«iiir  anr.inlir  Ir  frint  de  ii-ur«  Irtraiii. 
■  fatii  UMe  MCre  viiilanre.  Vmt  Mfre  iHe;  Il  faut  Ir  ta- 
cnfice  d«  leoa  Ira  aaiMira-praprea,  il  fini  le  eoneimra  de 
tMitrt  le*  liimierea  dr  la  naliaa,  pear  arfÎTer  a«  nAbIc  but 
d'une  aaeilitaUee  palilitjiie.  m  A.  M. 


à  la  clameur  publique,  n'échapperaient  point  à  la 
punition  qu'ils  méritaient;  que  la  vengeance  qu'un 
m  voulait  tirer,  pour  être  reinniée.  n'«  n  serait  que 
pi  fis  complète;  qu'on  aurait  révélation  de  leurs  c*  un- 
[ilvces,  etc.,  rien  n*a  été  écouté. 

On  n'a  répondu  que  |iar  des  cris  éponvantahlea, 
tlisiins  niieuK,  fiar  di>s  hurlements  :  U  faut  les  pen- 
drf  :  Un  peuple  immense,  altéré  de  san^i  s  dem  m-lë 
li'M  victimes,  menaeautde  se  faire  raison  parla  mons* 
'[ueterie  et  le  canon,  si  on  n'obéissait,  si  on  ne  les 
lui  livrait  suMe-rhamp.  Elles  ont  été  arrachées  dts 
bris  des  électeurs  et  assassinées  mille  fois. 

I«e  tableau  de  cette  catastrophe,  qiielmie  effrayant 
(]u'll  fAt,  serait  toujours  aiMlessinis  ne  la  n^iMt  \ 
f:roira-t*on  otie  dans  un  siiTle  aussi  éclairé,  daii^  un 
^Mt*ele  de  lumières,  on  s'e  t  porté  Jusqu'à  déchirer  les 
rnlrail1(*s  iTiin  homme  et  porter  stm  cœur  au  Imut 
H  une  lance,  porter  la  tête  d'un  autre  en  tHoniphe 
ffans  les  mes,  et  trahier  son  cadavre  dans  toute  U 
ra)>ita1e  !  Croira-t-f»n  qne  <ïe8  cris  de  joie,  irallé- 
^resse,  d'enthousiasme  étaient  poussés  k  la  vue  dt 
ces  déinemlirements  d'un  homme;  qu'on  (urmuit 
autour  des  danses,  au  son  des  instruments! 

Ne  croyez  pa?,  piessieurs,  que  ce  soit  seulenenl 
vctXe  classe  (fhommes  qu'on  qiialirir  dr  peuple,  qui 
?i  est  portée  à  ces  excès  :  un  nombre  iiiUni  decitoyriis 
ai  c<Miipa;;iiait  la  populace,  reiieourap;eait,  raiiiniair, 
rt  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  se  laver  les  nuiiis 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lo  S(|iie  J*envf sage  les  suites  fnnest«  s 
di*  ces  excès  atroces.  Le  peuple  peut  s'arroiit  inifr  i 
Ci^s  spectacles  san;(lants,  se  faire  un  jeu  de  r^nndre 
du  san^.  La  liaritarie  peut  devenir  une  liabitude;  |i*s 
prnscriptiona  sen>i|t  éteruHiei,  di*s  hiiurs  pirtieii- 
lières  peuvent  servir  de  prétexte*  etc. 

(Je  n'entends  {«s  ici  vous  effrayer;  niais,  uieNsiearB, 
je  dois  vous  ilire  ce  que  je  saisi  il  existe  une  JMe  de 
proscrits  :  soixante  pi'rscmnes  y  mmï  couchers,  ri 
[plusieurs  des  honorables  meoibeesdeeette  Asaein- 
LJée  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qifil  faut  prendre  air^le-champ  Ira 
moveiis  les  plus  eOkaces  et  les  plus  prumpu  |ioi;r 
arrêter  ce  desonire. 

II.  Desmeuniers  retrace  afi»«l  les  dvéïiemenLs  san- 
glants qui  se  sont  passés  hier  à  Paris:  il  fi<iniie  d«-s 
I  Loges  aux  vues  sages  des  districts  fie  cette  ville,  qui 
ne  iiéf(ligent  rien  ptmr  y  raramer  le  Ikwi  oplrr  et  U 
paix;  il  propose  un  projet  de  proelamalion  qui  e»t  le 
rnéme  que  celui  propose  par  M.  de  l«allv  avee  qiiel- 
i]ues  iniidilkBalifiua.  H  ajoute  :  Je  vihis  demande  au 
nom  de  la  capitale,  au  nom  des  malheurs  ptildies, 
iU  délitiérer  dans  linMant  sur  cette  |iitirlauiali<iii, 
qui  doit  être  Csite  à  Paris  et  à  dix  lieiiet  aui  enrironf. 

M.  ns  LAi.i.Y-ToLK?intL  :  Je  n'avais  pas  présenta 
?i  vee  tant  d'in<lanee  un  nrojet  de  pmclamation,  pour 
demander  que  l'on  HxM  la  puissance  dr  la  loi  de  toutes 
pjtrtftéfiarse  et  fugitive.  Pour  cela,  les  momeirts  sont 
précieux.  Le  peiinle  a  de  loninn*s  et  grandes  injnirs 
u  venger,  je  jieRii  au  besoin  le  dénonciateur  ilc  ses 
riiiieinis;  mais  \}unT  la  punition  îles  Cf>apali|es  il 
laiit  que  la  loi  seule  iuslniise,  juge  et  ennitamiie.  Je 
rue  ^inis  trom|ié  sur  plnsirurs  dwpnsitioue  de  ne  nriv- 
rl.iuLitioii s  t'ai  nviitilli  vos  lumières,  j'ai  npfd— ifl 
4  viHre  sigesse.  l'ai  réroruiéee  pnqet.  j'en  ai  mlniiri 
«luelquesrxiireuions.  Ce  ii*ef4  plus  qu'un  eéril  Mêla 
tie  ce  que  le  n>i  H  T Assembler  nationale  ont  fait; 
r  r«t  une  invitation  i  la  paii:  c'est  nn  aria  patemrL 
Pnnr  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  Vusem- 
lOée,  l'y  renonce  ;  niais  je  supplie  qu'on  ailopUua 
i>tan  qiieloiiiquei  c'est  un  objet  trupuitérvaMal  pgm 
1  abanduuiicr. 

{Ln  fuite  au  nuMéro  proeJbffin.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  SuiU  deg  détails  des  eireomlanees 
qm  oni  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation 
de  est  événement. 

Mais  la  fureur  de  la  foule  allait  toujours  croissant, 
et  son  aveuele  ressentiment  n*rpargnait  pas  ceui  qui 
escortaient  M.  de  Launay.  M.  de  T^nne  reçut  sur  la 
léte  un  coup  de  crosse  ae  fusil,  et  fut  contraint  d*a- 
bandonner  Vescorte  à  Torme  Saiut-Gervais.  Hullin 
loi-même,  malgré  sa  vigueur  et  sa  grande  taille,  ne 
put  résister  à  la  violence  de  la  multitude.  Epuisé  par 
les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  le  défendre,  accable  de 
sauvais  traitements,  il  fut  forcé  de  quitter  son  pri- 
lonnier  à  la  Grève  pour  prendre  un  peu  de  repos.  A 
peine  était-il  assis,  que,  retournant  les  yeux,  il  aper- 
çoit la  tête  de  M.  de  Launay  suspendue  au  haut  d  une 
|nque.  Les  dernières  paroles  qu*il  prononça  furent  : 
Àkl  mes  amis,  tuez-moi,  tuez-moi  sur-le-champ, 
ne  me  faites  pas  languir.  Le  peuple,  craignant  qu'on 
ne  lui  enlevât  sa  victime,  l'avait  égorgé  sur  les  mar- 
ches de  rhôtel-de-ville. 

M.  de  Losme,  son  major,  homme  plein  de  vertus 
et  d*hnmanité,  qui  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
del  comme  un  ange  consolateur  dans  ces  antres  té- 
nébreux, séjour  de  douleur  et  de  larmes  ;  M.  de  Los- 
me, aussi  ciicri  des  prisonniers  (]ue  M.  de  Laiinay  en 
était  détesté,  partagea  son  malheureux  sort.  Mais  des 
traits  d*héroTsme  et  de  reconnaissance  signalèrent 
les  derniers  instants  d'une  vie  que  mille  actions  ver- 
tueuses avaient  honorée. 

Le  gouverneur  venait  d'être  éçorgé.  L'infortuné 
major  était  déjà  sur  la  place  de  Grève,  et  le  peuple 
Tentrahiait  avec  une  fureur  capable  de  glacer  tous 
les  cœurs.  Tout-à-coup  un  jeune  homme  se  précipite 
dans  ses  bras  :  Arrêtez^  s*écrie-t-il,  arrêtez,  vous 
allez  immoler  le  meilleur  des  hommes  ;j'ai  été  cinq 
ans  à  la  Bastille^  où  il  fut  mon  consolateur,  mon 
ami,  mon  pfff.  C'était  M.  de  Pelleportoui,  renfermé 
dans  cette  prison,  avait  trouvé  dans  Thumanité  du 
sensible  de  Losme  un  adoucissement  à  sa  captivité. 
Frappé  des  paroles  et  de  Taclion  du  jeune  homme,  le 
malheureux  militaire  lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec 
nn  sang-froid  vraiment  héroi(iue  dans  Taffreuse  po- 
sition où  il  se  trouvait  :  Jeune  homme,  qu'allez- 
vous  faire?  Retirez-vous  ;  vous  allez  vous  sacrifier 
sans  me  sauver. 

La  multitude  rugissante  n'écoutait  en  effet  que 
sa  rage,  ne  voyait  que  sa  victime,  ne  respirait  que  sa 
mort  M.  de  Pelleport,  oubliant  qu'il  estsansarmes, 
écarte  la  foule  avec  ses  mains  :  Otii,s'écrie-t-il,oui, 
je  le  défendrai  envers  et  contre  tous.  A  ces  mots,  un 
forcené  lui  décharge  un  coup  de  hache,  qui  lui  fait 
sur  le  col  une  large  blessure;  il  allait  lui  en  porter 
an  second  sur  la  tête,  lorsqu'il  est  renversé  lui- 
même  par  le  chevalier  de  Jean, qui  avait  accompag^né 
M.  de  Pelleport.  Mais  celui-ci  est  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts,  frappé  de  coups  de  sabre,  percé  de 
baïonnettes;  il  saisit  enfin  un  fusil  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente  ;  on  le  lui  arrache,  et  ce  n'est  que 

fir  des  prodises  de  force  et  de  valeur  qu'il  parvient 
(^happer  à  Ta  rajçe  du  peuple  et  à  la  mort.  Il  gagne 
avec  peine  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville,  où  il  tombe 
sans  connaissance.  Cependant  M.  de  Losme  avait  été 
massacré  en  face  de  l'arcade  Saint-Jean  ;  sa  tête  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d'une  pique,  comme  celle 
du  gouverneur,  et  ces  sanglants  trophées  étaient  por> 
tés  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

\- Série,  ^  Tome  L 


M.  de  Miray,  aide-major,  avait  été  tué  dans  la  rue 
des  Tournellest  et  M.  de  Persan,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides,  sur  le  port  au  blé.  C'est 
dans  la  poche  de  cet  officier  que  l'on  trouva  la  croix 
de  Saint-Louis  qui  fiit  attachée  à  la  boutonnière  de 
M.  Dubois,  alors  fusilier  au  régiment  des  gardes- 
françaises.  Persuadé  que  ce  sont  les  belles  actions 
qui  honorent,  et  non  le^  décorations,  il  se  contenta  de 
1  avoir  méritée,  et  la  fit  rendre  le  3  septembre,  par 
son  district,  à  M.  de  Lafayette. 

Le  reste  de  la  garnison  de  la  Bastille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  Les  Suisses  avaient 
échappé  à  la  première  chaleur  du  ressentiment  du 
peuple  ;  comme  ils  étaient  couverts  de  sarraux  de 
toile,  on  les  prit  pour  des  prisonniers.  D'ailleurs, 
pendant  le  combat  ils  étaient  restés  dans  la  cour,  où 
ils  faisaient,  il  est  vrai,  un  feu  continuel,  tant  par  les 
meurtrières  que  par  des  trous  qu'ils  avaient  pratiqués 
dans  le  pont-levis  ;  mais  ils  n'étaient  pas  montés  sur 
les  tours,  et  on  ne  les  avait  pas  vus  durant  l'action  ; 
c'est  ce  qui  les  sauva  de  la  colère  des  assiégeants. 
Elle  tomba  tout  entière  sur  les  malheureux  invalides  ; 
ils  furent  conduits  à  la  Grève.  Saisis  d'horreur  à  la 
vue  de  deux  de  leurs  camarades  suspendus  au  gibet 
fatal,  accablés  d'injures,  abreuvés  d'numiliations,  ils 
sont  présentés  à  un  oflicier  de  ville  :  •  Vous  avez  fait 
feu  sur  vos  concitoyens,  leur  dit-il,  vous  méritez 
d'être  pendus,  et  vous  le  serez  sur-le-champ.  • 

Un  cri  universel  prononce  le  même  jugement 
contre  tous  les  défenseurs  de  la  Bastille,  et  demande 
leur  supplice.  Mais  les  gardes-  françaises,  aussi  hu- 
mains dans  la  victoire  que  terribles  dans  le  combat, 
supplient  le  peuple  de  leur  accorder,  pour  prix  de 
leurs  services,  la  vie  de  leurs  prisonniers.On  applau* 
dit  à  cette  générosité  :  la  vengeance  publique  et  par- 
ticulière est  désarmée,  tout  code  à  la  voix  aes  soldats 
de  la  patrie,  et  les  cris  répétés  grâce  !  grâce  !  font 
retentir  la  place  de  Grève. 

M.  Marqué,  sergent  des  grenadiers  des  gardes, 
couronne  par  un  nouveau  trait  d'humanité  cet  acte 
de  clémence  :  il  fait  placer  au  milieu  du  détachement 
qu'il  commandait  vingt-deux  invalides  et  onze 
Suisses  de  Salis  ;  et  pour  les  soustraire  aux  clameurs 
insultantes  de  la  multitude ,  les  conduit  par  la  place 
des  Victoires  iiisqu'aux  casernes  de  la  Nouvelle- 
France,  malçre  le  peuple  qui  voulait  qu'on  les  pro- 
menât dans  le  Palais-Royal. 

Ces  infortunés  trouvent  sous  les  tentes  de  leurs 
vainqueurs  de  la  nourriture,  un  asile,  du  repos,  et 
partent  le  lendemain  matin  pour  aller  rejoindre 
leurs  corps  respectifs.  Une  douzaine  de  Suisses  s'en- 
rôlèrent depuis  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

Cependant  la  fureur  du  peuple  n'était  point  assou- 
vie, et  une  nouvelle  victime,  conduite  de  l'Arsenal 
à  l'hôtel-de-ville,  allait  lui  être  immolée.  C'était 
M.  de  Montbarey,   anciennement  ministre   de  le 

guerre  ;  il  était  prêt  à  périr  aux  yeux  de  son  épousé 
éfaillante. 

Poussé  d'une  extrémité  de  la  salle  jusqu'au  bu- 
reau des  électeurs,  il  y  est  froissé  de  manière  à  pou- 
voir à  peine  respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  re- 
tiennent immobile.  Vingt  autres  appuient  leurs 
baïonnettes  sur  la  poitrine  de  M.  de  la  Salle,  qui  lui 
tendait  les  bras. 

Ce  digne  commandant  ne  désespère  pourtant  pas 
de  le  sauver;  il  presse  et  sollicite  tour  à  tour  ceux 
qui  serraient  si  étroitement  leur  proie,  et  ceux  qui 
rassaillaient  lui-même;  il  parvient  à  foire  lâcher 
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prîs^  awt  mw,  h  rcTf  ter  lès  bnTonA(^ttcs  dos  antres  ; 
rt  saisis<;nnt  à  propos  ce  moment,  d'un  liras  vi<;ou«- 
reux  enlève  M.  de  Montbnrey  du  milieu  de  ceux  qui 
l'enlourent,  et  lui  fait  un  rempart  de  son  corps.  Ce 
coup  de  thràtre  fait  Uint  d'impression,  qu'on  les  ap 
plaudit  tous  deux,  et  que  les  clameurs  sont  aussitôt 
converties  en  acclamations  redouhlt^. 

De  son  cM,  le  brave  Elie,  du  hant  de  IVspèce  de 
trophée  où  l'avaient  plac(Ç  ses  compa^nf)ns,  tendait 
la  main  h  ceux  qui,  du  milieu  des  piques  et  des 
baïonnettes,  imploraient  son  secours.  Apercevant 
parmi  les  captifs  des  enfants  jusqu'à  ce  jour  employa 
au  service  intérieur  de  la  Bastille  :  •  Grâce,  dit-il, 

fràce  aux  enfants  !  •  Ces  paroles  furent  le  signal  de 
amnistie  ^ém'rale. 

Elie  n^çnaiten  sonverain,  et  continuait  à  calmer 
les  esprits.  Ses  cheveux  hi^rissi^s,  son  fr»)nt  couvert 
de  sueur,  l'épine  qu'il  tenait  lièrement.  faussée  en 
trois  endroits,  le  désordre  de  ses  vêlements,  impri- 
maient à  sa  personne  un  air  martial  qui  imposait  à 
la  multitude. 

Tons  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  •  Citoyens,  disait-il,  gardez- 
vous  surtout  d'ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve- 
nez de  ceindre  ma  trte,  ou  reprenez  vos  palmes  et  vos 
couronnes.  Avant  d'aller  vour  tomber  les  créneaux 
de  la  Bastille,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain, 
que  tous  ces  prisonniers,  nîus  malheureux  que  cou- 
pables, jurent  ici  dVtrc  tiuMes  à  la  nation.*  Le  ser- 
ment fut  aussitf^t  prêté  solennellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l'assemblée. 

Les  assiégeants  restés  dans  la  place  M),  après  avoir 
exhalé  leur  premier  feu,  partagent  les  sentiments 
d'humanité  ne  leurs  frères  d'armes,  et  se  dispersent 
dans  les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par 
leurs  yeux  de  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur 
les  mystères  de  ces  tours  affreuses,  ils  se  jettent 
comme  des  vautours  sur  les  entrailles  de  leur  ré- 
cente proie,  ils  en  sondent  les  profondeurs  et  en 
parcourent  tontes  les  sinuosités.  Les  uns  remplissent 
les  sombres  escaliers,  montent  sur  les  plates-formes, 
lèvent  les  mains  au  ciel,  insultent  aux  canons  qui 
recelaient  encore  les  fondres  dirigées  contre  eux,  et 
les  tournent  contre  les  ennemis  qui  oseraient  ap- 
procher du  faubourf^  ;  enfin  ils  ébranlent  et  renver- 
sent dénormes  pierres  dont  le  roulement  retentit  et 
donne  au  loin  le  signal  de  la  victoire. 

D'autres  forçaient  la  chambre  du  conseil,  de  ce 
conseil  impie  ou  des  esclaves  de  la  faveur,  gagés  par 

(1  )  Dp  ce  HAinTire  était  le  jeune  Gndta.  âge  de  dii-iepi  aat, 
Vnn  dies  bcrotde  cette  jourove.  «  Ah!  Dcsaieun,  diwit-il  le  len- 
demain ,  au  comité  perminent  de  riiôtel-de-TÎHe ,  fîgurei- 
▼mii  eomltien  je  fut  mtiheiireni  quand  je  YÎf  toute  la  ville 
rourir  k  la  Bastille.  On  y  toulail  tout  tner,  tout  renvener, 
et  mon  père  et  mon  oncle  étaient  d»n%  la  fortereme. 

«  Dira  m*a  conduit.  Il  m*a  dit  :  Prends  un  fuul  et  Ta  te 
n^liT  aux  combattant*.  Uort  de  moi-même,  j*aî  prit  un  fu- 
iil,  j*ai  fait  comme  \r%  autres.  Le  prf  miirr  pont  rU  forcé,  on 
allait  Itientdt  forrrr  Tautre.  O  mon  pi-rr  î  O  mon  onde  !  Ceil 
bien  ici.  mes^iiur*,  que  la  rois  de  t>ieu  t*e»t  Tait  entendre! 
Ir  lui  olirb  pour  la  «ecoode  Toit,  le  court  chercher  une  re» 
dinj^ote,  un  tablier  et  un  grand  chapeau.  De  retour,  je  par» 
«icnt  à  reprendre  ma  place.  Le  dernier  pont  bajue,  j'entre. 
Je  nie  précipite  J*apcrçoifl  mon  oncle  qui  me  montre  mon 
père.  On  tirait  encore,  rt  je  tremblait  pour  aea  jourt;  je  Ta- 
Dorde.  Il  pllit,  lui  qui  a*eut  jamaî*  peur.  —  O  mon  fils,  re- 
tire-loi, oMts  k  ton  père.  Il  oie  prend,  il  me  aerrc  la  maia 
•I  la  repouiae. 

•  Je  lui  dis  deui  mots;  il  me  eonduitit  dans  on  eaehot.  €• 
fat  la  qu*4pri  s  niVtre  déUiabillë.  j'6tai  Puniforme  de  ce  boa 
père,  que  je  le  revêtit  de  la  redingote  et  du  chapeau  que 
J*araii  apportât;  je  lui  attachai  ensuite  le  tablier,  et  noosaor- 
limes  ftan«  «'tre  reconnus.  —  Lcauel,  de  mon  père  ou  de  moi, 
est  le  pln«  lu  urcut?  je  vous  le  acmandc,  mcsatcurs.  —  u*cal- 
ce  pis  mw<  ?  •  A.  M. 


fa  haine,  juraient  sans  lois,  fai.^aîeiit  eiéctiter  sans 
remords.  Plusieurs  étant  entrt^dans  la  chafK>lle,  un 
prêtre  s'écrie  :  •  C'est  ici  le  lieu  saint,  la  iuais«>u  du 
Seigneur!  •  Les  vases  sacrés  sont  respectés,  et  ils 
n'euiporUnt  qu'un  tableau  représentant  saint  Pit'rre 
aux  liens, nii  tous  les  attributs  de  l'esclavage  étaient, 
par  un  raffinement  de  cruauté,  mis  sous  les  yeux 
des  malheureux  qui,  ne  trouvant  plus  de  pitié  siir  la 
terre,  venaient  implorer  la  compassion  du  ciel.  En 
sortant  ils  détruisent  à  coups  de  pierre  le  cadran  de 
rhorloge  placée  dans  la  cour  qui  .servait  de  prome- 
nade aux  prisonniers.  Les  supports  de  Cf;  cadran  re- 
fin^scntaient  deux  esclaves  courbt^  sous  le  poids  de 
eurscliaines  :  c'était  sous  le  minislêK  de  M.  de  Mar- 
tine qu'on  avait  imaginé  cette  déooratioa  «figue  du 
ministre  et  de  cet  affreux  séjour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les 
prisons,  descendait  dans  tes  cachots,  en  ébranlait 
avec  fracas  les  doubles,  les  triples  portes  ferrées, 
aussi  é|Kiisses  que  les  portes  extérieures  des  cita- 
delles, et  forçait  à  coups  redoublés  ces  froides  cata- 
combes enveloppées  des  ténèbres  et  du  silence  de  la 
mort  ;  car,  <iaiis  l'ivresse  de  la  victoire,  on  avait  ou- 
blié les  malheureux  enfermés  dans  la  forteresse,  et 
l'on  p(»rtait  en  triomphe  les  clés  des  verrouz  sous 
lesquels  ils  gt'missaii'Ut. 

Tandis  que  tout  était  en  combustîott  depuis  le 
comble  ju^i'au  fond  des  cachots,  l'or,  rareent,  les 
archives  étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé,  déva  té  : 
une  foule  de  documents,  de  manuscrits,  de  registres 
sont  jetés  des  tours  dans  les  fossés,  dans  les  cours, 
dispersés,  foulés,  égarés ,  et  tombent  entre  les  pre- 
mières mains  qui  veulent  les  ramasser  (I).  On  en- 
lève d'anciennes  armes,  effrayantes  par  leurs  formes 
aussi  bizarres  que  meurtrières',  et  jusqu'à  des  chaînes. 
On  emporte  aussi  de  funestes  entraves  dont  quel- 
ques-unes, usées  par  le  frottement  journalier,  exci- 
tent le  frémissement  de  l'indignation  en  rappelant  la 
multitude  des  infortunés  dont  elles  ont  fait  le  tour- 
ment habituel.  On  découvre  nn  vieui  corselet  de 
fer  inventé  pour  retenir  un  lioane  par  tontes  les 
articulations  et  le  retenir  dans  une  îminolMlité  éter- 
nelle. Plusi^'urs  autres  machines  non  moins  cruelle- 
ment combinées,  non  moins  destructiTes,  sont  exp<^ 
st^au  grand  jour  ;  mais  personne  n'en  peutéeviner 
ni  les  noms,  ni  l'nsage  direct.  C'était  le  secret  des 
Phalaris  de  Versailles,  c'était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Enfin,  à  l'esemple  des 
vainqu(*urs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers,  por- 
tant a  leurs  mains  des  témoif^nges  de  leur  victoire, 
tous  ceux  qui  restèrent  et  afYluèrent  de  tontes  parta« 
n'en  sortaient  qu'avec  quelques  dépouilles  dn  mons- 
tre f|iie  l'on  venait  de  terrasser.  Man  Dersonne  n'eut 
l'intention  de  s'approprier  cet  infime  butin  (f  )• 

On  trouva  sept  prisonniers  que  Ton  conduisit  en 


(n  On  a  depuia  formé  on  dépit  eéaéral  pMr  i 
les  fragmenta,  et  de  cet  millien  de  laaomi  dpan  teat 
aortis  nombre  de  brochurei  et  de  Tolumaaiv  la  feaMill*.  amm 
tousle^  tilrea,  sons  tfiiite«  le*  formes,  ^,  «i  pii|aasl  la  c^ 
riosité.  ont  porté  à  aen  comble  riadignalioo  publwa.  Ibanii 
de  plus,  fait  bénir  l'hcurcQae  révolutioa  qm  dchtrart  b 
France  de  ce  monunaentde  servilndr.  Hi  oal  rcvcld  m  grand 
jour  et  l'horreur  des  lettres  de  caebet  ai  les  ordres  aaa^ 
naire«  du  rardinal  de  Richelieu,  el  les  vialencea  atfciUmffa 
ei^rcées  sous  Lovis  XT  et  l«eais  XTI  par  les  MMiraa,  e« 
mille  autres  actes  aecreu  de  tyrsiMie  «wrcds  par  Umm  m^ 
p6u  les  lieutenants  da  polie*  Saiaft-Plaraalia,  tiHini,  L^ 
noir  et  leurs  complices.  Âm  ■• 


point  d«.s  voleurs,  diaaieut-ila,  mais  M  ban  ciiaTcak  a  A.  A 
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triomphe  aa  Talaîs-iloy»i1.  Ces  infortunés  étalent 
difis  une  cspNîe  de  ravissement,  et  se  croyaient  bcr- 
c^  par  les  illusions  d'un  son^e  dont  le  charme  ne 
serait  mie  momentané.  Mais  bientôt  ils  apcrçoirent 
le  cher  sanglant  de  leur  bourreau,  suspendu  à  la 
pique  fatale,  au  haut  de  laquelle  on  lisait  en  çros 
caractères  :  De  Lautnay,  atmvtmeur  de  la  Bartille , 
fprr/Me  et  traître  envers  le  peuple»  Ils  détournent  la 
Tue,  étales  yeux  baignés  des  pleurs  de  la  reconnais- 
sance, ils  lèvent  les  mains  vers  le  ciel  pour  bénir 
leurs  libérateurs  et  les  premiers  instants  de  leur 
liberté. 

Lm  clef  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Bristot 
qui,  peu  d^années  auparavant,  avait  lui-même  été 
jeté  uans  ces  antres  du  despotisme,  et  trois  mille 
JUMnines  furent  envoyés  pour  prder  ces  odieuses 
tours,  en  attendant  qu'un  arrête  de  la  ville  eût  con- 
firmé le  voro  du  peuple  qui  demandait  leur  destruc- 
tion. 

ffous  ne  rapporterons  point  ici  une  foule  d'actions 
de  courage  qui,  dans  cette  journée,  étonnèrent  Ie5 
plus  braves  militaires  eux-mêmes.  11  n*est  pas  sur- 
prenant que  l'on  montre  de  l'héroïsme  lorsque  l'on 
combat  pour  les  drux  choses  les  plus  chîTcs  à  tous 
les  hommes,  (a  patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti- 
ments remplissaient  alors  tous  les  cœurs.  Nous  nous 
bornerons  a  citer  quelques  traits  qui  prouvent  que 
ce  nVst  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les 
guerriers  plébéiens  qui  remportèrent  celte  victoire, 
et  nue  l'on  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et  celte 
délicatesse  de  sentiments  que  l'éducation  même 
donne  si  rarement  à  ces  hommes  qui  se  disent  grands. 
Telle  est  celle  modestie  du  grenadier  Arné,de  DOle 
en  Franche-Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination 
aux  places  de  la  milice  soldée,  ne  songe  pas  à  se 
plaindre,  et  n'est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple 
grenadier  après  des  exploits  pour  lesquels  le  fils  d  un 
ci-devant  duc  et  pair  n>At  pas  trouvé  dans  les  hon- 
neurs militaires  de  récompense  suflisante  :  tel  est  cet 
amour  filial  qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modique 
paie  des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Telle  est  cette  réponse  de  M.  Delau- 
rière,  son  compatriote,  qui  ayant  eu  la  gloire  de 
s'emparer  du  drapeau  de  la  Bastille,  le  porte  à  la 
ville ,  demande  un  reçu,  et  interrogé  sur  son  nom  : 
•  Faites-le,  dit-il,  au  nom  des  grenadiers  du  troi- 
•lème  bataillon.  • 

Un  citoyen  amené  du  siège,  tout  sanglant  et  la 
main  gaucne  estropiée,  faisait  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  des  vainqueurs  et  enregistrer  ses  blessures. 
Comme  il  gardait  le  silence  sur  le  bras  droit  qu'il 
portait  en  ecliarpe ,  on  en  paraissait  surpris.  «  Ce 
n'est  rien,  dit-il,  ce  n'est  qu'un  coup  de  feu  dans  les 
chairs,  mais  les  doigts  remuent.  J'entends  donc  que 
ce  bras  ne  soit  pomt  dans  votre  procès-verbal.  • 
C'était  un  indigent  qui  parlait  ainsi  ! 

On  vit  à  la  Bastille  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans 
combattre,  sous  des  habits  d'homme,  à  côté  de  son 
amant,  dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La 
femme  d'un  charbonnier,  après  le  siège,  s'élance  au 
milieu  des  morts,  nomme  son  iils,  cherche  à  le  re- 
connaître, retourne  le*  cadavres ,  et,  sur  l'étonne- 
ment  qu'on  lui  témoignait  de  sa  curiosité  :  «Quoi  ! 
dit-elle,  dans  quelle  place  plus  glorieuse  pourrai-je 
le  chercher?  s'il  a  douné  sa  vie  pour  la  patrie,  n'est- 
il  pas  bien  heureux  ?  > 

La  prise  de  la  Bastille  a  coAté  la  vie  à  quatre- 
vinçt-dix-huit  des  assiégeants;  quatre-vingt-trois 
restèrent  sur  la  place,  et  quinze  périrent  de  leurs 
blessures  ;  soixante-treize  furent  blessés  ou  estropiés* 
Les  assiégés  ne  perdirent  qu'un  homme  pendant  le 


confbat;  qaotre  ofTicîers  et  quatre  soldats  furent 
pendus  ou  égorgés  après  Taction, 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  chdteau 
de  la  Bastille  au  momtut  de  sa  prise  sont  :  MM.  Pu' 
jade,  Béchade,  la  Boche,  la  Caui-ege,  accusés  de  falsi 
lication  de  lettres-de-change  acceptéiespar  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  et  tîalet  de  Santerre,  b«inquiers.  S'ils 
i^taient  innocents,  leur  détention  était  tyrnnni(iue  ; 
s'ils  étaient  coupables,  elle  devenait  abusive.  Us  nt 
devaient  point  être  soustraits  à  leur  juridiction  natu 
relie. 

M.  de  Solages.  arrêté  en  1782,  à  la  réquisition  de 
son  père,  pour  dérangement  d'affaires,  enfermé  d'à* 
boru  à  Vincennes,  et  transféré  à  la  Bastille.  Pendant 
sept  ans  de  prison,  il  n'avait  pas  reçu  une  seule  lettre 
de  sa  famille,  ni  de  ses  amis,  quoiqu'il  écrivît  fré» 
quemment.  Il  ignorait  que  son  père  était  mort  ;  que 
M.  Leuoir  n'était  plus  lieutenant  de  police;  qu'il  y 
avait  eu  une  assemblée  de  notables,  et  que  les  Etats- 
Généraux  se  tenaient  à  Versailles.  Avant  demandé  k 
son  porte-clés  la  cause  des  coups  ne  fusil  qu'il  en» 
tendait  de  sa  chambre,  on  lui  dit  que  le  peuple  était 
révolté  à  cause  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  ds 
l'Oratoire,  où  il  fut  conduit,  Ta  pris  sous  sa  sauve* 
garde,  et  en  a  répondu. 

M.  Tavernier,  fils  naturel  de  M.  Paris  Duvemey, 
frère  de  Paris  Montmartel.  Il  y  était  détenu  depuis 
le  4  août  1759 ,  et  commençait  à  croire  qu'il 
n'existait  plus  sur  la  terre  d'autres  humains  que  ses 
geôliers. 

Enfin  M.  Whyte,  conduit  à  la  Bastille  lors  de  l'é- 
vacuation du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
depuis  combien  d'années  durait  sa  détention,  on  ne 
sait  même  au  juste  qui  il  est  ;  c'est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  Il  avait 
perdu  la  tête,  ainsi  que  le  précédent;  et  les  électeurs 
rurent  obligés  de  les  faire  transférer  à  Charenton, 
peu  de  jours  après  leur  délivrance. 

Notice  historique  sur  la  BoitiHê. 

Ce  fut  Charles  V  qui  jeta  les  fondements  de  la 
Bastille.  Ce  n'était  d'abord  que  deux  tours  Jointes 
par  une  arcade  et  destinées  à  défendre  l'entrée  da 
Paris.  Ces  deux  premières  tours  étaieut  celles  du 
Trésor  et  de  la  Chapelle. 

Quelque  temps  après,  on  en  fit  élever  deux  autres, 
qui  furent  nommées  depuis  la  tour  de  la  Liberté  et 
la  tour  de  la  Bertaudière. 

Vers  l'an  1383,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres,  les  réunit  entre  elles  par  un  mur,  les  entoura 
d'un  large  fossé,  détourna  le  chemin  à  gauche 
comme  il  existe  encore  aujourd'hui,  et  d'une  simple 
bastille  qu'elle  était  dans  1  origine,  on  en  fit  une  vé- 
ritable forteresse,  imposée  de  huit  grosses  tours 
rondes  et  jointes  par  des  massifs  de  maçonnerie  de 
neuf  pieds  d'épaisseur.  En  1553  on  y  ajouta  un  bas- 
tion entier  à  orillons,  dont  en  voit  encore  les  fonde* 
déments. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  db^sertations  sur 
l'origine  des  noms  donnés  à  ces  tours.  Quelqws-uns 
sont  évidemment  tirés  de  leur  usage,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Trésor.  Tout  le  monde 
sait  que  Henri  IV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu'il  réservait  pour  l'exécutioD 
de  ses  grands  desseins.  D'autres,  telles  que  celles  de 
la  Bazinière  et  de  la  Bertaudière  furent  nommées  du 
nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à  la  tour  de  la 
Liberté,  elle  dut  cette  dénomination  sans  doute  à 
une  de  ces  plaisanteries  léonines,  si  familier*  s  aux 
tyrans  accoutumés  à  joindre  l'insulte  à  la  l>arbarie. 
11  parait  qu'elles  ne  tardèrent  pas  longtemps  à 
servir  de  prisons,  car  Hugues  Aubriot,  prévôt  des 
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narehands,  qui  m  posa  ta  première  pif  m  le  tt  arril 
1370,  y  fut  rnfcniie  en  1381,  et  y  finit  ses  jours,  se- 
lon plusieurs  historiens.  La  Bastille  devint  donc  fu- 
neste à  son  foudateur,  comme  le  gibet  de  Montfaucon 
à  Eiiçnerrand  de  Mnri^ny,  et  les  cages  de  fer  à  Tévé- 
que  de  Verdun,  qui  en  fût  l'inventeur.  Ainsi,  par  une 
sage  loi  de  la  Providence,  ces  hommes  cruels  qui 
s'exercent  k  ajouter  <le  nouveaux  maux  à  la  coupe 
d'aniertuine  que  la  nature  a  répandue  sur  la  vie  hu- 
maine, sont  communément  livrés  eux-mêmes  aux 
supplices  et  aux  tounnents  qu'ils  avaient  imaginés 
pour  leurs  semblables. 

Cette  forteresse  était  depuis  longtemps  plus  redou  - 
tibic  à  l'innocence,  aux  lumières,  au  courage  et  au 
civisme,  qu'aux  ennemis  de  l'Elat.  En  1589,  Bussy- 
le-Clerc  eut  l'insolence  d'y  mener  le  parlement.  I-cs 
troupes  de  cette  compagnie  s'en  em|»arèrent  elles- 
mPmes  en  1649,  pendant  Ta  guerre  de  la  Fronde  ;  et  le 
fameux  conseiller  Broussel  en  eut  le  gouvernement. 

Heureuse  la  nation,  si,  guidée  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  qui  ont  dirigé  en  1789  les  citoyens  de 
Paris,  elle  avait  alors  détruit  jusque  dans  ses  fonde- 
ments ce  boulevart  du  despotisme,  ce  repaire  téné- 
breux de  la  tyrannie,  dans  rombre  duquel  elle  a  si 
longtemps  forgé  nos  fers,  insulté  à  l'humanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  réuandu  tant  de  sang  dans  le 
silence  et  la  nuit  de  ses  cacnots. 

Chaque  tour  était  une  prison  à  cinq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes,  on  appelait  ainsi  lescËimbres 

Îilncées  iumiédiatement sous  les  plates-formes,  étaient 
es  plus  affreuses  de  toutes.  En  été,  une  chaleur  brû- 
lante; en  hiver,  un  froid  excessif,  en  rendaient  le  sé- 
jour également  insupportable.  Un  ancien  créneau, 
q^ui  senait  de  fenêtre,  pratiqué  dans  un  mur  épais  de 
SIX  pieds,  assez  large  en  dedans,  mais  s'étrcH'issant 
vers  le  dehors,  au  point  de  n'avoir  pour  ouverture 
sur  les  fossés  qu'une  longue  fente  de  deux  à  trois 
pouces  de  large,  et  fermée  à  son  extrémité  la  plus 
étroite  par  de  grosses  grilles  de  fer,  laissait  à  peine 
pénétrer  dans  ces  chambres  une  faible  lueur. 

Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des 
tours  étaient  des  polygones  irréguliers,  de  quinze  à 
seize  pieds  de  diamèti^,  sur  quinze  à  vingt  pieds  d'é- 
lévation ;  ce  qui  les  rendait  nias  supportables  que  les 
calottes;  quelmies-unes  même  avaient  plusieurs  fe- 
nêtres; mais  elles  étaient  pn*sqiie  entièrement  mas- 
quées par  l'épaisseur  dt»s  murs.  Cette  épaisseur, 
augmentant  à  mesure  que  l'on  se  rapprochait  du  sol, 
allongeait  les  embrasures,  et  le  prisonnier  recevait 
ainsi  d'autant  moins  de  lumière  qu'il  était  plus 
éloigné  de  leur  ouverture. 

Quelquefois  même  le  gouremenr,  jaloux  de  cette 
aible  clarté,  lui  en  interceptait  encore  une  partie 
en  adaptant  extérieurement  a  ces  fenêtres  des  nottes 
rn  planches,  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il 
pouvait  jouir  sur  Paris  ou  sur  la  campagne,  et  ne 
laissait  arriver  jusqu'à  lui  qu'un  jour  qui  se  plongeait 
obliquement  dans  sa  chambre.  Ces  espèces  île  meur- 
trièn»s  étaient  de  plus  garnies,  à  différents  points  de 
leur  profoiMleur,de  deux  et  quelquefois  trois  grosses 
gril  les  de  fer. 

Cha(|ue  prison  était  fermée  par  deux  portes  épais- 
ses de  deux  a  tn»is  p<»uces,dont  quelques-unes  avaient 
des  f^uichets.  L'intérieur  de  plusieurs  étnit  recouvert 
A*  fer,  et  leurs  lourds  verroiix  et  leurs  semires  énor- 
mes faisaient  retentir  toute  la  tour  d'un  bruit  affreux 
quand  on  les  ouvrait  ou  quand  on  les  fermait. 

c:harniie  de  res  prisons  était  niimér<»t(V,  et  les  in- 
fortunés étaient  ap|>ettS(  du  nom  de  la  totir  où  ils 
ëtai«*nt  enfermés,  jt mit  au  numéro  de  leur  chambre. 
L'enln*ede  chaqiir  tour  était  frrméf  c(»mnie  celle  des 
prisons  ;  il  V  avait  même  dfs  |M>rtes  île  sûreté  dans  les 
escaliers,  (k  distance  en  distance 


Les  cachots  ^irat  enfoncés  de  dix-neuf  pieds  an* 
dessous  du  niveau  de  la  cour,  cinq  pieds  environ  an» 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Ils  n'avaient  d'autre  ou- 
verture qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  les 
mêmes  fos<;és. 

Le  malheureux  habitant  d'un  de  ces  lieux  horri- 
bles, privé  d'air  et  de  la  clarté  du  jour,  plongé  dans 
une  atmosphère  infecte  et  humide,  au  milieu  d'un  li« 
mon  où  pullulaient  les  crapauds,  entouré  de  rntsel 
d'araignées,  y  trouvait  bientôt  la  fin  de  sa  déplorable 
existence.  L'ameublement  de  ces  antres  hideux  con- 
sistait en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille, 
qui  servait  de  lit  aux  prisonniers. 

Excepté  les  cachots,  toutes  les  prisons  araient  oa 
des  poêles,  ou  des  cheminées,  mais  elles  étaient  très 
étroit!^,  fermées  au  bas,  à  l'extrémité  supérieure,  et 
quelquefois  de  distance  en  distance,  par  de  grosses 
barres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  lit  de  serge 
verte  avec  rideaux,  paillasse  et  matelas  ;  une  ou  deux 
tables, deux  cruches,  un  chandelier; fourchette, cuil- 
lère et  gobelet  d'étain  ;  deux  ou  trois  chaises  ;  TasMr- 
timent  d'un  briquet;  rarement,  et  par  fiiTeur,  de  pe- 
tites pincetteset  une  pelle  à  feu  très  faibles;  eufin  deux 
très  grosses  pierres  au  lieu  de  dienets.  Les  murs 
étaient  nus  et  seulement  variés  di  et.  là  par  des  nooM 
de  prisonniers,  des  dessins  au  cnarbon  ou  à  l'ocre, 
des  vers,  des  sentences  et  autres  expreasioos  du  loof 
ennui  des  habitants  de  ces  tristes  lieux. 

La  Bastille  pouvait  contenir  environ  cinquante  pri- 
sonniers logés  séparément; elle  pouvait  en  contenir 
jusqu'à  cent ,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'appartements  va- 
cants, on  dounait  aux* nouveau-venus  un  simple  lit 
de  sangle  que  Ton  plaçait  dans  de  petites  cellules  pra- 
tiquées» auprès  des  fones  d'aisance,  iiisqu'à  ce  que  le 
commissaire  de  la  Bastille  en  eût  ordonné  autreineuL 

Le  bûtiment  neuf,  qui  séparait  la  cour  du  puits  de 
la  grande  cour,  était  destiné  au  logement  de  l'élat- 
major;  le  bas  était  occupe  par  les  cuisines,  ofiket, 
laverie,  etc.,  qui  avaient  une  sortie  dans  l'arriêre- 
cour,  et  par  des  logements  d'oflicien  subalternes  el 
de  porte-clés.  A  droite,  au  premier,  sur  la  salle  da 
conseil,  était  l'appartement  du  lieutenant  de  roi;  au 
second,  celui  du  major;  au  troisième,  celui  du  chi- 
rurgien. Le  reste  de  ces  trois  étages  était  occupé  par 
un  certain  nombre  de  chambres  destinées  aux  pri- 
sonniers très  distingués  et  aux  malades  qu'on  voulait 
ménager. 

C'est  là  qu'ont  demeuré  snccessiTement,!  tmeépo- 
oue  assez  récente,  M.  le  cardinal  de  Rohan  et  M.  de 
dainte-James.  Dans  des  temps  de  presse,  tontes  les 
pièces  de  ce  corps-de-logis,  les  antichambres,  les 
chambres,  les  cabinets  même  en  olUciert  de  Tétat- 
major,  étaient  remplis  de  prisonniers. 

Dans  le  fond  d'une  des  tours  de  la  Bastille,  nommée 
la  tour  de  la  LilM*rté  ([sans  doute  quec'était  par  iro- 
nie qu'on  l'appelait  ainsi ,  car  elle  était  la  plus  auf- 
tèrt-,  la  plus  infecte,  la  plus  noire  des  huit  qui  com- 
posaient cette  forteresse),  se  trouTait  la  chambredes 
Oubliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  périr  par  ea 
supplice  était  tiré  de  son  cachot  et  conduit  par  le  mh 
venieur  dans  la  chambre  dite  le  dernier  mol.  OHNa 
sombre  et  vaste  demeure  n'était  éclairée  que  par  la 
triste  lueur  d'une  lampe,  dont  les  reHets  sulfisaîfui 
pour  laisser  apercevoir  que  les  murs  de  ce 
d'horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  i 
d'épines  et  d'éïKiriiies  chaînes.  A  cet  affreux  i 
son  Aine  épn»uvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant,  la  fureur  dans  les  yeux,  la 
reprtK*he  à  la  boiirhe,  insultait  encore  à  sa  doulm, 
el,  par  d«*s  questions  captieuses,  cherchait  à  trouw 
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de  BOQTelles  Tictimes  I  sa  férocité.  Cette  raine  for- 
Balité  remplie,  Tinfortuné  captif  était  remis  entre  les 
nains  du  gouverneur,  qui,  sur  un  sijene  irintelli- 
gence,  le  conduisait  aux  Oubliettes.  Cette  chambre 
n'offrait  rien  de  sinistre,  rien  d'effrayant;  elle  était 
éclairée  par  plus  de  cinquante  bougies  ;  des  fleurs 
odorilerantes  y  répandaient  un  parfum  délicieux. 

L*iiigénieux  tyran  qui  en  avait  ordonné  les  ap- 
prêts avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre 
la  mort  plus  cruelle  au  malheureux  que  de  lui  en 
déguiser  les  approches  sous  de  trompeuses  appa* 

{La  futif  «u  ]^ochain  numéro,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M>  le  duc  de  Liancourt. 

WCm  DB  Là  8ÉANCI  DU  JEUDI  33  JUILLET,  AU  MATllC. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  mo- 
tions de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  Sillery  en 
proposent  d'autres  dont  le  but  est  pareillement  de 
tâcher  de  dissiper  les  troubles  et  de  ramener  les  es- 
prits à  la  paix. 

M.  Malouet  :  La  proclamation  de  M.  de  Lally, 
pure  dans  ses  motifs,  modifiée  dans  ses  principes,  ne 
me  parait  phis  susceptible  de  difKcultés;  je  pense 
seulement  qu*il  est  nécessaire  d'y  ajouter  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  attroupements,  suivant  la  demande  des  of- 
ficiers municipaux.....  Quelques  membres,  en  s*op- 
posant  à  rétablissement  des  milices  bourgeoises,  ont 
craint  les  suites  d'un  armement  général.  Ces  craintes 
sont  b Wn  fondées.  La  résistance  à  Toppression  est 
légitime  et  honore  une  nation  :  la  licence  l'avilit. 
Une  insurrection  nationale  contre  le  despotisme  a  un 
caractère  supérieur  à  la  puissance  des  fois,  sans  en 
profaner  la  dignité.  Mais  lorsqu'un  grand  intérêt  a 
hit  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  léger  pré- 
texte suflit  pour  réveiller  les  inquiétuaesdu  peuple  et 

le  porter  à  des  excès C'est  de  tels  malheurs  qu'il 

est  instant  de  prévenir,  et  tel  est  l'objet  de  la  procla- 
mation, avec  Vaddition  oiie  j'ai  proposée.  La  chose 
presse,  notre  silence  multiplierait  les  abus  ;  vouloir 
attendre  que  la  constitution  les  arrête,  c'est  dire  que 
la  puissance  publique  doit  disparaître  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  soit  promulguée Le  peuple  se 

Slaint,  eh  bien  !  qu'il  désigne  les  coupables,  ils  ne 
oivent  point  échapper  à  la  sévérité  des  lois  ;  mais 
c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  être  pour- 
suivis; c'est  au  procureur-général  du  parlement 
que  les  plaintes  et  dénonciations  doivent  être  adres- 
sées. 

M.  Legrand  :  Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
vous.  Leur  confiance  en  votre  saçesse  n  a  pas  do  bor- 
nes. Il  fout  foire  une  proclamation  pour  inviter  les 

citoyens  à  la  paix  et  au  respect  pour  la  loi Mais 

je  crois  aussi  qu'il  faut  joindre  à  celle  de  M.  de  Lally 
le  plan  donne  par  M.  oe  Mirabeau  pour  l'établisse- 
ment d'une  municipalité. 

M.  Latille-Leboux  :  La  motion  de  M.  de  Mira- 
beau est  dangereuse,  impolitique  et  contraire  à  la 
disnité  de  l'Assemblée.  Elle  serait  compromise,  si 
elfe  allait  s'occuper  de  vider  les  discussions  qui  divi- 
sent les  districts  et  les  électeurs,  et  leur  proposer 
dansoe  moment  des  plans  de  municipalité  qu'efle  ne 
doit  tracer  que  dans  la  constitution. 

M.  le  ciraÉ  GaÉcoinB  :  En  adoptant  la  proclama- 
tion, je  propose  qu'on  ajoute  un  moyen  qui  autre- 
&HS  a  réussi»  celui  d'engager  tous  les  pasteurs  de 


tontes  les  provinces  du  royaume  à  tranquilliser  les 
[leuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envoyant  di- 
rectement cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas 
être  dans  ce  moment  au  milieu  de  ses  paroissiens, 
pour  leur  faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
confiance  dans  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ? 

M.  l'évéque  de  Chartres  parle  avec  cette  sensibilité 
d'âme,  ce  caractère  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  teinte  à  tous  ses  discours.  «Mon  cœur  se  sou- 
lève, dit-il,  au  récit  des  scènes  affreuses  qui  se  pas- 
sent dans  Paris.  11  faut  y  porter  remède  ;  les  moyens 
les  plus  prompts  me  paraissent  les  meilleurs.  J'invite 
et  j  exhorte  l'Assemblée  à  s'en  occuper.  • 

Les  mots  de  Ueie  de  prof crtpfion»  prononcés  par 
un  des  préopinants,  font  impression  sur  beaucoup  de 
membres.  Plusieurs,  et  même  on  pourrait  dire  le  plus 
grand  nombre,  sont  d'avis  d'étabhr  un  tribunal  quel- 
conque, capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus,  en 
admettant  également  l'urgence  d'uu  tribunal. 

M.  DE  VoLNET  :  J'observe  qu'il  existe  maintenant 
trois  pouvoirs  dans  la  capitale:  !<>  l'assemblée  des 
électeurs;  2o  le  comité  permanent;  3o  la  puissance 
naissante  des  élusdes  communes.  II  paraît  ({u'il  existe 
parmi  les  membres  qui  composent  ces  différents  pou- 
voirs l'ambition  de  primer,  si  naturelle  a  l'homme  : 
de  ce  conflit  de  pouvoirs  il  pourrait  résulter  les  plus 
grands  inconvénients  ;  il  faut  donc  établir  un  tribu- 
nal qui  ramène  tout  à  l'ordre. 

M.  Barnave  :  il  ne  fout  pas  se  laisser  trop  alarmer 
par  les  orages,  inséparables  des  mouvements  d'uno 
révolution.  L'objet  principal  est  de  faire  la  consti- 
tution et  d'assurer  la  liberté;  pour  cela,  deux  institu- 
tions sont  d'abord  nécessaires,  les  ^nles  bourgeoises 
et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  faut 
assurer  une  justice  légale  pour  les  crimes  d'Etat  ; 
alors  le  peuple  s'apaisera  et  rentrera  de  lui-même 
dans  l'ordre. 

—  On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  électeurs 
de  Paris,  le  22  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  per- 
sonnes arrêtées  sur  le  soupçon  de  cnme  de  lèse-na- 
tion seront  conduites  à  la  prison  de  l'abbaye  Saint- 
Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  charges  de  foire 
part  à  l'Assemblée  nationale  de  cette  déposition,  et 
de  l'engager  à  prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra 
juger. 

—M.  Dufresnoy,suppIéantde  Paris,  député  d'undes 
districts  de  cette  ville,  est  introduit  ;  il  dit  au'il  est 
chargé  de  demander  que  l'Assemblée  nationale  auto- 
rise rérection  d'un  tribunal  formé  de  soixante  jurt^, 
pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  apr^  a  voir  prête 
serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  deLafoyette, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction 
publique,  conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur 
le  bureau. 

L'Assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plu- 
sieurs membres  les  combattent. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  éta* 
blissementssontde  véritables  commissions,  touiours 
tyranniques  et  toujours  odieuses,  qu'il  est  indiene  i 
d'une  Assemblée  législative  d'autonser  ;  qu'il  n  est  ' 
pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux; 
que  la  France  a  des  lois,  des  magistrats  et  une  puis- 
sance exécutrice  ;  au'il  ne  s'agit  que  de  leur  rraon- 
ner  l'activité  et  l'énergie  que  les  derniers  troubles 
ont  affaiblies.  Ils  concluent  à  l'admission  du  projet 
proposé  par  M.  de  Lally. 

M.  DE  MoifTMOBENCY  *.  Je  u'aî  pas  cette  fermeté 
stoîque  qui  regarde  les  événements  actuels  comme 
de  simples  accidents.  Il  fout  prendre  un  parti  ;  il  faut, 
sans  délai,  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  au  respect 
des  lois;  un  plus  long  silenot  nous  oompromattrait. 


198 


et  ififtlrait  li  chose  publique  efi  dtttger.  ie  condiis 

pour  le  projet  de  prociaiiialion. 

On  propose  divers  amendements.  On  veut  aller 
nui  voix,  mais  on  renvoie  les  motions  et  les  amen- 
dements à  la  discussion  dans  les  bureaux,  et  on  con- 
vient ipie  r  Assemblt^  se  réunira  ce  soir  à  sept  heures, 
ponr  prendre  une  délibération  déiinitive. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JKUDI SS  JUILLET  AU  SOIE. 

Les  bureaux  5e  sont  iftsemblés  pour  dlicater  séparé- 
ment les  motions  agitées  dans  la  séanee  da  matin,  A  huit 
bi'un>s  ils  se  sont  rénnis  en  Assemblée  générale. 

Quelques  membres  rendent  oomple  de  l'opinion  de  leon 
bnneaui  n'spectifs. 

M.  rablié  Gréfoire  rappelle  la  prapositioe  Adte  ce 
matin,  tendant  à  ee  qu*oa  employât  rintsrveotkm  des 
curés. 

M.  Santerre  demande  qne  les  tribaiMiu  reçoiveot  par 
la  proi*laroation  une  injonclion  de  poursuivre  les  ooupa- 
Ues,  pour  qu'ils  soient  punis  selon  les  lois  établies. 

M.  Long  :  Cédons,  messieurs,  cédons  à  l'ordre 
naturel  des  choses,  en  réclamant  un  tribunal  com- 
posé de  magistrats  et  de  Jurés  ;  il  existe  des  crimes, 
il  faut  les  punir;  faites  annoncer  cette  résolution, 
et  vous  verrez  renaître  le  calme;  alors  vous  invite- 
rez le  peuple  à  rentrer  dans  Tordre,  et  votre  procla- 
mation ne  sera  plus  que  l'expression  même  de  ses 
vœux,  et  le  retour  d'une  confiance  qu'il  n'avait  per- 
due que  parceque  les  lois  ont  été  muettes. 

M.  Fétion  propose  rétablissement  des  jurés. 

La  discussion  allait  s'engager  de  nouveau.  Plusieurs 
SMmbrcs  demandent  à  aller  aux  voix,  tant  sur  la  OMtiOB 
de  M.  de  Lally  que  sur  les  amendements. 

L'AssiUiblée,  consultée  par  assb  et  levé,  adopte  la  roo> 
lion  avec  l'amendement,  qui  porte  que  l'Asiemblée  dé- 
clarera qu'elle  va  s'occuper  de  la  recherche  des  agents  de 
Tautorité,  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  et  d'établir 
un  comité  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  les  au- 
teurs des  malheurs  publics,  sauf  une  nouvelle  rédaction 
qui  sera  faite  avant  que  la  séance  soit  IcTée. 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s'oceuper 
de  son  travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  noufolle  ré- 
daction de  la  proclamation  est  présentée  et  lue  à  l'Assem- 
blée. On  y  fisit  quelques  l^rs  changements  sur  les  ob- 
servations de  quelques  membres,  et  elle  est  enfin  approuvée 
el  arrêtée  en  la  maulère  suivante  t 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  oue,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s'est  formée,  elle  n'a  pris 
aucune  résolution  qui  n'ait  dû  lui  obtenir  la  con- 
fiance des  peuples  ; 

•  Qu'elle  a  déjà  établi  les  premières  bases  sur  les- 
quelles doivent  reposer  la  liberté  et  la  félicité  publi- 
ques; 

•  Que  le  roi  rient  d'aequérir  pins  de  droits  que  ja- 
mais a  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

•  Que  non-seulement  il  les  a  invités  lui-même  à 
réclamer  leur  lil)erté  et  leurs  droits,  mais  que,  sur  te 
TCFU  de  l'Assemblée,  il  a  encore  écarté  tous  les  sujets 
dt*  méfiance  qui  pouvaient  porter  Talarme  dans  les 
esprits: 

•  Qu'il  a  éloi^  de  sa  capitale  les  tronpes  dont 
Taspeci  ou  l'appfm'he  y  avaient  répandu  refTroi; 

•  Qu'il  a  éloigné  4|esn  personne  lesr«mvillrrsqui 
étaient  un  objet  d'inquiétude  pour  la  nation; 

•  Qu'il  a  rap|>eléeeux  dont  elle  dt^irait  le  retour; 

•  Qu'il  est  venu  dans  1* Assemblée  nationale,  avec 
raltandoii  d'un  pfre  au  milieu  de  ses  enfants,  lui  de- 
nandcr  île  l'aider  i  sauver  l'Etat; 

•  Oue,  conduit  par  les  ménu'S  sentiments,  il  est 
allé  dans  m  capitule  se  confondre  avec  son  peuple,  et 
dissi|N'r  par  sa  présence  toutes  les  craintes  qu'on 
avait  pu  eoiieevoir  ; 

•  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
rqiréseutanU  de  la  nation,  après  la  réumon  consom- 


mée de  tous  les  onfin»,  rjtsKniblée  iToeoiipê  et  bo 
cessera  de  s'occuper  da  grand  objet  de  la  constitu- 
tion; 

•  Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuetlement 
altérer  une  si  précieuse  harmonie  ralentirait  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  serait  un  obstacle  aux  inten* 
tions  du  roi,  et  porterait  en  même  temps qm funeste 
atteinte  k  l'intérêt  général  de  la  nation  et  aux  Intérêts 
particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  : 

•  Qu'enfin  il  n'est  pas  de  cito\Tn  qui  ne  doive  fré- 
mir à  la  seule  idée  de  troubles  dont  les  suites  si  dé- 
plorables seraient  la  dispersion  des  familles,  l'inter- 
ruption du  oommeree;  pour  les  pauvres,  la  privation 
de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  tra- 
vail ;  pour  tous,  le  renversemeut  de  l'ordre  social  ; 

•  Invite  tous  les  Français  ù  la  paix.au  maintii  n  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  à  la  contiance 
qu'ils  doivent  à  leur  roi  et  a  leurs  représentotits,  n 
à  ce  respect  pour  les  lois,  sans  le^iuel  il  n'est  pas  de 
véritabfe  liberté; 

•  Déclare,  auant  aux  dépotitairea  du  pouvoir  qui 
auraient  caiisé  ou  causeraient,  par  leuri  crimes,  les 
malheurs  du  peuple,  qu'ils  doivent  i^tre  aceusés,  con- 
vaincus et  punis,  mais  qu'ils  ne  doivent  l'être  que 
par  la  loi,et  qu'elle  doit  les  tenir  soui sa  aauve-garrle, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation  ;  que  l'Assemnlée,  dans  la 
constitution  dont  elle  s'occupe  sans  reUcbe,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
))ersonne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être 
jugée  suivant  la  loi  et  après  une  instruction  publique; 

•  Et  sera  la  présente  déclaration  im|irimée  et  en- 
voyée, par  tous  les  députés,  à  tous  leurs  commettants 
respectifs.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDKIDI   94  imiXBT  AD  MATm. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  en  rend  eompir  des  adre*aes 
des  villes  d* A rras,  Marseille,  Moallns,Cliilons-sur-Mariie, 
Siiinl-Pons  en  Langnedoc,  Luieuil,  Lara^  Glen^ur- Loire, 
Saiiite-Méaehould,  Boulai,  RomaBS,  Coocaraeau,  Niort, 
Caamecy,  Caussade  en  Qutrqr,  CailclBaa  de  Mouraiier, 
Saiut-Gi'orges,  Vienne  et  plusieurs  autres  villes  «  baillia- 
ge<.  Ces  adresses  contiennent  Tespreision  des  m^ma 
sentimeiiU  que  toutes  celles  qai  ooi  déjà  été  cmfojAca  à 
TAssembléc. 

—  Après  la  lecture  des  prooès-verbanx  des  dcat  séances 
d*hier,  M.  Pabbé  Gouttis,  curé  d*Arfi]|ière,  fait  le  rap- 
port de  la  dvpoiation  de  M.  le  cardinal  de  llolua«  évoque 
d>*  Strasbourg,  pour  le  bailliage  d*H'tgaenaa;  et  de  celle 
de  M.  Tabbé  Boug,  nommé  son  suppléant 

M.  le  cardinal  de  Kohan,  nommé  d'alMrd  par  acrlama- 
tion  par  tous  les  memlires  d»  clerfé  du  bailUage  d^Nagne. 
nau,  est  ensuite  élu  par  la  vole  r^ful  fre  du  serailh.  Le 
lifiiictiaui-genernl  du  bailliage  lui  apprend  soa  deeUoai 
il  répond  en  ces  termes  i 

•  Ma  santé  ne  me  permet  pas  d'accepter,  les  |ems 
de  l'art  ne  m'en  font  pas  espérer  une  meilleure  de 
phi!(ii'urs  mois;  je  ne  renonce  pas  cepeb Jantà  aller 
aux  Etals-Généraux.  • 

M.  IV-ibbéDong,  nommé  son  snppléanl,  coiHuhc  V.  la 
gaidiwli-MTuiii,  qui  répond,  le  ?i  mal,  que  la  Irllrede 
\f.  de  Rohan  conilonl  un  refus  nprMt  qa'an  A-pMè 
bb^cnt  it  qui  ne  peut  pas  m  rendre  doH  être  remplies 
par  Miii  suppléant,  sans  qu*il  polsae  lamals  plus  f  ' 
les  droits  de  son  élection. 

M.  le  cardinal  est  instruit  de  la  répoMe  de  It.  la  t 
des  ^Cf*aiii«  Il  était  à  tiaverue,  oà  il  s*ampif9sa  de  i 
gnrr  devant  un  notairesaproUîttalion  contre  c 
VI  il  (mi  connaître  son  intenUoii  d*aller  aux  BUU-4«e- 
iiérnuT.  luisque  les  causes  qui  Teo  emp<i 
re^^e. 

In  régl<*ment  do  8  mal  avait  défldè  qu'à*  i 
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WB  smif  tdmif  k  remplacer  an  tféiniré  qae  dans  le  cas  de 
Mort  ëe  œhii-eî,  on  d*ane  démlBskm  formelle. 

M.  te  cardJoal  D*a  point  doiMié  sa  dénns«ioii  ;  il  e^t  ?rai 

211^1  n^a  pas  aœepté  eiprpssémeut,  mais  il  s'est  réserfé  la 
icalléd^aUcr  aux  Elats-Généraux,  lorsque  sa  maladie» 
^1  tenait  plutôt  à  des  causes  politiques  que  physiques» 
loi  permettraii  de  se  rendre  à  sou  posie. 

M.  le  rapporteur  dit  que  la  majorité  des  membres  du 
comité  est  d*avi5  qu'il  faut  écrire  à  M.  le  cardinal»  pour  sa* 
TOir  •*!  aecepte  ov  s*il  refuse  la  dépntalion. 

IL  l*»bbè  Boiig  défend  lui-même  sa  cause  dans  un  dis- 
court asici  long. 

M.  ***  :  Là  loi  doit  être  une  barrière  insurmonta- 
ble, ft  rien  ne  peut  et  ne  doit  autoriser  à  la  franchir. 
11  finit  donc  que  désormais  chaque  ministre  soit  res- 
ponsable» non-seulement  des  maux  qu'il  fait,  mais 
encore  de  la  suspension  du  bien  qu'il  empt^che  de 
faire  aux  antres,  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée 
au  sceau  de  la  réprobation. 

Trop  longtemps  le  cardinal  de  Rohan  a  gémi  sous 
le  fflaire  du  despotisme;  il  est  temps  de  nriser  les 
chaînes  d'un  prélat  qui  brûle  de  partager  avec  vous 
les  pénibles  fonctions  de  votre  sacré  ministère,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à  la  régénération  du 
royaume  et  an  grand  œuvre  de  la  constitution. 

En  vain  M.  Botiga-t-il  prétendu  qu'il  ne  s'agissait, 
ëans  les  articles  du  règlement,  que  de  ceux  qui 
avaient  déjà  exercé  la  drputalion.  Un  mandataire, 
a-t-il  dit,  n'est  censé  mandataire  aue  lorsqu'il  est 
chargé  de  mandats;  un  député  ne  aoit  conséquem- 
ment  Hre  réputé  tel  qne  lorsqu'il  a  exercé  la  deputa- 
tion.  Cet  argument,  tout  spécieux  qu'il  est,  ne  peut 
arrêter  l'Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  vivement  les 
prétentions  de  M.  l'abbé  Boug.  Il  fait  ce  dilemme  : 
M.  le  cardinal  a  accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces 
deux  cas»  les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fon- 
dées. 

S'il  a  accepté,  pourquoi  M.  Boug  vient-il  se  présen- 
ter? S'il  ne  Va  pas  fait,  si  sa  non-acceptation  était 
con^mandée,  donc  ce  refus  n'en  est  pas  un.  Le  droit 
^  du  garde-<Ies-sceaux  est  absolument  nul  ;  il  n'avait 
pas  droit  de  prononcer  snr  une  pareille  qruestion. 

On  remarque  que  la  cause  de  M.  le  cardinal  trouve 
de  nonftbreux  partisans  parmi  les  députés  des  com- 
munes, qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la 
tyrannie.  Ils  observent  que  son  silence  même  ne  peut 
être  interprété;  qu'il  famlrait,  de  la  part  de  ses  com- 
mettants, une  acr<'ptation  formelle  de  son  refus; 
qu'il  a  bien  soin  d'agir  ainsi,  puisqu'il  a  protesté  lé- 
galement contre  l'injustice  qu  on  lui  faisait  de  le  pri- 
ver d'un  droit  qu'il  ne  devait  qu'au  choix  de  son 
clerfré  pour  le  représenter  aux  Etats  et  stipuler  ses 
intérêts. 

Ces  observations  nésont  pas  également  goûtées  des 
membres  de  la  noblesse  et  du  haut-clergé.  —  Au 
moins  remaniue-t-on  qu'ils  craignent  d'énoncer  un 
avis  contraire  aux  seutunents  de  la  cour.  Un  grand 
nombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  HÉBKAiD  :  On  a  conclu  que  M.  le  cardinal 
n'ayant  point  accepté»  il  y  avait  un  refus  formel.  Ré- 
torquez l'argument  :  il  a  été  forcé  de  ne  pas  accep- 
ter ;  donc  cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  accepta- 
tion. Il  a  consigné  l'acte  de  son  acceptation  par  sa 
réclamation  entre  les  mains  du  président  de  son  ordre. 

La  déclaration  de  M.  le  caitiinal»  de  ne  point  re- 
noncer a  la  faculté  d'entrer  aux  Etats-Généraux,  mi- 
lite contre  les  prétentions  du  suppléant  et  contre  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n*a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ses  commettants  à  les 
représenter  aux  Etats-Généraux  et  à  y  stipuler  leurs 


intérêts;  c'est  vouloir  pervertir  les  intentions  des 
commettants»  et  dire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ee  qu'ils 
ont  voté;  c'est  une  absurdité  énorme. 

Je  conclus  donc  que»  ni  M.  le  lieutenant-général, 
ni  le  suppléant,  ni  le  garde-des-sceaux»  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d'Alsace. 

M.  de  Montmorency  dit  qu'il  est  chargé  par  sea 
commettants  de  réclamer  contre  la  lettre  d'exil  qur 
retient  M.  le  cardinal.  Il  pense  qu'un  pareil  ordre  nj 
peut  pas  empêcher  un  député  de  se  rendre  à  une  Ai» 
semblée  libre. 

M.  de  Saint-Fargeau  conclut  pour  l'admission  de 
M.  de  Rohan,  attendu  qu'il  n'a  pas  refusé  formelle- 
ment. «  Je  m'applaudis»  ajoute-t-il,  d'avoir  opiné 
deux  fois  pour  le  soustraire  aux  vexations  du  pou- 
voir arbitraire.  • 

M.  l'abbé  d'Eymar  prononce  en  sa  faveur  un  long 
discours. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  le  président  les 
recueille  :  657  Toix  contre  37  prononcent  l'admis- 
sion de  M.  le  cardinal  de  Bohan  et  la  réjection  de 
M.  l'abbé  Boug. 

M.  Hébrard  fait  le  rapport  de  la  députation  de  la 
Bretagne.  Nousallons  raconter  succinctement  les  fait5. 

Les  communes  et  le  clergé  du  second  ordre  de 
cette  province,  en  vertu  des  règlements  particuliers 
faits  ponr  la  convocation  des  Etats-Généraux,  s'é- 
taient assemblés  par  bailliages  pour  nommer  leurs 
députés  respectiEs.  Le  diocèSe  de  Saint-Pol-de-Léoa 
fut  le  seul  qui  ne  s'assembla  pas. 

Pendant  aue  les  communes  et  le  clergé  du  second 
ordre  procédaient  à  leurs  élections,  la  noblesse  et  le 
haul-^lergé,  assemblés  à  Saint-Brieuc ,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députés  qui  serait  faite 
autrement  qu'en  corps  d'état. 

La  noblesse  n'a  point  nommé  ses  députés;  le  clergé 
n'a  point  complété  sa  députation.  Le  comité  a  pensé 
que  les  élections  faites  par  les  communes  et  par  une 
partie  du  clergé  étaient  valides,  et  que  les  députéf 
élus  devaient  être  admis  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Beaumetz  s'élève  contre  la  prétention  des 
provinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
faites  en  corvg  d*ét<U.  La  Bretagne,  dit-il,  n'est  pas 
la  seule  où  l'aristocratie  a  soulevé  de  telles  préten- 
tions.... Tous  les  citoyens  ai^ourd'hui  ont  les  mé* 
mes  droits  ;  ce  n'est  nas  un  corps  particulier  qui  doit 
jouir  de  l'avantage  de  la  représentation  au  préjudice 
de  l'universalité  des  citoyens  ;  c'est  la  Bretagne  en- 
tière qui  demande  à  être  représentée  et  qui  Soit  ob- 
tenir ce  droit.  11  conolnt  pour  l'admission  de  la  dé- 
putation. 

M.  DE  QtBiZEif ,  déf^îé  dé  Bretagne  :  Messieurs, 
la  décision  qtie  vous  alla;  prononcer  sur  la  protes- 
tation d'une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bre- 
tagne, contre  la  députation  du  clergé  et  du  peuple 
de  cette  province,  eût  été,  ces  jours  derniers,  bien 
plus  intéressante  pour  nous.  Agités  tour  à  tour  par 
l'espoir  et  la  crainte,  nous  l'eussions  attendue  avec 
plus  d'ardeur  encore  et  de  sollicitude.  Vous  n'avez 
plus,  messieurs»  de  dangers  à  courir.  Votre  patrio- 
tisme et  votre  courage  les  ont  dissipés.  Vous  avez 
triomphé,  par  une  constance  inébranlable,  de  tous 
les  obstacles  qui  sTopposaient  au  bien  public.  La 
constitution  est  censée  faite  ;  oui,  messieurs,  elle  est 
censée  faite,  puisque  le  roi  s'en  est  remis  k  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
calme  dans  son  royaume,  et  créer,  pour  ainsi  dire, 
la  félicité  générale,'doù  dépend  son  propre  bonheur. 
Le  serment  que  nous  avons  eu  riMMUieur  de  prêter 
avec  vous  se  trouve  dona  rempli. 

Si  vous  pouviez  juger  invalides  les  titres  ({ui  noirs 
appellent  a  partager  les  fonctions  et  les  travaux  dont 
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TOUS  allez  vont  occupf  r  pendant  le  reste  de  la  ses- 
sion, nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  d*étre  asso- 
ciés aux  périls  qui  vous  menaçaient,  et  nous  joui- 
rions, en  retournant  dans  notre  province,  de  la  douce 
satisfaction  de  présenter  à  nos  concitoyens  le  tableau 
fidèle  de  votre  néroïque  fermeté  et  de  vos  vertus. 

Pénétrés  de  Tadmiration  qu'elles  nous  ont  inspi- 
rée, nous  leur  dirions  avec  transport,  avec  enthou- 
siasme :  Nous  avons  vu  rAssemblée  la  plus  auguste 
qui  ait  jamais  existé  dans  l'univers,  l'élite  des  nom- 
mes les  plus  éclairés  d*un  vaste  empire,  disputant  de 
zèle  rt  d  activité  pour  établir  sur  des  bases  éternelles 
la  félicité  de  vingt-cinq  millions  d*hommes. 

Nous  leur  dirions  :  Braves  Bretons,  vous  venez  de 
proclamer  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  mt^me  qui  concerne  la  perception  et  la  durée 
de  rimpdt.  Cet  hommage  rendu  solennellement  à 
ses  décrets  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours 
vos  destins  a  ceux  de  la  France. 

Loin  de  songer,  en  effet,  à  détruire  vos  droits,  vos 
fi*anchises,  l'Assemblée  nationale  veut,  au  contraire, 
les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitution  gé- 
nérale iK)ur  tout  le  royaume;  sous  cette  puissante 
égide,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  dirions  :  Oubliez,  s'il  est  possible,  jus- 
qu'au nom  même  qui  vous  énor^eillit;  il  désigne 
sans  doute  un  peuple  invincible,  il  exprime  le  oe- 
soin  impérieux  de  la  liberté,  il  caractérise  le  plus  ar- 
dent amour  de  la  patrie.  Mais  ces  sentiments  sont 
aussi  vifs,  aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  qu'en  Bretagne. 

Considérez,  ou  plut(^t  essayez  de  croire  ce  qu'ont 
fait  les  intrépides  conquérants  de  la  Bastille!  Ah  !  le 

iilus  beau  nom,  celui  qui  rallie  aujourd'hui  toutes 
es  provinces,  et  que  vous  êtes  dignes  de  porter,  c'est 
le  nom  de  Français! 

Cependant,  messieurs,  nous  osons  nous  flatter 
d'être  honorés  de  vos  suffrages  et  de  voir  confirmer 
notre  élection.  Ceux  qui  ont  proscrit  d'avance  les 
antiques  usages  contraires  aux  droits  de  l'homme  et 
du  Citoyen ,  ne  peuvent  pas  faire  cause  commune 
avec  les  privilégiés  de  Bretagne.  L'Assemblée  la  plus 
Juste,  la  plus  patriotique,  ne  rejettera  pas  la  députa- 
tion  d'une  mnde  province  parcequ'un  petit  nom- 
bre d'individus  a  rerusé  d'y  concourir,  et  que  pour  la 
première  fois  depuis  des  siècles  le  peuple  a  choisi 
ses  représentants.  (On  applaudit.) 

Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

L'Assemblée  délibère  sur  la  protestation  de  la  no- 
blesse et  d'une  partie  du  clergé.  Elle  est  unanime- 
ment déclarée  mal  fondée. 

MM.  les  députés  de  Bretagne  sont  invités  à  rentrer 
dans  la  salle.  Ils  reparaissent  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

M.  Corotler  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
clergé  de  Bretagne  i  compléter  ses  députations,  et 
la  noblesse  à  nommer  ses  députés. 

M.  Chapelier  appuie  cette  demande.  Il  dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  déjHitation 
le  clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  plus  utile. 

M.  LE  cunÉ  DB  SocFBS  :  Il  n'y  a  pas  de  haut  clergé, 
il  n'existe  qu'un  ordre  du  clergé. 

M.  CHArcLiBB  :  Je  me  suis  aenri  d'une  expression 
vieillie  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu'une  partie  du 
clergé  ne  peut  pas  priver  l'autre  de  son  droit  de  re- 
orésentation. 

L'Assemblée  décide  que  les  quatre-vingt-quatre 
députés  des  communes  et  les  vingt  du  cierge  delà 
nommés  jouiront  de  leur  droit,  et  que  le  diocèse  de 
Léon  et  la  noblesse  pourront  procéder  à  l'élection 


de  leurs  députés,  en  se  oonlomiant  aux  réglemenlAi 

«-Une  d^utation  de  la  ville  de  Rouen  se  présente. 

L'orateur  de  la  dépuialion  :  Nos  seienenrs .  les 
députés  des  ofQciers  municipaux  et  les  électeurs  de 
la  commune  de  Rouen  apportent  i  vos  pieds  l'hora- 
mage  du  respect  et  de  l'admiration  d'une  des  plus 
importantes  cités  du  royaume  :  daignez  le  recevoir 
avec  bonté. 

Daignez  aussi,  nosseigneurs,  agréer  l'adhésion 
formelle  et  entière  que  leurs  commettants  donnent 
avec  reconnaissance  aux  sentiments ,  aux  principes  et 
aux  arrêtés  de  cette  auguste  Assemblée. 

En  mettant  les  créanciers  de  l'Etat  sons  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  fran- 
ans ,  vous  avez  rétabli  la  confiance ,  soutenu  le  cré- 
ait ,  et  c'est  un  grand  avantage  snr  les  ennr  mi<(  de  la 
nation.  Votre  courageuse  perserérance,votre  inébran- 
lable fermeté,  votre  ardent  patriotisme  ont  éloigné 
ces  perfides  conseillers  qui  soulevaient  les  citoyens 
contre  les  citoyens ,  ces  fauteurs  du  despotisme  \  qui 
usurpaient  l'autorité  du  souverain  sous  prétexte  de 
la  détendre;  et  vous  avez  contribué  par  votre  puis- 
sante influence  au  rappel  d'un  ministre  qne  ses  ta- 
lents et  ses  vertus  rendent  si  cher  à  la  France. 

De  grands  obtacles,  nosseigneurs,  vous  écartaient 
du  but  qu'il  faut  atteindre;  mais  ce  que  vous  afei 
fait  garantit  le  succès  de  ce  qui  vous  reste  à  faire. 

Comment  reconnaître  tant  de  bienfaits?  Nos  imes 
sont  brûlantes  de  zèle  et  de  dévouement;  mais  l'im- 
patience de  notre  amour  éteit  réduite  à  attendre  da 
temps  l'occasion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s'est  présentée,  nosseirneurs  :  nous  l'a- 
vons saisie  avec  transport.Notre  ville  éteit  livrée  aux 
horreurs  d'une  émeute;  des  navires,  des  chariots 
chargés  de  grains  et  de  farines  destinés  pour  la  capi- 
Ule,  éteient  attaqués ,  forcés  et  pillés  :  alors,  nous 
osons  l'attester,  nous  craignions  plus  poor  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  oe  Versailles  que  poar  le 
nôtre;  la  famine  aurait  augmenté  les  troubles  ;  ils  se 
seraient  étendus  dans  les  provinces;  l*Btel  entier 
pouvait  être  bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  conàloyeiis. 
Deux  corvettes  vont  au-devant  des  navires,  et  les 
convoient  jusque  dans  notre  port  De  là  lears  cargai- 
sons sont  expédiées  par  terre  on  par  ean ,  sous  une 
escorte  respecUble  :  le  patriotisme  la  dirige  et  l'anime. 
Une  compagnie  de  volontaires  vient  de  se  ibnner,  et 
toujours  prête  à  protéger,  juMfu'à  leur  destination , 
les  objets  relatifa  à  votre  subsistance. 

Ce  service ,  nosseigneurs ,  n'est  qu'on  devoir  : 
nous  ne  le  rappelons  que  parce  qu'il  peuttran^iliiser 
votre  sollicitude.  (On  applaudit.) 

M.  LB  Pbbsidbnt  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  et  Rouen, 
et  elle  a  vu  avec  satisfaction  que  vous  avti  ramené 
le  calme  dans  cette  importante  cité,  par  Tordre  qui 
doit  en  faire  espérer  la  durée.  Continuez,  TMicmi, 
y  à  donner  vos  soins  ;  c'est  votre  premier  devoir  :  des 
succès  heureux  de  cette  nature  récompenseront  tam- 
jours  complètement  des  Français  de  toutes  leurs  pei- 
nes. Les  précautions  sages  et  violantes  que  vona  aves 
prises  pour  la  sûreté  de Tapprovisionnenient  de  Fana, 
vous  ont  mérité  l'approbation  de  l'Assenblëa  aalîo» 
nale.  Elle  me  charge  de  vouS  l'exprimer. 

On  demande  l'insertion  an  procès- verbal  da  d»> 
cours  de  la  députation  de  Rouen.  Cette  drmandf  eal 
adoptée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  prodanMtion  Ira* 
dant  à  inviter  les  citoyens  à  la  paix.  Il  n*est  Wl  a»> 
cune  observation. 

{La  suiu  an  prochain 
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FRANCE. 

D$  Paris»  —  Fin  des  détails  des  circonstances  qui 
ofil  amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de 
cei  événement, 

A  peine  le  prisonnier  et  son  conducteur  étaient-ils 
arrivés  dans  ce  nouvel  appartement,  qu'ils  s'as- 
seyaient Tun  et  l'autre.  La  conversation  était  adroi- 
tement amenée  sur  un  sujet  intéressant,  la  détention 
de  rinfortuné.  L'hypocrite  gouverneur  lui  laissait 
entreroir  cju'ii  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  es- 
poir imprévu  ranimait  son  courage;  il  croyait  en- 
core exister  avec  des  hommes,  et  saisissait  avec  avi- 
dité Tillusion  d'un  bonheur  inespéré.  Mais  dès  l'in- 
stant que  son  bourreau  s'apercevait  qu'il  reprenait  un 
peu  de  calme,  il  donnait  l'affreux  signal,  et  bientôt 
une  bascule,  pratiquée  dans  le  parquet,  s'ouvrait  et 
faisait  disparaître  1  infortuné,  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasoirs,  que  des  agents  secrets  fai- 
saient mouvoir,  et  qui,  eu  terminant  sa  vie,  déchirait 
Impitoyablement  ses  membres  par  lambeaux.  L'in- 
sensible témoin  de  cette  horrible  catastrophe  ne  quit- 
tait cet  antre  de  cruautés  qu'après  avoir  entendu  les 
derniers  soupirs  de  sa  victime.  {Extrait  d'une  note 
trouvée  à  la  Bastille.) 

On  voit  encore,  ajoute  l'éxliteur  de  cette  note,  de 
ces  oubliettes  au  château  de  Loches  en  Touraine,au 
château  d'Angers,  au  Plessis-les-Tours,  demeure  du 
fanatique  et  cruel  Louis  XI.  Ce  fut  ce  roi  féroce,  qui 
appelait  le  bourreau  son  compère,  et  qui  lit  ptTir  se- 
crètement plus  de  4,000  personnes,  qui  fut,  dit-on, 
le  barbare  inventeur  des  oubliettes  de  la  Bastille.  L'im- 
placable Catherine  de  Médicis,  mère  d<*  Char  les  IX,  roi 
de  France,  avait  aussi  ses  oubliettes.  Elle  aimait  à  as- 
sister aux  exécutions  ;  sa  rage  n'était  assouvie  qu'au 
moment  où  les  ministres  secrets  de  ses  cruelles  vo- 
lontés lui  apportaient  les  têtes  des  proscrits.  Son  in- 
génieuse cruauté  avait  fait  construire  un  mécanisme 
odieux  qui  tranchait  la  tête  sans  le  secours  d'aucun 
bras  ;  il  suffisait  de  faire  passer  le  prisonnier  par  un 
certain  endroit  et  de  monter  la  machine. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  de  si  beaux 
exemples  ;  il  eut  également  ses  oubliettes  ;  il  en  avait 
de  particulières  dans  son  château  de  Ruelles, près  Pa- 
ris. Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barba- 
res raflinements de  ses  prédécesseurs;  celles  qu'il  fit 
construire  étaient  des  puits  à  nlusieurs  chambres, 
dont  quelques-unes,  remplies  a'eau,  étaient  dispo- 
sées de  manière  a  inonder  facilement  les  autres.  C'é- 
tait là  que  périssaient  des  milliers  d'hommes,  qui 
n'étaient  ni  blasphémateurs,  ni  parricides,  ni  incen- 
diaifes«  des  hommes  qui  n'avaient  que  le  seul  mal- 
beur  de  déplaire  aux  ministres  ou  à  leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI,  le  cardinal  de  Richelieu 
et  d'autres  de  cette  trempe  immolèrent  secrètement 
i  leurs  soupçons  une  foule  de  victimes,  et  qu'ils  in- 
rentèrent  de  nouveaux  instruments  de  destruction  ; 
la  tradition  s'aecorde  sur  ce  point  avec  les  mémoires 
des  contemporains.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  nous 
oblige  de  dire  que  ces  infernales  machines  n'existaient 
plus  à  la  Bastille,  ou  du  moins  qu'on  n'en  a  trouvé 
aucun  vestige.  11  en  est  de  même  de  ces  cages  de 
1er  (1),  autre  invention  du  Néron  de  la  France,  dont 
qanqufs-unes  existent  encore  dans  d'autres  antres 
consacrés  jadis  au  despotisme,  dans  l'étendue  du 

(f  )  Cet  eaget  étaient  longmt  de  huit  pieds  tar  six  4e 
large  et  MUs  de  solives  recooTertes  de  fer.         A.  V. 
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royaun^e.  M.  de  Boulainvilliers  assure  avoir  vu  celle 
dans  laquelle  ce  tyran  retint  pendant  onze  ans  le  car- 
dinal de  la  Balue,  presque  aussi  scélérat  que  lui,  qui 
voulut  le  trahiraprèsavoirétéson  complice.  Ce  bour- 
reau couronné  avait  trouvé  le  moyen  de  rendre  plus 
insupportables  encore  qu'ils  ne  le  furent  depuis  les 
cachotsde  laBastille,en  faisant  creuser  dans  leur  mi- 
lieu et  revêtir  en  maçonnerie  un  cône  ou  grand  pain 
desucre  renversé,  au  fond  duquel  la  victime,retenue 
par  son  propre  poids  et  ne  trouvant  aucune  assiette, 
ne  pouvait  avoir  un  instint  de  repos.  Mais  il  ne  res- 
tait plus  aucune  trace  de  ces  horreui-s  lors  de  la  prise 
delà  Bastille;  l'appareil  même  de  la  question  en 
avait  été  enlevé,  et  la  chambre  à  deux  planchers  que 
l'on  a  trouvée  dans  la  tour  du  Trésor,  et  dans  la- 
quelle on  avait  pratiqué  deux  très  grandes  ouvertu- 
res donnant  sur  le  fossé,  servait  oe  dépôt  pour  des 
papiers  intéressants,  et  quelquefois  aussi  pour  les  in- 
terrogatoires. Il  y  avait  de  même  un  autre  dépôt  dans 
les  tours  de  la  Chapelle,  que  l'on  appelait  le  Pilon, 
où  l'on  mettait  tous  les  ouvrages  saisis,  jusqu'à  ce 
au'on  les  eût  ou  brûlés  ou  vendus  après  les  avoir  dé- 
chirés, espèce  de  vente  qui  se  disait  tous  les  cinq  à 
six  ans. 

Nous  ne  prétendons  pas,  par  ces  observations,  di- 
minuer l'horreur  que  aoit  inspirer  un  établissemerit 
auquel  rien  ne  peut  être  comparé  que  la  sainte  Inqui- 
sition, et  nous  allons  voir,  par  l'exposition  du  ré(:jime 
intérieur  de  cette  odieuse  maison  de  tyrannie,'  que 
la  mort  lente  que  l'on  y  faisait  subir  aux'  malheureux 
qui  y  étaient  détenus  était  plus  cruelle  peut-être  que 
les  roues  armées  de  rasoirs  de  Louis  XI  et  les  bûchers 
des  inquisiteurs. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur  l'entrée  d'un 
prisonnier  dans  ces  sombres  demeures.  Nous  allons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a  longtemps  gémi  lui- 
même  sous  la  verge  du  despotisme  dans  le  a()njou  de 
Vincennes,  et  dont  l'éloquent  ouvrage  sur  les  pri- 
sons d'Etat  et  les  lettres-de-cachet  a  peut-être  donné 
à  ces  affreux  tombeaux  qui  engloutissaient  les  vi- 
vants, cette  violente  secousse  qui  a  enfin  ébranfë 
leurs  masses  énormes,  et  les  a  fatt  écrouler  à  la  voix 
de  la  philosophie,  comme  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette  sacrée. 

•  C'est  ordinairement  la  nuit,  ditHl.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  v  est  plongé  ;  car  on  s'accoutume 
en  France  à  la  méthode  cspasiiole,  qui  du  moins  est 
une  sorte  d^honunage  que  le  aespotismc  rend  a  l'opi- 
nion publitiue  et  à  l'équité.  11  craint  d'exciter  trop 
souvent  l'indignation  ou  la  terreur;  il  craint  que  le 
soleil  n'éclaire  ses  violences.  La  faible  lueur  d'un^ 
lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  pas  du  captif* 
Deux  conducteurs,  semblables  à  ces  satellites  infer- 
naux que  les  poètes  placent  dans  le  Ténare,  guident 
sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent  ses 
oreilles  et  ses  regards  ;  des  portes  de  fer  tournent 
sur  leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  retentissent 
de  cette  lugubre  harmonie.  Un  escalier  tortueux, 
étroit,  escarpé,  allonge  le  chemm,  et  multiplie  les 
détours  ;  on  parcourt  de  vastes  s;illes  ;  la  lumière 
tremblante  qui  perce  avec  effort  dans  cet  océan  de 
ténèbres,  et  laisse  apercevoir  partout  des  cadenas, 
des  verrous  et  des  barres,  augmente  l*horreur  d'un 
tel  spectacle  et  l'effroi  qu'il  inspire.  Le  malheureux 
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arrive  enfin  dans  son  repaire;  Il  y  ti^pve  un 
deux  chaises  de  paille  et  souvent  de  bbfs*,  un  pot 
presque  toujours  ébrfehé,  une  tablé  ifmliiite 
ffraisse et  quoi  encore?...  Rien...  Imaginez  \\ 
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que  produit  sur  son  âme  le  premier  coup  d*€eil  quMl 
jette  autour  de  lui. 

•  Mais  bientôt  le  gouverneur  fait  une  utile  diver- 
sion. Il  coniuiande  aux  p<)rte-cl<^  de  fouiller  le  nou- 
veau-venu, et  leur  en  donne  l'exemple,  alin  gu'ils  le 
fass4>nt  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude.  Il  faut  l'a- 
vouer, on  ne  s'attend  point  à  voir  un  chevalier  de 
Saint-Louis  remplir  un  tel  oflice,  et  Tétonnement 
extrême  que  ce  spectacle  excite  cause  peut-être  une 
distraction  salutaire.  • 

Le  malheureux  patient  était  dépouillé  de  tous  ses 
effets,  argent,  montre,  bijoux,  dentelles^  tout  lui 
était  enlevé,  de  peur  qu'il  ne  les  employât  a  corrom- 
pre quelqu'un.  On  lui  ôtait  aussi  son  couteau,  ses  ci- 
seaux, et  on  lui  disait  froidement  qu'on  craindrait, en 
les  lui  laissant,  qu'il  ne  les  employât  à  se  couper  la 
gorge,  ou  à  assassiner  ses  geôliers.  Cette  longue  cé- 
rémonie était  souvent  interrompue  par  des  plaisante- 
ries et  des  glos(*s  sur  chaque  pièce  contenue  dans 
l'inventaire  du  malheureux.  •  Non,  s  écrie  l'auteur 

3ue  nous  avons  di^à  cité,  ie  ne  puis  soutenir  ce  ton 
'ironie  ;  j'ai  le  cœur  serre  d'indignation  et  de  dou- 
leur, quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d'un  tel 
moment.  • 

Suivait  une  imonction  laconique  et  hautaine  d'é- 
viter le  bruit  le  plus  léger...  C'est  ici  la  maison  du  si- 
lence, disait  le  commandant...  Hélas!  le  malheureux 
auquel  il  parlait  se  demandait  si  ce  n'était  pas  plu- 
tôt celle  (le  la  mort.  Après  ces  tristes  préliminaires, 
le  prisonnier  était  livre  à  lui-même. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  ao  service 
des  prisonniers  ;  service  qui  se  lioriiait  à  leur  porter 
■  manger.  On  les  appelait  porte-clés.  En  effet,  IfS 
cli%  les  chargeaient  beaucoup  plus  que  les  plats  et 
les  mets  qu'ils  contenaient.  Si  l'on  se  rappelle  que 
chaque  tour  avait  cinq  éUges,  que  chaque  prison 
avait  deux  portes  fermées  chacune  à  trois  clés  énor- 
mes, que  l'entrée  de  la  tour  l'étdit  de  même,  on  con- 
cevra quel  était  le  trous<^au  de  ces  porte-clés,  dont 
chacun  avait  les  prisonniers  de  deux  tours  dans  son 
département. 

•  Une  physionomie  austère,  dit  M.  de  Mirabeau, 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inacccessible  à  la 
pitié,  sont  les  vertus  de  cet  état;  mais,  il  faut  en  con- 
venir, le  chef  l'emportait  sur  eux  en  perfections  de 
ce  genre  comme  en  autorité.  En  vain  le  prisonnier 
interrogeait-il  :  une  négation  simple  était  l'unique 
réponse  qu'il  recevait.  «Je  n'en  sais  rien*  ;  voilà  laloi^ 
mule  des  porte-clés,  comme  •  C'est  ou  ce  n'est  pas  la 
rî*gle,*  était  celle  du  maftre-eeôlier.  Il  est  impossible 
de  se  peindre  la  situation  d  un  homme  en  ces  pre- 
miers moments.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle; 
un  malheur  connu  navre  le  cœur;  mais  enfin  on 
s'efforce  d'y  remédier  ou  de  prendre  son  parti;  mais 
un  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans  bornes  aux 
égarements  de  la  douleur,  au'aggrave  en  quelque 
sorti*  l'espoir,  en  nous  empécnant  de  nous  en  affran- 
chir. L'incertitude  tourmente  et  déchire saa^  relâche, 
et  la  solitude  et  l'ennui  enveniment  la  blessure.  • 

Les  heures  de  repas  étaient  sept  heures  pour  le 
déjeûner,  onze  heures  pour  le  dfner,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement 
les  seuls  instants  qui  interrompissent  la  solitude  des 
pri^mniers;  et  ces  instants  étaient  des  plus  rapides, 
car  les  porte-clés  ne  faisaient  guère  que  déposer 
nromptement  leur  fardeau,  couper  ■  la  hâte,  s'il  le 
fallait,  les  morceaux  avec  un  couteau  à  lame  arron- 
die, oui  était  bien  vite  refermé,  et  s'empressaient  de 
fuir  ne  ces  tour»  redoutables,  au  bas  desquelles  une 
sentinelle  attendait  leur  sortie. 

Ces  moments,  les  seuls  peut-être  où  l'infortuné 
•olitaire  atteiMlît  quelques  distractions,  devenaient! 


par  la  sordide  et  cmelle  avarice  du  goufemenr,  une 
|iartiede  son  supplice.  Une  livre  de  pain,  une  bou- 
teille de  mauvais  vin,  une  soupe  fade  et  sans  giu'it, 
des  viandes  de  la  plus  basse  qualité  et  mal  appr«'U>s  ; 
en  maigre,  des  mets  au  beurre  fort  ou  à  l'huile  «le 
réverbère  :  le  tout  servi  sur  une  vaisselle  d'èiaiii, 
dont  la  malpropreté  faisait  bondir  le  cœur;  tel  était 
l'ordinaire  du  château  de  la  Bastille  que  l'on  aurait 
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appeler  le  château  de  la  faim,  s*il  est  vrai ,  comme 
Linguet  l'assure,  qu'il  y  avait  tel  prisonnier  qui 
n'avait  pas  plus  de  quatre  onces  de  viande  par  repiis: 
lésinerie  barbare  dont  les  subalternes  eux-mcuics 
gémissaient  quelqiiefois  (1). 

La  nation  payait  cependant  assex  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  prisons.  Outre  des 
appointemenbconsidérables,  le  roilui  passait  chaque 
jour  quinze  places  mortes  à  lOliv.,  ce  qui  faisait 
150  livres  par  jour  de  bénéfice  net.  Un  tarif  réelail 
la  dépense  des  prisonniers  pour  la  table,  le  blanchis- 
sage et  la  lumière  selon  leur  état.  Un  prince  du  san^ 
était  à  50  livres  par  jour;  un  maréchal  de  France  a 
te  livres;  un  lieutenant-général  à  24  livres;  un  con- 
seiller au  parlementa  15  livres;  un  juge  ordinaire, 
un  prêtre,  un  financier,  à  10  hvres;  un  bon  bour- 
geois, un  avocat,  5  livres;  un  petit  bourgeois  ■  3  li- 
vres, et  les  membres  des  moindres  classes  ■  t  livres 
10  sous  ;  c'était  le  Uux  des  ganles  et  des  domesti- 
ques. Voilà  ce  que  chaque  prisonnier  coûtait  au  roi, 
selon  sa  condition. 

Qu'on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou- 
verneur retirait  de  la  location  des  fossés  de  la  Bas- 
tille et  des  boutiques  qui  les  environnaient,  et  que 
l'on  se  fasse,  s'il  est  pos^ble,  une  idéi*  de  ce  marquis 
de  Launay,  qui  avait  la  lâche  atrocité  de  commettre 
encore  des  vexations  de  tous  çenres  sur  les  malheu- 
reux qui  languissaient  dans  Tes  fers,  et  d'aggraver 
par  d'odieuses  rapines  les  maux  de  leur  capUvilë' 

Il  y  avait  à  la  Bastille  une  biblioth«;que  léguée  aux 
prisonniers  par  un  étranger  qui  y  était  mort  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  en  prêUit  les  livres  à 
quelques-uns,  et  l'on  permettait  aux  plus  rec<»m- 
mandés  d'y  aller  en  choisir  eux-mêmes.  Mais  on  re- 
fusait à  plusieurs  ce  soulagement  de  l'esprit;  oo 
craignait  qu'ils  ne  fussent  pas  assez  malheureux.  •  Je 
laisse  à  penser,  dit  l'auteur  de  l'ouvrage  Mr  Im  pn- 
$an$  ttÈtai,  ce  qu'est  le  tête-à-tête  de  ces  barreaux, 
sans  distraction  a'aucune  espèce,  et  la  longueur  des 
vingt-quatre  divisions  du  jour,  quand  b  douleur 
chasse  le  sommeil,  quand  on  ne  peut  s'entretenir  m 
avec  les  vivants  ni  avec  les  morts.  • 

Avant  que  le  régime  de  la  Bastille  fût  porté  aux 
excès  de  rigueur  où  il  était  parvenu,  on  aocordail 
aux  prisonniers  tous  les  adoucissements  comptiblet 
avec  la  sûreté  de  la  prison.  On  allait  k  pen  près 

3uand  on  voulait  se  promener  sur  les  tours.  Lr  jar. 
in  du  bastion  offrait  une  autre  proroesade  égatr- 
ment  en  plein  air  et  où  la  vue,  sans  être  iiieo  variée. 
laissait  moins  de  prétexte  et  de  crainte  i  rinauirleet 
soupçonneuse  poritique  des  gouverneurs.  On  écrivait^ 
on  recevait  des  lettres  et  même  des  visites  do  ^^ — 


Le  gouverneur  a  les  ofliciers  de  l'état-nuiMir  allaient 
visiter  les  prisonniers,  dfnaientdans  leur  diaoïbre  on 
lesinviUientàvenir  dans  la  leur;  ils  étaient  preaqae 
leursamis:  ilsles  gardaient,  mais  ne  lei  toumicnlairat 

Sas.  C'est  qu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaimt 
étenus  étaient  des  ennemis  du  g«)uvememcnt,  qm 
s'en  assurait,  mais  ne  les  haïssait  pas.  Mais  sous  le 
dernier  règne,  cette  forteresse  fut  remplie  non  d'en- 
nemis de  l'Etat,  mais  d'ennemis  des  ministres,  de 
leurs  favoris,  de  leurs  maîtresses  ou  de  Icuis^ 

(f  )  BUe  t^éteftaMt  Mr  iMrt.  f«r  «raflt.  «i  M  Jm 
Ml  »ruM»icr«  qoe  mi  p ciiim  bftcim  ftr  Jaar  p«v  m 
chitikrr  dm«  kvrt  l«an  f  lactaki.  A.  IL 
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mb.  De  cette  diffi^rence  dans  les  motifii  de  Temprî- 
aonnement,  en  résulta  une  très  grande  dans  le  trai- 
tement La  haine  est  cruelle,  et  la  vengeance  se 
Elaft  à  appesantir  les  fers  de  ses  victimes  et  à  leur 
Lire  savourer  ses  poisons.  La  méfiance  naquit  à  la 
suite  des  abus  d'autorité,  et  le  despotisme,  effrayé  lui- 
même  de  ses  propres  attentats,  couvrit  sa  férocité 
de  la  nuit  du  mystère.  Dès-lors  toute  communication 
avec  le  dehorsfut  interdite;  toute  conversation  même 
avec  ses  compagnons  de  misère,  ou  avec  les  agents 
subalternes  de  la  tyrannie,  devint  criminelle.  Les  of- 
ficiers cessèrent  de  visiter  leurs  captifs,  ou  ne  les  vi- 
rent plus  que  pour  tendre  des  pièges  à  leur  bonne 
foi,  et  acheter  par  de  basses  délations  la  confiance 
de  leurs  supérieurs.  Alors  toutes  les  lettres  durent 
passer  par  les  mains  du  major,  (^ui  les  envoyait  à  la 
police  ;  et  c*était  après  avoir  subi  un  nouvel  examen 
qu'on  les  remettait  a  leur  adresse,  ou  qu*on  les  sup- 
primait. Les  réponses  devaient  de  même  être  adres- 
sées à  la  police,  qui  les  faisait  tenir  au  major,  et  ce- 
lui-ci en  donnait  communication  au  prisonnier. 

Les  visites  étaient  irrévocablement  interdites  avant 
l'interrogatoire,  que  l'on  ne  daignait  souvent  faire 
qu'au  bout  de  plusieurs  semaines,  et  même  de  plu- 
sieurs mois.  On  faisait  descendre  l'accusé  dans  la 
salle  du  conseil.  11  y  trouvait  des  commissaires,  tels 
que  le  lieutenant  de  police,  un  conseiller  d'Etat,  un 
martre  des  reouêtes,  etc.  Souvent  le  premier  n'arri- 
Tait  qu'à  la  un  de  l'interrogatoire;  des  faits  bien 
constants  prouvent  même  que  fréquemment  il  s'en 
dispensait  totalement,  et  cependant  il  signait  tou- 
jours. 

Ces  vils  instruments  des  venj^eances  ministérielles, 
prostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature, 
descendaient  lâchement  au  mensonge  et  employaient 
les  menaces,  les  insultes,  les  promesses,  les  cajole- 
ries, selon  les  personnes  et  les  circonstances,  pour 
arracher  aux  infortunés  qu'on  leur  livrait  de^  aveux 
qui  pussent  les  perdre  et  prolonger  leur  détention. 
Ouelouefois  on  joignait  la  cruauté  à  la  fourberie. 
Ainsi  le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  tirerdeLapor- 
te,  valet  de  chambre  de  la  reine  Anne  d'Autriche, 
ce  qu'on  prétendait  qu'il  devait  savoir  de  cette  prin- 
cesse, on  lui  donna  un  billet  qu'on  avait  eu  l'mso- 
lence  d'arracher  à  cette  malheureuse  reine,  par  le- 
quel elle  lui  marquait  qu'elle  avait  dit  la  vérité, 
qu'ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  on  lui  fit 
subir  un  interrogatoire. 

L'infUme  magistrat,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
le  perfide  patehnage,  et  les  promesses,  et  le  ton  de 
l'intérêt,  passe  tout-à-coup  aux  menaces,  tire  un  pa- 
pier de  son  sac,  et  le  lui  montre  en  disant  :  «  Voilà 
un  arrêt  qui  vous  condamne  à  la  question  ordinaire 
et  extraorainaire  ;  c'est  ce  que  vous  vaut  votre  opi- 
niâtreté. «Et  sur-le-champ  il  le  fait  descendre  à  la 
duimbre  de  la  question  :  on  lui  en  fait  voir  en  détail 
tous  les  instruments  ;  on  lui  explique  au  long  l'usage 
des  ais,  des  coins,  des  cordages  ;  on  lui  dépeint  les 
cmelles douleurs,  le  tiraillement  des  chairs,  lésera- 

Î Déments  des  os,  l'aplatissement  des  genoux,  etc. 
'est  ainsi  qu'à  plus  d'une  époque  on  a  préparé  les 
prisonniers  de  la  Bastille  à  l'interrogatoire  qu'on  leur 
flaisait  subir. 

Le  chevalier  de  Rohan,  grand-veneur  de  France, 
ayant  été  arrêté  en  1674,  sur  le  soupçon  qu'avaient 
donné  des  lettres  surprises  dans  ses  équipages,  qu'il 
voulait  livrer  le  Havre  aux  Anglais,  fut  mis  à  la  Bas- 
tille. Un  nommé  de  la  Tuanderie,  son  entremetteur, 
dont  on  voulut  aussi  se  saisir,  se  défendit,  fit  feu  et 
lot  tué  sur  la  place.  Des  gens  attachés  au  grand-ve- 
tteur  allèrent  plusieurs  fois  le  soir  crier  autour  de  la 
ftastille  daasdes  porte-voix  :  (a  Tvumdfrii  est  mort^ 


et  n'arien  dit.  Mais  le  chevalier  de  Rohan  ne  les  en- 
tendit pas  ;  cependant  il  n'avoua  rien. 

Les  commissaires  n'en  pouvant  rien  tirer,  lui  dî« 
rent  que  le  roi  savait  tout,  qu*il  n'attendait  que  son 
aveu  pour  lui  accorder  sa  grâce.  L'infortuné  se  fia  à 
cette  promesse,  convint  de  son  crime,  et  eut  la  tête 
tpancnée. 

Dans  le  tempsde  l'affaire  des  parlements,  un  homme 
est  arrêté;  il  est  soupçonné  d'avoir  des  complices 
qu*il  ne  veut  pas  révéler.  On  le  précipite  dans  im  ca- 
cnot.  L'horreur  de  ce  lieu  où  il  n'avait  d'autre  so- 
ciété que  des  rats  gros  comme  des  chats,  c'est  l'ex- 
pression du  porte-clés  lui-même,  lui  fait  avouer  tout 
ce  qu'il  sait,  peut-être  même  ce  qu'il  ne  sait  pas,  et, 
sur  sa  simple  déposition,  quatorze  personnes  sont 
conduites  le  lendemain  à  la  Bastille.  Telle  est  la  jus- 
tice, telles  sont  les  formes  et  la  procédure  des  des- 
potes. 

Après  les  interrogatoires  on  permettait  quelquefois 
de  recevoir  des  visites  à  ceux  pour  qui  des  parents  et 
des  amis  puissants  sollicitaient  cette  faveur  avec  de 
grandes  instances.  Et  qu'était-ce,  grand  Dieu!  que 
cette  faveur  si  rare?  Celui  qui  avait  la  permission  de 
voir  un  prisonnier,  arrivait  munid'uneiettredu  lieu- 
tenant de  police,  adressée  au  gouverneiu',  au  lieute- 
nant du  roi,  ou  au  major,  dans  laquelle  le  nombre 
et  la  durée  des  entrevues  étaient  fixés.  Elles  se  fai- 
saient en  présence  d'un  ou  deux  témoins  qui  se  te- 
naient entre  le  prisonnier  et  la  personne  (|ui  venait 
le  voir.  Cette  personne  ne  pouvait  lui  parler  d'au- 
cun objet  relatif  à  sa  détention,  hors  le  cas  d'une 
procédure  entamée,  dans  lequel  on  obtenait  quel- 
quefois un  conseil,  avec  qui  Ton  pouvait  conférer. 

Ainsi  les  victimes  que  la  tyrannie  s'immolait  en 
silence,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  absohunent 
isolées  du  reste  des  nommes  et  comme  transportées 
dans  un  autre  univers,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
ni  les  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l'amitié.  En  vain  une  mère  éplorée,  en  vain  une 
tendre  épouse  parvenaient  à  franchir  le  seuil  redou- 
table; de  farouches  satellites,  comme  des  génies  mal- 
faisants, se  trouvaient  entre  elles  et  le  triste  objet  de 
leur  douleur  vertueuse  ;  elles  ne  pouvaient  presser 
dans  leurs  bras  l'époux,  le  fils  qui  leur  était  ravi. 
L'effroyable  despotisme  s'interposait  comme  une 
barrière  invincible  entre  leur  cœur  et  celui  de  l'in- 
fortuné ;  la  terreur  tenait  leur  langue  glacée,  et  sus- 
pendait leurs  larmes. 

Si,  par  une  faveur  particulière,  on  accordait  à  un 
prisonnier  un  domestique  pour  le  servir,  si  par 
quelque  raison  de  défiance  on  lui  dounait  un  garde 
pour  le  surveiller,  le  domestique ,  le  garde  lui- 
même,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison, 
et  sa  captivité  n'avait  d'autre  terme  que  celle  da 
malheureux  avec  qui  on  l'enfermait.  Tant  le  pou- 
voir arbitraire  redoutait  jusque  dans  ses  agents  la 
voix  douce  et  puissante  de  la  nature!  Quelquefois  cet 
adoucissement  n'était  qu'un  nouveau  piège  que  l'on 
tendait  au  captif. 

Les  malheureux  ont  besoin  de  s'épancher;  la  seule 
vue  d'un  homme  qui  souffre  les  mêmes  maux  inspire 
tant  de  confiance!  On  plaçait  donc  auprès  du  pri- 
sonnier un  espion  adroit,  qui,  par  une  feinte  com- 
passion, s'insinuait  dans  son  âme  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi 
vils  que  celui  qu'ils  mettaient  en  œuvre. 

Tout  était  à  la  Bastille  l'objet  d'un  trafic  honteux 
et  de  basse  spéculation.  Le  geôlier,  décoré  d'une 
croix  de  Saint-Louis,  qui  avait  vendu  son  honneur  et 
sa  probité  aux  ministres,  et  abdiqué  pour  de  l'ar- 
gent les  sentiments  et  la  qualité  drhomme,  ne  son- 
geait qu'aux  moyens  d'assouvir  la  soifbrAlante  de 
Por  dont  il  était  dévoré.  Il  pillait  lâchement  les  pri- 
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sonnif  rs,  il  pillait  jus(|irà  srs  satellites.  Lorsque  le 
roi  (loniLut  un  i^ardo  à  nu  raptif,  soit  pour  le  sur- 
veiller, soit  pour  le  servir,  il  lui  allouait  une  solde 
de  30  s<ms  p<'tr  jour  :  dr  Launay  ne  lui  en  allouait 
que  25.  Le  bastion  ofl'rait  aux  nhilhrureux  ha- 
bitants de  la  Bastille  une  promenade  af^rtfable  et 
un  air  salubre.  L*avare  pouverneur  s'en  fit  un  pota- 
çer,  et  ayant  calcul<^  qu'il  lui  rapporterait  davantnf^e 
loRKiu'il  ne  servirait  plus  de  jarain  d*af;r(^ment,  Ten- 
Me  en  fut  interdite  aux  prisonniers.  Bientôt  la  plate- 
forme leur  fut  également  fermée.  11  fallait  qu'ils  y 
fussent  accompagnés  d*un  subalterne  ou  d'un  porte- 
clés;  ce  service  leur  était  pt^nible  ;  d'ailleurs,  il  au- 
rait pu  donner  lieu  ii  quelque  conversation,  et  toute 
C(mversation  était  un  crime  :  on  aurait  pu  parler  de 
Thorreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d  iniquité  du  redoutable  génie  qui  s'y  re- 
paissait du  san^J  des  honuues.  Restait  donc  pour  toute 
rt>ssource  la  cour  intérieure.  C'est  là  que  le  prison- 
nier, entouré  de  sentinelles,  environné  de  tristes 
nmrs  sans  fenêtres,  dans  un  morne  silence  que  rom- 
pait la  seule  horloge,  ou  la  voix  d'un  satellite  qui  ne 
se  faisait  entendre  que  pour  donner  des  ordres  ou  in- 
timer des  défenses,  venait  pendant  une  heure  braver 
le  soleil  ou  la  pluie,  une  chaleur  étoulfante  ou  un 
froid  insupnortable,  et  dégorfçer  dans  un  air  sans 
circulation  les  vapeurs  mépnytuiues  qu'il  avait  respi- 
rées  pendant  vingt-trois  lieures  dans  son  obscure 
prison.  Encore,  dans  ces  moments  même  de  distrac- 
tion, lui  faisait-on  ressentir  l'influence  du  pouvoir 
arbitraire. 

Dans  un  des  massifs  qui  réunissaient  les  tours,  était 
auprès  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  Ton  nom- 
mait/e  caèinel.  Comme  tout  prisonnier  devait  être 
invisible  aux  étrangers,  et  réciproquement,  dès  que 
quelqu'un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  :  «au 
cabinet  !•  s'écriait  aussitôt  une  sentinelle,  et  il  fallait 
s'enfermer  dans  la  prison  décorée  de  ce  nom.  La  cour 
étant  devenue  Tunique  chemin  de  la  cuisine  et  des  lo- 

Sements  de  l'état- major,  les  |K)urvoyeurs,  les  ouvriers 
e  toute  espèce,  les  personnes  qui  venaient  voir  les 
ofliciers,  tout  passait  |>ar  cette  cour,  que  pers<inne 
autrefois  ne  traversait  sans  nécessité,  passe  l'heure 
où  s'y  rendait  le  premier  promeneur  oui,  par  ce 
moyen,  n'était  pas  retenu  sans  cesse  dans  le  triste  ca- 
binet. M.  de  Launay  avait  trouvé  un  expédient  pour 
ne  pas  troubler  si  Iréqiieminent  la  promenade,  c'ë 
tait  de  la  supprimer  entièrement  les  jours  où  il  don- 
nait à  dîner,  où  ses  gens  devaient  aller  sans  cesse  de 
la  cuisine  à  son  hôtel.  Ainsi  les  malheureux  prison- 
niers étaient  les  victimes  des  plaisirs  même  (le  leurs 
geôliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  à  sa  sortie  de  la  Bas- 
tille, et  le  ridicule  qu'il  versa  à  pleines  mains  sur  ses 
absurdes  tyrans,  amena  plusieurs  chaiigemnits.  Nous 
ne  pouvons  nous  em|i(H:lier  d>n  trans(Tire  ici  un 
morceau  cité  par  Tauteiir  de  la  Hattitie  dévoilée. 

•  La  baignoire  lie  M>n«  la  gouvernante  étant  plâtrée 
dans  l'intérieur  du  château,  pour  y  itarvenir  il  faut 
traverser  la  cour.  Il  faut  que  l'on  |K)rte  l'eau,  que  1rs 
laquais  entrent  et  s^trtent,  et  chaque  voie  entrahte 
ptur  le  Dromenein  un  onlre  du  cabinet.  Ensuite 
viennent  les  femmes  de  chambre;  il  faut  porter  les 
chrmises,  les  serviettes,  les  |)antoufles de  madame; 
tout  siTait  prnlii  si  le  recliui  a|>ercevnit  le  moindre 
de  ers  M'cretK  d'Etat.  Chamie  impt»rtati(m  prtnluit 
d<»nc  eiimre  un  urdre  du  caoinet.  Enliu  arrive  uia- 
daiiir  elle  même  ;  ri  le  n'est  pas  légère,  sa  man*he  est 
un  peu  lente,  l'espace  à  parcourir  est  assez  long  ;  la 
iM  nfiiirllr,  piiur  fairr  sa  roiir  et  nroiiviT  son  exacti- 
l\\i\\\  rnr  :  •  ;iii  rabin«*t  !■  du  plus  lniu  qu'il  ra|»erroiL 

•  Il  l.iiit  liiir  »l  rrsiir  an  cabinrt  jusiurà  cequ'ellf 
Boit  rendue  à  sa  baignoire,  et,  quand  elle  sort,  sa  n*- 


traite  est  accompagnée  des  m^met  formalités.  \jt  re- 
clus a  de  ni^uie  a  supporter,  dans  le  cabinet,  la  maf- 
tresse,  les  femmes  de  chambre  et  les  laquais. 

•  De  mon  temps,  la  sentinelle,  dans  un  de  ee«  pas 
sages,  ayant  oublié  de  hurler  le  signal  de  la  fuite,  la 
moderne  Diane  fut  vue  dans  son  déshabillé.  J'étais 
l'Actéon  du  jour;  je  n'essuyai  point  de  métamor- 
phose, mais  le  malheureux  S()ldat  fut  mis  en  prison 
ÏM)ur  huit  jours  ;  j'en  entendis  donner  Tordre.  Ailk 
eiirs  les  bains  donnent  de  la  santé  on  préparent  des 
plaisirs;  une  gouvernante  de  la  Bastille  n  a  point  de 
crise  de  propreté  qui  n'en  entraîne  plusteun  de  dé- 
sespoir. • 

Cette  plaisanterie  fit  changer  In  baif^rff  de  place; 
elle  fut  transportée,  ainsi  que  les  cuisiim,  dans  une 
cour  extérieure.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  rf*formeqne  pro- 
duisit ce  mémoire.  Deux  ligures  enchaînées  par  leeou, 
par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les  pievis, 
servaient  d'ornement  au  cadran  de  l'horloge  du  châ- 
teau, et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  autour  du 
cartel  en  manière  de  guirlande,  venaient  au  bas  for- 
mer un  nœud  énorme.  Linguet  s'éleva  avec  force 
contre  cette  cruauté  ingénieuse  qui  mettait  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur 
triste  situation,  et  ces  deux  figures  furent  mises  en 
liberté.  «Si  chaque  prisonnier,  dit  l'auteur  de  (a /la  j- 
HUe  dévoilée,  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  en 
avait  fait  Tusage  qu'il  en  a  fait  dans  cette  occasifin, 
chacun  aurait  pour  ainsi  dire  démoli  une  pierre  di^  la 
Bastille,  et  depuis  longtemps  cette  prÎMn  d'Etat 
n'existerait  plus.  • 

Ces  tristes  promenades  n'étaient  accordées  qu'à  un 
|H'tit  nombre  de  prisonniers  privilégiés;  les  autres, 
séparés  de  Tunivers  entier,  privés  de  toute  commu- 
nication avec  quiconque  nVtait  pas  agent  de  leurs  ty- 
rans, dans  l'ignorance  la  plus  profonde  et  du  sort  des 
Sersonnes  oui  leur  étaient  chères  et  de  leur  propre 
estinée,  à  la  merci  d'un  barbare  qui  reprdait  leur 
esclavage  comme  une  partie  de  sa  propriété,  et  qui 
trafiquait  de  leurs  larmes  et  de  leurs  tourments,  fré- 
missant au  bruit  des  formidables  clés,  ayant  tou- 
jours à  craindre  un  supplice  au  lieu  d'une  visite,  un 
mets  meurtrier  au  heu  d'un  mets  nourrissant, 
voyaient  s'écouler  dans  une  agonie  douloureuse  et 
prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  à  la  plupart  de 
c^  malheureux  ses  consolations  si  puisantes  sur  le 
rrrur  des  infortunés.  Il  y  avait  une  chapelle  i  la  Bee- 
tille,  et  Ton  v  disait  la  messe;  mais  c  était  une  fa- 
veur que  d'êire  admis  à  l'entendre,  et  cette  faveur 
n'était  accordée  qu'a  douze. 

Dans  le  mur  d'un  des  côtés  de  cette  rha|ielle, 
étaient  pratiquées  six  petites  niches,  dont  chacune 
ne  pouvait  contenir  qu'un  prisonnier,  e!  cens  aux- 
quels  on  accordait  la  pemnssion  de  s'y  rendre  n'y 
avaient  ni  air  ni  jour.  Du  commencement  du  ranoa 
à  la  communion  du  prêtre,  on  ouvrait  un  rvleau 
qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et  grillée,  A 
travers  laquelle,  comme  dans  un  tuyau  de  lunette, 
dit  M.  Lingiiet.  on  entrevoyait  le  c^ébrant. 

Le  chnfM'Iain  disait  la  messe  tous  les  Jours  à  neuf 
heures,  et  six  prisonniers  pouvaient  v  aller.  Lesdl» 
manches  et  fétes,il  y  en  avait  une  second  A  dit  heurei» 
où  il  |MMivait  y  avoir  six  autres  assistants.  Enfifi.entre 
midi  et  une  heure,  se  disait  celle  du  gout-eineur.  oA 
des  prisonniers  privilégiés  obtenaient  seuls  la  griee 
de  se  rendre.  Du  m(»mrnt  où  le  prêtre  munlaif  A 
Tautel,  jus4|ii*à  celui  où  il  en  descendait,  on  plaeaiC 
une  senlinelli'  à  la  porte  de  la  chapelle. 

On  n'interdisait  |>as  la  confrssion  aux  prnonnierf  ; 
mais  pour  «toiiirer  en  eux  le  sentiment  de  la  eon- 
fiance,  et  h»s  priver  des  douceurs  que  Thomnie  mal» 
heureux,  soit  innocent,  toit  coupable,  peut  troofer 
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à  ëpaneher  fou  cœur,  en  prince  de  la  Dirinitë, 
dans  le  oœur  charitable  d'un  ministre  des  autels,  et 
à  échapper  ua  instant  à  la  fureur  des  méchants  qui 
le  persécutent,  en  se  réfugiant  en  esprit  dans  un 
monde  meilleur,  et  en  demandant  au  père  des  hom- 
nei  les  consolations  que  les  hommes  lui  refusent,  le 
oonfeaseur  de  la  BasUlle  était  un  membre  de  Tétat- 
major,  à  900  livres  de  cages. 

Telle  est  la  vie  que  Von  mène  dans  ces  sépulcres 
appelés  châteaux,  où  les  chagrins  rongeurs  et  les  pâ- 
les maladies,  et  la  triste  et  précoce  vieillesse,  ont 
fûë  leur  demeure,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent 
que  pour  aller  dans  cet  asile  sûr,  où  1  on  brave  la 
tyrannie,  où  Ton  dépouille  la  douleur,  où  la  super- 
stition mf^mc  perd  ses  craintes,  où  Dieu,  plus  indul- 
£ent  et  plus  juste  que  le^  bomme«,  pardonne  à  nos 
niblesses  et  punit  nos  tvrans;  où,  plongés  dans  un 
étemel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  se  plain- 
dre, les  méchants  de  persécuter,  les  amants  de  se 
consumer  dans  d'inutiles  |désirs  et  de  répandre  des 
pleurs. 

Ceux  qu'un  destin  plus  propice  rend  à  la  société,  à 
leur  famille,  à  leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  traitement  qui  leur  rappellerait  à  jamais  le 
souvenir  de  Thomme  auquel  ils  échappent,  si  ses  pro- 
cédés n'étaient  pas  déjà  ineffaçablement  gravés  dans 
leur  mémoire.  Il  recommence  la  précaution  de  fouil- 
ler, bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 
prend  des  sûretés  si  viles,  que  pour  celui  qui  se  voit 
forcé  de  les  souffrir.  Après  une  recherche  exacte,  que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui-même, 
il  sollicite,  il  exige  le  serment  que  le  captif  sur  le- 
quel il  exerce  ce  dernier  empire  ne  révélera  jamais 
la  ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort...  (£j;- 
êraii  é€ê  lêUret-de-eoehel,  )  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime  au  moment 
même  où  elle  échappait  à  sa  rage. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tons 
les  cœurs  le  saint  amour  de  la  liberté,  faire  tomber 
ces  tours  sourcilleuses,  ces  châteaux  de  Ham,  de 
Pii'rre-en-Ciso,  de  Joux,  des  îles  de  Sainte-Margue- 
rite, etc.;  ces  murs  de  Charenton,  de  Siiiiit-Ouen, 
du  Mont-Saint-Michel,  et  tous  ces  monuments  de 
despotisme  qui  déshonorent  encore  le  sol  libre  des 
Francs!  Que  tous  ces  ténel)reux  mystères  soient  eniin 
au  grana  jour,  et  que  Ion  ne  reconnaisse  plus  en 
France,  dans  les  prisons  mêmes,  que  Tempire  des 
lois,  de  la  raison  et  de  Thumanité  ! 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  le  duc  de  Liancourt, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  34  lUILLET. 

M.  Dubois  de  CRAifcé  :  Le  travail  de  la  constitu- 
tion devant  bientôt  être  présenté  à  la  discussion  de 
TAssemblée,  il  importe  de  faire  promptement  véri- 
fier les  pouvoirs  aes  dénutés  non  véniiés,  et  juger 
ceux  sur  lesquels  il  y  a  aes  contestations,  parceque 
nul  ne  peut  voter  comme  député  simplement  pré- 
sumé. 

Cette  observation  est  appuyée.  Voici  ce  qui  est  ar- 
félé  â  ce  sujet  : 

l/Asstiiiblée  nationale  arrête  :  lo Qu*aucuns de 
ceux  (le  MM.  les  députés  présents  qui  n^auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  vériiica- 
tion,  s'il  en  est  dans  ce  cas,  les  remettront  au  bureau 
sous  vingt-quatre  heures  ; 

30  Que  le  comité  de  vérification  sera  autorisé  à 
produire,  sous  le  délai  de  quatre  jours,  a  TAssemblée 
nationale,  une  liste  exacte,  par  ordre  alphabétiaue 
de  tiailliages,  des  noms  de  tous  les  memores  de  la- 


dite Assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  ét^  vèrilMs; 
que  cette  liste  sera  imprimée  et  servira  seule  à  l'ap- 
pel  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  recueillir  les  voix, 
et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris  n'auront  pu 
droit  de  séance. 
La  séance  est  lev^. 

SÉANCE  DU  VBIIDREDI  34  JUILLET  AU  SOIR. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  constitotion  soft 
chargé  de  rendre  compte  incessamment  de  son  travalL 
Plusieurs  membres  appuient  cette  demande.  Bn  consé- 
quence, il  est  arrêté  que  le  comité  de  coostituUon  rendrt 
compte  de  ses  opérations  lundi  prochain ,  «t  que  les  mem« 
bres  qui  le  composent  seroot  invités  à  mettre  quelques 
parties  de  leur  travail  en  éut  d*étre  présentées  le  même 
jour  à  Texamen  et  k  la  discussion  des  bureaux. 

—  M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  conlestation  élevée 
contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan  déjà  dus. 
Leur  élection  est  maintenue  sans  réclamation. 

— Un^membre  propose  rétablissement  d*un  comité  chargé 
de  recevoir  les  mémoires  qui  seraient  présentés  sur  le 
commerce,  et  de  préparer  les  discussions  de  ces  matièrea. 

On  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  k  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  JUILLET, 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  4m  adresses  des 
villes  de  Brionne  en  Normandie,  de  Morlali ,  de  Beanvala» 
de  Ponlivy,  de  Saint-Malo,  d*Ambert  en  Auvergne,  d'As» 
tonne,  dMssoudun,  d'Abbeville,  de  Chûlons-sur-Sadne  et 
de  plusieurs  autres  vUles.  Toutes  expriment  les  sentiments 
du  plus  vir patriotisme  et  d'admiration  pour  la  conduite  de 
TAs^'emblée  nationale. 

—  M.  le  président  dit  I  PAssemblée  qu'hier  au  soir,  an 
sortir  de  la  séance,  un  député  de  la  commune  de  Paris 
lui  a  remis  une  lettre  signée  de  divers  membres  du  comité 
permanent  de  cette  ville,  avec  un  paquet  contenant  trois 
lettres  ouvertes  et  une  autre  cachetée,  à  Padresse  de  M.  le 
comte  d^Artois  ;  ensemble  le  procès-verbal  dressé  par  le 
district  des  Pi-tits-Augustins,d*après  lequel  il  paraît  que  ces 
pit'ces  ont  été  saisies  dans  la  nuit  du  2S  au  S3,  sur  M.  le  banNi 
de  Caslelnau ,  passant  sur  le  Pont-Royal.  M.  le  président 
ajoute  qu'il  a  respecté  rinviolabilité  du  secret  des  lettres, 
quMl  ne  s*est  permis  d'en  lire  aucune,  et  qu'ayant  pris 
sur  lui  d'interpréter  les  sentiments  de  l'Assemblée,  ne 
pouvant  dans  ce  moment  la  consulter,  il  a  renvoyé,  en 
présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés,  les  paquets  et 
le  proo^s-verbal  au  comité  permanenL  II  dit  qu'il  pense 
que  l'Assemblée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de 
la  police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

Quelques  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si  PAssem- 
blée a  ou  n'a  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  ces  paquets. 

Plusieurs  membres  invoquent  le  principe  de  rinviolabi* 
lilé  du  secret  des  lettres  confiées  ft  la  poste. 

D'iiutre^,  en  convenant  du  principe,  pensent  quNl  peut 
être  moflifié,  et  qu'on  doit  admettre  une  exception  dans  le 
cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d'être  écrites  par 
des  ennemis  et  à  des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

M."*;  Les  lettres  interceptées  sont  deM.  de  Castel- 
nau,  notre  ambassadeur  à  Genève;  Tune,  à  l'adresse  de 
M.  d'Artois,  a  éti*'  ouverte  avec  deux  autres;  unequa» 
trièine  a  été  déchirée  par  lui,  mais  les  fragments  ont 
été  rassemblés.  Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand 
jour  sur  les  conspirations  qui  se  trament.  J'en  de- 
mande le  renvoi  à  un  comité. 

M.  DE  Chastbnai  :  Je  demande  que  toutes  les  let- 
tres interceptées,  depuis  les  troubles,  à  Paris  ou  daas 
les  provinces,  soient  remises  dans  un  dépôt  sAr,  pour 
être  présentées  à  l'Assemblée  nationale  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  ***,  fiieni6re  de  la  cwnmwM  /Quoique  je  rende 
justice  à  la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  prési- 
dent; que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  Init  et  in- 
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tîiiifinenl  pennadë  de  la  pareUf  df  ses  intentions  et 
de  la  droiture  de  son  cœur,  les  circonstances  af- 
freuses où  nous  nous  trouvons,  circonstances  oui 
intéressent  la  liberté  publimie,  me  forcent  de  de- 
mander à  M.  le  présidrnt  si  le  paquet  lui  avait  étë 
Adresse  comme  individu  ou  comme  pn^dcnt  :  dans 
le  premier  cas,  il  pouvait  suivre  Tiuipulsion  de  son 
cœur;  mais  dans  le  second,  il  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  renvoyer;  il  devait  attendre  la  aécision 
de  FAssemblée  nationale  ;  par  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue, il  laisse  FAssemblée  en  proie  à  une  incertitude 
d'autant  plus  poignante,  que  cet  envoi  a  été  fait  par 
M.  Baillv,  qui  s'en  serait  dispensé,  s'il  ne  l'avait  cru 
essentiel  et  nécessaire  à  l'Assemblée. 

Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circonstances  présentes  soient  communiqués  à  l'As» 
semblée  nationale;  qu'ils  soient  déposés  dans  un  de 
Bos  bureaux,  qui  en  rendra  compte  a  l'Assemblée. 

Messieurs,  tout  l'univers  a  les  yeux  ouverts  sur 
nous,  et  la  France  attend  et  a  droit  d'attendre  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  qu'elle  sera  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  la  chose  uubliiiue, 
et  nuire  et  préjudicier  à  la  liberté.  Il  est  de  la  der- 
nière importance  d'être  en  garde  contre  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l'intérêt 
général. 

L'expérience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous 
avions  à  craindre  des  complots  et  des  menées  sourdes 
de  ces  hommes  qui  croient  encore,  même  à  présent, 
q\xe  des  usages,  des  droits  établis  contre  toute  jus- 
;  lice  et  toute  raison,  doivent  avoir  leur  plein  et  en- 
^  lier  effet,  parcequ'on  compte  des  siècles  depuis  l'é- 
tablissement et  la  vigueur  de  ces  usages. 

Craignez,  messieurs,  craignez  iiue  les  préiujçés, 
les  calomnies  ne  cherchent  encore  a  vous  confondre 
et  à  vous  abattre,  et  que  les  auteurs  des  complots 
formés  contre  nous,  pour  se  venger  de  notre  pré- 
voyance, ne  cherchent  encore  de  nouveaux  moyens 
pour  triompher  de  nous. 

M.  le  présideot,  interpellé  dans  la  motkm  du  préopinint, 
rèpood  tfec  le  sang-froid  qui  caradériie  la  pureté  (le  set 
Inientioiit  et  de  ton  cirtir  :  qoM  a  bien  cru  devoir  ren- 
voyer le  paquet  arrêté  entre  les  main^  du  baron  Castelnant 
mis  qu^il  u  pensé,  et  que  toute  rAssemblée  pensera  sans 
doute  comme  lui,  qu*en  le  faisant  remettre  ft  la  personne 
rcspcciable  qui  TaTait  envoyé,  l'Assemblée  sera  toujours 
■laUresse  de  se  prononcer. 

L'Assemblée  applaudit  à  son  président  ;  et  Thonorable 
préoptnant,  craignant  que  cet  applaudissement  général  ne 
aoit  MM  ifliprobiition  indirecte  de  sa  motion,  demande  à 
en  relire  le  commencement ,  dans  lequel  il  rendait  hom- 
maffi  aux  sentiments  et  à  la  vertu  de  il.  le  présidenL 

Cet  hommage ,  ou  plutôt  cette  justice,  que  l'auteur  de  la 
motion  rendait  à  II.  le  président,  parait  flatter  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  président  poae  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 
préopinant  :  Y  a4<41  lieu  à  délibérer  ou  non  ? 

M.  le  président  avait  proposé  de  décider  la  qucNtion  par 
aitis  et  levé,  mais  la  cbo«e  restée  indéciitc,  M.  de  Dcvialis 
■  prouvé  que  M.  le  président  ne  pouvait  prononcer. 

On  voulait  aller  aui  voit  par  appel  nominal  ;  mais  rette 
manière  de  voler  est  trop  longue  et  Ir^  fatiguante  ;  on 
n*a  pas  cm  devoir  Tadopter. 

Pendant  cet  discussions  et  ees  débats,  M.  G<iay  d*Arcy 
a  demandé  la  parole  avec  une  espèce  d'opiniélreié,  H  il  a 
semblé  plutôt  Teitorqucr  que  l'obtenir.  Il  propo»c  le  pro- 
)ct  d*arrété  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  prenant  en  eonsidérallon  les  évé- 
nements actuels,  a  arrfté  et  arrête  :  que  tous  les  papiers 
relatifs  aui  ctrronstances  doivent  être  mis  t- n  dépôt,  et 
•ommnBiqnés,  qnand  la  cas  Teilgera,  à  PAssembiée  oa- 
Uanale.  • 

M.  Camus  :  Je  m'onpose  à  cette  proposition  ;  et  je 
■le  fonde  sur  le  vœu  formel  des  cahiers  pour  l'invio- 
labilité du  secret  des  lettres. 
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L'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  rexemnle 
d'une  violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  oe- 
mandé  unniiimement  par  tous  les  cahiers,  sans  com- 
battre par  sa  conduite  contradictoire  le  vœu  una- 
nime de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  mettre  aux  prises  le  législateur 
et  la  loi  ;  annuler  et  anéantir  conséqnemment  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

Ces  raisons  doivent  déterminer  à  ne  pu  admettre 
l'avis  du  préopinant.  Je  regarde  une  lettre  eachetée 
comme  une  propriété  commune  entre  celui  qui  l'en- 
voie et  celui  qui  doit  la  recevoir,  ou  qni  déjà  l'n  reçue; 
et  l'on  ne  peut,  sans  aller  ouvertement  eontre  les 
droits  les  plus  sacrés,  se  porter  à  rompre  les  seeaox 
des  lettres. 

/  M.  Gocv  n'AitcT  :  Dans  un  état  de  guerre,  il  est 
permis  de  décacheter  les  lettres  ;  et  dans  ces  temps  de 
fermentation  etd'orages,de  calomnies  et  démenées, 
nous  pouvons  notis  re^rder  et  nons  sommes  réel- 
lement dans  un  état  de  guerre. 

Nous  avons  donc  le  pltis  grand  intérêt  de  connaftre 
les  auteurs  de  nos  maux  ;  et  pour  pouvoir  parvenir 
à  cette  connaissance,  il  faut  nmssauvment  employer 
les  moines  moyens  qu'on  emploie  à  la  gnerre  ;  Ton 
doit  être  autorisé  à  mtercepter  et  k  déâcheter  tous 
paquets,  lettres,  adresses,  venant  de  pays  ou  de  per- 
sonnes suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  telles 
tous  personnes  en  fuite. 

11  est  essentiel,  il  est  de  la  première  importance, 
que  le  peuple  sache  les  ennemis  qu'il  a  à  comlMttre, 
et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  à  ce  même 
icuple  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut 
i'inU»resser. 

(On  pourrait  dire  de  ces  deux  motions,  que  la  pre» 
miere  est  plus  honnête,  et  la  seconde  plus  sûre.  Mais 
hélas  !  tout  ce  qui  nous  est  arrivé  et  tout  ce  qu'on 
peut  craindre  encore  de  la  fureur  des  aristocrates, 
qui  voient  eiilin  tomber  ce  droit  suprême  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  sur  leurs  semblables,  autorise  U  mo- 
tion de  M.  Gouy  d'Arcy.  ) 

M.  i/Év^QUE  OB  LATioans  :  Après  une  grande  fer- 
mentation dans  sa  patrie  et  une  guerre  civile,  le  mnd 
Pompée  eut  la  générosité  et  la  grandeur  d'âme  de  li- 
vrer au  feu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pn  encore 
proroger  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
malheurs  de  la  patrie. 

11  est  permis  d'ouvrir  les  lettres  d*nn  homme  sus- 
pect à  la  |>atrie  ;  mais  on  ne  peut  regarder  comme  td 
qu'un  homme  dénoncé. 

Jr  conclus  donc  qu'il  est  plus  conforme  i  la  géné- 
rosité de  la  nation  de  suivre  l'exemple  du  Romain,  eC 
qu'il  faut  prikipiter  dans  les  flammes  les  papiers  duo  t 
il  est  question. 

Vn  membre  aioale  que  si  l*imarrectlen  n*a  pu  être  Jna- 
UfuV  par  aucun  droit,  c'est  qa*il  n'y  a  pas  4e  thbnnat 
propre  ft  poursuivre  an  crime  de  lèse^nallon  s  mais  q«e« 
dans  le  moment  actuel,  lofsque  la  paii  paraît  le  BMcat 
consolidée,  et  qu*il  n*eiisle  plus  de  scbisase,  pl«ft  éedifiriaa, 
tout  individu  quelconque  doU  Cire  décrété  ct  JafÉ  caalw» 
ménient  ft  la  loi. 

Que  le  sienr  Castehian  M  porte  en  «  pcraanaa  anean 
carjctfre  de  réprobaiioa;  qa*oa  B*a  eoaaaimaneadranaaa 
décret  < ontic  lui;  qu*il  but  donc  distiagaer  anlf«  ka  pa» 
pieu  piis  entre  ses  mains,  cl  eeas  pris  an  mamaaSda 
i'institrection, 

M.  DuroRT  :  Rien  n'est  plus  funeste  et  plus  nr^ 
diciable  à  l'ordre  de  la  société,  que  le  droit  de  pott* 
voir  vi<il(T,  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit,  l"!»- 
viol.ibitité  du  secret  des  |iostes  ;  j[e  le  sais,  par  fxpé* 
riencf,  iKiii  pas  personnelle,  nuiis  dans  la  pi  riouna 
d*ii!i  miiiistrr  qui  avait  les  intentions  iNirea  et  k 
cteur  droit;  je  le  nomme  hautement  :  IL  Tuifol  a 
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été  yictiine  d*ane  corresponclance  funeste  oui  pre- 
nait sa  cause  dans  le  droit  que  le  ministre  s'éUiit  ar- 
rogé de  violer  le  secret  des  postes,  et  de  pénétrer 
tous  les  cœurs,  pour  empêcher  les  mécontents  de  se 
plaindre  de  Tinjustice  et  du  despotisme  du  minis- 
tère. 

Il  est  indigne  d'une  nation  qui  aime  la  justice,  et 
qui  se  pique  de  loyauté  et  de  franchise,  d'exercer  une 
telle  inquisition. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAC  :  Est-ce  à  uu  peuple  oui 
▼eut  derenir  libre  à  emprunter  les  maximes  et  les 
procédés  de  la  tyrannie?  peut-il  lui  convenir  de  bles- 
ser la  morale,  après  avoir  été  si  longtemps  victime 
de  ceux  qui  la  violèrent?  Que  ces  politiques  vulgaires 
oui  font  passer  avant  la  justice  ce  que,  dans  leurs 
étroites  combinaisons,  ils  osent  appeler  V%UUUé  pu- 
blique; que  ces  politiques  nous  disent  du  moins  quel 
intérêt  peut  colorer  cette  violation  de  la  probité  na- 
tionale. Qu'apprendrons-nous  par  la  honteuse  inqui- 
aition  des  lettres?  de  viles  et  sales  intrigues,  des 
anecdotes  scandaleuses,  de  méprisables  nivolités. 
Croit-on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers 
ordinaires?  croit-on  même  que  les  nouvelles politi- 

Îues  de  quelque  importance  passent  par  cette  voie? 
Quelle  grande  ambassade,  quel  homme  chargé  d'une 
négociation  délicate  ne  correspond  pas  directement, 
et  lie  sait  ps  échapper  à  Tespionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C  est  donc  sans  aucune  utilité  qu'on  violerait 
les  secrets  des  familles,  le  commerce  des  absents,  les 
coniidences  de  l'amitié,  la  confiance  entre  les  hom- 
mes. Un  procédé  si  counable  n'aurait  pas  même  une 
excuse,  et  Ton  dirait  ae  nous  dans  l'Europe  :  en 
France,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  publia ue,  on 

Ïirive  les  citoyens  de  tout  droit  de  propriété  sur  les 
ettres  qui  sont  les  productions  du  cœur  et  le  trésor 
de  la  confiance.  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a  été 
impunément  violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation  avait 
déiégu<%  pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 

Ï>ar  le  fait,  que  les  plus  secrètes  communications  de 
'âme,  les  conjectures  les  plus  hasardées  de  l'esprit, 
les  émotions  d'une  colère  souvent  mal  fondée,  les  er- 
reurs souvent  redressées  le  moment  d'après,  pou- 
vaient être  transformées  en  dépositions  contre  des 
tiers;  que  le  citoyen,  T.'imi,  le  fils,  le  père,  devien- 
draient ainsi  les  juges  les  uns  des  autres,  sans  le  sa- 
voir; qu'ils  pourront  périr  un  jour  Tiin  pr  l'autre; 
car  TAssemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ferait  ser- 
vir de  base  à  ses  jugements  des  communications 
équivoques  et  surprises,  qu*elle  n*a  pu  se  procurer 
que  par  un  crime.  ' 

L'Atsemblèe  ne  prend  aneone  dètennioatioo  et  passe  à 
Tordre  du  jour. 

—  M.  Barrère  de  Vieuiac  bit  le  rapport  de  la  députatioo 
des  curés  de  Béam. 

D'après  Pafis  da  oonHé,  TAssemblée  admet  les  députés 
Bominés,  quoique  la  constitution  du  Béam  semble  n*ad- 
Bettre  d'autre  députation  que  celle  faite  en  earjn  d'étatu 

— M.  Salomon  fait  aussi  le  rapport  des  secondes  députa- 
tfoos  nommées  par  le  pays  d*Aunis  et  par  la  ville  de  Mont- 
pellirr.  Elles  sont  rejetées.  Néanmoins  les  membres  de  ces 
secondes  députations  obtiennent,  comme  suppléants,  la 
permissioo  <rassbter  aux  assemblées,  sans  séance  ni  foix 
itUbératiTe^  à  la  tribune  des  suppléants. 

—Une  députation  de  la  yilfede  Dieppe  est  introduite.  Un 
de  ses  membres  bit  lecture  de  Tadresse  des  habitants  de 
•ette  ville,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nosseigneurs,  réunis  après  des  efforts  longtemps 
infructueux,  les  représentants  de  la  commune  de  la 
Tille  de  Dieppe  ont  arrêté,  d'une  voix  unanime,  de 
déposer  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  nationale, 
comme  dans  celui  de  la  patrie,  les  sentiments  de  son 
•dmiratioQ  et  de  sa  reconnaissance. 


•  Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  qui  doivenl 
être  la  base  de  la  constitution  d'un  peuple  libre,  ils 
n'ont  pu  lire  qu'avec  enthousiasme  vos  sublimes  ar- 
rêtés des  17,  18  et  20  du  mois  dernier.  Il  les  regar» 
dent,  avec  la  France  entière,  comme  les  premiers 
fondements  de  son  bonheur,  le  paUadium  de  sa  li- 
berté ;  ils  y  adhèrent  d'esprit  et  de  cœur,  comme  à 
tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
nécessaire. 

•  Convaincus,  nosseigneurs,  qu'un  ministre  hon- 
nête homme  et  citoyen  est  le  présent  le  plus  pré 
cieux  aue  le  ciel,  dans  sa  bonté,  puisse  faire  à  un  roi 
juste,  les  fidèles  Dieppois  ont  déploré  la  disgrâce  de 
ceux  qui  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour  entrete- 
nir, dans  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  le  feu  sacré 
de  l'amour  qu'il  avait  voué  à  ses  peuples,  dont  on 
osait  calomnier  l'attachement  et  la  fidélité.  Un  jour 
de  plus,  peut-être,  et  le  sang  de  nos  frères  allait  cou» 
1er  sur  les  échafauds,  leurs  cendres  se  confondre 
avec  celles  des  ennemis  des  lois  et  de  la  patrie,  et  le 
Français  être  réduit  à  dévorer  en  silence  des  larmes 
qui  auraient  passé  pour  de  nouveaux  crimes! 

•  Ils  se  sont  évanouis  comme  un  sonçe,  ces  jours 
de  tristesse  et  de  deuil  ;  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés, toutes  les  difficultés  vaincues.  Votre  coura- 
geuse fermeté  a  franchi  la  barrière  qui  nous  rendait 
le  tH)ne  inaccessible;  vous  avez  déchiré  le  voile 
épais  qui  dérobait  au  monarque  l'auguste  et  sainte 
vérité.  Il  se  précipite  dans  vos  bras;  des  cris  d'allé- 
gresse se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  des  larmes 
d'attendrissement  etdejoie  coulent  oe  tous  les  veux... 
Les  descendants  de  ces  fidèles  Dieppois,  qui  donnè- 
rent au  grand  Henri  des  témoignages  si  éclatants  de 
zèle  et  d'amour,  renferment  dans  un  seul  mot  les 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  prince  qui 

l'a  pris  pour  modèle Daignez  proclamer  qu'ils  le 

chérissent  comme  leur  liberté,  et  le  respectent  comme 
vos  décrets. 

.  Encore  quelques  efforts  généreux,  nosseigneurs^ 
et  le  peuple  français  est  le  premier  peuple  de  l'uni- 
vers; son  roi,  le  plus  puissant  des  monarques;  et  ce 
grand  ou\Tage,  le  fhiitde  votre  patriotisme  et  de  vos 
lumières,  transmet  vos  noms  immortels  à  la  postérité 
la  plusreculée.  Nos  descendants,  libres  et  heureux  par 
vous,  fixant  leurs  regards  sur  Thistoire  de  ces  jours 
mémorables,  s'écrieront,  dans  les  transports  de  leur 
admiration  et  de  leur  reconnaissance  :  nos  ancêtres, 
sans  patrie,  gémissaient  sous  un  joug  insupportable; 
étouffé  par  les  intérêts  particuliers,  rintérêt  général 
était  oublié  ou  méconnu.  La  voix  de  la  raison  s*est 
fait  entendre  :  bientôt  tous  les  ordres  de  TEtat  se  sont 
réunis;  les  ministres  des  autels  ont  donné  les  pre- 
miers le  grand  exemple  des  sacrifices;  une  brave  no 
blesse  s'est  empressée  de  marcher  sur  leurs  pas,  et 
représentants  a'un  j^and  peuple,  tous  animés  da 
même  esprit,  tous  dirigés  vers  le  même  but,  ont  tra 
vaille  de  concert  à  la  régénération  de  cet  empire. 
L'autorité  royale  devait  être  une;  quelques  mains 
ambitieuses  et  perfides  paraissaient  vouloir  y  porter 
atteinte,  en  la  partigeant  :  leurs  criminelles  entre- 
prises ont  été  repoussées  :  la  majesté  du  trône  a  re- 
pris tout  son  éclat,  et  maintenant  le  peuple  français 
vit  heureux  sous  son  ombre  et  à  Tabri  des  lois.  • 

M.  LE  Présidb?it  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  le  zèle  des  différentes  villes.  Elle  voit  avec  sa- 
tisfaction les  respects,  les  félicitations  et  les  remer- 
ciements de  la  ville  de  Dieppe. 

—  M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  la  municipalité  de  Vesoul» en 
date  du  22  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nosseigneurs,  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point 
afBiger  l'Assemblée  nationale  par  le  récit  de  tous  les 
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d^sordrfs  portée  Vexeh^  dnnsson  baillingr  ;  Ips  châ- 
traux  brûlés,  démolis,  pilli*^  au  moins;  tontes  1rs 
archivps  enfoncées,  les  registres  et  les  terriers  en- 
If  ▼«%,  les  flépAts  violés,  les  plus  horribles  menaces 
et  des  riolences  extrêmes. 

•  La  ville  de  Vesoul  se  borne  à  conjurer  TAssem- 
blée  nationale  de  rendre  un  décret  gui  puisse  rame- 
ner la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des  der- 
niers imprimes  ({ui  ont  été  envoyés  aux  cuuiman- 
dants  des  provinces. 

•  Un  arrêté  de  TAssemblëe  nationale  calmera  la 
partie  saine  du  peuple  et  des  campagnes;  mais  com- 
me il  s'est  Ibrme  en  même  temps  des  bandes  de  t'eus 
sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  (|ue  rAssemnIée 
nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pour  le4  contenir. 

•  Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul,  représentée  par  les  membres 
du  c<»mité  qu>Ue  a  nommé  pour  pourvoir  i  la  sûreté 
publique. 

•  Signé  le  eomte  ée  Schombcit  m  Sauidin  ; 

Jacques  db  Flecrt,  maire.  • 

M.  PiNKLi.E,  député  de  Franchê-Comté  :  Je  de- 
mande la  parole  pour  (aire  part  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  contenant  le  n^it  d'un  événement  afl'reux 
qui  est  arrivé  au  rJidteau  de  Quineey.  —  Je  voudrais 
pouvoir  dérober  a  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la 
catastrophe  sanglante  arrive^  dans  le  clialeau  de 

Îuincey  ;  je  Irissonne  d'horreur  :  )'ai  à  vous  parler 
un  forfait  euLiute  par  la  noirceur  même  ;  mais,  pour 
vous  instruire  des  détails,  ie  crois  devoir  vous  lire  le 
procès- verbal  de  la  marécliaussi'e  du  lieu. 

•  Nous,  brigadier  de  mart'cbaussée,  etc.,  certi- 
fions, etc.  que  ik)us  nous  sommes  transportés  à  Qui n- 
cey;  que  nous  avons  trouvé  auprès  d'un  homme  mou- 
rant, M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que  M.  de  Memmay, 
seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Ves«>iil 
et  aux  troupes  qui  y  sont  en  Kariiisou,du  a  l'occjision 
de  l'évéu^'Uient  lieureux  auquel  tonte  la  nation  pn*- 
nait  part,  il  traiterait  tous  ceux  qui  voudraient  se 
reudn*  à  son  ehdtean,  et  leur  donnerait  une  fête  ; 
mais  que  M.  de  Memmay  s'ét^iit  retiré,  et  avait  dit 
que  sa  pié^'iicc  pourrait  diminuer  la  gaîtéde  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  p4»ur  ce,  qu'il  était  protestant,  no- 
ble et  parlementaire  :  riiivitation  de  II.  le  parlemen- 
taire auiit  attiré  une  loule de  personnes, tant litoyens 

Sue  soldats,  qu'on  avait  conduits  à  quelque  distance 
u  cliàteau;  que  pendant  (|u  on  se  livrait  à  la  joie  et 
à  la  gaUé,  «m  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  al- 
lait aiH)utir  â  une  mine  creustV  dans  l'endroit  où  le 
peiijde  était  à  si*  divertir;  qu'au  bruit  de  l'explosion 
ils  6  étaient  transportés  au  château,  qu'ils  avaient  vu 
des  hommes  flottant  dans  leur  sang,  des  cadavres 
épars,  et  des  membrvs  palpitants.  • 

Le  procès-verbal  est  sipiié  par  le  brigadier  et  lé- 
galisé par  le  lieutenant-général. 

Cette  barbarie,  exercée  contre  le  droit  des  gens, 
ountie  par  riiyp«»crisie  et  la  noirceur  la  plus  alM>mi- 
nalde,  a  mis  tout  le  |iays  en  combustion.  On  s'est 
arini'  t\v  toutes  pièces,  on  s'est  jeté  sur  teseliàte;iiix 
▼oisins;  le  peuple,  qui  ne  eonnaîl  pas  de  fn'in  lors- 
qu'il croît  qu'on  mérite  sa  fureur,  s'est  |M»rté  et  » 
pfFft^  eneirre  aux  derniers  exc«*s,  a  brûlé,  saeeagé  les 
cliiirtriersdfss«'i;!iieurs,  les  a  contraintsde  n'iioncer 
k  leurs  droits.»  détniitet  di-moli  différents  cli.iteanx, 
ineendié  ihh*  abtiave  dr  l'onlre  de  CIteaux.  Madame 
la  baronne  d'\ndrfau  n'a  dû  son  salut  qu'à  une  es- 
père de  mirarlr. 

Le  corps  municipal,  présidé  par  M.  le  marquisde 


Jonbert,  a  pris  toutes  les  mesures  que  pouvait 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d'une 
telle  fermeiitiition.  Mais  les  moyens  sont  insiinîsnnts 
dans  une  province'  comme  la  nôtre,  où  ehai^ue  vil- 
lairr  peut  fournir  huit  à  dix  hommes  au  moins  mii 
ont  servi,  et  qui  savent  con$é<|ueinineiit  manier  les 
armes. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  prendre  en  consiiIiL 
ration  la  triste  situation  où  se  tr<>uve  le  pays  dont 
j'ai  riionneur  irétre  représentant,  et  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  iirouipts  |»our  apporter  remède  au 
mal.  Je  crois  qu'il  serait  Imiu  et  avaulageui,  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publique  : 

10  D'établir  une  garde  bourgeoise  ; 

So  D'éUiblir  un  comité  permanent,  anx  fins  d'a* 
viser  aux  moyens  les  plus  eflicaoes  d'arrêter  ce  dé» 
sordi-e  ; 

80  Pour  apaiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l'ordre,  il  font  que  I  Assemblée  nationale  hfs^. 
une  déclaration  quis<'ra  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression,  et  oui  sera  lue  au  prune  nans  toutes 
les  paroisses  du  bailliage,  par  laquelle  déclaration 
l'Assemblée  assure  au  peuple  oiie  la  punition  sera 
pnmortionnée  au  crime,  et  que  la  tête  du  coupable 
ii'ik*happera  pas  à  la  vindicte  publique. 

11  conclut  par  dire  qu'il  faut  ajouter  un  amende 
ment  n*latif  aux  maux  actuels. 

Cette  adre&se  et  celte  motioo  ont  excité  dans  Pâme  de 
tous  les  audilcurs  de»  sentiments  d'eiécration  contre  Tau- 
teur  d'un  pareil  rorfail. 

On  prie  M.  Pinelle  de  rédiger  sa  molioa ,  qui  est  a|our« 
née. 

riuMeun  motions  sont  faites  povr  demander  la  pnn^ 
tien  lies  coupables. 

M.  le  comti'  de  Seront  fait  la  motion  qae  If.  le  prMtent 
soit  rh urfcé  df*  si'  retirer  ?ert  le  roi,  poor  nbirnir  un  ordre  de 
Sa  M 8je*>lé  (|ui  cnjotgne  à  loui  les  uinKtres  résidant  en- 
près  ôen  cours  étrafi|(>reft,  de  f«îre  U  reckercbe  do  coupa- 
ble, d'obtenir  qu'il  soit  arriié,  et  que  le  jnge  rowal  dn 
lieu  où  le  crlmt*  a  é(é  commis  soii  anlorjié  à  iofomier 
contre  le  criminel,  quel  qu'il  loit»  à  k  décitleff  ci  juger 
défiuitifemenL 

If.  de  Bjumeti  observe  que  le  premier  président  dn 
parlement  de  Betaoçon  lui  n  assuré  que  les  poonnites 
sont  commencées,  ei  que  cette  cour,  non  moins  hidignéo 
que  les  autres  citoyens,  a  défà  envoyé  des  conmbfalrrs^ 

M.  Gabat  i/ai?{É  :  Il  faut  que  la  poursuite  du  ju- 
gement des  coupables  soit  survcilUV  ujir  l'Assemblée 
nationale,  puisque  le  crime  lui  a  été  uéuuu:é.Lr  par- 
lement de  Besancon  a  déjà  fait  des  diligences;  ne  lui 
fais4)iis  pas  l'injure  de  peaser  qu'il  ne  s'empressera 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  «joi  tous  est  désigné 
S4>ra  jii^é  par  son  corps  ;  le  premier  priril^  utional 
est  d'être  jii|(é  par  ses  pairs. 

Un  député  de  Francbe-Comié  représente  la  «leeMilé  de 
saisir  ff  premier  jufe  de  la  connarnance  de  eetie  abirr. 
Le  peoplr  demande  la  venseance  des  toit  t  H  CmS  donc  des 
juges  qui  ai^nl  sa  confiance.  Mais,  afonte-C-il,  la  cnaduiw 
dn  parlement  de  Besançon,  tors  de  la  eontoealion  drs 
ordres  poor  la  dépulation  aux  Rtal^-I^énéran,  ■  einiè 
dans  la  province  nu  méconleiiiement  irénéml,  el  ce  mè- 
oonienlemenl  est  en  partie  eaase  des  tronMc»q«l  décfttient 
cefi^  province. 

M.  Urfinare  et  plnnenrs  antre*  nwmfcrw  kmi  dr«  9km  t* 
vation^  sur  Tabut  dM  jn^iicet  souvi'ralneiu  II  jr  a  de«  Mi 
SénérBU<^,  dii«-ni-ib,  qui  permetlenl  ant  iu|vea  Miwrls 
d'infornier  et  di'  décréter;  il  faut «uiirecr«  lm«.  ol  lanter 
un  librr  cours  A  Tordre  naturel  des  juridicliona. 

QnHqœs  d^putf«  obserreni  que  «*ri  e«t  fini,  maimr 
loot  srmMe  l'annoneer,  qne  le  eoiipoMr  est  un  HMafcredn 
parlfment  de  Be^a'irtm,  le  iu|«  royet  n'osera  Uhr  an* 
rune  pouituite  qui  tendrait  à  le  comprametirt  «wMn  ds 
cette  eour. 

(Lu  «uife  au  ^ochain  mm^fv,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  le  due  de  Lianeourt, 

SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  25  JUILLET. 

M.  TiONCHBT  :  Nous  devons  procurer  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  ses  formes,  puisse 
assurer  la  tranquillité  publique  et  mériter  la  con- 
fiance de  la  province.  Sans  vouloir  faire  injure  à  au- 
cun tribunal,  il  me  semble  que  tous  n*ont  pas  la 
confiance  publique.  Le  juge  royal  a  bien,  suivant  les 
règles  générales,  le  droit  ainformer  et  de  décréter; 
mais  il  existe  dans  quelques  parlements  des  usages 
ou  des  règlements  qui  gênent  les  fonctions  des  juges 
inférieurs  dans  certaines  matières.  Dans  ces  circon- 
stances, r  Assemblée  peut  demander  4U  roi  des  lettres- 
patentes  qui  autorisent  les  premiers  juges  à  pronon- 
cer définitivement ,  nonobstant  tous  usages,  règle- 
ments et  privilèges  q^ui  pourraient  exister  dans  la 
province,  sauf  Tappel  a  telle  autre  cour  du  royaume 
qu'il  plaira  au  roi  a'indiquer. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉHENT  :  H  u'cst  uas  dc  la  dignité 
de  r  Assemblée  d*entrer  dans  le  détail  des  formes  ju- 
diciaires. Elle  doit  demander  qu*on  poursuive  les 
coupables  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  réguler 
les  formes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera  faite. 

M.  r«bbé  de  Montesquieu  et  plusieurs  autres  mem- 
bres disent  que  les  arrêts  de  règlement  ne  sont  pas 
des  lois  ;  que,  dans  le  moment  où  elles  vont  reprendre 
tout  leur  empire,  elles  ne  peuveut  pas  plier  devant 
de  simples  arrêts  de  règlement,  qui  ne  peuvent  pas 
soustraire  les  membres  des  cours  souveraines  à 
Tordre  public  et  à  Texécution  des  ordonnances  du 
royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ;  on  y  fait  Quelques 
changements.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Elle  est  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  ville  de  Vesoul, 
en  date  du  22  juillet,  adressée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  d'un  procès-verbal  dressé  le  20  du  même 
Mois,  par  un  brigadier  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée, à  la  résidence  de  Vesoul,  dont  l'expédition 
a  été  remise  sur  le  bureau  :  l'Assemblée  nationale, 
délibérant  sur  les  deux  pièces,  après  avoir  entendu 
k  récit  de  l'événement  arrivé  le  19  du  même  mois 
au  château  de  Quincey,  près  de  Vesoul,  a  arrêté  que 
le  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  lui 
témoigner  l'horreur  et  l'indienation  dont  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ont  été  saisis  en  apprenant 
on  crime  aussi  horrible,  pour  supplier  Sa  Majesté 
d'oitlonner  qu'il  soit  fait  incessamment  toutes  pour- 
suites nécessaires  pour  rechercher  les  auteurs  et 
complices  de  ce  forfait  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger,  supplier  Sa  Majesté 
d'enjoindre  à  ses  ministres  de  les  reclamer,  afin  que 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu  ils 
Héritent.  • 

Une  députatîon  des  ju^  de  la  juridiction  consu- 
laire de  Paris  est  introduite. 

Le  Consul  porte  la  parole  :  La  juridiction  con- 
sulaire de  Paris,  en  se  présentant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  a  pour  but  de  vous  offrir  les  sentiments 
dont  elle  est  pénétrée  ;  ce  sont  ceux  de  l'admiration, 
du  respect  et  de  la  reconnaissance.  Puissent,  nossei- 
gneurs, nos  sollicitations,  nos  hommages  et  nos  ac- 
tions de  grâtts  vous  être  agréables. 

i^Sirie.  ^  Tome  h 


Le  commerce,  cette  branche  si  importante  d'où 
dépend  la  prospérité  d'un  Etat,  et  dont  nous  sommes 
les  représentants  par  nos  fonctions,  le  commerce 
attend  tout  de  la  haute  sagesse,  de  la  prudence  con- 
sommée, du  courage  magnanime,  du  dévouement 
patriotique  qui  jusqu'à  présent  ont  dirigé  vos  tra- 
vaux. Les  seuls  vœux  que  nous  ayons  à  former  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  c'est,  nosseigneurs,  qu'elle 
puisse  toujours  avoir  des  représentants  aussi  respec- 
tables et  qui  méritent  autant  de  confiance. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur  tous  les  intérêts  de  ce  vaste 
empire,  prendra  dans  une  considération  continuelle 
la  prospérité  et  l'extension  du  commerce  français. 

Elle  s'appliquera  particulièrement  à  prévenir,  par 
tous  les  moyens  que  sa  sagesse  saura  lui  indiquer, 
les  faillites  qui  depuis  longtemps  ont  inquiété  le 
commerce  et  pourraient  compromettre  la  réputation 
de  loyauté  qui  a  toujours  si  essentiellement  et  si 
avantageusement  distingué  la  nation  française. 

L'Assemblée  nationale  agrée  l'hommage  de  votre 
respect,  messieurs,  et  elle  me  charge  de  vous  assurer 
qu'elle  en  est  satisfaite. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Lafayette  lui  a 
mandé  que  Paris  était  calme  dans  ce  moment  ;  mais 
que  la  sécurité  n'y  est  pas  parfaitement  rétablie, 
et  qu'on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  les 
troubles. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s'assembler  ce  soir. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  LUNDI  27  JUILLET. 

A  l'ouverture  de  In  séance,  on  rend  compte  des 
adresses  des  villesde  Mâcon,  de  la  Fertè-sous-Jouarre, 
de  Montèlimart,  Montreuil,  Saint-Claude,  du  Havre, 
de  Gap,  Orléans  et  Châlons-sur-Marne.  Ces  adresses 
avaient  été  à  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  députés  respectifs  de  ces  villes.  Sur  la  demande 

au'ils  en  ont  faite,  il  leur  en  a  été  donné  acte,  et  le 
èpôt  en  a  été  ordonné. 

—  M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers  le 
roi,  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  le 
crime  affreux  commis  auprès  de  Vesoul  ;  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  quVlle  partageait  Tindigna'* 
tion  générale,  et  qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  am- 
bassadeurs dans  les  cours  étrangères  d'empêcher 
3u'aucun  asile  fût  accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand 
élit. 

Ensuite  M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Mont- 
morin  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  écrite  par 
M.  Necker.  On  fait  lecture  de  cette  lettre,  que  nous 
transcrivons  : 

•  Messieurs,  sensiblement  ému  par  de  longnes 
agitations,  et  considérant  déjà  de  près  le  moment  où 
il  est  temps  de  songer  à  la  retraite  du  monde  et  des 
affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus  suivre  que  de  mes 
vœux  ardents  le  destin  de  la  France  et  le  bonheur 
d'une  nation  a  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de 
liens,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré.  Il  est  hors  ae  mon  pouvoir,  il  est  au-dessus 
de  mes  faibles  moyens  de  répondre  dignement  à  cette 
marque  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre  bien- 
veillance ;  mais  \t  dois  au  moins,  messieurs,  vous  al- 
ler porter  l'hommage  de  ma  respectueuse  reconnais» 
s«uice.  Mon  dévouement  ne  vous  est  pas  nécessaire  ; 
mais  il  importe  à  mon  bonheur  de  prouver  au  roi  et 
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à  la  natioii  fhiiieiit#  ipin  i4f n  n»  )# nt  ral^nHr  nu 
zèle  qui  fait  depuis  lon^trMiips  riiittMiU  <le  ma  vie.  • 

Les  plus  vifs  appluudisseuieuts  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 

—  On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  se^nnce 
du  j^medi,  n  latives  au  dépôt  des  papiers  sus|)ects, 
pgur  être-  examina  par  un  comité  secret. 

M.  ie  Président  dit  qu'ayant  appris  samedi  au  soir 

S  te  le  r«u  des  Imreaux  était  ou  [mouvait  (Mre  de  ré- 
amer  les  papiers  qu'il  avait  envoyés  à  THotel-de- 
Ville,  il  avait  écrit  à  M.  Baillypour'le  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être  laite,  et  qu*il  a  chargé 
M.  GuillotiQ  de  la  lettre  d'avis. 

M.  GuiLLOTi?!  :  N'ayant  trouvé  ni  M.  le  maire,  ni 
M*  le  commandant,  j'ai  remis  cette  lettre  an  comité 
permanent,  i  une  heure  apr^s  minuit  ;  |*ai  appris  nne 
les  papiers  étaient  au  greffe,  à  la  disposition  de  l'As- 
seinblée  nationale. 

M.  Bu!f  t  J*ai  appris,  et  c*est  M.  Batlly  qui  me  Ta 
dit,  que  la  seule  lettre  qui  peut  inténsser  TAssem- 
blée  est  celle  que  M.  deca^telnau  a  déchirtV  nu  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  dont  ou  a  rassemblé  les 
morceaux  ;  il  est  intéressant  de  l'envoyer  chcahcr 
de  suite. 

M.  Fréteau  observe  qne  l'Assemblée  ayant  fait  dé- 
Boser  à  la  ville  toutes  les  pièces  de  conviction  que 
1  on  a  pu  rassembler,  il  ne  faut  pas  en  diviser  celle-ci. 

Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  rigidité 
des  principes,  regarde  cette  discussion  comme  un 
acte  de  violation  uu  secret  des  lettres  ;  il  dit  qu'il  ne 
faut  pas  siis|)en<lre  le  moment  de  la  constitution. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  la  lecture 
d*une  lettre  de  M.  de  Castelnau.  La  voici  : 

A  VerMillet,  le  iG  juillet. 

•M.  le  Président,  dès  que  J'ai  appris  que  Ton  avait 
mis  sous  vos  yeux  les  lettres  que  Ton  a  prises  sur 
aaoi,  j'ai  écrit  à  M.  le  comte  d'<irsay,  pour  qu'il  vous 
cngase  lui*ménie  à  ouvrir  les  lettres. 

•  Éfn  recevant  les  onires  du  ministre,  lors  de  mon 
départ,  je  lui  ai  demandé  un  délai  de  douze  jours  ; 
non  détiein  était,  dans  cet  intervalle,  de  passer  par 
le  Haintnt,  et  de  me  rendre  ensuite  auprès  de  mon- 
•eigneur  le  comte  d'Artois,  auquel  Je  suis  attaché  par 
ma  charce  et  par  les  liens  de  la  reconnais^nre. 

•  Les  lettres  ne  contiennent  que  desi^ompliments 
de  la  part  de  M.  le  comte  d'Orsay,  etc.,  etc. 

•  P.  S.  M.  le  comte  d'Orsay  a  demandé  un  rendez- 
Tons  i  M.  le  président  ;  il  neVy  est  pas  rendu.  • 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  diflérenti's  mo- 
tions tendant  à  ce  que  les  papiers  ne  soient  point 
renvoyés,  et  prétend  qu'on  n'en  doit  écouler  aucune. 

L'orage  est  encore  sur  nos  téirs,  dil-il;  les  dan- 
gers augmentent  tous  les  jours.  Doit-f  m  prendre  des 
ménagements  avec  des  individus  qui  ont  tramé  la 
perte  de  la  nation?  Tous  les  fléaux  uouk p4iurMiivent 
et  nous  menacent  ;  et  ils  amtiieront,  si  l'on  ne  preml 
tootes  les  |>récantions  nécessaires,  la  dissolutiiui  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu'il  faut  que 
le  paquet  soit  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

II.  RoiBsriBaaB  :  L'Asaemblée  |>eut-ell«  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénonci'es  par  l'opinion  pu- 
blique, envoyées  |»ar  le  maire  de  fa  capitale  romnie 
des  pièces  essentiellement  intéressantes  et  nécessai- 
res aux  éclaircissements  de  la  plus  fatale  conspiration 
qui  fut  jamais  tramée?  Je  ne  Te  crois  pas.  Les  ména- 
gement pour  les  conspirateurs  sont  une  trahison  en- 
vers le  peuple. 

M.  *••  ;  i-e  premier  orinripe  et  le  principe  fbnda- 
neaUl  de  tout  iotérét  social  est  l'intérêt  des  peu- 


ples. Quelle  est  la  eonsAïuence  que  fon  en  doit  tit- 
rer ?  U  voici  :  Le  premier  et  le  plus  prand  des  devoin 
d'une  assemblée  de  léj;islateurs,  est  de  l'assurer,  ce 
salut.  Tonte  autre  considération  doit  être  suboidin- 
née  à  celle-ci.  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  i  ai 
iiiers  soit  que  le  secret  de  la  poste  soit  inviolable, 
nous  ne  pouvons  et  ne  devons  croire  que  Tintent iou 
de  nos  commettants  soit  qu'il  faille  res|)ecter  celle 
inviolabilité  aux  dépens  de  leur  .salut  et  de  leur  li- 
berté. Le  plus  imj>érieux  de  nos  devoirs  est  donc  de 
tes  leur  a.ssurer.  INe  .serait-Il  pas  ridicule  et  absurde, 
en  e(R>t,  de  cn>ire  que  nos  commettants  ne  pensent  et 
ne  veulent  pas  faire  marcher  avant  toute  autre  con- 
sidération tout  ce  nul  intéresse  le  .salut  et  la  liberté 
commune  et  individuelle  ? 

En  vain  me  diraitoa  qu'il  n'est  pu  de  la  loyauté 
de  la  nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vain  me  dirait-on  que  nous  jouissona  du  ealme  :  qui 
peut  répondre  que  la  conspiration  cal  étouflée  ?  qui 
peut  rt*pondre  des  suites?  PeuUétra  le  mal  esl-il  plus 
grand  que  jamais. 

Rappelex-vons  d'ailleurs  qne  vous  avei  promis  la 
punition  des  coupables  ;  eh  !  comment  y  iianenir.si 
vous  vous  ôtex  tous  les  moyens  d'instruction?  Or, 
n'est-ce  i)as  de  paîté  de  cœur  vous  en  priver,  que  de 
renoncer  à  des  papiers  «tui  peuvent  vous  en  donner? 

M  DB  CLKRMOTiT-TomvEaRB  :  De  tous  ces  papiers, 
il  n'y  a  que  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer 
qne'que  induction.  Occuponvnous  d'objets  plus  es- 
sentiels :  examinons  les  eau.ses  desdé^rures  actuels. 
Les  tribunaux  nous  envoient  des  députations,  nous 
font  présenter  leur  hommage;  mais  que  font-ils  pfnir 
coo|)énT  au  bien  publie,  et  remettre  tout  dans  Tor- 
dre? Ils  gantent  le  silence!  Qne  ce  silence  est  coupa- 
ble, que  ce  silence  est  alarmant! 

Enlln  Ton  va  aux  voix,  et  cette  (|nestlon  se  ter- 
mine par  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérrr. 

—  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  et  d*nne  lettre 
des  ofliriers  municipaux  de  Nogent-sur-9eine,  oui 
instruisent  TA.ssembiée  de  l'arrestation  de  M.  Taboé 
de  Calonne,  à  son  passage  dans  cette  ville.  Voici  en 
substance  ce  qu'ils  apprennent  : 

•  M.  Tabl)é  de  Calonne«  suppléant  do  clergé  dn 
bailliage  de  Melun,  passait  par  Nocent  II  avait 
chance  de  co.stume.  Arrêté  par  la  milice  naliooaJe, 
il  a  déclaré  s'appeler  de  Héraui^  et  aller  aux  eaiu  de 
Spa. 

-  La  uiilice  a  reconnu  M.  Tabbé  de  Caloaae  aoM 
son  double  déguisement  Pressé  nvemeat,  il  a  dé- 
claré son  véritaljle  nom^  et  a  dit  qu'il  B*avait 


d'habit  (lu'â  cause  des  circonstances,  et  jmra'éùfe 
pas  insulté  dans  sa  route,  il  a  été  arrêté.  Un  a  litiuvé 
sur  lui  plusieurs  lettres  â  son  adreaie,  tm  Inm^m  et 
en  anglais,  et  que|(|ues  chansons.  Dana  eaa  cirron- 
stances,  la  milice  et  les  habitants  deNoceal  oal  jug 
convenable  de  reteuir  M.  Tabbé  dr  CaloHM  jHoqu  à 
ce  que  TAssembiée  nationale  se  fût  aiiiU^Hée  Mff 
son  suri.  • 

M.  DE  CLEBSiONT-TomiBau  :  il  est  emaia  que 

II.  Tabbé  dr  Calonne  a  «^  arrêté  kgaknnrt  :  H  «^ah 
.s.ins  passe|Mirr,  il  êlaîl  dans  un  déguisemmt;  twÊm 
il  porte  un  nom  qui  prèle  à  la  siapiciOR.  €*eil  aui 
jugis  k  déritler  du  sort  de  M.  Tabbé  dr  GaltM» 

tin  membre  prétend  qu'il  faut  faire  avaal  Inat  la 
constitution  ;  qu  on  ne  ifuit  aonger  à  M.  tdM  ûê 
Calonue  que  qiund  elle  sera  arrêtée  et  déliiiinti. 

Un  autre  membre  propose,  attendu  le  eanrMre  da 
M.  de  Calonne,  attendu  qu*H  est  suppléant  ant  Clati» 
Généraux,  de  lui  rendre  la  liberté;  que  dV" 
tout  citoyen  doit  être  accusé  pour  être  i     ""  ' 
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Cette  quf^cm  allait  ae  te nntiiêr  torsqu'èlle  a  M 
anapendue  par  une  motion  de  M.  de  Volney. 

M.  DB  YoLifEY  :  Vous  avez  dû  observer  que  depuis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupons  point  oes  affaîrea 
de  l'Etat^  pendant  trois  iours  on  s'est  occupé  du  tu- 
multe de  Paris  ;  après,  de  celui  de  Saint-Ôermain  ; 
eoGn,  de  la  proclamation. 

11  me  semble  que,  pour  ne  pas  nous  transformer 
id  en  lieutenants  de  ivolice  du  royaume,  pour  ne  paa 
noua  jeter  dans  un  dédale  immense,  il  convient  aé- 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  les 
aSaires  d*administration  et  de  police. 

Le  même  parti  a  lieu  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre, dans  le  congrès  d'Amériqne.  J'irais  peut-être 
eneore  plus  loin,  en  observant  que  j'ai  pris  des  ren- 
flBignements  sur  les  alarmes  que  nous  donne  l'Angle* 
lenre.  Une  personne  qui  en  arrive  m'a  assuré  qu'il 
n*y  a  qu'une  flotte  dans  la  Baltique,  pour  maintenir 
la  balance  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.  Dans  ce 
moment-ci  le  parlement  d'Angleterre  ne  s'occuua 
que  d'un  déGcit  d'un  million  sterling,  d'après  la  Je» 
claration  de  M.  Pitt,  ce  qui  équivaut  a  2d  millions  da 
notre  monnaie. 

.  —M.  de  Boufflers  propose  une  autre  motion  :  celle 
de  déclarer  à  toutes  les  mimicipalités  l'incompétence 
4e  l'Assemblée  pour  connaître  toute  affaire  de  police 
tt  d'administration. 

*  M.  Gaiat  :  Je  félicite  1*Andeterrc  de  n'être  pas 
fiieg  immorale  pour  profiter  aes  circonstances  mal- 
neureuses  où  nous  nous  trouvons. 

—Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant  qui  est 
adopté  : 

•  Quoioue  l'Assemblée  nationale  ne  doive  pas  s'oo* 
euper  de  la  nolice  et  de  l'administration  judiciaire  du 
royaume,  elle  me  charge,  M.  le  nrésident,  de  vous 
dire  que  la  détention  de  M.  l'abbé  de  Galonné  ne  peut 
être  continuée  à  moins  qu'il  ne  soit  accusé  d'un  délit.» 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  dernière 
phrase,  qu'ils  disent  dangereuse,  en  ce  quelle  pour* 
rait  proroquer  des  accusations  contre  M.  l'abbe  de 
Calonne. 

Ces  obserrations  n*ont  pas  de  suite. 

-^Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Péfonne  rend  compte  de  l'arrestation  de  11.  l'abbé 
Maury  à  son  passage  dans  cette  ville,  qui,  sous  pré* 
texte  d'aller  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
conunettants,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opfwsée  à  celle  qui  devait  le  ramener  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  ofticiers  municipaux  de  Péronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  prudent  dr  s'a-ssurer  de  sa 
personne,  en  attendant  (]ue  l'Assemblée  nationale  ait 
lait  connaître  ses  intentions. 
'  M.  Tabbé  Maury  a  écrit  aussi  à  M.  le  président, 
pour  l'instruire  des  motifs  de  son  voyage,  et  de  sa 
détention  à  Péronne.  Il  rend  Justice  aux  habitants  de 
Péronnr,  qui  ont  eu  pour  lui  tons  les  égards  qu'il 
pouvait  en  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  plusieurs  membres 
te  letent  et  réclament  l'exécntion  de  l'arrêté  du 
23  juin,  qui  déclare  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 

M.  L^ARCREvigrc  db  VtEWîti  :  En  quelque  lieu  que 
les  députés  de  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans 
le  rovaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  In- 
violabilité. Si  M.  l'abbé  Maurj  n*a  eu  d*autre  objet, 
dans  son  voyajje,  que  d*aller  faire  changer  ses  pou- 
voirs, il  le  (léclnrera  :  s*il  a  voidu  fuir,  il  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

MM.  Mounier,  le  marquis  de  Montesquieu ,  Fréteau, 
àt  Lally  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 


liberté  de  M.  Vabbë  Mamry .  Ils  le  eonsidh«nl  ( 
député  et  comme  eitoven.  Sous  le  premier  rapport^ 
sa  personne  est  inviolable  ;  sous  le  second,  toute  dé* 
tention  nui  n'est  pas  commandée  par  une  aecutatiott 
légale  est  injuste  et  tyranniqne. 

Tous  les  avis  se  réunissent  à  autoriser  M.  le  préH^ 
dent  à  écrire  aux  officiera  mùmcipaux  da  Péronne  la 
lettre  suivante  : 

•  Le  devoir  de  M.  Fabbé  Maury  et  Fintérét  géné- 
ral de  ses  commettants  exigeant  ici  sa  présence, 
MM.  les  ofRcters  municipaux  doivent  laisser  è  M.  Fab- 
bé Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se  rendra 
à  l'Assemblée  nationale,  etc.  • 

On  reçoit  deux  députations  : 

Celle  du  Châtelet  de  Paris,  et  celle  de  la  ville  d« 
Pontoise, 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  Feneeinte,  il 
parle  fort  bas,  et  dépose  sur  le  bureau  l'aiTêté  sui* 
vaut: 

Arrêté  du  Chdteîet  de  PaH$,  du  S5;iiA/er  1789. 

«  Ce  Jour,  la  compagnie  assemblée,  par  contimia* 
tiort  de  l'assemblée  du  SS,  dans  laquelle  il  a  été  afw 
rété  au*rl  serait  fait  ntie  députation  an  roi  et  à  FAs^ 
semblée  nationale  ; 

■  A  nTrHé  que  M.  le  prévftt  de  Parts  et  M.  le  lieu- 
tenant civil  se  retireront  par-devers  le  roi,  pour  re- 
mercier Sa  Majesté  des  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance qu'elle  vient  de  donner  à  sa  ville  de  Paris,  et 
lui  renouveler  Thommage  de  sa  fidélité  et  du  dé- 
vouement de  son  Châtelet  ',  et  qu'ils  se  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa  recon-* 
naissance  des  bons  oflices  qu'elle  a  rendus  à  la  capi- 
tale, la  prier  de  les  continuer,  et  Fassurer  du  respect» 
de  la  vénération  de  la  compagnie,  et  de  sa  pleine 
confiance  dans  l'étendue  des  lumières  et  la  sagesse  d# 
l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation*» 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  se  rap- 
pelle avec  plaisir  ({lie  le  Châtelet  de  Paris  a  opposé 
une  fermeté  salutaire  aux  attentats  portés  l'année 
dernière  aux  droits  de  la  nation.  Ce  souvenir  hono« 
rable  lui  est  un  titre  certain  è  l'approbation  des  re- 
présentants de  cette  nation,  et  vous  êtes  un  garant  » 
messieurs,  de  la  satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos 
respects  et  de  vos  hommages. 

L'on  donne  des  sièges  à  M.  le  lieutenant  civil  et  A 
M.  le  prévôt  de  Paris. 

M.  le  Président  fait  introduire  ensuite  la  députa- 
tion de  la  ville  de  Puntoise.  Le  maire  de  cette  ville 
exprime  à  l'Assemblée  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  qui  animent  ses  habitants.  U  remet 
un  arrêté  qui  est  lu  et  beaucoup  applaudi* 

M.  le  Président  témoigne  à  la  députation  la  Mtit» 
faction  de  l'Assemblée  pour  la  démarché  et  les  boils 
sentiments  des  habitants  de  la  ville  de  Pontoise. 

— M.  l'archevêque  de  Bordeaux, au  nom  du  comité 
chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  natio- 
nale, rend  compte  des  premiers  travaux  deee  eo» 
mité. 

M.  L*AacBBvfiQUE  DE  BoEDEACX  :  Messieurs,  vous 
avez  voulu  que  le  comité  une  vous  avez  nommé  pour 
rédiger  un  projet  de  constitution  vous  présentât  dis 
aujourd'hui  au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  oue  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  même  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d*accélérer 
la  marche  commune  s'est  è  chaque  instant  bit  sentir 
à  notre  cœur  comme  au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atten- 
due par  tous  nos  commettants,  et  tes  événements 
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survf ni»  depuis  notre  r<funion  la  rendent,  de  mo- 
ment en  moment  plus  instante  et  plus  inuispensa- 
ble;  elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français 
sur  des  liases  inébranlables,  les  préserver  des  dangers 
d*une  funeste  fermentation,  et  assurer  le  bonheur 
des  races  futures. 

Jus(|u*à  ces  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire 
jusqu'à  ces  derniers  moments,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n'a  cessé  d*étre  la  victime  de  la  confusion  et 
de  rindéterminatiou  des  pouvoirs.  L*ambition  et 
Tintrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incer- 
tains des  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire  n>-st 
qu*une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a  toujours  été  ou  Taccroissement  d'un  fatal 
despotisme,  ou  l'établissement,  peut-être  plus  fatal 
encore,  de  la  prépondérance  et  de  Taristocratie  dos 
corps,  dont  le  jou^  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passac^res  de  la  nation  n*ont  été, 
jusqu'à  présent,  que  Tel^t  du  caractère  ou  des  talents 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres,  ou  en- 
core des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gou- 
vernement n*ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé  où 
une  raison  éclairée  doit  dissiper  d*anciens  prestiges; 
elle  a  été  provoquée,  cette  raison  publique  ;  elle  sera 
secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bon* 
heur  de  la  nation  qu'il  se  fait  gloire  de  commander; 
elle  le  sera  par  l'énergie  que  les  Français  ont  mon- 
tn^  dans  ces  derniers  temps  ;  elle  le  sera  par  les  sen- 
timents ptriotiques  qui  animent  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps:  loin 
de  nous  tout  attachement  à  des  usages  ou  même  à 
des  droits  que  la  patrie  n'avouerait  pas!  Il  n*est  rien 
qui  ne  doive  fléchir  devant  l'intérêt  public  ;  eh  ! 
quelle  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 

Privilèges  abusifs  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à 
aisser  son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  l)on- 
henr  de  ses  sujets  comme  la  règle  et  la  mesure  de  ses 
prérogatives  et  de  son  autorité! 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien 
propres  a  échauff«'r  notre  zèle  ;  il  ne  faut  pas  d'efforts 
pour  se  livrer  à  l'empressement  du  patriotisme,  et 
s'abandonner  à  ses  pressantes  inspirations  ;  com- 
bien, au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans  !  combien  d'imposants  moti& 
nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous  préserver 
d'une  dangereuse  précipitation!  C'est  en  votre  nom, 
messieurs,  qu'il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  ;  c'est  à 
tracer  les  premier?  fondements  de  rédilice  que  vos 
mains  généreuses  vunt  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle 
à  la  dignité  de  l'homme  et  a  la  félicité  publique , 
que  vous  nous  avez  appelés  ;  c'est  devant  vous  que 
nous  avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  représentants 
d'un  grand  empire  ;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  reganb  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  at- 
tend de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité  ;  c'est  pour  la  postérité  qui,  tous  les  jours, 
commence;  qui,  dans  un  moment,  nous  demandera 
compte  de  nos  travaux  ;  c'est  par  ces  considérations 
que  nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservir  à  une 
méthode  sévère,  et  réunir  à  une  méditation  profonde, 
sur  lesbaM^s  mêmes  de  la  constitution,  l'étude  des 
▼ohmtés  exprimées  par  nos  commettants. 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  l'exa- 
meu  de  c«*s  volontés,  consignées  dans  les  cahiers 
que  nous  avons  pu  consulter.  M.  le  comte  de  Cler- 
mont-Tonnrrre  va  vous  iirésenter  le  travail  raisonné 
dont  il  a  bien  voulu  se  charger,  pour  vous  bire  con- 
naltre  l'esprit  génénl  île  vos  cahiers. 
Nous  avons  surtout  Gxé  SMton  attention  sur  lesarti- 


cles  que  nos  commettants  nons  ont  plus  spécialement 
recommandés,  et  qu'ils  regardent  avec  justice  comme 
nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces 
différentes  vues  exigeaient  l'établissement  des  moyeni 
suffisants  pour  les  accomplir  ;  qu'il  fallait  déterminer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et, 
en  même  temps,  le  préserver  de  tonte  invasion  ;  que 
la  constitution  de  l'empire  devait  présenter  un  en- 
semble imposant,  dont  toutes  les  parties,  liées  et 
correspondantes  entre  elles,  tendissent  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  celle  de  tous 
les  individus;  et  qu'enfin  nous  remplirions  mal  votre 
attente  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes,  et  dénuées  des  précautions  capables 
d'en  garantir  pour  toujours  rexécution;  et  c'est 
sous  ces  rapports  importants  que  ^est  présenté  à 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  avez  confié. 

Et  d'abord,  nous  avons  jugé,  d'après  vous,  que  la 
constitution  devait  être  préœdée  d'une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  non  que  cette 
exposition  pût  avoir  pour  objet  d'imprimer  à  ces 
vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison,  qu'elles  tiennent  de  la  nature, 
qui  les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  aupr^  du 

Penne  de  la  vie,  qui  les  a  rendues  insépirables  de 
essence  et  du  caractère  d'homme  ;  mais  c'est  à  ces 
titres  même  que  vous  avez  voulu  nue  ces  principes 
ineffaçables  fussent  sans  cesse  présents  à  nos  yeui 
et  à  notre  pensée  :  vous  avez  voulu  qu'à  chaque 
instant  la  nation  que  nous  avons  l'honneur  de  repré- 
senter pût  y  rapporter,  en  rapprocher  chaque  ar» 
ticle  de  la  constitution ,  dont  elle  s'est  reposée  sor 
nous  ;  s'assurer  de  notre  fidélité  à  s'j  confonner,  et 
reconnaître  l'obligation  et  le  devoir  qui  naisKOl 
pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintiranent 
infailliblement  tous  ses  droits.  Vous  ares  senti  que 
ce  serait  pour  nous  une  garantie  conttnoelle  contre 
la  crainte  de  nos  propres  méprises,  et  tcnis  stci 
prévu  que  si,  dans  la  suite  des  âges,  une  puÎMance 
quelconaue  tentait  d'imposer  des  lois  qui  ne  seraiest 
pas  une  émanation  de  ces  mêmes  nrincipes,  ee  tvpe 
originel  et  toujours  subsistant  dénoncerait  i  Tin- 
stant  à  tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  rerrew. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  une  autre  hëoû- 
sphère,  devait  de  préférence  se  transporter  d*abori 
parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux  événemenls 
qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale  sa  liberté  : 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  deroM 
appuyer  la  conservation  de  la  nûtre  ;  et  c'est  le  Noa- 
veau-Monde,  où  nous  n'avions  autrefois  apporté 
que  des  fers,  qui  nous  apprend  anjonnilMU  a  nous 
garantir  du  malheur  d'en  porter  nous  ■énMS. 

Les  membres  de  votre  comité  se  sont  Ions  oecopés 
de  cette  importante  déclaration  des  droits.  Ils  ont 
peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  pins  dans  Tes- 
pression  et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les 
différents  caractères  des  autres.  On  mm  a  déià  Ml 
connaître,  par  la  voie  de  l'impitaaion,  eeÙe  de 
M.  Tabbé  Sieyès;  celle  de  II.  Mounier  toqs  sera  ds 
même  communiquée. 

La  première,  s'emparant,  pour  ainsi  dte,  ds  la 
nature  de  l'homme  dans  ses  premiers  éléments,  cl  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développements  d 
dans  ses  combinaisons  sociales,  a  l'avantage  de  m 
laisser  échapper  aucune  des  idées  oui  eiichahwl 
les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmes.  On  y  retrouve  et  la  précision  et  la  sérérili 
d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ;  pcalp 
être  en  y  découvrant  l'empreinte  d'une  sagacité  aiHÉ 
profonde  que  rare,  trouverei-vous  qne  son  inooavé» 
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nient  est  dans  sa  perfection  m^me,  et  q^t  le  génie 
particulier  qui  Ta  dictée  en  supposerait  beaucoup 
plus  qu*il  n'est  permis  d*en  attendre  de  l'universalité 
de  ceux  qui  doiveut  la  lire  et  Tentendre.  C'est  par 
déférence  pour  ces  réflexions  que  M.  l'abbé  Sieyës  a 
disposé  les  principes  de  son  ourrage  en  résultats 
courts  et  plus  faciles  à  saisir. 

Celle  de  M.  Mounier  est  formée,  d'après  les  mêmes 
obsenrations,  sur  la  nature  de  l'homme.  L'enchaîne- 
ment des  résultats  s'y  fait  moins  auercevoir.  Ce  sont 
des  formules  pleines,  mais  dctacnées  les  unes  des 
autres  ;  les  personnes  exercées  les  liront  aisément,  et 
suppléeront  les  vide^  laissés  entre  elles.  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  effrayées 
ou  par  la  fatigue  d'en  suivre  attentivement  la  géné- 
ration, ou  par  la  crainte  de  mal  choisir,  dans  une 
suite  de  propositions,  celles  où  réside  le  résultat  qui 
les  intéresse.  Vous  retrouverez,  dans  le  projet  de 
M.  Mounier,  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été  présentées 
par  M.  de  Lafavette,  et  qui  ont  reçu  vos  éloges;  et 
M.  Mounier  a  également  eu  soin  de  consulter  les  di- 
vers projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués 
de  cette  Assemblée. 

Vous  déciderez,  messieurs,  entre  ces  deux  genres 
de  mérite,  tous  deux  si  recommandables.  Vous  pèse- 
rez ce  que  Ton  doit  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
pénétrants,  et  ce  que  l'on  doit  à  la  simplicité  des 
autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  cette 
double  obligation  ;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  conviendra  à  tous,  comme  elle  sera  l'ouvrage  de 
tous. 

Nous  joignons  i  ces  deux  projets  de  déclaration 
des  droiU  de  l'homme  et  du  citoyen  le  projet  du 
premier  chapitre  de  la  constitution,  sur  le  principe 
du  gouvernement  français.  Ici,  nous  avons  été  guioes 
et  éclairés  par  une  antique  tradition  et  par  l'univer- 
salité de  nos  cahiers,  ^ous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par  le  se- 
cours de  vos  lumières,  et  nous  vous  le  présenterons 
ensuite,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de 
la  constitution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l'en  déta- 
cher pour  le  moment,  a6n  que  vous  puissiez  recon- 
naître si  nous  avons  rendu  avec  fidélité  les  principes 
de  vos  commettants  sur  des  objets  d'une  aussi  haute 
importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plus  tôt 

Ju'il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  l'oreanisation 
u  pouvoir  législatif,  celle  du  pouvoir  d'administra- 
tion ,  celle  du  pouvoir  judiciaire,  celle  du  pouvoir 
militaire ,  et  enfin  celle  d'une  instruction  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  a  nous  faire  part  de  leurs 
idées  snr  ces  différents  objets,  et  nous  croyons  de- 
voir fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
questions  importantes,  qui  sont  relatives  à  la  com- 
position et  à  l'organisation  du  corps  législatif,  et 
dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses  consé- 
quences. 

On  demande  d'abord  si  le  corps  législatif  sera  pé- 
riodique ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers,  il  faut  l'avouer,  ne 

Crie  que  de  la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimu- 
■ons  cependant  pas  que  l'opinion  unanime  du  co- 
mité est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pou- 
Tait  être,  sans  danger,  condamné  au  silence  et  à  l'in- 
action pendant  aucun  intervalle  de  temps  ;  que  lui 
féal  a  le  droit  d'interpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
qu'il  a  portées  ;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif de  cette  double  fonction,  ce  serait  compliquer  en- 
temble  deux  forces  que  l'intérêt  public  exige  que 


l'on  sépare  ;  {[ne  commettre  cette  autorité  à  des 
corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  malheur  encore, 
exposer  tout  à  la  fois  et  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  à  une  invasion  redoutable  de  leur 
part  ;  qu'enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  par 
délégation  d'aucun  genre,  et  devant  néanmoins 
être  actif,  il  restait  uniquement  à  rendre  permanente 
l'Assemblée  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire  agir. 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ait  pensé  que  cette 
Assemblée  dût  être  perpétuelle,  mais  seulement  ton* 
jours  en  mesure  pour  se  former,  toujours  continuant 
ses  séances,  ne  se  renouvelant  que  dans  ses  membres» 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  temps 
qu'il  paraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  paiement  arrêtée  sur  la 
composition  même  du  corps  l^islatif;  sera-t-il 
constitué  en  une  seule  chambre  ou  en  plusieurs  ? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une 
chambre  unique,  peuvent  s'appuyer,  avec  une  juste 
confiance,  sur  l'exemple  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  réunis,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si 
sensibles.  Elles  allèrent  encore  que  c'est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi,  et  qu'elle  ne  se  montre 
jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ;  que  tout 
partage  du  corps  législatif,  en  rompant  son  unité» 
rendrait  souvent  impossibles  les  meilleures  institu- 
tions, les  réformes  les  plus  salutaires  ;  qu'il  intro- 
duirait dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et 
de  combat,  dont  l'inertie  politique  ou  de  funestes 
divisions  pourraient  r^ulter;  qu'il  exposerait  aux 
dangers  d'une  nouvelle  aristocratie,  que  le  vœu, 
comme  l'intérêt  national,  est  d'écarter. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage 
du  corps  h'gislatif  en  deux  chambres  est  nécessaire  ; 
qu'à  la  vérité,  dans  le  moment  d'une  régénération» 
on  a  dû  préférer  l'existence  d'une  seule  chambre; 
qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  obstacles  de  tout 
genre  dont  nous  étions  environnés;  mais  que  deux 
chambres  seront  indispensables  pour  la  conservation 
et  la  stabilité  de  la  constitution  que  vous  aurez  dé- 
terminée ;  qu'il  faut  deux  chambres  pour  prévenir 
toute  surprise  et  toute  précipitation,  pour  assurer  la 
maturité  des  délibérations;  que  l'intervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  sans 
force  contre  la  masse  irrésistible  des  volontés  natio- 
nales, portées  par  une  seule  chambre  ;  que  devant 
tendre  surtout  à  fonder  une  constitution  solide  et  du- 
rable, nous  devons  nous  farder  de  tout  système  qui» 
en  réservant  toute  la  réanté  de  l'influence  au  corps 
législatif,  intéresserait  le  monarque  à  saisir  les  occa- 
sions de  la  modifier,  et  exposerait  l'empire  à  de  nou- 
velles convulsions; 

Que  l'activité  du  corps  législatif,  en  accélérant  sa 
marche  sans  utilité,  l'expose  à  des  révolutions  trop 
subites,  inspirées  par  une  éloquence  entraînante,  on 
par  la  chaleur  des  opinions,  ou  enfin  par  des  intri- 
gues étrangères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux  ;  que  ces  révolutions  précipitées 
conduiraient  bientôt  au  despotisme  ou  à  ranarchie  ; 
que  l'exemple  de  l'Aneleterre,  et  même  celui  de  l'A- 
mérique, démontrent  rutilité  de  deux  chambres,  et 
répondent  suffisamment  aux  objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvénients.  Ils  ajoutent  néan 
moins  qu'en  partageant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  ce  doit  être,  sans  égard  aux  distinctions 
d'ordre,  qui  pourraient  ramener  les  dangers  d'an 
tint  plus  redoutables  de  Taristocratie,  qu'ils  auraient 
le  sceau  de  la  légalité,  mais  en  faisant  ressortir  leur 
différence  de  l'influence  que  l'on  attribuerait  à  cha- 
cune d'elles,  et  de  la  nature  même  de  leur  consti* 
tution. 

C'en  est  assez,  messieurs,  pour  vous  (aire  connaître 
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1m  iirincip^us  nfipmn  tff  1i  qnMtion  qui  nmf  m 
ce  iiiniiifiit  vos  commissaires  ;fllf  nt  susceptible  des 
plus  f;raiids  d««velo|)peiiients,  el  chacun  de  ««es  dêve- 
loppemeiitv  est  snsceprihie  lui-m^ia  des  réflexions 
les  pluM  prave:*  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les  modi- 
rier<*7.  av«'C  l'application  qu'ils  exigent.  Nous  aurons 
rrmpli  enfers  rou«  «n  premier  dt»volr  en  la  proro- 
niianf ,  et  nous  en  remplirons  un  antre  en  accëlc'rant 
de  plus  en  plus  nos  travaut.  (On  applaudit.) 

L'\s<emblée  entend,  par  Torgane  de  M.  de  Cler- 
monl  Tonnerre,  un  autre  rapport  du  comiti<  de  eon- 
siitiition,  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatiCi  à 
cet  ohji'l. 

M.  i.F.  COMTE  DE  Ci.EiiMONT-ToîfTiCTiE  :  Wesslcur», 
▼OU'*  rW^  appelles  à  régénérer  l'empire  français  ;  vous 
apportez  à  ce  grand  (puvre  et  votre  propre  sagesse 
et  la  «;n<:rs5e  de  vos  commettants 

Nous  avons  crn  devoir  d'abord  rassembler  el  tous 
p^^pIlt^T  les  lumières  éparses  dans  le  phis  grand 
nombre  de  vos  cahiers.  Nous  Yons  présenterons  en- 
suite, et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et 
celles  qu*il  a  pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les 
divers  plans,  dans  les  diverses  olwervatioiLs  qui  lui 
ont  été  on  qui  lui  seront  communiquées  ou  remises 
par  les  membres  de  celte  auguste  Assemblée. 

CWde  la  premîîTe  partie  de  ce  travail,  messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  counnellants,  messieurs,  sont  tous  d*accord 
sur  un  point  :  ils  veulent  la  régénération  de  TEtat  ; 
mais  les  uns  Pont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
•bus  et  du  rétablissement  d*une  constitution  exis- 
tante depuis  quatorze  si(Vlrs,et  qui  lenra  paru  pou- 
Toir  revivre  encore,  si  Ton  réparait  les  oiiti-ages  que 
hii  ont  faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections 
de  rintérét  personnel  contre  Tintérét  public. 

D'autres  ont  regardé  le  ri'çiiue  social  existant 
comme  tellement  vicieux,  qu'ils  ont  demandé  une 
constitution  nouvelle,  et  qu'a  l'exception  du  gouver- 
nement et  des  formes  monarchiques,  qu'il  est  dans 
le  cœur  de  tont  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et 

âu*ils  vous  ont  ordonné  de  «nainleuir,  ils  vous  ont 
onné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une 
constitution,  et  as^^eoir  sur  des  principes  certains,  et 
sur  la  distinction  et  constitution  régulière  de  tous 
les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l'empire  français. 

Ceux-li,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier  cha- 
pitre de  la  constitution  devait  contenir  la  d('>claration 
des  droits  de  l'homme,  de  ces  drc»its  iiiijprescrîpti- 
bles,  pour  le  maintien  des<iuels  la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  dé<*laration  des  droits  de 
rhomme,  si  conKtainini'nt  intronnus,  est,  pour  ainsi 
dire,  la  seule  diflérence  qui  existe  entre  les  cahiers 
qui  désirent  une  constitution  nouvelle,  et  ceux  qui 
ne  deinaudent  que  le  rélablisseiuent  de  ce  qu'ils  re- 
gardent comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  égaleiiMMit  iixé  leurs  idées 
sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur 
Texistence  du  pouvoir  et  sur  rorganisation  clu  corps 
légi^^lsliff  ^ur  la  nécessité  du  consentement  nntioiinl 
à  l'iiupôt,  sur  l'organisation  des  corps  administratifs, 
•t  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers  ob« 
jets,  et  vous  ojlrir  sur  charnu  d'eux ,  comme  déri- 
sions, les  ri^sultats  tiniformes,  et  comme  ({uestion^  à 
examiner,  li^  résultais  diBérenLs  ou  coiitratlietoires, 
que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il 
nous  a  été  |M»Mible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillemi'Ut. 

!•  Le  gniivemement  monarchique,  l'inviolabilité 
de  la  p«'rsoniie  carrée  du  mi,  et  I  li.  irdlti'  di'  la  coii« 
rooue  de  nidle  en  tiiàle«s«mt  égakment  reronnus  et 


contaerÀ  par  te  plus  grand  nnmlnt!  dei  eahtefs ,  «I 
ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

S»  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposi* 
taire  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif; 

30  La  respnns;ibilité  de  toits  les  agents  de  l'auto* 
rite  est  demandée  généralement; 

40  Quelques  caliirrs  reconnaissent  au  roi  le  pou- 
voir législatif,  limité  par  les  lois  constitutionnelles  e| 
fondamentales  du  royaume  ;  d'autres  reconnaissent 

2 ne  le  roi,  dans  rinterVallr  d'une  assemblée  (rElals- 
fénéraux  à  l'autre,  peut  faire  seul  les  lois  de  pol.re 
et  d'administration,  qui  ne  seront  que  provistùres, 
et  pour  lesquelles  ils  exigent  l'eure^i^itrement  Iil>r«* 
dans  les  cours  souveraines.  fJn  bailliage  a  uiénic 
exigé  que  l'enregistrement  ne  pflt  avoir  lieu  qu*avec 
le  consentement  des  deux  tiers  âc$  commissions  iu- 
temiédiaires  des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  né« 
cessité  de  u  sanction  royale  pour  la  promulgatioa 
des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  U  pluralité  des  ca- 
hiers le  reconnaît  comme  résidant  dans  la  représen- 
tation nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction  roy,il«*, 
et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des  capiiii-* 
laires,  Uxfil  consensu  popuU  eî  conHiluiiotu  re^ù« 
est  presque  généialeuieiit  consacrée  par  vus  cuin- 
mettants. 

Quanta  l'organisation  de  la  repréientation  natio- 
nale, les  questions  sur  lesquelles  voua  avei  à  pro- 
noncer se  rapportent  à  la  convocation,  ou  à  la  dun*e, 
ou  à  la  composition  de  la  représentation  nationale, 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaieut  vus 
commettants. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que 
les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  disaousqua 
par  eux-iuéin(*s;  les  autres,  que  le  droit  de  convo- 
quer, proroger  et  dissoudre,  apparienaitau  roi.  tous 
la  seule  condition,  en  casdedis64dution,de  fairesur- 
Ifl-champ  une  nouvelle  convocation* 

Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  périodi- 
cité des  Etats-Généraux,  et  ils  ont  voulu  que  le  ?•• 
tour  périodiuue  ne  dépendit  ni  des  Tolontéa  ni  de 
l'intérêt  des  aé|Hisitairea  de  l'autorité  ;  d*aiitr«s,  mais 
en  plus  petit  mniibre,  ont  demandé  la  pmnaDeoee 
des  Etats-Généraux,  de  manière  une  la  séiiantion  des 
membres  n'entraînât  pas  la  dissolution  des  Etats» 

Le  système  de  la  périodicité  a  (ait  oattre  une  s#w 
coude  question  :  Y  aura-t^l  ou  n'y  aura-t-il  aas  de 
commission  intermédiaire  pendant  rinterraile  d«a 
séaiiers?  fji  majorité  de  VOS  commettants  a  regardé 
rétablbifement  d'une  eommission  inlerflaédialra 
comme  un  étiblissement  dangereui* 

Quant  à  la  com|iosition,  les  uns  ooC  tnu  à  la  ad» 
paration  des  tmis  ordres;  mais,  i  eat égard,  IVzteD* 
loion  des  iKHivoirs  qu'ont  déjà  obtennr  plasienra  r»- 
liri'setitants  laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude 
IHiur  la  solution  de  cette  qiifslioo. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  dec 
f leii X  premiers  onl rea  dans  une  même  chanhre  ;  d'au- 
tres, la  suiqiression  du  clergé  et  la  dWisioa  de  art 
nirinhres  dans  les  deux  autres  oidres;  d'autrva,  que 
la  renrésentation  de  la  noblesse  fût  double  de  rriM 
du  rler!:é,  et  que  toutes  deui  réunies  ftisseut  dgalea 
il  celle  (tes  communes. 

Un  liailtiage,  en  demandant  la  rénniou  des  drus 
premers  ordres,  a  demandé  l'établisaemenl  d^in  troi* 
sièine,  S4)iis  le  titre  d'ordre  des  campagnes;  il  a  M 
également  demandé  que  toute  personne  exeraul 
eharge,  emploi  ou  place  à  la  eoiir,  ne  pOl  peselri 
députée  aux  Etats-Généraux  ;  enfln,rinviulalNlib>  de 
la  personne  desdéput'>sest  reconnue  parle  plusgnnd 
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nombre  des  li^iiages,  et  a^^toontastëe  par  aucune 
Quant  au  mode  ae  aelibération,  la  aucslion  de  I*o* 
piiiioo  par  téUt  et  de  rupiiiiofi  par  orure  est  r/solue  ; 
quelques  bailliages  demandeat  les  deux  tiers  des  opi- 
nioiis  pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  Timpôt 
est  généralement  reconnue  par  vos  commettanls.eta- 
blie  par  tous  vos  cahiers  ;  tous  bornent  la  durée  de 
rimpOt  au  terme  que  vous  lui  aurez  iixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s'étendre  au-deU  d*uiM  tenue  à  Tautre; 
et  cette  clause  impérati  ve  a  paru  à  tous  vos  commet* 
tants  le  garant  le  plus  sûr  de  le  perpétatté  de  tos  as» 
semblées  netioiiales. 

LVmprunt,  n'étant  qu'un  impOt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujéti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  i  ter- 
me ceux  qui  auraient  pour  objet  la  li^uidatioD  de  la 
dette  nationale,  et  ont  cru  qu'ils  devaient  être  perçue 
Jusqu'à  800  eotière  extiaction. 

Quant  aux  corps  administre tifli,  ou  états-prorin- 
dauz,  tous  les  cahiers  tous  demandent  leur  établis- 
eement,  et  la  plupart  sTen  rapportent  à  votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro- 
priété sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  nation 
française;  elle  réclame  pçiur  chacun  de  aee  membres 
rinviolahilité  des  propriétés  particulières,  comme 
elle  réclame  poureUe-ménie  rinviolabililé  de  la  pro- 
priété publique  ;  elle  réclame,  dans  toute  son  éten- 
due, la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d'éta- 
blir à  jamais  la  liberté  nationale;  elle  réclame  la  li- 
berté de  la  presse,  ou  la  libre  communication  des 
pensées*,  elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  letr 
très  de  cachet,  qui  disposaient  arbitrairement  des 
personnes,  et  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste,  Tuac  des  plus  absuiides  et  des  plue  inOmes  in* 
Ventions  du  despotisme. 

Ah  ffliliea  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modîGcations 
partkttlièrrs  relatives,  et  aux  lettres-de-cachet»  et  i 
la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sacesse;  vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  fhoiMieurfirançaia^ 
qui,  par  son  horreur  pour  la  boute,  a  quelquefois 
méconnu  la  iiiçtice,  et  qui  mettra  eaos  doute  autant 
a*empressemeiit  à  se  soumettre  à  la  loi,  lorsqu'elle 
commandera  aux  forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y  sotis- 
Inire  lorsqu'elle  ne  prâait  que  sur  les  bibles. 

Vons  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si 
souvent  outragée  par  des  libelles  dans  le  tempe  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  tut  longtemps  la  compagne  de  Teaclavage,  re- 
connaîtra lui-même  que  le  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  liberté  est  le  retour  de  Tordre,  de  la  décence  et 
da  respect  pour  les  objets  de  la  réoération  publique. 
tf\  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution  ;  vous  y  trouverez  sans  doute 
toutes  les  |)ierres fondamentales  de  réditice  que  vous 
êtes  charges  d'élever  à  louti^  sa  hauteur;  mais  vous 
y  déarcrez  peut-être  cet  onlnscet  ensemble  de  corn- 
oinaisoas politiques,  sans  lequel  le  régime  social  pré- 
sentera toujours  de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  ind{q[Ués,  mais  ne  sont  pas  en- 
core distingui^  avec  la  précision  nécessaire.  L'orga- 
nisation de  la  représentation  nationale  n'y  est  pas 
sufTisamment  étnolie;  les  principesde l'éligibilité  n'y 
sont  point  posés;  c'est  de  votre  travail  que  naîtront 
ces  résultats. 

La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c'est  vous  qu'elle  a 
cbarj^osdc  son  alTranchiss^Muent;  le  génie  de  la  France 


a  préciyité,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  Pesprit  pu- 
blic ;  il  a  accumulé  pour  vous,  en  peu  d'heures,  l'ex« 
périenee  que  l'on  pouv:iit  à  peine  attendre  de  plu* 
aieurs  sièaes.  Vous  pouves,  messieurs,  donner  una 
constitution  à  la  France;  le  roi  et  le  peaple  la  de* 
mandent;  l'un  et  l'autre  l'ont  méritée. 

Résultai  du  iéf^ttêmêfU  <#i  eMen. 

Aru  I*'/L«  gouvernement  Dranatls  ert  an  fftayappe- 

ment  monarchique. 
II.  La  personne  du  roi  «t  Inviolable  et  Mcrée, 
in.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mila^ 
IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  eiécuUC 
T.  Les  agents  de  rauloritè  sont  rpipontablft, 
VI.  La  sanction  royale  est  nècesMire  pour  la  proaudgir 

tkm  des  lois. 
Vn.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanctios  royale» 
yill.  Le  consentement  national  eU  nécaaiaifa  à  i'eaiv 

prnnt  et  ^  Timp^U 
IX.  L'imp(^t  ne  pent  être  acoordé  que  d*una  tanoa  ^^R* 

tat»-Généraiix  à  Taatre. 

^,  X«  La  {NTopriélé  sera  sacrée» 

'  ,XL  La  Uberlé  indÎTidoelle  seia  «aérés. 

QuesUont  sur  lesquelUi  l'univettaUté  dêt  eahien  n$ 
s'est  pùM  expliquée  d'une  manière  uiûfortne. 

Art  I*'.  Le  roi  a-l-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  Its 
lob  eonaiitttiiomifllta  da  mymaief 

IL  Le  nd  peui-il  iaire  seul  des  ioh  praviiiolm  de  poliee 
et  d*admiiii$traUoii«  dans  riottmUe  des  ttnoct  des  Btats» 
Générant  ? 

IH.  Ces  Ms  aeront^lM  wnBiMaàrenKglalreaieBtlibie 
dra  eoun  0oaverainea? 

IV.  Ua  fiCiits<SéBëramiQeptnveBt>lls  être  disaom  que 
par  eux-mèmrs? 

V.  Le  roi  pent-ti  «al  «aovoqaeri  proroger  ei4l«B0itdrf 
les  Etats-Généraux? 

VL  En  eis  de  disMiotion,  le  ffd  CBt41  oMSgé  de  fitdre 
luple^.  Bp  «ne  nouvelle  cenvacatton  ? 

VU.  Les  EUta-Géaéfaai  aerontms  permanenls  on  ph 
fiodiquefl  ? 

VIII.  S*il9  font  périodiqoet,  y  a«nra4^1,  en  n*7  aara<^ 
il  pas  une  eommiaàon  intertiédlalf«? 

IX.  Les  deQxpmilefS0fdi«sersnt4lirénBb  dans  ani 
mêoit  cbambref 

X»  Les  detti  chamarcs  wrtnl'ete  fMiées  sans  dis» 
CiBctloa  d*ordre  ? 

XI.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  ieroBl4ls  fépartSs 
dam  lea  deux  adtrei  ordres? 

XIL  La  repiésentatloa  da  clergé,  de  la  neMesteeldes 
communes  scra-l^le  daw  la  ptopoillon  d\me,  dens  Ct 
tralf»  "^ 

XIU.  8eni4-H  éiaMI  «n  tfrtaltaw,  ordre  »  sons  le  Htae 
dVdro  des  eaoïpagMt? 

XIV.  Los  personnes  powtdant  diargn,  eniplels  on 
places  à  laaaur,  peaiet'eHes  être  dépitées  ans  Euls>Gé* 


XV.  Les  deux  tiers  des  Toix  seront-ili  nécessaires  poof 
former  ana  fétolatkm  f 

XVL  ïm  linpéb  ayant  pear  oMa  ta  l^nidatHm  de  fa 
de(t»  Miioiiale  ieroal4lB  perças  jn9im*k  ton  entière  ex- 
tinction ? 

\VH.  Lm  lattte»de<aehet  seront-elles  aMIes  on  mo- 
difiéca» 

XVIIL  La  Kberté  de  la  presse  9ef»4-clle  Indéfinie  on 
oodinée» 

M.  Mounler  lit  ensnite  nn  projet  contenant  les  premiers 
article^  de  la  constitution,  tel  quHl  a  été  adopté  par  laco- 
mité.  Il  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

•  Nous^  les  représentants  de  la  nation  francaisf « 
convoques  par  le  roi,  réunis  en  Assemblée  nattôaala 
en  vertu  des  pouvoirs  aqi  nous  ont  été  confiés  par 
les  citoyens  de  toutes  tes  classes,  chargés  par  eux 
snct;iaiement  de  flier  la  constitution  de  la  France,  et 
(1  assurer  la  prospérité  publique,  déclarons  et  éta  • 
blissons,  par  l'autorité  de  nos  commettants,  comme 
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C9n$(tiutUm  de  Vewtpin  prançaii,  les  maximes  el 
règles  fondamentales  et  la  forme  du  gou? ernement, 
teRes  qu'elles  seront  d-après  exprim<^  ;  et  lors- 
qu'elles auront  été  reconnues  et  ratitiéespar  leroi, 
on  ne  pourra  changer  aucun  des  article^  qu'elles 
renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens  qu'elles  auront 
déterminés.  • 

CHAPITRE  PREMIER. 

DéclanUiim  du  droiU  de  thommê  «I  iTii  citùyen. 

Art.  !•♦.  Toas  les  l^mmies  oot  an  penchant  in? Incible 
vert  la  redurchc  du  bonheur;  c'est  pour  y  pinrenir  par 
la  rénnion  de  leurs  efforts,  qu'ils  onl  foniié  des  sociétés  et 
éUbli  des  gouTeniemeiils.  Tout  goufemement  doit  donc 
■foir  pour  but  la  Olicité  publique. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  celte  férilé  In- 
contestable  sont  qne  le  goufemement  eiiate  ponr  Ilnlé- 
iH  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  goo- 
Tement;  qu'aucune  fonction  publique  ne  peut  être 
considérée  comme  U  propriété  de  ceux  qui  rescrcent;  qae 
le  priiidpe  de  tonte  souveraineté  réside  dans  la  nation,  et 
que  nul  corps,  nul  indifidn  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fiU  les  hommes  libres  et  égaux  en 
ëroiu;  les  disUnctions  sociales  doivent  donc  êtit  fondées 
ior  rntilité  commune.  .    . 

IV.  Les  hommes,  pour  êtît  henrenx,  doivent  avoir  le 
libre  et  entier  exercice  dt  tooies  leon  limltéf  physiques  et 


▼.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  tes  ft- 
cÉhés,  chaque  homme  doit  reconnaître  et  fndlitcr  dam 
•es  semblables  le  libre  exercice  des  leun. 

^L  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  Ici 
^  Wimes  la  double  relation  des  droits  rt  des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dam  l'exercice  de  tes 
Ihcttltés,  limité  uniquement  par  le  droit  leasblable  dont 
louisseni  les  autres  individus. 
VIIL  Le  devoir  de  chacun  cowifte  à  leipeeter  le  droit 

IX.  U  gouvemetaent,  pour  procurer  la  Widté  géné- 
rale, doH  donc  protéger  les  droiU  et  prescHro  Ici  devoirs. 
Il  ne  doit  meUre  au  libro  exerdee  des  facultés  humaines 
d'autres  limites  que  cdhrt  qui  sont  évidemment  néccssairei 
pour  en  assurer  la  jouissance  à  tous  les  citoyens,  et  em- 
S«her  les  actions  nnbibics  à  U  société.  Il  doit  surtout 
garanUr  les  droiU  imprescriptibles  qni  appartiennent  I 
tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  personurlle,  la  pn^ 
priété,  la  sôrclé,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la 
Ubre  communication  de  set  pcMéet,  et  la  résisUnce  k 

^xTcVsl  par  des  loto  claires,  prédset  et  unlImMS  pour 
touslcadtoyem,quelet  droiUdoivcM  éiro  protégés,  la 
4evoin  tracés,  et  les  actions  nuMblcfl  punies. 

XL  Ufl  citoyens  ne  peuvent  étro  soumto  à  d'autres  loli 
M'a  criles  qu'ito  ont  Ubrcmcnt  eonaenties  pur  eux  ou  par 
leurs  représentants  :  et  c'est  dans  ce  aens  q«e  la  loi  cft  I  ei^ 

pressiou  de  la  volonlè  générale. 

XU.  Tout  ce  qui  n'cit  pas  défendu  par  la  loi  est  perarisi 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  fSiIre  ce  qu'elle  n'ordoue 

^ÎU.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  Invoquée  pour  des  Wtf 
antérieurs  à  sa  publication  i  et  si  elle  était  rendue  pour 
déterminer  le  Jugement  de  ces  faiu  aniéricufs ,  elle  icralt 
nppre^te  et  tyranniqne. 

XIV.  Pour  préfcnir  le  despotisme  et  assurer  l'empire 
de  la  loi,  les  pouvoirs  légtolatii;  exécutif  et  judiciaire,  «doi- 
vent être  distincts.  Leur  réunion  dans  les  mêmes  maitu 
■eitrsit  ceux  qui  en  seraient  les  dépositaires  au-deasui 
de  toutes  les  lob,  et  leur  pcrmdtraU  d'y  substituer  leun 
volontés. 

XV.  Tous  les  inditidus  doivent  pouroir  recourir  ant 
Wt,  et  y  trouver  de  prompts  srcours  pour  tous  les  torU  <iu 
fcifurea  qulto  auraient  soufferte  dana  leurs  biens  ou  dairt 
leurs  personnes,  ou  pour  les  obstacles  qullf  éprouveraicol 
dans  l'exercice  de  leur  liberté. 

XVL  II  est  |icrmis  à  tout  homme  de  reponsav  la  fofrc 
par  la  fora»  à  Mens  qu'dle  ne  soit  cmphiyée  m  verln  de 


XVIL  Nul  ne  peut  être  arrêté  on  wpriisaaft  qu'es 
i^rtudelalei,  avec  les  formes  qu'elle  a  prcscrtas, et  dans 
te*  ras  qu'elle  a  prévus. 

XVIIL  Aucun  homme  ne  peut  être  Jugé  que  dans  le 
rtmori  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mato 
déterminées  par  les  lob,  et  ellet  doivent  être  abaotument 
semblables  pour  tons  les  cHoyens,  qneb  que  soit  knr  raof 
et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  Bsembre  de  la  société  ayant  droH  à  la  pro- 
tection de  l'RUt,  doit  concourir  à  sa  prospérité  et  contri* 
buer  aux  firab  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  bvcnr  en  exemption, 
quel  que  soit  sou  rang  ou  son  empkil. 

XXL  Aucun  homme  ne  peut  être  toquiélA  peur  ses  opi» 
nions  rcligieuses,  pourvu  qu'il  se  conteme  ans  lob  et  ne 
trouble  pas  le  culte  public 

XXIL  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l'Btat 
dans  lequel  ib  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  neirie, 
renonçant  aux  droiU  attachés  dans  la  première  à  leur  qc 
lité  de  citoyen. 

XXIII.  U  liberté  de  la  preMe  est  le  plus  I 
de  b  liberté  publique.  Les  lob  doivent  b  aaetelcnir  en  b 
conciliant  avec  les  moyens  propres  à  assurer  la  punition 
i;e  ceux  qui  pourraient  en  abuser  peur  répandre  des 
discours  séditieux  on  des  calomnies  cealin  des  pniti- 
culiers» 

CHAPITRE  n. 

Rrineifiê  du  gouverniWitni  framçÊii. 

Art.  I*'.  Le  gouvernement  françab  estmonarcUqnet 
il  est  essentiellement  dirigé  par  b  loi  ;  Il  n*y  a  point  d'au- 
torité supérieure  à  b  loL  Le  roi  ne  règne  que  par  cBet  el 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  b  lel»  Il  ne  peut  eb- 


rqua* 


ger  l'obéis^noei 

IL  Le  pouvoir  légisbtif  doit  être  exercé 
des  rcprésenunude  b  nation ,  conMnteaBcnt  avec  b  bm- 
narque,  dont  b  sanction  est  néocssakn  punr  rétahHssasBsnt 
deshNS» 

IIL  U  pouvoir  exécutif  snpiéae  réièdc 
dans  les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  Ju&Mre  ne  doit  Jamab  être 
le  rois  et  les  juges  auxqueb  il  est 
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dépossédés  de  buroftee  pendant  b  Icapsiiépnrb  M, 
Autrement  que  par  les  roies  légales. 

V.  Aucune  taxe,  iaipôt,  charge,  droit  on  i 
peuvent  être  établis  sans  le  eonsentci 
taire  des  représentants  de  b  nation. 

VI.  Les  représenunb  de  b  nation  < 
remploi  des  subsides;  et  en  oonséquenee,  les  i 
leurs  des  deniers  publies  doivent  bmr  en  I 
exacu 

VIL  Les  ministres,  les  antres  agenlsdel 
sont  respomoMes  de  toutes  les  infractieni  fnib  < 
tent  envers  les  bis,  qneb  que  soieni  les  eedrcs  fn*lb  aient 
reçus  ;  et  ib  doivent  eu  être  pnnb  sur  las  | 
repréwntanu  de  la  nation. 

VIIL  La  France  éUnt  une  lem  I 
peut  y  être  toléré,  et  tout  esdave  est  a»nnrhi  de  pbin 
droit  dès  b  asomcnt  où  U  est  entré  enmnea.Us  fer- 
malités  introduites  peur  éluder  celle  rigb  8BM«I  Inmllii 
à  ravenir,  et  aucun  prétexte  ne  pnnm  élsanMis  s*^ 
poser  àb  liberté  de  rcsdave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  bs  dessea  penvnnl  dire 
•dmb  à  toott^  les  charges  et  implpb,  etibaninnlla  Ih- 
culté  d'acquérir  toute  espèce  de  propriété  terrbarinte,  aana 
être  tenus  de  payer  à  l'avenb  au  -  -  — 
defranc-OeC       ^ 

X.  Aucune  procession  ne  tara  < 
portant  déropcance. 

XI.  Les  empris*>nneasenb,  exfls.  « 
Bsenls  actes  de  violence  en  vertu  de  I 
ordres  arbitraires  seront  à  Jamab  preserils t  lanaeanBfai 
auront  conseillé,  sollicité,  exécuté  de  pardbt    ^ 
ponrsuivb  comme  criminebet  punis  pur  une  ï 
durera  trob  fisis  autant  que  ceUequIb  ai 
et  de  plus  par  des  dommagca-iniérêtiu 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  MVERSEL. 
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OU 
Du  28  Juatsr  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Bvénementê  qui  ont  suivi  la  prise  de 
la  Bastille. 

Malpnë  les  succès  du  peupif ,  la  yigilance  la  plus 
attentive  pouvait  à  peine  arrêter  les  manoeuvres  des 
«nnemis  de  la  liberté  ;  ils  s'efforçaient  de  tourner 
contre  lui-iiM*me  et  ses  précautions  et  ses  avantages. 

Des  patrouilles  années  parcouraient  les  rues  pour 
veiller  à  la  sûreté  générale  et  particulière  ;  des  trou- 
Ms  de  mauvais  citoyens  infestaient  en  même  temps 
la  viiLe,  et  sous  prétexte  de  la  garder,  cherchaient  à 
la  vendre  aux  tyrans.  Des  soldats  q^iiittaient  en  foule 
leurs  drapeaux,  et  venaient  se  réunir  sous  Tétendard 
de  la  patrie,  taudis  que  des  bataillons  ennemis  s'in- 
troduisaient dans  nos  murs  et  cherchaient  à  nous 
furpreiidre. 

Uo  détachement  de  hussards  et  de  dragons,  entré 
dans  Paris  le  jour  m^nie  de  la  prise  delà  Bastille, 
s'avance  jusque  sur  le  Pont-Neur.  Leur  chef  s'arrête 
en  face  oe  la  statue  d'Henri  IV,  et  dit  au  peuple  : 
•  Messieurs,  nous  venons  nous  réunir  à  vous  comme 
à  nos  frères,  nous  combattrons  pour  vous,  et  je  vous 
annonce  que  vous  allez  avoir  tout  le  régiment  des 
dragons,  tous  les  hussards  et  Royal-Âllemaiid,  ca- 
valerie. •  Cependant,  soit  terreur  a  la  vue  de  tant  de 
bourgeois  armés ,  soit  remords  d'une  conduite  si 
lâche,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  trouble 
de  leur  àme,  et,  malgré  leurs  témoi^na'ges  de  xèle  et 
d*amitié,  on  se  délia  de  leurs  intentions.  Un  citoyen 
perçant  la  foule,  dit  à  l'ofticier  :  «  Quel  gaee,  mon- 
sieur, nous  donnerez-vous  dt*  votre  fidélité,  si  vous 
venez  en  armes  vous  réunira  nous? La  soumission 
doit  être  la  première  preuve  de  votre  bonne  foi  : 
commencez  donc  par  mettre  pied  à  terre,  et  remettez 
vos  armes  pour  les  recevoir  oes  mains  de  la  nation.  • 
L'oHicier  garde  le  silence,  les  hussards  et  les  dra- 
gons refusent  de  quitter  leurs  armes  et  leurs  che- 
vaux :  présentés  à  rhfttel-de-ville,  ils  refusent  de 
nouveau  de  mettre  bas  les  armes,  et  sont  alors  ren- 
voyés sous  bonne  escorte  jusqu'à  la  barrière. 

Dans  le  même  temps,  un  particulier  se  présentait 
au  comité,  offrait  une  somme  de  500^000  livres  et 
6,000  hommes  de  troupes,  si  on  voulait  le  nommer 
coniniandant-générnl  de  la  milice  parisienne,  et  cet 
hoBime  avait  été  quatre  ans  auparavant  Tartisan  de 
la  ruine  de  MM.  Tonrton  et  Ravel,  et  entretenait  des 
liaisons  avec  MM.  de  Flesselles  et  de  Launay.  Il  re- 
çut du  prévôt  des  marchands  une  épée  qu'il  lui  avait, 
«bt-on,  donnée  lui-même,  pour  la  recevoir  ensuite 
de  ses  mains.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  le  remercia  de 
si»s  offres,  et  il  se  mit,  par  une  prompte  retraite, 
hors  de  la  portée  de  la  reconnaissance  de  la  multi- 
tiMle,  nui,  malgré  ses  offres  brillantes,  crut  voir  plu- 
tA(  en  lui  un  traître  à  punir  qu'un  patriote  à  récom- 
penser. 

iJne  plus  grande  victime  allait  être  immolée  à  la 
liireur  du  peuple.  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  mar- 
«^nds,  était  suspect  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  les  ennemis 
des  relations  criminelles,  et  de  n'être  resté  à  la  tête 
4e  Tedministration  de  la  ville  que  pour  a  voir  plus  de 
«KMrens  de  la  trahir.  Il  fatiguait  de  courses  mutiles 
ksB  kombreuses  députations  qui  venaient  lui  deman- 
érc  des  araie8,leur  distribuait,  pour  les  apaiser, 
quelques  conu'ts  de  mauvaise  poudre,  et  les  envoyait 
micnrssivement  dans  des  couvents  situés  à  de  grandes 
distaueei  les  uns  des  autres,  leur  assurant  qirils  re- 
celaient de  grands  dépôts  de  fusils.  Il  engagea  quel- 


quesdistricts  à  aller,  pendant  la  nujt  du  13  au  14, 
(aire  des  perquisitions  aux  Chartreux,  dans  l'espoir 
sans  doute  que  les  cohortes  ennemies  qui  rôdaient 
autour  de  la  ville  pourraient  pénétrer  dans  le  vaste 
enclos  de  ces  religieux,  y  égorger  les  soldats  citoyens 
ou  se  mêler  avec  eux,  et  surprendre  Paris  à  la  faveur 
des  ténèbres.  Il  en  adressa  quelques  autres  h  la  Bas- 
tille, leur  promettant  que  M.  de  Launay  leur  donne- 
rait ce  qu'ils  désiraient. 

Le  district  de  Saint-BarthélemY,  à  qui  il  avait  dit, 
dans  la  soirée  du  lundi,  qu'il  avait  400  fusila  à  son 
service,  l'envoya  sommerdeteoir  sa  parole  le  lende- 
main dès  le  grand  matin  ;  mais  au  lieu  de  la  tenir,  il  ré- 
pondit au'iiallait  ordonner  qu'on  fît,  pour  ce  district, 
400  hallebardes  :  comme  si  des  hallebardes  pouvaient 
suppléer  à  des  fusils,  comme  si  le  temps  nécessaire 
pour  les  fabriquer,  n'eût  pas  donpé  aux  ennemis  le 
loisirde  massacrer  les  Parisiens  sans  défense! 

Toute  la  ville  murmurait;  le  cri  général  l'accusait 
de  trahison  :  pour  s'en  convaincre ,  on  résolut  de 
s'attacher  à  ses  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Dès 
le  lundi  soir  les  portes  de  la  ville  furent  gardées;  les 
voitures  des  nobles,  qui  sortaient  en  foule  pour  n*être 
pas  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  catastrophe  qui 
se  prépaniit,  furent  arrêtées;  nombre  de  courriers 
furent  conduits  à  l'hôtel-de-ville,  les  lettres  ouvertes 
et  les  paauets  décachetés.  Les  lumières  que  l'on  ac- 
quérait ae  toutes  parts  contribuaient  è  augmenter 
les  soupçons  contre  le  chef  du  comité  permanent. 

Pendant  le  siège  de  la  Bastille,  il  présidait  comme 
à  l'ord  uaire  l'assendjiée  de  Tbôtel-de-ville  ;  dissi- 
mulant ses  noirs  diagrins,  et  se  flattant  peut-être  d'é- 
chapper à  la  vengeance  publique,  il  s'efforçait  de 
montrer  une  sorte  d^assurance,  ouvrait  des  lettres, 
les  lisait  hautement,  et  satislaisait  ainsi  la  curiosité 
de  la  multitude.  Elle  était  tellement  avide  de  nou- 
velles découvertes,  et  préoccupée  d'alarmes  sans 
cesse  renaissantes,  qu'elle  paraissait  ne  plus  penser 
ni  à  la  Bastille,  ni  au  prévôt  des  marchands,  ce  qui 
donna  a  celui-ci  quelques  instants  d'espi^rance.  Mais 
tout-à-coup  des  cris  perçants,  victoire!  mclaireetU' 
bertél  viennent  l'assaillir  :  c  était  la  prise  de  la  Bas- 
tille annoncée  au  neuple  par  le  retour  des  vainqueurs 
qu'on  apercevait  dans  le  lointain.  Cependant  aucune 
nouvelle  certaine  d'une  conquête  aussi  importante 
n'était  parvenue  à  l'hôtel-de- ville,  on  en  doutait  en- 
core, et  M.  de  Flesselles  conservait  aasex  de  sang- 
froid,  malgré  l'altération  visible  de  ses  traite.  Mais 


peau  œ  la  uasoiie;  ceiie  duo  conitiattant  qui 
portait  le  règlement  a  la  baïonnette  de  ton  ^sil  ;  ks 
canonniers  que  Ton  traînait  à  sa  «uite  ;  le  brave  Elle» 
porté  sur  les  bras  des  compagnons  de  sa  victoire, 
couronné  de  lauriers,  environné  de  captifii  et  de  tro- 
phées composés  de  tous  les  instruments  de  la  tyran- 
nie, oflbirent  la  preuve  inoontestable  de  cette  victoire 
signalée. 

M.  de  Flesselles,  tremblant  dors,  ne  peut  plus  dis- 
simuler ses  craintes,  et  une  lettre  trouvée  dans  le 
poche  du  gouverneur  décida  sa  perte;  elle  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  sa  perfidie  :  J'amuse  lee  Pari* 
siens,  lui  écrivait-il,  avec  des  cocardes  et  des  f»ro» 
messes;  Unes  boa  jusqu'au  eoir,  et  vue  aurcM  du 
renfort, 

A  la  vue  de  cette  lettre,  le  prév^  des  marchands  in- 
terdit peut  à  peine  balbutier  quelques  mots.  Des  mem- 
bres ou  comité  cherchent  en  vain  a  couvrir  l'hor- 
reur de  son  crime  :  une  voix  s'élève  :  Sortes,  M.  de 
Flesselles,  vous  êtes  un  traitre,  —  Je  rois  hien^ 

n 


218 


WMstieurt^  que  je  ne  vmu  plaie  pae^  rëpondit-il  en 
ebaogeant  ae  couleur,  c/;>  me  relire. 

11  sort  en  effet,  et  descend  Tescalier  de  ThOtel-de- 
Tille,  accompagné  de  plusieurs  personnes  chargées 
de  Tobserver. 

Il  leur  parlait  de  très  près  et  avec  beaucoup  d'agi- 
tation :  Metiieurt,  leur  disait-il,  vous  verres  chet 
moi  quelles  ont  été  mes  raisons  ;  quand  vous  serez 
àla  maison,  je  vous  exoliquerai  tout  cela Ce- 
pendant, il  cherchait  à  s  entourer  de  son  escorte  com- 
me d'une  sauvegarde,  pour  échapper  à  la  curiosité 
inquiète  d*uii  peuple  imté. 

Il  avait  déjà  traversé  la  Grève,  lorsqu'un  jeune 
homme,  enivré  d'une  fureur  brutale,  qui  le  suivait 
Bas  à  pas,  et  n'épiait  que  le  moment  de  le  sacrifier  à 
fa  vindicte  publique,  arrête  sa  marche  au  coin  du 

5uai  Pelletier,  et  lui  présentant  son  pistolet  perpen- 
iculairement  :  Traître,  lui  dit-il,  tu  n'iras  pas  plus 
'ioin!  Le  magistrat  chancelle  et  tombe  percé  en  expi- 
rant de  mille  autres  coups,  que  la  foule  pressée  qui 
l'environne  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre. 
On  lui  tranche  la  tête,  et  on  la  porte  en  triomphe  avec 
celle  de  de  Launay,  son  complice. 

L'approche  des  ténèbres,  les  chants  d'allégresse 
et  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait 
avec  une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dé- 
pouilles, et  chargeait  d'imprécations  ces  têtes  coupa- 
bles, les  canons  de  la  Bastille  que  l'on  traînait  pnH;i- 
pitamment  aux  postes  les  plus  exposés,  les  patrouilles 
doublées  et  même  triplées,  tout  annonçait  qu'à  cette 
mémorable,  mais  orageuse  journée,  allait  succéder 
une  nuit  aussi  orageuse  et  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  se  montrer  trop  ouvertement  con- 
tre la  cour,  pour  n  avoir  pas  tout  à  craindre  de  son 
ressentiment.  On  cachait  tout  au  roi,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale  ;  on  con- 
naissait son  amour  pour  le  peuple,  et  on  écartaitavec 
soin  de  ses  yeux  l'alrreux  tableau  des  forfaits  que  Ton 
méditait,  et  Thorrible  situation  d'un  million  d'hom- 
mes qui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans 
leur  désespoir. 

A  sept  heures  du  soir,  entra  dans  son  appartement 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 
de  lui  :  —  •  Eh  bien!  M.  Berthier,  quelle  nouvelle? 
Que  fait-on  à  Paris?  où  en  sont  les  troubles?  >  — 
•  Mais,  Sire,  tout  va  assez  bien,  il  s'est  manifesté 
quelques  légers  mouvements  qu'on  est  bien  vite  par- 
venu à  réprimer  ;  ils  n'ont  pas  eu  de  suites.  • 

Le  roi,  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  événe- 
ments, paraissait  être  dans  l'intime  persuasion  que 
tout  suivait  à  Paris  l'ordre  accoutumé.  Quoique  les 
spectacles  fussent  constamment  fermés,  on  lui  en 
avait  montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des 
pièces  jouées  le  dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Pour 
l'abuser  encore  davantage,  on  faisait  aa^  imprimer 
totis  les  jours  un  cours  des  effets  publics,  ou  il  les 
voyait  s'élever  graduellement  depuis  le  renvoi  de 
M.  Nerker. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  le  bruit  se  répand  que  les 
ennemis  se  présentent  aux  portes  de  Paris,  qu'on  en 
a  vu  i  la  barrière  d'Enfer.  Quinze  cents  bourgeois 
accourent  à  cette  barrière,  conduits  par  des  ganles- 
françaises  et  précédés  de  quelques  pièces  de  canon  ; 
ils  font  quelques  décharges  de  mousqueterie,  et  les 
troup<*s  oisparaissent. 

Tous  les  premiers  étages  sont  aussitôt  illuminés  ; 
femmes,  vieillards  et  enfants  veillent  pour  la  garde 
de  leurs  foyers,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
rassemble  dans  divers  corps-de-ganle,  sur  les  quais 
d  les  places  publiques,  pour  prévenir  toute  surprise. 

A  minuit,  un  cri  universel  retentit  dans  toutes  les 
rues  ;  Aurnr^'fi  •  l'ennemi  têt  dans  les  faubourgs! 
En  une  demi-!i'*ure  t'Uis  les  lialûtuiit^  s<»nt  armés. 


une  partie  est  distribuée  dans  les  différents  postes,  le 
reste  marche  à  la  dérx)uverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes,  on  prête  l'o- 
reille toute  la  nuit,  on  s'attend  k  quelque  chose  de 
sinistre. 

On  sait  que  trente  mille  soldats,  dispersés  dansplu« 
sieurs  camps,  menacent  la  capitale  ;  on  sait  que  des 
agents  secrets  du  despotisme  travaillent  dans  son 
enceinte  même  à  préparer  leurs  torches,  à  aiguiser 
leurs  poignards,  et  qu'ils  sont  prêts  à  porter  pertout 
le  fer  et  le  feu. 

On  sonne  sans  interruption  dans  toutes  les  parois- 
ses; le  son  lugubre  du  tocsin  n'est  interrompu  que 
par  le  fracas  de  l'artillerie,  que  le  silenee  de  la  nuit 
rend  plus  épouvantable  encore,  et  par  ces  cris  pro- 
longe d'un  ton  lugubre  :  Ne  vous  eouehes  peu:  soi» 
gne%  vos  lampions  :  nous  avons  besoin  de  wHr  iris 
clair  cette  nuit. 

Les  rues  sont  barricadées,  des  excavations  profon* 
des  sont  faites  à  l'entrée  des  barrières  pour  fermer  le 
passage  à  la  cavalerie  ;  les  fenêtres  restent  ouvertes, 
on  y^  attend  l'ennemi  nour  l'écraser  sous  une  grêle 
de  pierres  et  sous  le  poids  des  meubles,  s'il  ose  péné- 
trer dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  furent  le 
salut  des  citoyens  que  l'on  avait  espéré  de  surpren- 
dre dans  leur  sommeil,  et  d'ensevelir  dans  leur 
triomphe. 

La  première  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  fut 
regardée  à  Versailles  comme  une  imposture.  L'ap- 
pareil menaçant  des  tours  de  cette  forteresse,  l'en- 
semble de  ses  fossés,  de  ses  grilles,  de  ses  murailles 
et  de  ses  butions,  le  respeâ  d'effh>i  mêlé  au  senti- 
ment d'horreur  qu'on  éprouvait  en  l'abordant,  tout 
conOrmait  encore  l'idée  qu'elle  était  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  authentique  de  plu- 
sieurs courriers,  dépêchés  à  tonte  bride,  que  l'on  crut 
enfin  à  la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  les  Pa- 
risiens. 

Les  conjurés,  remplisde  consternation  et  de  farrar, 
prennent  alors  le  parti  désespéré  d'emplover  tel  der- 
nières violences,  de  réduire  en  cendre  fAssemblée 
nationale,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  lenrs  conci- 
toyens. On  fait  partir  courrier  sur  courrier  pour  les 
divers  lieux  où  les  troupes  sont  cantonnées  ;  mais 
elles  se  refusent  à  tant  de  crimes,  et,  dans  la  nuit  du 
mardi  au  mercredi,  le  maréchal  de  Broglie  vînt  an- 
noncer qu'il  ne  pouvait  exécuter  Tcmlre  ou'il  arait 
reçu  d'investir  de  canons  la  salle  des  Etats-Gêoénux, 
les  canonniers  ayant  déclaré  qu'ils  n'obéinient  pes. 
Eh  bien!  lui  dit-on,  presses  le  bloeus  de  Peuris.  Le 
général  répond  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  Tar 
mée  pour  Fexécution  de  ce  projet. 

Depuis  deux  jours  on  avait  commencé  à  arrêtri 
les  convois  de  vivres  qui  se  rendaient  i  Paris,  H  il 
prait  qu'on  avait  formé  le  projet  atroœde  le  réduire 
pr  la  lamine,  si  l'on  ne  pouvait  le  dompter  par  les 
armes. 

M.  le  lieutenant  de  police,  mandé  à  IliAtel-de-ville 
le  lundi  13,  avait  déclaré  au  comité  qQ*îl  y  avaH  en* 
core  des  vivres  pour  quinze  jours,  et  doîuié  ta  dé- 
mission. 

Placés  entre  le  fer  des  ennemis  et  la  funme  plot 
cruelle  encore,  les  ptriotes  nese  laissèrent  pas ani- 
tre.  •  Si  le  pain  nous  manque,  disaient-ils,  noos  ' 
à  Versailles  en  demander  à  notre  roi  ;  c*cst 
père,  il  nourrira  ses  enfants.  Si  les  aristocrate  i 
ont  juré  notre  mort  veulent  arrêter  notre  mar 
n<Nis  placerons  a  notre  tête  leurs  mères,  leurs  I 
mes  et  leurs  enfants,  et  nous  leur  dirons  :  Si  \ 
oublié  que  la  nature  nous  fit  hommes  ec 
souvenez-vous  du  moins  que  vous  êtes  éptmx  et 
pi*res,  et  qu'il  vous  faudra  répandre  votre  propce 
sang,  ce  sang  qui  vous  donne  tant  d'orgueil,  «faal 
À  de  \  vTscr  le  notre.  • 


219 


Cependant  TAssemblëe  nationale  arait  continué 
la  séance  toute  la  nuit  du  lundi,  et  travaillait  à  for- 
Bier  un  comité  chargé  de  présenter  un  plan  de  con- 
stitution, au  milieu  &s  lésions  armées  pour  renver- 
ser toutes  les  lois  et  éteindre  iusqu*à  leur  nom,  dans 
le  sang  du  corps  législatif  de  1  Etat.  Le  président  avait 
remis  au  roi  l'arrêté  du  13,  et  il  avait  répondu  qu*il 
examinerait  ce  que  cet  arrêté  contenait. 

Â  cette  réponse,  M.  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  et 
montre  la  nécessité  d*insister  sans  délai  sur  le  renvoi 
des  troupes.  Il  était  alors  cinq  heures  du  soir.  M.  de 
fioailles,  oui  arrivait  de  Paris,  se  présente  à  l'Assem- 
blée, fait  le  récit  de  la  prise  de  THôtel  des  Invalides, 
et  ajoute  que  la  Bastille  est  assiégée. 

La  première  impulsion  fiit  d  aller  tous  ensemble 
su  roi,  pour  éclairer  sa  conscience,  et  lui  présenter 
le  tableau  de  ces  horreurs  ;  mais  après  quelques  mo- 
ments de  réflexion,  on  résolut  d*envoyer  une  dépu- 
tation  nombreuse  pour  réclamer  Féloignement  absolu 
des  troupes,  et  pour  parler  au  roi  avec  cette  éner- 
gique vérité,  d'autant  plus  nécessaire  que  tous  ceux 
qui  l'entouraient  conspu-aient  à  le  tromper. 

L*audience  fut  longue,  et  Tattente  cruelle.  Deux 
personnes  envoyées  par  les  électeurs  de  Paris  expo- 
sèrent, dans  Tintervalle,  à  l'Assemblée  tous  les  évé- 
nements de  cette  ioumée.  Quand  ils  furent  au  mo- 
ment où  le  perfide  de  Launay  laissa  entrer  dans  la 
Bastille  une  députation  nombreuse  de  citoyens,  qui 
venaient  sans  armes  traiter  de  la  paix,  pour  les  assas- 
siner, et  frapper  du  feu  de  ses  batteries  le  peuple  qui 
attendait  le  retour  de  ses  négociateurs,  la  salle  re- 
tentit d'un  cri  douloureux  d'indignation,  qui  appe- 
lait la  vengeance  du  ciel  et  des  hommes  sur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Bezenval  à  M.  de  Launay,  où  il  lui 
recommandait  de  se  défendre /u^i^u'à  la  dernière  ex- 
irémité,  en  lui  promettantdes  secours,  fut  une  preuve 
de  plus  de  Tatrocité  du  complot  des  ministres. 

Enfin  la  députation  rapporta  la  réponse  du  roi. 
Au  travers  des  inquiétudes  du  monarque,  on  y  voyait 
percer  l'art  de  ceux  qui  le  conseillaient  (1). 

A  peine  cette  réponse  eut-elle  été  lue,  qu'une  se- 
conde députation,  précédée  par  Tarchevêque  de  Paris, 
se  rendit  chez  le  roi  pour  en  obtenir  sans  ambiguité 
le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  après,  chargé 
d'une  réponse  où  Ton  reconnaissait  encore  l'ascen- 
dant des  imposteurs  que  le  roi  devait  bientôt  connaî- 
tre (2). 

Cette  réponse  nébuleuse  fut  loin  de  rassurer  l'As- 
semblée. Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toute 
la  nuit,  soit  pour  se  présenter  à  ses  ennemis  dans  ses 
fonctions  sacrées,  comme  autrefois  le  sénat  romain 
aux  Gaulois,  soit  pour  être  toujours  à  portée  de  ten- 
ter un  dernier  effort  auprès  du  trône,  et  de  secourir 
la  capitale. 

Rien  ne  peut  exprimer  l'anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membres,  inquiets  sur  leur  sort  parcequ'à  leur  sûreté 
personnelle  était  lié  le  salut  de  la  France;  angoissés 
sur  les  événements  de  la  capitale,  sur  les  convulsions 
des  provinces,  sur  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné,  à 
peine  pouvaient-ils  suffire  aux  sentiments  Je  tant  de 
maux.  On  vit  les  députés  de  la  nation  convoqués  par 
le  roi.  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses  les 

5 lus  dévorantes  ;  des  vieillards  cherchant  une  heure 
e  repos  sur  des  tables  et  des  tapis  ;  les  plus  délicats 
eonchés  sur  des  bancs  ;  tous  voyant  le  glaive  sus- 
nendu  sur  eux  et  sur  la  patrie,  tous  craignant  un  len- 
demain plus  affreux  encore. 

(I)  Vojrex  etiU  réponse  du  roi  dans  le  Moniteur  du  10  au 
ISJMllet. 

(9)  CcUe  MUYelle  réponse  de  Louh  XVI  à  la  tecondo  dé- 
fvUiion  de  rAssemblée  se  trouve  tctUieUemeat  dans  le  nu* 
tt<f«4ai3aut5jiiiUet. 


Le  15,  on  reprit  la  séance  de  bonne  heure»  et  on 
s'occupa  d'une  adresse  au  roi. 

Une  députation  sortait  pour  porter  cette  adresse, 
quand  elle  fut  arrêtée  par  M.  de  Liancourt,  qui,  ef- 
frayé du  déluge  de  maux  que  des  ministres  tyranni- 
ques  assemblaient  sur  la  tête  du  roi  et  sur  la  nation 
entière,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jeter  aux  pieds 
du  monarque.  Il  lui  avait  exposé  le  véritable  état  des 
choses,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
son  zèle,  en  lui  présentant  le  danger  imminent  qu'il 
courait  lui-même  et  toute  la  famille  royale,  s'il  n  ar- 
rêtait l'effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
fait  prendre.  Ce  dévouement  généreux,  appuyé  de 
l'autorité  de  Monsieur,  qui  l'avait  accompagné,  pro- 
duisit tout  l'effet  qu'on  devait  en  attendre  sur  le 
cœur  d'un  prince  qui  jusqu'alors  n'avait  eu  besoin 
que  de  connaître  la  justice  et  la  vérité  pour  les  em« 
brasser  avec  courage,  et  à  qui  nul  sacrifice  n'avait 
jamais  coûté,  lorsque  le  bonheur  des  peuples  y  était 
intéressé.  M.  de  Liancourt  s'était  aussi  adressé  à 
M.  d'Artois,  et  lui  avait  dit  :  Prince,  votre  tête  est 
proscrite,  et  j'ai  lu  l'affiche  de  cette  horrible  pros- 
cription. Ce  qui  l'avait  fait  reculer  d'effroi,  et  décidé 
à  ne  plus  s'opposer  aux  intentions  paternelles  du  roi. 

M.  de  Liancourt  annonça  donc  à  l'Assemblée  la 
prochaine  arrivée  de  Sa  Majesté,  qui  venait  rendre 
a  la  nation  le  calme  et  la  paix.  A  cette  nouvelle,  les 
transports  de  la  joie  succédèrent  à  la  plus  profonde 
tristesse.  Un  membre  de  l'Assemblée  modéra  cepen- 
dant ces  premiers  mouvements,  en  observant  que 
cette  allégresse  formait  un  contraste  choquant  avec 
les  maux  que  le  peuple  avait  déjà  soufferts.  ■  Qu'un 
morne  respect,  dit-il,  soit  le  premier  accueil  ait  an 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois.  • 

L  Assemblée,  émue  par  ces  paroles,  retombait  dans 
la  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plon« 
gée  depuis  trois  jours,  lorsque  le  roi  parut  dans  la 
salle ,  sans  gardes ,  sans  pompe,  presque  sans  autre 
cortège  que  celui  de  ses  frères.  11  s'arrête  à  quelaues 
pas  de  la  porte,  ayant  devant  lui  toute  l'Assemblée. 
Là,  debout  et  découvert,  il  parla  avec  un  ton  de  di- 
gnité qui  fut  accompagné  de  démonstrations  d'at- 
tendrissement (1). 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bruvantes  acclamations.  Le  président  de  l'Assemblée 
y  répondit  avec  dignité  :  il  remercia  le  roi  des  pa- 
roles de  paix  qu'il  venait  d'apporter  aux  représen- 
tants de  la  nation,  et  de  l'ordre  qu'il  avait  donné  aux 
troupes  de  se  retirer.  Il  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renvoi  des  ministres  chers  à  la  nation  était  la  pre- 
mière cause  des  troubles,  et  par  lui  renouveler,  au 
nom  de  l'Assemblée,  la  demande  d'une  communica- 
tion toujours  libre,  toujours  immédiate  avec  sa  per- 
sonne. —  -La  communication  entre  l'Assemblée  et 
moi,  répondit  Sa  Majesté,  sera  toujours  libre,  je  ne 
refuserai  jamais  de  vous  entendre.  • 

Le  roi  sortit,  et  l'Assemblée  entière,  sanss'être  oon* 
certée,  mais  pénétrée  des  mêmes  sentiments  pour  le 
monarque,  se  précipite  sur  ses  pas  ;  et  les  députés  des 
trois  ordres  se  tenant  par  la  main,  comme  pour  l'en- 
chaîner dans  des  liens  d'amour  et  de  concorde,  l'ac- 
compagnent iusqu'au  château,  aux  acclamations 
d'une  multitude  immense  qui  se  pressait  autour  d'eux, 
montait  jusque  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle 
formait  des  groupes  nombreux,  ou  se  tenait  suspen- 
due aux  grilles  pour  contempler  de  plus  près  ce  spec- 
tacle intéressant.  L'air  retentissait  ae  vive  le  roi!  où 
bénédictions,  de  vœux  pour  sa  prospérité  ;  c'était  le 
délire  de  la  joie. 

Au  milieu  du  chemin,  unefemme  se  foit  jour  à  tra- 
vers des  députés,  dérange  assez  brusquement  M.  d'Ar- 

(1  )  Le  discours  que  le  roi  proiioiiça  dans  cette  cirooostaiios 
est  tout  entier  dans  le  MonitÊur  da  IS  joHet. 


220 


lois  qui  marchait  drvant  le  roi,  ftse  jetant  aux  pieds 
deSaMijrslé  :  «Ah!  Sire,  8t*cria-t-clle,  ah!  mon 
rui  !  ce.  que  vous  venez  de  faire  est-il  hieu  sincère?  ne 
sera-ce  pas  comme  il  y  a  quinze  jours?  •  —  •  Oui, 
lui  repond  le  prince,  oui,  ma  bonne,  cela  durera  tou* 
jours  ;  jamais,  jamais,  je  ne  changerai  d^avis....  jus» 
qifà  mon  dernier  sonpir.  • 

On  arrive  au  château  :  un  tableau  ^salement  at- 
tendrissant vient  fixer  tous  les  regards.  La  reine,  pla- 
cée sur  le  balcon  qui  forme  le  fond  de  la  façade  sur 
la  Cour  de  marbre,  tenait  le  prince  royal  dans  ses 
bras,  le  pressiiit  contre  son  sein,  et  présentait  au 
peuple  cet  enfant,  alors  Tespoir  d'une  grande  nation. 

Le  roi  sVmpressa  d'entrer  dans  sa  chapelle,  et  de 
rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces,  de  lui 
avoir  conserver  Tamour  de  son  peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  non- 
Te«iux  cris  de  joie,  et  le  peuple  mêle  aux  chants  reli- 
fieux  les  accents  de  sa  reconnaissance  pour  ce  mor- 
tel bienfaisant,  qui  se  montrait  Timage  touehaote 
de  la  Divinité,  consolatrice  des  malheureux. 

La  capitale  était  toujours  très  agitée  ;  les  disposî- 
lions  pacifiques  de  la  cour  y  étaient  ignorées,  et  les 
testes  sanglantes  et  livides  que  Ton  promenait  encore 
dans  les  rues  le  mercredi  matin  entretenaient  la  fu- 
reur du  peuple.  Lu  citoyen  sensible,  ému  de  cet  hor- 
rible spectacle,  osa  faire  entendre  au  milieu  du  tu- 
multe la  voix  de  Thumanité,  et  les  eaux  de  la  Seine 
emportèrent  au  loin  ces  affreux  trophées. 

Les  électeurs,  assemblés  à  rh«itel-de-ville,  tra- 
Taillaient  sans  relâche  et  sans  interruution  à  assurer 
la  cause  de  la  liberté,  devenue  celle  ae  la  patrie.  Ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  la  servir  qu>n  mettante 
la  tête  des  braves  cohortes  armées  pour  cette  noble 
con(iutUe  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 

gour  elle  aux  elianips  de  l'Amérique,  et  qu>n  con- 
ant  les  rt^nes  de  l'administration  générale  de  Paris 
au  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déplové  une 
|Nrudei»ce  si  courageuse  a  la  télé  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  si  glorieusement  trioin|ihé  des  efforts  com- 
binés du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  Le  titre  de 
pri'vOt  des  marchands,  di^tnnais  odieux,  et  ne  con- 
venant plus  au  nouvel  ordre  de  chosf*s  qui  commen- 
çait à  s'établir,  fut  supiirinié.  M.  Ballly  fut  nommé 
maire  de  Paris,  et  M.  (le  Lafayette  commandant-gé- 
iiéral  de  la  garde  nationale. 

Les  trou|>e8  campées  au  Champ^e-Mars  s'étaient 
retirées  pendant  la  nuit,  laissant  leurs  tentes  et  la 
plus  grande  partie  de  leurs  bagages,  et  quatre-v  in  «pi- 
quai re  député  s  de  l'Assemblée  nationale  s'avançaient 
vers  P;ihs,  au  milieu  d'un  peuple  immense  qui  bor- 
^il  en  haie  le  chemin  de  Versailles,  et  leur  priHligimit 
les  félieitationSf  les  remerciements  et  les  plus  tendres 
hommages. 

Un  autre  spectacle  les  attendait  dans  la  capitale. 
TousM^s  citoyens  transformés  en  soldats;  pins  de 
cent  mille  hommes  armés  de  faux,  de  pi<|nes,  de 
bâches,  de  croissaiis,  et  de  mille  autres  instruments 
des  arts  devenus  tout-à-coup  des  instruments  de 
mort;  les  cris  de  l'allégresse  et  les  accents  de  la  re- 
ci»nn:iiMance  au  milieu  de  l'appareil  effrayant  des 
guerres  civiles  ;  des  guerriers  tout  dégoiltant  encore 
du  sang  des  oppresseurs  de  la  cité,  prodiguant  aux 
défenseurs  de  la  lilN*rlé  les  démonstrations  les  plus 
Yivfs  et  les  plus  affectueuses  ;  toutes  les  fen  lies  des 
étapes  même  les  plas  élevés,  bordées  de  vieillanls,de 
femmes  et  d'enfants,  qui  des  mains,  qui  des  yeux  et 
de  la  voix,  applaudissaient  aux  pères  de  la  piitrie; 
un  million  de  bouches  faisant  retentir  les  airs  des 
cri^  de  rire /e  roi/ ri ee  lu  nation!  la  France  tout 
entière  paraissant  ras^eniblre  pour  amiMer  A  cette 
fi'te  que  le  plus  lieau  ciel  venait  emliellir;  l'ivresse 
de  ranintir.  de  l.i  ^oit*,  lesépaïuheiiients  de  l'amitié, 
de  la  fiaternité  auimaut  toutes  les  physionomies,  et 
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ae  reproduisant  sous  milles  formes  dilTérentri  pafml 
le  tumulte  des  armes,  le  bruit  des  tambours  et  let 
pnpatalifs  des  combats;  voilà  le  tableau  que  Paris 
offrit  aux  députés. 

Ils  descendirent  à  la  barrière  de  la  Conférefiee,  et 
se  rendirent  à  pied  à  rhOtel-de-ville,  au  milieu  des 
lient-dictions»  des  éloges  et  des  caresses  même  de  la 
multitude  (lui  les  aiipelait  les  sauveurs,  les  libéra* 
teiirs  de  la  France,  les  martyrs  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  l-n  grand  nombre  dès  habitants  les  pinsdis* 
tiii^ués  les  y  attendait.  On  décerna  des  eouronae» 
civiques  à  M\i.  Bailly,  l'archevêque  de  Paris  et  M.  dt 
La  Rochefoucauld.  On  ne  pouvait  se  listfr  d'applaiH 
dir  M.  de  Lafiiyette  et  l'abbé  Sieyès,  on  lesemnrosr 
sait  en  versant'des  larmes  d'admifation  et  de  Joie,  of 
»n*sentait  des  palmes,  noble  fruit  de  leur  é1oq|tiener, 
a  MM.  de  Clerinont-Tonnerre  et  de  Lally-Toieitdal 

Après  c(*8  démonstrations  tonehantes  du  patrio- 
tisme des  Parisiens,  M.  de  Laiayette  prit  la  parole  : 

•  Messieurs,  voici  enlin  le  moment  le  plus  déairé 
par  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  étaK  trompa,  et  il 
ne  l'est  plus  ;  il  est  venu  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous  sans  cet  appareil  impount  dont  les  princes 
s'environnent,  et  qui  est  si  mutile  aux  bons  rois.  Il 
nous  a  dit  nu'il  avait  donné  onlre  aux  ttv>npes  de  se 
retirer.  Oublions  nos  malheurs,  ou  plutOt  ne  nous 
les  rappelons  que  pour  en  dvltér  à  Jauuis  de  pa- 
reils. • 

Il  lut  ensuite  le  disconrs  dd  roi.  Lts  applaudisse- 
ments qui  se  firent  entendre  de  la  salle  furent  bien- 
tôt répetéii  par  la  foule  qui  remplissait  la  Qr^ve,  les 
quais,  les  rues  et  les  places  voisines. 

•  Messieurs,  reprit  ensuite  M.  de  Lally,  avec  cette 
douce  s(*nsibilité  qui  formait  le  caractère  distinetif  de 
son  éloquence,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis, 
vos  frères,  vos  représentants, qui  viennent  vous  don- 
ner la  paix.  Dans  les  circonstances  désastreuses  qui 
viennent  de  s'effacer,  nous  n'avons  pas  crssé  de  par- 
tager vos  douleurs,  mais  nous  avons  aussi  partagé 
votre  ressentiment  ;  il  était  Juste.  S\  quelcpie  cho^e 
nous  console  au  milieu  de  l'aflliction  publique,  c'est 
l'espérance  de  vous  préserver  des  malbeurs  qui  vous 
menacent  encore. 

•  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi- 
sonné son  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  §  Thonnenr  et  le  bon- 
heur de  commander. 

•  .Nous  sommes  allés  lui  dévoiler  la  vérité  :  son 
fffur  a  jDrémi;  il  est  venu  se  Jeter  au  milieu  de  nous, 
il  s'est  lié  à  nous,  c*est-à-<lire  à  mus;  il  nous  a  de- 
mandé des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres.  ?(ous 
l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a 
dit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et 
nous  avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  \n  voir  s*é- 
Ini^rner.  LeiM'iiplen  fait  entendre  sa  voix  pour  com- 
bler te  roi  de  Ix'néd lettons,  toutes  les  nus  retentis- 
saient des  cris  d'allégresse.  Il  nous  risie  ooe  prière 
i  vous  adresser.  Noils  venons  vous  apporter  la  paix 
de  la  i»art  du  roi  et  de  l'Assemblée  natloMle.  >  oua 
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étes  généreux,  v<ins  êtes  Friineais  :  vont  aim 
femmes,  vf>s  enfants,  la  |)atrie  ;  il  n'y  a  plus  de 
vais  eitnvens  parmi  vous  ;  tout  est  raine,  tout  est 
paisible.  Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  pohce, 
de  vos  distributions,  le  plan  de  votre  défpns^.  Malt 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  Je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  l'Astemblée  na* 
tionale,  les  paroles  de  rontiancf  que  le  souverain  • 
déposées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  :  J«  ««  /le  d  roua. 
C'est  là  notre  vœu  :  il  exprime  tout  ee  q«e  nous 
scMitons.  • 

M.  de  Clermont-Tonnerre  et  If.  de  LiancMrt  ttt 
s'expriment  fias  avt^e  moins  de  nobleaie  et  de  pernia- 
siiui.  «  Dites  au  roi,  répondit  M.  Morean  de  Saint- 
Mery  au  nom  de  la  ville,  qu'il  acquiert  aujourd'hui 


231 


le  titre  de  père  dr;  ses  sujets;  oue  eeux  ^i  lui  ont 
inspiré  des  terreurs  Tonl  trompe  ;  dites-lui  que  nous 
sommes  prêts  à  tuujbei*  à  si*s  pieds;  dites-lui  enfin 
que  le  pn*uiier  roi  du  monde  est  Celui  qui  a  Thon- 
neur  de  régner  sur  les  Français.  • 

Les  sohlats  s'approchèrent  après  ces  discours,  et 
remirent  leurs  drapeaux,  en  signe  de  paix,  entre  les 
mains  de  MM*  de  Lally  et  de  Liaucourt.  L*archevéque 
de  Paris  fiarla  ensuite  avec  une  tendresse  paternelle 
des  malheurs  oui  avaient  afOigë  la  capitale,  et  se 
rendit  à  la  cathédrale,  accompagne  des  envoyt^  de 
TAssemblée  nationale,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments d*une  armée  innombrable  de  citoyens,  pour 
chanter  un  T$  Deum,  en  actions  de  grâces  du  jour 
de  bonheur  et  de  paix  oui  venait  de  luire  après  des 
jours  de  malheur  et  d'alarmes. 

En  sortant  de  ré|[lise  de  Notre-Dame,  le  peuple 
mêla  à  se«  cris  de  ioie  l'expression  de  deux  autres 
Tœux.  L*un  était  de  voir  un  roi  qu'il  chérissait  ; 
l'autre  était  le  retour  d'un  ministre  [patriote  que  la 
cabale  aristocratique  avait  rendu  victime  de  sa  fidé- 
lité pour  le  roi,  de  son  sèle  pour  la  cause  publique 
et  de  son  amour  pour  la  nation. 

(L«  iuUe  au  no  proehain.) 
>— — »— — — ^»    Il  ■■  ■  ■  Il 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M*  le  duc  de  Liancourt, 

•UrrB  DB  LA  SBAIICB  DU  LUNDI  S7  JUILLET. 

Xn«  Le  roi  poarra  néanmoint,  quand  il  le  jusen  oon- 
fenable,  donner  Tordre  d'emprisonner,  en  faisant  remettre 
Ici  personnes  arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au 
pouvoir  de^  tribunaux  compétents,  avant  Texpiralion  du 
délai  de  vingt-quatre  heurta,  sauf  an  détenu,  si  IVmpri- 
loniiemeat  c^t  reconnu  injuste,  4  poursui?re  les  ministres 
ou  autres  agents  qui  auraient  conseillé  iVmprisonnement, 
ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  les  ordres  qu^ils  au- 
raient transmis, 

XIII.  Pour  assurer  dans  les  mains  do  roi  la  conserva- 
tion et  rindépendance  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir 
des  diverses  prérogatives  qui  seront  ci•apr^s  détaillées. 

XIV.  Le  roi  est  le  chei  de  la  nation  ;  il  est  une  portion 
latégranle  du  corpn  législatif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  sou- 
verain! il  est  chargé  de  maintenir  la  sûreté  du  royaume 
an  dehors  et  dans  Tintérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de 
fklre  rendre  la  justice  en  son  nom  dans  les  tribunaux;  de 
faire  punir  les  délits;  de  procurer  les  secours  des  lois  à  tous 
ceux  qui  les  réclament;  de  protéger  les  droite  de  tous  les 
citoyens  et  les  prérogatives  d«  la  oouroniie,  suivant  les  lois 
et  la  présente  conslilution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  Inviolable  et  sacrée.  Bile  ne 
peut  être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

XVL  Les  oCfennes  commises  envers  le  rot ,  la  reine  et 
rbéillier  présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sé- 
vîTemenl  punies  par  les  lois ,  que  celles  qui  concernent  ses 
sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  pnbliqve  ;  il 
est  le  chef  suprême  de  touti^  les  forces  de  terre  et  de  aser. 
Il  a  L  droit  exclusif  de  lever  des  troupes,  de  régler  leur 
marche  et  leur  disci|)line,  d'ordonner  les  forlilications  né- 
cessaires pour  la  sûreté  des  frontij'res;  défaire  construire 
des  firsenuux,  des  ports  et  havres  i  de  recevoir  et  d*en- 
toyer  des  ambassadeurs,  de  contracter  des  alliances,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre. 

XV  in.  Le  roi  peut  passer,  pour  Tavantage  de  ses  iu- 
jris,  (k*<  tr.iité^  de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés 
par  |p  corps  législatif,  toutes  les  fois  que  leur  exécution 
néces  ite  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  règlements  on 
de  nouvelles  obligations  pour  les  sujets  français. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  baUre  monnaie  \  mais 
Il  ne  peut  faire  aucun  changement  à  sa  faleur  sans  la  con- 
sentement du  corps  législatif. 

XX.  A  lui  srul  appui  tient  le  droit  de  donner  deslet« 
tn-s  de  grâce  dans  les  cas  où  les  lois  permettent  d'en  ac- 
corder. 

XXI.  U  aradministratkNidtUuslssMaMdtlaeoiH 


I  aais  n  Dt  pent  aMteer  ammi  partie  d«  ses  #•• 
naines,  ni  céder  à  une  puissance  étrangère  aoenne 
portion  du  territoira  soumis  à  ion  autorité,  ni  acquérir 
une  domination  nouvelle  g  sans  la  oonseutemeat  du  corps 
législatiC 

XXIL  Urol  peut  arrêter»  quand  il  le  juge  nécessaire, 
Texportation  des  armes  et  des  muuitioBs  de  guerre. 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamatioiis,  pourvu 
qu*ellcs  soient  confbrmesaux  lois,  qu*elles  en  ordonnent 
Pexécutlon,  etqnVIlesne  renferment  aucune  disposition 
nouvellef  nais  H  ne  iieut,  sans  le  consentement  do  corps 
législatif,  prottooeer  la  lunéanee  d'aucune  disposition  des 
lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maltra  absolu  do  ehaix  de  les  ari« 
nistres  et  des  membres  de  ion  eonieil. 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaira  dn  trésor  publie  {  U  or- 
donne et  régie  les  dépenses  conforinément  anx  conditions 
prescrites  par  les  lois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps  législatif 
dans  rintervalie  des  senions  ou  des  termes  fixés  pour  les 
ajournements. 

XXVIL  11  a  le  droit  de  régler  dans  son  censeiU  avec  le 
concours  des  assemblées  provinciales,,  ce  qui  concerne 
Tadministralion  du  royaume,  en  se  confirinaot  aux  lois 
générales  qui  seiDnt  rendues  sur  cette  matière. 

XXVItl.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  dis- 
position des  gréées,  d(*8  récompenses,  la  nomination  dts 
dignités  et  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

XXIX.  L^indivisibilité  et  rhérédité  dn  trône  sont  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  pait  et  de  la  félicité  publique,  et 
sont  inhérentei  à  la  véritable  monarebie.  La  couronne  est 
héréditaire  de  branche  en  branche,  par  ordre  de  primogé- 
niiure,  et  dans  la  ligne  masculine  seulement.  Les  fcnnncs 
et  leurs  descendants  en  sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi,  le  roi  na  meurt  jamais,  eVsi-à- 
dire  que,  par  la  seule  force  de  la  loi,  toute  Pautorité  royale 
est  transmise,  incon  inent  après  la  mort  du  monarque,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  lui  succé'Ier. 

XXX  r.  A  Pavenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être 
considérés  comme  majeurs,  qu'à  Page  de  vingt-un  aus  ac- 
complis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois,  on  en  cas  de  dé- 
mence constatée,  rautorilé  royale  sera  exercée  par  un  ré- 
gent 

XXX  m.  La  régence  sera  défiirée  d'apiès  les  mêmes  rè- 
gles qui  fixent  la  succession  à  la  couronne,  c*est-ft-dire 
qu'elle  appartiendra  de  plein  droit  à  Thériiier  présomptif 
du  trOne,  pourvu  qu'il  soit  majeur  i  et  dans  le  cas  où  il 
seniit  mineur,  elle  passera  S  celui  qui.  Immédiatement 
après  aurait  le  plus  de  dmît  à  la  succession.  Il  exi  rcera  la 
règrncc  jusqu'au  t^rroeoù  elle  devra  expirer,  quand  même 
le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  dans  Tin- 
tt.Mvalle. 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du 
roi  ;  elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiquée  par  le 
testament  de  son  prédécesseur.  A  défaut  de  celte  indlea* 
lion,  la  garde  d'un  roi  mineur  appartiendra  à  la  rfine- 
mèra;  celle  d*nn  roi  en  démence  appartiendrait  à  son 
époii«e;  et  à  leur  défaut,  les  représentants  de  ta  nation 
chui>i raient  la  personne  à  qui  cette  garde  serait  confiée. 
Le  récent  erait  choisi  de  la  m' me  manière,  dans  le  cas  où 
il  n*e\i>Urait  aucun  procbc  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  'succéder, 

XXXV.  Les  régents  oui  seront  nommés  dans  le  cas  de 
démence  ne  pourront  hire  aucune  nomination  ou  con- 
cession ,  ni  donner  aucun  consintement  qui  ne  piiisse«it 
être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  état  de  santé,  ou  par 
son  loccereur. 

Ces  différents  rapports  sont  vivement  n|)pl:iiiilis. 
L* Assemblée  en  ordonne  Timpressiou  et  la  distribti- 
tion  aux  bureaux. 

—  M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  M.  de  Montmorin,  qui  a  envové  une  lettre 
de  M.  le  duc  de  Dorset,  ambassadeur  a  Anelrlerre, 
pour  être  communiquée  à  TAssemblée.  Ces  aoux  let- 
tres sont  conçues  en  ces  termes  : 

Tertalllet,  le  97  juillet  1789. 

*  M.  le  président,  M.  Tambassadeur  d*Aiiç1etcrre 
■i*a  prié  instanuBeot  d*aToir  Thonneur  de  vous  corn- 
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mnniqiifr  la  lettre  d-joîntf .  J*ai  cm  d*autant  moins 
pouvoir  mi*  refuser  à  ses  instances,  qu*il  me  prévint, 
en  effi  t,  verbalement  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  d'un  complot  contre  le  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  méditaient  demandaient  quelques  secours 
pour  rexpikiition,  et  un  asile  en  Angleterre  ;  M.  Tam- 
Dassadeur  ne  me  donna  aucune  indication  relative 
aux  auteurs  de  ce  projet,  et  m'assura  qu'ils  lui  étaient 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  j*ai  pu 
taire,  d'après  des  donné<*s  aussi  incertaines,  ont  et^ 
aussi  inrructueuses,  comme  elles  dfvaient  l'être,  et 
j*ai  été,  dans  le  temps,  obligé  de  me  borner  à  enga- 
ger M.  le  comte  de  la  Luzerne  à  prescrire  au  com- 
mandant de  Brest  les  précautions  les  plus  multipliées 
et  la  vigilance  la  plus  exacte. 

•  J*ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

•  Signé  le  comte  de  Montmoiiii •  • 

Pani,eet6jinUetl7t9. 

•  Monsieur,  il  m'est  revenu  de  plusieurs  eûtes 
qu'on  cherchait  k  insinuer  que  ma  cour  avait  Tomentë 
en  partie  les  troubles  qui  ont  affligé  la  capitale  de- 
puis quelque  temps;  qu'elle  profitait  de  ce  moment 
pour  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  côtes  pour  coopérer  hostilement  avec  un 
parti  de  mécontents.  Tout  dénués  de  fondement  que 
•ont  ces  bruits,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  l'As- 
temblée  nationale;  et  le  Courrier  national,  qui  rend 
oompte  des  séances  des  23  et  24  de  ce  mois,  laisse  des 
soupçons  qui  me  peinent  d'autant  plus,  qiie  vous  sa- 
Tcs,  monsieur,  combien  ma  cour  est  éloignée  de  les 
mériter. 

•  Votre  excellence  se  rappellera  plusieurs  conver- 
sations que  j>us  avec  vous  au  commencem'^nt  de 
juin  dernier;  le  complot  affreux  qui  avait  été  pro- 
posé relativement  au  port  de  Brest;  l'empressement 
que  j'ai  eu  à  meltre  le  roi  et  ses  ministres  sur  leurs 
êardes;  la  réponse  de  ma  rour  qui  correspondait  si 
fort  à  mes  sentiments,  et  qui  repoussait  avi*c  horreur 
la  pro|K)sition  qu'on  lui  faisait  ;  enfin  les  assurances 
d'attachement  qu'elle  répétait  au  roi  et  à  la  nation. 
Vous  me  fîtes  part  alors  de  la  sensibilité  de  Sa  Ma- 
jesté k  cette  occasion. 

•  Comme  ma  cour  a  infiniment  i  cœur  de  conser- 
Ter  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux 
nations,  et  d'éloigner  tout  soupçon  contraire,  je  vous 
prie,  monsieur,  ne  donner  connaissance  de  cette  let- 
tre, sans  aucun  délai,  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale.  Vous  sentez  combien  il  est  essentiel 
pour  moi  qu'on  rende  justice  à  ma  conduite  et  à  celle 
de  ma  cour,  et  de  chercher  à  détruire  l'elTet  des  insi- 
nuations insidieuses  qu'on  a  cherché  à  réiiandre. 

•  Il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse  mes  sentiments,  qu'elle  rende  justice  à  ceux 
de  ma  nation,  et  à  la  conduite  franche  qu'elle  a  tou- 
jours eue  envers  la  France,  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'en  être  l'organe. 

•  J'ai  d'autant  plus  à  ccrar  que  vous  ne  perdies 
pas  un  seul  instant  à  foire  ces  démarches,  que  je  le 
dois  à  mon  caractère  personnel,  à  ma  patrie,  et  aux 
Ani^lais  qui  sont  ici ,  afin  de  leur  éviter  toutes  ré- 
flexions ultérieures  à  cet  é^rd. 

•  J*ai  riionneur  d'être  bien  sincèrement,  etc. 

•  5t^^  Doasrr.  • 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  lettres  seront 
annexées  au  pn»cès- verbal,  rendues  publiques  par 
la  voir  de  l'impression,  et  charge  M.  le  président 
d'écrire  à  M.  de  Montinorin ,  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  rAssi^inbUn*. 

La  séance  est  levée. 

SEA!<CI  DO  MAtDl  28  iULLIT. 

MM.  les  S4Trétaires  font  lecture  des  procès-ver- 
baux des  séances  du  1^  et  du  27.  Ensuite  ils  reodeal 


compte  des  adresses  enroyées  à  FAssemblée  natio* 
nale  par  les  citoyens,  officiers  municipaux  et  C(»m« 
m  unes,  soit  des  trois  ordres  réunis  des  villes  de 
Montpellier,  Ddle,  Bourbonne-les-Bains,  Mortagne, 
Libourne,  Granville,  Montélimart,  Cusset,  Puy-en- 
Velay,  Baveux,  Nevers,  Châlons -sur- Marne,  Lons, 
Dijoii,  Limoges,  Montl)rison,  Nérac,  Salins,  Gray, 
Boiu^-en-Bresse,  Nîmes,  Clamecv,  Saint-Diez,  Cler- 
mont-Ferrand,  Ponthieu,  Laval,  Guéret,  Calais, 
Nancy,  Quimper,  et  de  plusieurs  autres. 

Ces  adresses  sont  rédigées  dans  le  même  esprit 
que  toutes  celles  déjà  envoyées.  L'Assemblée  té- 
moigne sa  satisfaction  par  ses  applaudissements  réité- 
rés. Elle  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès- verbal. 

—  On  rend  compte  des  délibérations  ou  arrêtés  de 
la  noblesse  des  divers  bailliages ,  qui  s'empressi^nt 
de  donner  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  vérification , 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  remis  par  un  grand 
nombre  ae  députés  des  divers  ordres  et  de  divers 
bailliages.  Sur  l'avis  du  comité ,  l'Assemblée  juge 
valables  les  pouvoirs  de  ces  divers  députés. 

—  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  adres- 
sée i  M.  le  ducde  Uancourt,  président  de  l'Assem- 
blée. 

SoiwtM,  W  as  joillM  17SS. 

•  Monsieur  le  duc,  peut-être  êtes  vous  déjà  instruit 
de  l'événement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du 
désespoir.  Un  courrier  arrivé  de  Crespy  à  une  heure 
et  demie  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brigands 
a  coupé  les  blés  cette  nuit  dans  la  plaine  de  BéUiisy. 
Actuellement,  six  heures  du  soir,  il  arrive  des  cour* 
riers  de  Villers-Coterets,  Pierre-Fonds  et  Atlichv, 
où  cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci  ;  elle 
(auche  les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands 
au  nombre  de  4,000.  Nous  n'avons  que  2S  hussards 
qui  viennent  de  partir  pour  aller  à  leur  poursuite. 
Le  régiment  d'infanterie  ne  peut  que  garder  la  ville 
et  les  environs  ;  vous  sentez,  M.  le  duc,  le  besoin 
que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères  ; 
nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre  sous  les 

S  eux  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  la  p^isition 
ans  laquelle  nous  nous  trouvons,  dont  les  suites 
seront  plus  terribles  que  celle  du  flé^u  de  la  grêle 
que  nous  avons  éprouvé  l'année  dernière. 

•  Nous  sommes,  etc. 

•  Signé  Clamct,  wuiirt,  Dblasat,  etc.,  etc.  • 

M.  le  président  annonce  qu'il  se  propctse  de  faire 
à  cette  lettre  la  réponse  suivante  : 

•  Vous  sentez  a  quel  point  je  suis  pénétré.  Mes- 
sieurs, du  désastre  affreux  dont  vous  me  faites  prt; 
je  me  suis  sur-le-champ  porté  chez  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,char|^  actuellement  du  dé|>artement  de 
la  guerre,  et  lui  ai  demandé  les  secours  qu'il  pour- 
rait procurer  à  votre  malheureux  canton.  Il  m'a  pro- 
mis de  m'envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  contenus  dans  ce  paquet. 

•  Je  me  suis  sur-le-champ  transporté  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  laquelle  j*ai  rendu  compte  de  vos 
malheurs  et  de  mes  démarches  ;  elle  vous  a  plaintif 
partagé  vos  malheurs,  et  approuvé  ma  conduite. 

•  J  ai  rhonneur  d'être,  eU*. 

•  Signé  Di  Liancouit.  • 
Cette  réponse  est  appntuvée. 

—  M.  le  président  rrnnMluit  à  la  discuuion  la  pr(^ 
position  d'une  garde  d  nonneur  offerte  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  habitants  de  Versailles. 

Cet  objet  occupe  très  longtemps  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  uns  observent  que  la  présence  des  troupes 
avait  eflarouché  l' Assemblée  nationale»  et  qu'elle  a 
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lyi  Ions  ses  efforts  pour  les  éloigner,  mais  que  la 
bonne  police  demande  qu*elle  ait  des  gardes  libres, 
iafimment  préférables  à  des  troupes  soudoyées. 

Les  autres  disent  qu*on  n*a  qu*à  se  louer  de  la 
carde  de  la  prévôté,  qu*il  faut  s*en  tenir  à  elle,  ou 
ou  moins  les  admettre  Tune  et  Tautre. 

Un  membre  observe  qu*en  admettant  cette  garde 
dlioiineur,  TAssemblée  nationale  relève  le  couraee 
des  citoyens,  et  qu*il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la 
sarde  de  la  prévôté.  Cette  dernière  réflexion  excite 
les  murmures. 

On  finit  par  admettre  Tune  et  Tautre  garde. 

—  On  rend  compte  d*une  lettre  écrite  à  TAssem- 
bléepar  M.  THermite,  curé  des  Trois- Valois,  datée 
de  Nancy ,  accompagnée  d'un  mémoire  intitulé  : 
E^BtmpU  jta^ant  de$  abus  des  leUres-de-eachet, 
ou  méwunre  du  curé  des  Trois-  Valois,  présenté  au 
rat  «I  à  noueigneurs  des  Etats-Généraux,  pour  de- 
mander  justice  des  persécutions  qu'il  a  essuyées, 
noUtmiment  par  neuf  ans  d'exil,  dont  quatre  de  pri^ 
êtm,  de  ta  part  de  son  évéque,  M.  de  Chaumont  de 
la  Galaisière ,  évéque  et  comte  de  Saint-Diex  en 
Lorraine. 

— Plusieurs  autres  mémoires,  lettres  et  pétitions, 
de  divers  particuliers  ou  communes,  sont  lus  et  en- 
voyés à  des  comités. 

^  Plusieurs  membres  observent  que  si  TAssemblée 
s'occupe  de  tous  ces  objets  de  détail,  tout  son  temps 
sera  aosorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et 
mémoires. 

—  M.  de  Volney  obtient  la  parole  pour  reprendre 
la  motion  qu*il  avait  déjà  faite  sur  rétablissement 
d'un  comité  des  rapports,  composé  de  trente  person- 
nes chargées  de  rendre  compte  à  T  Assemblée  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  police. 

M.  DE  VoLNEY  :  L'oi)jet  de  la  motion  que  j*ai  eu 
l'honneur  de  vous  mettre  hier  sous  les  yeux  étant 
d'économiser  votre  temps,  je  me  bornerai  à  la  dis- 
cussion très  rapide  qu'elle  exige. 

Il  n*y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si,  sur 
les  moindres  objets  il  feut  toujours  délibérer  en 
masse  de  douze  cents  personnes,  jamais  nous  ne  rem- 
plirons le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
nous  rendant  ici. 

Mn  motion  me  paraît  donc  indispensable  pour  re- 
médier à  cet  abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d*un 
vœu  général  ;  l'utilité  en  est  évidente.  Vous  en  avez 
vous-mt^mes  reconnu,  messieurs,  la  nécessité,  en 
formant  différents  comités,  et  surtout  le  comité  de 
vérification;  permettez-moi  de  vous  le  proposer 
pour  exemple.  Vous  avez  remarqué  que,  s  il  fallait 
vous  entretenir  tous  de  chaque  rapport,  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  serait  interminable,  et,  pour  abré- 
ger, vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  en 
aire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes 
ont  soutenu  le  contraire  ;  mais  soutenir  un  pareil  pa- 
radoxe, c'est  dire  qu'une  table  des  matières  est  plus 
longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  oue  je  vous  propose,  vous 
serez  maîtres  de  vous  faire  aonner  des  détails  néces- 
saires à  votre  religion  ;  si  la  matière  n'est  que  lé- 
f^ère,  alors  vous  renverrez  au  comité.  Je  suppose  une 
ettre  écrite  à  M.  le  président,  il  vous  en  fait  part  ;  si 
elle  annonce  de  grands  intérêts,  vous  vous  en  consti- 
tuerez juges  ;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  di- 
gne de  vos  moments,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  cfue  je  vous  pro- 
pose, vous  seriez  toujours  exposés  à  la  multitiiae  de 
lettres,  de  requêtes  et  d'avis  qui  nous  enlèveront  tous 
nos  moments. 

Qu'importe  les  communications  qui  existent  entre 
Tnanon  et  le  château  de  Versailles?  qu'importe  tous 
les  complots  qui  existent  contre  nous?  s'ils  sont 
réels,  il  y  auiu  toujours  :isi^z  de  bous  citoyens 
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pour  nous  en  faire  part  ;  s'ils  ne  sont  qu'enfanta  pal 
la  peur,  faut-il  qu'ils  deviennent  notre  seule  occu- 
pation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts,  ce 
n'est  pas  à  nous  d'examiner  les  pierres  et  les  angles 
qui  la  composent;  le  bien  général,  la  constitution, 
voilà  notre  travail  ;  hâtons-nous  de  le  consoimiiei; 
Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieuii 
membres;  il  convient  aussi  à  cause  des  bureaux  ou 
des  généralités. 
Je  vais  relire  ma  motion. 
■  L'Assemblée  nationale,  attendu  les  distractions 
et  les  retards  qu'apportent  aux  travaux  de  l'Asst^m- 
blée  et  à  l'œuvre  important  de  la  constitution  les  af- 
faires de  détail,  qui  se  multiplient  de  jour  en  jour,  ar- 
rête qu'il  sera  nxé  un  comité  pour  y  être  renvoyé 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration,  et  qu'il  en 
sera  fait  ensuite  rapport  à  l'Assemblée,  s'il  y  a  lieu.  • 
Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le  rap- 
port se  fasse  à  toutes  les  séances,  à  une  heure  fixe. 

Un  autre,  que  l'on  fixe  un  jour  seulement  dans  la 
semaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  re«> 
jettent  le  premier.  Chaque  député  arrive,  disent-ils, 
dans  la  salle,  avec  des  idées  neuves,  et  ce  rapport  les 
ferait  perdre. 

D'autres,  mais  en  petit  nombre,  combattent  la  mo- 
tion. Toute  affaire  d'administration  et  de  police  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c'est  usurper  ce  se- 
cond pouvoir  que  d'ériger  un  tribunal  qui  en  dé- 
cidera. 

Un  autre  propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
changer  les  mots  police  et  administration,  et  de 
mettre  en  place  affaire  qui  ne  concernerait  pas  la 
constitution.  En  adoptant  ces  mots,  dit-il,  on  raffer- 
mit le  pouvoir  exécutif.  Et  dans  auel  moment  sa 
force  et  son  activité  ont-elles  été  plus  nécessaires? 
Les  provinces  se  soulèvent  ;  lepeuple  refuse  de  payer 
les  impôts  ;  toute  la  France  gémit  dans  l'anarchie. 

M.  Hermand  attaque  l'étaolissement  de  ce  comité. 
Il  dit  que  ce  serait  donner  de  la  consistance  à  de  pe« 
tits  objets  de  détail,  qui  ne  méritent  pas  d'occuper 
l'Assemblée. 

M.  Bouche,  en  adoptant  cet  établissement,  propose, 
par  amendement,  que  le  comité  soit  autorisé  à  ren* 
voyer  aux  ministres  la  connaissance  des  objets  qu'il 
jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  combat  l'amendement  de  M.  Bouche. 
11  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  faculté  de 
déterminer  les  cas  du  renvoi  au  ministre,  di*s  de- 
mandes et  pétitions  à  l'Assemblée  ;  que  ce  s<*rait  ac- 
corder au  comité  une  influence  qui  fAiurrait  devenir 
dangereuse,  dont  il  serait  facile  d'abuser  ;  que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  borner  à  examiner,  à 
rendre  compte,  et  que  le  droit  de  décider  devait  ap- 
partenir à  l'Assemblée  seule.  II  a  proposé  ensuite 
quelques  changements  dans  les  termes  de  la  motion. 
M.  de  Custine  veut  que  l'Assemblée  s'occupe  direc* 
teinent  de  toas  les  objets  de  détiil.  En  conséquence, 
il  propose  qu'il  soit  tenu  des  séances  de  relevée,  qui 
seraient  destinées  à  cet  objet. 

M.  Guillaume  regarde  comme  très  inutile  l'éta- 
blissement de  ce  comité.  RenvoYons,  dit-il,  un  certain 
nombre  d'adresses  à  chaque  bureau,  et  chacun  en 
fera  le  rapport  à  son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s'oppose  à  la  motion  par 
des  vues  et  des  considérations  générales.  Les  législa» 
teurs,  dit-il,  ne  doivent  s'occuper  que  de  faire  des 
lois,  et  ils  doivent  s'interdire  la  connaissance  des  af^ 
fnires  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir  par  des 
lois  générales. 

L'on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Sillerv,  qui  tend  à  une  proclamation  générale  dans 
tout  le  royaume,  proclamation  dans  laqurllc  l'Ai- 
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ftf mbl^  d^lareraH  son  incAoïpA^mfe  pour  di^cldcr 
5iir  les  affairfii  <l><lminMtmtimi  H  de  police  ;  f]irelle 
inviterait  aussi  loiilos  les  ]>rovinr<»s  à  envoyer  aa 
'  pouvoir  eK^ciitif  tout  ee  qui  en  dt^pend, 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion.  V Assemblée 
ne  devant  pas.  S(*lon  lui,  se  charj^cr  d'albires  sur  les- 
qtielles  elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  discussion  tétait  drja  épui^,  toutes  \ps  idi'cs 
/taient  r(»mmuniquées,  connues,  répétées;  M.  de 
Voliiey  demande  à  relire  sa  luotiuo,  pour  Ciire  part  à 
rAsseuil)lcV  du  changeuiciit  qu  il  y  a  apporté  d  après 
le  vœu  ffi'uéral  : 

•  Etiblir  un  comité  des  rapports,  auaud  aaroiil 

renvoyés  tous  les  oiémoirca,  plaintes  et  auresiea 

pour  eu  faire  le  rapport  à  rAsseuiblée,  a*il  y  a  lieu.  • 

V<m  ?•  aui  voli  tnr  la  bmiIoiu  mm  Avr  le  ■mafert  des 
Membre»  du  cooiiiA.  EUe  pat^e  à  h  itmmW  Bsiorité» 

fin»uit«  oo  fa  aux  ««il  Mr  k  iwwbWtftMif  la  quertlon 
de  ^voir  ii  ce  cQoMè  aara  CMipom  par  burcaai  ou  fè* 
Déralitès 

Quant  au  nombre,  tout  le  monde  paraU  d*acrord  pour 
trente  personnes;  il  n*j  a  de  déliât»  que  pour  savoir  si 
oa  prrndra  les  membres  dans  U  s  bureaui  ou  dana  les  gt^ 
■éfililéf. 

Ceut  ipil  propfHcfit  TéleetVm  par  fr^nèra'kès  dHent  que 
lea  malbeurs  arrivés  dans  les  provinces  néce^sMent  des  dè- 
I  seiik»  de  la  pwf  toee  po«r« 


HoAobaiMt  «et féSeilaw»  Tepiiiftoa  par  tafnat  fe»* 
parle. 

Enfin  Ton  examine  la  dernière  qurstion.  Dans  quel  lenpa 
la  b«re»u  liTa-t-il  aoo  rapport  ?  le  kt^-i-'û  uae  Ibia  par  ae- 
patoe?  le  f  ra-t-il  loua  ks  jours  arant  Irtséauoe»? 

Il  est  déridé  qu*il  s**  fera  dap^  des  a&»eiiibléia  esiraor- 
Analrn,  tenues  le  soir  apKs  les  burrjut  (!)• 

M.  Dnport,  qui  aval  demandé  la  parole  depuis  plusleon 
Jours,  folNlem  aejonrdThid. 

11.  DcpoBT  :  ftlessieun,  ie  partage  avec  les  autres 
membres  de  TAssemblée  le  uésir  qu'ils  mamfesteiit 
de  s*occu|>er  promptemeut  de  la  conatitutioi,  et  je 
présenterai  bientôt  mes  idiîes  sur  ce  point.  Mais  les 
nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pm- 
Tinces,  nous  pressent  de  ddiWrer.  Li'S  évdneuiCBli 
déitastreux  du  Soissoanais  et  le  complot  de  Brest 
rendraient  notre  silence  coupable.  L.ei  destins  de  U 
Frauce  nous  sont  conûcs  :  elle  attend  de  nous  mw 
saint  ;  nous  lui  devons  couipU*  des  moyens  que  uous 

emploierons On  trame  des  complots  coutre  la 

diose  publique,  nous  ne  devons  pas  rn  «iouier.  U  ne 
doit  pas  être  question  de  renvoi  devant  leslril)Uuaus: 
TOUS  me  dis|M*nsere^  d'entrer  daus  aucnue  discais- 
ibn  ;  il  faut  acquérir  d  affreuses  et  d*iodispensaUes 
connaissances.  C*est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  appre  ndruus  des  vmtifs  terribles,  sais  indis» 
pensables.  Vous  me  dispenseivs  ici  de  toute  disctu- 
sion  :  mettons  la  plus  grande  aclivilr  ;  que  r«il  de 
notre  siu^eilUace  suit  ouvert  de  tous  oiHés. 

Je  me  résume,  et  je  propose  Tarrété  saivam  : 

•  L'Assemldée  nationale,  considérant  tous  les  maux 
mi  nous  environnent,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera 
établi  une  eommis^^iou  de  quatre  personnes,  qui  se- 
ront eharfçéf  s  spécialement  d'entendre  le  npûort  et 
les  indices  sur  l'affaire  de  Brest  et  autres  semblables.  • 


(>t 


(1  )  rVst  ainsi  qa*a  été  établi, 
M.  Rabaiid,  ita  aouvaay  coailé  f|«i,  f^t 

'  Il  les  Euit-Géacraos 
Ifrancff  de  orrndre  part  aus  affaires  àa  TadaiiMsUatuMi 
plr«  des  droits  natiooaui  m  lf«Hivent  prÏDcipatr 


^r««T«  le  droit  incontasUble  au 
le  preiidre  part  aus  anaii 
eirBiBle«  «et  droits  nation 

dam  i^t  aiowibWrs  tom  Char4rniaj|ne  ;  ili  se  trouveront 
daM  Im  élau  i^«ni««o««  l^nis  Xy\.  N  rit  dirnr  par  les 
IM  d  ^ire  placé  a  rAlé  du  ronijnérant  du  Imrd,  et  daa 
«MeriroUco  mi  Ironvr  les  aaaeaai  d«  catic  cbalnt  ^  trail 
iplacrr  ««Mit  les  .«eas  da  U  pailrrité  deni  prinrao^t,  p 
v«rl«js  b<  Ui«|uruars  an  par  d«s  âMOMncaia  dlMUMaaN* 
éii  i-t«''''«.tl  li-»ri»i4nrA!«.ur»Jc|jiiiuU4r«:lûcrran^.iiM.  A 


La  motion  de  M.  thiport  esttrH  npplandie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets 
aussi  intéresKints  ne  soient  confiés  qu'à  un  petit  noui« 
bre  de  personnes. 

D'nutres,  tout  en  rendant  Justice  1  tous  les  hono 
rablt's  mrnihrrs,  insinuent  qu'il  serait  dangereux  <1e 
confier  des  choses  si  e>sentielle.s  è  quatre  p<'rsouues 
seulement,  et  concluent  pour  que  cette  commission 
soit  composée  de  douze  membres. 

rn  antre  ne  vêtit  point  de  commissioD,  mais  up 
tribunal  provisoire. 

M.  RcwskUm  ^épiil^  é4  Colwmr:  Mas  effifirts  pour 
l'ëloi^ement  des  troupes,  l'alanneet  l'effroi  quXIrs 
nous  inspiraient,  vous  faisaient  croire  que  la  itatmn 
était  eu  dau|cer,  oue  vous  aviet  tout  i  craindre  d.iiis 
le  temple  même  de  la  liberté  ;  que  das  mains  fon*e- 
nées.....  je  me  tais;  mais  hélasl  croves»v«His  être 
dans  une  position  moitts  criti<iue  aujourd'hui?  et 
moi  je  <lis  et  je  soutieiis  que  nos  malheurs  ont  aug- 
menté. Que  d'imlires,  que  de  preuves  de  ce  que  j'a- 
ranoe  !  te  port  de  Brest  nentcé,  nos  moissona perdues, 
les  brigands  répamlus  sur  la  surface  de  la  France? 
Qui  les  a  apneks?  Je  m  veux  filtre  aucune  apptim- 
tani  ;  mais  il  exists  oopriadpal  luoteur.  Vous  l'avec 
nommé  alors,  et  votre  prudence  fous  a  fait  deviner 
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Ces  papiers  saisis  sur  KL  de  Casteintn  me  rappeU 
lent  qu'il  en  etisltit  d'autres.  l.e  14,  Va  f-ave ur  et 
l'horreur  s  emparèrrtit  de  vos  âmes,  et  voiis  f?tM 
alors  la  prodainttion  que  Tinstnictiofi  du  crime  de 
Irse-nation  appartiendrait  à  ses  représent.'int^. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à  laisvr 
tfehapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  a 
riudice  des  tranu^  horhldes  dont  nous  avons  p«*nvi 
rire  les  Tictimes?  On  doit  déposer  ces  paitiers, 
pour  en  tirer  au  besoin  les  édaireisvments  néres- 
SMres;  on  doit  en  drrsser  procès- verbal,  et  c'est  i 
des  commissaires  choisis  purnu  tous,  à  qui  vous  dé- 
vêt coniier  ce  dépAt. 

fin  sfçisBanl  aiui,  vous  aplamasec  les  difKetiltés, 
vous  ires  plus  vile  à  la  eonnaiosance  des  bits. 
^    Nos  eiinemis  nvent  nue  nous  sommes  eti  ^rde 
•contre  eux,  pour  faire  écneoir  leurs  lénl4>reuM  me- 
Inées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nmis  lid  avons  prœnré 
tonte  la  aonune  de  bonheur  qu'il  était  en  n«»tre  pou- 
voir ,  que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemie  :  même 
quand  nos  travaux  ne  aeiaMnt  pas  couronnés  de  suc- 
cès, il  nons  bénira. 

En  vain  prétexterait-on  id  l'inviolabilité  des  let- 
tres, eh  !  de  qui  8ont-ff4lMioes  lettres?  de  ces  hommes 
dénoncés  par  1j  voix  pufoHmie. 

Cette  inviolabilité  peotcile  ontrar  en  compensatitm 
•Vfc  le  sahit  de  la  patrie! 

Quoi  donc  I  le  secret  des  Mvfs  des  peraonne^  sus- 
pectes  est-il  plus  sacré  qoe  le  salut  commun  ^  le  dis 
suspectes:  tout  peuple,  en  effet,  ciiexqni  la  tiiilni* 
n  est  pas  un  mol  vide,  retarde  comme  trâftres  les  n- 
lovens  qui  abandonnent  Is  pairie. 

On  nons otiservc que  lea  précautions  sont  inutile^, 
et  qnc  le  souverain  pourrait  s'en  alarmer;  qiip  la 
paix  «st  bite.  Comme  si  jamais  on  eAt  été  en  cuerre 
avecleaanverainl  Anatneme  étemel  ennin»  tMininnie 
qui  en  aurait  pu  même  concevoir  l'idée  *  la  natif^n. 
le  roi  ne  lotit  qu'un  :  c'est  le  roi  qui  l'a  ctit  :  il  l'a  tlit 
en  l'penehant  son  m»  dan«  votre  sem .  il  l'a  dit 
lorauuil  vous  dmanda  de  lui  aider  i  sauver  rctnt  : 
comfaattnna  aracnnemis  et  les  nôtres  ;  asMimiM-m«ii« , 
intrrceplnns  leur  enrrespnM«laiire,  et  jiorlon^  parti  ftit 
des  yeux  si  pénétrants  et  ai  aetiii,  que  nous  rmiiisiMMs 
les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaetu>ii 
craintive. 

{La  huiUtiu  fiwT  "»    •     '        ; 
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FRANCE. 

De  Parié.  —  Suite  des  événements  gtU  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Ils  partirent  avec  le  inc'me  cortc^ge  et  le  mt^mo 
concert  de  louangctet  de  bént^dictions,  remportant 
et  leur  voyage  la  douce  satisfaction  de  pouvoir  an- 
noncer à  VAssemblëe  nationale  et  au  roi ,  qu'ils 
avaient  trouvé  à  Paris  des  légions  de  guerriers  péné- 
trés de  respect  et  de  tendresse  pour  le  monarque,  de 
ffconnaissance  et  de  dévouement  pour  les  représen- 
tants de  la  nation,  pleins  de  soumission  pour  leurs 
décrets,  et  bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve- 
^rde  de  la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  peuple  de  Paris  succédt»- 
rent  bientôt  de  nouvelles  inquiétudes.  On  était  plein 
de  coniîance  dans  la  parole  du  roi  et  dans  le  patrio- 
tisme de  TAssemblée  nationale.  Mais  les  mmistn^s 
conspirateurs  étaient  toujours  à  la  tête  des  affaires, 
et  on  redoutait  leur  perfidie  ;  les  troupes  n'avaient 

Cis  encore  évacué  les  environs  de  Paris;  il  leur  fal- 
it,  disait-on,  quelques  jours  pour  se  reposer  de 
leurs  fatigues,  pour  se  remettre  en  rnarcne  avec 
ordre  et  remporter  leur  bagage. 

Deux  nouveaux  régiments  étaient  arrivés  le  matin 
même  à  Saint-Denis;  un  convoi  de  farine  y  avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d*un  homme  très  connu,  et 
le  conducteur  lui-même  était  venu  en  faire  sa  décla- 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  paci- 
fiques ne  sont  qu'un  nouveau  piège  des  conjurés  ; 
que  le  roi  est  trompé  le  premier;  que  cette  nuit  mênic 
est  destinée  à  l'invasion  de  la  capitale.  On  se  fortifie 
encore  plus  (|ue  la  veille;  on  iKirricade  les  ponts  et 
les  principales  rues;  on  place  des  batteries  aux  ave- 
nues les  plus  exposées  ;  le  tocsin  rappelle  tous  les 
citoyens  sous  les  armes;  une  illumination  plus  géné- 
raient plus  soignée  que  le^  nuits  précédentes  éclaire 
toute  la  ville;  on  multiplie  les  patrouilles,  on  re- 
double de  précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore  irri- 
ter les  soupçons.  Un  serjçont  des  gardes,  à  la  tête  de 
deux  compagnies,  s'était  présonté  devant  ce  fort, 
présumant  sans  doute  qu'il  allait  sur-le-champ  s'en 
rendre  maître.  Mais  le  brave  oflicior  bourgeois  qui  y 
comniaiulait  fit  tourner  contre  lui  les  baïonnettes. 
Surpris  de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  fit 
voUe-lace  avec  sa  troupe,  et  chercha  son  salut  dans 
une  prompte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua 
dès-lors  à  la  garde  de  cette  forteresse,  sous  le  nom  de 
Volontaires  de  la  Bastille. 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  a  l'Hôtel-de- 
Ville  qu'un  détachement  de  dragons  et  de  hussards 
nélrM  avancé,  par  des  chemins  détournés,  jusqu'aux 
barrières  de  Belle  ville  et  de  Mrniimontant,  et  qu'ils 
avaient  dessein  de  profiter  de  l'obscnrité  de  la  nuit 
pour  enlever  les  pièces  de  c;inon  qu'on  y  avait  bra- 
qnéet.  iJne  patrouille  de  soixante  volontaires  marche 
iDute  la  nuit  pour  surveiller  et  défendre  ce  poste  en 
cas  d'attaque.  Ils  rentrèrent  le  lendemain  dans  la  ville 
sans  avoir  rencontré  d'ennemis. 

Une  d(^  principales  sources  de  méfiance  était  Tex- 
trême  confusion  qui  ne  pouvait  manquer  de  résulter 
d'une  foule  de  mouvements  précipites,  et  d'un  ordre 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  Il  arri- 
vait souvent  (|ue  le  mot  de  l'ordre,  soit  distraction  ou 
malentendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ou  le  recevaient, 
ft'élait  pas  le  même  pour  toutes  les  patrouilles,  ce 
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qui  occasionnait  des  actions  assez  vives  entre  celles 
qui  se  rencontraient  avec  des  mots  différents. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille,  soit  pour  reconnaître  s'il  se 
rait  possible  de  surprendre  la  ville,  soit  pour  exercer 
impunément  leurs  brigandages.  On  en  surprenait 
plusieurs  touslesjours,  on  1rs  désarmait  aussitôt,  ri 
on  les  conduisait  à  THôtel-de-Ville.  Les  bonscitoyiMis, 
alarmés  d'une  fermentation  qui  allait  occasi(muor  de 
nouveaux  troubles,  sentaient  que  le  seul  moyen  de  la 
calmer  était  d'en  détruire  le  prétexte  et  la  cause. 

On  envoya  donc  une  nouvelle  députation  à  F  As 
semblée  nationale,  pour  la  supplier  d'envoyer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  à  Paris,  pour  en  apaiser  les 
inquiétudes  en  confirmant  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres,  le  rappel  de  M.  Necker,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles,  généralement  répandues  à  Paris, 
étiiient  prématurées;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  En  effet,  rAssemblée,  reconnaissant  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres,  mais  eu 
même  temps  convaincue  que  partout  où  une  nation 
libre  existe,  elle  doit  avoir  de  l'influence  sur  les 
agents  immédiats  de  l'autorité,  et  que  cette  influence 
lui  était  nécessairement  inhérente,  et  par  sa  propre 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  et 
que  la  nécessité  des  circonstances  lui  prescrivait  im- 
l>érativement  d'en  faire  usage,  avait  décidé  à  l'una- 
nimité des  suffrages  de  demander  l'éloignement  des 
ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker.  Bientôt  on  ap- 
prit qu'ils  avaient  prévenu  la  demande  de  rAssem- 
blée, en  donnant  tous  leur  démission.  Le  roi  voulut 
ce  jour-là  donner  aux  représentants  dé  ses  peuples 
une  nouvelle  marque  de  confiance  ;  et  M.  l'archevê- 
que de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures  du  soir,  à 
1  Assemblée,  une  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  Necker. 
Pénétrée  d'une  vive  reconnaissance  pour  cette  atten- 
tion du  souverain,  elle  résolut  aussitôt,  et  par  accla- 
mation, de  joindre  à  la  lettre  du  monarque  des 
témoignages  de  ses  sentiments  et  de  ses  vœux  pour 
le  retour  d'un  ministre  à  qui  tous  les  cris  de  l'envie 
ne  sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grands  bien- 
faits, le  premier  d'avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil 
le  droit  qu'avaient  les  communes  de  prétendre  à  un 
nombre  de  représentants  égal  à  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis;  le  second,  d'avoir  convoqué 
avec  des  formes  saines,  quoique  imparfaites,  les  Etats* 
Généraux,  au  milieu  des  clameurs  de  l'aristocratie, 
des  horreurs  de  la  disette  générale  et  des  rigueurs  de 
rhiver  le  plus  désastreux  ;  elle  lui  écrivit  aonc  pour 
l'inviter  à  reprendre  le  ministère. 

Le  roi  avant  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'intention 
où  il  était  de  se  rendre  le  lendemain  à  Paris,  elle  fit 
partir  sur-le-champ  une  députation  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans 
son  sein  ;  et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  éti* 
réservés  pour  cette  journée,  les  dissidents  des  deu^ 
premiers  ordres  avaient  déclaré  le  matin  qu'ils  s'é 
taient  trompés;  au'ilsen  faisaient  volontiers  l'aveu  à 
la  nation,  et  qu  ils  allaient  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  députes.  Cette  déclaration  fut  suivie  desplua 
vifis  applaudissements. 

On  fut  aussitôt  instruit  à  Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  manifester  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  les  perfidies  de  la  cour,  et  Ton 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  promesses  du  mo- 
nanpie.  Tout  contribuait  aussi  à  renforcer  les  soup- 
çons et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  lesPart- 
I  siens,  et  plusieurs  nouvelles  découvertes  leseiitie* 
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If  naif  nt  dtnt  ces  dispoiittdns.  Ils  •  vairnt  lurpHsd.ins 
dos  chariots  (1rs  aiiins  (rnrinrs  fnf«>uir5  d ms  i\c  la 
paille,  dt*s  prrsoiiiiiincos  (i«';;iiiM''i,  <lr  };ramls  s*'i- 

§neursrrNlaiit|)arlaviil('Soiis(lr<liailloii>;<loi)i('trii- 
iifs  hitirrrs f iiiporlaiit (le  i*aris  (!••»  vas.s  remplis 
d*or;  d(*s  draj^ons,  des  liussards  dévoues  k  In  enur, 
sous  d(*s  haliils  de  |»aysanK,  iirrts  à  revi-tir  des  uui- 
formes  de  ^»^les-frall^llS(*s,  lal)ri(|U4's  pour  un  coup 
de  niaiu  et  introduits  furliveuieut.  Jeudi  uuitiii  an 
attendait  le  roi  :  on  apprend  (pi'd  ne  vieiMlni  |M)iul, 
et  les  sou|>rons  augmentent.  <Jnannonee  (pie  ce  aéra 
pour  vendredi,  et  personne  ne  veut  le  eroin».  Les 
Dourgeois  dans  les  districts  disaient  froidement  entre 
eux  :«Si  le  roi  ne  vient  pas  demain,  nous  n*avuns 
qu*iin  parti  à  prendre:  c'est  de  nous  lormeren  «iiiatre 
corps  (le  vingt  mille  hommes,  et  de  maroher  droit  à 
Versailles  :  nous  preiulrons  le  mi  et  lui  fenuisdeuDS 
corps  un  rempart  iui|>en(^trahle  ;  nous  chass(ri)iis 
cette  tourbe  d'aristocrates,  tous  1rs  bas  courtisans 
qui  le  tn)mpent  et  s'enrichisstMit  de  nos  dépouilles, 
et  nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre  au  château 
de  Versailh^s.  •  Tous  les  postes  sont  fortili('S  av(*c 
pitis  de  soin  encore,  et  tous  les  citoyens  passent  la 
nuit  dans  la  plus  inquii-te  surveillance. 

La  nouvelle  députation  de  rAssfndd(<e  nationale 
n'arriva  à  Paris  quà  deux  heures  après  minuit.  Elle 

Îfut  reçue  avec  les  marnes  dt^nionstrations  de  ten- 
rrsse  et  de  respect.  A  trois  heures,  les  onirrs  furent 
donnés  à  tous  les  districts,  et  avant  sept  heures  du 
matin,  plus  de  cent  cinquante  mille  citoyens  (étaient 
sous  l(*s  armes.  Cette  nombreuse  milice  s*eteiidait 
depuis  Passy  jus4|u  à  THôtel-de-Ville,  et  formait  la 
haie  sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur,  par  le 
chemin  le  plus  long,  c>st-à-dire  par  la  place 
Louis  \V,  la  rueSaint-Honoré,  etc. 

L*  Asvmblée  nationale  avait  nommé  deux  cent  qua- 
rante de  ses  membres  pour  accompagner  le  roi,  et 
plusieursautress  y  joignant  volontairement,  le  nom- 
bre des  disputés  qui  l'environnaient  fut  de  trois  à 
quatre  cents,  toussons  le  costume  distinclif  des  trois 
ordres.  S\'taiit  avanci'S  jusinrà  la  place  Louis  XV, 
ofliciers  et  soldats  de  la  niiliee  bourgeoise  quittent 
leurs  rangs  pour  se  nuMer  avec  eux.  Les  communi- 
cations interrompues  avaient  mis  entre  TAsseiiiblée 
et  Paris  une  distance  de  cent  lieues,  et  les  événe- 
ments de  troisjours,rintervalle  d'un siècle.On  se  re- 
voyait donc  comme  au  retour  d'un  périlleux  voyage, 
et  après  une  longue  al)sence  ;  on  avait  de  part  et 
d*autre  mille  questions  à  se  faire. 

Celait  un  specbcle  bien  neuf,  bien  piquant,  que 
de  voir  les  Imurgeois,  les  ouvriers  et  artivns,  circu 
1er  confusément  à  travers  les  duei •  les  cûréom  bleu$^ 
les  cardinaux,  et  les  grands  de  Tempire.  sVntrete- 
liant  ianiiliêrement  avec  eux  et  leur  d(mnant  le  bras. 
LVgalilëde  Tàge  d*or  paraissait  descendue  sur  la 
niare  Louis  \V.  i)n  h'adn*ss;i  prineifuilement  àM.dc 
liaiicourt,  qui  avait  éclairé  et  décidé  le  roi. 

OpemUnt  la  consternation  éUiit  au  château.  On 

était  aux  Parisiens  les  intentions  les  plus  sinistres; 
plus  ui(N|én4  dixaient  qu'ils  ganteraient  le  roi  et 
Uf  lui  permettraient  plus  de  n'touriierà  Veruilles; 
d'autres  (lensant  qu'il  ne  fallait  qu'un  instant,  qii* une 
tête  exaltée... qu'un  scélérat  soudové.... employèrent 
les  prières  et  les  larnies  pour  détourner  le  prince 
#un  voya|;edont  les  suites  |N»iivaientétre  si  funestes. 
Mais  le  nu,  convaincu  qu'au  risiine  de  tout  événe- 
ment il  était  nécessaire,  pour  le  rétabliaseuient  de  la 
paix  et  le  salut  de  l'Etat,  qu'il  allit  à  Paris,  que  le 
refus  de  se  rendre  aux  instances  de  sa  capitale  pou- 
vait entraîner  des  conséniiences  plus  mallieureuses 
encore  que  cel|<*s  que  I  un  redoutait ,  et  i|ue ,  si 
diaqiie  citoyen  diiit  à  sou  souverain  le  sacrifice  de 
§•  ite^le  souverain  lui-même  doit  également  à  la 


p.itrie  fa  saerlUce  (fela  sienne.  Ait  sourd  I  toutes  H 
rraiiites,  se  cniifia  â  son  ptMiple  et  au  bon  p'nie  dr  la 
France,  et,  maigri*  les  in>taiices  de  la  reine,  se  nioii- 
tra  ferme  et  iiieliranlable.  •  J'ai  prtimis,  (bt-il  ;  mes 
intentifuis  ont  ('té  pun*s,ie  m*y  confie.  Le  peu)ilc 
doil  savoir  que  je  l'aime  ;  il  fera  d'ailleurs  de  moi  ce 
(piM  voudra.  • 

Il  partit  de  Versailles  a  neuf  heures;  le  ccrur  de 
tons  1rs  bons  citoyens  pilpitaiU  Un  sentiment  invo. 
Ion  taire  de  trouble  et  (i'edroi  s'était  emparé  de  leur 
âme. 

1/ assemblée  nationale  se  rendit  sur  son  passage 
nu- devant  de  la  salle,  faisant  des  vcrux  pour  la  nros- 
iNTilé  d'un  niouHnpie  si  dipie  de  trouver  le  Don- 
neur. La  milice  bourgeois  de  Versailles  composait 
siule  toute  sa  ganle  :  elle  IVscorta  jnsipi'i  Sèvres  ou 
elle  fut  relevée  |inr  la  Inuirgeoisie  i»arisienne,  à  la- 
(Uielleelle  voulut  se  joindre,  de  sorte  que  le  cortège 
(lu  roi  fut  dVnviron  30,000  hommes  pendant  la 
roiit»'. 

Cependant  le  temps  s'éooulaît,  le  roi  ne  venait 
point  ;  on  ne  savait  (uie  fienser  de  ce  retard.  Quel- 
ques Jeunes  gen.^  à  cheval,  pour  satisfaire  h  Timpa- 
tience  g('nérale,  s'étaient  d('tachés  les  uns  niirès  les 
autn*ssur  la  route  de  Versaill(*spour  aller  a  la  dé- 
couverte. Les  premii'n  ({iii  revinrent  dirent  qu'ils 
n'avaient  rien  vu,  et  il  était  alors  près  de  deux  Heu- 
res; les  seconds  annoiictTcnt  que  le  roi  venait  tn\s 
lentement,  parcequ'il  était  à  enaqiie  instant  arrêté. 
On  avait  jiis(|u'à  (*e  moment  douté  de  rarriv(T  du 
loi  :  on  e(uunien(^ait  k  n'y  plus  croire.  Les  soupçons 
se  rév  illaieiit,  lés  embîfehes,  les  trahisons  se  pré- 
sentaient aux  imaginations  échaiifl('es.  On  craignait 
que  le  roi  ne  suivK  l'armée,  qu'il  ne  fAt  as<:«issiiié  ou 
enlevé.  Toutes  les  suppositions  étaient  admises  dans 
ces  moments  de  crise  où  rien  ne  paraiss:i  t  invrai- 
semblable. Un  cavalier  au  grand  galop  vient  enfin 
donner  diversion  aux  plus  sombres  inquiétudes  en 
ap|M)rtant  la  nouvelle  que  le  roi  était  au  Rmut-du- 
Jour.  A  trois  heures,  un  tourbillon  de  poussière 
annonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Chacun  re- 
tourne aussitôt  à  sa  file  reprendre  son  poste. 

Le  garde  à  cheval  ouvrait  la  marche  ;  venaient 
ensuite  les  gardes-franeaises,pr^(^ées  des  canons  et 
du  draoeau  de  la  Bastille  ;  suivaient  les  d('pnt(^  dé- 
filant ueux  à  deux  sur  une  double  colonne;  un 
corns  nombreux  d'infanterie  bourgeoise  marchait 
après  les  députés;  un  nombreux  dt'tieheinent  de  ca- 
valerie volontaire  précédait  le  commandant-grni  rai, 
M.  de  Lafayette,  oue  l'on  remarquait  à  cheval  nu 
centre  du  cortège,  l'épée  nue  à  la  main  ;  la  gante  de 
Paris,  la  musique  de  la  ville,  les  dames  de  la  Halle, 
vêtues  de  blanc,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs 
nationales,  et  portant  i  leurs  mains  des  fleurs  et  des 
branches  de  laurier,  faisaient  partie  de  l'escorte  jus  - 
qu'i  la  voiture  du  roi  :  elle  était  environnée  de  qii«*l- 
(jues  cent-suisses  sans  costume  et  sans  armes,  mèléi- 
et  confondus  avec  le  cortéfje.  Le  monaniue  émit  ai  - 
compagne  de  MM.  de  Cosse,  d*Estainf;,  (le  Beaiiveau 
et  de  Villeroi.  A  l'entrée  de  la  barnére,il  fut  nru 
par  le  corps  munieipal,  ayant  en  tête  M.  Bailly,  f|in 
lui  présenta  les  dés  de  la  ville  sur  un  plat  d'argent, 
et  lui  adressa  le  discoure  suirant  : 

•  Sire,  J'apporte  i  Votre  Majesté  tes  clés  de  sa 
lionne  ville  oe  Paris  :  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
pfi%entées  à  Henri  !V.  Il  avait  reconquis  son  peuple  : 
ici  c'est  le  peuple  qui  a  reeonaiiis  son  nn.  Votre  Ma- 
jesti^  vient  Vmir  de  la  paix  au  elle  a  rétablie  dans  sa 
capitale  :  elle  vient  Jouir  de  l'amour  de  ses  fMièles 
sujets.  C'est  pour  leiv  bonheur  que  Votre  Majesté 
■  rassemblé  près  d'elle  les  représentants  de  I.-1  iiii 
lion,  et  nu'elle  va  s'occuper  avec  eus  à  posiT  li*s 
baacs  4e  la  liltiié  et  de  la  pro^»Mté  publique,  gucl 
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)mir  méinorable  que  celui  oh  Votre  Maje^  est  ventie  ' 
fi^ger  en  père  au  milieu  de  cette  famille  r(^unie,  oh 
elle  a  éié  reconduite  h  son  nalais  par  T  Assemblée 
nationale  entière,  gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense.  Elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
et  da  bonheur,  tandis  qu'autour  d'elle  on  n'enten- 
dait que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyait  que 
des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour.  Sire,  ni 
fotre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublieront  jamais 
ce  grand  jour  ;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
e*est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  uniciue  ; 
il  Immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour, 
cl  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
tow  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  entra  dans  Paris  précédé  et  suivi  d'environ 
trois  mille  jeunes  gens  à  cheval  et  d'un  bien  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  ù  pied.  Quatre  cents 
gardes  du  corps,  sans  autres  armes  que  leur  épée, 
qui  s'étaient  approchés  de  la  ville  comme  simples 
spectateurs,  furent  consignés  aux  portes  :  quatre  seu- 
lement avaient  obtenu  quelques  heures  auparavant 
la  permission  d'entrer.  Le  prince  n'avait  pour  tout 
équipage  que  deux  voitures  à  huit  chevaux,  en  y 
comprenant  la  sienne,  qui  était  la  première.  Il  allait 
au  petit  pas;  ses  voitures,  ses  chev.iux,  sa  suite 
étaient  de  la  plus  grande  simplicité.  Jamais  roi  de 
France  ne  fit  une  entrée  si  peu  magnifique  et  si  in- 
téressante à  la  fois  (1). 

Ce  n'est  plus  un  maître  imposant  et  terrible,  fas- 
tueusemont  traîné  dans  un  char  éclatant  d'or  et  de 
luxe,  environné  comme  d'un  mur  d'acier  par  ses 
soldais  sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses  ;  c'est  le 
plus  grand,  le  plus  chéri  des  monarques  qui  vient 
sans  aucun  appareil  au  milieu  de  son  peuple,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  qu'à  l'or- 
dinaire, et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vrai* 
ment  attendrissante  à  sa  physionomie.  Sa  taille  avan- 
Vigeuse  était  encore  relevée  par  la  simplicité  de  son 
eostume,  et  son  air  de  mélancolie  ajoutait  quelque 
thosede  touchant  au  sentiment  de  bonté  répandu 
lur  tous  ses  traits.  Il  s'appuyait  de  temps  en  temps 
lur  la  barre  qui  était  devant  lui ,  et  promenant  à 
droite  et  à  gauche  des  regards  inquiets,  il  paraissait 
trap\)é  de  cet  appareil  nouveau  d'armes  et  de  soldats 
de  toute  espèce  qui  s'offVait  à  ses  yeux,  de  quelque 
côté  qu'il  les  portât. 

Une  partie  de  l'Assemblée  nationale,  en  costume 
de  ((Témoiiie,  marchait  à  pied  autour  de  sa  voiture, 
avec  un  air  triste  et  a^ité;  tous  les  visages  et  tous  les 
ccpurs  paraissaient  froids  et  glacés,  ce  qui  donnait  à 
toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  l'intérêt.  Les  ijlaies  étaient  si 
profondes,  si  récentes,  l'avenir  si  incertain,  qu'on 
était  généralement  nlus  disposé  à  se  livrer  à  la  crainte 
qu'à  s'abandonner  a  la  joie. 

On  répétait  sans  cesse  les  cris  de  vive  la  nation! 

I)  A  la  hauteur  det  GhaiDp»-Elyftë«t,  au  moment  du  pat» 
<age  de  la  toiture  du  roi  et  sur  la  mémo  direction,  une  femme 
attirée  dans  la  foule  ptr  la  curiosité  fut  étendue  morte  d'un 
coup  de  feu,  li  cblé  de  ta  fille  ;  Tcsplosion  presque  simultanée 
de  deux  ou  trois  coups  de  fusil  fit  conjecturer  qu*ils  étaient 
tirés  du  palais  Bourbon,  situé  de  Tautre  c6té  de  la  rivière  ; 
que  c*étAit  un  artifice  des  ennemis  de  ta  chose  publique  pour 
eiciler  du  tumulte  et  occasionner  quelque  événement.  Maif 
il  est  plus  vraisemblable  qu'ils  étaient  Teffet  de  la  maladresse 
et  de  rineipérieoce  de  tant  d'hommes  qui  maniaient  des  ar- 
mes pour  la  première  foia;  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c^esi  que 
la  malheureuse  victime  de  cette  journée  fut  tuée  par  un 
tire-bourre  et  non  par  une  balle.  A.  M* 


on  n  y  jOT^att  point  ce  tribut  accoutumé  d*a« 
•  et  d'affection  que  les  Français 
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moiur  et  d'âlfection  mie  les  Français  aiment  tant  i 

payera  leur  souverain.  La  musiaue  qui  précédait  et 


suivait  sa  voiture  ne  joua  point  a'autre  air  pendant 
tout  le  temps  qu'il  fut  à  Paris  que  celui  du  quatuor 
de  Lucile  :  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa 
famille? 

En  passant  près  le  Pont-Neuf,  le  roi  trouva  sursoit 
passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  ô  l'embou* 
chure  et  à  la  lumière  de  chaque  canon  étaient  placés 
des  bouquets  magnifiques  avec  des  écriteaiix  qui 
portaient  :  •  Votre  présence  nous  a  désarmés  ;  à  votrç 
vue,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meurtrièret 
dont  vos  ennemis  et  les  nôtres  nous  avaient  forcés 
de  nous  armer.  > 

Arrivé  à  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville  à  tra^ 
vers  des  milliers  de  piques  et  d'énées  nues  qui  fai* 
saient  voûte  au-dessus  de  sa  tête,  le  roi  s'assit  sur  la 
trOne  qui  lui  était  préparé,  aux  acclamations  de  tous 
les  assistants  (^ui  répétaient  avec  transport  :  Vive  û 
roi!  vive  le  rot! 

Lorsque  Ton  fut  parvenu  à  calmer  ce  premier 
mouvement,  on  fit  lecture  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations de  la  ville,  contenant  la  création  de  la 
garde  bourgeoise  de  Paris,  la  nomination  de  M.  de 
Lafayette  à  la  place  de  commandant-général, et  cellfl 
de  M.  Bailly  h  la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Samt-Méry  fit  ensuite  un  discours 
plein  dVnergie  et  de  vérité  :  •  Quel  spectacle,  dit-il, 
que  celui  que  donne  aujourd'hui  un  roi-citoyen,  un 
roi  qui  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne' régner 
(Tue  par  elles  !  Quel  Bonheur  pour  le  roi  que  de  jouir 
(lu  spectacle  touchant  des  transports  d'amour  de  son 
peuple  !  Le  voilà,  sire,  ce  peuple  qu'on  a  osé  si  indi- 
gnement calomnier  devant  vous.  (A  ces  mots,  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cœur  en  faisant 
une  inclination.)  Votre  naissance  vous  a  élevé  sur 
le  trOne,  vous  le  devez  aujourd'hui  A  vos  vertus  ncr- 
sonnelles.  Votre  règne  sera  l'époque  de  la  liberté,  et 
si  le  trAne  des  rois  n'a  jamais  de  base  plue  solide  que 
lorsmi'il  repose  sur  l'amour  et  la  fidélité  des  peuplei » 
le  votre  est  inébranlable.  • 

M.  EthisdeCorny,  procureur  du  roi  de  la  ville, 
proposa  ensuite,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable, 
d'élever  sur  rrniplacement  de  la  Bastille  démolie 
un  monument  à  Louis  XVI,  régénérateur  de  la  W- 
berté publique,  restaurateur  de  laprospérité  natiih 
nale,  père  du  peuple  français. 

Deux  fois  le  roi  parut  vouloir  prendre  la  parole; 
mnis  son  finie  était  trop  vivement  émue  :  l'expression 
de  sensibilité  qui  animait  toute  sa  physionomie,  qtiel- 
ques  larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières,  ses 
regards  de  bonté,  son  silence  même ,  exprimaient 
avecla  plus  persuasive  éloquence  lessentimeutsqu'il 
éprouvait. 

M.  Bailly  s'étant  alors  approché  du  trône  du  mo- 
narque, comme  pour  prendre  ses  ordres,  parla  ainsi: 
-Messieurs,  le  roi  est  venu  pour  calmer  les  inquié- 
tudes qui  pouvaient  subsister  encore  sur  les  disposi- 
tions qu'il  avait  fait  connaître  à  la  nation,  et  pour 
jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son  peuple.  Sa 
Majesté  désire  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent 
dans  la  capitale,  que  tout  y  rentre  dans  l'ordre  ac- 
coutumé, et  que  s'il  survient  quelipies  infractions 
aux  lois,  les  coupables  soient  livrés  a  la  justice.  • 
M.  de  Lally-Tolendal  prenant  ensuite  la  parole: 
•  Eh  bien!  citoyens,  êtes- vous  satisfaits J  Le  voiU 
ce  roi  que  vous  demandiez  a  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouisses 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui  vous 
a  renmi  vos  Assemblées  nationales,  et  qui  veut  les 
perpétuer.  Voilà  celui  quia  voulu  établir  voi  libertés 
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Yos  proprit^t^  sur  des  fondements  inAïunlables. 
Voila  celui  qui  vous  a  offert,  |K>ur  ainsi  dire,  d'en- 
trer avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réser- 
Tant  que  c«'lle  ijui  lui  t^l  nécessaire  pour  votre  l)on- 
heur,  crllo  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que 
vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  nejamaispenfre. 

•  Ah!  qu*il  recueille  enfin  drs  cons<»Iations;  que 
son  co'ur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
préd(Vesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'tUre  olnfi  que  par  Ta- 
nionr,  nVtre  gardé  que  par  Tamour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles,  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  (|ue  même  sa  puissance,  même  sa  gran- 
deur, ont  plus  gagné  mille  fois,  qu'elles  n*ont  sa- 
crifié. 

•  Et  vous.  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n*est  ni 
plus  fidrle  ni  plus  dévoué  que  tons  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  Test  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  ol)c'isseut,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  le  voilà  ce  peuple  qui 
vous  idoldtre,  ce  peuple  que  votre  seule  pn^nce 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  1  objet  d'un  dfonte. 

•  Regardez,  Sire,  consolez-vous  en  regardant  tous 
cea  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux, 
écouti*z  leurs  voix,  pénétrez  dans  leurs  cceurs  qui 
Tolent  au  devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour 
Totre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang. 

•  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n*estpas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  Un  ait  été  réserve  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  péririons 
tous,  s'il  le  Tallait,  pour  défendre  un  trdne  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste  famdle  que 
nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

•  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 
porté  ù  Votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  qui  n'ait 
déchiré  le  iiAtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une 
plainte  qui  vous  avertit,  i\m  vous  implore  et  qui  ne 
TOUS  accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  dis- 
paraître, tous  les  troubles  vont  s'apaiser;  un  seul 
mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux 
roi  a  rappelé  ses  vertueux  conseils. 

•  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  d  vision  entre  la  nation  et  son  chef! 
Boi,  sujets,  citoyens,  confondons  nos  cœurs,  nos 
vœux,  nos  efforts',  et  déployons  aux  yeux  de  l'uni- 
vers  le  specticle  magnilnfue  d'une  de  ses  plus  belles 
nations,  libre,  heureuse,  triomphante,  sous  un  roi 
juste,  chéri,  révér-,  qui  ne  devant  plus  rienà  la  force, 
devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  • 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  plus  attendri,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  :  MonpeupU  peut  ioujaurê 
compter  *ur  mon  amour, 

M.  Dailly  lui  présentai  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Le  roi  acc4*pta  ce  signe  de  l'insurrection  de  ses  sujets, 
en  décora  sou  chapeau,  et  tous  les  assistants  crièrent 
vive  le  roi:  Il  fut  obligé,  pour  répondre  à  la  vive  im- 
patience de  la  multitude  qui  remplissait  la  Grève,  de 
paraître  à  une  des  fenêtres  et  de  montrer  son  cha- 

Kau  paré  des  couleurs  patriotiques.  A  cette  vue,  tous 
I  citoyens  enchantt^  (le  la  nouvelle  alliance  que  le 
roi  coniractiitavec  eux,  se  livrent  à  leurs  transports 
si  longtemps  retenus,  et  des  cris  de  vire  l«  roi/  se  pro- 

Êageiitaussitrit  jusipraux  extrémités  dt*  la  ville.  Le 
ruit  du  canon  se  mêlant  ii  ces  acclaniatitms,  le  cli- 
guetis  des  armes,  le  lialancement  des  dra|ieaux,  les 
infares,  le  sou  des  tamlN»urs,  tout  annonce  que  le 
meilleur  des  princes  n'çoit  en  ce  moment  les  lémoi- 
ftiages  les  plus  éclatants  de  Iklélité, 


Le  roi  eonflraa  pour  la  forme  félection  populaire 
du  maire  et  du  commandant-général,  et  sortit  de 
rHdtel-de-Ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyants  de  la  joie  universelle. 

Son  départ  fut  un  vrai  triomphe.  Les  Parisiens 
étaient  ivres  de  leur  amour  pour  lui; sa  voiture  était 
entourée  de  citovens  de  toutes  les  classes  ;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse,  ceux-ci  à  la  portière, 
d'autres  sur  le  siège  du  cocher;  il  y  eo  avait  jusque 
sur  l'impiTiale. 

Lesdeputésde  l'Assemblée  nationale  qui  Tenriron- 
raieiit  disaient  au  peuple  :  •  Chérissez  votre  bon  r<»i, 
il  a  dit  que  son  peuple  pouvait  toujours  compter  sur 
son  amour.  • 

D'autres  répétaient  :  •  Prenez  confiance  en  votre 

E rince,  il  ne  respire  que  votre  lionheur,  il  vous  rend 
i.  Necker,  nous  avons  vu  nous-mêmes  la  lettre 
qu'il  lui  écrit,  et  vos  représentants  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  • 

Le  peu|)le  s'écriait  :  •  Vive  la  nation  et  la  liberté  ! 
vive  le  roi  et  M.  Necker!  vive  notre  roi,  notre  ami, 
notre  père  !  • 

Le  prince  attendri  souriait  à  tout  le  monde,  et  pa- 
raissait aussi  joyeux  qu'il  avait  paru  triste  à  son  ar- 
rivée. Les  citoyens  armés  renversaient  leurs  armes 
en  sinie  de  paix;  le  monarque  lui-même  renversa  le 
fusil  d'un  de  ceux  qiui  bordaient  la  haie,  aux  applau* 
dissemeiits  de  la  multitude  encluntee. 

Il  reprit ,  à  la  ItarritTe  «  le  corU^ge  qui  l'avait 
amené  jus((u*à  Paris,  et  vit  à  Sèvres,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  tous  ses  gardes-du-corps  accourir  de 
la  montagne  où  ils  s'étaient  rassemblés,  pour  lui  of- 
frir leurs  services  accoutumés.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  dc*tachèrent  pour  |K>rier  au  château  la  nouvelle 
de  son  retour.  La  reine ,  qui ,  pendant  tout  son 
voyage,  avait  reçu  de  se»  nouvelles  d'heure  en  lieure, 
n'en  était  pas  moins  plon^,  ainsi  qoe  toute  la  cour, 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  En  apprenant  son 
arrivée,  elle  parut  sortir  à  l'instant  d'une  profonde 
létliargie,  prit  le  dauphin  dans  ses  bras,  et  courut 
avec  l'augluste  enfant  se  jeter  dans  ceux  de  son 
époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands*  les  favoris ,  les  mi- 
nistres et  leurs  agents  s  enfuyaient  en  tremblant  de 
ce  royaume  qu'ils  avaient  voulu  sacnGer  à  leur  am- 
bition cruelle,  i  leur  orgueil.  Le  ouréchal  de  Bro- 
glie  allait  cacher  à  Luxembourg  la  honte  dont  il 
avait  couvert  sa  vieillesse.  Foulon,  depuis  si  long- 
temps la  terreur  de  la  France,  Foulon,  qui  disait 
qu'il  voulait  faucher  Paris  comme  l'on  fauche  un  pré, 
sefbrçait  d'échapper,  par  une  mort  simulée,  a  la 
vengeance  de  ses  concttovens,  et  faisait  enterrer 
sous  son  nom  un  de  ses  valets  qui  venait  de  mourir 
dans  sa  terre  d'Houvion. 

MB«  de  Polignac,  travestie  en  femme  de  chambre, 
cherchait  è  tromper  dans  sa  fuite  les  regards  du  pu- 
blic. Le  superbe  Breteuil,  rinlime  L.enoir,  le  laible 
Barentin,  le  lâche  Villedeuil,  l'ambitieux  Vidaud  de 
la  Tour,  mettaient  leur  tête  àcouvert  par  une  prompte 
retraite.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes,  qui  pré- 
tendaient marclier  égaux  aux  antres  souverains  «le 
l'Europe,  allaient  ches  l'ëtrancer  mendier  un  asile. 
Un  prince  attaché  au  roi  par  les  sentiments  île  S4in 
cœur  et  pr  les  plus  tenores  liens  de  la  nature  s'é- 
loignait pendant  le  silence  de  la  nuit,  et  à  la  faveur 
di*s  ténèbres,  de  ce  palab  des  rois  ses  aïeux,  de  ce  pa- 
lais oîi  il  avait  reçu  la  naissance,  et  se  dérobait,  avec 
ses  jeunes  enfants,  au  ressentiment  de  ces  mêmes 
Français  dont  il  avait  longtemps  été  l'iilole.  Le  resta 
de  la'touri»edes  conjurés  courait  chercher  une  pro- 
tection dans  le  corps  d'armée  campé  à  Saint-Dem  ; , 
qui  était  composé  de  sept  à  huit  régiments  et  de  t»tita 
rartillerie.  Cette dtrision, déjà haiataéide !•  bl'|,;f 
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f  one  aari'he  prë^^ipit^,  arait  beanconp  souffert  de 
la  faim;  elle  etaii  alors  en  route  pour  relourner  en 
Lorraine,  où  étaient  ses  quartiers,  et  elle  couvrit  la 
retraite  des  conspirateurs  titrés  qui  trouvèrent  un 
refu^  sons  le  Teu  de  ses  canons. 

Les  Parisiens,  en  terrassant  l'hydre  de  Taristocra- 
lie,  avaient  encore  préservé  la  France  d'un  fléau 
preamie  aussi  redoutable.  Nos  tyrans,  pour  nous  pu- 
nir d  avoir  tenté  de  secouer  leur  joue:,  avaient  résolu 
de  nous  livrer  à  la  discrétion  de  M.  de  Galonné. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt 

fSCÎTK  DE  LA  SÉANCE  DU  MAKDI  28  JUILLET. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouT  d'Arcy  :  Il  Semble  que 
tout  conspire  contre  le  bonheur  de  la  France.  Des 
•nneinis  iiifatipbles  dans  leur  persécution  se  répan- 
dent de  tous  cotés  pour  accroître  nos  maux  ;  la  cons- 
piration de  Brest  n>st  que  trop  véritable,  ce  port  a 
été  sur  le  point  d'être  livré  aux  Anglais.  Dans  des 
temps  de  famine,  on  coupe  les  blés;  après  tous  ces 
désastres  peut-on  douter  que  nous  n'ay  ions  des  enne- 
mis externes  et  internes  ? 

Pour  arrêter  ces  conjurations  Ton  doit  prendre 
toutes  les  mesures  néces>sires.  El  la  première  de 
tontes  est  le  dé()At  des  lettres,  et  j'appuie  de  toute  ma 
force  la  motion  de  M.  Rewbell. 

J'appuie  encore  la  motion  de  M.  Duport  ;  surtout 
le  nombre  de  quatre  me  parait  suffisant.  11  faudrait 
m^me  qu*ils  fussent  inconnus  ;  le  secret  est  impor- 
tant, n^essaire. 

L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  les  précau- 
tions, qu'elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rappelé,  il  a  repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risqué  d'indiquer  à  une  si  au- 
guste Asseniblée  une  chose  impossible  comme  un 
moyen  raisonnable.  J'ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires,  parceque  j'ai  le  moyen  de  le  procurer. 

Je  propose  que  ce  soir,  dans  les  bureaux,  on  nom- 
mera au  scrutin,  dans  l'Assemblée,  trente  personnes, 
lesquelles  se  réduiront  entre  elles  à  quinze. 

Ces  quinze  membres  choisiront,  non  pas  parmi 
eux,  mais  daas  toute  l'Assemblée,  hors  d'eux,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  préférerais  e4»pendant  que  le  nombre  fût  porté 
'  à  six,  car  il  faudra  nu'ils  se  transportent  de  ville  en 
rille  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécu- 
teurs et  les  perturbateurs  de  la  nation. 

Lorsqu'ils  auront  découvert  les  coupables,  qu'ils 
auront  recueilli  les  preuves  de  leiu*  crime,  ils  en  fe* 
ront  le  rapport  à  TAssemblée. 

Il  faudrait  encore  que  les  six  personnes  formas- 
sent entre  ellrs  un  comité  auquel  on  remettrait  les 
lettres  interceptées. 

(Celte  dernière  phrase  a  encore  excité  Quelques 
rires,  car  il  est  impossible  de  remettre  des  lettres  à 
une  personne  aue  l'on  ne  connaît  pas.) 

Voici  l'arrêté  que  je  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale,  présumant  que  les  mal- 
heurs qui  affligent  le  royaume  ne  proviennent  que 
des  complots  externes  et  internes;  qu'il  est  de  la  sû- 
reté de  I  Etat,  qui  est  la  loi  suprême,  de  chercher  les 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  connaissance  des  au- 
teursdont  les  complots  ne  sont  que  trop  cerUiins;  ar- 
rête (|ue  tous  ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressi-es  à 
des  personnes  en  fuite  ou  sous  la  carde  de  la  justice, 
leruut  aMtoris^^  fi  les  déposer  k  rbO(el-de-villo  4e 


•  Paris,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  dn  eomman« 
dant  de  la  milice  de  Paris,  auxquels  seuls  se  feront 
connaître  les  membres  du  comité.  • 

M.  LE  CHEVALIER  DE  BoupFLERs  :  Ce  nVst  pas  sans 
une  espèce  d'étonnement  que  j'ai  entendu  jiisquld 
qu'on  vous  a  proposé  de  sang-froid  la  violation  dea 
lettres;  et  qu'en  voudriez-vous  faire,  messieurs?  Nul 
tribunal  ne  pourrait  les  recevoir,  et  vous  pourriea 
vous  déterminer  à  les  recevoir,  a  les  lire?  et  vous 
pourriez  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de 
vos  commettants  et  cette  foi  publique  dont  vous  êtes 
les  apôtres,  dont  vous  êtes  les  garants?  De  telles  me» 
sures  sont  fiiites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient* 
il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  làchetë? 

L'on  nous  dit  qiie  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  de  la  guerre  ;  mais  où  est  la  guerre  ?  contre  qui 
la  faisons-nous?  où  sont  nos  ennejnis? 

L'on  nous  cite  des  traits  d'histoire.  En  voici  un  qui 
est  celui  de  la  générosité,  et  qui  doit  être  le  nôtre. 

Philippe  est  en  guerre  avec  Athènes  ;  le  courrier 
qui  portait  des  dépêches  au  roi  de  Macédoine  est  ar- 
rêté, mais  bientôt  après  relAché  ;  les  dépêches  ne  sont 
f>as  décachetées,  et  Philippe  les  reçoit  telles  qu'on  les 
ni  avait  envoyées. 

Dans  quel  temps  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple 
nous  touchera -t-elle;  dans  quel  temps  céderons- 
nous  à  la  force  d'un  si  beau  trait,  si  ce  n'est  dans  utt 
temps  où  vingt-cinq  millions  d'hommes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plantés  sur  les  ruines 
des  remparts  des  prisons?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  plus 
rappeler  parmi  nous  que  des  temps  de  désolation  et 
de  i>roscription,  ne  plus  s'occuper  que  de  délation  et 
d'accusation? 

Nous  n'avons  d'autre  danger  à  craindre  que  celui 
de  la  discorde.  Il  existe  quand  les  citoyens  sont  di- 
visés et  se  rendent  les  ennemis  les  uns  des  autres. 
L'Etat  n'a  de  sûreté  que  dans  les  principes  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité. 

Les  Parisiens,  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent 
sur  les  vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel  ;  imi- 
tons leur  exemple,  livrons-nous  à  la  conlîance,  à  la 
générosité,  et  ne  descendons  pas  de  la  hauteur  de 
nos  fonctions  pour  suivre  sur  les  routes  du  royaume 
des  fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de  la 
justice ,  mais  qui  ne  peuvent  éviter  le  supplice  des 
remords.  Ne  substituons  pas  a  l'inquisition  ministé-/ 
rielle  une  inquisition  d'état.  Le  public  deviendrai 
avide  de  nouvelles,  et  le  peuple  deviendra  avide  de 
sang. 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous 
de  les  avoir  éloignés,  d'avoir  purgé  la  France  de  leur 
présence.  Laissons-les  s'agiter  au  loin  et  lancer  des 
traits  qui  ne  peuvent  |>arvenir  jusqu'à  nous,  ne  son- 
geons qu'à  la  félicité  publique,  abandonnons  le  salut 
de  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  sain* 
tes  lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de 
les  publier. 

M.  DE  Castellane  :  Vous  avez  promis  vengeance 
aux  malheurs  du  peuple  :  nous  ne  connaissons  pas  les 
auteurs  des  crimes;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest,  les  désor- 
dres déplorables  de  Soissons  ne  nous  les  manifestent 
que  trop.  Les  brigands  qui  infestent  les  environs  de 
Soissons  sont  sans  doute  soudoyés  par  ceux  qui  re^ 
doutent  la  constitution.  Nous  né  connaissons  pas  les' 
coupHl)les;  mais  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur 
ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  minis- 
tres. Cela  seul,  sans  doute,  ne  les  rend  pas  coupables, 
mais  au  moins  il  faut  remplir  l'attente  du  peuple,  et 
préserver  la  France  des  malheurs  don^  elle  est  |ttç« 
«acée, 
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Je  iif  pcn<f  pas  girif  fhiii«  tffs  inquisitpuis;  cr  ne- 
mit  un  iTiiif'dt*  qui  t(»iiriiiTait  en  mal,  mais  nii  co- 
niitt'  t^iii  inrorinera  imlilintUMiiiMit;  la  publicité  cou- 
?i«Mit  a  nos  (Ii^mnrrlics  et  a  notre  rarnctîTf . 

Qtiatn*  personnes  sont  siillisantes,  le  nombre  en 
doit  (Ure  {N'tit. 

Rirn  n'empi^hedonede  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptenient. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  exïste  trois  (Mmvoirs 
qui  concourenl  à  rélablissement  de  la  société.  Le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exérulil*  et  le  pouvoir 
ludiciaire.  Dèsquc  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis diins 
la  main  d*un  si  iil,  le  despotisme  existe;  s'il  est  dans 
U  main  d'un  t\  i  iin,  la  patrie  peut  le  conibiittre  ;  nuiis 
s*il  est  diuis  la  ii:ain  même  de  la  patrie,  alors  elle  se 
décbire  elle-nitme,  aucune  force  ne  peut  la  nippt*ler 
à  Tordre. 

On  nous  propose  d*ériger  un  tribunal  qui  pronon» 
cera  sur  le  sort  dt^s  coupables;  on  nous  propise  iVv- 
tablir  une  espèce  d*inquisiUoD  secrète  pour  dévoiler 
les  criuH^s. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pa- 
reils; leurjupinent  frappait  comme  IVclair.  Le  sang 
a  coulé  avec  profusion,  et  les  vengeances  étaient  plu- 
tôt le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau  que 
Tonlre  de  la  justice. 

Je  demandi*  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  ré- 
gime? si,  parmi  ses  habitants,  dont  la  douceur  et  Ta- 
mt^nité  forment  !e  piineipal  <  aractère,  on  doit  élever 
un  parnl  nionumrnl?  Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
tene,  elle  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Conmient  peut-on  demander  un  établissement  aussi 
n*vi>ltant,  inunoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
faire  entendre,  (|ui  ne  pourront  se  défendre?  Voilà 
de  ces  principes  qui  répugnent  à  Thonneurj  à  la  dé- 
Hcate&N<*.  h  1  humanité;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  1rs  consacrer. 

Le  prunier  devoir  que  m'ont  impose^  mes  commet- 
tants, c*est  de  rétablir  la  liberté  publique,  et  je  ne 
suis  pas  venu  pour  Tatlaquer. 
.  Si  vous  jugez  à  pntpos  dVtablir  une  commission, 
elle  doit  être  publique  comme  les  fonctions  des  corn- 
luistaii-es.  D'après  mes  prt'misses  il  est  facile  devoir 
que  je  n>jette  toute  conniiission  secrète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  fiouvionsen  créer  un, 
il  ne  serait  que  provisoire,  il  ne  serait  qu'une  véri- 
table ctunmission  ;  i|uon  ne  dis4^  pis  qu'elle  serait 
diITérente  de  celles  que  les  ministres  nomment  à  leur 
gré  pour  p(*nlre  leurs  ennemis. 

£ilc  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante 
comme  elles,  et  établie  d'après  les  mêmes  pnncip«*s. 
Dira-t-ou  qu'elle  ne  sera  |>as  dangereuse,  parce- 
quVIle  sera  noinuu'e  par  la  nation?  mais  je  dis  quelle 
en  deviendra  nlus  daugereusi*.  Le  despotisme  de  la 
multitudi'  est  le  plus  funeste  de  tous. 
Je  vous  demande  quel  les  seront  les  bornes  du  |K)U- 


Toi  r  (pie  nous  allons  e\tn'ei?  Qui  pourra  nous  ju- 
rer? Qui  pourra  nous  rappeler  à  nos  princi|>es?  Non. 
il  est  dangereux  de  réunir  dans  nos  mains  tous  les 


pouvoirs,  toute  rautorité.  Je  ne  penst*  |>as  enfin 
qu'on  puisse  former  uue  commission,  un  comité  de 
recherchée, 

M.  (^nApEi.ieii  :  Il  me  semble  que  jusi|u'ici  Ton  n*a 
pas  s;nsi  le  vrritable  p4Mnt  de  la  motion  ;  Ion  t'é- 
carte,  l'on  |iarle  de  tribunal,  de  la  violation  du  se- 
cret. (>  ni*  sont  |wis  1rs  objets  qui  vous  sont  pro|N)séfl« 
De  quoi  K'4(:ii-il  donc?  de  former  un  comité  |ioiir  re- 
cevoir li's  infi>rmations  sur  dt* s  |iersonni*s  suspectes, 
de  tous  les  citoyens  aiii,  rr|iautlus  dans  tuutt^  les 
provinces,  voudront  donner  des  détails.  Ces  pn*uvri 
seront  rcniÎM's  ensuite  à  un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets,  je  m'attache  aux 


principes  de  la  morale  et  du  droit  pnblie.  La  viola- 
lion  cTun  secret  est  un  crime*,  et  la  siln'te'  publique 
ne  iieut  exiger  un  lacrilice  de  la  vertu;  ce<siMisdoiir 
de  ti'moigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience,  qui  t'acTonle  nrec 
uosicrupulesct  Tiotérét  de  la  patrie.  Point  de  tribu- 
nal, point  d'interception  de  lettres;  nos  registrei  tm 
doifCDt  pat  être  souillés  par  de  pareilles  divisions. 

Les  idées  de  M.  ChapHlef,  eipoièes  at ce  simplicité  ra« 
mènent  loytei  les  Ofiiiiiona. 

MM.  (le  Grillon  el  Rntbell  retirent  leur  motion,  comme 
rentrant  dans  eHIe  de  M.  Diiport* 

DiH  ce  momcoi,  la  diicuttioa  i*est  boméa  à  eetle  der- 
nière. 

M.  f.R  DUC  DB  Labochsfoucauld  :  L'espK*e  de  d**- 
noiicialion  qui  vous  a  été  faite  hier  doit  \m\<  priuiver 
la  nécessité  dVtablir  un  comité  fie  recherches.  Quant 
au  nombre  des  cominiss;iires,  il  doit  être  boiiit'  a 
quatre.  Ce  choix  demandera  une  attention  soriipn- 
leuse,  intégritif,  fermeté  et  beaucoup  de  lumièn*s.  Il 
serait  iu.prudent  de  conlier  une  charge  aiiSM  impor» 
tante  à  un  plus  grand  nombre  de  commissaires. 

M.  d'Andbé  :  Quatre  commissaires  ne  sufliraient 
pas;  j'en  demande  douze,  par  la  raison  que  ce  nom- 
bre  doit  inspirer  plus  de  confiance. 

Pliisieiirs  membres  parlent  encore  en  lliveur  et  conirt 
réiaUitsemenl  de  ce  comité. 

Les  débats  lont  très  lonst  et  très  vlA.  Après  beaucoup 
d*asitation,  on  demande  à  aller  aux  t oli  fur  la  muiiou  de 
M.  Duport 

Une  très  grande  majorité  Tadopte,  sauf  quelques  cliau* 
gements. 

£■  eonséquenee.  Il  est  arrêté  que  le  twnWé  irinforma* 
lions  lera  composé  de  douie  membrM  pris  iiHlirréremmenl 
sur  toute  TAssemblée  san^  dikiinetion  d*ordresi  que  le 
clioix  eo  fera  bit  dans  la  fome  observée  pour  les  »eciè- 
taires,  et  suc  les  Beasbees  seront  renoutelés  ou  lééius 
tous  les  mois. 

On  élève  la  qoestioo  de  savoir  si  es  comité  sera  per- 
manent 

\d  on  a  beaneoiip  dhragué.  On  a  parlé  de  prendre  uu 
bureau  pour  ee  comité  :  on  a  parlé  de  secourir  tous  les 
prisonniers  d*Btat. 

Enfin,  en  se  rapprochant  de  la  questhm.  Ton  a  dit  qu*i! 
fallait  qu*il  flkl  petîmaneot,  pour  qne  les  quatre  eoniin^- 
Miras  fusaeat  plus  à  aièmo  de  conMHrt  les  pretnes  fits 
délits.  L*oa  a  dit  qu*il  devait  ebangtr  tous  les  mois  à  cause 
dt  rimportanse  de  ses  fonctions. 

Enfin  il  est  décidé  qut  U  comilé  cbanfera  tout  les 
moi*. 

M.  Dupont  da  Nemours,  an  noas  dn  comité  dt«  subsi- 
stances, rend  compte  d*une  requête  des  habiiautiiie  la 
ville  d*Hoodan,  qui  demandent  une  dimioutiou  sur  le  pris 
duseL 

Cette  demande  e«t  renvoyée  an  momeai  où  PAssemMi-e 
s*oerupera  de  nmpôt  dn  seU 

M.  de  PuMeux  deaunde  é  lire  un  projet  d*anrflé;  H  le 
présente  comme  le  seul  qu*oo  puisse  prendre  dans  la  f  Ir- 
coimirs  actuelle.  Il  an  ainsi  conçu  t 

•  LV\ssemhh*e  nationale,  ronsidi'rant  que  le  plie- 
ment  des  imitAts  ne  peut  î^tre  refusi<  sans  les  |  lu» 
graves  inconvénients,  Jtisqu'aii  moment  oA,  par  iiu' 
répartition  plus  Juste,  par  une  perreplion  doin*e  ths 
inqidts  moins  onéreux,  rAsseninlée  iNuirrn  pmcurer 
le  soidagement  des  peuples;  qtie  le  refus  ties  impAls 
paraît  être  la  cause  nés  malheurs  ptiblics,  V  \ss4Mubli-e 
nivite  la  nation  h  payer  emnme  p;ir  le  ii.isst^  tous  Ici 
impAts  qu'elle  a  continués  par  son  arrêté  du  17.  - 

Ce  prtjet  d*arréié  est  vivement  combattu.  D'un  côié  mi 
dit  :  PAMemblée  doit  ordonner;  de  Taulre,  Hie  ne  doit  pat 
annoncer  le  souUaement  du  peuple,  puisque  l'Eiiil  est 
tellement  obéré,  que  le  produit  des  impùts  actueb  sera  I 
peine  suOiunt  pour  payer  les  dettes  du  roi. 

Au  milieu  de  tous  ee«  déiMis,  on  demande  que  retameQ 
de  Tarn' té  soit  renvové  à  tour  dans  les  buri-aui. 
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Cette  proposflton  est  adoptée ,  d*après  les  réflexions  de 
M.  fréleBU,  qui  a  obserté  que  Tarrélé  que  Ton  proposait 
éê  prendre  était  trop  important  pour  le  rejeter  ou  l'ad- 
Bcttre  en  ce  moment,  et  surtout  à  la  fin  d'une  séance* 

Lt  premier  président  du  bureau  des  ûnanoea  de  Paris  est 
ipiroduil*  il  parie  en  cet  termei  s 

•  M.  le  président  et  inesseigneurs,  le  bureau  des 
finances  m'a  député  vert  cette  auguste  Assemblée 
pour  avoir  Thonneur  de  lui  présenter  son  respect  et 
sa  reconnaissance  de  l'intôrét  qu'elle  a  pris  aux  alar- 
mes de  la  capitale,  et  de  ses  soins  uour  les  dissiper. 
Comment  la  nation  pourrait-elle  désormais  borner 
ses  Tœux  de  félicité  et  de  prospérité,  puisque  ses  re- 
présentants, messeigneurs,  réunissent  pour  les  fixer 
sttf  le  royaume  un  xèle  sans  bornes  et  les  plus  gran- 
its lumières? 

«  J*ai  l'honneur  de  demander  à  messeigneurs  la 
permission  de  remettre  siur  le  biu^au  l'arrêté  de  ma 
ocMnpagnie.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Oilt  lecture  du  procès-Terbal, 
^  «f  conçu  en  ces  termes  : 

Du  samedi  2b  juillet  1789. 

•  Ce  jour,  le  bureau  des  finances  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  un  des  membres  a  dit  que  le 
roi  ajrant  adopté  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  l'As- 
semblée nationale,  il  estimait  devoir  proposer  à  la 
compagnie  de  présîenter  audit  seigneur  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  son  respect  et  sa  reconnaissance. 

•  Sur  quoi,  le  bureau  délibérant,  a  arrêté  que  M.  le 
Dremier  pn'sident  se  retirera  incessamment  pîir-devers 
le  roi,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect  et  la 
reconnaissance  de  la  compagnie,  d'avoir  dissipé,  par 
sou  auguste  présence  dans  la  capitale,  l'eiTroi  qui  y 
était  répandu,  et  de  s'en  être  rapporté  aux  représen- 
tants de  la  nation  sur  les  moyens  d'assurer  la  paix  et 
la  félicité  de  ses  sujets. 

•  A  arrêté,  en  outre,  que  ledit  sieur  premier  prési- 
dent se  retirera  aussi  par-devers  T Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  présenter  le  respect  et  la  reconnais- 
sance de  la  compagnie,  d'avoir  rappelé  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris,  par  son  intervention  auprès  du  roi, 
et  de  s'occuper  avec  un  zèle  infatigable  du  bonheur 
de  la  nation*  •  (On  applaudit.) 

M.  LE  Présidctit,  à  la  défmtation  :  Monsieur,  les 
hommages  que  reçoit  de  toutes  paru  l'Assemblée  na- 
tionale lui  sont  d\'iutnnt  plus  agréables,  que  portant 
tous  l'assurance  d'une  adhésion  entière  à  ses  princi- 
pes et  à  ses  démarches,  ils  |K)rtent  nécessairement 
les  vrais  caractères  du  patriotisme,  du  dévouement  à 
la  chose  pui)lique.  L'Assemblée  nationale  estassurt^ 
de  trouver  en  vous,  monsieur,  ces  généreux  senli- 
nienls,  et  reçoit  avec  plaisir  l'hommage  respectueux 
que  le  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Paris  lui 
présente. 

M.  Dtipuisel,  député  du  Perche,  a  entretenu  PAssemMée 
des  troubles  qui  agitent  cette  pro? ince  )  et  il  bit  une  mo- 
Uon  relative  à  la  perception  des  impôts  actuels. 

CeUe  motion  a  été  appuyée  ;  mais ,  diaprés  Tobiervat  on 
de  quelques  membres,  elle  a  été  ajournée* 

La  M^oce  est  levée* 

SÉANCE  DU  MERCREDI   29  JUILLET. 

A  rouveriurc  de  la  séance,  M.  le  pffaident  aoDonoe  que 
M.  Necker  est  enfin  rendu  aux  vœux  de  toute  la  France. 
La  salle  retenUt  d^applaudissements  *4  d'acclamations 
réitérés. 

M  If.  les  secrétaires  rendent  compta  fies  adresses  des 
villes  de  Brioudc,  Lamt>alle,  Gap,  Cosne-sur- Loire,  Dnn* 
kerque,  Quimperlé,  Api,  Valogne,  Saint-Brienc,  Fonte- 
nay-le-Comte,  Cbaunj,  Cbarost,  Tarascon,  ^iionléliniart, 
Briançon,  Moncontour,  Anoonay,  Saint-Marcelin  et  autres. 

M*  le  président  rassure  rAssonbiée  sur  les  inquiétudes 


que  lai  avaient  causées  les  nouvelles  reçues  hier  des  dé- 
vastations commises  dans  le  Soissonnats;  il  dit  que,  sur  de 
faux  rapports,  on  avait  jeté  Talarme  dans  ce  paj* ,  et  que 
tout  ce  qu*on  avait  raconté  ou  qu'on  paraissait  craindrci 
est  dénué  de  fondemenL 

11.  de  Grosbois,  premier  président  du  parlement  de 
Besançon  et  député  de  la  noblesse,  prend  la  parole,  et  dit 
qu'U  est  chargé  par  sa  compagnie  de  remettre  à  PAssem- 
blée  nationale  un  arrêté  relatif  aux  troubles  de  la  Frandie- 
Comié.  Il  demande  qu*il  en  soit  fait  licture. 

L*arrété  est  lu  conune  il  suit: 

Extrait  du  registre  des  délibérations  duparlenani 
de  Besançon.-^ À  la  séance  du  23  juiUet  1780. 

•  Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  assemblées,  après 
lecture  de  l'arrêté  de  la  précédente  séance,  qui  a  été 
appr()uvé,  M.  le  président  Camus  a  fait  lecture  du 
procès-verbal  dressé  par  MM.  les  commissaires  è 
l'exécution  de  Farrét  rendu  à  la  précédente  séance, 
contenant  les  raisons  aut  les  ont  empêchés  de  donner 
suite  k  Texécution  duait  arrêt,  et  a  proposé  k  MM.  de 
délibérer. 

•  La  matière  mise  en  délibération ,  il  a  été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès-rerbal  seront  en- 
voyées à  M.  le  président,  en  le  priant  et  le  charg;eant 
de  les  faire  parvenir  au  roi  et  à  TAssemblée  natio- 
nale. 

«  Arrêté,  en  outre,  que  M.  le  premier  président 
demeurerait  chargé  expressément  de  suppfier  le  roi 
et  TAssembléc  nationale  de  pourvoir  le  plus  promp- 
tement  possible  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désor- 
dres qiu  affligent  la  province,  tels  que  les  démoli- 
tions de  châteaux,  incendies  de  dépôts  publics  et 
d'archives  particulières,  attroupements  et  excès  com- 
mis contre  dilTérentes  personnes,  soit  dans  leurs  do- 
miciles, soit  sur  les  chemins  publics,  malgré  tous  les 
soins  que  l'autorité  civile  et  militiire  et  les  commu- 
nes des  villes  y  ont  apportés  jusqu'à  présent. 

•  La  cour  a  arrête,  de  plus,  que  mondit  sieur  le 
premier  président  demeure  chargé  d'asstu-er  le  roi 
cl  rAssenibléc  nationale  de  sa  confiance  la  plus  en- 
tière dans  les  mesures  et  les  moyens  qu'ils  croiront 
devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  nation,  et 

5 our  assurer  a  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la  sûrctd 
c  leurs  personnes,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs 
biens  ;  déclarant  qu'elle  attend  et  qu'elle  désire  ré- 
tablissement de  toutes  les  lois  et  décrets  que  leur 
sagesse  leur  dictera,  auxquelles  la  cour  déclare  qu'elle 
sera  aussi  inviolablement  attachée  qu'elle  l'a  été  jus- 
qu'à présent  à  celles  dont  l'exécution  lui  a  été 
confiée.  » 

M.  de  Grosbois  cberche  à  èisaipcr  les  préjugés  défcf— 
râbles  qu'on  avait  semés  dans  T  Assemblée  sur  le  compte  de 
cette  compagnie. 

M.  BuREAU-DB-Pu8Y  :  Mon  Intention  n'est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentiments 
que  le  parlement  de  Besançon  exprime  à  l'Assemblés 
nationale  ;  mais  je  crois  devoir  observer  que  la  con« 
fiance  publique  ne  parle  pas  en  fevenr  de  cette  conr; 
que  pour  la  faire  renaître,  elle  doit  retirer  l'arrêté  du 
27  janvier;  arrêté  par  lequel  le  parlement,  en  cher- 
chant à  maintenir  les  abus  des  anciens  Etats-Géné- 
raux sur  leur  convocation  et  leur  composition,  dé- 
clarait que  les  députés  ne  pouvaient  rien  innover  sur 
cet  objet  ;  (|ue  les  Etats>Généraux  ne  pouvaient  dé- 
roger aux  immunités  de  la  province,  et  qœ  les  in* 
pots  devaient  être  consentis  par  les  Etats  de  la  pro* 
vince,  et  enregistrés  au  parlement.  | 

M.  GoMiDAN  :  C'est  dans  le  défaut  de  confiance 
des  peuples,  dans  les  sentiments  qui  animent  cette 
cour,  qu'on  doit  chercher  la  cause  des  désordres  qui 
déchin*nt  cette  province.  Cette  cour,  comme  douzième 
parlement,  s'est  déclarée  gardienne  des  wmximes  iih 
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wicMlêi  du  roTAunif  •  Qu'cllt*  so  re n'io  dij^ne  de  la 
confiance  de  la  province,  et  l'ordn*  y  n^naïtra. 

M.  Il*  mirquis  de  Toainngeon  donne  de  iiouveaiii  détails 
•nr  le^  troubles  et  lr«  dévastations  qui  ^  commettent  dans 
celte  province.  Vesool,  dit-il,  a  été  force  :  Iroit  abbayes 
cnt  été  détruites,  on«e  cbdlrini  ruine».  Le  parlement  a 
cn?0)é  une  commi«(ion  sur  les  lieux ,  mab  elle  n*a  pas  été 
reçoe.  Cette  conr  ne  jouit  pas  de  la  conliance  qui  seule 
peut  asrater  l't^pire  des  loK  t'n  arra  a  évoqué  Taffaire 
de  Qnince>.  Cet  arrêt  est  illéicai ,  puisque  le  coapaMe  est 
cscore  inconnu,  et  que,  josqu*à  ce  qu*on  en  ait  la  oonnais- 
•ance,  Tinslruction  appartient  au  premier  jn|^.....  11  j  a 
bien  d*auires  choses  à  dire;  mab  il  n>  a  qu'un  moyen, 
cVrt  la  suppre^iUon  du  parlement. 

ApKf  quelques  débals,  on  diinande  le  reoToi  de  cette 
tC«ire  au  comité  d<a  rapports» 

Le  rrtnoi  <st  ordonné. 

«—  Une  lettre  de  lord  Georset  Gordon,  écrite  à  PAaMB- 
Mée  en  anglais,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  lectnre  de  la  mmrellc 
rédaction  do  règlement  corrigé  et  rédigé  d*aprH  les  obser- 
vations des  trente  boréaux*  Qnelqiiet  articles  donnent  lieu 
è  ladiwuasion. 

M.  Boucbe  propose  de  nommer  nn  membre  de  cbaqne 
knreao  pour  fixer  les  aitidet  contestés,  et,  en  attendant, 
dladmeltie  provisoirement  le  règlement, 

L*article  qui  fixe  la  majorité  des  suffrages  à  la  moitié 
phis  nn  est  vivement  combattu.  Qoelquct  membres  veu- 
lent une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeosniert,  Target,  de  Tonkmgcon  et  Lanjui- 
wb  ont  combattu  la  pluralité  graduée,  comme  incompa- 
HMe  avec  le  bien  public,  et  tendant  à  empêcher  la  réforme 


M.  Fréican  demande  rajoomement  de  celte  discussion. 

M.  LR  COMTE  DE  MiRAgEAU  :  Je  n*ai  pas  cesse  un 
nomrnt  de  croire  que,  quel  nue  soit  le  n^glement  de 
police  qii*on  nous  |Vupo^,  il  sera  susceptible  d*in- 
eonWnients*  Eh  !  quelle  institution  humaine  iren  a 
pis?  Mais  il  me  paraft  en  ci^n^ral  compose  avec  as- 
Sfi  de  saeesse,  et  pénétra  a  un  assez  bon  esprit,  pour 
que  Je  d&ire  son  adoption  au  moins  provisoire,  et 
nulles  améliorations  que  pourra  nous  suggÀrr 
l'f  xp^^rience  de  chaque  jour,  toute  loi  est  par  sa  ua- 
tare  révocable  à  la  volonté  de  celui  oui  Ta  faite.  Le 
principe  contraire  serait  Tapothéose  airs  préjugés,  la 
proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  éléments 
ae  Torore  doivent  être  admis  le  plus  tôt  |K>ssJble, 
lorsqu'on  veut  travailler  à  nn  plan  digne  de  gouver- 
aer  les  hommes,  et  capable  d'opérer  notre  bonheur. 

Hâtons-nous  (fatlopter  une  (lolice  quelconque,  en 
attendant  que  Thabitude  des  assemblées,  le  depouil- 
lanent  des  préjugés  et  nos  pn>pre8  observations 
MOUS  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  pour  vous  Ater  les  regrets  que  deux 
in  préopina  lits  voudraient  vous  donner  sur  Tadop- 
lion  de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  règlement. 
J'examinerai  en  peu  île  mots  celui  des  pluralités  gra- 
duées, que  Ton  vous  propose  d*y  substituer.  Si  vous 
consultez  la  nature  ^^  choses,  vous  verrez  que  toute 
réunion  d*liommesen  société  doit  être  gouvernée  par 
le  Vflrii  de  la  pluralité  de  8(*s  nH*nibres.  Cest  là  une 
condition  ntkressaire  de  toute  association,  sans  la- 
quelle vous  la  vouez  à  TiiH'rtie  ou  i  des  troubles 
toujours  renaissants.  Ceux  f|iii  s'o|iposent  k  cette  loi 
\  séiluiU  par  Tespi-ce  de  frayeur  que  leur  cause 


ils 


f  Mée  de  voir  la  prépondérance  d'un  seul  suffrage  tU 
dder  les  questions  les  plus  imp4»rtantes.  Mais  ou*' 
Ws'v  tn»iiipent  |ias;  ce  n'est  |>as  tel  ou  tel  suffrage 
qui  chTiile,  c*est  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 
qui  dis4*nt  oui,  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent 
«•tt.  Dans  le  cas  oîi  ces  deux  sommes  seraient  éga- 
les, il  n'y  aurait  point  de  décisioir,  ou  pliitut  il  v  eu 
anrait  une  ;  car  alors  la  loi  ancienne  siérait  prélerée 
à  fa  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme  dm  oui 
ftvpasse  celle  des  non^  alors  la  loi  nouvelle  doit 


remporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste,  le 
moindre  poids  suffit  pour  la  faire  pencher  de  Tun  (les 
deux  cAtes. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub- 
stitue le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  le  pins 
grand  de  tous  les  dangers,  celui  de  trans|iorter  n  la 
minorité  des  .suffrages  Tinfluence  que  le  bien  géii*^  • 
rai  donne  incontestablement  k  la  majorité,  nions 
sommes  ici  douze  cents  :  dans  le  svstème  de  la  plu- 
ralité, six  cent-un  suffiront  poiu*  dire  adopter  une 
résolution  contre  le  vcni  de  cinq  cent  quatra-viugt- 
dix-œuf  qui  ne  voudraient  pas  ouVIle  iiU  prise,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  préféreraient  a  IVtat  de 
choses  qu*on  vous  propose  IVtat  de  clioses  où  nous 
sommes,  tant  que  la  résolution  proposée  n*a  point 
passé. 

Suivez  Taris  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de 
la  pluralité,  substituez-y  une  loi  qui  exige  plus  des 
trois  quarts  des  suffraffesjpour  former  une  résolution 
lé^çale.  Qu*arrive-t  -  n  ?  Qu'alors  tn»is  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf 
cents  nVn  auront  pour  la  détruire;  que  tant  qu'une 
proposition  n'aura  pas  pour  elle  neuf  cent  une  voix, 
elle  sera  sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d*iine  manière,  sera 
soumis  à  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d'une  autre. 

Dans  ce  système,  messieurs,  que  devient  la  jus- 
tice? Que  devient  le  vœu  commun?  Oimment  alors 
pourrait-on  dire  que  la  loi  est  Texpression  de  la  vf>- 
lonté  f^nérale?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  In 
pluralité  simple,  je  ne  vois  qu'une  rénovation  sounle, 
mab  très  effective,  des  ordres,  du  veto  et  de  tous  ces 
mouvements  contradictoires  qui  désorganisent  la 
société. 

L*avisde  M.  Mirabcitt  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frage- 

M.  l'étéqiy  de  Cbartbes  :  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion provisoire  du  règlement.  Vous  aMez  vous  occu- 
per des  objets  les  plus  importants.  Si  vous  ne  déli- 
bérez que  sur  un  r^me  (yrovisoire,  on  dira  que  vous 
avez  suivi  des  formes  victeuseset  précaires;  vous 
soumettrez  ainsi  vos  délibérations  ï  une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuie  cet  avis,  et  il  fait 
quelques  observations  sur  les  articles  contestés. 

Le  comité  proposait  !•  un  changement  dans  la 
manière  de  prênore  les  voix  ;  c'était  la  voie  d<*s  re- 
censeurs; 

sa  L'établissemenl  d'un  comité  de  quatre  person- 
nes chargées  de  bire  la  révision  des  procès- verbaux; 

S»  D'imprimer  les  motions  qui  seraient  faillis  par 
les  divers  membres; 

4a  De  flxer  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  d<*s  vo- 
tants. 

Ces  quatre,  articles,  après  de  longs  délits,  sont 
mis  successivement  aux  voix. 

La  voie  des  recenseurs  est  rrjetée,  presque  unani- 
mement, de  même  que  l'établisKuient  d'un  comitti 
de  révision. 

L'article  relatifs  l'impression  des  motions  est  iih»- 
difié,  et  l'impression  sera  bornée  aux  motions  qui 
regarderont  la  constitution,  la  législaticm  chi  I(*s  fi- 
nances. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  è  la  moitié  plus  un  du 
mmilire  des  votants  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qu'un  article  de  consUtntion 
ne  nuisse  passer  en  force  de  loi  que  quand  la  majo- 
rité, non  fies  votants,  mais  des  membres  ayant  druit 
de  voter,  l'aura  adopté. 

M.  de  Boufllen  propose  de  dériarrr  qw  TAttem- 
blée  ne  pourra  délibérer  que  loratiu'elle  sen  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  membres. 

{La  tuitt  au  numéro  prochain.) 
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Du  29  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  Parié.  ^  Sttite  det  événemints  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  BasliUe. 

Cet  cx-minislre  faisait  déjà  tous  ses  prdparalils 

Sourfoodre  sur  la  France  ;  il  allait,  (lis3il-il,rcpnMi- 
rc  les  rênes  de  TEtat.  Déjà  il  engloutissait  en  es- 
pérance les  trésors  échappés  a  sa  rapacité,  et  se  fai- 
sait de  nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Son  hôtel  était 
illuminé  à  Londres  le  jour  même  où  le  départ  d'un 
administrateur  citoven  nous  plongeait  dans  la  dou- 
leur. Il  s'avançait  lui-ni^nje,  précédé  d*un  lihellecap 
lieux,  oùrenvie  avait  distille  tous  ses  poisons,  où  la 
ealomnie  avait  épuisé  son  art  perCde  pour  égarer  To- 


it épuisé 
pinion  publique. 

Plein  de  contiance  dans  ses  calculs  artificieux,  il 
se  flattait  de  ravir  Tamour  du  peuple  au  plus  pomi- 
lairedes  ministre.s,  en  représentant  comme  dt'preda- 
teur  des  fonds  publics  celui  qui,  dans  le  poste  le  plus 
lucratif  de  l'administration,  n'avait  voulu  d'autre  sa- 
laire de  ses  travaux  que  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion, et  de  rendre  odieux,  comme  accapareur  de 
mins,  celui  dont  le  génie,  semblable  à  la  Provi- 
dence, toujours  agissante  quoique  invisible,  nourris- 
sait vingt-cinq  millions  d'hommes  dans  une  année  de 
disette,  et  niamtenait  l'abondance  en  dépit  de  la  fa- 
mine prête  à  nous  dévorer.  Mais  son  triomphe  ne  fut 
pas  long  ;  abhorré  de  ses  concitoyens,  méprist^  des 
Anglais,  il  se  vit  obligé  d'aller  à  Bruxelles,  rendez- 
vous  des  fugitifs,  chercher  des  consolations  auprès 
de  ses  cumplices,  ou  plutôt  partager  leur  honte  et 
leur  dt^espoir. 

Tous  les  hommes  poursuivis  par  la  vengeance  pu- 
blique ne  purent  |>as  également  se  soustraire  par  la 
fuite  au  ressentiment  du  peuple.  M.  Foulon  et  M.  Ber- 
thier,  intendant  de  Paris,  son  gendre,  offriwnt  tous 
deux  aux  administrateurs  tyranniques  un  effrayant 
exem|)le  des  réactions  terribles  des  opprimés  sur  les 
oppn'swurs. 

Le  premier,  né  avec  une  hme  dure,  une  ambition 
ardente,  une  avarice  insatiable,  versé  dans  toutes  les 
pratiques  de  l'art  des  trailiints,  imbu  de  tontes  les 
niaxim<^du  génie  fiscal,  n'était  pas  moins  détesté 
des  élnngt»rs  que  de  ses  concitoyens.  Intendant  de 
l'armée  durant  la  guerre  de  175«*  il  avait  désolé  par 
ses  concussions  la  Westphalie  et  la  Hesse,  et  désho- 
noré le  nom  français  par  des  cruautés  inouTes.  11  se 
faisait  honneur  dé  l'atrocité  de  ses  principes,  et  l'on 
f  ntendait  souvent  de  sa  bouche  les  maximes  des  ty- 
rans. •  Un  royaume  bien  administré,  disait-il,  est  ce- 
lui où  le  peuple  broute  l'heriie  des  champs.  Si  jamais 
je  suis  ministre,  je  ferai  manger  dn  foin  aux  Fran- 
çais. •  Cellejactnnce  de  barbarie  avait  révolté  contre 
lui  la  nation  entière.  A  chaque  révolution  dans  le 
gouvernement,  on  redoutait  d'y  voir  entrer  M.  Fou- 
lon, et  son  adjonction  à  M.  de  Broglie  dans  le  minis- 
tère contribua  beaucoup  à  irriter  les  Parisiens,  qui 
crurent  voir  en  sa  personne  la  verge  de  fer  dont  les 
aristocrates  voulaient  les  châtier. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
penlu  et  se  hâta  de  publier  qu'il  n'avait  point  ac- 
cepté la  place  qui  Un  avait  été  offerte  ;  bientôt  même 
il  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  se  fit  enterrer  avec 
une  pompe  convenable  à  ses  immenses  richesses. 

11  jiartit  alors  pour  Viry,terre  appartenant  à  M.  de 
Sartines,  et  résolut  de  s'^  tenir  cacné.  Mais  ses  mo- 
nopoles odieux  tenaient  éveillée  sur  lui  l'indignation 

!'•  Série,  —  Tome  /, 


pnbliçiue.  Ses  vassaux  le  détestaient;  ils  furent  les 
premiers  à  le  nThercher,  et  il  ne  tarda  pas  à  être  dé- 
celé par  un  de  ses  gens. 

Il  fut  arrêté  par  les  |Kiysans,dont  il  était  abhorré; 
ceux-ci  demandèrent  une  escorte  aux  Parisiens  pour 
te  conduire  dans  la  capitale,  et,  après  avoir  exercé 
sur  lui  des  rigueurs  inouïes,  lui  mirent  un  collier 
d'orties,  un  bouquet  de  chardons,  une  botte  de  foin 
derrière  le  dos,  et,  en  cet  état,  l'amenèrent  le  tt 
juillet,  dès  le  grand  matin,  à  l'hôtcl-de-viUe»  où  le 
comité  s'empressa  de  l'interroger. 

aiielle  part  avait-il  eue  à  la  conjuration?  Jasqu'i 
point  était-il  coupable?  C'est  ce  que  Ton  ignore 
encore. 

Le  comité  voulait  l'envoyer  à  PAbbaye  Saint-Ger- 
main et  faire  instruire  son  procès;  mais  une  foule 
immense  remplissait  la  Grève  et  demandait  à  grands 
cris  sou  supplice.  II  ne  pouvait  sortir  de  l'hôtel-de- 
ville  sans  être  mis  en  pièces;  on  le  sentait;  on  l'y 
garda  toute  la  matinée  et  ime  partie  de  l'anrès-midi. 

Dans  cet  intervalle, plusieurs  membres  (lu  comité, 
M.  Bailly  lui-même,  essayèrent  de  faire  entendre  au 
peuple  la  voix  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'huma- 
nité. «M.  Foulon  était  coupable  sans  doute  ;  mais 
peut-on  condamner  un  citoyen,  quelque  coupable 
qu'il  puisse  être,  avant  de  l'avoir  convaincu  de  son 
crime?  Il  était  nommé  ministre  ;  ainsi  il  était  vrai- 
s«'mblablement  un  des  chefs  de  la  conjuration.  Quel 
avantage  ne  serait-ce  pas  de  le  conserver  pour  en  ti- 
rer les  lumières  que  l'on  cherchait  sur  cet  abomi- 
nable C(»mplot?Vous  avez  conquis  votre  liberté,  vous 
vous  êtes  honorés  devant  l'Europe  entière,  vous 
avezfaitavec  votre  roi  une  nouvellealliance,vousaveK 
juré  la  paix,  et  l' Assembh^  nationale  en  a  été  le  garant. 

•  Au  nom  de  la  patrie  que  vous  chérissez  sans  doute, 
au  nom  de  votre  rot  qui  vous  a  prodigué  tant  de 
marques  de  son  amour,  au  nom  de  vos  représentants 

a  ni  ont  tint  de  droits  à  votre  reconnaissance,  au  nom 
e  votre  propre  gloire,  citoyens,  nous  vous  en  conju- 
rons, ne  violez  pas  vos  serments,  n'enfreignez  pas  la 
paix  publinue,  ne  déshonorez  pas  votre  victoire  en 
vous  souillant  du  sang  d'un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans,  que  son  âge,  il  est  vrai,  ne  peut  déro- 
ber au  supplice,  mais  dont  la  tête  ne  doit  tomber  que 
sous  le  glaive  des  lois.  • 

Tous  ceux  qui  pouvaient  entendre  le  discours  du 
maire  céd^iientà  l'autorité  de  la  raison,  si  puissante 
pr  elle-même,  et  qui  le  devient  encore  plus  dans  la 
Douche  d'un  homme  qu'on  révère.  Mais  la  foule,  iin- 

{latiente  de  vengeance,  et  craignant  qu'on  ne  lui  en- 
evât  sa  victime,  demandait  avec  fureur  qu'on  la  lui 
montrât,  s'irritait  de  la  lon^etir  des  deirbérations 
de  rhôtel-<le-ville,  et  poussait  par  intervalle  des  cris 
capables  de  glacer  tous  les  cceurs.  Enfin  une  troupe 
de  forcenés  se  précipite  sur  la  garde,  la  dispefsc, 
franchit  les  portes  de  la  salle  d'assemblée,  et  vient 
siiisir  au  milieu  du  comité  le  malheureux  Foulon  » 
éperdu  de  frayeur. 

•  Certes,  dit  M.  de  I^fayette,  je  ne  puis  blâmrf 
votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme: 
je  ne  l'ai  jamais  estimé;  je  l'ai  toujours  regardé 
comme  un  grand  scélérat,  et  il  n'est  aucun  supplice 
trop  rigoureux  pour  lui.  Vous  voulez  qu'il  soit  puni, 
nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera  ;  mais  il  a  dîâi 
complices,  et  il  but  (]ue  nous  les  connaissions,  ie 
vais  le  faire  conduire  à  l'Abbaye  Saint-Germain  :  là, 
nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  condamné,  se» 
Ion  les  lois,  à  la  mort  infime  qu'il  n'a  que  trop  mé* 
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Tout  le  mondo  appl.-indit  nu  discours  du  gr'niTnl. 
Soit  pour  moiiinT  son  iiinonMiro,  soit  par  un  mou- 
TfDient  involontaire,  M.  Foulon  battit  aussi  des 
mains.  Aussitôt  le  peuple  s'écrie  :  Ils  sont  de  conni- 
vence; Ut  veulent  le  sauver  !  Ou  le  saisit,  et  déjà  il 
est  porté  arec  la  rapidité  d'une  flèche  sous  la  fatale 
lanterne. 

Tout  éiait  pr<*t  pour  son  supplice.  On  lui  ordonne 
de  se  mettre  à  genoux  et  de  demander  pardon  à  Dieu, 
i  la  nation  et  au  roi.  H  obéit.  Un  houune  du  peuple 
lui  donna  sa  main  à  baiser  ;  il  s* y  prête  sans  résis- 
tance :  il  se  soumet  à  tout,  demande  f^râee  à  la  mul- 
titude, la  supplie  de  reiirermer  et  de  lui  laisser  la  vie. 
Mais  on  l'accable  d'humiliations,  de  mauvais  traite- 
ments ;  enfin  on  lui  passe  la  conle  fatale,  on  le  sus- 
pend :  la  corde  casse,  il  tombe  sur  ses  genoux  et  im- 
plore la  pitié  du  peuple.  Ou  l'attache  de  nouveau,  la 
corde  casse  une  st^conde  fois.  QueUpies-uns  des  assis- 
tants, pressi's  par  un  sentiment  d'humanité ,  pré- 
sentent alors  des  sabres  pour  abréger  son  supplice; 
maison  le  prolonge  pendant  plusd'un  quart d  heure, 
eu  lui  faisant  attendre  une  corde  neuve.  Elle  arrive 
enfin,  et  termine  ses  affreuses  angoisses.  11  offre  quel- 
ques moments  à  la  hauteur  du  réverl)ère  un  specta- 
cle aussi  nouveau  que  terrible,  et  retombe  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux,  qui  se  disputent  son  cadavre 
comme  des  bétes  féroces,  le  dépouillent,  s'arrachent 
à  Tenvi  des  lambeaux  de  ses  vêtements,  lui  mettent 
une  poignée  de  foin  dans  la  bouche,  promènent  sa 
tête  ensanglantée  au  bout  d'une  pic|ue,  et  traînent 
dans  la  fancc  son  corps  nu,  mutilé  et  couvert  des 
empreintes  ae  leur  barbarie. 

La  fureur  du  peuple  n'était  pas  encore  assouvie. 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris,  venait  d'être  arrête 
à  Compiègne,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  cents  cavaliers  pour  s'en  emparer.  Cet  admi- 
nistrateur, depuis  longtemps  odieux  au  peuple  par  ses 
rapines  et  ses  vexations,  était  accusé  d  avoir  été  un 
des  principaux  agents  des  conspirateurs.  Son  porte- 
feuille avait  été  surpris;  on  y  avait  trouvé,  disait- 
on,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  7.élés  |K)ur 
la  cause  publique.  On  lui  reprochait  d'avoir  eu  la  di- 
rection au  camp  de  Saint-Denis;  on  le  chargeait  d'a- 
voir fait  à  ses  agents  secomlaires  la  distribution  de 
sept  i  huit  mille  cartouches,  d'un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  Il  s'était 
donne  de  grands  mouvements  pour  l'approvbionne- 
ment  de  la  capitale  ;  mais  il  était  connu  depuis  long- 
temps par  ses  spéculations  sur  les  grains,  par  des  ac- 
caparements, des  monopoles.  Quelques  personnes  le 
soupçonnèrent  même  d  avoir  eu  part  à  la  coupe  des 
blés  en  verd,  qui  servait  à  la  fois  ae  prétexte  pour  le 
rassemblement  des  trou|)es  près  Paris,  et  de  moven 
pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il  étaft  si 
intéressé.  Lessoupeoijs  devinri^nt  des  certitudes  pour 
le  peuple  qui  ne  lilalança  pas  à  le  croire  crimmel, 
parcequ'on  le  savait  capable  de  l'être  ;  et  sa  mort  fut 
jurée. 

Il  arriva  le  soir  même  de  l'exécution  de  son  beau- 
père  ;  circonstance  qui  rendit  sa  perte  inévitable.  1^ 
multitude  était  échauffée  par  un  premier  meurtre  ; 
elle  ne  respirait  que  le  cariuige  et  brâlait  de  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  ennemis.  Les  cmtrages, 
les  mépris,  les  imprécations  publiques  l'avaient  suivi 
le  long  de  sa  route.  Ou  le  faisait  descendre  dans  les 
filleset  les  villages  pour  l'exposiT  aux  regards  avides 
et  aux  insultes  dune  foule  ae  citovens  de  toutes  les 
claflKS,  imliguésde  ses  pxci^  et  de  la  tyrannie  de  son 
administration.  Il  marchait  environnéiie  l'exécration 
générale.  1^  haine  est  ingénieuse  ;  pcuir  porter  au 
comble  1rs  tourments  de  cK  intendant  <léprédaleur, 
elle  lui  présenta  le  spccl4clc  do  ses  forfait^,  cllcren* 


toura  de  ses  crimes,  pour  ajouter  aux  convulsions  de 
la  terreur  les  dcTliirements  des  remonis. 

Il  approchait  de  Paris,  quand  une  eliarrette  au  mi- 
lieu d'un  village  se  pn^Mite  devant  sa  voiture  :  des 
verges  de  bois,  chargées  d'inscriptions,  y  étaient  dis- 
pos<*es  par  étages.  Ou  le  contrauit  de  lés  lire  ;  elles 
off*raient  le  tableau  de  sa  vie  ;  il  était  affreux. 

//  a  volé  le  roi  et  la  France.  —  Il  a  dévoré  la 
substance  des  peuples.  —  lia  été  l'esclave  des  riches 
et  le  tyran  des  pauvres. — //  a  bu  le  sang  de  la  veure 
et  de  l'orphelin.  —  tla  trompé  le  roi.  —  tl  a  trahi 
sa  patrie 

Après  cette  lecture,  les  assistints  s'arment  de  ces 
ver{»es  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches,  in- 
vestissent la  cliaise  de  poste,  et  le  malheureux  Ber- 
thier marche  quelque  temps  au  milieu  de  cet  horrible 
cortège. 

Il  conserva  dans  la  route  assez  de  sang-fmid,  et 
s'entretint  même  avec  une  apparente  tranquillité 
avec  l'électeur  qui  l'accompagnait.  Il  se  flattait  peut- 
être  qu'il  serait  transféré  de  1  ndtel-de-villi*  à  la  pri- 
son fie  l'Abbave,  où  son  proct*s  lui  serait  fait  dans  les 
règles,  et  qu'il  pourrait ,  par  son  crnlit ,  ses  rela- 
tions, et  peut-être  même  a  l'aide  des  formes  de  la 
justice,  (^happer  à  la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  se  vit  rien  de  pareil  au  spectacle  qu'of- 
frit son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  cinq  cents  cava- 
liers en  armes  formaient  sa  ganle;  des  soldats  de 
divers  cor|)s ,  des  bourgeois  couronm^  de  lauriers 
suivaient  ou  pn>c(^ieiit  sa  voiture  avec  des  taml>ours 
et  des  dra|)eaux  ;  des  femmes  chantaient  et  dansaient 
au  son  de  la  musique  militaire  ;  un  peuple  inuueuse 
lM>nbit  les  rues,  toutes  les  fenêtres  étaient  remplies 
de  spectateurs.  On  eût  dit  de  la  pompe  d'un  triom- 

Îthe  ;  mais  c'était  le  triomphe  de  la  vengeance  et  de 
a  fureur.  Les  accents  de  la  rage  se  mêlaient  aux 
chants  de  la  victoire,  et  les  menaces  de  la  colère  à 
l'exprt'ssion  bruyante  de  la  joie  cruelle  de  la  multi- 
tude. L'intendant  sur  son  char,  dont  on  avait,  di^  la 
l»arrière,  enlevé  la  partie  supérieure ,  afin  qu'il  fût 
ex|K>.si*  k  tous  les  reganLs  et  entre  deux  hommes  qui 
marcliaient  à  ses  C4iti^,  lui  appuyant  la  baïonnette 
sur  le  cœur,  considérait  cette  terrible  scène  avec 
une  sorte  de  stuiieur  qu'on  prenait  pour  de  la  séré- 
nité, tandis  que  l'électeur  haranguait  le  peuple  pour 
retenir  ses  transports  et  conserver  la  vie  de  son  pri- 
sonnier. 

Auprès  de  Saint-Méry,  on  lui  présenta  la  tête  san- 
glante de  son  beau-père.  Les  monstres  qui  la  |Mir- 
taieiit  voulurent  la  lui  faire  baiser,  et  marcher  devant 
lui  avec  celte  horrible  dépouille  ;  mais  l'humanité 
de  M.  La  Rivière  (c'est  le  nom  de  l'électeur)  écarta 
cet  objet  funeste.  A  cette  vue ,  le  malheureux  fut 
glacé  d'effroi  ;  ses  yeux  perdirent  leur  vivacité,  il 
pâlit,  il  sourit,  tous  ses  sens  furent  bouleversés. 

Il  se  remit  cependant.  Arrivé  à  l'hôtel -de-vi Ile,  on 
l'interroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseuis.  «J'ai 
obéi  à  des  ordres  su|iérieurs,  répond-il  avec  assu- 
rance ;  vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspoïKljnct-, 
vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  •  On  iuMste.  •  Je 
suis  très  fatigué,  reprend-il  ;  depuis  deux  jours  je  n'ai 
pas  fermé  l'œil  ;  faites-moi  donner  un  lieu  où  je 
puisse  prendn^  quelque  n*pos.  •  On  délilH>re.  Les 
clameurs  du  peuple  font  retentir  l'édilice  et  ép4>u* 
vanti*nt  ses  juges.  On  lui  annonce  qu'on  va  le  faire 
conduire  à  r.Vl»baye«  Il  y  consent.  Hais  comment  l'y 
transporter  à  travers  ces  flots  dune  multitude  irritée 
qui  nuigissait  comme  la  mer  en  courroux,  et  mena* 
çait  d'engloutir  tout  ce  qui  s'o^iposerait  à  sa  race! 

M.  Bailly  se  basante  et  se  pressente  à  la  foule.  Tout 
ce  que  la  raison,  l'éloauence,  l'humanité,  la  saine 
politique  purent  dicter  or  sentiments,  d*exprt9Sii>nS| 
de  raisonîîcnîrnt^,  ftit  en  vain  mi<  en  u^igr. 
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M.  de  Lafayftte  accourt,  se  jette  à  çenoux,  et  | 
prosterne  devant  le  peimlc,  implore  sa  mis«?ricorde  ;  | 
e*était  conjurer  la  loudrc  et  les  tempêtes.  Les  dis- 
cours et  les  prières  ne  font  qu'exciter  sa  furie.  D'af- 
freusTs  imprécations  annoncent  que  sa  ra^e  est  an 
comble,  et  en  font  redouter  les  derniers  excrs.  L'in- 
fortuné descend  au  milieu  d'une  ^arde  nombreii>e. 
«Ce  peuple  est  bizarre  avec  ses  cris,»  dit-il  en  fré- 
missant, 

A  peine  il  a  passé  le  seuil  de  rhôtel-de-ville 

son  escorte  est  dispersée,  dix  mille  bras  le  saisissent, 
et  il  se  trouve  transporté  sons  le  fatal  réverbère.  Une 
corde  neuve  Tatlendait.  A  celte  vue  sa  furenr  s'al- 
lume, il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule  enne- 
mie qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre  en 
fiièces.  Il  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes. 
l  respirait  encore;  un  monstre  de  férocité,  un  canni- 
ha\e  plonge  sa  main  iusqu*nu  fond  de  ses  entrailles 
palpitantes,  lui  arrache  le  caur,  et  porte  cet  affreux 
trophée  au  comité,  muet  d'épouvante,  et  interdit  de 
ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  est  placé  a  la  pointe 
d'un  coutelas  et  nromené  dans  la  ville  avec  la  tête  du 
proscrit,  aux  acclamations  d'une  troiq)e  d'effrénésqui 
vint  encore  charger  ce  hideux  tableau,  et  soulever 
d'un  nouveau  saisissement  l'âme  froissée  des  citoyens, 
en  mettant  sous  leurs  yeux  l'effrayante  image  des 
festins  abominables  de  ces  hordes  féroces,  plus  sau- 
vages que  les  climats  qui  les  ont  vus  naître. 

Il  paraît  nue  le  peuple  fut,  sans  le  savoir,  l'instru- 
ment aveugle  de  la  vengeance  des  ennemis  particu- 
liers de  l'intendant,  ou  de  la  cruelle  prudence  de  ses 
complices.  Des  électeurs  remarquèrent,  des  fenêtres 
de  rhutel-de-ville,  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  l'Ame  des  diffé- 
rents groupes  et  diriger  leurs  mouvements.  Il  est  h 
Îjrésnmer  que  des  personnages  plus  coupables  que 
ni  peut-être,  et  intéressés  à  son  silence,  excitèrent 
la  multitude  à  lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
informations  et  les  éclaircissements  qu'on  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions. 

M.  Berthier  était  père  de  huit  enfants,  tous  recom- 
mandables  par  leurs  mœurs,  leurs  talents,  et  par  la 

S  lus  heureuse  phvsionomie.  Loin  de  les  humilier  par 
es  souvenirs  déchirants,  la  nation  s'empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distraire  des  excès  auxquels  se  livra,  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d'effervescence,  un  peuple  naturelleuïent 
sensible  et  généreux,  mais  in(li<j:né  d'une  foule  de 
trahisons  successives  et  de  deux  siècles  d'oppression. 
-  On  a  prétendu  que  le  dragon  qui  arracha  le  cœur 
a  M.  Berthier  avait  à  venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d'un  père,  victime  de  sa  tyrannie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ses  camarades,  outrés  d'un  tel  excès  de  oarba- 
rie,  lui  déclarèrent  qu'il  s'était  rendu  indigne  de  la 
vie,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  le  combattre  succes- 
sivement jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  lavé  la  honte  dont 
il  avait  souillé  leur  corps,  en  purgeant  l'univers 
d'un  monstre  tel  que  lui.  Il  se  battit,  et  fut  tué  la  nuit 
même. 

M.  de  Lafayette, désespéré  d'avoir  été  réduit  à  être 
le  spectateur  passif  de  cette  scène  de  férocité,  voulait 
donner  sa  démission  ;  mais  M.  Bailly  le  conjura  de  ne 
pas  augmenter  la  douleur  des  bons  citoyens,  et  con- 
serva a  la  patrie  et  à  la  garde  nationale  de  Paris  un 
général  aussi  précieux  par  la  pureté  de  ses  principes 
que  par  son  expérience  dans  l'art  militaire,  et  ses 
connaissances  profondes  dans  l'art  plus  difficile  en- 
core de  préparer  et  soumettre  les  peuples  au  n'gime 
de  la  liberté. 

L'effrayant  tableau  de  Paris,  en  ce  jour  d'horreur 
et  de  sang,  fit  frémir  tous  les  bons  citoyens.  Ils  té- 
moignèrent hautement  qu'ils  délestaient  ces  pro- 
icriptions,  ces  vengeances  soudaines  et  impétueuses, 


à  l'égal  des  attentats  du  despotisme  et  de  ses  téné- 
b:  euses  cruautés. 

La  dictature  de  la  multitude  peut,  en  effet,  devenir 
pTus  formidable  pour  la  liberté  publique  que  tous  les 
complots  de  ses  ennemis ,  |>arceque  les  crimes  de  la 
tyrannie  arment  tous  les  citoyens  contre  le  tyran,  et 
les  appellent  à  la  liberti»  ;  au  lieu  que  la  force  d  nn 
peuple  accoutumé  au  sang,  étant  aveugle  dans  son 
principe,  est  irrésistible  par  sa  masse,  menace  indis- 
tinctement tous  les  indivuliLS,  et  tend  à  dissoudre  la 
société,  en  détruisant  la  sûreté  personnelle  qui  en  est 
le  premier  lien. 

Alors,  pour  sauver  le  peuple  de  ses  excès,  et  réta- 
blir l'autorité  des  lois  et  des  magistrats,  on  estcon* 
traint  de  le  préciinter  dans  la  servitude  et  de  le  diar» 
ger  de  fers ,  comme  le  frénétique  que  l'on  reut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  danger  rallie  à  la 
domination  absolue,  et  dans  le  sein  del'anarchle  un 
despote  même  paraît  un  sauveur.  L'intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  que  la  force  populaire 
soit  contenue  dans  de  justes  bornes,  que  tous  ses 
mouvements  soient  réglés,  et  tous  ses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à  Paris,  mais  le  contre- 
coup de  la  terrible  impulsion  que  la  capitale  avait 
reçue  se  faisait  ressentir  dans  toutes  les  provinces  jus- 
qu'aux extrémités  du  royaume.  A  la  première  nou- 
velle de  la  conspiration  formée  contre  la  liberté  pu- 
bliaue,  tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  tous  les 
soldats  devinrent  citoyens. 

A  Bennes,  la  jeunesse  prit  les  armes,  s'empara  de 
l'arsenal,  des  principaux  postes,  et  leva  l'étendard 
de  la  liberté.  M.  de  Langeron,  qui  y  commandait,  fit 
marcher  aussitôt  contre  la  bourgeoisie  les  réçiments 
d'Artois  et  de  Lorraine,  infanterie,  et  les  aragons 
d'Orléans  ;  mais  lorsque  les  deux  troupes  furent  en 
présence,  elles  crièrent  de  concert,  vive  la  naiion! 
Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  drapeaux  de  la 
ville;  le  reste  retourna  dans  ses  castTiies,  après  avoir 
juré  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
français.  Cependant  T hôtel -de-vil le  assemblé  or» 
donna  de  suspendre  la  levée  de  tous  impôts  pour 
le  roi,  et  de  toute  contribution  au  profit  desseigneurs; 
et  des  déput(>s  partirent  pour  faire  part  de  cet  arrêté 
à  toutes  les  villes  de  Bretigne,  et  les  inviter  à  se  réu- 
nir pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elles  s'ar- 
mèrent aussitôt,  et  quarante  mille  hommes  étaient 
prêts  à  voler  au  secours  de  l'Aysemblée  nationale. 
Le  commandant  effrayé  demanda  deux  nouveaux  ré- 
giments ;  mais  instruit  de  leurs  dispositions  patrioti- 
ques, il  se  hûta  de  donner  un  contre-ordre.  Bientôt  il 
est  contraint  lui-même  de  sortir  de  la  province.  Eu 
vain  il  demande  à  se  diH^orer  des  couleurs  civiques  : 
on  lui  refuse  cet  honneur,  et  on  lui  déclare  que  la 
Bretigne  ne  veut  pas  être  souillée  plus  longtemps 
par  la  présence  d'un  suppôt  de  la  tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saiut-Malo  ne  montra  pas  moins 
d'ardeur  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Indignée 
bien  plus  qu'effrayée  des  lâches  complots  des  enne- 
mis du  peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les  pé- 
rils des  représentants  de  la  nation,  et  de  contribuer 
à  leur  triomphe  ou  de  périr  avec  eux.  Elle  derait 
former  deux  divisions,  l'une  à  pied,  l'autre  à  cheval, 
suivies  des  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaires  pour  cette  expédition. 

Le  projet  était  de  s'emparer  sur-le-champ  du  fort 
de  la  Cité  et  de  celui  de  Chàteau-Neuf,  nour  en  enle^ 
ver  les  pièces  de  campagne,  caissons,  fusils,  etc.,  eC 
l'on  allait  l'effectuer  lorsque  quelques  jeunes  gîeus 
observèrent  qu'on  attendait  le  soir  même  un  cour- 
rier de  Paris,  et  qu'il  pourrait  apporter  des  nouvel- 
les plus  heureuses.  L'événement  justifia  leurs  C09* 
jectwts. 


23G 


Ln  commnmintit  de  la  pince,  informe  du  dessein 
que  Ton  avait  (mi,  envoya  dans  ehiH|ue  fortiTesse  un 
renfort  de  soixanle-dix  lioinmes.  Cette  précaution  fut 
inutile,  ces  {guerriers ayant  juré  de  ne  combattre  une 

B:)ur  la  patrie,  et  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle. 
n  ne  fut  pasobli^é  de  mettre  leur  valeur  à  I  «épreuve; 
maison  se  rappela  que  la  ville  avait  le  privilège  (oo 
ne  connaissait  i»oiiit  encore  alors  de  droit  commun) 
de  se  carder  elle-m«^me  ;  on  observa  que  l'abus  seul 
avait  introduit  et  maintenu  Tusace  d'en  porter  les 
clés  tous  les  soirs  nu  lieutenant  (le  roi,  A  Ton  en* 
Tova  une  dt'putation  p(»ur  les  lui  demander.  11  les 
refusa  foruH'lleuient.  De  nouveaux  députés  rempor- 
tèrent la  nirmc  réptuise  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  rendre  au  vœu  de  la  cité  ou  de 
sortir  du  chAteau.  L'oFlicier,  étourdi  de  cet  ordre, 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  temps,  qiiel- 

Î|ues jeunes  ^ens  sVmparèrent  des  clés,  et  quoique 
orts  de  leur  nombre,  de  leur  courage  et  de  leur 
union  avec  les  troupes  réglées,  ils  se  bornèriMit  à  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  ap|>artenait,  ne 
tirèrent  aucune  vengeance  des  injustes  refus  du  lieu- 
tenant de  roi,  et  resfiectèrent  la  vie  des  hommes  jus- 
que dans  leurs  ennemis. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  mêmes  sentiments,  et  presque  ttmte  l'armée  les 

{>artngen.  Partout  on  arbora  la  cocarde;  partout  on 
it  serment  de  coml>attre  ptmr  la  patrie  et  les  lois,  et 
de  vers<T  jusqu'à  In  drrniere  goutte  de  son  sang  pour 
assurer  la  vie,  la  lil>erté  et  les  travaux  des  représen- 
tants de  la  nation.  Toute  la  France  fut  un  camp  in^ 
mense  couvert  de  légions  de  citoyens. 

A  Bordeaux,  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
parlement  se  tirent  inscrire  comme  soldats  dans  les 
compagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent  la 

Erde  comme  les  antres  habitants.  Le  régiment  de 
int-Remi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patrioti- 
Î|ues,  et  d'un  ruban  noir  en  signe  de  deuil,  nour  la 
atale  iournée  où  le  sang  parisien  avait  été  r/pamlu. 
Les  soldats  se  mêlèrent  avec  les  bourgeois  et  les  exer- 
cèrent aux  manœuvres.  Le  commandant  du  château 
TromjM*tte,  animé  de  cet  esprit  de  civisme,  devenu 
tout-a-coup  l'esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  gouverneur  de  la  Bastille,  sur  l'infanterie 
citoyenne  qui  venait  chercher  les  armes  renfernu-es 
dans  Tarsenal  de  ce  fort,  en  envoya  présenter  les 
clés  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes. 
Ainsi  cette  ville  qui,  dans  la  nuit  désastreuse  de  la 
Saint*Barthélemi,eut  le  bonheur  et  la  gloire  de  trou- 
ver dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des  droits 
de  l'humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme,  vit 
avec  orgueil,  i  IVpoque  glorieuse  de  l'établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  chefs  militaires  rendre  hom- 
mage H  la  souveraineté  de  la  nation,  reconnaître  que 
les  sr>ldats  de  la  patrie  ne  sont  pas  les  satellites  du 
despotisme,  mais  les  gardiens  du  peuple,  et  tpie  l'ar- 
mée dont  la  soumission  doit  être  aveugle  et  sans  l)or- 
nes  contre  les  ennemis  de  TEtat,  iif  peut  être  eni- 
plovée  dans  l'intérieur,  sous  le  prétexte  même  du 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sans  rtre  diri- 
§ée  par  la  loi  et  requise  par  les  pouvoirs  civils. 

La  joie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifestè- 
rent d'une  manière  éclatante.  Un  buste  fut  éirvé  à 
M.  Neekcr,  sur  un  échafaudage  fait  à  la  hAte,  nu  bas 
du  piéilestal  de  la  statue  de  Louis  XV.  On  rentoura 
d*une  giiTlande  de  lauriers  et  de  fleurs,  avec  cette 
inscription  :  la  plut  honorable  qu'nn  mortel  puitse 
ééêirtr. 

Les  villes  de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  s'honorèrent 
pas  nioiiis  par  Inir  conduite  vraiment  civique,  et  par 
des  arrêtés  aussi  sagt^s  que  ruiirngeux. 

Au  milieu  de  cet  enthousiasme  patriotique,  un 


crime  atroce  vient  exciter  Thorreur  de  l'Europe  en- 
tière,  et  prouver  que  le  fanatisme  de  la  vanité  n'est 
pas  moins  l>arbare  que  le  fanatisme  de  la  religion. 
M.  de  Mesmay,  conseiller  au  |)arlemeutde  Besançon, 
seigneur  de  Quincey,  près  Vesoul,  avait  invite  les 
habitants  de  son  voisinage  à  une  fête  qu'il  voulait 
leur  donner  pour  célébreri  disait-il,  l'heureuse  téu- 
nioB  des  trois  ordres. 

L^s  vins  et  les  mets  y  sont  prodigués,  la  joie  trans- 
iiorte  les  convives;  le  spectacle  riant  de  la  campagne, 
le  parfum  des  fleurs  ajoute  encore  à  l'enchantemeiit 
de  cette  fête  et  porte  l'ivresse  dans  tous  les  sens. 
Après  le  festin  on  les  conduit  dans  un  bosquet,  où  ils 
célèbrent  à  Tenvi  révénement  fortuné  qui  les  ras» 
semble  et  la  munificence  de  leur  h<^te.  Toiit-à-coiip 
la  terre  s'entrouvre  sous  leurs  pas,  et  l'explosion 
subite  d'une  mine  réjiand  de  tous  ct^tés  l'épouvante 
et  la  mort.  A  cette  horrible  nouvelle,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main,  le  peuple  court  à  la  vengeance,  ré« 
duit  quelques  châteaux  en  cendres,  et  se  livre  à  mille 
excès. 

Au  milieu  de  l'agitation  et  du  mouvement  devenu 
général  dans  toute  la  France,  l'Assemblée  recevait 
chaiiue  jour  une  foule  d'adresses  de  remerciement  et 
d'adhésion  à  S4*s  décrets,  récompense  honorable  de 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  re- 
naissance de  l'esprit  public,  et  du  concours  de  la  na* 
tien  entière  à  1  heureuse  révolution  qu'elle  venait 
d'opérer  par  son  courage,  et  à  la  régénération  qu'elle 
préparait  dans  sa  sagesse. 

Les  cours  souveraines  elles-mêmes,  persuadt*es 
enfin  qu'elle  était  vraiment  nationale  l'Assemblée 

3ue  tous  les  eflbrts  du  ministère  n'avaient  pu  intimî- 
er,  sentirent  au'il  était  temps  de  lui  apporter  leurs 
hommages,  et  leurs  députés  vinrent  successivement 
lui  présenter  leurs  respects. 

Le  parlement  de  Paris  voulut  en  vain  faire  revivre 
ses  anciennes  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou- 
ronne à  couronne  avec  les  représentants  du  peuple 
français;  soit  prudence,  soit  conversion  véritable,  il 
parut  renoncer  à  ses  chimères,  et  vint  comme  les  au- 
tres offrir  ses  hommages  aux  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  dont  tous  les  pouvoirs  sont  essentielle- 
ment émanés.  On  les  fit  asseoir  après  leur  discours, 
et  le  président  leur  répondit  avec  la  dignité  du  chef 
du  corps  législatif  parlant  aux  ministres  des  lois. 

L'Assemblée  nationale  jouissait  enfin  de  la  liberté  ; 
ses  ennemis  les  plus  puissants  avaient  dispani,  les  au- 
tres redoutaient  la  surveillance  aue  le  civisme  atta- 
chait à  leurs  pas,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  l'em- 
pêcher de  poser  sur  les  bases  immuables  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  l'édifice  auguste  de  U 
constitution  ;  mais  la  commotion  propagée  île  la  ca- 
pitale jiLsqu'aux  frontières  fut  suivie  d'un  enchaîne- 
ment de  désordres  et  de  calamités  qui  retarda  long^ 
temps  ses  importants  travaux. 

L  exil  précipité  de  M.'Necker  avait  brisé  tous  les  ca- 
naux de  rabondance  et  rompu  le  fil  de  toutes  les  opé^ 
rations  relatives  aux  subsistances.  Bientôt  les  grains 
manquèrent,  les  magasins  publics  furent  livrés  au 
pillagt^  ;  et  ce  ramas  de  brigands  et  d'étrangers,  que 
nos  ennemis  avaient  rassemblés  sur  les  montagnes 
comme  des  nuages  dévastateurs,  se  répandit  dans  les 
campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  mtrrr urs  de  la 
famine  qui  nous  assiégeait  de  toutes  narts. 

I<es  noirs  fantdmes  produits  par  la  terreur  ajou- 
taient encore  à  nos  maux  réels  iiar  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  continuellement.  Ues  ru- 
meurs vagues  de  c<»'n»|Hrations,  de  crimes,  d'atten- 
tiU,  tous  ce;»  nrits  funestes  si  avidement  reçus  diiiis 
les  mouient.s  de  calamités,  se  succéilaient  tous  \m 
jours  sans  interruption,  se  reproduisaient  dans  les 
papiers  publics  sous  mille  formes  sinistres,  et  agi- 
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taieiit  tovs  les  esprits  de  défiances  continuelles  et  de 
fiombrrs  frayeurs.  Des  villes  et  des  provinces  entières 
étaient  livr^  à  des  terreurs  paniiques;  citoyens  et 
laboureurs,  saisis  d*ëpouvante,  quittaient  leurs  pai- 
sibles travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  municipalité  de  Soissons  informa  TAssemblée 
que  des  troupes  de  brigands  fauchaient  les  blés  avant 
leur  maturité,  et  que  Tes  habitants  des  villages  re- 
fluaient dans  les  villes.  La  capitale,  sur  les  mêmes 
bruits,  fit  marcher  à  Saint-Denis  des  troupes  et  du 
canon  ;  mais  on  ne  trouva  nulle  trace  de  ce  forfait. 
On  n'en  continua  pas  moins  à  croire  une  foule  d'his- 
toires fausses  ou  exagéréeSf  et  à  prêter  l'oreille  à 
leurs  improvisateurs. 

Les  ennemis  de  la  réTolution«  profitant  de  cette 
disposition  générale  à  la  crédulité,  travaillaient  à  h- 
tiffuer  le  peuple  par  des  alarmes  semées  à  propos, 
Aun  de  rendormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  ; 
leur  projet  était  de  le  pousser  aux  derniers  excès, 
pour  le  ramener  par  la  licence  sous  le  joug  du  des- 
potisme. 

Ils  accaparaient  les  grains,  puis  rejetaient  le  soup- 
çon de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  victimes  ou'ils 
voulaient  dévouer  à  la  haine  publique.  Le  peuple  fu- 
rieux se  débattait  avec  violence  dans  les  pièges  dont 
il  était  enlacé,  et  cherchait  aveuglément  a  repousser 
les  conspirateurs  et  la  famine.  Des  brigands,  mêlés 
dans  la  roule,  se  baignaient  dans  le  sang  pour  faire 
retomber  sur  la  multitude  Todieux  du  cnme  dont  ils 
s'efforçaient  de  la  rendre  complice.  C'est  ainsi  qu'à 
Saint-Germain  on  vit  le  malheureux  Sauvage  tomber 
dans  une  émeute  sous  les  coups  de  scélérats  inconnus, 
et  les  députés  de  cette  ville  se  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale,  fondant  en  larmes,  implorant  son  as- 
sistance contre  les  meurtriers,  et  la  suppliant  de  ne 
point  imputer  à  leurs  concitoyens  ce  lâche  assas- 
sinat. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  due  de  Liancourl, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  tV  MERCBEDI  29  JUILLET. 

M.  révoque  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
les  lois  nouvelles  et  celles  qui  abrogeraient  des  lois 
dt^ii  établies  et  anciennes.  Pour  les  premitres,  il  de- 
mande une  majorité  simple,  et  deux  tiers  des  voix 
pour  les  secondes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  '.  Le  doutc  de  M.  l'évê- 
que  de  Chartres  doit  être  résolu  :  tout  ce  qui  sort  de 
la  bouche  d'un  prélat  aussi  respectable,  d'un  ami 
aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons  principes,  mérite 
à  mes  yeux  la  plus  scrupuleuse  attention.  De  ^andes 
autorités  ont  accrédité  l'erreur  des  pluralités  gra- 
duées, vers  laquelle  il  me  parait  incliner;  mais  cha- 
aue  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  fille 
u  teuips  et  non  des  autorités. 

S'il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  anéantir 
jne  loi  ancienne  i\\ve  pour  établir  une  loi  nouvelle, 
comment  distiiigiierez-vous  entre  ces  deux  cas?  Est- 
il  une  loi  nouvelle  qui  n'emporte  pas  ou  textuelle- 
ment, ou  dans  ses  conséquences,  l'anéantissement 
d'une  lui  ancienne? 

Exi^erez-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
serait  pas?  Mais  alors  encore  où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ?  Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tihle  d'être  importante  et  grave  dans  un  temps, 
minutieuse  et  peu  importante  dans  un  autre  ?  Où  sera 
le  critérium  qui  guidera  l'Assemblée  pour  les  dis- 
tinguer? Et  sans  un  critérium  bien  clair  et  bien 


précis,  n'auret-vons  pas  multiplié  les  diffieultés,  ta 
embarras,  et  par-là  même  les  intrigues  et  les  divi- 
sions? 

Vainement,  messieurs,  a-t-on  dit  ^u*on  peut  éta- 
blir deux  majorités  fixes,  dont  l'exercice  serait  déter- 
miné par  la  loi.  Je  répondrai  toujours  que  deux  ma* 
jorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rien  produire 
que  des  résultats  très  peu  fixes,  et  que  douze  cents 
personnes  délibérant  ensemble  ont  déjà,  par  la  na- 
ture des  choses,  assez  de  peine  à  s'entendre  et  à  ex- 
pédier les  affaires,  pour  qu'on  ne  leur  suscite  pas 
encore  de  fréquentes  questions  de  compétence. 

Et  si»  comme  quelqu'un  Ta  proposé,  vous  décides 
que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  résolution 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  pluralité  des  repré- 
sentants de  la  nation  se  trouverait  rassemblée  ;  alors» 
messieurs,  vous  établissez  un  ordre  de  choses  où, 
pour  exercer  le  plus  irrésistible  veto,  il  suffira  de 
l'absence. 

Or,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable 
et  le  plus  sûr;  car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des 
raisons,  de  fléchir  ou  de  convaincre  des  personnes 
présentes;  mais  quelle  influence  pourrez-vous  avoir 
sur  ceux  qui,  pour  toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  doute^  il  convient  de  fixer  le  nombre  de  vo- 
tants nécessaires  pour  légaliser  une  assemblée,  mais 
gardons-nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit;  car 
alors  il  serait  trop  facile  à  un  président  qui  voudrait 
intriguer  de  faire  passer  tout  ce  qu'il  voudrait.  Gar- 
dons-nous encore  de  fixer  un  nombre  trop  grand, 
car  alors  combien  de  facilité  ne  donnerions-nous  pas 
à  ceux  qui,  par  leur  absence,  voudraient  paralyser 
rAsserablée?  A  cet  égard  le  règlement  me  paraît  ob- 
server un  milieu  sage.  11  fixe  ce  nombre  à  deux 
cents  :  c'est  proportionnellement  le  double  du  nom- 
bre que  les  Anglais  ont  fixéjcar  leur  chambre  des 
communes  est  ae  cinq  cent  cinquante,  et  ils  se  con- 
tentent de  quarante  membres  pour  toutes  les  délibé- 
rations. En  suivant  la  proportion,  nous  devrions  être 
contents  d'avoir  fixé  le  nombre  à  cent.  Je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  méditer  sur  cette  question  ;  mais  ie 
ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'on  exigeât 
pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  parlent  tour  à  tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Targit  :  La  règle  générale  de  toute  Assemblée 
délibérante  est  la  majorité  simple.  Il  faut  une  raison 


déterminante,  et  elle  est  dans  la  majorité  des  suffra- 
ges, elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  C'est  donc 
la  majorité  simple  qui  forme  le  décret.  Les  anciens 


abus  ne  méritent  pas  d'être  ménagés.  Mon  avis  est 
que  la  majorité  des  votants  décide,  et  que  la  majo- 
rité consiste  dans  la  pluralité  des  voix,  formée  par  la 
moitié  plus  une. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Mes  observations  sont 
un  hommage  que  je  rends  à  la  saeesse  du  règlement. 
Dans  toute  assemblée  nationale, la  volonté  générale 
est  connue  nar  la  pluralité.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
de  simples  aélibérants,  mais  les  représentants  d'une 
nation  entière  ;  nous  cherchons  et  nous  portons  cha- 
cun le  vœu  général.  Citoyens  de  la  France,  réunis 
de  toutes  les  provinces  indistinctement,  nous  venons 
dire  dans  cette  Assemblée,  en  y  donnant  nos  suffra- 
ges :  telle  est  l'opinion  de  la  nation.  11  est  dans  la 
nature  d'une  assemblée  de  représentants  d'opiner  à 
la  pluralité  simple.  Toute  autre  loi  aurait  une  foule 
d'inconvénients  dont  l'arbitraire  serait  le  moindre  de 
tous. 

On  s'est  déjà  partagé  dans  l'Assemblée  sur  le  nom- 
bre nécessaire  de  délibérants,  pour  que  la  délil)éra- 
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tlon  |)(;rteIcH:ara4:lêre  de  b  vuloiilc'  ^l'iitTiiît'....  11  y 
aurait  sans  doute  un  grand  inconvénient  dans  une 
ossenddee  incomjpictf  ;  il  seml)lrrait  ({ue  la  nation 
iratirait  pas  exprimé  son  vœu,  si  le  nombre  d(*s  vo 
taiits  se  trouvait  trop  réduit.  En  cela,  il  me  srmble 
que  le  règlement  a  trouvé  un  moyen.  Il  exige  que 
tcuilcs  les  fliseussions  essentielles  soient  portées  à 
trois  assend)lees  dillérentes.  Tous  les  représentants  i 
font  ainsi  nrévenus  de  se  rendre  à  la  discussion.  S*ils 
ne  s*y  renihiient  pas,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  |H)nrrait  pas  exposer  Tassendilée.  Faudrait-il 
tjue  rnhseiice  de  (|ueli|ues  uns  |>aralys«it  l'autre  por- 
tion de  l'assemblée?  Non, sans  doute;  ceux  qui  vien- 
draient alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
générale  :  et  leur  vœu,  exprimé  |)ar  la  pluralité  sim- 
ple, serait  le  vœu  général. 

Ce  discours,  enteiulu  avec  beaucoup  d'attention, 
est  couvert  d'applaudissements. 

M.  LE  COMTE  DE  MoBTEMABT  '.  Si  je  me  permets 
quelques  réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  uVst 

Sas  que  je  prétende  rapiieler  ici  la  division  des  er- 
res; il  n'en  existe  plus  qu'un  dans  celte  salle,  c'est 
celui  du  bien  public. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter,  il  y 
en  a  qui  sont  plus  ou  moins  intéressants,  plut  ou 
moins  importants.  Ceux  qui  tiennent  à  la  constitu- 
tion sont,  par  exemple,  d'un  ordre  supérieur  ;  ceux 
qui  ne  tiennent  ^u'à  la  police  de  cette  Assemblée  ne 

Srësentent  pas,  a  beaucoup  près,  un  aussi  haut  dem 
'intérêt.  Cependant,  pour  décider  les  uns  ou  les 
autres,  fnudra-t-il  la  même  influence  dans  les  suf- 
frages, la  même  majorité?  Ne  serait-il  pas  plus  pru- 
.  dent  de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  déjà  par  la 
nature  ?  C'est  alors  que  les  premiers  exigeront  pour 
être  résolus  la  majorité  entière  de  cette  Assemblée, 
et  que  les  seconds  seront  suflisamment  décidés  parla 
majorité  des  votants. 

11.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Qu'on  me  permette 
cncoH'  quelques  Réflexions  ;  il  n'est  dans  toute  asso- 
ciation |H)liti(iue  qu'un  seul  acte  qui,  par  sa  nature, 
exifce  un  consentement  supérieur  à  celui  de  la  plu- 
ralité :  c'est  le  pacte  social  qui,  de  lui-même  étant 
entièrement  volontaire,  ne  peut  exister  sans  un  con- 
sentement unanime.  L'un  (les  premiers  effets  de  ce 
pacte,  c'est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C'est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l'existence,  le 
«oj  moral,  l'activité  de  l'association.  Cest  elle  qui 
donne  à  ses  actes  le  caraetère  sacré  de  la  loi, en  con- 
statant qu'ils  sont  en  effet  l'expression  du  voeu  géné- 
ral. Qu'a  cette  simple  et  l)elle  loide  la  pluralité,  l'on 
substitue  tout  autre  degré  de  majorité  ;  dès  ce  mo- 
ment toutes  les  fiis  qu'un  objet  quelconque  aura 
r^iini  une  pluralité  inférieure  à  la  majorité  requise, 
la  société  est  nécessairement  condamnée  au  schisme, 
car  il  n'est  ilans  la  nature  d'aucune  société  légitime 
que  le  nliis  gnind  nombre  soit  assiijéti  i  la  minorité. 

Si  tel  est  le  dan;:er  de  tout  antre  genre  de  plura- 
lité que  l:i  pluralité  simple,  même  dans  un  état  nais- 
sant, couibien  ce  danger  ne  devient-il  pas  imminent 
dan<  un  Etat  ctmime  la  France,  où  tout  est  à  créer, 
h  combiner,  à  méditer  même?  où  une  longue  série 
d'obus  de  tout  eeiire,  et  des  siècles  d'esclavage,  en 
rouvrant  la  suriace  entière  <1e  la  constitution  et  de 
l'administration  d.iiis  toutes  leurs  parties,  ne  montre 
pas  une  S4*ule  loi  à  établir  an'aii  travers  d'une  croûte 
épaisse  de  préjugés  ou  de  désordres  à  corriger. 

Est-ce  d.ins  un  tel  état  de  choses  qu'on  peut  rai- 
iotinablemeut  apporter  des  obsticles  à  la  faculté  «le 
vouloir.' 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  êtn*  InissiV  a  toute 
son  activité,  n'est-ce  pas  surtout  lorsiiu'elle  est  entre 
ks  mains  d'un  cor|ia  constitué,  comme  l'Assemblée  , 


nationale,  de  parties  hétérogènes  dont  qnelqm^s- 
unes  ont  eu  tant  de  peine  à  s'amalgamer  eu  tout,  et 
entre  lesquelles  il  serait  si  a»é  de  n*unir  une  mino- 
rité suffisante  pour  arrêter  l<Nit?  On  a  tant  disstMfué 
le  rôle  fmr  ordre,  on  a  tant  frémi  du  relo  des  ordres! 
Eh!  n'est-il  lias  clair  que  la  pluralité  gr^iduée  est 
exactement  la  même  pn*tention  sous  un  nom  plus 
doux ,  et  que  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  ce  se- 
rait toujours  le  quart  ou  le  tiers  de  l'Assemblée  qui 
donnerait  des  lois  à  la  nation  ? 

Toute  personne  qui  a  observé  les  Etats  républi- 
cains, y  verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
invention. 

Dans  la  législation  one  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  à  main  armée  aux  Genevois,  en  1782,  ils 
eurent  soin  d'introduire  cette  loi  de  la  pluralité  gra- 
duée, comme  l'éçidedu  despotisme  aristocrati(|ue  et 
militaire  auquel  ils  assiijétissaient  cette  iietile,  mais 
respectable  république.  Non  contents  oe  ce  qu'au- 
cune loi  ne  pouvait  être  faite  par  l'assemblée  géné- 
rale sans  le  consentement  pn*alable  de  deux  conseils 
administrateurs,  ils  mirent  la  pluralité  des  trois  quarts 
des  suffrages  à  la  place  de  la  pluralité  simple  qui  tou- 
jours avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui  n'avait  été  intro- 
duite que  par  la  force,  qui  n'avait  reçu  p«»ur  sanc- 
tion souveraine  que  celle  d'une  assembh^*  dont  les 
trois  quarts  des  membres  étaient  exclus  à  main 
armée,  devait  être  maintenue  contre  la  volonté  de 
tous  par  le  simple  vœu  du  quart,  plus  un,  d'un  sim 

{de conseil  d'administration  !  Qu'est-il  arrivé  de  celte 
oi?  Jamais  Genève  n'a  été  plus  iiialheureu<^,  plus 
tourmentée,  jamais  ces  arrogants  aristocrates  eux- 
mêmes  n'ont  été  plus  mépris*^,  moins  redoutés, 
malgré  leurs  troupes,  malgré  des  s«'rments  forcés, 
que  depuis  que  leurs  concitoyens  ont  été  soumis  à 
cet  absurde  et  criant  régime. 

A  la  première  occasion  qui  s'est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  exécution,  au  moment  où  des  magistrats, 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix,  ont 
voulu  gouverner,  l'incendie  s'est  trouvé  prêt  ;  la  plus 
légère  étincelle  a  causé  l'embrasemenl.  Altérée  par 
\z  crainte  d'une  nouvelle  garantie,  d'un  nouvi  au 
siège,  Genève  a  conservé  cette  loi  folle  qu'une  triple 
garantie  armée  l'avait  forcée  d'adopter.  Jamais  elle 
ne  sera  libre,  ni  parcoiiS4'*quent  tranquille,  tant  que 
ce  monument  de  la  criminelle  andiition  de  m's  cliefs 
et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entièrement  détruit. 
Mais  pour  revenir  aux  pluralittHi  grailiit^^  dans  leur 
rapport  avec  un  grand  Etat,  sup|Ni$ons  la  con^ttu- 
t ion  faite  ou  prête  à  se  faire,  et  voyons  si,  connue 
M.  Fréteau  le  pensait,  on  pourrait  v  joindre  alors 
quelque  loi  de  ce  genre  pour  garantir  la  constitution. 
Si  c'est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à  l'a- 
bri de  toute  atteinte  du  corps  législatif  qu'on  veut 
établir  la  pluralité  graduent,  le  iiioyen  est  visible- 
ment insiiflisant.  La  constitution  n'ayant  pu  s'ofirrer 
par  la  volonté  du  peuple  lui-même,  elle  ne  |teut  être 
détruite  que  pr  son  aveu  :  voilà  le  principe  ;  consa- 
crez-le, et  la  constitution  est  en  sûreté. 

Est-ce  pour  les  lois  de  détnil  que  l'on  voulait  i  la- 
blir  la  pluralité  gradm^?  Dans  ce  cas,  outre  les  in- 
convénients déjà  énoncés,  n'est-il  |ias  elair  que  \  «mis 
privez  les  futurs  re|)réseutants  de  la  n:\Xutu  d**  I-  iir 
liberté  de  législation? Eh!  qui  sait  ii  quel  )»«Mtit  rrl>e 
entrave  que  vous  nM'ttexà  uneftculté  m  riiVe<vnirc 
dans  tout  bon  gouvernement,  peut  être  nuisible  à  la 
postérité?  Lorsque  les  Au«:laisaiit<iri!iên*nt,  au  coiiw 
meaeement  du  siècle,  le  fatal  système  des  eiiipnints 
nationaux,  lorsi]u'ils  voulurent  n*jeter  sur  leurs  des- 
cembnts  une  portion  du  fanlean  qu'ils  pn*teuibient 
trop  |iesant  pour  eux,  prévoyaient-ils  que  cette  U*- 
vuecn  finance  nuirait  un  jour  à  rii)f(iiciice  qu'i)s 
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imient  rouln  réserver  an  pe npic,  en  metUDt les  sub- 
•îdes  entièrement  i  sa  disposition? 

La  longueur  des  re'flexions  de  M.  de  Mirabeau 
•Taitdëja  convaincu  TAssemblcV  de  son  impatience. 
Oo  ûiterrompt  Torateur  pour  demander  que  Von  aille 
•ux  Toix. 

On  propose  un  premier  amendement. 

•  L  ilssemblëe  ne  sera  cens<^f  complète  que  lors- 
qu'elle sera  formée  de  la  moitié  de  ses  représentants, 
relativement  aux  articles  administration,  législation 
el  finance.  • 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Faut-il  une  majorité  différente  pour  la  constitu- 
tion, la  législation  et  les  finances,  que  pour  tout  au- 
tre article?» 

Cet  amendement  est  également  rejeté. 
La  question  est  mise  ainsi  aux  voix  : 

•  Le  règlement  serait-il  adopté,  sauf  les  change- 
ments ^e  l'expérience  fera  juger  nécessaires f  • 

L'aflirmation  est  reçue  à  Tunaniinité. 
On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article.  Voici 
ceux  qui  sont  adoptés  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  président  et  det  (êcrétaires. 

i*  Il  y  aura  on  président  et  six  secrétaire^. 

S*  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  quinie 
fours;  il  ne  sera  point  continué,  mab  il  sera  éligible  de 
nouveau  dans  une  autre  quinzaine. 

I*  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme  sui- 
vante: 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  Tapr^s-roidi  ;  oo  y 
fCCPvra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement  el  le  dé- 
pouillement des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
•ur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  bureau. 

CiMque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  s*j  réunir  avec 
deux  secrétaires  de  TAssemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
listes,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n*a  la  maiorité  des 
▼olx,  savoir,  la  moitié  et  une  en  sus,  on  retournera  au 
scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  se« 
font  également  rapportées  dans  la  salle  commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n*avait  la  majorité, 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  pré- 
sentés aux  choix  des  bureaux  pour  le  troisième  scrutin* 

Et,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  concurreots 
le  plus  âgé  sera  nommé  président. 

h^  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  Por* 
dre  dans  TAssembléc  ;  d*7  faire  observer  les  règlements 
d'y  accorder  la  parole,  d^énoncer  les  questions  sur  les« 
quelles  I*  Assemblée  aura  il  délibérer;  d'annoncer  le  résul- 
tat (les  suffrages,  de  prononcer  1rs  décisions  de  PAssemblée, 
et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  il  PAssemblée  nationale, 
K  qui  seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans 
PAssemblée. 

Le  président  annoncera  les  fours  et  les  heures  des  iéan« 
ces  ;  il  en  fera  Pouverture  et  la  déture  ;  et  dans  tons  les  cas» 
il  sera  soumis  à  la  volonté  de  PAssemblée. 

b^  En  Pabsence  du  président,  son  prédécesseur  le  rem- 
plaeera  dans  les  mêmes  fonctions. 

f>*  Le  président  annoncera  à  la  Gn  de  chaque  séance 
les  objets  dont  on  devra  s*occupcr  dans  la  séance  suivante» 
conformément  il  Pordre  du  jour. 

7*  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  an  registre  dont 
le  président  sera  dépositaire. 

8*  On  procé«lera  dans  les  bureanx  à  Pélection  des  secré- 
taires par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  portera  six 
•(»ms  ;  et  pour  être  élu ,  il  suffira  d^avoir  obtenu  la  simple 
pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  parti- 
culivrrs. 

9*  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des 
Botes,  la  rédactTon  du  procès- verbal,  lequel  sera  fait  m 
dtuMes  minutes  collationnécs  entre  elles,  celle  des  déUbé- 


ratioos,  la  réeeplloa  et  Pexpédition  dei  actes  et  te  «• 
traits,  et  généraleoMDt  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  se» 
créUriaL 

10*  La  moitié  te  secrétaires  sera  changée  et  reasplacée 
tous  les  quinte  jours;  on  décidera  aa  sort  qoeb  seront  les 
premiers  renplaoés,  et  ensuite  ce  sera  les  plus  andeoi  de 
fonctions.  , 

il*  Les  secrétaires  ■epowTOot  être  iNWdBétpoera»- 
con  comité  ni  pour  aucune  dépntation  pendant  lav 
exercice. 

CHAPITRE  If. 

Ordre  de  la  ehamkre. 

t*  L^ouvertare  de  la  séance  demeurera  8xé  à  hait  henret 
dn  matin;  néanmoina  la  séance  ne  poorra  cemasencer  •*!! 
n'j  a  deux  cents  membres  présents. 

2*  La  «éance  commencera  par  la  lecture  dnprooèi-ne» 
bal  de  la  veille. 

8*  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis» 

A*  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5*  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celai  qtà, 
continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  par  le 
président  au  nom  de  PAssemblée. 

e*  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  Perdre,  iMii 
en  s*adressant  au  présideiiL 

7*  Tous  signes  d'approbation  on  d^improbatioa  sont 
absolument  défendus. 

8*  Personne  n*entrera  dans  la  salle  ni  n*en  sortira  que 
par  les  corridors. 

9«  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  an  piésidcnt 
ou  aux  secri'taires. 

10*  MM.  les  suppléants  qui  voudront  assister  aux  séan* 
ces  de  PAssemblée  nationale  auront  une  place  distincte 
et  qui  sera  exclusivement  affectée  dans  une  tribune. 

11*  Labarrede  la  chambre  sera  réservée  pour  lesperson- 
nés  étrangères  qui  auront  des  pétitions  ii  faire,  ou  pour  cellct 
qui  seront  appelées  ou  admises  devant  PAssemblée  nationalCiL 

12*  Il  est  défendu  il  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dépotés 
de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle;  et  ceux  qui  j  seroet 
surpris,  seront  conduits  dehors  par  l*hnissier. 

CHAPITRE  III. 

Ordre  pour  la  parole. 

i*  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'apr^s  avoir  de* 
mandé  la  parole  au  président  ;  et  quaud  il  l'aura  obtcnoc» 
il  ne  pourra  parier  que  debout. 

2*  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  donnera 
la  parole  à  celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

8*  S'il  s*élève  quelque  rérlamalion  sar  sa  décislott» 
PAssemblée  prononcera. 

4*  Nul  ne  doit  être  interrompn  quand  il  parle.  Si  ne 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappellerBb 
S'il  manque  de  respect  ii  PAssemblée,  oo  s'il  se  livre  à  te 
per^nnalités,  le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 

5*  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l'ordre,  loel 
membre  en  aura  le  droiL 

e*  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parier  sur  un  d6> 
bat,  si  ce  n'est  pour  expliquer  Pordre  on  le  mode  de  pro» 
céder  dans  l'affaire  en  délibération,  on  pour  ramener  &  il' 
question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Det  motions* 

t*  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2*  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  ee 
liera  inscrire  an  bureau. 

I*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  Cln  déposée  sur  le' 
bureau ,  après  qu'elle  aura  été  admise  à  la  discussion. 

4*  Toute  motion  présentée  doit  être  appu jée  par  deoi 
personnes  ;  sans  quoi  elle  ne  pourra  pas  être  discutée. 

5*  Nulle  motion  ne  pourra  être  di»cuiée  le  jour  même 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'c^t 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  PAssemblée  aura  décidé 
que  la  motion  doit  être  discotée  sur-le-ehaofip. 

e*  Avant  qu'on  puisse  discnler  une  motion,  l'Assemblée 
décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer. 

7*  Une  motion  admise  &  la  discussion  ne  pourra  pins 
recevoir  de  correction  ni  d'altération,  si  ce  n'est  en  ici  In 
d'amendements  délibérés  par  PAiicmhié» 


îiO 


8*  Tonte  molloQ  tur  la  législation,  la  con^litiition  et  les 
flnancfs  ftur  laquelle  rAssemblée  aura  décidé  qiril  y  a 
lieu  k  délibérer,  sera  donnée  ft  Tlmpre^sion  sur- le  champ, 
pour  qu'il  en  soit  diilribué  des  copie»  à  tous  li  s  membre-. 

9*  L'Assemblée  luxera  si  la  motion  doli  ôire  porfée  dans 
tel  bureaux,  ou  si  Ton  doit  en  délil  érer  dans  i'AMombléc, 
•tut  diseussion  préalable  dana  les  bureaux. 

40*  Lorsque  piusieum  membres  dcmancleroni  à  parler 
Mir  une  motion,  le  président  fera  inscrire  Irurs  noms 
autant  quni  te  pourra,  dans  Tordre  oft  ils  Tauroot  de- 
mandé. ,    , 

11*  La  motion  sera  discutée  aelon  la  forme  prescrite 
pour  l'ordre  de  la  parole  au  chapitre  IlL 

12*  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  mo- 
llo»,  ne  parlera  plus  de  deux  fols  sur  une  motion,  sans  une 

rrmiafvkNi  etpreise  de  l'Assemblée  ;  et  nul  ne  demandera 
parole  pour  la  seconde  Ibis,  qu'après  que  ceux  qui  I  a^^ 
filent  demandée  avant  lui  auront  parié. 

13»  Pendant  qu'une  question  sera  déballiie,  on  M  re- 
cevra poini  d'autre  oNNion,  si  ce  n'est  pour  amendement 
ou  pour  faire  rentojer  à  00  comité,  ou  pour  demander  un 
Moumement* 

ik*  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  atant  la 
motion  :  il  en  sera  de  même  des  aous-amendements,  par 
npport  aux  amendements. 

15*  La  discussion  étant  épuisée,  fauteur  Joint  aux  se- 
irêtaires  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  question, 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non» 

i6«  Tout  membre  a«ra  le  droit  de  demander  qu'une 
question  soit  divisée  lorsque  le  sens  Teiigera. 

17*  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que 
la  question  lui  parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il 
Juge  qu'HIe  doH  l'être. 

18*  Toute  question  lera  décidée  à  la  majorité  des  suf* 

^•IP^  ... 

49*  Toute  question  qui  aura  été  Jugée,  toute  loi  qui 

aura  été  portée  dans  une  session  de  P Assemblée  nationale, 

M  pourra  y  être  agitée  de  nouveau. 

Ordre  é$  la  dûeutêion  é'yne  queêtion  reiaNfW  é  Im 
eonêliMitm  ouélm  UgitliUion 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législa- 
tion sera  portée  troii  fois  à  la  discuiakMi,  à  des  Jours  dif« 
lérenls,  dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  motivée  par  son  auteur;  et  apr^s 
qu'elle  aora  été  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  elle 
sera  admise  à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  refetée  ou  ren- 
voyée à  la  discw^sion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fixera  le 
Jour  auquel  la  discussion,  après  avoir  été  discutée  dans  les 
bureaui,  sera  reportée  dans  rassemblée  générale  pour  y 
iubir  la  dernière  discussion. 

Toute  motion  de  ce  genre  sera  rrletée  ou  adoptée  à  la 
■ajorité  des  suffyapes  savoir,  la  moiiié  des  voix  et  une  en 
ms ,  et  Ton  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé  ;  et  s'il  f  a 
quehiue  doute,  on  ira  aux  \oix  par  Tappel,  sur  unelkte 
alphabétique  par  bailliages,  coasplète,  vérifiée  et  signée 
par  les  meaid>res  du  bureau. 

CHAPITRB  V. 


Des  péUliam. 

i*  Les  pétitions,  demander,  lettres,  requêtes  ou  adres- 
ses, seront  ordinairement  présentées  à  TAsseaMée  par 
aaax  de  ses  membres  qui  en  seront  chargés. 

V  Si  les  personnes  étrangr  res  qni  ont  des  pétkloiH  à 
présenter  veulent  parvenir  immédiatement  à  l'Asaemblér, 
dles  s'adresseront  ji  un  des  huisaiers  qni  les  Introduira  à 
la  barre,  où  Tun  des  secrétaires ,  avevti  par  l'huissier.  Ira 
recevoir  directement  lenra  rtqnêtea. 

Det  dépuialitmi. 

Les  députalkms  seront  composées  sur  bi  liata  alphabé- 
tique, afin  que  )«  membres  soient  dépotéi  par  lour;  et 
les  députés  conviendront  antre  eux  de  celai  qui  devra 
porter  la  parole. 

Des  eomUéê. 

Ui  comités  seront  composés  da  meaibret  WMiaés  a« 


scrutin  par  listes  ;  et  dans  les  bureaux ,  éooiflM  II  a  été  dH 
des  KTPetalres. 
Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comités 

CllAPITBE  VI. 

i*  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux,  où  kl  motions 
seront  discutées  sans  y  former  des  résultais. 

Ces  biirraux  seront  composés  sans  choix,  mais  nnlqna- 
meiii  M'Ion  ronire  alphabétique  de  la  liste»  en  prenant  le 
i*S  le  81%  le  at«,  et  ainsi  de  soHai 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mob,  et  de  manière  qu 
les  m.'mes  dé|)utés  ne  se  retrouveront  pins  ensemble.  Pour 
cet  ilTit ,  le  piemier  de  la  liata  sera  avec  la  tff  le  Wt  le 
1 16%  en  sorte  qn'^  chaque  renouvellement,  le  second  sera 
reculé  d'un  nonibi-e  ;  et  de  lui  au  i*,  4%  5*,  etc..  Jusqu'au 
30*,  on  romptera  autant  de  membres  qu'il  en  aura  été 
compté  du  l*'au  2*. 

(;(\travail  sera  fait  par  les  Secrétaires,  qui  le  tiendront 
toujours  prCt  pour  le  jour  du  renouvellement  des  burcaui. 

9*  Tous  les  lours  fie  la  semaine,  hors  le  dimanche,  il  y 
aura  une  assemblée  géaérale  tous  Ici  matins,  et  bureaux 
tous  les  soin. 

a*  Lorsque  cinq  borraax  s'aceordereot  pour  deasan- 
der  une  assemblée  générale,  elle  aura  llaa» 

CHAPITRB  VII. 

De  la  diilribulian  du  procès-varéatif . 

t*  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  coosmunlquera 
directement  avec  le  président  et  les  seerétairmi  il  ne  rece- 
vra d*ordres  qna  d'eu. 

3*  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l'im* 
pression  le  Jour  qu'il  aura  été  approuvé,  ci  cuvojé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  à 
l'imprimeur  sera  signée  du  présidetitei  d'un  wcrétai'e. 

8*  Outre  cet  exemplaire,  l'impiiaieur  délitrrra,  à  Ui 
fin  de  chaque  mob,  ù  chaque  député,  dans  son  domicile» 
un  exemplaire  complet  et  broché,  en  fbrmai  io-4*i  de  iomc 
les  proct* s- verbaux  du  mois. 

k*  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'improsion  de 

Klèces,  autres  que  les  procès-verbaux.  Il  sera  suivi,  pour 
mr  impression  d  kar  distribution,  les  mèmca  règles  que 
di*dessQj» 

CHAPITRE  VIIL 

Des  mrtkiv€$  et  du  êeeréîafiat 

I*  n  sero  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  de  la 
présente  session,  d'un  lieu  sûr  pour  le  dépùt  de  toutes  les 
pii^ces  originales  relatives  aux  opérations  de  l'AsM!oiblé«'t 
et  il  sera  établi  des  armoires  fermantes  à  trois  civfs,  dont 
l'une  sera  entre  les  mains  du  président,  b  Hrcon<le  m 
edies  d'un  des  secrétaires,  et  la  troisième  en  celles  <le  Psi- 
chivbte.  qui  sera  élu  entre  Ica  BKmbrcs  de  l'Asicmblé'', 
au  scrutin  et  à  la  majorKé. 

y*  Toute  pièce  origfaiale  qui  aare  remise  à  l'Assemblée 
sera  d*abord  copiée  par  l'un  des  commb  du  bureau,  et  la 
copie,  collationnée  par  un  dca  secrétaires  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secréUriat.  L'oilgfaml  sera  aussiia  apri^s  dé- 
posé aux  archives  al  anfegislaé  sur  nn  regislra  desUné  à 
cal  fBtU 

8*  (îiie  des  deux  minutes  originales  du  proo'^verbal 
sera  paroillemenl  déposée  aux  archives  ;  Tautie  rofaïutc  d  • 
meurera  entre  hs  mains  des  sacrétairas,  pour  leur  usage 
d  celui  de  TAssemblée. 

é«  L.C9  expéditions  de  pièoea  et  antres  adet  qui  wront 
déposés  au  secrétariat  y  aeront  rangés  par  ordre  de  ma« 
ti'  rt*s  et  de  dates  en  liasses  et  cartons:  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spérialemeoi  da  leur  garde,  H  ne  h*s 
communiquera  qu'au  président  et  aux  aecrélaincs,  on  sur 
leurs  ordrcii  donnés  par  écrit. 

5*  Tmis  les  mois ,  lors  du  changeasent  des  secrétaires 
et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellcaaenl  nommés  entrent 
en  fooctiois  il  sera  lait  entre  eux  et  les  andens  seeré<airrs 
un  réculenicnt  des  piteca  qui  doiveni  se  trouver  an  iecn« 
Urial. 

ti*  L'Assemblée  avisera,  avant  la  fin  de  la  seiaion,  an 
cbuix  du  dèpùt  d  à  U  sùrelé  des  tHraa  d  papiers  m« 


{La  iuiU  em  nwméf  pracho^a.) 
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1^59. 


Du  30  Juillet  1789. 


FRANCE. 


De  Paris. 


'Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

D*autres  exc^s,  commis  à  Poissy  par  les  mc^mes 
scellerais,  honorèrent  le  patriotisme  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  se  montrèrent  vraiment  les 
pères  du  peuple,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver 
celle  d*un  infortuné  qui  venait  de  tomber  entre  les 
mains  de  ces  forcenés.  A  cette  nouvelle,  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  se  disputent  le  dangereux 
honneur  d'aller  arracher  cette  victime  à  la  fureur 
populaire.  MM.  de  Lubersac,  évéque  de  Chartres, 
Massieu,  Choppier,  de  la  Touche,  de  Maulf  tte,  de 
Vichery,  Perrier,  Camus,  Millon  de  Montherland, 
Hell,  Schmitt,  UIri,  réunissent  le^  suffrages*  Ils  par- 
tent sur-le-champ,  volent  de  Versailles  à  Saint- 
Germain,  et  de  la  à  Poissy,  pénètrent  jusqu'à  la 
prison  où  M.  Thomassin  était  détenu,  au  travers 
d'une  foule  d'hommes  armés  et  de  femmes  furieuses 

?ui  demandaient  sa  tête.  Ils  s'arrêtent  à  la  porte  : 
évéque  de  Chartres  adresse  aux  séditieux  les  dis- 
cours le^  plus  forts  et  les  plus  touchants,  demande 
que  Taccusé  soit  remis  entre  les  mains  de  la  iustice, 
qu'il  soit  puni  s'il  est  coupable,  parledaivedeslois, 
et  les  conjure  de  ne  pas  se  souiller,  dans  les  trans- 
ports d'une  aveugle  colère,  d'un  crime  plus  grand 
encore  que  celiii  dont  ils  poursuivent  la  vengeance. 
La  présence  des  repn^entants  du  peuple  parait 
avoir  enchaîné  la  rage  de  cette  troupe  siuiguinaire. 
Ils  se  flatlnnt  de  l'avoir  rappelée  à  des  sentiments  de 
paix  et  d'humanité,  et  profitent  de  ce  moment  de 
calme  pour  monter  à  la  salle  d'audience  et  se  faire 
amener  l'accusi*.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs 
se  font  entendre,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec 
plus  de  violence.  Les  dépiiti'S  descendent  ;  le  ver- 
tueux évéque  de  Chartres  fait  entendre  sa  voix,  ses 
généreux  collègues  se  mêlent  dans  la  foule,  s'adres- 
sent aux  différents  groupes,  joignent  à  leurs  prières 
les  instances,  les  supplications  les  plus  pressantes,  et 
obtiennent  un  sursis  de  deux  jours.  Ils  partaient  sur 
cette  assurance,  aflligés  de  la  cruelle  frénésie  qui 
semblait  s'être  emparée  du  plus  humain  des  peu- 
ples, mais  pleins  de  joie  d'avoir  soustrait  un  inno- 
cent au  fer  des  meurtriers,  lorsqu'on  vient  leur  an- 
noncer qu'on  a  forcé  les  portes  de  la  prison,  que  l'on 
traîne  dans  la  place  publique  le  malheureux  Thomas- 
sin. que  la  corde  fatale  l'attend,  et  que  tout  est  prêt 
p(»ur  son  supplice  ;  ils  retournent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Le  plus  afireux  des  spectacles  a  frappé  leurs  re- 

fards  :  une  triste  victime,  les  mains  liées,  était  con- 
nite  à  la  mort  par  une  troupe  de  cannibales,  avec 
les  hurlements  de  la  rage  et  les  imprécations  de  la 
fureur.  Ils  se  jettent  au  milieu  de  ces  barbares,  ils 
se  précipitent  a  genoux,  et  prosternés  à  leurs  pieds, 
les  conjurent  d'écouter  la  voix  de  la  nature,  le  cri 
de  la  religion  et  de  l'humanité,  et  de  ne  pas  s'abreu- 
ver de  sang  humain.  Mais  la  multitude  embnlsée  ne 
respire  que  la  vengeance  ;  elle  redouble  de  furie,  elle 
ne  répond  nue  par  d'horribles  murmures,  et  menace 
de  la  mort  les  représentants  de  la  |Kitrie.On  les  force 
de  se  retiriT.  Déjà  l'infortuné  Thomassin  est  placé  au 
pied  du  mur  auquel  il  va  être  siis|>endu  ;  on  n'attend 

Îdus  que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secours  que 
a  religion  accorde  aux  mourants. 

Cependant  les  députés  n'ont  pas  encore  perdu 
toute  espérance  ;  ils  ont  recours  aux  habitants,  les 
supplient,  les  larmesauxyeux,de  prévenir  le  meurtre 
qui  va  se  commettre,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour 
sauver  un  homme  qu'aucun  jugement  n'a  déclari^ 

!••  Séiie.  —  Tome  U 


coupable.  On  s'émeut  à  leur  voix,  on  s'indigne  de 
la  scène  d'horreur  qui  se  prépare.  •  Ne  souffrons  pas 
c^u'on  souille  notre  ville  d'un  crime  aussi  horrible!* 
s  écrie  un  des  citoyens.  A  l'instant  plusieurs  autres 
accourent  aux  portes  et  se  disposent  à  fermer  les  bar- 
rières, pour  tomber  ensuite  en  colonne  sur  cette 
troupe  d'assassins.  Us  invitent  leurs  concitoyens  à  se 
joindre  à  eux,  et  les  députés  à  se  mettre  à  leur  tête. 
Mais  comme  ces  brigands  venaient  du  côté  de  Saint- 
Germain  ,  on  soupçonna  qu'ils  pouvaient  être  de  cette 
ville,  et,  dans  la  crainte  de  cruelles  représailles,  les 
barrières  restèrent  ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ces  nouvelles 
dispositions,  M.  Thomassin  prend  la  fuite  et  se  ré- 
fugie dans  la  prison.  Les  députés  courent  à  cette 
sombre  demeure  du  crime,  devenue  l'asile  de  l'inno- 
cence, et  se  placent  à  la  porte  pour  la  défendre  d'une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  mter- 
dits  ;  le  peuple  demande  à  grands  cris  qu'on  fasse  le 
procès  de  l'ac-cusé,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  Chartres  et  de  ses  collègues, 
pour  être  transporté  dans  les  prisons  de  Versailles. 
Le  digne  prélat  le  fait  placer  à  ses  côtés  dans  sa  voi- 
ture, et  part  avec  quelques  autres  députés,  escorté 
de  trente  hommes  arm&  qui  le  conduisent  par  des 
chemins  détournés  jusqu'auprès  de  Roquencourt.  11 
arrive  enlin  à  Versailles  avec  l'infortuné  dont  il  avait 
sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne,  et  dont  l'instruc- 
tion dn  procès  manifesta  l'innocence. 

Ces  scènes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les 
jours  dans  quelque  partie  du  royaume,  et  les  larmes 
des  malheureux,  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  féli- 
citations des  villes  et  des  provinces,  répandaient  la 
douleur  dans  l'àme  des  vrais  patrioteset  corrompaient 
la  joie  de  leur  triomphe.  Plusieurs  citcvjTus  bien  in- 
tentionnés, mais  timide»  et  faibles,  elTrayés  de  ces 
excès,  regrettaient  presque  le  sommeil  de  mort  du 
despotisme,  et  les  ennemis  de  la  nation  prenaient 
texte  des  maux  qu'ils  causaient  eux-mêmes,  pour 
calomnier  et  le  peuple  et  cette  liberté  dont  le  réveil 
i  était  si  terrible.  Mais  ceux  que  les  lumières  et  la  ré- 
flexion avaient  mûris  pour  cette  glorieuse  époque, 
ceux  dont  le  souvenir  encore  récent  des  attentats  de 
la  tyrannie  et  de  l'orgueil  insolent  des  petits  despotes 
de  toutes  les  classes  avait  révolté  la  juste  Gerté  et 
exalté  le  courage,  sentaient  qu'il  n'est  point  de  maux 
dont  la  liberté  ne  console,  ni  de  biens  que  la  seiri- 
tude  n'empoisonne. 

Ils  voyaient  que  les  désordres  qui  faisaient  gémir 
l'humanité  n'étaient  qu'un  fléau  passager,  et  que 
l'hydre  de  l'aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
fureurs.  Ils  opposaient  aux  ennemis  publics  la  con- 
stance, le  courage  et  la  sagesse  ;  ils  réparaient  par 
une  bienfaisance  sans  bornes  les  ravages  des  mons- 
tres déchaînés  contre  eux,  ou  les  prévenaient  par  des 
mesures  fermes  et  prudentes. 

Persuadés  (^ue  la  liberté  est  comme  la  lance  d'A- 
chille, qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle  (ait, 
ils  travaillaient  sans  relâche  à  l'affermir,  en  créant 

firovisoirement  un  régime  de  municipalité  plus  popo- 
aire,  et  armaient  pour  sa  cause  de  nouveaux  défen- 
seurs en  formant  partout  des  cardes  nationales. 

Cependant  l'Assemblée,  vivement  pénétrée  des 
malheurs  journaliers  qui  affligeaient  les  villes  et  les 
campagnes,  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  elle  sentait  en  même  temps  que  les  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  cause  publique  étaient 
plutôt  constornésque  défaits. 

La  conjuration  était  avortée,  mais  les  conjurés 
existaient  encore,  et  une  ligue  de  plusieurs  siècles 
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enlrpîrs  nbn<  cÎp  Inut  ponn»  e\\f%  nbiis  de  rnnloril<* 
supri^iiif  iif  piTiiirltait  |ms  ilr  r<Mi(ln*siiis(lMiif:er  au 

Soiivoir  oxrriitif  U  plcni  inli'  (riiiu*  )Mi:ss;iiir<'  qiif 
l'S  niiiiis!ris  prrv(*r<  aiir.iiriit  im  tniiriirr  rnnlro 
l'Etat  Ini-in^iiii*.  S.iiis  doutt*  il  rnllnit  flnmifr  In  poix 
à  la  pfltrif  ;  rii.'iis  il  fiilliûl  lui  dtiniipr  iitic  paix  ft  une 
constitution  librf .  C'était  le  vœu  de  la  nation  et  dt| 
loi. 

Un  des  malheurs  pour  les  peuples  érrasi's  par  le 
desporisiiie,  cVst  qiril^  ne  peuvent  itIduiikt  à  la 
lilKTtrsaiis  pas'ier  par  Tanarrhie,  le  pins  lerrîhle  des 
fléaux  aprè-i  la  puissance  arbitraire.  Le  prinee  se  met- 
tant à  la  plaee  de  la  nation,  et  la  volunle  d'un  stMil 
homme  <<tant  substituée  k  la  v<dont(*  générale,  il  ne 
peut,  H  prDpn'iiient  parler,  exister  ali)r<  auenne  loi, 
puisfpie  tont  est  soumis  aux  volontés  passa;!ères  du 
aëi|)Ote,  ou  plutAt  h  celles  des  agents  de  Tan  ton  té. 

Tous  les  ressorts  du  pouverneineMl  étant  dirigés 
Ters  un  sriil  but,  le  maintien  du  pouvoir  absidu.il 
M  clair  qu'on  ne  peut  parvenir  a  subordonner  les 
droits  particuliersduebetà  ceux  de  la  société  entière, 
sans  briser  entièrement  la  inacliine,  changer  le  prin- 
cipe de  s«»n  action  et  le  centre  de  ses  mouvements  ;  à 
moips  que  le  despote  lui-même,  agissant  df  concert 
arec  sort  peuple,  W  consente  k  retenir  entre  ses  mains 
le  dénAt  de  la  force  publique,  pour  assurer  Iq  paix 
intérieure  et  la  tranquillité  de  TEtat,  jus(|u'au  mp- 
ment  où  un  système  ne  b'gislation  lilueuieut  décrété 
par  les  représentants  de  Ip  nation,  et  sanctionné  par 
elle,  règle  une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs,  et 
ftsse  stiecédcr  les  Tonnes  é<{uitables  d'une  aduiiiiis- 
Iration  li))re  aux  formes  iniques  d'une  administra* 
tion  arbitraire. 

Mais  les  fastes  de  Thistoire  ne  nous  avaient  encore 
présenté  gu'uii  seul  souverain  qui,  investi  d'upe 
grande  puissance,  comblé  de  richesses  et  couronn(f  de 
gloire,  ait  eu  la  f;rnndeur  dVune  de  restituer  à  ses 
sujets  cette  lilierté  civile  et  politique,  patrimoine  ina- 
liénable de  toutes  les  nations.  Ce  souverain  estCbar- 
lemagne.  Louis  \VI  était  bien  digne,  sans  doute,  de 
suivre  un  si  ^rand  exemple. 
Toute  la  France  rendait  hommage^  à  soq  austère 

Erobité,  à  son  amour  pour  la  justice,  à  son  désir  du 
ien,  h  sa  tendresse  pour  ses peuph's.  Toute  la  France 
se  fiait  aux  vertus  de  son  roi,  et  chérissait  la  bonté  de 
son  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient  souveîit 
abusé  de  celte  bonltS  même  contre  les  intérêts  «lu 
monarque  et  du  peuple  :  ils  venaient  de  se  rendre 
criminels  de  lèse-natîon,  pap  la  conjuration  la  plus 
atroce  contre  TA^semblée  hationale;  et  criminels  de 
lèse-majeslé,  en  couvrant  du  nom  sacré  du  roi  leurs 
odieux  attenlal<i. 
On  connaissait  le  patriotisme  de  l'armée;  mais 

Slnsteurs  de  ses  chefs  étaient  couj»al)les  ou  suspects  ; 
'ailleurs  elle  n'avait  pas  encore  ])rété  serment  à  la 
nation  et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vrrux  de 
nos  ennemis  étaient  pour  la  guerre  civile,  et  l'on  ne 
pouvait  employer  la  force  armée  contre  les  citoyens 
égarés  par  les  insinuations  perfides  des  aristocrales, 
saps  sVxposer  ou  à  éteindre  dans  le  sang  une  fer- 
mf ntation  nécessaire  encore  dans  U  s  circtuistances, 
ou  h  causer  de  nouveaux  malheurs,  en  jetant  la  mul- 
titude d;ins  1rs  excès  du  désespoir,  et  en  acciuitumant 
le  soldat  à  égorser  ses  compatriotes.  Dans  des  mo- 
ments aussi  difliciles,  TAssi'nddée  nationale  pensa 
que  la  seule  mesure  convenable  était  celle  de  la  per- 
^asion,  et  fit  piddier  une  proclamation. 

Pour  arrêter  IVITet  des  sages  mesures  adoptées  par 
FAssenihlée  nationale,  on  continuait  à  «emer  de  nou- 
velles déliantes,  à  répandre  de  nouvelles  terreurs, 
Cl  la  fermentation  faisait  tou|  les  jours  de  nouveaux 
progns. 

I.is  pr'>priéla!res,  dins  la  crainte  du  pdla^e,  n'o- 
saient '.'.un:r  1rs  niaielit-^,  et  en'oii  s  an  lit  leni-s  ré* 


coites;  des  émissaires  des  conjurés,  sous  prétexte  dp 
foiiinir  aux  approvisionnements  de  la  capitale. eiilr- 
v.iient  see  èttuienl  les  grains  ;  dc^  l»ri;:anil.'»  S'iuiIom  s 
piltairnt  les  convois,  et  les  suLiM^lauces  disp.iraiN* 
saieut  entièrement. 

Les  enijeiuisdu  peuple  épuisaient  tous  les  moyens 
les  plus  (Klieiix  pour  le  faire  retomber  par  la  f.iin  ne 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautious  des 
comités  permanents,  établis  dans  presipie  tontes  les 
villes,  les  travaux  du  comité  des  suhsibtauces  de  l'As- 
semblée nationaleetde  la  ville  de  Paris,  rtMirloiit  l'in- 
fatigable activité  de  la  ganle  parisjenne,  di'concertè- 
rent  ces  trames  criminelles.  On  fit  des  visîtfs  à  main 
armée  chez  les  fermiers  et  les  richi-s  propriétain-s  ;  la 
sAreté  des  routes  fut  rt'tahlie,  la  distribution  des 
grains  dans  les  marchés  exactement  surveillée,  la 
capitale  fut  approvisionnée,  et  les  camiiagucs  ne 
furent  pas  dégarnies. 

Cette  effervescence  générale  et  les  moyens  mêfue 
employés  pour  ramener  le  calme  jetèrent  la  eoii- 
sternation  dans  les  classes  opulentes  de  la  s/ieii'lé  ; 
les  chemins  étf-iicpt  Couverts  «le  riches  et  de  |ierson- 
na^es  titrés  (|ui  croyaient  b^iir  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Huyal-Allemaiidf  souvent  assailli 
de  coups  de  pierre,  quelquefois  de  coups  de  fii^il, 
chargé  partout  des  malédietionsdu  piMude,  reg.ignart 
ses  quartiers  en  tremblant.  Le  marérhal  df  Bro;;lie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à  rindi.i;nari<>ii 
générale.  Investi  dans  le  palais  (j)iseopal  de  Verifiiii 

im  une  multitude  furieuse  qui  voulait  y  uiettif  le 
eu,  il  parvint  avec  peine  à  se  retirer  daiis  la  eita- 
delle,  sous  l'escorte  de  deux  b:itaill<>ns  siii^srs'rt 
d'un  détichement  de  hussjirds.  Forcé  de  se  r.iehir 
comme  un  criminel,  il  se  sauva  le  Icndiiuain  in.itin 
par  les  derrières  de  la  place,  et  se  rt-ndil  à  Met/,  dont 
il  avait  le  gouveruement.  Mais  cette  ville  lui  l'rrina 
ses  portes,  et  le  malheureux  p'uéral,  pour^iii\i  [i.ir 
la  honte,  les  remords  et  la  haine  piibliiiu**,  Tpt  con- 
traint de  sortir  de  cette  France  qu'il  avait  autreinis 
îlIustnV  par  $i'S  victoires,  et  de  se  réfugier  il  uis  |e 
Luxeud)Otirî;.  L'empereur  lui  écrivit  une  b'ttre  (1  «l- 
teuse ,  faible  déflonunagement  (|e  re>tiine  de  ses 
concitoyens,  dont  il  avait  trop  cmmu  le  prix  pour  ne 
pas  en  ri'çretter  vivement  |a  perle. 

M.  de  La  Vaugiiyon,  ambassadeur  du  roi  en  Çs- 
P*gne,  qui  avait  éîc  désigné  |K)ur  succéder  a  M.  <fe 
Moiitmorin  dins  le  département  des  alTaiirs  étrai|- 

f;ères,  craignant  dé  payer  de  sa  tête  ce  court  et  fu- 
lesle  honneur,  clumgeait  de  co<.tunie,  de  nom,  «t, 
dans  le  minleste  équipage  d'un  négociant,  se  n'iiilail 
an  Havre  avec  le  projet  de  passer  en  Angleterre,  et 
de  mettre  la  mer  f  ntre  ses  ennemis  et  fui. 

Il  était  accompagné  de  M.  de  Carency,  son  fils, 
qu'il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  ><*n 
passeport.  SVtantadn*ss(*&  la  niunicipabré  di*  cette 
ville  pour  réprer  cet  oubli,  les  ré|M)nM'S  eiiiharris- 
Séesflu  jeune  homme  inspirèrent  des  soupv'itn^,  1 1 
Ton  s*assura  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  df 
son  père,  (pii  fut  ofdigé  iravoiier  que  le  prétendu 
rAfra(/er  f e'(*st  ainsi  qu'il  se  fai^ait  nommer)  était 
rand)a<sadeur  de  France  en  Es|iagne.  L'A<«s<  uiIi.it, 
après  s'être  assurée  de  son  lnn(»ceiii*e,  lit  ecriri-  aux 
onîeiers  miinicinaux  du  IL^vre  uu'elle  ne  connaiNsiit 
aucune  raison  ife  pndongrr  la  ifétenlion  df  M.  de  La 
Vaiiguyon,  et  qu'elle  s'en  rcwettaitf  à  son  é^jard,  au 
pouvoir  exécgtif. 

Plusieurs  députés  partagèrent  au^si  la  fraveur 
commune.  Peu  rassiin^  sur  l'inviolabilité  de  leur 

K'rsonne.  et  redoutant  le  ressentiment  ilii  |M*uple 
uit  ils  s'étaient  déclarés  les  advers^iires  dans  1*  \s- 
semblée  nationale,  ils  prirent  honteusement  la  fuite. 
De  ce  nombre  fut  M.  de  Luxembtuirg,  dont  l'eN- 
pr't,  le  eara«'li'ie  et  la  conduite  à  une  f|Miqiie  rnei«ii' 
léceiile  ava:nil  fait  es|KTer  aux  aiuis  de  la  libine 
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q1i*eI1e  tnrarrratt  en  lui  nn  dt^rmienr  dîgtîe  d*ahe  si 
belle  cause.  Mms  il  pn^fi'ra  au  titre  de.  pi're  de  la  psi» 
Irie  celui  de  pré  ident  de  In  noblesse;  et  soit  qu'il  ne 
pût  supporter  de  nVtre  nlus  qu'un  citoyen,  a ptcl 
avoir  êle  le  chef  de  sou  onlre,soit  qu'il  liése^pérât  de 
1.1  clémence  de  la  nation;  il  alla  caclier  en  Angleterre 
la  honte  et  les  regrets  de  son  ambition  trompée. 

On  vit  dispnrnftre  eh  luéuie  temps  et  l'ardent  Cb* 
zalès  et  le  fougueux  d'Epri-mesnil,  tous  deux  cham-» 
pions  fanatiques  des  insolentes  chimères  des  nobles 
qui  les  méprisaient,  tous  deux  admis  par  tolérance 
au  nombre  de  leurs  d(>putés,  et  croyant  sans  doute 
•uppléer,  par  l'excès  de  leur  orgueilet  l'exagération 
ridicule  de  leura  prétentions,  a  Tatitiquité  de  leur 
race. 

Le  premier,  arrêté  à  Caussade  par  une  jeunesse 
inconsi<lérée,  échappa  arec  peine  a  la  feiigeancc  pu- 
blique, et  retourna  à  l'Assemblée  nationale  plus 
aieri  que  corrigé  nar  ces  témoignages  de  l'animad-* 
Térsiun  générale  ;  le  second  reparut  aprcs  une  courte 
absence. 

A  son  arrivée  s'élera  un  murmure  qui  n'était  pal 
eelui  de  l'approbation  ;  et  le  même  peuple  qui  avait 
applaudi  avec  enthousiasme  à  M.  d^Eprémesnil  mar- 
tyr des  lois  et  victime  de  la  tyrannie,  s'indigna  à  la 
vue  de  M.  d'Bprémesnil  déserteur  du  parti  de  la  na- 
tion, et  devenu  l'un  des  chefs  de  meute  de  la  faction 
aristocratinue. 

L'abbé  de  Galonné^  député  suppléant  du  bailliage 
de  Melun,  persuadé  que  son  nom  était  un  fardeau 
dangereux  à  porter  dans  ces  circonstances,  chercha 
9U<tsi  sa  sAreté  dans  In  fuite,  et  se  mit  en  route  pour 
les  eaux,  sous  le  nom  et  le  costume  d'un  voyageur 
anglais.  A  Nogent-sur-Seine,  on  visita  ses  eifets  et 
ses  papiers  :  quelques  chnnsons  et  des  lettres  an- 
glaises remplissaient  son  ]>ortefeuille;  mais  il  s'en 
trouva  de  françaises  adressées  à  l'abbé  de  Galonné  : 
le  my<<tère  le  découvrit,  on  retint  soUs  bonne  garde 
cet  abbé  travesti,  et  l'Assemblée  nationale  fui  con-> 
siiltée  sur  la  conduite  que  l'on  devait  tenir  à  l'égard 
de  ce  fugitif. 

Dans  le  tnême  temps^  TabbéMaury,  frappé  comme 
tant  d'autres  d'une  terreur  panique,  s'avançait  ra- 

Ïiidement  vers  les  frontières.  Sur  la  réquisition  qui 
ni  fut  faite  àPéronne  où  il  fut  arrête,  il  répondit 
qu'il  venait  chercher  de  nom  eaux  pouvoirs.  Mais 
comme  11  avait  demandé  des  chevaux  de  poste  IIU 
lieu  de  solliciter  une  assemblée  d'électeurs,  on  pré- 
suma qu'il  ne  désirait  que  de  pouvoir  s'enfu  r,  et  on 
ne  jugea  pas  à  propos  de  le  lui  accortler  sans  la  pet*- 
mis^^ion  (le  l'Assemblée.  Elle  répondit  que  le  devoir 
de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  général  de  ses  com- 
mettant^î  exigeant  sa  présence  à  l'Assemblée  natio- 
nale, MM.  lesofliciers  municipaux  devaient  lui  laisser 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

A  l'épard  de  l'abbé  de  Galonné,  elle  déclara  que, 
ptiisqu  il  n'était  léfçalemcnt  aceu«^'  d'aucun  délit,  sa 
détention  ne  pouvait  être  continuée. 

Un  autre  événement,  produit  par  cette  défiance 
générale  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esnrits,  lit 
élever  dans  l'Assemblée  nationale  une  grandfe  et  im^ 
portante  question. 

Mi  de  Casteinnu,  résident  de  France  h  Genève, 
avait  été  arrêté  sur  le  Pont-Royal,  et  conduit  au  dis- 
trict des  Fetib^Auffustlns.  Au  moment  f)ii  il  fut  saisi, 
il  s'empressa  de  tléihirer  une  lettre  dont  les  fi-ag- 
meiits  furent  aussitôt  rîMertiblés  et  envoyés  à 
M.  Railly  :  celui-ci  les  ertvoya  à  M.  de  Liancourt, 
président  de  l'Assemblée,  avec  trois  autres  lettres 
ouvertes,  et  une  de  M.  d'Artois. 

Plusieurs  membres  réclamèrent  en  vain  la  lecture 
des  lettres  surprises  entre  les  muinsde  M.  deGastel- 


nau.  On  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délilxTcr. 
Ainsi  i'Asseoduée  nationale,  au  sein  d'une  g 
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intestine,  «Tântaflt  plus  (Ifln^rense  que  ^es  ennemis 
cachés  dans  l'ombre,  ne  portaient  leurs  coups  que 
dans  lé  secret,  tie  se  départait  point  de  TaustiTité  do 
ses  nrincipe^i  et  fermement  attachée  aux  maximes 
fomfamenUiles  de  la  lil)erté,  jugea  qh'on  ne  devait 
point  l'établir  par  des  moyens  indignes  d'une  si  belle 
cause;  Bile  prononça,  comme  le  peuple  d'Athènes, 
que  ce  qui  n  étiiit  pas  hdnnéte  ne  pouvait  être  utile; 
et,  bien  nue  la  propriété  de^  lettred  soit  une  propriété 
particulière  essentiellement  subordonnée  à  la  sûreté 
de  là  propriété  générale,  elle  ne  voulut  point  qu'on 
pût  re|)roclier  aux  reph*sentants  d'une  nation  qui 
voulait  être  libre,  d'avoir  emprunté  les  l&chcs  pro- 
cédés  de  la  tyrannie. 

Une  lettre  de  M.  Necker  a  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour,  vint  rani«> 
mer  encore  le  courage  et  l'espoir  des  bons  citoyens. 
Elle  y  fut  lue  le  même  Jour  que  les  premiers  travaux 
du  comité  de  constitution.  La  disgrâce  de  ce  ministre 
avait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  ennemi 
mis  de  la  liberté;  il  était  bien  naturel  que  l'aimoheS 
de  son  retour  it\t  regardée  comme  le  prélude  de  ceint 
des  amis  de  la  patrie. 

Ld  nation  chérissait  dans  M.  Necke^  un  citoyeil 
qui  semblait  s'être  identiiië  avec  la  cause  publique; 
on  le  regardait  comme  Tangé  tutélaire  du  peuple  el 
du  trône;  on  attendait  avec  empressement  des  nbu* 
velles  de  son  voyage,  et  l'on  n'était  pas  sans  inqliié^ 
tude  sut*  lé  parti'^auquel  il  s'arrêterait.  Il  avait  quitté 
Bruxelles  pour  se  rendre  a  sa  terre  de  Goppct,  près 
de  Genève,  et  se  trouvait  encore  à  Bâle  lorsque  ma*- 
dame  de  Pollgnac  s'y  rendit  avec  toute  sa  famille. 
Elle  lui  fit  demander  une  entrevue,  et  ce  fut  de  la 
bouche  de  cette  femme  qu'il  apprit  le  désastre  de  sei 
ehiiemis  oh  plutôt  de  ceux  de  l'Etat,  sa  victoire  étinfc 
celle  des  dél^'useurs  des  lois  et  de  la  liberté.  Il  se 
décida,  malgré  les  instances  de  ses  amis,  h  venir  re^ 
prendre  sa  place.  //  vaui  mieux^  leur  dit-il,  t'exfMh 
$er  âux  përili  ou'aux  remordi.  Il  resta  donc  dam 
cette  ville,  résolu  d'y  attendre  les  ordres  du  roi. 

Le  courrier  qui  lés  portait  l'y  avait  devanoé,  et 
ne  le  trouvailt  point,  avait  cont,inuésa  route.  H  ra^ 
vint  sur  ses  paè  et  lui  remit  les  dépèches  du  monaff 

Sue  et  celles  des  représentants  de  la  nation*  La  letlra 
u  roi  était  ainsi  conçue  : 

VèrMlIlHjéléJanietlIèl 

•  Je  vous  avais  écrit,  monsieur,  que  dans  un  tcin^ 
plus  calme  je  vous  doimerais  (les  piéuves  (le  liiea 
sentiments  ;  mais  cependant  le  désir  qiie  le^  EtatS^ 
Généraux  ti  la  ville  (le  Paris  témoigtient  m^eiigage 
Il  hâter  le  moment  de  votre  retour,  je  vtiiii  inVite 
donc  à  revenir  le  pluà  tOl  possible  repreudre  auprei 
(le  iiloi  votre  place,  vous  m'dvcz  parlé,  èh  riie  quît- 
taht,.de  v(ilre.  altacheniertt  :  la  preuve  que  j'en  dë- 
mâiuie  est  la  pitis  grande  que  vous  puissiez  tnt  dob* 
net"  daiis  cette  circonstance.  • 

•  Sire,  lui  répondit  M.  Necker,  Je  touchais  au  p6ft 
qiie  tant  d'agitations  me  faisaient  d('élrer,  lorSqtte 
J  ai  reçu  la  lellre  dont  Votre  Slajesté  m'a  hohoré.  Je 
vais  retourner  anpri^s  d'elle  npur  recevoir  ses  ordrt*s. 
et  juger  de  plus  près  si  en  effet  mon  zèle  infatigable 
et  mon  dévouement  sans  rés(*rve  peuvent  encofrfe 
servir  â  Votre  Majesté.  Je  crois  qu  elle  me  désitè 

fniisqu'elle  (l.iigtié  m'en  assurer,  et  qiie  sa  boriliè 
oi  m'est  connue.  Mais  je  la  siipplit^  aussi  de  b^oirè 
sur  ma  parole  que  tout  ce  qui  séduit  la  pluHart  m 
hommes  élevés  aux  grandes  places  n'a  plus  (le  char- 
mes pour  moi,  et  que  san^  Un  sentiment  dé  vtrih 
digne  de  TeStime  du  roi,  c'est  dans  la  rt-tl-aite  seule 
que  j'aurais  nourri  l'amour  et  l'ihtérêt  dont  Je  Hè 
cesserai  d'être  pénétré  pour  ld  gloire  H  le  bodhëlit 
de  Sa  Majesté.  • 
M.  I^eckcr  suivit  de  près  le  courrier  qui  annoD|i 
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$on  retour.  Son  Toraf^c  de  BÂIe  à  Versailles  fut  un 
triomphe  continuel.  Il  n*eut  pas,  il  est  vrai,  cette 
pouine  qui  ehlouit  les  yeux  ;  mais  il  fut  embelli  par 
les  charmes  de  la  vertu,  par  les  WnAliclions,  par 
les  vœux,  par  les  Ufmoignages  d*ainour  de  tout  un 
peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivi'e  excita  dans  Paris  le 
m^nie  enthousiasme  que  celle  d'une  victoire  écla- 
tante. Cotait  en  effet  la  plus  grande  que  la  nation 
eùi  encore  remportée  sur  ses  eiuiemis. 

Le  lendemain  de  son  retour  il  se  présenta  à  TAs- 
semblée  nationale  pour  lui  offrir  Thommage  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y  fut  introduit  par 
quatre  huissiers,  comme  les  présidents  des  cours  sou- 
Yeraines,  et  on  voulut  qu'il  s  assit  sur  un  fauteuil 
dans  le  parquet. 

A  la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à  la  fois  mi- 
nistre et  citoyen,  qui  força  le  trône  i  respecter  les 
droits  du  peuple,  et  lit  chrrir  au  peuple  l'autorité  du 
prince  ;  de  cet  homme,  objet  de  tant  d'amour  et  de 
tant  de  haine,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  mar- 
tyr de  la  patrie  qu'il  avait  adoptée,  fut  toujours  l'idole 
dfes  vrais  amis  de  l'Etat  et  la  terreur  des  satellites  du 
despotisme  ;  de  cet  homme  enlin  dont  la  destinée  se 
trouva  tellement  liée  à  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
que  les  conspirateurs  pâlirent  devant  lui,  et  ne  cru- 
rent pas  possible  d'étouffer  la  liberté  publique  tint 
qu'il  serait  dans  le  royaume  ;  mille  souvenirs,  mille 
sentiments  confus  s'emparèrent  à  la  fois  de  tous  les 
esprits,  et  la  majesté  du  corps  législatif  fit  place  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  discours  qu'il  prononça  devant  FAssem- 
blëe  (1),  il  s'empressa  de  sortir  comme  pour  se  déro- 
ber a  sa  propre  gloire.  Il  n'était  plus  dans  la  salle,  et 
l'on  applaudissait  encore  comme  s'il  eût  été  présent. 

L'Assemblée  trouvant  dans  le  discours  de  son  pré- 
sident le  tableau  fidèle  de  ses  sentiments,  eu  ordonna 
rimpression  et  l'insertion  dans  son  procès- verbal, 
noble  récompense  digne  d'être  décernée  par  les  re- 
plantants de  la  nation  à  l'orateur  et  au  ministre. 

Les  félicitations  des  compagnies,  des  tribunaux, 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  dépu- 
tés se  succédèrent  sans  interruption  dans  son  hôtel, 
remplirent  le  reste  d'une  journée  unique  dans  les 
annales  de  l'histoire,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  com- 
parer que  celle  où  Cicéron,  chassé  aussi  par  une  in- 
fâme cal)ale  de  cette  Rome  qu'il  avait  sauvée,  y  fut 
rapporté  comme  dans  les  bras  des  habitants  de  toute 
ritalie,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands,  les 
Gheraliers,  le  peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Necker  crut  di^voir  \v\  hommage  particulier  de 
reconnaissance  à  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  attachement;  qui 
avait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil,  et  qui 
l'avait  reflemandé  avec  tant  d'énergie.  Il  se  rendit 
donc  à  riiôtel-de-ville,  le  lendemain  du  jour  où  ii 
reçut  un  accueil  si  distinguée  l'Assemblée  nationale. 
3e  noud)reux  détachements  d'infanterie  et  de  cava- 
frie  bourgeoise  étaient  a'Iés  le  recevoir  hora  de  la 
Mlle.  Tout  le  peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage 
ft  faisait  retentir  les  cris  de  rire  la  nation  !  vive 
Necker!  formait  son  cortège  ;  tous  les  coeurs  étaient 
remplis  dejoie  et  pénétrésdes  plus  tendres  sentiments; 
on  ne  pouvait  se  lasser  de  le  contempler,  de  Tap- 
plaudir.  H  arriva  à  l'Iiolel-de-ville  a  une  heure  après 
■udi.  M.\j.  Bailly  et  Lafayette  le  reçurent  dans  la 
mnde  salle  de  riiôteMe-ville,  où  étaient  ass**inblés 
Mcent-vingt  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

M.  le  mairi»  C(»mplimenta  le  ministre  avec  une  élé- 
gante et  noble  simplicité,  rappelant  que  son  éloigne- 
meot  avait  été  le  signal  du  truubleel  de  la  confusion 


(t)  Ce  ditroiirf,  tin^i  (|ur  Ii  rcpoate  âa  prév'lrnt.  m 
mi  dam  le  mcme  Moutitur  a  l'article  Aucmblèt  nmk 
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dans  la  capitale ,  et  annonçant  que  son  retour  était 
celui  de  l'ordre,  du  calme  et  de  la  paix. 

•  Je  manque  d'expressions,  messieurs,  répondit 
M.  Necker,  pour  vous  témoigner,  et  en  voire  persouui* 
à  tous  les  citoyens  de  Paris,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétre.  Les  marques  d'intérêt  et  de  b4>iité 
que  j'ai  reçues  de  leur  part  sont  un  bienfait  hors  de 
toute  pro|K)rtion  arec  mes  faibles  senices  ;  et  je  ne 
puis  m'acqititter  que  par  un  sentiment  iiieff'.irable. 
Je  vous  promets,  messieurs,  d'être  fidèle  à  citté  der- 
nière obligation,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus  doux 
ni  plus  facile  à  remplir. 

•  Le  roi,  messieurs,  a  daigné  me  recevoir  avec  la 
plus  grande  bonté,  et  m'assurer  du  retour  de  sa  con- 
fiance la  plus  entière.  Mais  aujourd'hui,  messieurs, 
c'est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
dans  les  vôtres  que  repose  le  salut  de  l'Etat;  car  en 
ce  moment  il  ne  reste  nresque  plus  aiicuno  action 
au  gouvernement.  Vous  donc,  messieurs,  qui  pouvez 
tant,  et  par  la  grandeur  et  par  l'importance  de  la 
ville  dont  vous  êtes  les  notables  citoyens,  et  par  l'in- 
fluence de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je 
viens  vous  conjurer  de  donner  tous  vos  somsà  l'éta- 
blissement de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plus  du- 
rable. Rien  ne  peut  fleunr,  nen  ne  peut  prospérer 
sans  cet  ordre  ;  et  ce  que  vous  avez  déjà  (ait,  mes- 
sieurs, en  si  peu  de  temps,  annonce  et  devient  un 
garant  de  ce  que  vous  saurez  achever.  Mais  jusqu'à 
ce  dernier  terme,  la  confiance  sera  inrertiine,  et  une 
inquiétude  générale  troublera  le  bonheur  public, 
éloignera  de  Paris  un  grand  nombre  de  riches  con- 
sommateurs, et  détournera  les  étrangers  de  venir  y 
verser  leurs  richesses.  Enfin  Paris,  cette  célébrer ite, 
Paris,  cette  première  ville  de  l'Europe,  ne  reprendra 
son  luxe  et  sa  prospérité  qu'à  rép<»que  où  l'on  y  verra 
régner  celte  paix  et  cette  subonli nation  ifui  calment 
les  esprits*  et  qui  donnent  k  tous  les  hommes  l'assu- 
rance de  vivre  tranauilles  et  sans  défiance  sous  l'em- 
pire des  lois  et  de  leur  conscience. 

•  Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  s'il 
n'est  pas  temps  bientôt  de  faire  cesser  ces  persécu- 
tions multipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant 
d'arriver  à  Paris,  et  que  l'on  commence  à  éprouver 
k  une  très  grande  distance  de  la  capitale.  Il  est  juste 
de  s'en  rapporter  k  cet  égard  k  votre  pnidence  et  k 
vos  lumières.  Mais  les  amis  de  la  prospérité  publique 
doivent  désirer  que  les  abords  de  Paris  rappellent 
bientôt  au  commerce  et  à  tous  les  voyageurs  q^iie 
cette  ville  est,  comme  autrefois,  le  séjour  ne  la  paix, 
et  qu'on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y  venir 
jouir  avec  confiance  et  liberté  du  génie  industriel  de 
ses  habitants  et  du  spectacle  de  tous  les  monuments 
que  cette  ville  renferme  dans  son  sein  etque  de  nou- 
veaux talents  augmentent  chaque  jour. 

•  Mais,  messieurs,  c'est  au  nom  du  plus  grand  in- 
térêt que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d'un  sen- 
timent qui  remplit  mon  csur  et  qui  l'oppresse.  Au 
nom  de  Dieu,  messieurs,  plus  de  jugements  de  pros- 
cription, plus  de  scènes  sanglantes  !  Généreux  Fran- 
çais, qui  êtes  sur  le  point  de  réunir  a  tous  les  av.in- 
tag^  dont  vous  jouissez  depuis  longtem|>s,  le  bien 
inestimable  d'une  liberté  sage,  ne  pemn^ttez  pas  que 
de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés  à  la  posu- 
bilité  d'aucun  reproche.  Ah  !  que  votre  bonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  soit  pur  et  sans  tache  !  sur- 
tout conservez,  respectez  même  dans  vos  moments 
de  criv  et  de  calamité  ce  caractère  de  bonté,  de  jus- 
tice et  de  douceur  qui  dislingue  la  nation  française, 
et  faites  arriver  le  plus  tôt  possible  le  jour  de  l'in- 
dulgence et  de  l'oubli. 

•  Croyez,  messieurs,  en  ne  consultant  que  vutre 
cttur,  que  la  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver- 
tus. Helas,  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement 
cette  acticm,  cette  lorce  invisible  qui  dirige  et  deter- 
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nÛBe  les  actions  des  hommes!  Dieu  seul  peut  lire  au 
fond  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté,  juger  eu  un  mo- 
ment de  ce  qu'ils  me'riteiit  de  peine  ou  de  rtk^om- 
pense.  Mais  les  hommes  ne  peuvent  rendre  un 
lugement,  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ordonner 
la  mort  de  celui  à  qui  le  ciel  a  donné  la  vie,  sans 
Texamen  le  plus  attentif  et  le  plus  régulier. 

•  Je  vous  présente  cette observatiou,  cette  deman- 
de, cette  requête,  au  nom  de  tous  les  motifs  capables 
d  agir  sur  les  esprits  et  sur  les  Ames;  et  j*espere  de 
votre  bonté  que  vous  me  permettrez  d'appliquer  ces 
réflexions  générales,  ou  plutôt  l'expression  de  ces 
sentiments  si  vifs  et  si  profonds,  à  une  circonstance 
particulière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d'autant 
plus  que  si  vous  aviez  une  autre  opinion  que  la 
mienne,  j'aurais  ù  m*excuser  d'un  tort  auprès  de 
vous,  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 

{La  suite  au  numéro  ffroehain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  due  de  Lianeourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET. 

Une  députation  de  rUnirersilii  de  Paris,  ayaoi  le  recteur 
à  sa  tète,  est  iiitroduile. 

M.  LE  Recteur  :  Fidèle  dépositiire  des  sentiments 
de  l'Université  de  Paris,  je  viens  apporter  aux  pieds 
de  cette  auguste  assemblée  l'homuinge  du  respect  et 
de  la  vénération  profonde  que  lui  inspire  Tuniundes 
vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous  doimez 
chaque  jour  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  le 
spectacle  éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire 
pour  opérer  de  concert  la  régénérdtion  de  l'Etat,  vous 
vous  êtes  montrés  les  dignes  représentants  d'une 
nation  puissante  et  généreuse,  et  vous  n'avez  cessé 
de  soutenir  avec  la  plus  noble  fermeté  le  caractère 
glorieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros,  ses  bienfaiteurs;  déjà  s'élève  de 
toutes  parts  un  concert  harmonieux  et  touchant  que 
forment  l'admiration,  la  reconnaissance  et  la  joie. 
Tous  applaudissent  à  vos  efforts  et  à  vos  succès;  et 
dans  la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentiments,  tous 
sont  heureux  de  l'idée  seule  du  bonheur  que  votre 
sagesse  et  votre  zèle  leur  prépare. 

A  quelles  espérances,  en  effet,  ne  doivent  pas  se  li- 
vrer en  ce  moment  tous  les  cœurs,  lorsque  fa  nation 
vous  a  vus  marcher  jusqu'ici  d'un  pas  ferme  et  iné- 
branlable vers  le  grand  objet  de  la  félicité  publique, 
montrer  un  front  calme  et  serein  au  milieu  ues  orages 
qui  se  formaient  autour  de  vous,  les  dissiper  par  vo- 
tre seule  modération,  et,  sans  autres  armes  que  celles 
d'un  vif  amour  du  bien  public,  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

C'est  ainsi,  messeigneurs,  c'est  par  votre  constance 
et  cette  ardeur  héroïque,  qu'en  méritant  la  recon- 
naissance de  vos  concitoyens,  vous  avez  obtenu  la 
confiance  du  meilleur  des  rois.  0  jour  à  jamais  glo- 
rieux, où,  dignes  interprèles  de  ses  intentions  pater- 
nelles, vous  avez  paru  au  sein  de  la  capitule  comme 
des  anges  consolateurs,  où  votre  auguste  présence  a 
fait  succéder  aux  angoisses  de  la  terreur  et  du  déses- 
poir l'ivresse  de  la  joie  la  plus  pure,  et  a  rendu  le 
calme  à  ces  paisibles  retraites  qu'habitent  l'étude  et 
la  timide  innocence! 

Grûce  à  vos  nobles  travaux,  ce  n'est  plus  dans 
les  temps  reculés  de  notre  histoire,  ni  dans  les  an- 
nales étrangères,  que  nous  chercherons  désormais 
les  grands  et  magnitiques  exemples  de  l'honneur  et 
du  patriotisme.  Vous  serez  à  l'avenir  nos  premiers 
comme  nos  plus  chers  modèles.  Vos  noms  sacrés  en- 
flammeront le  cceur  d'une  jeunesse  vive  et  sensible  ; 
et  au  plaisir  si  touchant  d'udmirer  leurs  tilustrcscon- 


citoyens,  se  joindra  ponr  plusienrs  la  donce  et  inex- 
primable satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer 
parmi  les  auteurs  de  la  prospérité  publique  les  au- 
teurs de  leurs  jours. 

Vous  l'aurez  donc  ainsi  créée,  messei^eurs,  parla 
seule  force  de  vos  vertus,  cette  éducation  vraiment 
nationale,  depuis  si  longtemps  désirée;  elle  fera  par 
tie  de  l'édifice  majestueux  dont  vous  posez  en  ce 
moment  les  bases  solides.  C'est  avec  transport  que 
l'Université  recevra  de  vos  mains  ce  dépôt  pré- 
cieux et  sacré  :  heureuse,  en  secondant  le  zèle  qui 
vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  Gdèles  sujets,  et 
à  la  patrie  des  citoyens  qui  vous  ressemblent. 
La  députation  remet  Parretè,  dont  suit  la  teneur: 
Extrait  des  regi$tre$  de  VUniversiié  de  Parie. 

•  L'Université  de  Paris,  extraordinairement  as- 
semblée le  vendredi  24  du  présent  mois  ; 

«  Considérant  les  grands  et  importants  objets  qui 
occupent  actuellement  la  première  nation  de  l'uni- 
vers, assemblée  par  ses  députés  ; 

•  Réfléchissant  sur  le  zèle  et  la  fermeté  de  ses  au- 
gustes représentants,  pour  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  si  nécessaires  au  bonheur  des  peuples; 

Frappée  d'étomiement  a  la  vue  des  projets  subli- 
mes de  ses  i  1 1  ustres  concitoyens ,  projets  qui  n'ont  pour 
but  que  d'asseoir  l'autorité  légitime  sur  les  bases 
inel)ranlHb!cs  fondées  sur  les  principes  éternels  que 
la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l'homme  ; 

«  Pénétrée  d'admiration  pour  ces  hommes  rares  et 
l'élite  d'une  nation  sensible  et  généreuse,  qui,  ne 
comptant  pour  rien  les  travaux  inséparables  des  fonc- 
tions augustes  auxquelles  ils  sont  appela,  ne  s'oc- 
cupent au'à  procurer  aux  générations  futures  une 
sage  et  neureuse  constitution,  qui  puisse  fixer  à 
jamais  le  bonheur  après  lequel  nous  avions  vaine- 
ment soupiré  ; 

«  A  arrêté  de  députer  vers  cette  auguste  Assemblée 
son  recteur  et  ses  ofliciers-généraux,  pour  lui  pré- 
senter l'hommage  de  son  respect,  et  l'assurer  des  ef- 
forts qu'elle  fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeu- 
nesse qui  lui  est  confiée  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  péné- 
trée, et  Dour  la  diriger  selon  les  principes  qu'elle 
aura  établis. 

•  Elle  rappellera  sans  cesse  à  la  mémoire  de  ses 
élèves  les  noms  et  les  bienfaits  des  illustres  représen- 
tants de  la  nation,  pour  exciter  en  eux  la  noble  ému- 
lation, source  de  toutes  vertus  dont  ils  sont  les  mo- 
dèles. • 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  achevé  l'œuvre  importante  de  la 
régénération  de  cet  empire,  ne  croirait  encore  awir 
rempli  <]ue  très  incomplètement  la  tâche  qu'elle  s'est 
impos(T,si,  par  un  plan  d'éducation  nationale,  elle 
ne  trouvait  le  moyen  de  pt'uélrer  avec  nécessité  la 
jeunesse  du  respect  dû  aux  droits  de  la  nation,  de  la 
soumission  aveugle  due  à  la  loi,  de  l'obéissance  et 
de  la  fidélité  dues  au  monarque.  C'est  alors  quelle 
pourra  se  flatter  d'avoir  assure  son  ouvrage  en  liant  le 
sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses  décrets. 

Elle  ne  doute  pas,  messieurs,  que  l'université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  natriotiqnes  avec  le  zèle 
qu'elle  a  fait  voir  jusqu'ici  aans  l'enseignemrnt  des 
lettres  :  elle  reçoit  aujourd'hui  ses  hounnages  avec 
satisfaction. 

—  Plu  leurs  de  M\r.  du  bureau  des  finances  sont  admis 
en  dépuUtion;  Pun  d'eux  porte  ainsi  la  parole  : 

•  i>Io^seigneurs,  admis  à  l'honneur  de  présenter  à 
cette  augpsle  Assemblée  les  res|)ectueux  houimagrs 
des  bureaux  des  finances,  nous  voudrions  pouvoir 
lui  exprimer,  avec  une  énergie  digne  d'elle,  tous  les 
sentiments  qu'ont  gravés  dans  nos  cœurs  lis  vertus 
éniincntes  des  illustres  représentants  de  la  nation. 
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•  Mai5  quand  TEuropf  entière  admire  la  sngrçsc 
dr  Ifur  rtuiilnih*,  In  fr-niirl*'  «Ip  It'iir  iviiini^r  ri  l'ts- 
|»ri(  |Mihliv  i|ui  pivsid^'  à  l»'iirs  ili*  ilirialiuiis,  il  ue 
iiDiis  n sir.  coiniiic  ( ihiyi'iK,  qn'ù  filinliT  la  patrie 
i\c  voir  siiiiMirld;iiisd('<  iiMins  j  l.i  liûi'iiliMiosiiuclU'S 
le  n»i  un  liic  s  t*st  :ibaiul(iiiiK*i  |Miur«(r  Loulicur  doses 
siijt-t^  t>t  la  ^tnirr  du  Irùiir. 

■  (Juniiir  ui:tgistriits,  umix  vous  devons  nossri- 
picnr«i,  coiiipto  di'  l'oiiipldi  de  ni»s  fniictions,  Nous 
rmipliron-ç  «•«•  dt'vnir  a  vn*  oni|»rrs'*t*ui«nU  Vous  |»oui^ 
ri'X  ('(iiiii.ntre  iilors  iii>tn*  iiislitutiDii,  vmlier  les 
f  lu^cs  (]iii  t'ont  anienre,  tt  cvllos  qui  en  uut  déua- 
turr  le  juiiiripr. 

•  Les  iHirr.iiix  dt'S  (innnres  ne  se  sont  point  rormt|s 
de  dé.nniiliri'iiHMits  on  il.slractions  de  pouvoir^  attri- 
bués ori;:iii:iirein(nt  :1  aurun  corp<  de  tiinpisfrattire  : 
eVfft  ta  u:iti(m  elte-ni^me  qui,  à  l'iiiMant  où  Mie  a 
eonsi'nli  lininrir,  a  préposé  à  son  exécution  les  gé- 
néraux des  tnianccs:  ces  oilicien,  réunis  dans  la 
suite  aux  tré*<oriers  de  France,  ndudnistra tours  du 
domaine  et  île.  la  voicrie,  dès  l' origine  de  la  monar* 
chie,  ont  rotnposé  les  linreaux  des  finances. 

•  La  ronnntion  des  cours,  auxquelles  ces  trilmnani 
ont  été  dans  le  princiiie  unis  et  incorporés,  a  déta- 
ché quelque  partie  de  leurs  anciennes  TonctioiiS, 
pour  rentlre  plus  actives  celles  que  ces  olflciers  con- 
tinueraient d'exercer  privativenient.  soit  auprès  des 
Etats-Provincinux,  soit  dans  les  administrations  for* 
niées  sous  un  autrf  régime,  et  dmit  ils  rendaienl 
compte  à  clinqne  tenue  d'EtalvCénéraux. 

•  Depuis  l'interruption  de  ces  Etat»,  les  agents  de 
rarbitriiire  leur  ont  porté  des  atteintes  qui,  sans 
doute,  auraient  été  niort(*lles  sans  la  force  de  leur 
constitution 

•  Mais  toujours  pinces,  par  Tinévitable  effet  de 
leur  attribution,  sur  les  trdces  d<*s  coopérateurs  im- 
médiats du  niinistiTe,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le 
pouvoir  judiciaire  à  l'abus  du  pouvoir  dominant. 

•  S*iN  n'ont  pu  remplir  toute  retendue  du  mandat 
que  leur  avait  donné  la  nation,  ils  se  sont  tenus  du 
moins  sur  les  anciennes  bornes,  jiour  les  faire  rectm- 
naître  un  jour,  et  marquer  l'espace  que  l'usurpation 
aurait  franchi. 

•  C'est  à  la  plus  grande,  à  la  plus  auguste  des  As- 
semblées nationales,  (jue  les  bun'uux  des  liiiances 
dénoncent  les  abus  qui  les  ont  forcés  de  laisser  violer 
la  dépùt  qu'on  leur  a  conlié,  et  ils  la  supplient  de 
permettre  qu'ils  lui  présentent  un  mémoire  conte- 
nant le  développement  des  faits  qui  ont  amené  cette 
révolution. 

•  C.V  mémoire  la  mettra  a  portée  de  juger  si  leur 
compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  se  prépare;  si  elle  serait  mieux  placée 
dans  d'autres  corps  de  magistrature,  ou  si,  au  cou- 
train*,  une  iueilleiire  combinaison  dans  ce  genre  de 
tribunaux  di-jù  tixés  dans  les  chefs- lieux  des  çénira- 
litésne  serait  pas  plus  utile. 

•  Vonscon<^iilérerex  sans  doute,  nosseigneurs,  que 
chaque  province  adininistraiil  et  régissant  les  fiiinii- 
CfS,  t'iiu))Mt,  ta  voierie  et  la  muiiie')ia|ité,  doit  avoir 
une  firaiielie  de  la  pui«saner  etenitiice  attachée  à 
son  ailniiiii^tratioii,  vi  qm*  ces  olijets  sont  entrés  dans 
rorgainv^iiidii  (le^  biire.inx  des  linniiies. 

-  <>  lirait  «ne  ce  grand  inti-rèt  d'onlreeldebien 
publie  qiu  diete  anjoiird  liiii  leurs  1res  liunililes  re- 
pn*sriil.iii..iis  :  fi-N  irdiun.iiix  ne  |MMivent  pnsi-r  leur 
ezistniiv  «lujutant  qu'elle  sera  utile  et  honurcc  dt* 
la  eoiili.'iiit-»*  ilf  l.i  iiah'Ui.  • 

M.  i.i.  l'r.i  -^iiiKNr  :  Mi'-^'ienrs,  les  rrprésentaiits  de 
la  nation,  r'itMsiNiilirrinent  par  rllt',  ne  |m»u\  aient  ja- 
mais avoir  d  uiilir  di'Mr  que  erliii  de  eoiir'Uinr  île 
tons  li-niN  iii"iii('nt4  t-t  ilf  tonirs  |ntr«  f..eullis  au 
bonlii'Ui  de  Inir  palrir;  nu  roi  nt<>>f'ii  bs  v  iii\  île  et 
ft'uuit  à  eui  :  dans  cette  patriulii|uc  mlcnliuu,  ils  se 


flattent  de  réussir  à  cet  important  ouvrage,  et  de 

la  ire,  par  rinureusi*  régénération  de  la  con^lituliou 
frança:s«*,  l>i>nir  d'âge  eu  âge  TAssi^mblée  nalioiiale. 
Ils  me  chargent,  mesNienr»,de  vousdire  qu'ils  agréent 
votre  boniuiage,  et  qifils  en  Sonl  Kali^Faits. 

L*Asseml)lée  nallonale  examinera  le  méiuoire  que 
Vous  lui  préM*ntez,  avec  la  profonde  attention  qu'elle 

tortera  toujours  aux  objets  qui  peuvent  iuterewk-r  le 
ieu  de  l'Etati 

—  IMii«ipurs  aiembm  de  Télrclion  d#  Pont  «ont  eo^uiie 
liilriMluiis,  L*uriilfur  eipriiiw  à  rA^f^iubiév  Ie«  »eiiiiini  uit 
de  rc^HCl,  d*«dniiranoii  el  de  rfroniui«»ai<Ci*  doiil  le« 
meoibrrs  de  ta  rompu^iiie  lotil  aiinnes.  il  pi  it'  rA^«4iiili!i*e 
de  vouloir  bien  aKiéer  un  mrmoiie  que  IMi-c'  on  a  l'Iion- 
iiciir  de  lui  préseniir.  Il  l'a  dèpo«4  lur  le  buraati  a\cc  un 
arn't^  pris  le  98  de  ce  mois  : 
Lecture  «i  flilte  de  cet  arrMé  en  en  termei  t 

Du2%  Juillet  1789. 

>  Aujourd'hui,  b  compagnie  assemblée,  .cr.iisidi  > 
rant,  lo  que  smi  titre  le  plus  Kloru-nx  e>t  d'avnir 
nris  naissance  dans  le  sein  d(*s  ETatrS-Générabx.  d^'Ht 
1* Assemldée  nationale  (*st  le  coin| dément  ;  1>  que.  s'il 
appartient  à  l'Assi^mblée  nationale  de  connaître  cum- 
ulent tout  ttiliunal,  quel  qifil  soit,  sVst  acquitté  iNs 
fonctionna  lui  cnhiiées,  les  éleclions,  qui  tiennent 
leur  miNsiou  des  Eli.Ls-Géneraux.  doivent  plnss)té- 
cralement  nue  tout  autre  tribunal,  un  compte  ex.iet 
à  l'Assemblée  nationale,  non-senirment  de  tout  ce 
uirelles  ont  fait,  mais  même  de  tout  ceqirellesont 
été  empêchées  de  faire  ;  3o  que  si,  jusqii  «^  ce  jiuir, 
parh'sprct  pour  des  moments  consaen^aiix  travaux 
de  la  réeréueratlou  de  la  nation  frinraise ,  elb*  n  cru 
devoir  ditlërer  à  .s<'  pré>eiitiT  devant  rnususte  As- 
semblée nationale,  pour  lui  ollrir  ses  homnia^es  elle 
ne  peut  plus  longtemps  résister  h  son  impatienn*,  et 
ne  fias  joindre  ses  lélleilatioiis  et  ses  mut  aux  félici- 
tions et  aux  v(f  iix  de  la  France  entière  : 

•  A  arrêté  qu'au  nlus  tôt  le  premier  pr«mdent  et 
MM.  le  lieutenant,  Vas^saeur,  Délie,  de  la  fifliiite, 
Gary,  Doulaye,  d'Herbecourt,  Sprote,  la  Carrière, 
avocat  el  procuirUr  du  mi,  se  rendront  h  Versiulle^, 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  rhomina^re  de 
sfui  profond  respect  et  île  .son  entier  dévoiiemenl,  lui 
exprimeront,  autant  oifil  est  possible,  sa  vive  il  sin- 
cèri*  reconnaissance  clu  xèle  et  des  efforts  vraiment 
patriotiques  avec  lesquels  l'augltste  AsSenibb-e  a  eom- 
ineneé  et  continue  le  grand  ff  iivre  d*oû  dépend  la 
félicité  publique,  et  lasiipplierotit  «le  permettre  qu'ils 
laissent  sur  le  bureau  tant  le  présent  arrêté  que 
leur  mémoire  imprimé  a?ant  pour  titre  :  Mrm*irë 
de  l'Election  de  Pari$  ànOMMineun  de  VÀstembUè 
nationale.  ■ 

M.  i.K  PrfsidC!CT  :  L'Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compté  du  mémoire  qui  lui  est  iirésente  pjr 

les  officiers  de  rél(H:tion  de  Paris Elfe  en  prMTa 

les  motifs  dans  sa  sagesse.  Elle  n*ec>it  aujounlliui  vu^ 
hommages,  messieurs,  et  me  charge  de  \uu2»  m  ex- 
primer sa  satisfaction. 

Ce«  divi-rw«  d^pulatioai  ont  été  aococilliei  a^cc  1rs  plui 
«if»  applaudt«M*nieiils. 

L*.AsM'nibî4^tf  ordonne  rinserlion  au  prneiV\rit>.il  ilet 
itifTéifiiti  diiooutt  tt  des  trrCtés  qui  ont  vlé  laU>«f  sur  If 
bureau. 

M.  |p  pré«fdpnl  annonce  qne  M.  ?trrker  rf^ni  .  I.-  )  ''ire 
Intiodiiil  dans  l'Avieiiib'ee,  pnur  Inl  pié^mirr  l'iiommaer 
lie  H>n  n'^prct  et  île  «j  ric>>iinai«*anee.  Li  Mlle  rririitic 
d'ieeliiina lions  h  d'upplandusemenls, 

M.  ^erker  esi  anuonré  { un  i  Imre  al*ehdrlttant  turc' de 
au  luniiilie  de  la  joie.  Il  paraU  un  moMirnl  apKn:  ileulra 
an  milirn  de  lonp  BppUudi«M*nieiilH.  Ilulin,  un  nNMeii 
ilecùlnie  lui  prruieltaut  df  »•  fiiirc  cuIenUrt,  U  d«l  d'un 
\uu  un  pi-u  lin  ne  : 

•  M.  le  président,  je  Tiens  avec  empressrment  té- 
moigner à  cette  auguste  Assemblée  ma  reS|iC€tucus« 
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lffMniîs»iice  des  mArqu^s  d*int^r#t  et  de  bonté 
qu'elle  a  hion  voulu  me  donner.  Elle  m'a  imposé 
aiusi  de  n^raiids  devoirs  ;  et  cVst  eu  me  iiénétrunt  de 
tes  feutimcnU  et  en  profitant  de  ses  lumières,  (|U*au 
milieu  de  circonstances  si  diilicilesje  puis  conserver 
un  peu  de  courai^e.  • 

M.  LB  PuÉfiioRST  :  Monsieur,  vous  aviez,  en  vous 
^ioifçnant  des  affaires,  emporté  Testime  et  les  replets 
de  l'Assemblée  nationale  :  elle  Ta  consigné  dans  ses 
•nFétés;et  en  exprjmant  ainsi  les  sentiments  dont 
file  ëlait  pénétrée,  elle  p*a  étéqup  Tinterurèle  i\e  la 
Dation.    ^  "  ♦  » 

Le  moment  de  votre  retraite  a  été  celui  d'un  deuil 
^(>néral  dans  le  royaume* 

Le  roi,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
connu  plus  uu  à  qui  que  ce  soit,  est  venu  dans  cette 
Assemblée  s  unir  à  nous  ;  il  a  daiené  ufuis  demander 
DOS  conseils;  nos  conseils  devaient  ^tre  ceux  de  ta 
nation  \  ils  étaient  de  rappeler  à  lui  le  ministre  (jui 
l'avait  servi  avec  tant  de  dévouement,  de  fidélité  et 
tir  patriotisme.  Maïs  déjà  le  cœur  du  roi  avait  pris  de 
lui-innnr  ce  conseil  salutaire  ;  et  quand  nous  pen- 
h\iHi^  à  lui  exprimer  nos  vœux,  il  nous  remettait  la 
lettre  quj  vpus  invitait  à  reprendre  vos  travaux;  il 
dé-sirait  que  TAssemblée  nationale  y  joignit  ses  in- 
stances, et  il  voulait,  pour  gage  de  son  amour,  se 
coii foudre  enoore  avec  la  nation,  pour  rendre  a  la 
f  rapce  celui  qui  en  causait  les  regrets  et  qui  en  fai- 
sait res|)érant'e. 

Vous  vous  étioz,  en  partant,  défobë  aux  homma- 
ges dil  peuple  ;  vous  aviez  employé,  pour  éviter  IVx- 
pn'ssjftii  de  sQu  e^liuie,  les  inéines  soins  qu'un  autre 
(  i'it  pris  pour  fuir  les  (Uiigers  de  son  mécontentement 
t't  ({('  sa  hajne.  Vous  touthirz  ap  moment  où,  après 
nue  lou^xue  et  pénible  agitation,  vous  alliez  trouver 
h'  cnluu»  et  le  repos;  vousuvfz  connu  les  troubles 
qui  aî;j(ai(Mit  ce  rovaumo,  vous  avez  connu  les  vœux 
anirnis  di)  roi  rt  de  |u  potion  ;  e(  ;>ans  vous  aveugler 
sur  rinccrlilude  des  sucpî^s  dqns  la  carrière  qui,  de 
nouveau,  s'ouvrait  à  vous,  vous  n'avez  pensé  qu'a 
nos  luiilln'priî  ;  vous  vous  êtes  rappelé  ce  que  vous 
<Ieyi«'z  à  la  France  pour  rattachement  et  la  contiance 
qu't'Il»'  voiiK  donne;  vous  n'avez  plus  pensé  à  votre 
repos:  »'t  ira|)r(S  vos  propres  expressions,  yous?ivez, 
sans  lii'sit'T.  prf'f*rc  te prrU  aux  remords. 

L'enipi«es«:einent  <les  peuples  qui  se  portaient  fU 
foule  sur  votre  route,  la  joie  pure  rt  sincère  qu'a 
reçue  le  roi  de  votre  retour,  les  U|0uvenu»i|t8  qqe  fait 
iinilre  voire  présence  dans  cette  salle  où  votre  élojje 
était,  il  y  a  que^pies  jjuirs,  prononcé  avec  tant  d'e- 
lM(|ueiicê,  (  t  euleiidu  avec  tant  dVmotion,  tout  vous 
est  ;:arant  des  sentimeuts  de  la  France  entière. 

La  première  nation  du  nuuide  voit  en  vous  celui 
qui,  ayant  parlieulièrement  contribué  à  la  réunion 
de  ses  représentants,  a  le  plus  rflicaermenl  nrépart* 
son  s;diit,  et  |>eut  seul,  dans  ces  moments  (fVmbarras, 
laire  disparaître  les  (d>$tacles  qui  s'opposeraient  en- 
core à  sa  régénération.  Quel  liopinic  ayait  droit  de 
prétendre  à  une  si  haute  destinée?  Pt  quel  titre  plus 
puissant  pouvait  assurer  \^  France  de  votre  dévoue- 
ment le  plus  absolu? 

Peut-il  donc  être  ofl'ert  à  la  nation  un  présage  plus 
certain  de  bonheur,  que  la  réunion  des  volontés  d*un 
roi  prêt  à  toutsacrilier  pour  Tavant^ige  de  son  iieuple, 
d  une  Assemblée  nationale  qui  fait  à  la  félicité  publi- 
que le  sacrilice  des  intérêts  privés  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  et  d'un  ministre  éclairé  qui, 
aux  sentiments  (l'honneur  qui  lui  rendent  le  bien  né- 
cessaire, joint  encore  la  circonstance  partic^|iè^e 
d'un^  position  qui  le  lui  ren({  indispensable? 

Et  quelle  époque  plus  heureuse,  monsieur,  pour 
établir  la  respoiisibilitédes  nniui^tres,  cette  précieuse 
sauvef^nnle  de  la  liberté,  ce  reip  part  certain  cont-e  le 
despotisme,  (|uc  celle  ou  le  premier  qui  s'y  soumet- 


tra, n^anra  de  eomple  à  rendre  à  la  nation  que  cetiB 
dp  ses  talents  et  de  ses  vertus! 

CVst  après  ce  salutaire  élablissenient,  que  vqni 
avez  sollicité  vous-m(*uie,  dont  vous  aurez  été  le 
premier  exemple,  que  Thomine  portant  uii  cœur  droit, 
des  intentions  pures,  un  caraetère  ferme,  une  con- 
science à  Tabn  de  tout  reproche,  pourra,  s'il  est 
doué  de  quelque  talent,  aspirer  ouvertement  au  mi- 
nistère. Glorieux  9loa  de  l'idée  qu'aucune  actioli 
mauvaise,  qu'aucune  complaisance  funeste,  qu'au- 
cune  intris;ue  sourde  ne  jpourront  être  dérobées  au 
jugement  ae  la  nation,  il  bravera  les  inventions  ob- 
scures de  la  haine  et  Je  l'envie,  et  portera  dans  son 
cœur  l'heureuse  conliance  que  la  vérité  est  toujours 
plus  forte  et  plus  convaincante  que  Iq  calomnie, quand 
l'une  et  Tautre  ne  peuvent  élever  la  voix  que  devant 
une  nation  généreuse  et  éclairée* 

C'est  en  vous  soumettant  aujourd'hui,  monsieur, 
à  cette  honorable  épreuve,  c*est  en  reprenant  la  place 
que  vous  ayez  consenti  d'accepter,  que  l'exercice  de 
vos  talents,  que  votre  lidélité  inviolable  aux  int(>réls 
de  la  nation  et  du  roi,  indissolublement  liés  dé.sor« 
mais,  sauront  prouver  à  l'Europe,  sans  rétonner, 
combien  étaient  justes,  et  les  regrets  publics,  et  l'al- 
légresse universelle  dont  il  appartenait  à  vous  seul 
d'être  l'objet. 

Si,  dans  cette  circonstance,  il  pouvait  m'étre  per- 
mis de  laisser  échapper  l'expression  d'un  sentiment 
oui  ne  m'est  que  personnel,  je  dirais  combien  il  m'est 
doux  de  lier  l'époque,  glorieuse  pour  moi,  d'une  fonc- 
tion honorable  que  je  ne  dois  (in'à  l'extrême  indul- 
gence de  eette  auguste  Assemblée,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle,  à  l'époque  tant  désirée  de 
votre  retour  a  un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  une  constitution  oui  va  bieif- 
tôt  assurer  le  bonheur  de  l'empire. 

L*As<%pmblée  applaudit  vivement  au  discourt  de  M*  le 
président;  elle  y  trouve  ses  senlipienii  et  ses  piincipos  ei- 
pripùs  avec  tant  de  nobles^,  de  justesse,  d'éloquence  et 
jl'énergie,  qn*ellç  eo  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au 
prQCi'S-ver|)u|. 

—  Une  d^nutation  de  la  ville  de  l^  Flèche  eit  admise  à 
présenter  à  l'Assemblée  ^n  lnomm^e  et  son  adliésipn  à 
ton»  ses  arrêtés. 

^|.  i.^  Prksyppm  :  L'Assembla  ni|tionale  reçoit  IfS 
témoi|£nnges  dq  r^sp^^^ltteuxdévoueipeutd*^  ^'^  vjl|e 
de  l-a  r  iHlPt  et  elle  p^e  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  satisractloii.  —  La  séance  est  levée. 

•ÊA3CE  DU  J^Uni  30  JLILLBT. 

L'AHemblée  s^l  formée  en  bqrpaux. 

Il  paraU  que  ces  atoemblèes  particulières  ne  remplirent 
pai  l'objet  que  l'on  t^éCait  proposé.  Dans  plusieurs  ba« 
reaus,  lu  di>cuMion  sur  la  déclaration  des  droits  s*esi  ter- 
minée ji  fort  peu  de  réOeiion».  Dans  d'autres  on  a  rtielé 
tous  les  di(ré|\MiU  projeip  qpl  ont  ^i^  jusqu'ici  présentés. 

Dans  le  biTcau  de  M,  pnpqrt,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  ^'i|  ne  fulluit  puy^ijiblir,  pendant  la  session  de  TAs- 
senibkV,  les  Etals  provinciaux,  pour  que  ces  nouveaux 
^tabiis^tf|ncnl<,  à  rppp|)re  de  l'^^sen)lilée  patjopale,  pus- 
sent se  conso  idcr  et  fé>isler  9ui^  iévoli|lioos  qui  aflui- 
btisvent  et  luttent  souvent  contre  des  corps  dont  Inorganisa- 
tion est  à  peine  pernciionnée.  Cette  idée,  si  utile  dans  son 
exérntion ,  a  trouvé  bien  des  olMtacles. 

M,  Duport,  à  qui  Pon  d>  vall  ce  profét,  a  tout  surmonté» 

On  lui  a  représenté  les  lungneuii  qnVnlia1n<-r»it  i  n  pa- 
reil projet,  le  désir  que  chaqui*  dépuié  a  de  retourner  dans 
sa  province;  toutes  ces  considérations  ne  l'arrêtent  pas* 
et  il  parait  que  l'établissement  ^nbil  des  l^lats  proviociaui 
va  faire  la  matière  d'une  moiiont 

If.  l'olliei,  premi-r  député  du  V^dômois,  a  fortement 
appuyé  Toplnion  de  M.  Duport.  )1  s'eyl  su'tout  rrcrié 
contie  la  crainte  que  quelques  membres  témoignent  sur  la 
trop  longue  session  dç  i'Av^embléew 

t'our  suppléer  b  Tinsuflisance  des  cprés  à  portion  con« 
irrue,  et  ù  la  mo'lirité  df  ta  fortune  de  quelques  députés» 
Il  parait  qu*un  proposera  iucttAsauiuicut  de  fuite  uu  pré* 
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■1er  ptlemcot.  IL  Mbei  a  eoeore  ollèrt  cette  Mée  à  ton 
barptn. 

Voici  ane  nouvelle  déclaration  des  droits,  qai  a  été  dis- 
cotée  ce  matin  dans  tes  bureaux. 
Projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 

citoyen,  par  M.  de  Servan^  avocat  au  parlement 

de  Grenoble. 

10  Toute  société  civile  est  le  produit  d*unc  con- 
TfDtioQ  entre  tousses  membres,  et  jamais  celui  de  la 
force  ; 

îo  Le  contrat  social,  qui  constitue  ta  société  ci- 
Tile.  n'est  et  ne  peut  être  que  Tunion  de  tous  pour  Ta- 
vanlage  de  chacun  ; 

30  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  petit  être 
déterminé  que  par  la  volonté  générale,  qui  est  la 
seule  loi  ; 

40  Nul  membre  de  la  société  civile  n*est  obligé 
d*obéir  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  loi  ; 

50  La  loi,  par  rapport  a  la  société  civile,  n*étant 
qiie  la  volonté  ^éuérale,  la  puissance  législative  ap- 
partient originairement  à  tous; 

60  Lors  mome  que  cette  puissance  ne  peut  être 
convenablement  exercée  par  tous,  elle  ne  peut  être 
irrévocablement  exercée  par  un  ; 

70  La  puissance  législative  ne  peut  être  confiée  par 
la  nation  à  des  représentants  que  sous  des  conditions 
exactement  relatives  à  Tobjet  de  rétablissement  de 
toute  société  civile; 

80  L'objet  de  la  société  civile  peut  se  réduire  à  la 
liberté  civile,  laquelle  est  le  pouvoir  que  le  citoyen 
a  d'exercer  ses  facultés  dans  toute  Tétendue  qui  n  est 
pas  interdite  par  la  loi; 

%^  Les  facult  s  du  citoyen  se  réduisent  à  disposer 
de  ses  pensées,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés; 

100  Toute  vraie  législation  n'est  qu'un  svstème  de 
lois  qui  doivent  se  rapporter  et  tendre  à  la  liberté  ci- 
TÎle,  comme  à  leur  centre  commun  ; 

110  Les  lois  politiques  ou  constitutives  condui- 
sent à  la  liberté  civile,  lorsque  la  puissance  législa- 
tive est  instituée  de  manière  \  connaître  et  vouloir 
le  bien  public,  et  lorsque  la  puissance  executive  ne 
manquant  jamais  de  p<)uvoir  pour  faire  obéir  aux 
lois,  en  est  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  lois  civiles  conduisent  à  la  liberté  civile,  lors- 
qu'après  avoir  borné  l'usage  indéfini  de  la  propriété, 
aous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  au  bien 
public,  elles  abandonnent  le  reste  à  la  raison  de  cha- 
que homme. 

Les  lois  criminelles  se  rapportent  à  la  liberté  ci- 
vile, lorsque  tout  homme  peut  agir  sans  craindre  un 
cUtimeiit  injuste,  et  lorsque  tout  homme  coupable 
peut  être  jugé  sans  craindre  un  châtiment  excessif. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à  la  liberté  d- 
Tile,  lorsque,  prescrivant  dans  la  morale  des  actions 
utiles  à  tous,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes, 
par  le  dogme  et  par  le  culte,  qu'autant  que  ce  dogme 
ci  ce  culte  sont  nécessaires  pour  affermur  les  princi- 
pes de  la  morale. 

Enfin  les  lois,  surtout  de  Fopinion^  maintiennent 
ta  lil>erté  civile  lorsque,  dans  les  actions  où  les  lois 
positives  n'ont  rien  voulu  prescrire,  chacun  se  dirige 
vers  le  bien  public,  par  la  loi  seule  de  l'opinion, qui 
châtie  par  la  honte  et  récompense  par  l'estime. 

120  D'apri's  ces  principes,  dans  toute  société  ci- 
vile légitimement  g<»uvenjée,  tout  citoyen  doit  être 
libre  Je  communiquer  et  publier  ses  pensées  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, de  ses  actions,  de  toutes  les  manières  que  les 
lois  n'ont  pas  défendues. 

Tout  citoyen  sera  libre  de  jouir  de  sa  propriété 
dans  tonte  retendue  que  les  lois  lui  auront  laissée. 

130  Les  droits  de  riioinnie  et  du  citoyen  devien- 
draient illusoires  dans  la  société  civile,  si  tous  les 


membres  ne  veillaient  en  commun  a  leiu*  maintien  ; 
et  tous,  parconséqiient,  doivent  être  libres  de  former 
des  assemblées  nationales,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  représentants,  pour  veiller  à  U  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

La  liberté  de  former  des  assemblées  nationales  doit 
être  regardée  comme  le  seal  garant  de  la  liberté  civile. 

—  M.  le  pré&idciit  anuooce  qu'il  y  aura  œ  soir,  à  sept 
heures  une  assemblée  généi aie  pour  accorder  un  pas*>se- 
port  aux  cbevaux  et  aux  voitunt  du  piiooe  de  Lambey, 
qui  ont  été  arrêtés  dans  une  ville  frontière. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée,  et  la  séanoe 
générale  ne  s'est  ouverte  qu*è  sept  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET  AU  SOIE. 

Les  bureaux  avaient  procédé  an  scrutin  pour  Pélection 
des  membres  qui  doivent  former  les  deux  comités  de»  rap- 
ports et  d'infiNinatiom,  On  lit  le  résului  du  reoeosement 
de  voix,  d'après  lequel  ces  deux  «omitét  se  trouvent  oom- 
posés  des  membres  compris  dans  la  liste  suivante  s 
Comité  des  rapports^ 

MM.  le  comte  de  Lesté,  Grangier,  Salomon,  Al- 
quier,  le  baron  de  Marguerites,  le  marquis  de  Fumel, 
le  comte  de  Grillon,  l'évêque  de  Saint-Flour,  le  che- 
valier de  BoufHers ,  Réf^ieT,  Prugnon ,  l'abbé  d*Ev- 
mar,  le  comte  d'Entraigues,  le  duc  de  Villequier, 
Lavie,  Gros,  de  Beaumetz,  le  duc  de  Praslin,  le 
prince  de  Broglie,  Yvemault,  Bévière,  Chaillon,  Ba- 
bey,  Begnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  du  Cellier, 
Dinochau,  Lenoir  de  Laroche,  de  Tracy,  Amoult, 
l'abbé  de  Montesquiou.  —  M.  le  duc  de  Praslin,  pré- 
sident  ;  M.  l'évêque  de  Saint-Flour,  vice-président  ; 
MM.  Begnault  et  Salomon,  secrétaires» 
Comité  d'informations. 

MM.  Duport,  l'évêque  de  Chartres,  le  due  de  h 
Rochefoucauld,  Gleizen,  Fréteau,  Tronchet,  Rewbell , 
d'André,  le  comte  de  Virieu,  Camus,  Bouche,  Pétion 
de  Villeneuve. 

Un  membre  du  comité  de^  rapports  a  rendu  compte  An 
phiMeurs  lettres,  mémoires  plaintes  rt  demandes  adreisécu 
à  TA !(semblée  nationale.  Ces  diverses  pi^ces ,  d*apris  riii- 
dicatioo  du  rapportev,  ost  été  renvoyées  devers  les  co- 
mités respectifs. 

On  fait  lecture  d*un  procès-verbal  envoyé  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Dun,  avec  une  adresse.  La  munici- 
palité de  DuB  voyant  passer  dans  ses  murs  des  toiinrcs 
chargées  d'effeU,  qn*oB  disait  appartenir  à  M.  le  prince 
de  Lambesc,  a  cru  voir  qnelque  cbo^c  de  suH>ect  dans  cet 
envol;  Hle  a  jugé  qu'il  convenait  d'arrêter  ct%  voilures,  et 
en  effet  elle  les  a  arrêtées.  Elle  a  dressé  son  proas-verbal 
qu'elle  a  envoyée  I* Assemblée  nationale  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débaU«  TAssenblée  juge  que  ceUc 
aliire  regarde  le  minisire,  et  le  renvoi  en  est  ordonné. 

M.  Boncbe  propose  d'arrêter  qu'il  7  aura  cliaqne  jour, 
ledimandie  excepté,  ime  séance  générale,  sans  préjudice 
de  la  tenue  des  boréaux  qui  se  formeront  toutes  les  fuii 
qu*il  sera  nécessaire;  —  Cette  motiofi  est  très  déb  lUue. 

On^ÊpÊtnt  que  le  rêfiemeot,  adopté  bitr.  a  6ié  d«*ut 
iéiiices  yéoérales  par  semaine,  et  arrêté  que  les  burtaui 
s*assembleroot  tois  les  jour«,  pour  discuter  les  ohjet%  qui 
devTaie|HL  are  traités  dans  les  aucmblées  «énéralis.  Oa 
ajoute  ;iie  les  assemblées  par  bureaux  sont  plus  utiles, 
parerque'les  dicusaions  y  sont  plus  pa  sibles,  et  que  les 
iumlms  s*v  communiquent  pl«s  fadlemeuL 

M.  Bouche  vait  au  contraire  dans  les  a««emblées  par 
bureaux  plus  d^inconvénienU  que  d'avanUges.  Dans  les 
assemblées  peu  nombreuses,  dit-il,  les  différences  réci- 
proques affaiblissent  lesopiniou;  au  contraire,  dans  les 
grandes  assemblées,  les  anses  se  fortifient,  s*éiertrisent  1 
les  noms,  les  rangs  et  les  diatindloos  n'jr  sont  comptés 
pour  rien  ;  chacun  dans  les  assemblées  générales  se  rrgar^ 
dera  comme  une  portion  du  sostcrain  dont  il  est  le  re- 
prêaenUnt 

Ce«  deux  opiniotts  partagent  longtemps  les  esprits.  II.  la 
président  observe  que  d'après  le  ri^glement,  «ne  motion 
ne  peut  pas  être  décidée  dans  la  séance  m^me  où  elle  a  été 
foHe;  en  consé«|uenee,  il  la  reavoie  A  demalBi 

La  séance  «M  levée. 
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Du  81  Juillet  1789. 


FRANCE. 


De  Paris,  —  Suil9  dê$  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  BasliUe, 

Snite  du  discours  de  M*  Necker  d  ta  commune  de  Paris, 

•  Mardi,  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'appris  à 
Noeoiit  que  M.  le  baron  de  fîezenval  avait  M  arr<^të 
a  Villenoiix,  et  cette  nouvelle  nie  Tut  conlirniée  par 
un  geulilhoinnie  seigneur  du  lien,  qui,  sans  con- 
naître particulièrement  M.  de  Bezenval,  mais  animé 
par  uiT  sentiment  de  bontf^,  <it  arrêter  ma  voiture 
pour  me  témoigner  son  inqui<<tude  et  tne  demander 
fei  je  ne  pouvais  pas  ^Ire  en  secours  à  M.  le  baron  de 
Brif  nval  qui  était  parti  pour  la  Suisse  avec  permis- 
fion  du  roi. 

•  J'avais  appris  la  veille  les  malheureux  événe- 
ments de  Pans  et  le  sort  infortuné  de  deux  magistrats 
accusés  et  exi^culés  rapidement.  Mon  âme  s'émut,  et 
je  n'hésitai  point  à  écrire  de  mon  carosse  ces  mots- 
ci  à  messieurs  les  oiticiers  municipaux  de  Villenaux: 

1  Je  sais  nositi veulent,  messieurs,  que  M.  de  Be- 
zenval,  arrêté  par  la  milice  de  Villenaux,  a  eu  per- 
mission du  roi  de  $:e  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie. 
Je  vous  demande  itistainment,  messieurs,  de  respec- 
ter cette  permission  dont  je  vous  suis  p:araiit,  et  je 
Touseii  aur.ù  une  particulière  oblipalion.  Tous  les 
motifs  qui  alTectent  une  âme  sensible  m'inléressent 
à  crlt<'  demande.  M.  de  "*  veut  bien  se  chargpr  de 
ce  billet  que  je  vous  écris  dans  ma  voiture,  sur  le 
grand  chemin  de  ^ofçent  à  Versailles. 

•  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

•  Ce  mardi,  28  juillet  1789.  • 
•J'ai  appris,  messieurs,  que  ma  deniaiide  n'a  point 
été  accueillie  par  MM.  les  ofliciers  ninniripaux  de 
Villenaux,  parcequ'ils  vous  avaient  écrit  pour  rece- 
voir vos  orçlres.  Eloigné  de  Paris  pendant  les  mal- 
heureux événements  qui  ont  excité  vos  plaintes, 
je  n*ai  aucune  connaissance  particulière  des  torts 
çiui  peuvent  être  reprochés  à  M.  de  Bezenval  ;  je  n*aî 
jamais  eu  de  relations  de  société  avec  lui.  Mais  la 
justice  m*ordonne  <}e  b»  rendre,  dans  une  alTaire  im- 
portante, un  témoijiçnage  favorable.  Il  était  cpm- 
mandant  pour  le  roi  dans  la  généralité  de  Paris  où, 
depuis  deux  n  trois  mois,  il  a  fallu  continuellement 
assunr  la  tranquillité  des  marchés,  proléger  des 
convois  de  grains;  il  était  dope  nécessaire  dVpir 
continuellement  recours  au  conimandant  détenu 
maintenant  à  Villenaux  ;  et  qiioique,  dans  Tordre  mi- 
nistériel, j'aurais  dA  m'adresser  au  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  qui  aurait  transmis  les  demandes  du 
ministre  des  linaiices  au  comniaiiflant  des  troupes, 
M.  de  Bezenval  m'écrivit  fort  hounétemenypie  cette 
marche  indirecte  pouvant  occasionner  dt^PTlenteur 
dans  le  service  public,  il  m'invitait  à  lufi|pnner 
des  instructions  directes,  et  qu'il  les  (exécuterait  ponc- 
tuellement. J'adoptai  cette  proposition,  et  je  ne  puis 
rendre  troi)  de  justice  au  zèle  et  à  raclivilé  avec  les- 
quels M.  ne  Bezenval  a  répondu  à  uns  désirs,  et  j'ai 
r<'manjnéconst;>niment  qu'il  réunissait  de  la  inodé- 
ration  et  de  la  prudence  à  Tacliviié  militaire,  en 
sorte  (|ue  j'îii  souvent  eu  occasion  de  le  remercier  de 
ses  soi I  s  et  de  son  attention  soutenue.  Voilà,  wes- 
lieurs,  ce  qui  m'est  connu  de  ce  général,  cp  ma  qua- 
lité d'homme  public. 

«  Je  dois  vous  dire  ensuite,  de  la  part  du  roi, 
awe  Sa  Majesté  honore  depuis  longtemps  cet  pfliçirr 
de  ses  bontés.  Je  ne  s«)is  de  quoi  il  peut  et  e  accusé 
auprès  de  vous  :  mais  soumis  aux  lois  de  b  discipline 


militaire,  il  fondrait  pcul-élredes  titres  d'acî-Misatiqn 
bien  formels  pour  l'emprcher  de  retourner  dans  sa 
patrie;  et  comme  étranger,  comme  membre  (jistin- 
gué  d'un  pays  avec  lequel  la  France  a  d<'puîs  si 
longtemps  des  relations  d'alliance  et  d'aipilie,  vous 
aurez  sûrement  pour  y\.  (}c  Bezenval  tops  lesécards 
qu'oiî  peut  rs|îérer  d'une  nation  hospitalière  it  gé- 
néreuse. El  puisque  ce  serait  déjà  une  grande  puni- 
tion que  d*<)fnener  à  Fari§,  conime  criminel  on  suf- 
pect,  un  oflîcier-général  étranger  qui  retourne  f)jios 
son  pays  avec  la  permission  du  roi,  j'ose  vpms  prier 
de  consid^'rer  si  vous  pe  pourriez  pas  yons  bornera 
lui  denian^er  à  Villenaux  Ips  éclaircissements  i)out 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  la  communication  4e 
ses  papiers,  s'il  en  avait.  Cest  à  vous,  messicprif  à 
considérer  si  vous  devez  exposer  ce  général  étranger 
aux  effets  d'aucun  mouvement  dont  vous  ne  pourriez 
pas  répondre.  Car,  dislingué3Cohime  vous  êtes,  mes- 
sieurs, par  le  choix  de  vos  concitoyens,  vous  voulez 
çûrenieiit  être  avant  tout  les  défendeurs  des  lois  et  de 
la  ju^tipe;  vous  ne  voulez  pas  qu'aucun  citoyen  spit 
condamné,  soit  puni,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
faire  entendre,  sans  avoir  eu  le  temps  d'être  examiné 
par  des  JMges  intègres  et  impartiaux.  C'est  le  premier 
droit  de  riiomme  ;  c'est  le  plus  saint  devoir  tles  puis- 
sants; c'est  l'obligation  la  plus  constamment  res- 
pectée par  toutes  les  nations.  Ah!  messieurs,  iiun 
|)a3  devant  vous  qui,  distinj^iiés  par  une  édncitioii 
généreuse,  n'avez  besoin  que  de  suivre  les  liiinij^res 
dq  votre  esprit  et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus 
inconnu,  le  plus  obscur  des  citoyens  de  Paris,  je  me 
prosterne,  je  me  jette  à  genoux  pour  demander  que 
l'on  n'exerce,  ni  envers  M.  de  Bezenval,  ni  envers 
personne,  aucnne  rigueur  semblable  en  ancnne  ma- 
nière à  celles  qu'un  m'a  récitées.  La  justice  doit  ^Ire 
«  clairée,  et  un  sentiment  de  bonté  doit  encore  être 
sans  cesse  autour  d'elle.  Ces  principes,  ces  mouve- 
ments dominent  tellement  mon  ànie,  que  $i  j'étais 
témoin  d'aucun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serais  rapproché  par  ma  place  des  choses  publi- 
ques, j'en  mourrais  «le  douleur,  et  toutes  mes  forces 
au  moins  seraient  épuisi'cs. 

•  J'ose  donc  m'appuycr  auprès  de  vous,  mt*ssieurs, 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avez 
daigné  omettre  uuelque  intérêt  à  mes  services,  et 
dans  up  moment  où  je  vais  en  diMiiander  uo  haut 
prix,  je  me  permettrai  i)our  la  première,  |M)nr  la 
seulefois.de  dire  qu'en  effet  mpn  z«>lp  na  pas  été 
inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de- 
mande, ce  sont  des  éganls  pour  un  général  étranger, 
~'il  ne  Ipi  faut  mie  cela;  c'est  de  l'indulgence  et  de 
I  bonté,  s'il  n  besoin  de  plus.  Je  serai  heureux  iwr 


cette  insigne  faveur,  en  ne  tixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval,  sur  un  simple  particulier;  je  le 
serais  biei)  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  si- 
gnal d'une  amnistie  nui  rendrait  le  calme  à  la  France, 
et  qui  permettrait  à  (uns  les  citoyens,  à  tous  les  lia- 
bitints  de  ce  royaume,  de  (ixer  uniquement  leur  at- 
tention sur  l'avenir,  alin  de  jouir  de  tous  les  biens 
nue  peuvent  nous  promettre  l'union  du  peuple  et 
du  souverain,  et  l'accord  de  toutes  les  forces  pro- 
pres à  fonder  le  bonlu'ur  sur  la  liberté,  et  la  durée  de 
cette  liberté  sur  le  bonheur  général.  Ahl  niessieurs, 
que  tous  les  citoyens,  que  tous  le«  liabitanis  de  la 
France  rentrent  pour  toujours  sous  la  ganle  des  lois. 
Cédez,  je  vous  en  supplie,  à  mes  vives  instances,  et 
que  par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  plus  heu- 
reux de  ma  vie  et  Tup  de»  plus  glorieux  qui  puisse 
"ous  être  réservé.  • 
Ce  discours  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
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applaudissements  de  Tassembli^»,  qui  ptirta^ea  Tat- 
tendrissement  du  ministre  et  mtMa  ses  larmes  aux 
siennes. 

M.  Necker  se  rendit  ensuite  dans  In  chambre  des 
électeurs,  oh  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dé- 
putation  de  Paris,  qui  étaient  venus  exprès  pour  par- 
tager la  joie  et  la  recoiuiaissauce  publiiiues.  On  le  fit 
placer  sur  l'estrade  du  président,  et  lors^jiie  le  silence 
eut  succédé  aux  acclainati«)ns,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  présenta  une  cocarde  en  lui  disant  :  •  Mon- 
sieur, voici  des  couleurs  que  vous  chérissez  sans 
doute;  ce  sont  celles  de  la  liberté,  •  Le  ministre  re- 
çut la  cocanle,  rattacha  à  son  chapeau,  et  après  avoir 
répondu  par  des  marques  de  sensibilité  et  de  grati- 
tude aux  témoisjnages  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect de  rassemblée,  il  plaida  avec  tint  de  chaleur  la 
cause  de  l'humanité,  il  s'éleva  avec  tant  de  force 
contre  les  jugements  de  proscription,  et  demanda 
arec  tant  d'instance  que  ce  jour  fAl  celui  de  la  clé- 
mence et  d'un  généreux  nanlon,qu*il  lit  passer  dans 
rime  de  tous  ceux  qui  1  entendaient  les  sentiments 
dont  il  était  lui-même  pénétré,  et  que  d'une  voix 
unanime,  tous  s'écrièrent,  les  larmes  aux  yeux: 
Grâce,  grdee,  amnisiie  g&néralel 

Cependant  le  peuple,  impatient  de  jouir  à  son  tour 
de  la  vue  d'un  homme  qui  s'était  coustiniment  mon- 
tré son  défenseur  et  son  père,  dans  une  place  où  il 
n'est  que  trop  commun  ne  devenir  le  plus  cruel  de 
ses  ennemis,  le  demandait  avec  de  grandes  clameurs. 
Il  fut  donc  obligé  de  paraître  à  une  des  croisées,  et 
de  jouir  quelque  temps  des  transports  que  sa  présence 
occasionnait. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  prenant  la  pandedans 
cet  intervalle  :  •  Pardonnons  aux  vaincus,  comme 
nous  avons  combattu  les  superbes.  Voici  entre  le 
trdne  et  nous,  ajoutvt-il  en  montrant  M*  Necker, 
Toici  un  homme  sur  lequel  nous  pouvons  compter. 
Tout  nous  relève,  tout  nous  soutient;  la  puissance 
des  choses  et  l'énergie  de  notre  courage.  Daignerons- 
nous  encore  haïr  (les  ennemis  quand  nous  n'avons 
plus  à  les  craindre?  Que  peut-on  nous  opposer?  Des 
armées!  nous  les  battrons.  Des  injures!  mms  nous 
tairons.  Montrons  «î  rEuro|)e  le  Français  dans  toute 
sa  jgloire,  dans  tout  le  charme  de  son  caractère.  Je  le 
von,  je  le  sens,  ce  rœu  de  mon  cœur  est  celui  de 
tous  les  vôtres.  • 

A  ce  discours  redoublèrent  les  cris:  Pardon! 
frAeei  amnistie  !  L'orateur  présenta  aussitôt  un  pro- 
jet d'arrêté  qui  fut  a  l'instant  m«^me  signé  par  les 
électeurs,  et  agréé  par  les  représentants  de  la  com- 
mune ,  et  des  ordres  furent  promptement  expédiés  à 
Villenaux  pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bezenral, 
et  le  conduire  jusqu'aux  frontières  de  la  Suisse,  sa 
patrie. 

M.  Necker,  transporté  de  reconnaissance  et  de 
Joie,  après  avoir  proclamé  en  quehiue  sorte  l'am- 
nistie «générale,  repartit  pour  Versailles,  charmé  de 
pouvoir  instruire  le  roi  et  la  reine  du  succès  qu'a- 
vaient eu  ses  prières  auprès  des  citoyens  de  Pans,  et 
de  leur  dire  (pi'ils  avaient  le  btmheu'r  de  commander 
à  la  plus  généreuse  comme  à  la  plus  brave  des  nations. 

Le  tri(miphe  du  ministre  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée ;  des  événements  malheureux  firent  évanouir  ces 
douces  espérances. 

A  peine  l'arrêté  des  électeurs  fut-il  connu  des 
soixante  districts,  que  Ton  vit  éclater  dans  la  plu- 
part la  fenneiitation  la  plus  violente.  Des  circon- 
stances que  M.  Necker  ignorait  contribuèrent  en- 
core à  a|outer  au  mécontentement  général. 

L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
celle  des  repri^entants  de  la  commune,  étrangères 
Tune  et  l'antre  à  l'ancienne  administration  munici- 

Cale,  devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  tn)U- 
les  qui  venaieut  de  décider  la  r.=vn|||tion.  Les  élec- 


teurs, délégués  par  les  districts  |)onr  choisir  leiîrs 
députés  aux  Etats-Généraux,  avaient  rempli  leurs 
mamiats pour  cette  électit»n ;  et  n'ayant  p<>int  pçu 
de  pouvoirs  ultérieurs,  ils  étaient  sans  titre  pour 
exercer  aucune  fonction  publique. 

Cependant,  dès  le  commencement  de  juillet,  ils 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  salle 
de  riinteMe-ville  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Ils 
s'étaient  emparés,  sans  mission,  il  est  vrai,  de  l'ad- 
ministration municipale  au  moment  de  la  subversion 
de  Tonlre  ancien  ;  mais  ce  fut  pour  rendre  à  la  ville 
de  Paris  et  à  la  cause  publique  des  servicesessentiels. 
La  capitale  dut  sa  tranquillité  aux  mesures  qu'ils 
prirent  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  ses  approvi- 
sionnements  à  l'activité  avec  laquelle  ilss'fX^upî^rent 
à  pourvoir  h  sa  sul)sistance. 

A  peine  ces  premiers  jours  de  crise  furent-ils  pas- 
sés qu'on  jeta  des  nuages  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu'ils  avaient  vcmiIii 
perpétuer  leurs  séances  ,  au'ils  avaient  prétendu 
avoir  le  dn»it  de  surveiller  la  conduite  d«*s  députés 
aux  Etats-Généraux.  Le  titre  de  comité  permanent 
qu'ils  avaient  donné  à  l'a^çrégation  de  leurs  mem- 
bres, qui  veillaient  jour  et  nuit  à  l'hôtel-de-ville,  a  la 
p<dice  générale  et  à  la  sAreté  commune,  révolta  les 
esprits  naturellement  portés  aux  soiiiiç<uis  et  à  T in- 
quiétude, dans  les  premiers  orages  d'une  lil)erté 
naissante. 

Peut-être  aussi ,  dans  ces  instants  de  confusion  où 
les  limites  des  divers  pouvoir^  n'étaient  pas  encore 
déterminées,  et  oîi  le  liesoiu  de  re|Mmsser  le  danger 
présent  ne  permettait  guère  de  s'arrêter  à  la  rijrumr 
des  principes,  hasardi-rent-ils  quelques  dt>niarcht*s 
peu  réfléchies  qui  parurent  la  suite  d'un  systiihe 
ambitieux.  Quoiqu'il  en  soit,  les  districts  ne  lardè- 
rent pas  à  réclamer  contre  l'illégalité  de  leur  adnii  • 
nistration  ;  iilusienrs  même  firent  aflicher  à  ce  sujet 
les  arrêtés  les  plus  vigoureux  :  quelques  aiitn>s  r«>- 
solurent  d'envoyer  une  députatitm  à  l'As^inblée  na- 
tionale pour  demander  qu'elle  onloniult  ranéantisse- 
ment  d'un  corps  dont  la  vie  p4diti({ue  était  éteinte,  vt 
l'érection  légale  du  pouvoir  municipal. 

Mais  la  majorité,  convaincue  que  le  droit  de  se 
constituer  en  municipalité  est  de  l'essence  niènie  di* 
la  cité,  puisque  toute  société  tient,  par  le  seul  fait  de 
son  existence,  le  droit  de  s'assembler  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  la  sAreté  et  de  protéger  les  i»ro- 
priétés  communes,  dtTida  qu'il  serait  nommé  dnix 
députés  par  chaque  district,  potir  travailler  au  plan 
de  la  municipalité,  et  administrer  provisoirement  la 
capitale. 

Ces  cent  ringt  députés  s'assemblèrent  le  35  juillet 
à  l'hôtel-de-ville,  aans  la  salle  du  gouverneur  ;  et 
d'après  le  vora  manifeste  de  tous  les  districts,  pn>- 
clamèrent  de  nouveau  M.  Railly  maire  de  la  ville,  vi 
M.  de  Lafayette  commandant-général  de  la  milite 
nationale  de  Paris.  Ces  deux  chefs  civil  et  milit.iin\ 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  leur  place  de  racclaina- 
tion  plutôt  que  du  suffrage  formel  de  leurs  cnn  i- 
tojfens,  avaient  adressé  à  tous  les  districts  une  cire-.i- 
iaire  pour  les  inviter  i  d<^larer  s'ils  entendaient 
approuver  et  confirmer  leur  nomination.  Cette  rati- 
fication solennelle  ayant  été  prononcée  par  les  nou- 
veaux représentants'  de  la  commune,  ils  pn'tèrrnl 
serment  entre  leurs  mains,  et  ceux-ci  jurèrent  à 
leur  tour,  au  nom  de  leurs  commettants,  de  leur 
obéir  en  tout  ce  qu'ils  leur  commanderaient  pour  le 
service  public. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  a  l'assemblée  gi'- 
nérale  des  électeurs,  leur  décl ancrent  qu'ils  s'étaient 
constitués ,  et  qu'ils  allaient  prendre  les  rênes  rie 
l'administration.  Ils  les  remercièrent  de  leur  xêle.  et 
les  invitèrent,  avec  les  démonstrations  d'un  attache- 
ment vr^'men»  fmrerriH,  Ji  délibérer  avec  eux  d.ns 
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cette  mtae  sëancf  •  Enfin,  ils  arrét^rent  de  continuer 
proTisoirement  les  comités  militaire,  de  subsistance, 
de  police  et  de  distribution,  tels  qu'ils  existaient  pré- 
<^emment,  en  adjoignant  néanmoins  quatre  nou- 
reaux  membres  à  chacun  des  trois  derniers.  Résolu- 
tion sage,  car  en  renouvelant  entièrement  ces  comités 
on  exposait  évidemment  Tapprovisionnement  et  la 
sûreté  de  Paris. 

11  faut  rendre  justice  aux  électeurs.  Dès  le  23  juil- 
let, rassemblée  générale  avait  déclaré  qu'elle  était 
Prête  de  remettre  ses  pouvoirs,  ou  plutAt  d>n  cesser 
exercice,  aussitôt  que  la  pluraliti'  des  districts  le  de- 
manderait et  que  les  meniDrcs  de  la  commune  pour- 
raient s'en  charger.  S'ils  ne  les  suspendirent  pas  sur- 
le-champ,  c'est  que  la  députa tion  de  la  commune 
elle-même  les  pria  de  cnntmuer  leurs  travaux  néces- 
saires pour  la  ciiose  publique. 

Gravement  inculpés  par  une  dénonciation  solen- 
nelle, ils  crurent  devoir  s'assembler  pour  revoir 
l'extrait  du  procès-verbal  de  leurs  séances,  qu'ils 
avaient  résolu  de  faire  imprimer  comme  la  meilleure 
des  apologies. 

Mais  la  prévention  générale  fit  donner  à  toutes 
leurs  démarches  des  mterprétations  défavorables. 
L'obsen-ation  qu'ils  firent  qu'attendu  l'importance 
et  l'étendue  du  travail  dont  la  municipalité  allait 
être  chargée,  il  serait  nécessaire  aue  chaque  district 
eût  au  moins  trois  députés  à  la  ville,  ne  fut  regardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  encore  une 
autorité  que  leurs  citoyens  voulaient  leur  retirer. 

Ceux  mêmes  qui  étaient  plus  modérés,  et  qui  ren- 
daient hommage  aux  intentions  des  électeurs,  au- 
raient désiré  que,  dès  l'instant  où  la  commune  avait 
nommé  ses  représentants,  ils  eussent  cessé  de  se  re- 
garder comme  corps  administratif,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  demeurés  dans  les  divers  comités  se 
fussent  abstenus  d]y  prendre  voix  délibérativc. 

Telles  étaient  la' situation  des  choses  et  la  disposi- 
tion des  esprits  lorsque  M.  Necker  arriva  dans  la  ca- 
pitale. Dans  toute  autre  circonstance,  il  est  vraisem- 
blable que  ses  prières  en  faveur  de  M.  de  Bezenval 
et  ses  invitations  au  bon  ordre  et  à  la  paix  auraient 

Sroduit  les  heureux  effets  qu'il  pouvait  se  promettre 
e  sa  juste  influence  sur  les  Parisiens.  Mais  ses  solli- 
citations auprès  des  électeurs,  comme  s'il  leur  eût 
supposéencore  quelque  part  à  l'administration  muni- 
cipale, excitèrent  de  l'inquiétude,  et  l'arrêté  qu'ils 
prirent  au  nom  de  la  commune,  arrêté  peu  réfléchi, 
il  est  vrai,  mais  qui  fut  dicté  par  une  émotion  loua- 
ble en  elle-même,  puisqu'elle  tenait  à  des  sentiments 
généreux,  fut  regardé  comme  une  entreprise  témé- 
raire et  un  attentat  contre  la  nation  et  ses  lois.  «Quoi 
donc  !  l'Assemblée  nationale  vient  de  former  un  co- 
mité pour  la  recherche  des  crimes  de  lèse-nation; 
elle  a  promis  d'établir  un  tribunal  pour  punir  les  au- 
teurs de  la  dernière  conspiration  contre  le  peuple,  et 
une  assemblée  d'hommes  sans  pouvoir,  sans  titre, 
sans  caractère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un  par- 
don général! Les  électeurs  pardonnent! Ils 

ont  donc  le  droit  de  punir  !  Mais  qui  les  a  institués 
juges  des  ennemis  de  l'Etat?  Qui  leur  a  donné  le  droit 
d'annuler  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale?» 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  cette 
occasion  pour  tâcher  de  lui  faire  perdre  sa  popula- 
rité. Ils  insinuaient  au  peuple  qu'il  sacrifiait  la  cause 
publique  aux  intérêts  de  son  ambition;  qu'il  voulait 
soustraire  M.  de  Bezenval  au  supplice  pour  acheter 
i  ce  prix  la  faveur  d'un  parti  puissant;  que  l'on  ver- 
rait bientôt  les  conspirateurs  reparaître  en  triomphe 
à  la  cour,  braver  insolemment  la  haine  de  la  nation, 
et  exercer  de  cruelles  vengeances  sur  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Jamais  impressions  ne  furent  plus  avi- 
dement reçues  et  plus  rapidement  propagées.  En 
moins  de  trois  heures  toute  la  capitale  est  soulevée  ; 


le  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  pressant,  on 
bat  la  jgénérale,  la  multitude  s'attroupe,  les  placartb 
d*amnistie  générale  sont  arrachés,  et  la  place  de 
Grève  retentit  de  cris  menaçants,  tandis  qu'au  Palais- 
Royal  on  célel)rait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  il 
himinations  et  des  concerts  qui  annonçaient  les 
transports  de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s'assemblent  pendant  la 
nuit.  Celui  de  l'Observatoire  prend  un  arrêté  vigoa* 
reux  qu'il  envoie  sur-le-champ  aux  cinquante-neuf 
autres,  aux  représentants  de  la  commune  et  à  la 
chambre  des  éfecteurs,  et  fait  partir  deux  de  ses 
membres  pour  s'opposer  à  ce  que  M.  de  Bezenval  soit 
mis  en  liberté.  Plusieurs  autres  districts  désavouent 
de  même  la  conduite  de  l'hôtel-de-ville,  et  celui  des 
Blancs-Manteaux  envoie  une  députation  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les 
électeurs,  de  leur  côté,  en  envoyèrent  une  au  district 
de  l'Oratoire  pour  tenter  de  le  calmer;  mais  elle  lut 
sans  succès.  Eff'rayés  eux-mêmes  de  cette  fermenta- 
tion générale,  manifestée  parles  protestations  multi- 
pliées (ju'ils  recevaient  à  chaque  instant,  ils  se  hâtè- 
rent d'interpréter  leurs  intentions  par  un  arrêté  où 
ils  annonçaient  que  le  sentiment  de  pardon  et  d'in- 
dulgence qu'ils  avaient  exprimé  ne  s'étendait  point 
aux  prévenus  de  crime  de  lese-nation  ;  qu'ils  s'étaient 
bornés  à  proscrire  tout  acte  de  violence  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public,  et  qu'ils  n'avaient  nullement 
pensé  à  s'attribuer  le  droit  de  rémission. 

Les  cent  vingt  représentants  de  la  commune  pri- 
rent une  résolution  plus  décisive  encore,  et  donnè- 
rent l'ordre  de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  de 
Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à  M.  Necker,  pour  lui  faire 
part  des  malheureux  événements  qui  venaient  de  les 
contraindre  à  révoquer  leur  promesse;  et  après  avoir 
arrêté  une  députation  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  ils  se  séparèrent 
pour  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité,  et  renon- 
cèrent aux  fonctions  dont  les  circonstances  les 
avaient  forcés  de  se  charger.  Les  représentants  de  la 
commune  leur  succédèrent  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel-de-ville  qu'ils  occupaient,  et  plusieurs  ratè- 
rent assemblés  toute  la  nuit. 

Le  ministre  fut  vivement  affecté  de  la  révolution 
subite  qui  s'était  faite  dans  les  esprits.  Ce  n'était  as- 
surément aucun  motif  d'affection  particulière  ni 
d'intérêt  personnel  qui  causait  son  affliction  ;  la  cause 
du  peuple  était  la  sienne  ;  les  ennemis  du  peuple 
étaient  les  siens.  Mais  cette  effervescence  générale, 
cette  haine  ardente  de  la  nation  entière  envers  eenx 
qui  avaient  conspiré  contre  sa  liberté,  ce  passage  ra- 
pide d'un  sentiment  de  commisération  et  de  clémenee 
aux  transports  de  la  colère  et  a'ix  cris  de  la  ven- 
geance, effrayèrent  ce  ministre  humain  et  philo- 
sophe :  la  célérité  avec  laquelle  la  multitude  se  lais- 
sait émouvoir,  la  facilité  que  les  mauvais  citoyens 
auraient  ainsi  d'égarer  son  patriotisme,  lui  firent 
craindre  une  longue  suite  de  désordres  et  de  mal- 
heurs. Si  la  disposition  des  esprits  lui  eût  été  mieux 
connue,  au  lieu  de  demander  une  amnistie  générale 
qui  ne  pouvait  qu'aigrir  le  peuple  et  l'exciter  a  de 
nouvelles  violences  par  la  crainte  de  voir  les  magis- 
trats et  les  lois  elles-mêmes  trahir  sa  juste  ren* 
feance,  il  se  serait  borné,  sans  doute,  à  le  supplier 
e  mettre  fin  à  des  scènes  sanglantes  qui  déshono- 
raient la  cause  la  plus  noble  que  des  hommes  eussent 
j^amais  défendue ,  et  à  se  réunir  a  lui  pour  demanda* 
a  l'Assemblée  nationale  des  tribunaux  et  des  juges 
devant  lesquels  la  nation  pût  traduire  ceux  que  la 
clameur  publique  accusait  d'avoir  juré  sa  ruine.  11 
ne  se  serait  pas  adressé  à  une  société  respectable,  il 
est  vrai,  par  le  patriotisme  et  les  lumières  de  ses 
membres,  et  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  k 
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la  patrie,  mnis  qni,snns  pouvoir  et  sans  mission, 
iriivnit  fuicuiu'  rxistciK'o  |)<»lili(]iit>. 

I)  par;iîl  (piO  ce  fnrt'nl  cvs  iiuis  <liT.ilinns  qui  dii i- 

Shcui  I.i  iiianlu*  ilrs  ri'pu'snitiiiitsdc  la  coiiiuniue, 
e  nliisirurs  (li.stricls  et  de  rAsseiiiblée  nationale. 
L1iuU'l-(Ie-ville  «xpnlia  la  nuit  nièine  nu  courrier  à 
M.  (le  Li-inenurt  |i(tur  lui  Taire  part  des  muiveanx 
troubles  de  la  capitale,  et  un  antre  a  la  pointe  du 
jour  pour  l'instruire  de  lVt.it  exaet  des  chose». 

LVXsseniMée  nalion.de  persista  dans  ses  précédents 
arrêté*^,  relatil's  h  la  nspiuisidiilile  des  nnnistresct 
àp'nts  du  |ioiiV()ir  exéculif,  à  rétalilissemenl  d'un 
tribunal,  et  d'un  cuuiilc  destiné  à  recueillir  les  reu- 
sei^nenients. 

Elle  d.  Clara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Bezenval,  si  elle  était  encore  détenue,  devait  èin 
remise  en  lieu  sAr  et  sons  une  garde  suffisante,  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  oii  il  aurait  été  ar- 
rêté, et  que  qui  que  ce  (ût  ne  devait  attenter  à  sa 
personne,  qui  était  mise  sons  la  garde  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  :  pour  le  mnintenir,  de  nouveaux  députés  d(>8 
cdminniies  vinrent  le  lendemain  remercier  T.Assi'ni- 
Idée  nationale  et  la  supplier  de  former  incessamment 
le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de  lè/e-nation^ 
persuadés,  disaient-ifs,  une  cette  mesure  étiiit  seule 
capable  de  mettre  (in  à  des  excès  dont  les  suites  et 
rhabitude  pourraient  devenir  si  funestes.  Mais  la 
taclie  d'inrainie  imprimée  sur  les  commissions  par 
les  ass«issinats  juridiques  dont  s'étaient  si  souvent 
remlus  coupables  des  juges  vendus  aux  tyrans,  ré- 
volta une  grande  partie  de  rA««>iiiblée  coiitre  IVta* 
l>lissenientd*uii  tribunal  extrajudielaiie,  et  le  système 
du  comité  de  constitution  alors  existant  lui  fit  reje- 
ter une  mesure  qui  aurait  peut-être  prévenu  de 
grands  malheurs. 

Cependant  M.  de  Bezenval  avait  été  conduit  à  Brie* 
Comte-Robert  :  il  y  fut  d\'il)onl  détenu  à  l'hÔtelHle- 
ville,  puis  transféré  au  château  que  Ton  mit  en  étal 
de  déîeiise,  et  une  troupe  nomi)reu«e  fut  chargée  de 
sa  garde.  On  établit  une  batterie  a  rentrée  de  la 
place,  et  un  officier  passiiit  le  jour  et  la  nuit  dans  la 
chambre  du  pilsonnier.  On  dressa  un  procès-verbal 
des  précautions  employées  pour  nn'venirsa  fuite,  et 
on  le  lit  ailicher  pour  arrêter  la  fermentation  du 
peuple. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  ce  général  qne  le 
courrier  qui  portait  l'ordre  de  ne  |K)int  Tamenerdafis 
la  capitale  eût  fait  une  extrême  diligence.  TnMite 
mille  forcenés  l'attend.iit'ut  a  la  Grève,  le  funeste 
i'everlière  ét'iit  descentlu,  la  corde  fatale  était  prête, 
tout  annonçait  qu'on  allait  remuiveler  à  son  arrivée 
les  horribles  scènes  dont  on  frémissait  encore.  S'il 
était  entré  dans  Paris,  aucune  pnis»ine<'  humaine 
n'aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  rattendnit.  Et 
telle  était  rhorreur  (le  sa  position,  niir  les  rigueurs 
(i*une  longue  captivité,  l'attente  d'une  procédure 
criminellr,  l'incertitude  du  jugement  durent  lui  pa« 
raîlre  cnroie  un  bienfait  du  ciel. 

Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  affaire  dn 
11.  de  I'ezeii\ul  avait  données  aux  amis  de  In  |)aix, 
étaient  à  iHiiie  assoupies,  (pie  de  nouveaux  meurtres 
"inrent  «iltli^ier  leur  sensibilité. 

Dans  la  niiil  dn  siimedi  Ur  aoAt,  il  y  eut  à  Saint- 
Denis  une  éineute  d«*nt  le  prétexte  fut  la  cherté  du 
pain.  M.  (  h.itcl,  lien  tenant  du  maiiv,  était  chargé 
de  la  dis  itbutmn  drs  lannrs  :  il  assnnit  drpiiis  deux 
Jours  une  11*  1 1(-  m.-iii'piait  à  Paris,  et  onr  l'im  y  man- 
geait (lu  piiii  M-iiilii.ddi*  à  ciliii  que  les  bouinnircrs 


allaient  miir.  Lr  iiiiin  ilt-siié,  fait  nvic  nu  niéianse 
de  farines  d*Hri:i',(fr  snslri-t  ilc  Iromeiit,  se  trouvant 
aSM7.  mal  cuit,  la  puciiutation  o\\  mirlicnice  des 
lontaiii:ris  ekcita  qm-l'pirs  itiui  mures.  CriM'ndaiit 
k |>cupl«, persuadé  que  U  disette  «toit  gcucralc,  pa- 


rut prendre  fssez  facilement  son  parti  sur  tine  pri- 
v.ition  qu'il  croyait  d'ai  leurs  partager  Bvrr  In  ejpi- 
lalc.  Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  lut  diMnbiiê, 
plusieurs  habitants  en  lapporleient  de  Pans,  qui 
('tait  très  blanc,  et  publn  rent  qne  l'Hliondance  n  - 
gnait  en  cetle  vdle.Dans  un  instant  ce  fut  un  soulève- 
ment geuéral  :  une  troufie  d'ouvriers  accourt  a  la 
maison  du  lieutenant  du  maire,  et  l'oblige  de  metire 
à  huit  sons  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  la  multi- 
tude excit('e  par  les  ennemis  de  ce  magistrat,  et  pnr 
les  cdoinnies  de  ces  artisjiiis  de  disi'onle  qui  ne  cher- 
chent que  le  trouble,  et  ne  se  rep;ii«S(-nt  (ine  de 
crimes,  se  porte  bient<it  aux  dirnières  violences. 
Conduite  par  trois sohlats  du  rê^imi  nt  de  Provence, 
elle  force  sa  inaismi,  et  aim(mce  à  grands  cris  sa  ré- 
solution do  le  pendre  :  il  était  alors  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Apres  luie  vigoureuse  rë^istnnee, 
M.Chàtel  a  le  bonheur  d'échapper  aux  as«a«ins,  et 
de  se  réfugier  dans  un  clocher.  Un  enfant  le  dt'con- 
?re,et  cet  infortuné,  qiû  venait  de  diminuer  le  pain  l 
ses  pnqtres  frais,  qui,  l'hiver  précédent,  avait  pro- 
cure aux  malheureux  d(*s  seciuirs  abondants,  est 
égorgé  avec  un  raflinement  inoiil  de  barbarie. 

Chaque  courrier  apportait  des  provinces  de  nou- 
veaux sujets  d'aflliction  et  d'alarmes.  A  rexemplè 
des  Parisiens,  on  sempiirait  partout  des  citadelles, 
on  secouait  le  joug  tyrannique  des  aristocraties  mu- 
nicipales, on  cherchnit  à  secouer  les  chahies  d«»  la 
féodalité;  et  flans  cetle  lutte  de  la  multitude,  qui, 
apri*s  tant  de  si('cles  d'oppressi(m,  apprenait  eiirm  le 
secret  de  ses  forces  contre  Torgueil  et  l'avarier  di* 
sfis  anciens  oppresseurs  qui  igii(»raient  encore  celui 
de  leur  faibles^,  les  premiers  pas  vers  la  liberté  fu- 
rent marqués  par  des  traces  de  snng. 

La  ville  de  Caen  éprouva  violenunent  cette  eiïer- 
vescence  patrioti(]ue  dont  les  effets  furent  si  gln«> 
rieux,  et  dont  quelques  suites  fufent  si  funestes.  A 
la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  c<k*anle;  on  prit  la  citadellf, 
on  s>mpara  des  armes,  on  força  la  tour  Ler/,  prison 
trundeces  odieux  tribunaux' connus  sous  le  nom 
de  cttmmiêêion,  où  des  juges  stipendiés  par  la  ferme 
renfermaient  des  malheun*iix  qu'ils  envoyaient  aut 
galères  ou  au  gibet,  pour  avoir  vendu  à  un  prix  mo- 
dique ce  sel  que  Tavaiir  ignorance  du  gouvernement 
contraignait  d'acheter  pour  ainsi  dire  au  p'uds  de 
l'or.  Mais  la  ftireiir  du  peuple,  irrité  |»ar  ses  pmfires 
succ^S,  menaea  bientôt  les  papiers,  les  mnis<ins  cl 
les  employés  des  agents  du  fisc.  Dans  cette  extriMultê, 
les  oRiciers  municipaux  ordonnèrent  une  diminu- 
tion sur  le  prix  du  fiain,  formèrent  une  garde  bour- 
geoise, et  tout  n*ntra  diuis  Tordre. 

Peu  de  jours  après,  mielqiies  soldats  du  régiment 
d*Artois,  eu  garnison  à  Hennés,  se  rendirent  A  Caen. 
Ils  ('talent  décorés  d'une  médaille,  récompense  ho* 
norable  de  leur  dévouement  A  la  cause  comnuine. 
Quehpies  soldats  du  régimentde  Bourbon  instillèrent 
ces  mlriotes  qui  étaient  sans  armes,  et.  npr'S  un 
comnat  inégal,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs 
médailles.  Les  vaineus  font  retentir  la  ville  de  leuru 
plaintes.  On  accuv  M.  de  Belxnuce,  maioren  serund 
de  ce  régiment,  d'avoir  excité  ses  guerriers,  par  Tap- 
p:U  d'une  vile  n^compense,  à  cette  odieuse  et  lAclie 
expédition.  Le  |)euple  indigné  court  aux  anne^  et  I 
la  vengeance.  Le  n'gimeutde  BourlMui  se  renfenne 
dans  ses  casernes  :  à  l'entrée  de  la  nuit,  nu  piquet 
de  gn*nadierN  tente  de  s'emparer  du  pont  de  Vau- 
cellcs.  La  siMitinelle  bourgeinse  fait  feu,  et  crie  aut 
anne«.  A  l'itiMant  le  tocsm  sonne,  les  habitants  mé 
me  des  cainiia s ii(*s  accourent,  et  à  minuit  plus  de 
vingt  mille  Imunnesavec  du  canon  investissent  le 
(piartier. 

Les  (diicier«  miinieipaux  et  eenx  du  régiment, dé- 
sirattl  prévenir  !•  carnage,  entrent  èa  pourpirler. 
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M*  de  Bftzunce  proteAtfde  son  innocf  ncf  j  offre  de  se 
rendre  à  riiôlel-de-ville,  et  d*eo  donner  des  preures 
convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne« 
f  t  rinfortun^.  major  se  livre  courngoiisrment  à  lu 
mullitude.  La  garde  nationale  l'environne  et  le  con- 
duit a  la  citadelle»  dans  l'espoir  de  le  sanver.  Cepen- 
aant  M.  dHaicourt,  commandant  de  la  province,  en- 
Toie  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  persuadé 
que  son  départ  pourra  contribuer  à.ramener  le  calme. 

La  paix  semblait  retiaîtrei  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie,  que  les  otages  de  la  bour- 
geoisie lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  régiment  était 
a  peine  lions  de  la  ville,  que  la  stMlilion  éclate  avec 
une  nouvelle  fureur,  dans  un  de  ces  mouvements 
rapides  contre  lesjtiuels  la  force  et  la  prudence  hu- 
maine sont  impuissantes,  se  porte  subitement  à  la 
citadelle,  y  pénètre  malgré  les  efforts  de  la^arde  na- 
tionale, s>uipare  de  M.  de  Belzunce)  le  trame  sur  la 
place  de  rhdtel-de-ville,  le  tue  A  coups  de  fusil  aux 
veux  de  lu  municipalité  indignée,  exerce  les  plus 
horribles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  infortuné, 
qu'on  assure  avoir  été,  par  la  pureté  de  ses  princi- 
pes, bien  éloigne  de  nrévoirl' horreur  de  son  sort. 
(La  suite  incenammenL) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  le  duc  de  Liancôuri. 

SÉA!(CE  DU  VENOnEDI  31   JUtLLEt. 

La  séance  &%>nvre  5  nptif  heures.  On  donne  par  extrait 
letiUro  de  toittrft  les  leilrcs. 

—  lu  ï^reniùre  ist  une  leîlre  contre  rélablisseirirnt 
airoTPCi  exécrable  dcsrupltaiiierir^,  dnntraiiéantisitrment 
Ikcti!  suinrjil  pour  tiiéiiitr  h  Louis  XVI  la  rrconnaissance 
di'  lu  posiériiè,  ronime  il  a  livré  le  nom  de  ses  auteurs  à 
rpiéciniinii  di'  tous  les  slicle<. 

—  Lo  «cnnile  e«l  une  ieq«.éte  de  Pile  d'Oléron,  qui  ré- 
clame une  rcpié^en talion  directe  aux  Er a ts- Généraux, 

—  Lo  iroiMi-ine  est  un  ouvrage  inlilulé  s  Le  baptême  de 
l'élut  on  te  miii  iuge  de»  irai»  ordres, 

—  La  (|u:i(ri«'n)e  cl  la  cinquième,  des  plaintes  de  plu- 
*îonissfiçi.e«irs  qui,  pour  sauver  leur  \ie,  onléié  forcés 
de  li\r«'r  li'urs  tities  au  trop  juste  courroux  des  pay-ans* 

—  \.iï  si\iC-nie  lettre,  de  M.  Lacroix,  a\ocat  el  lioninic  de 
lettre<,  sur  le  inèuitrcde  liols  majÇUtr.its.  Lc:»  etpre^sions 
(!e  vn  II  nie  iitdiqdint  quMI  pailc  de  M.Vt.  Flesselles,  Fou- 
lon fi  neitliler. 

—  Kn:în,  dcsrhansovs  et  des  lettre  anonymes. 

—  «  Il  donne  liH'tiire  du  pror^^-veibal. 

M.  !«•  pri^M.kni  obs  ne  qu'il  eM  forrè  d'Interrompre 
riMilii>  du  jour,  pour  faire  paît  à  PAm'  niblée  d'une  leUre 
(liiM  a  nçue  sur  les  deux  beure^du  mutin,  de  lu  partd'un 
npié  c:  luDl  des  communes)  la  «oici  : 

-  M.  le  (hk'f  rimpression  produite  par  la  présence 
de  \\.  Ncckera  été  portée  au  comble.  C'est  avec  trans- 
i)'>ri  ri  ravi>sement  que  ce  ministre  a  été  re\'u  dans 
la  Ci  pi  taie. 

•>  Son  discours  surtout  a  produit  Tenthousiasme  ;  il 
a  diin.'iidé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval;  on  la  lui  a 
;îr<'nnli-e.  Les  représentants  des  connnunes  et  les 
4*iri  leurs  ont  fait  diilérenLs  arrêtés  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  rîippj'Ié  les  pi-emiers  désordres.  Si  j'avais  un 
.'i\  i-  à  tionner,  si  j'osais  me  le  permettre,  je  croirais 
({uf  i.i  vue  de  plusiciu-s  membres  pourrait  rétablir  la 
li.'iv.  • 

^^  le  pré^denl  annonce  que  tout  Paris  a  réclama  contre 
c<s  a[.r!is;  nue  MM.  du  district  de  r4)ratol  e,  surtout, 
fMii  donné  ohire  à  MM.  de  Corbi>ron  et  de  Montuleau  de 
piilii  sui-Ierlimip  pour  an^'ter  les  officiers  en\oyés  par 
lu  vihe  pour  faite  délivrer  M.  de  Bdcn^aL 

M.  Ieplé^illent  annonce  encore  que  le«(  électeur*  ont  In- 
lerrnté  leni  pienner  arn'lé,  en  déflarani,  d'uprirs  la 
rit-l  oiiai  fin  de  quelque»  di^t>icts,  qu>n  interprétant  un 
Seul  ni  nt  de  pardon  cl  de  piiié,  on  n'a  pa*  entendu  par- 
domivr  aus  tJiiif  mis  coupables  dt  iCfe-oaiioo  |  malt  MO* 


lement  déclarer  que  les  citoyens  ne  pouvaient  ètrê  lagCs 
que  par  les  lois. 

Ainsi,  voilà  encore  une  seconde  Tols  rAssèmt>lée  chargée 
de  nipi^eler  le  ralme  dans  la  capitale. 
^  M.'",  membre  du  clergé  :  11  ne  Tant  pas  sVlonner 
èï  In  paix  lie  règne  plus  dans  Paris:  la  faciUté  avec 
liiniielle  dh  a  accordé  à  M.  Kecker  la  grûce  d'un  cou* 
pal)le  n*a  ])U  produire  qu'un  eflet  funeste. 

L'Asse[id)lee  nationale  a  demandé  la  paix,  et  elle  a 
été  refusée.  Ciunment  a-t-on  pu  s<»  flatter  que  le  cré- 
dit d'un  particulier  pourrait  ontenir  davantage? 

M.  de  Lally,  touché  de  cette  espèce  de  reproche 
fait  à  M.  NeckVr,  prend  la  parole  :  •  Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  ({^u*à  I  observation  que  Ton  vient  de  vous 
fiiire  je  ne  n*ponde  rien  ;  mais,  pour  toute  justifica- 
tion d'im  ministre  que  vous  avez  comblé  déboutés, 
ie  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire 
le  discours  qu'il  a  prononcé  hier  a  rhôtel-de-ville.  • 

M.  de  Lally  Ht  ce  discours,  tel  que  M.  Nccker  le  pro- 
nonça hier  dans  l'assemllée  des  électeurs  et  des  représen- 
tants de  la  commune  ;  il  donne  les  détails  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'ariivée  de  ce  ministre  dans  la  capitale,  de  l'elTet 
vif  et  rapide  que  «on  discours  a  produit  dans  tous  les  cœurs» 
({ti'll  a  tournés  toiit-A-coup  de  la  liaine  à  la  clémence. 

M.  le  comte  do  ClernionlTonnerre,  qui  avait  été  à  Pa« 
ris,  qui  a\ait  entendu  M.  Necker,  qui  avait  partagé  l'ëmd* 
tlon  ^iriéiale,  cnnflrttae  ces  détails. 

L'Assemblée  rte  les  a  pas  entendus  sans  intérêt,  et  de 
fréquents  app.'andissemerils  out  iuteitompu  la  lecture  dU 
discours  de  &f.  Neeker. 

La  discussion  s'oUvre  sur  cet  objet» 

M.  Targkt  :  Je  crois  que  les  trotibles  qui  agitent 
la  capitale  tiennent  à  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
l'arrêté  des  électeurs.  Elle  a  cru  qu'elle  pardonnait 
aux  ennemis  de  la  France.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
erreur  dont  il  faut  arr^^ler  la  propagation.  La  ville  de 
Paris  n'a  fait  qu'annoncer  (lu  elle  renonçait  à  se  faire 
justice  elle-nu^me.  Il  ne  s  agit  donc  que  do  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris. 

Voici  un  proifl  d'arrêté  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que,  quoique  la 
capitale  se  soit  honorée  en  déclarant  que  le  peuple 
De  se  ferait  plus  iustice  a  lui-même  des  coupables 
do  lese-nalion,  elle  persiste  dans  ses  précédents  or- 
rt^tés  ;  nii'elle  enten(l  poursuivre  la  punition  des  cou- 
pables devant  un  tribunal  qui  sera  établi  par  la  cou- 
tiïission  dont  l'Asseuiblée  ne  cesse  de  s'occuper.  • 

Plusieurs  membres  avaient  demandé  la  parole,  ci 
allaient  successivement  |)ailer,  lorsqu'on  annonce  une  dé* 
putation  du  district  des  Blancs-Mdhteaux  ;  clli'  est  Intrô* 
duite.  M.  Godard,  Tuû  des  présidents  du  district,  porte  \i 
parole  : 

•  Messieurs,  un  évétiemeht  important  nousartiènè 
aux  pied»  de  cette  atigiiste  Assemblée.  La  capitale 
semblait  n'aVoir  pins  rien  h  dr»sirer,  et  le  calme  f 
devait  être  rétabli  à  jamais.  Elle  avait  eu  le  bonhen^ 
de  vous  recevoir;  elle  avait  reen  son  roi.  Hier,  le 
ministre  qu'elle  attendait  si  impatiemment  était 
venu  mettre  le  Comble  h  sa  Joie.  Cette  troisième  joui^ 
née,  si  belle,  Si.  touchante,  a  été  l'une  de  celles  ofl 
les  esprits  ont  été  le  plus  agités.  Ils  le  sont  encore  ; 
et  c'est  auprès  de  vous  que  nous  venons  chercher  le 
^em^de  à  cette  fermentation...  Si  tout  Paris  avait 
entendu  M.  Necker,  avait  été  témoin  de  son  émotion, 
avait  vu  couler  ses  larmes,  tout  Paris  aur.iit  fait  un 
décret  S(dennel  deS  sentiments  de  ce  grand  ministre. 
Les  électeurs,  au  nom  de  la  cité,  ont  pronon  é  une 
amtiislie  générale.  Leur  arrêté  a  produit  l'impression 
la  plus  terrible.  Des  crimes  (uit  été  commis  ;  les  lois 
en  réclament  la  punition  ;  et  tout-à-coup  un  pardort 
général  est  annoncé  ;  il  l'est  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens, par  des  citoyens  sans  mission.  Ce  même 
peuple  qui,  dans  un  jour,  est  passé  de  la  servitude  h 
la  !il)erté,  n'a  pu  se  prêtera  la  révolution  soudaine 
qu'on  voulait  opérer  sur  son  esprit...  H  n'a  pas  re- 
connUf  dans  cet  arrêté  des  électeurs,  le  caractère  de 
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la  loi  ;  il  n'y  a  pas  tu  Texpi^ssion  de  rotre  rolont<<, 
oui  était  et  qui  est  qui»  les  C(>up«ili|cs  soinit  recher- 
chés, jugés  et  punis.  Tel  est  Fesprit  de  vos  derniers 
de'cn'ts ,  et  le  respect  (ju'ils  inspirent  au  |>euple  se 
joint,  dans  son  esprit,  a  la  haine  <|u'il  conserve  en- 
core contre  ses  ennemis,  quoique  vaincus,  et  il  a  fait 
éclater  ses  plaintes  contre  cet  arrêté.  Alors  nous 
avons  pense  que  le  plus  sûr  moyen  de  calmer  ses 
agitations  était  de  nous  plaindre  noiLS-mémes ,  de 
lui  faire  voir  qu'il  avait  des  défenseurs,  et  nous 
avons  pris  Tarrt'té  que  nous  vous  ap|M)rtons...  Nous 
sommes  rassurés  par  la  pureté  de  nos  intentions.  Le 
besoin  de  la  paix,  la  nécessité  de  ramener  à  Tinstant 
la  tran(|uillité  pid)lique,  Tinfluence  que  vous  exercez 
sur  la  France  entit^^re,  nous  ont  déterminés  dans  nos 
démanches.  • 

Ce^  dépiiiéK  remettent  emuîte  sur  le  bareao  an  arrêté 
de  leur  (iistricl,  par  Irqiiel  ils  désavoaent  cdiil  drt  élec- 
teurs, et  déclarent  sVn  rapporler,  sur  la  recherche  des 
coupables  et  leur  punUioD,  à  ce  qui  a  déjà  été  décrété  par 
TAMeniblée  nationalrw 

M.  i.E  pRKsiDENT,  à  la  dotation  :  LVspritdu  bien 
public  et  de  la  justice  anime  TAssemblée  nationale 
depuis  qu^elle  est  formée  ;  c*est  lui  qui  a  dicté  tous 
ses  arrêtés  ;  et  quel  autre  peut  animer  les  représen- 
tants de  la  nation  ?  C'est  celui  qui  va  présider  encore 
à  la  délibération  qu'elle  va  prendre  sur  le  récit  que 
vous  venez  de  Im  faire,  et  sur  la  «question  impor- 
.  tante  que  vous  venez  de  soumettre  a  sa  sagesse. 

M.  Camus  :  Le  plus  sAr  moyen  de  rétablir  le  calme 
dans  Paris  est  de  rassurer  le  peuple  sur  la  punition 
des  délits  publics  :  pour  cet  efl'et,  il  faut  donner  une 
connaissance  oflicielle  de  Tarrêtc  du  28  à  l'assemblée 
de  l'hotel-de-ville  et  au  peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  peuple,  et  ThAtel-de-ville  apprendra  a  se 
contenir  dans  les  bornes  de  son  devoir. 

M.  Desmeuniers  parle  ensuite.  Son  opinion  est  Ibodét 
fur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M.  Camus. 

M.  MorNiER  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  q^ii'on  envoie 
aux  districts  de  Paris  l'arrêté  du  Î8,  qui  porte  éta- 
blissement d'un  comité  des  n'cherches,  pour  raison 
des  délits  contraires  à  la  sAreté  de  l'ELnt.  Mais  iM)ur 
rétablir  le  calme  dans  Paris,  vous  ne  devez  pas  anan- 
donner  les  principes  sacrés  qui  protègent  la  siWté 

Sersonnelle.  Les  crimes  commis  contre  la  nation 
oivent  sans  doute  être  poursuivis,  mais  la  poursuite 
n'en  appartient  à  aucune  ville,  à  aucune  province  en 
IMirticulier  ;  c'est  un  droit  qui  ne  peut  appartenir 
qu'A  la  nation  ou  à  ceux  qui  la  représentent. 

Aucun  emprisonnement,  par  suite  de  ces  délits, 
ne  peut  être  fait  que  sur  votre  réquisition.  Quand 
même  la  poursuite  ne  vous  en  appartiendrait  p<'is  ex- 
clusivement, je  demande  s'il  peut  être  permis  d'em- 
prisonner un  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  soit  |iris  en 
flagrant  délit,  ou  qu'étant  également  accusé,  il  y  ait 
contre  lui  des  preuves  suflisantes  pour  qu'on  ait  in- 
térêt à  s'assurer  de  sa  personne.  Vainement  parle- 
rait-on des  clameurs  publiques;  ces  mots  stmt  très 
mal  entendus.  La  clameur  publique,  qui  i>eut  seule 
autoriser  un  emprisonnement,  est  celle  (]ui  {loursuit 
le  coupable  au  moment  où  il  vient  et  ou  on  Ta  vu 
commettre  le  crime.  Si ,  par  clameur  publique,  on 
entend  un  bruit  |>opulaire,  des  sou|)rons  vagues, 
quel  citoyen  {Muirra  dtsorniais  compter  sur  cette  li- 
berté puhliniie  et  personnelle  que  nous  sommes 
cliargé^  «II*  ili'lrniln»? 

M.  LK  (.OMTK  DR  MiRADEAU  :  QucIque  purs  q^ue 
aoient  les  motifs,  quelque  entraînants  que  soient  les 
mouvement  or.iioires  ipii  ont  déterminé  hier  la  dé- 
marche de  l'hAteUde-ville  et  des  électeurs,  il  nous 
est  impossible  de  l'apprrMiver. 

Le  mol  de  pardon,  l'onlre  île  relûcher  M.  «le  Be- 
fpnval,  sont  imp<ditiques  et  égalemei  t  répréliensi- 
bles.  Nous-mêmes  n'avons  pas  le  droit  de  prononcer 


nne  amnistie.  Acctnatenrs  naturels  de  tout  crime  pu- 
blic,  instituteurs  présumés  du  tribunal  destiné  a  le 
poursuivre,  nous  ne  pouvons  ni  punir  ni  absoudre  ; 
nous  faisons  les  lois,  nous  ne  les  appliquons  |ias  ; 
nous  poursuivons  les  grands  coupables,  et  par  cela 
même  nous  ne  les  jugeons  pas.  Nous  pouvons  bien 
retirer  notre  accusation,  si  elle  nous  paraît  dénuée 
de  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pas  innocenter 
celui  que  la  not<iriété  publi(|ue  désigne  comme  cou- 
pable, ni  priver  aucun  individu,  aucune  corporation 
du  droit  de  le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  faire  grâce, 
tant  qu'il  existe,  réside  éminemment  dans  la  per- 
sonne du  monarque  ;  je  dis  tant  qu'il  existe,  parceque 
c'est  une  grande  question  que  de  détenniner  si  ce 
pouvoir  de  faire  grâce  peut  exister,  dans  quelles 
mains  il  résidera  s'il  exLSte,  et  si  les  crimes  contre 
les  nations  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  pré- 
tends pas  même  effleurer  ces  questions;  je  ne  les  ai 
pas  encore  assez  étudiées;  il  ne  s'agit  point  de  cela 
aujourd'hui  :  il  suffit  que  le  droit  de  faire  grâce  nous 
soit  étranger. 

Il  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  occa- 
sion que  dans  toute  autre.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'ag- 
grave la  situation  de  M.  de  Bezenval  !  Il  est  arn^té,  il 
est  suspect ,  il  est  malheureux;  autant  de  raisons  de 
m'abstenir;  mais  vous  avez  déclaré  les  chefs  militai- 
res responsables  des  événements.  M.  de  Bezenval  est 
accusé  par  la  notoriété  publique  ;  et  une  municipa- 
lité, un  hôtel-de-ville,  une  ville  auraient  pu  drmner 
des  ordres  |K)ur  le  relâcher,  pour  l'innocenter,  pour 
le  soustraire  à  la  justice  publique  !  Non,  messieurs  ; 
puisque  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  aucune  cor- 
poration particulière  n'a  ce  pouvoir. 

11  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous  au- 
cun point  de  vue  une  démarche  inconsidérée  qui  a 
excité  dans  Paris  une  fermentation  très  naturelle,  et, 
j'ose  le  dire,  très  estimable.  Si  même  je  ne  reganlais 
pas  les  électeurs  comme  d'excellents  citoyens,  si  je 
ne  songeais  pas  aux  services  essentiels  qu'ils  ont  ren- 
dus dans  des  moments  orajf^ux,  je  vous  prcmverais 
3 lie  les  dissentiments  élevés  entre  les  électeurs  et  les 
istricts  sont  un  des  levains  les  plus  actifs  de  celte 
fermentation  de  la  capitale  ;  je  vous  répéterais  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  les  électeurs 
se  sont  prévalus  de  la  manière  dont  vous  les  aviez  ac- 
cueillis, qu'ils  en  ont  conclu  que  leurs  pn'tentions 
vous  paraissaient  fondées,  et  au'il  est  im(M)ssible  de 
dissimuler,  de  plâtrer  plus  longtemps  cet  état  de 
choses  ambigu  et  contradictoire.  Je  vou«  dirai<;  entin 
aue  les  districts  n'ont  pas  oublié  leurs  droits,  qu'ils 
font  tous  les  jours  des  réclamations  plus  fennes  et 

5 lus  persévérantes,  et  que,  pour  pn-venir  les  suites 
es  dissentiments,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale 
prononce,  si  les  électeurs  ne  te  retirent  pas  d'eux- 
mêmes. 

M.  PaicuR  :  L'asile  des  lois  est  inviolable;  c'est 
sous  leur  protection  que  le  peuple  jouit  de  la  situ- 
rité  ;  mais  si  les  lois  sont  une  fois  violées,  si  elles  tom- 
bent dans  le  mépris,  alors  les  troubles  renversent  la 
société.  Rassurons  le  peuple  sur  ses  craintes,  ras<u- 
rons-le  par  les  lois  ;les  lois  reprendront  leur  empire. 
Voici  mon  projet  d'arrêté  : 
•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  pré- 
cédents arrêtés,  relatifs  à  la  poursuite  qui  appartient 
à  la  nation  contre  les  auteurs  de  ses  malheurs,  or- 
donne que  les  arrêtés  en  date  des,.,  semiit  publiés, 
affichés  dans  la  capitile,  et  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  • 

Un  membre  te  plaint  du  arand  nombre  àr*  molloa«;  U 
dit  qu'il  fa«it  les  |ire«rnter  le«  unes  apK^  les  antrf«.  De  là 
il  vient  à  lobjet  de  la  déllbeiation  :  il  prouve  qne  In  éke- 
teitif  n*a«aienl  aucun  |M»u«oir,  ni  celui  de  pjrHoniier,  ni 
Cilni  de  punir,  puisqu'ik  n'i«aienl  aucune  juritl.rtton,  ni 
«dvl  de  publier  à  MW  de  iroaipc»  ni  cdul  da  lairc  aliclier, 
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pour  rendre  la  liberté  à  des  prisonniers  ;  il  adopte  la  iikh 
tion  de  M.  Target,  et  rejette  ramendement  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  DE  VoLNBt  :  Je  ne  me  défends  pas  ici  de  Ten- 
thousiasme  qu'ont  éprouvé  MM.  les  électeurs;  mais 
dès  que  ce  moment  est  passé.  Ton  doit  se  rallier  aux 
principes.  Je  dirai  donc  que  les  électeurs  ne  pou- 
raient  ni  déclarer  un  pardon  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  prononcer,  puisqu'ils  ne  sont  rien,  ni  encore 
moins  déclarer  ennemis  ceux  qui  troubleraient  l'or- 
dre, puû^u'ils  n'ont  qu'un  pouvoir  usurpé;  leur 
Qualité  d'électeurs  dit  assez  qu'ils  ont  consommé  leurs 
droits.A  l'égardde  l' hôtel-de-vil  le,  c'est  là  que  résident 
les  véritables  représentants  de  la  nation.  Ils  ont  été 
nommés  légitimement  ;  ils  sont  les  vrais  dépositaires 
de  l'intérêt  des  communes  de  la  capitale.  Cependant 
elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'envoyer  un  courner  pour 
Télarçissement  de  M.  de  Bezenval.  Paris  n'a  aucune 
autorité  sur  un  territoire  étranger  à  ses  limites. 

Et  d'ailleurs,  depuis  que  vous  avez  établi  un  co- 
mité de  recherches,  vous  êtes  liés  par  vos  principes  ; 
la  municipalité  ne  l'est  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu'il  serait  Tait  des  informations  sur  tous  les  coupa- 
bles ;  or,  en  voulant  soustraire  ce  prisonnier  à  nos 
poursuites,  elle  a  commis  une  faute.  Croit-on  que 
pour  calmer  le  peuple  il  faille  faire  sa  censure? 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  être  sûr  du  prisonnier,  il  ne 
faut  pas  s'aoandonner  à  la  lenteur  de^  voies  ordinai- 
res ;  la  dénonciation  ne  peut  être  faite  que  par  la  par- 
tie civile  ou  par  le  ministère  public.  Ici,  il  n'y  a  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  il  y  a  bien  davantage  :  c'est  la  dénon- 
ciation faite  par  la  nation  entière. 

M.  Rewbell  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  de 
Tos  arrêtés.  Si  la  capitale  les  avait  respectés,  les  cou- 
pables, elle  ne  serait  aujourd'hui  que  décombres  et  un 
vaste  cimetière.  Le  peuple  et  la  voix  de  la  justice  ont 
demandé  vengeance  ;  vous  avez  aussitôt  élevé  une 
espèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  informations. 

Les  électeurs  auraient  dû  se  conformer  à  vos  arrê- 
tés, et  ne  pas  faire  grâce,  quand  vous  appelez  la  ri- 
gueur des  lois  sur  la  tête  des  coupables. 

Nous  n'avons  pas  oublié  cette  journée  fameuse  du 
14  juillet,  où  les  électeurs  nous  ont  annoncé  qu'ils 
avaient  intercepté  plusieurs  lettres  criminelles,  sur- 
tout la  lettre  de  M.  de  Bezenval  au  gouverneur  de  la 
Bastille.  Et  maintenant  ce  sont  ces  mêmes  électeurs 
ui,  après  avoir  désigné  le  coupable,  vous  Ta  voir  of- 
lerten  quelque  sorte,  s'empressent  de  le  retirer  de 
vos  mains.  Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  blâmer  leur  conduite. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  Il  y  a  longtemps  que 
nous  considérions  le  peuple  français  s'indignant  de 
son  esclavage,  brisant  ses  fers,  renversant  là  cita- 
delle du  despotisme,  se  livrer  à  des  excès  que  la  mi- 
sère et  les  oppresseurs  avaient  rendus  bien  légitimes  ; 
mais  bientôt  il  est  revenu  à  ses  premiers  sentiments 
d'humanité  et  de  douceur. 

Pourqiioi  maintenant  reprendrait-il  les  premiers 
accès  de  sa  fureur?  Tout  est  consommé,  ses  dangers 
se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  avec  ses  enne- 
mis. Je  me  disais  :  peut-être  est-il  trompé,  peut-être 
exagère-t-on  ses  malheurs  ;ce  peuple  si  doux  ne  de- 
vient aujourd'hui  cruel  que  parcequ'il  est  dans  l'er- 
reur. Sans  doute  il  verra  que  si  la  clémence  d'un 

rince  est  touchante,  celle  d'un  peuple  est  le  plus 
eau  spectacle  que  l'on  puisse  offrir  à  l'univers. 

Mais  aujourd'hui  toutes  ces  espérances  sont  éva- 
nouies ;  les  électeurs  ont  révoqué  ce  généreux  par- 
don, et  on  ne  peut  que  le  regretter.  Vous  pourriez, 
dans  la  délibération  que  vous  allez  prendre,  le  rap- 
peler ;  nous  devons  même  cette  marmie  de  courage 
au  ministre  qui  revient  parmi  nous  et  a  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  être  trompés. 

J'ai  eutciulu  parler  de  rlvaiilcs  de  pouvoirs;  ces  ri- 


S 


b( 


valités  exigent  soavent  le  sacrifice  de  la  justice  ;  c^esl 
entre  ces  prétentions  de  l'orgueil  que  l'on  froisse  la 
vie  des  hommes.  J'ai  vu  que  l'intérêt  de  parti  s'éle- 
vait sur  l'intérêt  général  ;  c'est  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée à  arrêter  un  pareil  désordre. 

Dussé-je  être  encore  dénoncé  au  peuple,  dont  j*ai 
défendu  les  intérêts  aux  dépens  même  aes  miens,  je 
ne  crains  pas  d*adopter  la  motion  de  M.  Target,  et 
d'y  apporter  comme  amendement  la  déclaration  de 
M.  Mounier. 

M.  Garât  jeune  :  Le  plus  grand  des  crimes  est  d*at- 
tenter  à  la  liberté  publique  ;  nous  avons  été  au  mo- 
ment même  d*en  devenir  victimes  ;  mais  tous  les  com- 
plots ont  échoué  ;  nous  en  avons  témoigné  notre  res- 
sentiment ;  le  peuple  s'est  armé,  le  sang  a  coulé  ;  c'é- 
tait celui  des  coupables. 

Ces  exemples  terribles  ont  intimide  le  reste  de  nos 
ennemis  ;  les  uns  ont  échappé  à  notre  ressentiment, 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  de  trouver 
des  juges.  Les  lois  sont  les  ministres  de  la  volonté  da 
peuple  ;  quand  le  peuple  agit,  il  n'a  plus  besoin  de 
leur  organe.  Dans  ce  moment,  toutes  les  villes  se 
sont  mises  sous  la  garde  de  la  municipalité. 

Aujourd'hui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger;  nous  pouvons  tranquillement  promulguer 
les  droits  éternels  de  la  souveraineté  française,  et  les 
droits  ineffaçables  de  l'homme.  Un  des  premiers  droits 
de  la  nation  est  de  punir  les  coupables  ;  mais  il  en  est 
un  plus  touchant,  celui  de  faire  grâce* 

Représentants  de  la  nation,  nous  sommes  assez 
puissants  pour  exercer  ses  vengeances  ;  serions-nous 
impuissants  pour  exercer  sa  clémence?  En  guerre, 
les  hostilités  cessent  avec  elle.  Ces  principes  sont 
même  ceux  du  détestable  Machiavel. 

Je  suis  loin  d'atténuer  les  crimes  de  nos  persécu- 
teurs ;  mais  nos  progrès  sont  si  rapides,  nous  sommes 
avancés  avec  tant  de  célérité  vers  le  terme  de  la  li- 
berté, qu'on  dirait  que,  depuis  le  moment  d'où  nous 
sommes  partis,  il  s'est  écoulé  des  siècles. 

Il  est  des  esprits  ^i  n'ont  pu  vous  suivre  dans 
cette  marche  si  subite  ;  il  faut  les  laisser  derrière 
nous.  Pardonnons-leur  d'être  restés  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance,  comme  on  pardonne  à  la 
folie  et  à  la  démence.  Marquons  donc  cette  heureuse 
époque,  marquons-la  en  donnant  à  notre  justice  les 
sentiments  même  de  la  générosité  et  de  la  modération 
qui  doivent  honorer  notre  siècle. 

Enfin ,  nous  devons  porter  nos  regards  sur  un 
homme  que  ses  talents  nous  ont  rendu  à  jamais  re- 
commandable.  Son  départ  a  été  le  signal  du  meurtre; 
son  retour  sera  celui  ae  la  clémence  et  de  la  bonté. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  dans  toute  leur  ri- 
gueur les  principes  qui  doivent  soumettre  les  hom- 
mes suspects  à  la  nation  à  des  jugements  exem- 
{daires.  Voulez-vous  calmer  le  peuple  ?  parlez-lui  le 
angage  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu'il  soit  silr 
3ue  ses  ennemis  n'échapperont  pas  à  la  vengeance 
es  lois ,  et  les  sentiments  de  justice  succéderont  à 
ceux  de  la  haine. 

MM.  Bouche  et  Pélion  de  VilleneuTe  professent  let 
niâmes  principes  et  les  mêmes  sentiments.  Tous  regardent 
le  projet  d^aiTi'lé  de  M.  Target  comme  soflisant. 

—  Un  membre  de  TAssemblée  dit  que  la  municipalité  de 
Paris  a  envoyé  une  députation  au  roi ,  et  que  celte  dépn- 
tation  doit  se  présenter  ensuite  devant  TAssemblée  natio- 
nale. Il  observe  quMI  convient  de  suspendre  tonte  délibé- 
ration sar  Taffaire  déjA  affilée,  afin  de  profiler  des  rensei- 
gnements que  donneront  les  députés  de  Paris. 

La  délibération  est  suspendue  en  attendant  son  arrivée. 

—  On  reprend  la  diKussion  de  la  motion  faite  hier  par 
M.  Bouche,  qui  demandait  qa*il  y  eût  tons  les  jours  use 
assemblée  génémle. 

Après  quelques  débats,  Il  est  décidé  qa*il  y  aura  une 
séance  générale  tous  les  matlnsi  etqne  les  bureaux  s*aasem« 
bleront  tous  les  soirs. 
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Aprèt  rtlte  délibéntion ,  la  dfpnlatlMi  ite  la  ville  àr 
ParisesCinlrodiiiU'f  aymil  M.  Drflilj  k  ta  lOle.  L^AtH'niblée 
marque  |>4r  ^%  up|ilau(|i>^eiiieiih  le  plaisir  qiiVl|t>  epiou^c 
I  la  recevoir.  Apn-f  en  avoir  oûcuu  U  pciiuik»ioii, 
M.  Bai  ly  prend  ainsi  la  parole  ; 

>  Messii:urs ,  \vi  n  pn'seiitanti  Je  la  cuinqiune  clt* 
paris  viciiiiciit  \o\\s  apporter  un  tribut  dm  leurs 
rfs|jfcls,  vous  rt^inerLÙr  ûvi  soins  qui:  vou9  <ivrz 
pris  pour  n'iuliiir  la  paix  iliiiis  Paris,  il  pour  obtenir 
du  roi  le  ra|)|H'l  (ruti  ininîstif  vertiit'ux  ;  ils  vipupenl 
un  monHMit K  rounir  à ptle  UiilipU Uunt i|s font  par- 
tie. Quoi  sncctai'lc  intôrf  ssant  r t  nouveau  pour  nous, 
que  celui  ne  la  nation  assenihh^c  ?  Ici  tous  ses  tlt'fru- 
seiirs  ;  loi  bientôt  seront  t<>us  s<*s  rèiçénérqtt'urs.  Vus 
arrWç^s,  Termes  et  C()iira(;enx,  mais  Ipujnnrs  justes  et 
sages,  mit  v.iincii  les  eiinenii^s  de  I4  patrie,  ont  taH 
au  nijlien  île  leurs  nianœifvrps  Q^icusrs  éelure  .a  *.i- 
l>ert<*  publique  ;  ft  celle  lll)^rtt^  qui  est  due  à  votre 
constance ,  va  Hrç  assurer  par  votre  sagesse.  Nous 
Venons,  messieurs,  ailhj'rpr  à  tuqs  vus  arrêtes,  au 
nom  de  la  ville  de  Tans.  S<'S  ritqyen^  ont  aduiiré 
votre  vertu  et  ont  imite  votre  cuui-ag^. 

«  Je  suis  auJouHriiMi  tdnimn  de  leur  j^duiiration , 
comme  je  Taj  eic  |le  votre  feruie te.  J-e  b'jnlieur  a 
voulu  que  fappi'jrtin^  à  cette  augusl^  Assi'uiblcc, 
que  je  Aisse  clioisi  |M)ur  présider  I4  commune  et  re- 
présenter la  ville  d<'  Paris.  CVst  vous,  iqessieurî'f  qui 
tn'avf z  di^signé  à  UU'S  concitovens  qui  nie  rapiènent 
iujounrhni  daqs  vutre  sein.  Ifeureu^  dVtru  dêpo>i- 
taire  de  vos  sentiments  nk:iproqut  s,  et  de  uje  voij*  au 
fpjneu  de  vous,  de  me  rappeler  au'c  Siiikibilile  les 
jours  que  j*ai  p4>sés  auprès  de  vous,  heureux  surtout 
(|f  pouvoir  dire  que  je  d(ù$  tout  a  vos  bguU'sl  • 

Un  autre  niemhre  de  la  députation  rend  comple  de  ce 

3ui  i*cst  passé  pendiiiit  U  nuil  deriiiùfe,  et  tn\l  lecluru  dr^ 
ivers  arrêtée  qui  ont  élu  pris  par  Içs  ëlecd-ui»  il  les  rçpré- 
aentanls  dt*  la  commune.  Cit  arrClva  yppt  rcmu  sur  le 
bureau  ;  ils  sont  de  la  teneur  suivante  ; 

•  Sur  \v  discours  vrai,  siibjimr  et  attendrissant  de 
M.  iecker,  TaSM'pdîb'e,  pénétrée  des  senlinieuls  de 

I'ustiçe  f  l  d'Iiuinanilt-^  qu  il  respire ,  a  arrête  que  le 
our  (»ii  ce  Niifiisire  sj  cber  et  si  nefssaire  a  été  rendu 
I  la  France  doit  être  un  joiir  de  fêle  :  en  conséquence 
elle  déeliire,  an  nom  (|e  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale, certaine  de  n'être  pas  tlesavouée,  qu'e  le  par- 
donne il  fous  ses  ennenns  ;  qu'elle  proscrit  tout  acte 
de  violence  cmiîraire  au  présent  arrêté,  et  qt|'e||e  re- 
fjaple  déxinnai^  comme  les  seuls  ennemis  de  la  na- 
tion ceux  ijui  troubleraient  par  aucuns  excès  la  tran- 
quillité publique  ;en  outre,  qiie  le  présent  arrêté  sera 
lu  au  pi  une  (f;in'f  toutes  les  paroisses,  publié  à  son 
de  tniiupe  d.ins  toutes  les  rues  et  ciirrefours,  epvuye 
à  tont(*s  les  ninnicip«ilités;  et  les  applaudi^seinenls 
qu*il  oblii  ndra  ren»nt  reconnaître  les  bons  Français. 
■  Sicile  du  preMdent,  de  tous  les  secrétaires  et  de 
tous  lesélrclcurî.  • 

•  D\-ii»rès  la  t«  rnientation  produite  p.-ir  le  bruit  ré- 
pandu  lie  l'onlrr  donné  p<>ur  que  le  sieur  d'*  pe/eii-. 
val,  ofliiiiT-péiiér.il,  puisv  pa'i'îer  en  i>uisse,  rt  Ja 
rxl'inMti  n  de  plusieurs  dislriib,  j|  est  <»rilonné  à 
I1M.  de  Cnrberofi  et  Mi>ntMlean  ou  autre  poilcur  de 
ritnlredi'  le  laisser  passer,  de  i»*:iKSurer  iiu  enntr.iire 
de  sa  pn-Miiine  ;  de  ne  rien  négli(;i  r  pour  la  reciui- 
Ti'er,  si  elle  lù  st  pas  entre  leurs  mains;  de  l.i  tenir 
sous  bonne  et  sure  caille,  au  lieu  où  ils  la  tr<>iivri  uni, 
ftd'endoniM'r  aiiksiir-le-cliamp  à  1' \.vsembli'e  gé- 
nérale dis  r<t>rési-nt.ints  de  la  commune,  pour êtie 
statué  Cl-  i]iril  ;4{>p.irtiendrn. 

•  Fait  W  .iojuilli  t  I78y.à^lôtel-d^ville,septheu- 
rcsdu  siiir. 

•Signé  Mnrrau  de  Sm'nt'Mrry,  dtla  r»gn$,Di* 
tairau*  Sumaria,  Trulai$GranUin,  Ùuii- 
♦0/1 .  /V<ro(.  • 

•  L:i  -  ...bii'c,  «ur  ta  1  '•Itinialion  de  quelquiS  dis- 


tricts, expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  Tarri^épar 
ellf  pris  ce  matin  sur  \v  discours  et  la  deniandr  de 
M.  Necker,  déclare  qoen  expppi.mt  un  sentiment 
de  panlon  et  d*indnlgi>nce  envers  1rs  ennemis,  elle 
n'a  point  entendu  prononcer  la  pràce  de  ceux  ({ni  se- 
raient pn»v«'inis,  accu^iés  et  convaincus  des  crimes  de 
lèse-nali(ui,  niais  annoncerseulemeptquelescituycns 
ne  voulaient  désormais  agir  et  punir  que  parles  luis, 
et  qu'elle  proscrit,  en  con^^équence,  comme  le  pyilc 
Tan^lé,  tout  acte  de  violence  pu  d'excès  qui  ImU' 
Iderait  la  tranquillité  publique  ;rt  cet  aintepeut 
d'autant  moins  recevoir  d'autre  ipterprélalion,  que 
Tassemldée  dopt  il  est  émané  n'a  jauiais  cru  ni  pu 
croire  avoir  le  droit  de  rémission - 

«  Signé  dç  (q  Vigne.  Uoreau  tl4  Saint-Wry, 
président,  et  Ckiynard,  viec-sccrétaiie.  • 

H.  LE  Pmi^ipi.sT  :  llessieurf .  vous  avei  été  témoins 
des  eflprU  de  rAsiem|)iée  nationale  ;  vous  savez  com- 
bien ft»u  vau  eontinnel  n*a  d'objet  que  le  salut  pu- 
blic, auquel  elle  lend  nar  ses  travaux  :  la  jn&liee  que 
lui  rend  la  municipalité  de  Paris  ajiuite  à  la  satis- 
factiou  qu'elle  en  reçoit,  et  lui  rend  plus  agréable 
encore  de  voir  dans  spn  enceinte  les  reprdseuUinta 
des  communes  de  la  eaiHtale. 

Messieurs,  l'AssembliH»  nationale  a  cm  devoir  sus- 
peiidre  un  mumentsesimporUnLs  travaux,  qui  ceprn- 
daut  intéressent  le  royaume  entier,  iHnir  s'occuper 
de  la  question  qui  vous  amène  ici.  A  Tannonee  de 
votre  députaiimi,  elle  a  même  suspendu  sa  délibéra- 
tion prête  a  se  terminer,  alin  de  ne  Ini  ser  éclinpprT 
aucune  des  luinièresqui  pourraientéclairer  la  s.if;(-sse 
de  son  jugement  ;  instruite  de  nouveau  par  vous. 
elle  va  reprendre  sa  délibération.  Elle  tie  borne  dans 
cet  ipstanl  à  recommandera  votre  vigilance  rt  votre 
patriotisme  le  soiu  d'établir  et  dVntretenir  le  caln.e 
dans  la  eaf>itale,  et  ne  peut  qu'applaudir  à  vos  Mies 
d'ordre  et  de  sagesse. 

C'est  à  vous,  mrssieura,choi$is  parvosconcitovens, 
à  exercer  celte  ess4'iitie|le  Tonclion ,  et  je  suis  >flr  de 
prononcer  le  vcru  de  rAssembléf  eutii  re  en  .s^u5is- 
.sant  cette  occasion  de  vous  lélicitcr  iUi  cluux  Imni)- 
rableque  vous  ayez  fait  de  celui  de  nos  cunlr<'rt  sque 
vous  avez  placé  à  la  t  le  de  votre  cumniuiie.  rt  qui 
rend  si  dillicile  l'Iionneur  de  lui  sneodi-r  dans  une 
place  qu'il  a  repipiie  avec  tant  de  ibulmclion. 

La  députaiion  Mirl,  et  on  rontinue  la  dikcuuion. 

M.  (ikwii  biame  lacuiidniie  dri  ticciun.  m  divini 
que  quand  il  k*a|it  d>n«  cou^piiahtni  cuiitre  I'ELiI,  il  r.ii.| 
ponr«nivn*  li-s  cuupîilile^;  qtrpcuuler  u\qts  \e%  K'iiliii.eiiti 
d'iiidulgriicr.  c*e<^t  c«<ippuinicUre  la  elii»«c  piiliiif|ne. 

M,  de  Roiiffli'r^dit  qi>e  M.  de  Reifii%al  l^l  r't>nM  p  r 
un  poirfoir  dirpal;  qii«*  l*AMen>biêe,  q<  i  nV^t  (im  Ifii  ia- 
li*e,  ne  pi'iil  Maluer  à  ot  égani  ;  i|iii'  rVil  le  in..ii..  m  de 
ruiefer  le  pouvoir  c&éculir,  ci  que  celle  affjiie  doit  Ii^i 
élie  rtnto>i-«. 

M.  R4it:«  \VR  :  Le  calme  est  revepiidaps  pari^  lois- 
que  le  |)euple  vit  rélabli>M-nienl  «riiii  Cfinili- «h  1. 
chyrches;  <a  fureur  s'isl  ranimée  lorsque  laun  M  * 
a  été  nceonli-e  par  1rs  éler  leurs.  I.r  sonvi-nirilis ,  \r- 

nenients  doit  diriger  v«is  démarelics  ;  la  rUu ■  .1 

se^i  moments  :  sinsdontc,  plus  on  est  nuiss/nt,  plu^ 
il  est  l»eau  de  f.iire  gr.ler.  Ou  ne  p  l'duniif  p.is  .nu 
in(raiti"nsd'uii  crand  inlér  t.  t.isèlerti-iiisniil  ix- 
cêilé  éyideninieiit  b  iir  |Htiivii<r.  .i'iidoptf  sur  <  »•  p^iut 
la  motion  de  M.  T.irget:  unis  la  eausi-  p!.l»:iqur  a 
été  woleminent  attaquer  ;  vims  a\rx  arn'tc  qitC  U^ 
agents  du  noiivnir  s«'iaii-nt  irspiuiNabb-s. 

I.e  H,  on  a  inItTeejité  iliux  li-lln-s,  Tun'',  sicn-e 
de  II.  de  Régentai,  au  giMixernrur  de  la  lla>tilie. 
Vous  seriez  iiir(insi*f|uents,  si  vous  ne  retenu  i.  .1 
jiersnnne  qui  doit  èlrr  mi«*  s(uis  sûre  ganir.  Il  !.  '«t 
déviarrr  que  |USi|u'au  jugement  il  sera  vus  la  piu- 
Icclionde  la  bu. 

(La  tuUe  au  numéro  prnrhn'n.} 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidencede  M.  U  due  d9  Lianeourl. 

SLITE  DB  LA  SÉANCB  DU  LUNDI  31   JUILLET. 

MM.  Frètraa,  de  Virien  et  Oiapelier  ajoutent  d*aatres 
obtervatioi»,  d*aprèa  lesquelles  on  rédige  rarrêté  qui  est 
adopté  en  la  Tonne  iui?anie  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  approuve 
Texplication  donnée  par  les  électeurs  de  Pans  à  leur 
arrêté  pris  le  matin  du  30  juillet  ;  que  si  un  peuple 

Ènéreux  et  humain  doit  s'interdire  pour  toujours 
I  proscriptions,  les  représentants  de  la  nation  sont 
strictement  obligés  de  Taire  juger  et  punir  ceux  qui 
seraient  accus(*s  et  convaincus  d'avoir  attenté  au  sa- 
lut, à  la  liberté  et  au  repos  publics  ;  en  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  persiste  dans  ses  précédents 
arrêtés  relatif  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  rétablissement  et  d'un 
tribunal  qui  prononcera, et  d*un  comité  destiné  à  re- 
cueillir les  indications,  instructions  et  renseigne- 
ments qui  pourront  lui  être  envoyés. 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  en  outre  oue  la 
personne  du  sieur  baron  de  Bezenval,  si  elle  est 
encore  détenue,  doit  être  remise  en  lieu  sûr,  et  sous 
une  garde  suffisante,  dans  la  ville  la  plus  prochaine 
du  lieu  où  il  aura  été  arrêté,  et  que  qui  que  ce  soit  ne 
peut  attenter  à  la  personne  dudit  sieur  baron  de  Be- 
zenval, qui  est  sous  la  garde  de  la  loi.  • 

La  léanoe  est  terminée  à  quatre  heures  du  soir,  et  ren- 
vojfée  à  demain  neuf  heures  da  matin. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  l«r  AOUT. 

M.  Fréteau  rend  compte,  à  Pouverture  de  la  séanee,  des 
adresses  des  Tilles  de  Béziers.  S^rguemines,  Issoire,  Con- 
cariieau,  Coutances,  ChAteaoduu,  Béthune,  Pemes, 
Montbrison,  Ui^  Lille,  des  trois  ordres  de  Marseille,  des 
communes  de  Besançon,  Pont-à-Mousson,  delà  fille  d'An- 
gers, et  de  plusieurs  autres. 

On  a  lu  aussi  un  arrêté  du  parlement  de  Grenoble,  qui 
exprime  des  sentiments  d^actions  de  grftces  envers  le  cid, 
de  Télicitaiions  enveis  l'Assemblée  nationale,  et  d'adhé- 
sion à  ses  arrêtés. 

—  On  lit  une  adresse  de  Marseille  :  elle  annonce  que 
depiib  cette  fille  jusqu^à  Lyon  les  habitants  ont  pris  les 
armes  pour  soutenir  la  constitution. 

Ensuite  une  lettre  aux  députés,  qui  les  invite  de  retour- 
ner comme  simples  particuliers  dans  leurs  filles  et  villages, 
s'ils  ne  fixent  pas  promplement  œ  que  chaque  habitant 
doit  de  subside. 

^  M.  Mounier  (ait  lectore  ensuite  du  prooès-ferbal  de 
la  séance  d^hier. 

M.  le  président  communique  à  TAssemblée  une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  >  ille  du  Hûvrc.  Ils  «Muon- 
cent  que  le  3S  du  mois  dernier,  un  particulier,  sous  le 
nom  de  Chevalier,  négociant,  était  allé  présenter  son  passe- 
port, et  en  avait  demandé  un  autre  pour  son  fils.  Cette 
démarche  parut  suspecte  ;  on  fit  des  recherches,  et  on 
découvrit  que  M.  Chevalier,  négociant,  était  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon,  qui  passait  en  Angleterre  avec  son  fils. 
Invité  à  déclarer  pourquoi  il  avait  caché  son  non»,  il  ré- 
pondit qu'ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  voyager,  il 
avait  cru  prudent,  dans  ce  moment  d^anarchie  et  de  fer- 
mentation, de  cacher  son  nom  ;  que  M>n  intention  étiiit  de 
passer  en  Angleterre,  pour  de  là  se  rendre  à  Ostende.  Ces 
deux  voyageurs  ont  éié  arrêtés  pour  (  tre  gardés  jusque 
après  la  réponse  de  TAssemblée  nationale. 

L*on  ne  prend  aucune  décision  sur  ce  point,  attendu 
que  cet  objet  concerne  le  pouvoir  exécutiT,  et  cette  affaire 
a  été  renvoyée  A  M.  le  comte  de  Montmorin. 

—  On  annonce  des  députations  des  représentants  de  la 
commune  de  Faris,  des  villes  d*Orléans«  de  Sens  et  de 
Dieppe. 

!»•  Série.  —  Tome  h 


Quelques  membres  font  des  représentations  contre  Ta- 
bus  de  Tadmission  des  députations  qui  Taisaient  perdre  à 
TAssemblée  un  temps  précieux  qu*clle  devait  aux  travaux 
de  la  constitution. 

M.  d'A mandat  propose  que  dorénavant  il  n*en  soit  plus 
reçu,  pour  que  TAssemblée  puisse  s*occuper  constamment 
et  sans  nulle  distraction  de  la  régénération  du  royaume. 

M.  Regnaud  propose  une  séance  extraordinaire  destinée 
à  recevoir  et  entendre  les  dé|)Utalioiis  des  villes. 

M.  Pison  du  Galand  Ciit  la  motion,  qu*attendu  Timpor- 
tance  des  objets  dont  TAssemblée  doit  s*occuper,  et  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  s*en  distraire,  il  soit  arrêté  que, 
passé  le  8  de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  reçu  de  députation; 
et  que  les  villes,  bourgs,  munidpalilés ,  autres  coqis  et 
citoyens  seront  invités  à  donner  à  l'Assemblée  connal^sanee 
de  leurs  affaires  et  pétitions  par  des  mémoires. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  MM.  de  Frétrau,  Pé- 
tion  et  Desmeuniers,  parlent  successivement  sur  cette 
question,  soit  pour,  soit  contre  la  motion. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Voici  tua  proposition  : 

•  S*occuper  constamment  et  sans  aucune  distrac- 
tion de  la  constitution,  telle  qu'elle  doit  être  dans  un 
Etat  monarchique,  sans  au*tl  soit  besoin  d'aucune 
déclaration  des  droits  de  l'homme.  • 

Cet  arrêté,  qui  dmdait  une  des  plus  importantes 
Questions,  et  qui  ne  devait  avoir  pour  objet  que  d'en 
aécider  de  très  légères  et  même  assez  indifférentes, 
est  rejeté  à  l'unanimité. 

M.  Regnault  en  présente  un  autre  : 

•  Toutes  les  séances  du  matin  seront  exclusivement 
destinées  à  la  constitution,  quelques  affaires  qui  puis- 
sent être  présentées,  qtielque  intéressantes  qu  ellr» 
soient,  sauf  cependant  si  M.  le  président  et  le  comité 
des  rapports  le  jugent  nécessaire,  à  en  accorder  de 
particulières  ;  arrête  en  outre  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  ne  pourra  aller,  sans  une  mission  spé- 
ciale, dans  aucun  district,  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport.  »  (Quelques  applaudissements.) 

M.  Pétion  s*élève  contre  ces  projets  d^arrété.  Il  observe 
qu*aucun  arréié  ne  déTendant  les  députations,  il  Tant  les 
recevoir  Jusqu'à  ce  que  TAssemblée  en  ait  décidé  aa« 
trement. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  n'aurais  pas  cru  né- 
cessaire de  combattre  la  proposition  de  l  honorable 
membre ,  si ,  en  dépit  du  règlement  et  de  la  raison,  elle 
n'avait  pas  été  accueillie  de  quelques  applaudisse- 
ments tumultueux.  (A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  i'écrietU 
quelquei  voix.)  Je  suis  à  l'ordre,  puisque  je  réclame 
le  règlement  11  déTend  de  donner  aes  signes  bruyants 
d'npprobation  ou  d'improbation,et  certes  nous  prou- 
vons chaque  jour  que  la  règle  est  sage,  puisque  les 
contradictoires  sont  applaudis,  et  que  la  méthodedes 
improbations  inarticulées  établit  un  véritable  ostra- 
cisme et  nuit  à  la  liberté  des  discussions. 

Mais,  pour  revenir  à  la  question,  je  demande  lequel 
de  nous,  en  recevant  l'honneur  d'être  nommé  repré- 
sentant de  la  nation,  apensé  abdiquer  les  devoirs  ou 
les  droits  de  citoyen.  Je  demande  si,  parceaue  nous 
sommes  éminemment  les  surveillants  de  la  chose  pu- 
blique, nous  pouvons  être  privés  du  droit  de  con- 
courir individuellement  à  rorganisation  de  ces  dé- 
tails dans  nos  muniripnlités;jeaen]andecommenton 
peut  interdire  à  ceux  d'entre  nous  qui  ont  leur  domi- 
cile ii  Paris  de  porter  leurs  lumières  et  leurs  vœux 
dans  leurs  districts,  de  remplir  les  devoirs  de  simples 
citoyens,  s'il  leur  est  possible,  en  même  temps  que 
les  fonctions  d'hommes  publics.  Je  demande  enfin 
quelle  œuvre  est  la  plus  (ligne  d'un  membre  de  cette 
Assemblée,  que  de  cnercher,de  concert  avec  ses  con- 
citoyens, une  forme  municipale  qui  facilite  la  perfec- 
tion de  tous  les  détails,  soulage  le  roi,  ses  serviteurs, 
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rAssf mhl^  natieialu,  et  promf tt«  à  PaHA  dfs  avan- 

tagossi  grands,  si  importants,  si  nniltiplit^s,  que  je  ne 
puis  y  livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de  ra- 
Tisseineut. 

Certes,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  qu'applaudir 
à  de  tels  travaux  .il  serait  aussi  enupablede  rraindre 
que  peu  prudent  dt*  provoquer  de  sa  part  dei  ordres 
qui  feur  fussent  contraires;  d'ailleurs,  elle  saurait 
bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  H- 
hnïé  n'ot>éit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessenti  de 
quelque  autorité  qu'ils  émanent. 

Quant  à  la  proposition  de  ne  plus  admettre  las  de- 
putatious  des  |)rQvinces,i'espère  quVlle  ne  peut  pas 
même  être  uiise  en  question,  fîuus  n'avons  pas  plus 
If  droit  quo  Ifi  désir  qe  refuser  Itsa  avis,  les  cunsulta- 
tiûos,  les  couHnunicatioiii  de  pos  commettants;  et  s'il 
pouvait  s'élever  dans  notre  sein  de  telles  prétentions, 
l'opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à  leur 
place. 

M.  Regnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n*a  au- 
cun succès. 

,  M.  d'André  :  Je  distinfjue  deux  députatjons  ;  les 
unes  qui  sont  des  députations  d*honneiir,  soit  pour 
I  adhérer  aux  nrréti's,  soit  pour  porter  à  IWssemnlée 
des  témoitrnages  de  respevt  ;  les  autres  dt*s  di'puti^- 
lions  d'affaires.  Les  premières,  je  propose  de  les  rece- 
voir deux  fuis  par  semaine,  mais  de  reuYoyer  abso- 
lument les  secondes  au  voniité  des  rapports. 

Cette  opinion  pnraU  avoir  lioaucoup  d*«ppro|iateiirf, 

M.  Marti  lieu  II  appuie  la  motion  de  M*  Rikoa  du  Gatond. 

Il  rapudle  \e%  scnicei  importauta  de  la  capilala  ;  la  né- 
cessité (fe  recevoir  ta  d^ut^lion  ;  tas  cûc^inlaMC^  difi- 
cites  où  elle  se  trouve. 

On  donne  lecture  du  pfiQjet  4*snW  d9  Mf  PIlQB  du 
Gtland. 

Le  ToicI  f 

Recevoir  les  députations  pr^ute^,  el  iair^  UP 
arrêté  portant  que  l'importance  de^  admires  doRt 
rAssembl(-e  s'occupe,  ne  lui  peruif  tt«ipt  pas  de  s*en 
distraire  un  seul  moment,  elle  ne  recevrj^  plus  ^  Ré- 
putation |)articulière  passé  le  8  de  ce  nu^is,  et  qu>l|e 
Invite  les  villes,  bourgs,  mtiiucjpalitéiet  iiutrà  cor- 
porations à  ne  lui  donner  connaissance  de  leuif  vfirux 
et  de  leurs  affaires  que  par  qn  u)çipoirff 

Il  i*éi;Te  eqcore  de  vives  rédan^tioos  emtre  cit  arrêta 

te  règlement  porte  que  toute  motioa  pe  imi  «iae  ip 
délibération  que  le  lepdeiaaip,  e^cept^  i»M  l«s  eus  uvw 
Scnts* 

M.  le  comte  de  Minl^u  dfmandf  la  lecture  dfl  i^le- 
■oM  t  on  la  donite. 

0«  décide  que  le  eascfl  urgcntt  d  cependant  ta  disciis- 
alaa  recnnintence. 

On  répète  tas  disthicitaBS  de  dépatallaiis  AenDeur  et 
^  députations  d'affaires. 

On  rappelta  ensuite  les  différcates  MoltaM  «Mtfilifs  à 
celles  de  M.  Piion, 

Qq  élève  même  une  iecaMle  diitavllé  :  ta  vég«e»ent 
porte  que  toute  moitaq  qui  nmleniia  deux  otijâts  fin 
divisée. 

L*on  réclame  Tesèpottan  du  réfleinent  sur  ce  poiat 

M.  Buiot  appuie  cette  réclamation  i  11  dit  quç  l'oq 
a  reçu  iusqu*îçi  des  dépuiatiqns,  qu*on  doit  en  rçcevair 
CHCOre; 

Que  sam  le  ceuragc  drt  Parisiens,  PAssemblée  n^eiiste* 
nU  peut-être  pas,  el  que  c'est  au  iioiui  une  déiftrence  que 
TAssi-BiItlée  doit  leur  lémoianer. 

La  maiiire  est  mi^c  en  délibératloii. 

|*rcaiier  amenileiuent. 

L^A»i>  mblûe  %rut-eUe  diviser  U  aieUoB? 

Gel  aniemlcmcnt  c^t  rejeté. 

On  pn>ptiie  un  ifoood  amendement  ainsi  eooçii  i 

•  Que  les  députations  a*liQqueur  teront  reçues  dflui  Ibis 
par  semitim*,  et  celles  d'affairei  rcnvoj6-s  au  comité  des 
rapports.  ■ 

Le  Si  cond  umendemeni  c«t  é;;alfmenl  rejeté. 
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hf  Umaltaa  de  M.  Hta»  passe  lia  grande  maiorité,ea 
es  tergies  : 

L*Assemblée  nationale,  attendu  l'importance  de 
fles  travaux  qui  exigent  toas  ses  moments,  a  arrêté 
que  les  déptitatious  pr<'sentfs  seront  a4inises  ainsi 
que  celles  qui  se  présenteront  jti8qu*au  8  du  pré>erit 
mois  scultmvbt;  eu  cons^uence,  elle  invite  les 
btiur(^,  villes  et  villages,  les  municipalités  et  autres 
t  r^rps,  k  lui  donner  connaissance  de  leurs  venix  et  des 
tiflïipcs  qu'ils  eruironi  devoir  lui  communiquer, 
p.ir  la  voie  du  aomitâ  daa  rapporta,  qui  en  rdereri  à 
1  Assemblée.  • 

^  Aprèa  cet  arrM,  la  ddputalion  dea  représentants 
fie  la  coqipiuna  da  Pam  est  introduite,  et  M.  Huguet 
ïit^  SÂUQU ville,  députd  luppldaut  da  U  aoblaase,  por- 
tant la  iiarole,  dit: 

-  Ilesseignaura,  nammdsptr  lasrepréientantsdela 
coipniuna  dap^riii,  popr  avoir  l'honneur  de  paraître 
(levant  oettf  auguata  Aaiainblda,  ce  n'eat  qu'avec 
crainte  que  fiQqa  vaiuma  f  vanplir  la  misaiau  qui 
tiauaestcouGéa, 

»  Déjà  depuis  pluâeuM  jottra  une  partU  da  nos  dé- 
libérations a  eu  pour  obiet  lea divers  ëvépemenla  qui 
ont  troublé  la  ville  de  Paria;  et  si  iioui  ne  savions 
pttS  CQuibÏM  IM  iutMts  vous  sont  ehera,  combien 
il^  importent  à  Tordre  univerael  du  royaume,  nous 
f^ëaunoos  en  silence  sur  notre  position,  et  u*oseriniis 
pas  vous  dtHouroerplua longtemps  de  la  constitution 
Mue  la  Frauca  autiera  atteod  da  l'AiMBibléa  natio- 
nale. 

•  Mais,  meiMeurSipauvona-nous  espëivr  que,  nous 
aoc^irdant  encore  quelques  instants,  vtius  achèverez 
<  e  que  vous  avea  coinmancëavec  tant  de  siu'cès  pour 
lîi  capitale  ?  U  jour  oii  vous  avea sauvé  notre  liberit^ 

fiar  votre  courage,  celui  où  votre  présence  nous  a 
ait  oublier  nos  uialheurs^  celui  où  enlin  nos  conci- 
toyens ont  revu  les  ministres  dont  vous  aviez  de- 
aiiindd  la  retour,  devaient  être  le  âgiial  de  la  paix 
al  de  la  Iraoquillild  publique. 

•  Et  cependant,  meaneurs,  peo  s'en  est  fallu  que 
la  nuit  d*avant-hier  ne  fût  eoeore  marquée  |)ar  des 
(Usastres. 

>  Le  peuple  rfdoutait  réraaion  de  M.  de  Bczenval  : 
vous  l'avef  rassuré  par  votfe  9n^té  aui  lui  pn>iitet 
i  t^tice  ;  la  persQpne  de  cet  offiçicr-geuéral  est  dë- 
irnue,  quant  a  présent,  à  Brie-Conite*-Rol>crt.  Vous 
itét'larcz  que  vuiii  allex  établir  uu  tribunal. 

«  lîaia,  messieuia,  ka  représentants  da  la  commune 
tU  Paris  osent  vous  supplier  de  ne  pas  tarder  à  rein- 
(kl  i v  eetle  promeva  )  ils  sont  penuadés  que  cette  me- 
sLira  seule  mettra  fin  i  dea  exeèa  dont  lea  suites  et 
I  habitude  peuvent  devenir  si  hinestas;  ils  nous  ont 
chargés  de  la  solliciter  de  votrf  sagesse.  • 

M.  LE  PRisiDB?rr  :  Les  communes  de  Paris  ont  pu, 
avtx  tout  le  rQvapipe,  vuir  daiti  N  ctécrets  émpués 
il^  la  sagesse  de  l'^ôeinpl^  nalioQale  Tesprit  de 
iusticf  (lui,  voulant  soustraira  1  aea  oondanmatious 
pr^ipitaea  les  perMUinaa  aoupconnaai  da  criwea  de 
Uiemation,  les  soumet  avec  uaoeasilé  aujuiemeut 
n^^licr  d'un  tribunal  qu'elta  doit  indiauer,  el  qui 
Ti^ra  partie  intégrante  de  la  eonslitution  nantaise. 

L'Assembli^  nationale  croyait  à  préaeat  ne  pas 
|iouToir  contribuer  plut  efliraeement  au  retour  du 
cnlme  et  de  la  paix,  qu'en  donnant  sans  intemi|>- 
tion  tous  ses  m(»ments  au  travail  de  cette  constitu- 
tïcin  t9nt  désirée  par  If  royâucpe  entier  ;  et  que  iru- 
diiut  i  chacune  des  parties  de  ce  grand  corps  puliti* 
que  IVxercice  de  pouvoirs  qui  lui  appartiannent 

ur  le  b<mlieiir  de  tous,  elle  assurerait  promptanent 

tranquillité  et  la  prospérité  de  l'Etat. 
CeptMKlaiit,mesaieurs,toujuuvs  occupée  dea  Mayena 
4(01  peuvent  être  jugés  propres  à  ramener  celle  Iran- 
I  utilité  et  cet  ordre,  et  pensant  que  la  ville  de  Paris 
doit  en  donner  l'exemple,  elle  prendra  en  considârr- 
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lion  la  question  que.  les  représentants  de  ses  com- 
munes Tiennent  lui  soumettre. 

On  demande  que  la  requéle  des  représentants  de  ta 
coftimune  de  Pdris  soit  itnVoySe  àd  etfittué  dél  rapports* 

L*Asseniblée  en  ordonne  le  reiiToi. 

BniH*  etastlte  la  déimlation  lies  eitoyens  dtlHeiDs. 
M;  Petvheroii  porte  la  parole  : 

•  Nosseigneurs,  les  citoyens  d'Orl<«âns,  ati  tnilil^tl 
des  fnnlheurs  particuliers  qui  les  aflli^nt,  n*oitt  pu 
prdre  de  vue  qu'ils  detaieiit  à  cette  aiigUste  ASsem- 
pleV  leurs  respectueut  hoUiniageS  et  l*cxpttssioii  dé 
leur  nrofonde  reconnaissance. 

•  Chaque  jour,  nosseigneurs,  eouronnatit  par  dé 
houreâlix  sncc^s  les  eflTorts  de  Vdtre  courage  et  de 
Votre  patriotisme,  ajoutait  à  rtotré  imnatience  ;  et 
nous  vous  rendrions  dil licitement  combien  il  hôus 
eoillalt  de  ne  pouvoir  sâtisHiire  àsset  tOt  le  bMid  le 
plus  prenant  de  rtos  cœurs. 

•  C'est  par  vos  soins  géhAi^ut  que  la  Frattce,  dé- 
livrée pour  toujours  de  la  crainte  du  despotisme, 
gouvernée  par  des  lois  sages  sous  l'autoritë  du  meiK 
le^ur  et  du  plus  juste  de^  rois,  va  devenir  la  plus  res- 
pectable, la  plus  heureuse  monarchie. 

à  Qui  pourrait,  nosseigneurs,  prendre  uit  \nlMi 
plus  vif  à  vos  glorieux  travaux,  qu*urte  ville  attachée 
a  l'empire  français  des  son  berceau,  et  dont  les  ci- 
toyens se  gloriileroht  i  jamais  d'avoir  sdUvé  le 
Royaume  que  vouS  h^g^nélvz  aujourd'hui  ? 

■  Pour  prix  de  leurs  services  et  du  sang  qu'ils  m- 
s^tent  pour  l'Etat,  nos  pères  obtinrent  alors  deè 
exeuîpiions,  des  privilégias. 

•  t.  Il  ministre  oppresseur  nouS  les  a  ravis  dans  cèS 
t1erniet*s  temps;  et  jamais  cette  injustice  ne  nous  fut 
plus  sensible  que  dans  un  moment  où  elle  nous  prive 
de  la  douce  satisfaction  d*en  faire  à  la  patrie  le  lacri^ 
Uce  libre  et  volontaire. 

•  Lorsque  ee  mo  ven  particulier  nous  manque,  Idr^ 
que  nous  n'avons  i  cet  égard  que  des  regrets  à  vous 
offrir,  nous  n'en  sommes  que  plus  jaloux^  noasei'- 
gneursi  de  rendre  cette  auguste  Assemblée  déposi- 
taire de  notre  adliésion  à  ses  serments  et  à  ses  dé- 
crets ;  de  lui  protester  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  nos  concitoyens  ont 
été  et  seront  constamment  dans  la  plus  ferme  résolu- 
tion d'en  maintenir  toute  l'autorité,  et  d'en  assurer 
la  plus  parfaite  ex(k;ution. 

'  Si  ces  sentiments,  nosseigneurs,  avaient  besoin 
d'être  garantis^  ils  le  seraient  par  ceux  du  prince  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  sont  notre  consolation,  et 
dont  le  patriotisme  seconde  si  heureusement  celui 
de  cette  auguste  assemblée.  • 

M.  LE  PaÉsiDKNT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'etpressioo  des  hommages  et  du 
respect  de  la  ville  d'Orléans.  (On  applaudit.) 

EoMtite  sont  inlrodailct  une  députalion  de  la  ville  de 
Sens,  et  une  autre  de  Tamlraulé  de  Fnnœ.  Les  orateurs 
de  ces  dfui  dêpulutiuo!i  expriment  à  rAssembléc  les  senti- 
ments de  la  pliisliautp  admiration  pour  la  sagesse  de  sa 
fondulie,  de  la  ptui  vive  rerobnais<«tice  pour  les  biens 
quVlIc  a  Ikits  ft  la  nation,  et  du  dévouement  le  pitis  pferlUit 
à  tous  SIS  arrêtés.  La  députation  de ramiraoté  demande 
en  outre  à  PAsseiMblée  sa  protecttOri  pour  la  naTîgatioo, 
q<ii  t^i  1h  lien  des  notions i  et  pour  le  oonlmirce,  soorea 
abondante  des  rieheiie!!  de  Tunifers. 

M.  le  président  tértioifné  à  ces  deux  députaUons  la  sa- 
U^fariioii  de  rAssembléet  s*adresaant  à  celle  de  ramirauté, 
il  dit: 

•  Char  j[ée  de  régénérer  toutes  les  branches  de  l'ad- 
niijiislrationdu  royaume,  l'Assemblée  nationalepren- 
dra  en  considération  celle  qui  vous  a  été  contîee,  et 
portera  ses  soins  sur  la  liberté,  la  sûreté  et  Texten- 
sion  du  commerce.  • 

Ces  diverses  dépulaUooi  iMl  reeuadiilles  an  mlUen  des 
applaudissemeoU  de  TAssemblée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  oonstitntioQ,  par  la 


obaulen  ie  il  déclahitldn  des  ireits  de  llioûinie  et  do  éi« 
fe^ett.  Bile  est  absi  posée  I 

^  MèUra^l^on  ou  m  nultra-l-on  vai  une  déclara^ 
tion  de$  droili  de  t homme  ei  du  eitoyen  à  la  tête  dt 
la  contiiluiion? 

Plusleors  mémbrai  demandant  la  parole  :  le  nom  dt 
ehacuB  est  inscrit  sur  bne  liste  i  suivant  le  rang  de  sa  ëe- 
mandé  { il  s*en  lrou?e  6ê  inscrits. 

M.  DtnAND  DB  MAtixAmt  :  Je  suischargé,  par  mon 
bailliage,  de  réclamer  une  déclaration  des  droits  de 
rhoinine,  qui  serve  de  base  à  la  constitution  et  de 
guide  pour  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  ;  cette  éêh 
claralion,  qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes, 
dans  les  tribunaux,  dans  les  églises  même,  serait  la 
première  porte  par  laquelle  on  doit  entrer  dans  l'édj- 
ncede  la  constitution  nationale.  Un  peuple  qui  a  pertlti 
ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doiteonnattre  les  prin- 
cipes sur  lesquels  ils  sont  fbndés,  et  les  publier.  O 
sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires 
pottrélabliruneconslitiltion;c>stdelà,commefrunfc 
source,  que  doivent  découler  les  lois  positives.  Quel- 
ques personnes  semblent  redouter  la  publication  de 
ces  principes;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  vérité  n'a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  ténèbres?  Le  peu* 
pie  sera  plus  soumis  aux  lois  lorsqu'il  connaîtra  leur 
origine  et  leurs  principes. 

M.  bE  Chemèrb  :  Je  viens  Vous  présehter  ce  ^tiè 
i'ai  médité  dans  le  calme  de  la  retraite  et  d'une  èxis- 
lence  obscure.  Je  n'ai  pour  guide  que  ma  raison, pour 
mobile  aue  l'amoui-  de  l'humanité.  Les  Français  dé- 
mandent et  veulent  urte  constitution  libre;  J'ai  jufê 
à  mes  commettants  de  la  demander  pour  eux  ;  mais 
avant  de  faire  une  constitution,  déterminons  le  sens 
qu'il  faut  donner  à  ce  mot.  La  constitution  d'un  peli- 

Sle  n'est  pas,  selon  moi,  une  loi  ni  un  code  de  loië 
ites  improprement  constitutionnelles.  L'établisse- 
ment des  lois  suppose  quelque  chose  d'antérieur  ;  illt 
Seuple  a  dû  exister  avautd'agir,  ^tre  constitué  aVattt 
e  s  organiser. 

Il  me  semble  encore  que  la  constitution  d'uh  peti- 
te ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  manu'>re 
le  faire  les  lois  et  de  les  faire  exécute!'  ;  car  le  peunlt» 
a  toujours  le  droit  de  changer  et  adopter  tel  oii  tel 
mode  de  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d'après  lè 
principe  d'un  fameux  publiciste,  qui  dit  que  la  con- 
stitution donne  l'existence  au  corps  politique,  etqtlè 
la  législation  lui  donne  lavieetleinouvement,oii  né 
peut  changer  la  constitution  sans  dissoudre  la  société, 
tandis  qu'on  peut  changer,  etqu'un  peuple  doit  cher- 
chel*  même  les  moyens  les  plus  propres  a  donner  à  là 
machine  le  meilleur  mouvement  possible. 

La  constitution  d'un  peu|)le  enfin  ne  peutpaâ  être 
un  contrat  entre  ce  peuple  et  son  cheL  Un  contrat 
suppose  une  obligation  réciproque  ;  mais  entre  un 

rieuple  et  son  cheft  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'abso- 
ue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  l'annuller  à  cha- 
que instint?  Qu'est-ce  donc  que  la  constitution  d'uli 
peuple?  Il  faut  que  je  m'explique  avant  de  répondre. 
L  homme,  dans  1  état  de  nature,  n'est  ni  libre  ni  es- 
clave; il  n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir  a  remplie. 
Bu  entrant  en  société,  il  contracte  des  devoirs,  mais 
il  n*a  pu  s'imposer  des  devoirs  sans  acquérir  des  droits 
équivalents;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  son  indé- 
pendance naturelle  sans  obtenir  en  échange  la  libèrtë 
politique.  Les  dn)its  qu'il  acquiert  par  racte  de  soh 
association  sont  donc  naturels  ;  ils  sont,  par  la  m^me 
raison,  imprescriptibles,  et  ils  sont  la  base  de  cette 
nit'ine  association. 

C'est  l'établissement  de  ces  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles, antérieurs  aux  lois  qui  n'établissent 
que  des  droits  positif  ou  relatifs,  que  j'appelle  la  coii- 
stitiition  d'iin  peuple...  Totis  les  pennies  ont  donc  là 
même  constitution ,  tacite  ou  exprimée,  puisqu'ils  od t 
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tous  Ifs  marnes  droite;  ils  1rs  tiennent  de  la  nature. 
Grav(^  dans  le  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  uiéuie 
empreints  sur  leurs  fers,  s'ils  sont  esclaves.  Ces  prin- 
cipes sont  le  code  naturel  de  toutes  les  sociétés  de 
Tmiivers. 

On  m'objectera  sans  doute  que  des  exemples  ré- 
cents ont  appris  à  étendre  davantage  le  sens  du  mot 
eomtiluiion,  A  cela,  je  répondrai  que  le  principal 
ricedes  constitutions  m(Mlernes,  est  d'avoir  établi, 
parle  nx^uie  acte,  des  droits  de  différente  nature  ; 
d'avoir  confondu  ce  qui  donne  l'existence  au  corps 
politi4|ue  avec  ce  qui  le  conser>'e  ;  en  un  mot,  la  con- 
stitution du  pi'uple  avec  ses  institutions. 

C'est  de  cette  confusion  aue  naissent  les  aba^  qui 
se  trouvent  dans  la  plupart  des  constitutions  établies. 
On  a  regardé  comme  droits  immuables  des  institu- 
tions qui  doivent  chauffer  selon  les  temps,  parceque 
les  mœurs  cliangent  selon  les  circonstances, ainsi  que 
les  besoins  et  les  rapports  politiques. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis,  faisons  un 
peu  d'attention  aux  effets  d'une  constitution  mixte 
chez  un  peuple  voisin.  En  un  mot,  une  constitution 
est  vicieuse  toutes  les  fois  qu'elle  présente  comme 
constitutionnel  ce  qui  n'est  que  d'institution,  comme 
absolument  nécessaire  ce  qui  n>st  que  relatif. 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, dont  renonciation  doit  seule  faire  l'acte  de  la 
constitution  d'un  peuple?  Ils  sont  connus  et  évidents; 
ils  ne  demandent  pas  de  grandes  recherches. 

Toute  association  étant  volontaire,  la  volonté  seule 
des  associés  peut  déterminer  leurs  rapports  récipro- 
ques. Toute  société  existant  par  un  pacte,  et  ne  pou- 
vant se  conserver  que  par  l'établissement  des  lois  et 
l'action  des  lois,  les  hommes,  en  se  réunissant ,  se 
•ont  nécessairement  imposé  le  devoir  de  se  soumettre 
aux  lois,  et  de  reconnaître  l'autorité  chareée  de  les 
feire  exécuter;  de  là  le  droit  imprescriptible  de  faire 
leurs  lois,  de  créer,  conserver,  circonscrire  et  déter- 
miner l'autorité  qui  les  exécute. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j*ai  rédigé  le  projet 
suirant : 

•  Les  Français,  considérant  qu'il  leur  était  impos- 
sible de  s'assembler  tous  dans  un  même  lieu,  et  ue  se 
communiquer  leurs  intentions  s'ils  s'assemblaient 
dans  des  lieux  différents,  ont  librement  choisi,  dans 
chaque  province  ou  dans  chaque  partie  de  province, 
des  mandataires  qu'ils  ont  envoyés  à  Versailles  pour 
les  constituer  en  peuple  libre. 

•  Fidèles  aux  ordres  de  leurs  commettants,  dont  ils 
exercent  les  droits  et  expriment  les  volontés,  ces 
mandataires,  constitués  en  Assemblée  nationale,  ont 
déclaré,  et  déclarent  à  jamais  : 

•  10  Que  la  volonté  du  plus  erand  nombre  étant 
la  loi  de  tous,  chaque  citoyen  a  le  dmit  de  concourir 
à  la  formation  des  lois  en  exprimant  son  vœu  parti- 
culier; 

•  30  Que  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  lois, 
et  qu'il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  forcé  d'ol>éirà 
des  volontés  privées; 

>  30  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
à  l'institution  du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois; 

•  40  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  demander  la 
coaservution  ou  l'abrogation  des  lois  et  des  institu- 
tions existantes,  et  la  création  de  lois  et  d'institutions 
nouvelles; 

•  50  Qui*  le  pouvoir  législatif  et  institutif  apparte- 
nant essentiellement  au  peuple,  ehamie  citoven  a  le 
droit  de  concourir  i  l'organisation  de  tous  les  pou- 
Toirs; 

•  «o  Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  confié 
à  des  mantlataires  nommes  par  les  habitants  de 
chaque  province,  dans  un  nombre  proportionné  à 
celui  des  comincltanls  ; 


•  7û  Que  l'époque  de  la  tenue  des  assemblées  na- 
tionales, leur  durée  ou  la  permanence  même  de  l'une 
de  ces  assemblées,  ne  peuvent  être  détenninées  que 
par  la  volonté  des  citoyens,  exprimée  par  eux  ou  par 
leurs  mandataires; 

•  80  Qu'aucuns  impOts,  sacrifices  ni  emprunts,  ne 
peuvent  être  faits,  exigés  ni  perçus  sans  le  consente- 
ment du  peuple; 

«  IK  Ou  enfin ,  ces  droits  étant  naturels,  imprescrip- 
tibles, m  doivent  être  inviolables  et  sacrés  ;  qu'on  ne 
peut  y  porter  atteinte  sans  se  rendre  coupable  du 
crime  irrémissible  de  lèse-nation;  qu'appartenant 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  ils  sont  tous  li- 
bres, tous  éçaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qu'avant  tous 
les  mêmes  droits,  ils  ont  aussi  les  mêmes  devoirs  et 
les  mêmes  obligations.  • 

C'est  ainsi  que  je  vois,  que  J'entends  l'acte  de  la 
constitution  d  un  peuple.  11  serait  possible  même  de 


la  simplifier;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  faire  les 
lois,  et  de  n'être  soumis  qu'aux  lois,  comprend  tous 
les  autres  droits. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  prouver  que, 
lorsqu'on  est  certain  de  n'obéir  qu'aux  lois  qu'on  a 
faites  ou  consenties,  on  est  parfaitement  maître  de  sa 
personne  ou  de  sa  propriété. 

De  tout  ce  que  j'ai  ait  je  conclus  qu'une  déclara- 
tion des  droits  bien  entendue  n'est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  constitution  du  peuple,  et  que  les  actes 
par  lesquels  un  peuple  s'or^nise  doivent  former  la 
constitution  du  gouvernement  du  peuple,  si  le  mot 
propre  d'tntlilMlion,  dont  je  me  SUIS  servi,  ne  pa- 
rait pas  assez  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  je  propose  le 
projet  qu'on  vient  de  lire,  soit  comme  l'acte  de  la 
constitution  du  peuple  français,  soit  comme  une  dé- 
claration des  droits,  soit  eubn  comme  le  préliminaire 
de  la  constitution  du  gouvernement  du  peuple. 

Ce  dlMoun  eit  eoavert  d^ppIsadJuemeatSi  On  en  de» 
■unde  rimpresiion.  Bile  crt  ordomiée. 

M.  LE  COMTE  MATniBU  ns  MoNTMOEENCT  :  Pour 
élever  un  édifice,  il  faut  poser  des  fondements;  on  ne 
tire  pas  de  conséquences  sans  avoir  posé  de  prin- 
cipes ;  et  avant  de  se  choisir  des  moyens  et  de  s'ou- 
vrir une  route,  il  faut  s'assurer  du  but.  Il  est  impor- 
tant de  déclarer  les  droits  de  lliomme  avant  la  con- 
stitution, parceque  la  constitution  n*est  que  la  suite, 
n'est  que  la  fin  oe  cette  déclaration.  C'est  une  vérité 
que  les  exemples  de  TAmérique  et  de  bien  d'autres 
peuples,  et  que  le  discours  oe  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux  ont  rendue  sensible. 

Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  étemels;  il 
n'est  besoin  d'aucune  sanction  pour  les  reconnaître. 

On  parle  d'adopter  provisoirement  cette  déclara- 
tion ;  mais  croit-on  qu'on  pourrait  la  rejeter  par  la 
suite?  Les  droits  de  rnomme  sont  invariables  comme 
la  justice,  étemels  comme  la  raison  ;  ils  sont  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  désirerais  que  la  déclaration  fût  claire,  simple 
et  précise  ;  qu'elle  fût  i  la  portée  de  ceux  qui  pour- 
raient le  moins  sentir. 

Loin  de  nous  ces  détestables  principes,  que  les  re- 
présentants de  la  nation  doivent  craindre  de  l'éclai- 
rer. Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de  barbarie 
où  les  préjugés  tenaient  lieu  de  raison.  La  vérité 
conduit  au  lionheur.  Serions-nous  ici  si  les  lumières 
de  la  sagesse  n'eussent  dissipé  les  ténèbres  qui  cou- 
vraient notre  horixon?  En  serions-nous  enfin  an 
point  où  nous  en  s«)mmes? 

Mais  une  déclaration  des  dmits  doit-elle  s'en  te- 
nir à  ce  seul  n^ultat?  C'est  la  première  question  :  la 
seconde  consiste  dans  la  forme  ;  il  vous  en  a  été  pré 
sente  deux  pour  la  déclaration  ;  laquelle  cboisires- 
vous? 
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Pour  abri^gf  r,  pour  simplifier,  il  serait  nécessaire 
qu*ii  n'y  eût  pas  autant  de  déclarations  que  d'indi- 
TÎdiis.  On  pourrait  prendre,  par  exemple,  la  décla- 
ration de  M.  Tabbé  Sieyès,  et  la  discuter  article  par 
article. 

Une  autre  question,  non  moins  importante,  est 
celle  de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  sera  rai- 
sonnée? 

Je  me  suis  demandé  à  moi-même  quels  inconvé- 
nients cela  pouvait  produire. 

Il  est  sans  doute  aes  vérités  qui  sont  dans  tous  les 
cœurs  ;  il  n*est  pas  nécessaire  de  prouver  à  Thomme 
qu*il  est  libre  ;  le  sera-t-il  plus  quand  on  le  lui  prou- 
vera? Ce  n*est  là  qu'une  objection.  Bien  des  peuples 
ignorent  cette  liberté,  en  ignorent  retendue  et  les 

Sroduits.  Suivons  l'exemple  des  Etats-Unis;  ils  ont 
onné  un  grand  exemple  au  nouvel  hémisphère; 
donnons-le  à  l'univers;  présentons-lui  un  modèle 
digne  d*étre  admiré. 

Pour  me  résumer,  je  voudrais  une  déclaration  des 
droits  motivée;  que  Ton  en  prît  une  pour  modèle 
dans  toutes  celles  qui  nous  été  présentées;  qu'elle 
fût  méditée,  discutée  dans  le  silence  et  dans  les  bu- 
reaux, pour  être  ensuite  discutée  dans  rassemblée 
générale. 

M.  Target  :  Placera-t*on  à  la  tête  de  la  constitu- 
tion la  déclaration  des  droits  de  la  société?  Voilà  la 
question  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Nous  sommes  appelés  à  fixer  la  constitution.  Com- 
ment peut*on  se  persuader  qu'en  se  livrant  à  l'exa- 
men a  une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  c'est 
s'é&'irter  du  travail  principal  auquel  nous  sommes 
appelés? 

^  Je  pense  nue  le  contraire  est  facile  à  prouver  ; 
c'est  remplir  le  vœu  de  nos  commettants,  c  est  rem« 
plir  la  moitié  des  fonctions  qu'ils  nous  ont  confiées, 
que  de  faire  cette  déclaration  des  droits. 

Ost  enfin  se  soumettre  à  leur  intention,  et  céder 
à  leur  empressement. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution? 

C'est  Torganisation  de  l'Etat. 

Quel  en  est  le  but? 

C'est  le  bonheur  public. 

Quel  est  le  moyen  d*y  parvenir? 

C'est  la  constitution. 

Quel  est  le  bonheur  public? Ce  n*est  pas,  si  l'on 
considère  en  masse  tous  les  individus,  ce  n'est  pas 
l'accomplissement  du  désir;  ce  ne  sont  pas  les  pas- 
sions oui  ne  cessent  de  nous  agiter,  vaine  chimère 
que  rnomme  poursuit  sans  cesse  :  c'est  le  bonheur 
naturel,  qui  n'ûte  rien  aux  autres;  c'est  Texercice 
plein,  entier  et  libre  de  tous  les  droits. 

Voilà  la  véritable  fin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  on  nous  propose  de  laisser  ignorer  à 
nos  commettants  quels  sont  ces  droits! 

Ils  sont  inutiles  a  publier,  dit-on  ;  et,  par  une  as- 
sertion plus  étonnante  encore,  les  lumières  oui  sont 
répandues  parmi  le  peuple  conduisent  à  la  licence. 

Ce  sont  la  les  prétextes  que  l'on  oppose  contre  des 
vérités  immuables,  contre  des  vérités  qui  sont  dans 
la  nature  des  choses.  L*on  veut  enfin  nous  forcer  à 
choisir  des  moyens  avant  de  nous  en  assurer  la  fin. 

Non,  sans  doute;  les  vérités  que  nous  avons  à  pu- 
blier ne  sont  pas  assez  connues. 

L'ont-elles  été  des  peuples  de  TAsie  ? 

L'ont-elles  été  des  tyrans  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  sous  le  poids  de  leur  orgueil  et  sous  l'op- 
pression? 

L  ont-elles  été  des  peuples  de  l'Europe,  qui  nous 
environnent,  et  dont  les  plus  libres  conservent  en- 
core les  ruines  des  monuments  du  despotisme? 

L'ont-elles  été  du  peuple  que  l'habitude  de  l'es- 
clavage a  abruti,  et  qui  ignore  Jusqu'à  son  titre 
d'homme? 


Il  ne  faut  pas  instruire  les  peuples,  dit-on. 

Ce  ne  sont  point  les  lumières  que  l'on  doit  crain- 
dre. La  vérité  ne  peut  être  dangereuse  ;  elle  apprend 
à  l'homme  quels  sont  ses  droits,  quels  sont  ses  titres; 
elle  lui  apprend  aussi  quels  sont  ses  devoirs. 

En  apprenant  à  l'homme  quels  sont  ses  droits,  il 
respectera  ceux  des  autres;  il  sentira  qu'il  ne  peut 
jouir  des  siens  qu'en  n'attaquant  pas  ceux  des  autres, 
et  il  sentira  enhn  que  la  force  de  son  droit  est  dans  le 
respect  qu'il  aura  pour  celui  des  autres. 

C'est  ainsi  que  la  vérité  devient  utile,  et  que  la  lu* 
mière  qui  brille  sur  ces  beaux  fondements ,  brille 
aussi  dans  les  siècles  autant  que  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  repose. 

J'ajouterai  que  quelques  hommes  s'efforcent  inu- 
tilement de  dérober  la  lumière  aux  hommes  ;  la  vé- 
rité frappe  à  la  porte  de  tous  les  esprits,  et  les  er- 
reurs que  nous  aurions  favorisées  seraient  un  crime 
dont  nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  pre- 
miers punis. 

Le  peuple  ne  sommeille  pas  toujours;  il  rassemble 
ses  forces  pour  secouer  le  joug  dont  on  le  fatigue  ; 
c'est  à  nous  à  diriger  ses  efforts  avec  sagesse,  avee 
prudence. 

Je  crois  donc  que  les  droits  des  hommes  ne  sont 
pas  assez  connus,  qu'il  faut  les  faire  connaître.  Je 
crois  que,  loin  d'être  dangereuse,  cette  connaissance 
ne  peut  être  qu'utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons 
faire,  s'ils  eussent  été  instruits  comme  nous  le  som- 
mes, si  des  articles  posidfis  eussent  opposé  des  bar- 
rières insurmontables  au  despotisme,  nous  n'en  se- 
rions pas  où  nous  en  sommes. 

C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  déclaration  det 
droits  de  l'homme, que  nous  devons  faire  cesser  les 
vices  de  notre  gouvernement,  et  en  préserver  la  pos- 
térité. 

M.  LE  COMTE  DE  Castellane  :  Mcssicurs,  il  me 
semble  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui 
sur  le  choix  à  faire  entre  les  différentes  déclarations 
de  droits  qui  ont  été  soumises  à  l'examen  des  bu- 
reaux ;  il  est  une  grande  question  préalable,  qui  suf- 
fira sans  doute  pour  occuper  aujourd'hui  les  mo- 
ments de  l'Assemblée  :  y  aura-t-il  une  déclaration 
des  droits  placée  à  la  tête  de  notre  constitution?  En 
me  décidant  pour  l'affirmative,  je  vais  tâcher  de  ré- 
pondre aux  différentes  objections  que  j'ai  pu  re- 
cueillir. 

Les  uns  disent  que  ces  vérités  premières  étant  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs,  renonciation  précise  que 
nous  en  ferions,  ne  serait  d'aucune  utilité. 

Cependant,  messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les 
yeux  sur  la  surfece  du  globe  terrestre,  vous  frémi- 
rez avec  moi,  sans  doute,  en  considérant  le  petit 
nombre  des  nations  qui  ont  conservé,  je  ne  dis  pas 
la  totalité  de  leurs  droits,  mais  quelques  idées,  quel- 
ques restes  de  leur  liberté  ;  et  sans  être  obligé  de  ci- 
ter l'Asie  entière,  ni  les  malheureux  Africains  qui 
trouvent  dans  les  îles  un  esclavage  plus  dur  encore 

3ue  celui  qu'ils  éprouvaient  dans  leur  patrie;  sans, 
is-je,  sortir  de  l'Europe,  ne  voyons- nous  pas  des 
peuples  entiers  qui  se  croient  la  proprit'aé  de  quel- 
ques seigneurs;  ne  les  voyons-nous  pas  presque  tous 
s'imaginer  qu'ils  doivent  obéissance  à  des  lois  faites 
par  des  despotes,  qui  ne  s'y  soumettent  pas?  En 
Angleterre  même,  dans  cette  ilc  fameuse  qui  semble 
avoir  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n  existe-t-il 
pas  des  abus  qui  disparaîtraient  si  les  droits  des 
hommes  étaient  mieux  connus. 

Mais  c'est  de  la  France  que  nous  devons  nous  oc- 
cuper ;  et  je  le  demande,  messieurs,  est-il  une  nation 
qui  ait  plus  constamment  méconnu  les  principes  d'a- 
près lesquels  doit  être  établie  toute  bonne  consUto* 
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tion?  Si  Ton  en  ftCfptf  le  f^pne  ie  CharlemjijÇnf , 
nous  avons  M  sticressiyeinrnt  soumis  aux  tyi^unirs 
les  nlusavilissnnlrs.  A  poiiir  sortis  il(*  la  harharie, 
1rs  rranrais  rnrouvent  W  i^piinr  ff^oflal,  tous  1rs 
nialhnirs  coinhiin*s  auf  pnHiuivnl  rarislocralie,  Ip 
despotisme  et  ranarciiie  ;  ils  sriitcnt  f  iitin  leurs  mal- 
heurs; ils  pn'teut  aux  rois  leurs  forces  pour  nlMttro 
les  tvraiis  particuliers;  mais  des  hommes  avruclés 
par  l'ignorance  ne  font  que  chanfn*r  de  fers;  au  des- 
potisnie  dts  seigneurs  succède  celui  des  ministres. 
Siins  ri'couvrer  enlieremenl  la  liherlé  de  leur  pror 
priéte  foncière,  ils  perdent  justprà  leur  liberté  p<*r- 
aonnelle;  le  régime  des  lettres-ile-cacliet  s'établit: 
n'en  doutons  pas,  messieurs,  l'on  ne  p<'ut  attribuer 
cette  détestable  inventit>n  qu'ù  rignorancii  où  les 
peuples  étaient  de  leurs  dmits.  Jamais,  suhs  doute, 
ils  ne  l'auront  approuvée;  jamais  les  Français,  de* 
Tenus  fous  tous  ensemble,  n^ont  dit  à  leur  roi  :  «Sous 
te  donnons  une  puissance  arbitraire  sur  uos  per- 
sonnes; nous  ne  serons  libres  que  jusqu'au  uiomeut 
où  il  te  conviendra  de  nous  reiNire  esclaves,  et  nos 
enfants  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfants;  tu  p<mr- 
ras  à  ton  gré,  nous  enlever  à  uns  famiUes,  nous  en- 
voyer dans  des  prisons,  (iii  nous  serons  confiés  a  la 
l^nfde  d'un  geôlier  choisi  par  toi,  qui,  fort  de  son 
infamie,  sera  lui-même  hors  des  atteintes  de  la  loi. 
8i  le  désespoir,  l'intérêt  de  ta  maitresse  ou  d'un  fa- 
vori, convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour 
d*horreur,  on  irentendra  pas  notre  voix  m<uirante  ; 
ta  volonté  réelle  ou  supposée  l'aura  rendu  juste  ;  tu 
seras  seul  notre  accusateur,  notre  juge  et  notre  bour- 
reau. •  Jamais  ces  exécrables  paroles  n'ont  été  pro- 
noncées ;  toutes  nos  lois  défendent  d'ol)éir  aux  let- 
trtt-de-cachet;  aucune  ne  les  approuve;  mais  le 
peuple  seul  peut  faire  respecter  les  lois.  Que  pou- 
vaient les  parlements^  ces  soi-disant  gardiens  de  no- 
tre constitution  ;  que  pouvaient-ils  contre  des  coups 
d'autorité  dontilBé|)rouvaienteux-mémeslesfune8tes 
effets?  Que  pourraient  iiii^me  les  représentants  de  la 
nation  contre  les  futurs  abus  qui  s'introduiraient 
dans  Texercice  du  pouvoir  exécutif,  si  le  peuple  en- 
tier ne  voulait  faire  respecter  les  lois  qu  ils  auraient 
promulguées? 

J'ai  ré^iondu,  ce  me  semble,  à  ceux  qui  pensent 
u*une  déclaration  des  droits  des  hommes  est  inutile  : 

en  est  encore  qui  vont  plus  loin,  et  qui  la  croient 
dangereuse  en  ce  moment,  où  tous  les  ressorts  du 

Souvernement  étant  rompus,  la  multitude  se  livre  à 
es  excès  qui  leur  en  fait  craindre  de  plus  grands. 
Mais,  messieurs,  je  suis  certain  que  la  majorité  de 
ceux  qui  m'écouteiit  pensera,  comme  moi,  que  le  vrai 
moyen  d'arri^ler  la  licence  est  de  poser  lesfondcnu»nts 
de  la  liberté  :  plus  les  lumiuies  connaîtront^  leurs 
droite,  plus  ils  aimeront  les  lois  qui  les  protègent, 

Îiliis  ils  chériront  leur  patrie,  plus  ils  craindront  le 
rouille  ;  et  si  des  vagaboiitls  compromettent  encore 
la  sAreté  publi(|ue,  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque 
chose  h  perdre  se  réuniront  contre  eux. 

Je  crois  donc,  messieurs,  (|ue  nous  devons  placer 
ime  déclaration  des  droits  des  honunes  à  la  léte  de 
noire  constitution.  Quoique  décidé  dans  mon  opt* 
hiou  particulière  entre  celles  qiii  nous  ont  été  pro- 
iios«Vs,  je  pen«ie  que  relie  que  nous  ad<ipteroiis  doit 
rtre  discutée  aver  soin,  et  que  nous  pourrons  jH'ut- 
l*tre  ne  rejrlir  en  totalité  aucune  de  celles  quinous 
ont  été  priipo«;re'5;  je  crois  que  cette  in#me  (Wlara- 
tion  doit  rtre  admise  avant  les  lois,  dont  elle  est  la 
source,  et  dont  «Ho  réparera  dons  la  suite  les  impcr- 

fecli"ISi»ll  1rs  •■Uii^sioiiS. 

En  re\rrijiit  dont-  a  la  fpn*stiou  simple,  pour  opi- 
ner sur  1.1  i|ue-l:f»n  d«-  savoir  s'il  faut  ou  imn  urner 
le  frofitiNpire  de  notre  constitution  d'iiut*  dielaratiMii 
de<;  droite  dis  hiuntnes,  je  me  décide  enlièrenienl 
pour  ruHirmative. 
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M.  ClAtann  :  Une  déclaration  des  droits  renferme 
nécessairement  des  matières  abstraites  et  sujettes  à 
des  discussions;  il  n>st  pas  prudent  d*ex|>oser  les 
droits  sans  établir  les  devoirs.  Une  dt^laration  des 
droits  est  connue  iiu  traité  de  morale  qui  ne  serait 
pas  entendti  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  dont 
on  pourrait  abuser. 

M.  LS  DUC  DB  Lbvis  :  Une  déclaration  des  ilroits  de 
l'homme  doit(*tre  une  suite  de  vérités  simples,  tirées 
de  sa  nature  :  elle  doit,  comme  son  nom  l'indique, 
déclarer  et  ne  jamais  ordonuer.  Ce  9»nii  les  lois  qui 
lixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoin  :  ce  innt 
elles  qui  établiss<>nt  l'état  du  citoyen  i  elles  seules 
IMUivent  donc  contribuera  son  Imnneur;  et  la  décla- 
ration des  droits  serait  un  chef-d'œuvre,  que  la  s«i- 
ciété  n'y  trouverait  pas  son  Ixmlieur,  si  la  loi  «lait 
mauvaise.  Ces  raisons  sufliraieut  tieut-ftre  pour 

IirouverTlnutilité  d'une  déclaration  des  droits,  capa- 
)le  de  devenir  dangereuse,  parcei|ue  l'ignorance 
pourrait  eu  abuser.  D*apri*s  ces  rais«ms,  je  conclus  à 
ce  que  la  déclaration  des  droits  suive  la  constitution, 
comme  une  espèce  de  traité  succinct  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen  français* 

M.  l'évéque  d'Auxerre  soutient,  avec  quelques 
autres  députés,  que  cette  dniaration  est  pour  le  mo- 
ment Inutile  ;  que  l'exemple  de  l'Amérique  septen- 
trionale n'est  pas  concluant,  puisque  cette  contrée 
n'offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des 
citoyens  égaux;  qu'ainsi  il  faut  d'abord  commencer 
par  établir  des  lois  qui  rapproclient  les  hommes  avant 
de  leur  dire,  indistinctement  |»armi  nous,  comme 
dans  les  Etats-Unis,  vou«  êtes  égaux. 

M.  L*ÉvÉQL*B  DE  LA?iGlit3  !  La  Constitution  d*un 
empire  n'a  j|)as  besoin  d'une  déclaration  des  droits. 
Le  citoyen  crune  république  a  les  mêmes  droits  que 
le  sujet  d'une  monarchie. 

La  constitution  est  un  rode  et  un  corps  de  lois  ; 
tout  ce  qui  n'est  |>as  loi  est  étranger  â  la  constitution. 
Les  principes  parlent  à  la  raison  pour  la  convaincre, 
et  les  lois  a  la  volonté  pour  l<1  soumettre.  Il  y  a  beau- 
coup de  ptrsonnes  qui  ne  seront  pas  en  état  d'enten- 
dre les  maximes  (|ue  vouslenr  prést^hterex. 

Mon  opinion  n*eSt  pSsi|h'on  doive  tenir  le  peuple 
daus  l'ignorance  ;  mais  ie  veux  dU*on  Téclaire  par 
des  livres,  et  noti  pAt  la  loi  ni  la  constitution.  Ne 
mettons  rien  d'inutile  ;  évitons  les  dangers  des  abu^â 
et  faisons  de  bonnes  lois.  Je  propose  donc  qu*il 
ne  soit  paS  mis  de  déclaration  des  droits  dans  la  con- 
stitution ;  qu'on  y  ajoute  seulement  un  préambule 
simple  et  clair,  qui  ne  tvnferme  que  des  maximes 
incontestables. 

M.  Barnave  :  La  nécessité  de  la  déclaration  des 
droite  a  été  démontrée  avec  évidence.  Quelquet-uus 
des  préopinants  ont  pensé  qu  elle  pourrait  Are  dan- 
gereuse; d'autres  ont  craint  de  rétablir  la  IdieiW 
primitive  des  liomnies  sortant  des  forets,  de  peur 
qti'ilsnVn  abiLsent;  mais  il  faut  couiiahre  leursdniits 
avant  de  les  établir.  Il  faut  donc  une  d«>claralioii  des 
droits.  Cette  déclaration  a  deux  utilités  pratiques;  la 
première  est  de  fixer  l'esprit  de  la  législation,  «lin 
qu|on  ne  la  change  pas  à  i  avenir  ;  la  seconde  est  de 
giiitler  ]*eN|irit  sur  le  complément  de  cette  législn^ 

tion,  qui  ne  |»eut  pas  prévoir  tous  les  cas Oii  a  dit 

(|irelle  était  inulile,  paroequVlle  est  écrite  dans  tmis 
.esrcrurs;  daneereuse.  uarceque  le  peuple  abU4«-ra 
de  ses  droits  dî-s  qu'il  les  connaîtra .  Mais  l'eiiié- 
ricnce  et  l'hutoire  réptuidciit,  et  reluteut  violorieii- 
semeiit  ce^deux  oliservatious. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  la  têtu 

de  la  constitutiiui  une  dik'la ration  dea  droits  iluiit 

rtiiiinme  doit  jouir.  Il  faut  qu'elle  soit  simple,  à  |Nir- 

ti'e  de  tiHi^  le<  i  sprits,  et  qu'elle  devienne  U  tûlt*^ 

*  €hiime  naiionuL 
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M.  IIalouit  :  llaiiieurf .  c'est  arec  riiM|ni^tiKle  et 
le  regret  du  temps  qui  s*ëcoule,  des  d(«S4)rdres  qui 
•*aeeumuient,  que  je  prends  la  parole.  Le  moment 
où  nous  ioinmes  eiige  plus  d* action  et  de  réflexion 

3 lie  de  discours.  La  nation  nous  attend  ;  elle  nous 
emaude  i*or()re«  la  pai^c  et  des  lois  protectrices  : 
^qe  ne  pouvons^nous,  messieurs,  sans  autre  discus«- 
sion,  les  écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  universelle 
qui,  après  rexnérience  de  vingt  siècles,  devrait  seuif 

Î varier  aujounlliui  !  car  elle  9^  tout  enseigné,  et  ne 
aisse  plus  rien  de  nouveau  i  dire  aux  plus  éloquents, 
aux  plus  profonds  nublicistes. 

Mais  lorsoMe,  dans  des  circoqstafioes  pressantes, 
en  présence  (le  la  nécessité  qui  s*ayanoe«  des  hommes 
éclairés  semblent  essayer  leurs  forces,  on  doit  eéder 
à  re^|H)ir  ou  au  moins  au  désir  d'arriver  à  un  rësul*- 
Ul  précis,  et  d*accélérer  votre  fravaiL 

La  question  qui  vous  occupe  présente  eneore ,  et 
tel  e.st  Vinconvénient  de  toutes  les  discussions  mÂa- 
phvsiqqes,  elle  présfn^e,  dia-je,  une  somme  iSgale 
d*objections  et  de  motifs  pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
parcequ'elle  est  utile,  et  le  préopinant  Ta  démontré 
en  en  réduisant  Texpression*  Plu«  étendue ,  telle 
qu*on  Ta  proposée,  on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a  montré  Tavantafi^e  de  publier,  de  consa- 
crer toutes  les  vérités  qui  servant  de  fanal,  de  rallie- 
meut  et  d^asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le  globe. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d*une  manière  ab- 
solue les  principes  généraux  du  droit  naturel,  sans 
les  modifications  du  droit  positif.  Enfin,  à  cAté  des 
inconvénients  et  des  malheurs  qu'a  produits  l'igno- 
rance, vous  avex  vu  les  périls  et  les  désordre!  qiii 
naissent  des  demi-connaissances  et  de  la  fausse  applir 
cation  des  principes. 

Des  avis  si  diflërentsse  réunissent  sur  Tobjet  essen* 
tiel  ;  car  une  différence  de  formule  et  d'expression, 
un  résumé  plus  précis  et  une  plus  longue  énuméra- 
tion  des  pnncipes  n'importent  pas  au  bonheur,  à  la 
liberté  des  Français. 

Certes,  je  ne  balance  pas  à  dire  qu'il  n*est  aucun 
des  droits  du  citoyen  oui  ne  doive  être  constaté  et 
garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  Thomme  et  da  oltoren  dolreut  ^tre 
saas  cesse  présents  à  tous  les  jeux,  fis  sont  tout  à  la 
fois  la  lumière  et  la  fin  du  législateur  ;  car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l'expressioi)  des  droits  et  des 
devoirs  naturels,  civils  et  politiques.  Je  suis  donc 
loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  prtfsenté 
par  le  comité.  On  ne  peut  pénnl*  en  moins  de  paro- 
les de  plus  profonds  raisonnements,  des  idées  plds  lu 
mineuses,  de  plus  importantes  vérités.  Mais  conver 
tirons- nous  en  ade  législatif  cet  exposé  métaphysi- 
que, ou  présenteroBt-noua  les  prinoîpes  (ivec  leur 
modification  dans  la  eonstitutiôn  que  pous  allons 
faire? 

Je  sais  que  les  Américains  n^ont  pas  pris  cette  pré- 
caution ;  Ils  ont  pris  Thomme  dans  le  sein  de  la  na- 
tiu-e,  et  le  présentent  à  l'uni  verBd«ins  sa  souveraineté 

f primitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement 
onnée,  est  composée,  en  totalité,  de  propriétaires 
déjà  accoutumé!  à  Tégalité,  étrangers  au  luxe  ainsi 
qu'à  riiidigence,  connaissant  à  peine  le  joug  des  im- 
p4^t»,  des  préju^qui  nous  dominent,  n'avant  trouvé 
sur  la  terre  qu'ils  cultivent  aucune  trace  de  féodalité. 
De  tels  hommet  étaient  uns  doute  préparés  à  rece- 
voir la  lioerté  dans  toute  son  énergie  :  car  leurs 
Soûts,  leurs  mcnirt,  leur  position  Içs  appelaieut  à  la 
éniocratie. 

Mais  nous,  messieurB,  nous  arons  pour  concitoyens 
une  multitude  immense  d'hommes  sans  propriétés, 

aui  attendeutt  avant  tQUtc  chose^  leur  siibsistinre 
'un  travail  assiu'é,  d*une  police  exacte,  d'une  pro- 
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teetion  continue,  qui  s*irritent  quelquefois,  qon 
de  justes  motifs,  du  spectacle  du  luxe  et  de  Ti 
lence. 

On  ne  eroira  pas  sans  doute  que  jVn  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n'a  pas  uh  drojt  égnl  h  |n  li- 
berté. Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  rastre  du  jour,  qui  luit  pour  tout  je 
monde.  Mais  je  erois,  messieurs,  quMI  est  niTessaire , 
dans  un  grand  empii^t  que  les  hommes  pinces  pqr  If 
sort  dans  une  condition  dépendante  voient  plutôt 
les  justes  limites  que  l'extension  de  la  liberté  n^^tu» 
relie. 

Opprimée  depuis  longtemps  et  vraiment  malheu- 
reuse, la  partie  la  plus  considérable  de  la  nation  e^ 
hors  d'état  de  s'unir  aux  combinaisons  morales  et 
politiques  qui  doivent  nous  élever  h  la  meilleurp 
constitution.  Hâtons-nous  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  faisons  l'en  jouir  plus  sûrement  que  par 
une  dissertation.  Que  de  sages  institutions  rappro- 
chent d'abord  lés  classes  heureqses  et  les  classes  mal- 
heureuses de  la  société.  Attaquons  dans  sa  source  cfi 
luxe  immodéré^  toujours  avide  et  toujours  indigent, 
qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tou%  les  droits  na- 
turels. Que  l'esprit  de  famille  qui  les  rappelle  tous, 
l'amour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient  substi- 
tués parmi  nous  à  Tesprit  de  corps,  à  lamour  de^ 
prérogatives,  à  toutes  les  vanités  inconciliables  avee 
une  liberté  durable,  avee  rélévatiou  du  vrai  patrio- 
tisme. Opérons  tous  ces  biens,  messieurs,  ou  com- 
mençons au  moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer  \ 
d'une  manière  absolue  aux  hommes  soufTnmts,  aux  \ 
hommes  dépourvus  de  lumières  et  de  moyens,  qu'ils 
sont  égaux  en  droits  aux  plus  puissants,  aux  pluà 
fortunés. 

Ost  ainsi  qu'une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile,  ou  insiffnifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitution  à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'effet  ou  la  cause  du 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir constituant  ne  sait  qu'oWir  aux  mœurs  publi- 
ques. Dans  le  second,  il  doit  les  réformer  |M)ur  agir 
avee  efUcaoité.  Car  il  huX  détruire  et  reconstruire  ; 
il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marquant 
un  terme  qu'ils  ne  doivent  pas  dépasser;  il  faut  di- 
riger l'orgueil  des  autres  sur  de  plus  hautes  desti- 
nées que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assignef 
de  justes  mesures  aux  avantages  de  la  naissance  et 
de  la  fortune,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est,  messieurs,  vous  le  save?,  le  complémeni 
d*une  bonne  constitution  ;  et  comme  les  droits  îa 
l'homme  en  société  doivent  s'y  trouver  développai 
et  garantis,  leur  déclaration  doit  en  être  l'exorde; 
mau  cette  déclaration  lé^alativa  s'éloigne  nécet* 
sairement  de  l'expoië  métaphysique  et  des  dëfiai* 
lions  aUtraites  qu  on  voudrait  adopter. 

BeoMrquei  en  effet,  messieurs,  qu'il  n'est  auoan 
des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
rexceptioQ  ;  voilà  la  loi.  ^  voua  n'indiques  aucune 
restriction,  pourquoi  présenter  aux  hommes  dans 
toute  leur  plénitude  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu'avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  conception  des  droite, 
nous  n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instnimenti 
libres  entre  nos  mains;  aussitôt  que  nous  en  aurons 
choisi  une,  voilà  dans  l'instant  même  Thomn^  na<< 
turci  et  ses  droits  modi(ié$.  Pourquoi  donc  commen- 
cer par  le  traiui»orter  sur  une  haute  montagne, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lorsiju'il  doit 
en  descendre  pour  trouver  des  bornes  à  chaque  |ias9 

Lui  direz- vous  qu'il  a  la  libre  disposition  de  sa 
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personne,  arant  qu*il  soit  à  jamais  dispensa  de  ser- 
Tir  iiiiilgre^  lui  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer?  qu1l 
a  la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  cou- 
tumes et  les  lois  locales  qui  en  disposent  contre  son 
ré  ne  soient  abrogées?  Lui  direz- vous  que,  dans 
_  indigence,  il  a  droit  au  secours  de  tous,  tandis  qu'il 
invoque  peut-tUre  en  vain  la  pitié  des  passante,  tan- 
dis qu'à  la  boute  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  aucune 
précaution  léjçislative  n'attacbe  à  la  société  les  in- 
fortunés qiie  la  misère  en  sé|>are?  Il  est  donc  indis- 
pensible  de  confronter  la  déclaration  des  droits,  de 
la  rendre  concordante  avec  l'état  obligé  dans  lequel 
se  trouvera  l'homme  pour  lequel  elle  est  faite.  C  est 
ainsi  que  la  constitution  française  présentera  l'al- 
liance auguste  de  tous  les  principes,  de  tous  les  droits 
naturels,  civils  et  politiques;  c'est  ainsi  que  vous 
éviterez  de  comprendre  parmi  les  droits  des  articles 
qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  titre  de  législation. 

Telle  est  la  considération  qui  m'avait  fait  adopter 
de  préférence,  dans  le  projet  que  j'ai  présenté,  un 

Premier  titre  des  droits  et  principes  constitutifs, 
^r,  encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  on 
stipule  une  exposition  de  ses  droits  appartenant  à 
une  société,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de 
lui  parler  comme  s'il  eu  était  séparé. 

J'ajoute,  messieurs,  une  dernière  observation: 
les  dfiscussions  métaphysiques  sont  interminables. 
Si  nous  nous  v  livrons  une  fois,  l'époque  de  notre 
constitution  s'éloigne,  et  des  périls  certains  nous  en- 
TÎronneut.  Le  gouvernement  est  sans  force  et  sans 
movens,  l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  l'inac- 
tion ;  le  peuple  seul  est  en  mouvement.  La  percep- 
tion des  impdts  est  nulle,  toutes  les  dépenses  aug- 
mentent, toutes  les  recettes  diminuent  :  toutes  les 
obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  telles  circonstances,  une  déclaration  ex- 
presse des  principes  généraux  et  absolus  de  la  li- 
berté, de  1  égalité  naturelle,  peut  briser  des  liens 
nécessaires.  La  constitution  seule  peut  nous  préser- 
Ter  d'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc, 

{lour  l'accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction 
e  travail  du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  exa- 
men la  rétlaction  d'une  déclaration  des  droits,  on  com- 
mence dès  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
l'Assemblée,  la  discussion  des  prtnctpef  du  gauver- 
«uni  français,  d'après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de 
tout  autre  ;  que  la  discussion  soit  fixée  par  titres  et 

gr  articles,  que  le  comité  de  rédaction  soit  chargé 
recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  chan- 
mnents  propres  à  chaque  séance,  et  au'un  jour 
Se  la  semaine  soit  assigné  pour  U  délibération  des 
articles  discutés. 

M.  ne  LA?ini!<Œ  :  Le  plus  beau  moment,  ponr  la 
nation  française  et  pour  nous,  est  uns  doute  celui 
où  elle  réclame  une  constitution  :  on  va  l'établir,  ce 
bonheur  qui  manqua  à  nos  pères  ;  nous  devons  en 
bire  jouir  nos  descendants,  et  la  France  peut  re- 
prendre le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne 
splendeur. 

Mais,  en  parlant  de  eofulifnlioii,  de  droili  natu- 
rels, de  principes  imprescriptibles,  ne  nous  laissons 
Joint  aller  à  des  idées  trop  anstraites  ;  gardons-nous 
u  développement  même  de  principes  vrais  au  fond, 
ingi'nieux  dans  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  mo- 
ment, ri  avons  le  bon  esprit  de  savoir  borner  notre 
carrière,  si  nous  voulons  arriver  au  but. 

La  déclaration  des  droits  naturels  de  l'homme 
offre  sans  doute  l'objet  d'un  travail  très  philosophi- 
que, mais  en  même  temps  très  n^ii  à  la  portée  du 
plusgrarMl  nombrr  de  ceux  qui  doivrnt  être  soumis 
a  la  loi  ;  rlle  renferme  âr^  prini-pes  qui  sont  dans 
tous  les  esprits,  ou  qui  doive  ut  y  être  :  sans  doute, 


toute  bonne  constitution  est  fondée  sor  le  droit  na« 
turel,  et  la  nôtre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  im- 
muables qui  le  constituent  ;  mais  ces  vérités  sont  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  mé- 
connattre. 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels  fixés  au  berceau 
des  peuplades  naissantes  dont  il  faut  s'occu|>er  ;  c'est 
des  droits  civils,  du  droit  positif  propre  à  un  grand 
peuple,  réuni  depuis  quinze  siixies,  vieilli  au  milieu 
de  lois  discordantes,  mais  éclairé  en  ce  moment  par 
l'histoire,  qui  n'est  que  l'expérience  des  faits,  par  la 
philosophie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême 
des  Etats,  comme  elle  est  celle  des  individus  qui  les 
composent.  Loin  de  remonter  donc  à  l'origine  de 
l'orare  social,  améliorons  celui  où  nous  sommes 
placés;  abandonnons  l'homme  naturel  pour  nous 
occuper  du  sort  de  l'homme  civilisé  ;  et  sans  cher- 
cher ce  que  nous  avons  été,  ni  même  ce  que  nous 
sommes,  fixons  ce  que  nons  devons  être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  naturels 
ont  très  bien  établi  que  l'homme  est  né  libre,  qu'il 
doit  l'être  encore  dans  Texrrcice  de  ses  facultés,  dans 
la  disposition  de  sa  propriété,  dans  l'emploi  de  son 
induÂrie  :  je  me  plais  à  adopter,  i  professer  les  mêmes 
principes  ;  mais  conservons  les  principes  pour  nons, 
qui  faisons  les  lois,  et  hâtons-nous  oe  donner  aux 
autres  lescon8équences,qui  sont  les  lois  elles-mêmes. 
Locke,  Cumbetiand,  Hume,  Rousseau  et  plusieurs 
autres  ont  développé  les  mêmes  principes  ;  leurs  ou- 
vrages les  ont  fait  germer  parmi  nous;  si  nous  avions 
à  créer  une  théorie  politique,  sans  doute  nous  de- 
vrions travailler  à  l'imitation  de  ces  écrivains  fa- 
meux; mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique  ;  de  l'universalité  des  gouvernements,  mais 
du  notre;  la  plupart  de  vous,  messieurs,  n'ignorent 
pas  les  idées  vastes  que  ces  philosophes  ont  répan- 
dues sur  la  législation  des  empires,  et  nous  ne  les 
perdrons  pas  de  vue,  dans  la  seule  application  que 
nous  avons  à  en  faire  :  oui,  je  le  répète,  c'est  cette 
application  seule  qui  doit  à  Pinstaot  même  vous  oc> 
cuper. 

Sans  doute,  Thomme  doit  savoir  qu'il  est  libre, 
mais  il  fout  faire  plus  que  de  le  lui  déclarer,  il  faut  or- 
donner qu'il  Test;  la  loi  oui  empêchera  qu'on  attente 
à  sa  liberté  uns  corps  de  délit  constant,  prouvera 
mieux  que  tous  les  raisonnements  que  la  liberté  de 
l'homme  est  naturelle  et  sacrée.  L.a  loi  qui  proscrira 
ces  lettres  de  cachet,  monument  de  la  tyrannie,  qui 
sont  pour  nous  ce  qu'est  pour  l'Asie  le  cordon  fatal, 
cette  loi  fera  plus  pour  le  bonheur  public  et  notre 
sAretë  individuelle  que  tous  les  préambules  H  les 
préliminaires.  Inutilement  a-t-on  dit  que  si,  dans 
l'avenir,  un  tyran  venait  i  déroger  à  la  loi,do  in(»ins 
la  déclaration  des  droits  nature  u  subsotant  toujours 
pourrait  l'arrêter,  et  servirait  à  nos  neveux  de  té- 
moigtarfge  de  notre  ugeœ.  Le  tyran  qui  mettrait 
sous  ses  pieds  la  loi,  foulerait  de  'même  une  vaine 
déclaration  ;  et  quant  i  la  race  future,  la  loi  prou- 
vera bien  plus  en  notre  bveur  que  sa  préfiMre  ;  en 
effet,  c'est  être  sage  que  de  gagner  du  temps  dans  un 
moment  oi!i  nous  en  avons  aasex  perdu,  et  où  m»us 
ne  devons  plus  en  avoir  à  perdre  ;  c'est  être  sagr  que 
de  ne  pas  ouvrir  aux  esprits  friinçais  une  vaste  car- 
rière oe  contestations,  de  commentaires  et  d'opi- 
nions ;  car  si  les  articles  offrent  même  parmi  nous 
une  longue  discussion,  pense-t-on  que  l'imagination 
dn  autres  reste  tranquille,  et  ne  se  divlvra  pas  sur 
les  mêmes  objets?  De  là  les  écrits  contraires;  de  là 
ces  débats  oui  aiiibliront  toujours  un  peu  le  respect 
— fond  qu  on  doit  avoir  pour  tout  ce  qui  émane  de 
emblée  éclairée  des  représentants  de  la  nation. 


profoi 


(La  suiU  ««  proekain  numéro.) 


GAZETTE  MTm'<\lE  o»  LE  HO^ITEUR  UMWSE. 


«•32. 


Du  l«r  nu  a  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pti^^idinee  de  M*  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DB  M  SBAflOB  DU  SAMEDI   t«'  AOUT. 

Suite  du  ditceturi  de  4f .  de  Landinê. 

Ou  cette  déclaration  sera  il  imitée,  ou  elle  sera 
restreinte  dans  les  principes  :  dan?  le  jpremier  cas, 
elle  sera  dangereuse,  parceque  chacun  rinterpr(?tanl 
à  sa  volonté  pourra  lui  donn<*r  une  extension  ef- 
frayante ;  dans  le  second  cas,  elle  sera  fausse,  parce- 
q,ue  si  l'on  suit  la  filiiition  des  droits  naturels,  ceux- 
ci  doivent  être  généraux,  et  ne  peuvent  se  circon- 
scrire ensuite  que  par  le  droit  civil. 

Une  déclaration  des  droits  illimitée,  pour  ^trc 
conforme  à  Tessence  de3  choses,  sera  avidement 
accueillie  par  le  peuple  qu'elle  rappellera  à  l'égaliUS 
4  la  liberté  nriniitive  ;  mais  celui-ci  concevra-t-il 
que  cette  ég^alité  originelle  n'est  malheureusement 
qu'une  fiction  philosophique  qui  disparaît  sitôt  qu'à 
côté  de  IViifant  faible  aui  vient  de  naître,  un  autre 
plus  fort,  et  dont  les  facultés  intellectuelles  seront 
plus  étendues,  a  vu  le  jour?  Concevra-t-il  que  la  li- 
Derté,  quoique  fille  de  la  nature,  est  sous  la  tutelle  des 
lois  positives,  et  ne  peut  s'exercer  k  faire  tout  ce  qui 
est  utile  si  cela  nuit  aux  autres,  ni  tout  ce  qui  platt  si 
cela  détruit  leur  jouissance?  LVçalité,  la  liberte,ëtant 
le  partage  de  tout  individu  dans  Tordre  naturel,  il  but 
bien  que  tout  individu  dans  Tordre  politioue  consente 
à  en  sacrifier  une  partie,  poqr  assurer  l  égalité  réci- 
proque et  la  liberté  mutuelle  de  tous.  Comment,  dès 
les  premiers  moments  de  notre  réunion,  donner  au 
peuple  des  explications  abstraites,  et  publier  des  com- 
mentaires qu'il  ne  lira  pas?  Dès-lors  ne  peut-il  pas 
abuser  de  sa  force,  et  troubler  la  société  générale,  en 
voulant  réacquérir  des  droits  privés  qu*il  croirait  n'a* 
voir  jamais  dû  peivlre?  Qu'on  les  lui  restitue,  ces 
droits,  mais  avec  les  réserves  qu'y  doivent  apporter 
les  lois  de  la  propriété,de  la  justice  et  de  la  tranquillité 
publique.  Gardons-nous  de  rompre  sur-livchamp  une 
diffue  conservée  par  les  siècles,  sans  nous  mettre  à 
Tahri  du  torrent,  dont  les  flots  peuvent  sVtendre  plus 
loiu  que  nous  ne  Taurions  prévu,  répandis  la  oon- 
sternation  et  rnvager  les  héritages. 

Une  déclaration  des  droits  restreinte  serait  ineooip 
plète.  Il  budrait  détenQiner«  après  de  longues  dis* 
cuisions,  et  les  principes  qui  devraient  y  entrer  dans 
toute  leur  généralité,  et  ceui  ai\  contraire  dont  il 
faudrait  poser  les  limites.  Dès-lors  elle  serait,  sans 
doute,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessous  des  ou- 
vrages nhilosophi({ues  qui  ont  ftiit  chtmler  dans  la 
classe  éclairée  les  connaissances  utiles  au  bonheur 
des  hommes;  mais  ces  ouvrages,  à  la  portée  de  ceux 
qui  gouvernent,  ne  le  sont  pas  encore  assez  univer- 
sellement de  ceux  qui  sont  gouvernés;  d'ailleurs,  ils 
n'offrent  pas  un  résultat  de  lois  obligatoires;  et  cha- 
cun de  ceux  qui  voudraient  les  observer»  les  expli- 
querait d'âpre  son  Intérêt,  ses  vues  ou  ses  espé- 
rances. 

Une  déclaratloq  des  droits  m*a  paru  légitime  et 
nécessaire,  mais  devoir  plutôt  suivre  que  procéder  la 
constitution  que  nous  allons  établir  :  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  toujours  la  placer  à  son  frontispice. 
En  ^M  vant  sur  la  basa  de  cette  constitution  des  types 
trop  g(<néraux,  craignons  dVtre  ensuite  asservis  om 
inconséquents  dans  nos  décrets  con^^titutifs  et  dans 
nos  lois.  Les  uns,  pour  se  renfermer  dans  la  déclara- 
tion, peuvent  devenir  extrêmes  et  peut-être  injustes, 

V^  Sérir.  —  T(»ï'f  F. 


les  autres,  s'ils  en  sortent,  paraîtront  disparates, 
Quoique  souvent  utiles  et  nécessaires.  Une  pareille 
(leciaration  doit  donc  âtre  mûrement  réfléchie;  et 
pour  la  méditer,  nous  avons  devant  noiu  tout  le 
temps  que  nous  allons  employer  à  l'établissement 
de  nos  principes  constitutionnels  et  de  nos  lois. 
Pourquoi  transporter,  dit  un  publieiste,  les  hommes 
sur  le  haut  d'une  montasne,  et  de  là  leur  montrer 
tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisqu'on  est  obligé 
ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
dans  Tordre  politique  où  ils  doivent  trouver  des 
limites  à  chaque  pas? 

Dans  le  grand  nombre  d'excellents  articles  pro- 
duits dans  les  projets  de  déclaration,  il  en  est  plu« 
sieurs  qui  appartiennent  directement  et  doivent  ser- 
vir  de  bases  aux  droits  des  peuples  et  du  souverain  ; 
ce  sont  ces  articles  dont  il  faut  sur-le-champ  faire  des 
luis,  puisaue  ce  sont  ces  droits  qu'il  faut  lixer.  Une 
division  puis  simule  que  toutes  celles  qui  nous  ont 
été  offertes,  une  uivision  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  publiciates,  et  dont  on  n  aurait  peut^* 
être  pas  dft  s'écarter,  faciliterait  le  travail,  et  pn'Vn- 
terait  un  rapprochement  plus  aisé  dans  la  discussion 
et  les  opinions. 

Cette  division  serait,  lo  l'examen  des  droits  de  la 
nation,  antérieurs  à  tout  autre,  et  dont  tout  autre 
émane;  des  droits  de  la  nation,  cest-à-dirc  des  ci- 
toyens qui  la  composent,  et  qui  marchent  é^anz 
devant  la  loi  qu'ils  ont  volontau^meut  et  hbrement 
consentie. 

20  L'examen  de^  droits  du  monarque  qui  fait  exë* 
cuter  cette  loi,  et  dont  le  pouvoir,  à  cet  éguni,  doit 
être  libre  et  indépendant. 

30  L'examen  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souve- 
rain. Telles  sont  les  trois  branches  de  l'arbre  social , 
et  tels  sont  les  trois  et  uniuues  points  de  notre  tra- 
vail, et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circon^* 
scrire  :  dans  le  peuple  assemblé  la  puissance  légis*- 
lative  ;  dans  le  roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux 
Qu'il  emploie,  la  force  militaire  et  judiciaire,  l'une  et 
l  autre  déterminées  d'après  le  consentement  géné^ 
rai.  Voilà  notre  tâche ,  elle  est  assez  grande,  asaes 
importante,  pour  nous  occuper  sans  distraction  à  ia  ^ 
bien  remplir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommet  ; 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons  : 
connaître,  mais  en  promulguer  les  résultats;  tra-  ' 
vailler,  non  à  des  préliminaires  de  lois,  mais  à  la  for*  : 
mation  même  des  lois.Le  dix-huitièjne  mccIc  a  éclairé  , 
les  acienoes  et  les  arts  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  légtskh 
tion.  Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi  i 
soit  concise,  pour  qu'elle  puisse  se  fixer  dans  le  sou-  j 
venir  même  de  nos  enfants;  qu'elle  soit  simple,  pour  I 
qu'elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons  pour  nous  l'é-  ! 
tude  des  prineipes,  les  bases  du  travail,  et  iaisons-en  ; 
cueillir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au  : 
sein  de  la  terre  les  vaste-s  fondements  d'un  palais,  et  ! 
l'œU  du  citoyen  jouit  seulement  de  l'enseuible  et  de  • 
la  m^estéde  r^fice.  Hâtons-nous  de  réle.ver,.  oet 
édifice,  et  puisse-t-il  uiériler  la  contemplation  des 
sages  et  les  regards  de  la  postérité  ! 

Plusleqrfl  memlirfs  obsefreiit  qnt  rattention  est  déjà 
Aifiguèe  (TaToir  snhri  tant  (Torateiirs,  et  denandent  rafoor- 
Df ment  de  la  df^cusnoo. 

N.  le  préi«9dent  obserre  qn^il  y  a  encore  quaranle-iept 
membres  tnscrits  pour  hi  parole,  et  qii*il  est  déjà  tard. 

D'après  ces  oliserfatioDS|  la  dbcQSsItn  est  renfojêe  à 
lundi  prochain, 
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M.  le  président  iorlte  les  boretot  à  t^MMOibler  ponr 

dire  son  successeur  et  trois  secrétaires. 
La  séaoce  est  letée. 

SÉA?ICE  DU  LUNDI  3  AOUT. 

If.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
Télection  du  nouveau  président  e^l  en  faveur  de  M.  Tbou- 
ret.  (  A  ce  nom,  un  murmure  sourd  ^*élève  dan»  l'Assem- 
blée. Plusieurs  annoncent  qu'ils  ont  des  aceusatioos  à 
porter  contre  M.  Thourot.^  M.  le  président  donne  connais- 
sance ensuite  de  la  lettre  que  ce  membre  lui  a  écrite^et 
qai  est  conçue  en  ces  termes  : 

VerMÎIlet,  le  1"  août  17g9. 

•  M.  le  duc,  j'apprends,  fn  rentrant  chez  moi, 
Phonneur  infini  que  T Assemblée  nationale  a  bien 
voulu  me  faire,  en  mVIevanl  à  la  dignité  de  son  pré- 
sident. Cet  honneur  était  tellement  au-dessusde  mes 


d'agréer,  avec  l'hommage  de  ma  reconnaissance,  les 
motifs  d'excuse  qui  me  portent  à  lui  remettre  l'ho- 
norable fonction  qu'elle  a  daigné  me  confier.  Je  ne 
m'empresserai  pas  moins  de  concourir  à  ses  impor- 
tants travaux  d^uiie  manière  moins  éclatante,  mais 
plus  conforme  à  l'insuflisance  de  mes  moyens. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Thoubet. 

If.  Tbouret  approche  alors da  bureau,  et  prononoe  le 
discours  suivant  : 

•  Messieurs,  lorsque  vous  avez  daigné  m'élever  â 
l'honneur  de  vous  présider,  cette  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  toutes  mes  espérances;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  porter  si  haut  des  vœux 
dont  rien  n'aurait  pu  justifier  à  mes  yeux  la  présomp- 
tion ;  mon  preuuer,  mon  plus  vif  sentiment  fut 
et  est  encore  celui  de  la  profonde  et  respectueuse 
reconnaissance  dont  j'ose  vous  supplier  d'agréer 
l'hommage. 

•  Pressé  par  ce  même  sentiment,  et  par  l'obligation 
de  vous  m  donner  le  plus  utile  et  le  plus  digne  té- 
moignage, je  cnlai  avec  empressement  au  dev(»ir  que 
j'ai  rempli  par  la  lettre  que  jVus  l'honneur  d'écrire, 
dès  le  soir  même,  à  M.  le  duc  de  Liancourt. 

•  C'est  en  s<*nlant  tout  le  prix  de  Thonneur^que 
TOUS  m'avez  déféré,  et  qui  ne  pourrait  pas  m'etrc 
ravi,  que  j'ai  le  courage  de  me  refus<*r  a  sa  jouis- 
MDce,  quand,  sous  d'autres  rapports,  il  eût  été  peut- 
être  excusable  de  penser  que  le  courage  était  de  l'ac- 
cepter. 

•  J'aurai  encore  assez  de  force  en  cet  instant ,  je 
prendrai  assez  sur  moi-même,  pour  sacrifier  au  ma- 

f^slueux  intérêt  de  votre  séance  des  détails  dont 
objet  me  serait  personnel  :  je  sens  bien  que  findi- 
Tidu  doit  disparaître  où  les  soins  de  la  cause  publique 
ont  seuls  le  droit  de  se  montrer  et  de  dominer.  Qu'il 
ne  soit  seulement  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
et  digne  de  faire  à  cette  grande  cause  tous  les  sacri- 
fices a  la  fois,  et  nue  c'est  à  ce  double  titre  que  je 
Tiens  vous  demander  de  recevoir  mes  remerciements 
et  ma  démission.  - 

^  Sur  la  démission  de  M.  TboarH,  If.  le  due  de  Lian- 
coart  est  invité  par  l'Assemblée  à  cootinuer  de  remplir  la 
place  de  président,  jusqu'à  ce  qu'il  «Il  été  procédé  à  un 
nouveau  scruUo ,  qui  a  été  mvojé  à  deux  heures  après 


—  On  fend  compte  des  adresses  et  délibératioiis  des 
filles  de  Salen,  Antun,  et  Erace  dans  le  Maine.  Ces 
•dresses  eipriment  des  sentiments  de  fidélité  pour  le  roi, 
4*aUadiement  à  la  noiiarchie,  de  rccoonaisatiioe  pour 
rAsMDblée  nationale,  d'adhésion  à  set  arrêtés,  d'cstinN 
CI  de  cooliance  pour  le  mlniart  vcfUaaix  que  It  loi  a 
rcadtt  au&  dôir»  de  ses  pcupttr. 


—  On  flilt  leetare  d«  praoèt^verba!  de  la  séance  de  »- 
medi. 

M.  BoircHB  :  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de 
la  constitution.  Chacun  s'empresse  de  communiquer 
ses  idées,  chacun  vient  ici  faire  briller  ses  talents  et 
son  ^énie  ;  ces  discours  d'apparat  sont  sans  doute  fort 
agréables  pour  les  auditeurs ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
autant  pour  l'Assemblée  nationale.  Il  y  aura  peut- 
être  200  personnes  qui  parleront  stu*  la  constitution, 
et  l'on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu'une  telle 
abondance  de  paroles  apporte  à  l'empressement  que 
notis  avons  de  former  la  constitution.  Je  propose  un 
moven  d'accélérer  vos  délibérations  ;  c'est  ainviter 
M.  le  président  d'avoir  sur  son  bureau  un  sablier  de 
cinq  minutes  seulement ,  et  que  quand  l'un  des  bas- 
sins sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l'orateur 
que  son  temps  est  passé. 

Cette  motion,  feite  pour  séduire,  mais  que  le  sans- 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé- 
quente et  impossible  dans  son  ex^ution,  a  été  d'a- 
bord applaïKlie. 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  que  l'on  délibé- 
rât sur-le-champ. 

Cette  demande  a  été  mise  en  proposition ,  et  l'af- 
flmiative  est  décidée  à  la  très  grande  majorité. 

La  motion  |>araU  d'abord  généralement  approu- 
vée, et  M.  le  curé  du  Vieux-Pouzancesprie  M.  le  pré- 
sident, pour  remplacer  le  sablier,  de  mettre  sa  mon- 
tre sur  la  table,  et  de  n'accorder  que  cinq  minutes  à 
l'orateur. 

M.  Mounier  observe  que  la  motion  n'étant  pas 
passée,  on  ne  pouvait  pas  encore  s* y  conformer. 

M.  ***  :  Je  crois  qu'il  ne  faut  rien  précipiter  ;  il  vaut 
mieux  entendre  des  discours  trop  longs,  que  de  n'en 
entendre  aucuns  qui  pussent  éclairer  et  instruire 
l'Assemblée;  si  chaque  membre  n'avait  que  cinq  mi- 
nutes pour  parler ,  la  crainte  de  fiasser  le  moment 
Gxé  le  rendrait  peut-être  inintelligible  ;  aucune  As- 
semblée a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  peu  de  t<*mps? 

Je  crois  que  bien  du  monde  trouvera  le  fond  de 
cette  motion  blâmable.  Jamais,  en  efle t,  on  ne  s'est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvements  du  génie  et  de 
l'éloquence  ;  c'est  à  la  sagesse  du  député  qui  a  la  pa- 
role a  s'arrêter  où  il  doit,  et  à  la  prudence  du  prési- 
dent de  le  ramener  à  l'ofdre,  s'il  arrive  à  un  nono- 
rable  membre  de  s'emporter  au-delà  des  justes  bor- 
nes soit  du  temps,  soit  de  la  modération* 

M.  Tasgbt  :  Le  terme  de  cinq  minutes  est  beau- 
coup trop  court.  Je  pense  qu'il  conviendrait  mieux 
de  nxer  le  nombre  des  orateurs .  que  le  temps  de  la 
discussion  ;  et  je  propose  au'apres  qoe  dix  orateurs 
auront  parlé ,  si  1  on  juge  la  diacussMin  assez  débat- 
tue, on  aille  aux  voix. 

M.  DE  CiXBMOfiT-ToNifEnn  :  Convient-il  i  l'As- 
semblée nationale,  appelée  pour  rétablir  la  liberté  en 
France ,  de  commencer  d'enlever  la  liberté  des  suf- 
frages? Plusieurs  des  préopinants  m'ont  donné  le 
courage  de  combattre  I  opinion  de  M.  Bouche;  car  il 
y  en  a  à  coinl>attn*  une  motion  qui  tend  i  nous  (aire 
gaener  du  temps  et  i  nous  éviter  de  l'ennui. 

Dans  aucune  assemblée  on  u*a  jamais  restreint  l'o- 
rateur à  s'expliquer  en  cinq  minutes  sur  les  grands 
comme  sur  les  petits  objets  ;  ces  moments  sont  trop 
rapides  pour  un  peuple  qui  n'est  pas  encore  accou- 
tumé à  délibérer.  L.es  Anglais,  qui  depuis  longtemps 
sont  déjà  formés  à  la  forme  délibéntive,  parlent  peo^ 
dant  une  heure,  deux  heures,  et  quelquefois  davan- 

je  n'en  saurais  dire  davanta^...  J*en  àemiMnàn 
bien  pardon  à  la  nation  ;  mab  je  ne  sais  ce  que  je 
dis;  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  m'etnpêcM 
de  rallier  aucune  idée ,  et  cet  exemple  de  l'cflet  tu» 
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Bfste  qne  produirait  la  motion  de  M.  Boache  vaut 
mieux  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  em- 
ployer. 

Cette  simplicité  ingénieuse  paraît  convaincre  pres- 
que toute  I  Assemblée ,  et  elle  devient  la  source  de 
beaucoup  d'amendements. 

M.  de  Foucault  demande  que  Ton  établisse  une 
communication  de  bureau  à  bureau. 

M.  PÉTion  DE  ViLLENEin^E  .*  Je  demande  que  Ton 
inscrive  désormais  tous  ceux  qui  demanderont  la 
parole  sur  deux  listes;  que  les  noms  de  ceux  qui  se- 
ront pour  la  motion  soient  inscrits  sur  la  première 
liste,  et  ceux  qui  seront  contre,  sur  la  seconde  ;  que 
Ton  appelle  les  noms  pour  et  contre  alternative- 
ment, en  sorte  que  la  motion  soit  également  défen- 
due et  également  combattue.  Ce  moyen  évitera  les 
répétitions  toujours  ennuyeuses,  toujours  rebutan- 
tes ;  Ton  s'attachera  aux  objections,  et  non  à  répéter 
les  mêmes  réflexions  que  des  préopinants  auront 
présentées  en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  d'Angcvillers  propose  un  sous-amendement  à 
celui  du  préopinant,  tendant  à  mettre  en  question, 
quand  Tune  des  listes  sera  épuisée,  si  rAssemblée 
veut  aller  aux  voix« 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  ne  me  conten- 
terai pas  de  proposer  des  amendements  contre  une 
motion  dont  ie  sens  tous  les  dangers  ;  je  crois  devoir 
me  déclarer  formellement  contre  son  adoption.  Ma 
conscience  me  forcede  mVIever  contre  une  motion  qui 
a  d'abord  paru  enlever  tous  les  suffrages  de  TAssem- 
blée.  J'aurai  le  courage  de  la  combattre,  car  quoique 
cette  opinion  semble  n'être  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  de  la  constitution  ;  plus  approfondie,  on 
voit  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  Àiarter  toutes  les  idées 

3ui  peuvent  la  rendre  plus  durable,  plus  sag;eet  plus 
igné  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporains  et  de 
la  postérité. 

En  effet,  comment  a-t-on  pu  vous  pronoser  de  ne 
délibérer  que  pendant  cinq  minutes  sur  aes  lois  que 
tout  l'univers  approuvera  ou  blâmera ,  auxquelles 
le  salut  de  25  millions  d'hommes  est  attaché,  que 
peut-être  des  nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles? 

Je  ne  sais  quels  termes  employer  pour  caractériser 
une  telle  motion  ;  quel  est  l'orateur  qui,  sur  les  ob- 
jets les  plus  importants  que  l'on  ne  peut  même  pré- 
voir, peut  sur-le-champ  présenter  ses  idées,  ses 
réflexions,  ses  objections  dans  un  espace  de  cinq  mi- 
nutes ?  L'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  l'exem- 
ple d'une  pareille  sévérité. 

M.  L'ÉvéQDB  DE  Langées  :  Déjà,  par  une  délibéra- 
tion précédente,  on  avait  astreint  les  discussions 
dans  les  bureaux,  en  prescrivant  des  assemblées  tous 
les  jours  et  des  bureaux  tous  les  soirs.  Si  l'on  res- 
treignait encore  à  dix  orateurs  ou  à  quelques  minutes 
cette  discussion  si  nécessaire  pour  préparer  la  con- 
stitution de  l'Etat,  la  liberté  des  opinions  serait  at- 
taquée et  presque  détruite. 

Comment  r^uire ,  en  effet ,  à  dix  opinions  ou  dé- 
bats les  douze  cents  représentants  chargés  de  discu- 
ter et  de  juger,  si  c'est  par  la  collision  des  pensées 
que  la  raison  se  pré[)are  et  que  le  jugement  se  mûrit? 
Aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé  que 
l'histoire  ne  nous  offre  qu'une  époque  où  le  sablier 
a  été  la  mesure  de  l'éloquence. 

Du  temps  du  erand  Arnaud ,  en  Sorbonne ,  la  loi 
fatale  du  sablier  fut  proposée  par  l'esprit  de  parti,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l'in- 
justice. 

En  effet,  circonscrire  l'opinion,  enchaîner  la  pen- 
sée, donner  des  limites  au  aéveloppement  d'une  idée 


snlntaire,  dévouer  à  un  pareil  fsclevage  les  prodne- 
lions  de  l'esprit  public ,  asservir  à  une  pendule  les 
émanations  d'un  cerveau  politique ,  couipasser  la 
raison  de  chaque  représentant  d'une  nation  vive  et 
spirituelle,  est  une  iaée  trop  nouvelle  pour  le  XVIII» 
siccleetpour  une  Assemblée  législative  qui,  après 
200  ans  de  despotisme ,  a  besoin  de  dire  et  de  taire 
tant  de  choses  pour  la  liberté  publique.  A-t-on  ja- 
mais proposé  aans  le  sénat  britannique  de  rendre 
prisonniers,  sous  la  tyrannie  de  l'heure  et  du  cadran 
qui  l'indique,  l'éloquence  de  Pitt  ou  l'énergie  de  Fox? 

Arnaud,  dont  je  vous  parle,  valait  lui  seul  toute  la 
Sorbonne,  disait  Descartes  ;  je  ne  présume  pas  qu'on 
en  puisse  jamais  dire  ni  penser  autant  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  souvent  un  seul  individu  a  tant  de 
lu  mières  qu'on  devrait  un  peu  mieux  écouter  l'homme 
qui  mérite  de  l'être. 

D'après  ce  trait  d'histoire,  plusieurs  membres  s'em- 
pressent de  rejeter  le  sablier. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

•  Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés  !  »  s'écrie 
un  curé. 

M.  Garât  demande  li  parole  :  il  Tobtient.  Les  raisons 
qu'il  apporte  ne  font  qu  ajouter  encore  à  la  œrlitude  da 
danger  du  ^iblier  ;  il  conclut  par  ces  mots  :  Si  je  ne  m'ex* 
ceple,  il  n*y  a  personne  ici  qui  ait  abusé  de  la  parole. 

La  matière  est  mi<^e  en  délibération,  et  la  motion  ou  IV 
mendement  de  M.  Pétion  de  ViileneuTe  est  adopté. 

—  Une  anecdote  imprévue  fait  connaître  Tesprit  de 
l'Assemblée. 

M.  le  curé  Grégoire  Tenait  de  recevoir  dans  Tinstaot  des 
lettres  anonymes,  par  lesquelles  il  était  prié  de  lire  à  l'As- 
semblée  d'autres  lettres  anonymes. 

M.  le  président  demande  à  )* Assemblée  si  elle  est  dans 
Pintention  d'en  écouter  la  lecture  :  un  non  général  fait  ro 
teolir  la  salle. 

M.  Tabbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  nouveau 
prononcé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Grégoire  observe  que  Paoteur  anonyme  de  la 
lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal ,  s*il  n*en 
donne  pas  lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tons 
côtés  :  Au  feu!  au  feu  les  lettres! 

—  11.  le  comte  de  Germent-Tonnerre  entretient  TAt- 
semblée  d'une  circonstance  plus  sérieuse  et  plus  affli- 
geante. 

Son  oncle,  vieillard  octogénaire,  et  qui  ne  professe  pas  les 
mêmes  principes  que  le  neveu,  a  été  obligé  de  chercher  un 
asile  chei  Pévêque  de  Bâle,  pour  dérobor  sa  tôte  aux  fu- 
reurs populaires.  L*évêque  de  Bâle  est  à  chaque  instant 
menacé  ;  les  letUres,  les  avertissemeols  sont  de  plus  en  plut 
effrayayts. 

M.  le  comte  de  Clermont  demande  un  passeport  signé  de 
de  M.  le  président,  pour  ramener  son  oncle  en  France,  et 
le  mettre  sous  la  protection  de  l'Assemblée*  dans  le  liem 
m^mc  de  la  séance. 

Cette  proposition  paraît  d^abord  accueillie  :  un  membre 
demande  même  que  cette  faveur  soit  accordée  à  différents 
membres  des  parlements,  qui  se  trouvent  dans  le  i 
cas  ;  il  nomme  M.  Dampierre,  détenu  à  Moret. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  et  plusieurs  autres  f 
observent  que  l'Assemblée  compromettrait  son  autorité  i 
accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  i  Jc  pcusc,  comme  le 
préopinant,  que  l'Assemblée  nationale  se  compro» 
mettra  sérieusement  toutes  les  fols  qu'elle  sortira  de 
son  caractère,  et  Qu'elle  excédera  les  bornes  de  sa 
juridiction  naturelle  ;  mais  loin  d'en  tirer  la  même 
consé<]uence  que  lui,  je  soumets  à  votre  sagesse  cette 
question  préliminaire  :  Les  pasgeporls  soni-iU  tmnê 
sont'iU  pas  de  votre  furidiciion?  11  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  la  décider,  que  si  vous  accorde! 
un  seul  passeport,  vous  ne  devez  en  refuser  aucun.  ^ 

Sans  doute  il  y  a  quelques  contrariétés,  je  dirai 
même,  avec  le  preopinint,  quelques  calamiU»  parti» 
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ciilières,  mais  elles  tiennent  ini^vitablement  aux  ca- 
laïuilés  putiiiqurs  iiuxqurllrs  siMilcs  iimis  floiiimcs 
chargt's  de  rniirdiiT.  QiielqiH-8  particuliers  ont  rtr 
arrêtes  dans  leur  voyage,  quel(|ues-uus  iiiéiiie  sunl 
détenus  jusqu'à  ce  qu'on  ail  pris  des  éciairdf»s<>iiient.s 
sur  eux  :  ne  voilà-l-il  pas  un  niallieureux  sujet  de 
distraction  pour  rAsseinblée  nationale?  C'est  une 
aimalile  qualité,  sans  doute,  que  la  facilité  aux  émo- 
tions, ni.iis  elle  exclut  souvent  les  vertus  et  même  la 
«aînesse  de  riiuuime  public. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  nieiMeura,  hier  on  tous  a  ofii- 
riellimeiil  averti  qu'un  citoyen  notable,  qui  a  occupi* 
de  tns  faraudes  places  (1),  où  de  très  grands  succès 
ont  pnrédt'  le  nionicnt  fatal  qui  Ta  si  cruellement 
romproniis,  par  une  apparente  association  avec  des 
liomiues  chargés  du  mépris  public,  et  qui^dansct* 
moment  même,  est  revêtu  d  un  caractère  c|u*on  eût 
respecté  dans  tous  les  pays  de  rBurope,  celui  d'am- 
bassadeur du  roi,  a  t'té  arrêté,  et  qu'il  est  détenu  au 
Havre  pour  une  simple  contravention  de  police,  un 
cbanL'emeiitde  nom  (Qu'avec  des  préventions  plus  fa- 
vorables on  eilt  appelé  un  acte  de  prudence. 

Vous  n'avez  pris  aucun  parti  à  cetéganl;  vous 
avez  cru  devoir  laisser  aller  le  cours  naturel  des 
ebos4»s;  pouvez-vous  accorder  amourd'bui  i  l'oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à  l'ami  de  M.  de  Tolendal,ce  que 
.vous  avez  reliist'  hier  à  l'ambassadeur  du  roi?  Je  ne 
le  crois  nas,  et  je  crois  moins  encore  qu'il  vous  con- 
vienne de  penlre  dans  les  détails  d'une  police  inté- 
rieure et  particulière  un  temps  toujours  précieux. 

M.  de  Laliy-Tolendal  cberehe  à  réfuter  le  préopinint« 
Les  routes,  dit-ils,  doivent  (tre  libres  poar  tout  le  moAdei 
ri  tout  ce  qui  tend  à  aMurer  la  sûreté  est  de  la  compé» 
leiice  de  l*A!>scHil»16tf  i  eUe  ne  peut  m  compromettre  tant 
•quelle  cousenera  lis  priodpei  d*équilé  qui  ronl  dirigée 
jusqu'ici. 

MalRré  ces  réfltxioDf,  raffaire  est  rcnvojrée  ai  comité 
des  rupporK 

—  Un  gentilhomme  député  demande  an  moment  d^aa- 
dience  pour  entretenir  TAssemblée  des  malheurs  qui 
affligent  M  province  :  il  sollicite  ».  il  presse  PAsiemU^  de 
renlendie. 

On  le  renvoie  au  comité  des  rapports,  et  Von  reprend 
la  discussion  snr  la  déclaration  des  droits. 

M.  nf»iEi'?ciERs  :  On  a  déjà  prouve  la  néoesaitë 
d'une  déclaration  des  dmits  de  l'htimme.  Après  tous 
les  dis<'oursque  vous  avez  entendus,  ie  n  en  répé- 
terai p;is  ici  les  motifs.  Je  répondrai  à  l'objection 
qu'en  dtTlaraiit  à  tout  homme  au*il  est  maître  de  sa 
vie,  c'est  lui  ])ermettre  le  suiciuf  ;  le  déseaimir  seul 
de  vivri'  ilîins  l'esclavage  pjirle  à  l'excès  du  suicide. 
Quelquefois  des  mains  siiieides,  armées  pa^  l'amotir, 
par  la  honte  et  le  dési'Spoir,  se  sont  iminnléeft,  potir 
ne  point  survivre  au  n^nversement  de  leur  fortune, 
à  la  perte  de  leurs  jouissances;  mais  Cf*s  excès  sont 
indt'pendants  de  toute  espère  de  déclaration* 

On  a  fiiil  une  autre  objectiim;  c'est  qu'en  permet- 
t.'int  de  dire  sa  pensée,  on  ouvrait  un  libre  champ  à 
l'oliscénité.  La  liberté,  au  contraire,  rend  les  mœurs 
plus  pures. 

A  Rouie,  les  poètes  ne  se  sont  livrés  h  l'obscénité 
que  lorsipie  la  libertt'  n'existait  plus.  Enfin,  on  a  ilit 
qu'il  est  nécessaire  d'assujétir  à  des  passeports  de 

Srovinre  en  province  la  dernière  classe  des  citoyens, 
e  réponds  ()u*il  est  inutile  île  faire  des  lois  pour 
qu'etb's  soient  méprisées.  Il  ne  faut  pis  commaniler 
ce  qi.-'il  est  facile  d'éluder;  et  pourquoi  gêner  la  li- 
berté des  un^,  quand  on  la  rendra  aux  autres  ? 

Mais  il  noiiH  i-st  Indispensable  de  fixer  les  droits di» 
rhomnie  en  état  de  MK'iété;  ces  droits  sont  de  tout 

(I)  L'Ati^mhl^  avait  iM  initrutle  ii  veille  qnt  M.  é«  la 
Vaif  «yra  éiaii  arrêté  êm  Hâvrt  avtt  sm  Ab. 


les  temps  et  de  toutes  les  nations;  Ils  ont  lurtiCni 
aux  empin'S  dont  ils  ont  fait  le  bonheur,  et  ils  si>m- 
hîrnl  participer  à  réternité  de  celui  qui  les  a  dictes. 

Tout  ce  qui  est  étranger  à  c<*8  droits  doit  être  re- 
jeté, tout  ce  qui  y  a  des  rapports  doit  lalre  partie  de 
la  déclaration. 

Si  ces  lois  premières  n^avaient  jamais  été  incon- 
nih^,  pr'rsonne  ne  les  réclamerait  aujourd'hui  ;  mais 
dans  quel  siècle  vivons-nous? Les  vérités  les  plus 
pure!»,  les  principes  les  plus  certains  sont  f^Arvs 
mm  le  plus  miid  nombre  des  ctfurs  ;  mais  malgré 
teÏÉ  Umi  est  ()Dsrurcl  ;  le  despotisme  a  tout  corrompu, 
titut  dt'gradé;  l'ignorance  est  absolue  pouf  Ins  uns, 
et  les  autres  flottent  encore  entre  l'incertitude  et  la 
crainte. 

Dans  cet  état  des  choses.  Comment  peut-on  douter 
[ju'it  nr  soit  utile  d*écldlrer  ceux  oUe  les  ombres  de 
1  igoonmce  enveloppent  encore?  bcTons-nous  imi- 
iffcftif  triste  pitié  qui  couvre  d*un  Toile  les  tictimet 
de  la  jiîstice  humaine? 

Est  ce  à  nous  qu*ll  appartient  d*enteloppef  de  ce 
voile  nog  travatix  et  nos  bienfaits? 

U  déclaration  contiendra  lei  mif  principes  de 
rhomme  et  dn  citoyen» 

Les  articles  de  la  constitution  n*en  leront  que  les 
con$4^quences  naturelles. 

Autrement  ce  serait  exiger  du  peuple  une  foi  aveu- 
gle qu'il  ne  nous  doit  pas;  c'est  lui  ravir  le  moyen 
de  iiouajuger  ;  c'est  aller  contre  une  vérité  éternelle, 
puîsqu'alui  seul  appartient  le  droit  de  nous  juger, 

llat$  enfin  quel  danger  peut  offrir  une  déclaration 
des  drotta? 

L'on  vous  a  fait  valoir  le  prétexte  d'affaiblir  le  ret- 

Fyecl  dû  à  U  religion  et  a  la  propriété.  La  religion  est 
a  base  des  empires;  la  nropriét^  en  est  le  lieu;  mais 
loin  de  les  attauuer,  de  les  mettre  en  danger,  elle  ne 
fait  qun  les  renareplusrespeiStableSt  puisqu'elle  doit 
prouver  que  les  lois  qui  en  découlent  et  la  religiofi 
ùùî  um  même  source  et  sont  réellement  un  bienfait 
,'de  la  divinité. 

^  S*Y  aperçois  de  nouveailz  motiiii  de  recohnaissance 
de  la  p:irt  du  peuple,  de  nouveatu  sentiments  de  res- 
pect et  <raamiration  envers  l*Ëtre-Suj)rf me. 

MAh  il  faut  dire  plus  encore,  les  lois  de  la  religion 
sont  impérissables  :  elles  consolent  les  peuples. 
Je  prnposc  TarrCté  suitant  : 
<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  në« 
cessaire,  pour  former  l'esprit  jpublic^de  faire  à  i*a- 
vance  une  déclaration  des  droits  qui  préciklera  la 
constitution  française.  c*est4-dire  une  déclaration 
des  prijicipes  applicables  1  toutes  les  formes  de 
f ouvt  rnemeut ,  arrête  qii*il  importe  de  iher  le^ 
idées: 

*  U  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toaie  so- 
ciété; 

•  3«  Stir  la  liberté  de  chaque  Indlrldu  daniles  rap- 
ports de  la  société; 

0<)  Sur  In  propriété; 

M  ift  Sur  les  lois  (|itl  ne  doitetit  être  que  Tetpres- 
sion  du  sentiment  général  ; 
i  i«  sur  l'établissement  des  formes  de  proeMore  ; 

*  0«  Sur  les  barrières  mil  doivent  aéparcr  les  trois 
pouvolh;  législatif,  exécutif  et  JUdideire; 

•  T»  Quelle  est  l'étendue  de  Is  puissance  militalri 
envers  f^^CfUiHtovens? 

i  go  Enfin  tous 'les  autres  principes  qtie  l'AssenH 
blée  nattonale  croirait  devoir  y  Insérer.  • 

If.  nif uut  répond  à  M.  DeMneunleffi.  tl  i*ëh9  coairt 
la  d#H«ralioa  :  U  fkil  ane  dhtlnctioa  etitre  Vhm 
eifir  ir  .  tture  et  l*bomne  en  loelélè.  Il  ëlt  qne  I 
tiji  a  aucun  rapport,  a*a  aucun  droit,  buct 

Pfèé.c,  H'd  n*a  nfoit  pas  «e  libsrtti  ffHifm  l'eieU%Sge 
n'taitii  pas  eu»  le  nelnrib 
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Vi1«B8M«l  l'AttlfatgtMIM  imélféiMniJ  I  Mé  Bllttlât. 

M.  Lfi  COMTE  D*Aî<TiiA!GUÊS  :  Av.1nt  d*éxamlnfr  en 
f  îl«-inémes  bs  dllR«rentfeS  di^clàratlons  dos  droits  de 
l'homme  el  du  ciloven,  il  est  Une  auttc  onërallon 
soumise  bu  jugement  de  TAssemblt^é,  celle  de  savoir 
s'il  est  cohvenablé,  utile,  riécesSail-e,  de  faire  précé- 
der par  cette  déclaration  là  constitution  que  Uous  al- 
lons faire.  ^  .  ,  .      V, 

Sans  doute  il  n*est  pas  nécessaire  de  faire  faire  un 
examen  particulier  des  droits  dé  l*homme  isolé,  aban- 
donné a  lui-même,  tel  (Jue  la  nature  Ta  abandonné 
dans  les  forêts.  L*homme  n'a  de  rapliort  qu'avec  les 
choses;  l'homme  n*ade  droits  que  dans  les  Sociétés. 

L*état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  bien 
éclairci,  trop  bien  approfondi  par  uh  auteur  Immor- 
tel, pour  que  nous  avohs  besoin  de  Uôus  livrer  ici  à 
de  nouvelles  discussloû^;  c*est  à  nous  de  profiter  de 
son  ouvrage. 

Les  peuples,  quand  la  tyTanûle  les  persécute  et  les 
écrase,  usent  de  leUr  force,  el  recouvrent  leur  liberté. 

La  rrlij^ioh  est  un  bienfait  pour  les  malheureut;! 
elle  essuie  leurs  larmèS,  et  par  TeSpoir  d  un  avenirj 
heureux,  leUr  fait  supporter  lé^  maux  présents.  Cer-j 
tes,  ce  n'est  pas  en  sortant  de  roppressioii  et  de  l'es- 
clîiVage,  ée  ti  est  pas  en  sortant  d*un  état  d'infortune, 
que  le  peuple  s'avisera  de  mépriser  la  religion  ;  il  sen- 
tira que  son  état  actuel  est  un  bienfait  du  créateur, 
et  la  nligion  lui  apprendra  à  bénir  dé  plus  en  plus  la 
Providence  qui  a  Veillé  sur  son  sëlut,  confondu  les 
méchants,  et  anéanti  leurs  complots.  ^ 

L'on  craint  pour  les  propriétés*,  fausse  alarme  :  le 
peuple  veut  vivre  en  société,  et  II  ne  peut  itfrtorer 
que  si  les  propriétés  ne  sont  l^rmemenl  consolidées, 
la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  le  fkit  qu'une 
guerre  perpétuelle. 

Eu  éUit  de  nature,  l'hommo  a  droit  k  tout  ce  que 
la  foi-ce  peut  lui  procurer. 

Eu  état  de  société,  rhomme  n'a  de  droit  qu'à  œ 
qu'il  possède. 

Voilà  les  maximes  :  or^  n'est-il  pis  intéressa nt«  né- 
oesMire,  d'apprendre  à  l'homme  ce  qu'il  doit  ou  ne 
floit  pas  posséder?  Ne  doit-»on  pas  craindre  dads  tous 
les  sens  les  effets  de  son  ignorance? 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  une  déclaration 
des  droits  pour  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  ûous  eussent  laissé  ce  grand  ouvrage, 
nous  ne  nout  occuperions  pas  de  le  procurer  à  nos 
neveux. 

Ln  déclaration  est  indispensable,  afin  que  si  le  Ciel, 
dans  sa  col6re,  nous  punissait  une  seconde  fois  du 
fléau  du  despotisme,  on  pAt  au  moins  montrer  au 
tyran  l'injustice  de  aea  prétentionai  ses  devoirs  et  les 
droits  de  ses  peuples. 

M.  Malocct  :  Peut-on  dire  au  peuple  qu'il  est  li- 
bre, quand  les  lois,  les  Coutumes,  les  usages,  met- 
tent de  tous  côtés  des  entraves  à  sa  liberté  ! 

M.  le  comte  de  Custiné  et  M.  te  comte  de  VirieU 
s'expliquent  laconiquement  ;  ils  paraissent  tte  vou- 
loir pas  fatiguer  TAssemblée  par  des  répétitions,  et 
développent,  avec  un  avantage  que  leur  précision  n*a 
l'as  afiinbli,  la  nécessité  de  la  d&laration. 
,  M.  Hardi  s•ël^ve  tîdntrè  la  déclaration;  il  répète, 
d'nj)i  es  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  pas  de  déclara- 
tion de  droits  i  foire  pdUr  l'homme  en  état  de  na- 
ture. 

M.  MouMiER  :  D'aorèa  le  système  du  préopinant, 
il  ne  s'agirait  que  d'une  dispute  de  mots;  tout  le 
monde  reconnaît  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits; 
mais  Ton  n'est  pas  d'accord  sur  le  nom  ;  M.  Crinière 
S'adopte  sous  la  dénomination  de  constitution; 
M.  Hardi  emploie  les  mêmes  raisonnements  ;  dès  lors 
il  est  facile  de  leur  Faire  voir  que  ce  qu'ils  volent 


eomme  é^stilutioti  n>n  m  pas  une,  m  qii>llè  n*M 
qU'ttne  déclaration  des  droits. 
Cette  discussion  est  ajournée. 

M***,  curidè..,  :  Je  demande  l^indulgence  de  l'As-^ 
semblée  pour  un  timide  del)Utaht  qui  parle  pour  Ta 
première  fois  et  peut-être  pour  la  dernière.  Il  ne  faut 
pas  porter  ses  regards  au-delà  de  sa  chaussure,  et  je 
vais  parler  d^une  aBaire  de  mon  métier.  (On  rit.) 

Avant  la  réunion  des  ordres,  ne  devait-on  pas  éU^ 
ver  un  autel  dans  la  chapelle  de  VÀnemblée  nalio^ 
nale?  Ëh!  à  quel  dieU  aurait-il  été  consacré?  serait- 
ce  à  un  dieu  inconnu,  deo  ignolo,  (On  rit.)  Non,  me^ 
sieurs,  nous  sommes  toujours  les  vrais  enfants  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine*  (On 
écoute  en  silence.) 

M.  LE  Président  i  Je  rappelle  Mi  le  curé  à  Tordre 
et  au  fait.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  de  religion. 
M.  Le  ctiaÉ  :  Eh!  mais,  M.  le  président, 

Brtvk  eue  iakùn^  obtcmrusjiêé 

M.  ThouREt  i  it  ne  trouve  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horace  à  proposde  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine;  mais  : 

if  on  erai  hie  Ucutétè 

M.  le  curé,  sans  se  déconcerter,  reprend  le  fil  de 
son  oraison,  et  affirme  que  T Assemblée  nationale  est 
et  doit  être  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Puis,  après  une  très  savante  transition,  il  parte 
deê  dépuléê  trévaeêéê,  sur  la  tombe  desquels  son 
éloquence  jette  des  fleurs* 

Enfin  il  parle  d'un  aumônier  pour  la  salle. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  tanl,  el  que  le  co- 
mité des  rapports  ayant  uifi'érents  objets  â  mettre 
sous  les  Veux  de  l'Assemblée,  on  se  réunira  à  sept 
heures  et  demie. 

La  séance  est  levée,  et  M.  le  curé  descend  de  la 
tribune. 

•BAlfOB  DU  LimOI  s  AOVT  AtJ  SOIE. 

M.  l0  Iffèsldent  anHôfieé  que  té  îré^Ullat  des  suffrages 
ttït  W  votante,  est  eil  l^nde  majorité  en  faveur  de 
M»  Chattelier. 

Ltê  «pplaudis^emertis  répétés  et  télièth  prouvent  cdttt- 
blen  PAssèmbléeest  sensible  I  un  eboit  aussi  lageé 

M.  LE  t>tJC  OE  LlAficotftT  :  Messieurs,  vous  avez 
etercé  pendant  quinze  J[ours,  sans  reldehe,  la  bien- 
veillante Indulgence  qui  vous  avait  portés  à  in'élever 
à  la  place  la  plus  honorable  du  monde  entier.  Vous 
m*avé2  comblé  de  faveurs  et  de  bontés;  les  senti- 
ments profonds  dont  Je  me  sens  pénétré  sont  si  fort 
au-dessus  de  toute  etjiresslon,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  supplier,  messieurs,  dé  permettre  que  je  me 
borne,  dans  ce  moment,  à  vous  assurer  que  les  oc- 
casions les  pliiS  belles  de  ma  vie,  les  plus  désirées 
pour  mon  cœur,  seraient  celles  par  lesquelles  je  pour- 
rais convaincre  l'Assemblée  nationjile  de  ma  sensible 
et  respectueuse  reconnaissance  et  de  mon  dévoue- 
ment sans  n^rve. 

M.  CflAPEtiEB  :  Vous  venez  de  m'honorer  de  la 
distinction  la  plus  flatteuse  que  puisse  recevoir  un 
citoyen. 

Ni  mon  zèle,  qui  est  un  devoir,  ni  mes  trop  faiblea 
moyens,  n'ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marque 
d*estime. 

Je  dois  en  faire  hommage  a  la  province  dont  J*ai 
l'honneur  d'être  député;  elle  a  conservé,  danStiA 
temps  oh  la  France  n'avait  plus  que  le  Souvenir  de 
ses  droits,  des  restes  précieux  dé  liberté;  elle  a  sou- 
vent eu  l'avantage  d'éclairer  les  rois  et  de  lutter  avec 
succès  contre  le  despotisme  itè  ministres  qui  trom^ 
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^if nt  Ifnr  bonté  et  compromettaient  leor  ponroir. 

Vous  avez  voulu,  messieurs,  reconnaître  dans  la 
personne  d*un  des  représt* niants  de  cette  province 
les  S4>rvices  quVtle  a  quelquefois,  et  tout  récemment 
encore,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse  résis- 
tance. 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  l'a 
dicté  mMmposent  d'obligations,  et  je  m'excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  corniez,  et  aue  les  ta- 
lents de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  diflicile,  si 
je  n'espérais  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides, 
et,  qu*()l\iet  ae  vos  bontés,  je  le  serai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus 
important  :  donner  une  constitution  au  royaume  est 
le  sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en 
désordre  vous  conjure  de  hâter  ce  travail  sans  le 
précipiter.  Je  serais  trop  heureux,  messieurs,  si  je 
pouvais  contribuer  à  avancer  de  quelques  instants 
un  si  grand  ouvrage,  et,  organe  de  votre  volonté, 
prononcer  auelques  articles  fondamentaux  de  la  li- 
berté et  du  Donheur  public.  (On  applaudit.) 

—  M.  Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
donne  auelques  détails  de  ses  premiers  travaux. 

Par  ues  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît 
que  les  propriétés,  de  quelque  nature  quVlles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage  ;  de  tous 
les  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents  dé- 
truits, les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  im- 
pôts, les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit; 
les  lois  sont  sans  force,  (es  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  n'est  plus  qu'un  fautôme  qu'on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à  de  tels  désordres,  le  comité  des 
rapports  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement 
des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneu- 
riales, est  obstinément  refusé;  que  les  habitants  des 
paroisses  se  r('uniss<>nt  et  témoignent  dans  des  actes 
fVngagoment  de  ces  refus,  et  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  menacer  les  plus 
effrayantes,  et  éprouvent  ae  mauvais  traitements;  que 
des  gens  armés  se  rendent  coupables  de  violence, 
qu'ils  entrent  dans  les  châteaux,  se  saisissent  des  pa- 
piers et  de  tous  les  titres,  et  les  brûlent  dans  les  cours; 

•  Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
concerne  la  constitution  et  la  régénération  de  l'Etat, 
elle  ne  peut,  quelq^ue  pressants  que  soient  les  objets 
particuliers  qiii  lui  sont  soumis,  détourner  ses  re- 
gards de  celui  auquel  elle  est  lixée,  et  suspendre  ses 
■travaux  dont  toute  l'importance  exige  la  continuité; 

•Déclare qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  lessus- 

Sensions  de  paiements  d'impôt  et  de  tout  autre  re- 
evance,  justfu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ces  dif- 
férents droits;  déclare  qu'aucun  prétexte  ne  i^eut 
dispenser  de  les  payer;  qu'elle  voit  avec  douleur  les 
troubles  ({lie  ces  refus  occasionnent,  et  qu'ils  sont 
easentiellrment  contraires  aux  principes  du  droit  pu- 
blic que  l'Assemblée  ne  cessera  de  maintenir.  • 
/  Ld  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  Il  s'élève  plu- 
^  sieurs  opinions  très  opposées.  Quelques-uns  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  délil)érer,  attendu  aue  TAs- 
send>lr«*  n'a  pas  de  preuves  légales  des  aésordres 
an'on  lui  annonce,  et  contre  lesc|uels  on  lui  propose 
ae  statuer. 

M.  Moroi?is  nr.  RogrEFOUT  :  Je  combats  cette  opi- 
nion. L'Asseiuhlée  est  la  sauvegarde  de  la  société; 
Il  suffirait  que  In  tranquillité  puhli«iue  fôt  seulement 
menacée,  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  pntpn^s  a  la  mnintenir.  La  noloriélé 
des  faits  constatés  iwr  les  lettres  des  personnes  pu- 
bliques donne  des  preuves  incontestables  des  trou- 


I  blés  qui  agitent  les  pronnees;  «t  ees  premres  aiusi 
acquises  suflisent  pour  exiger  de  l'Assemblée  un 
acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l'arrêté 
proposé  par  le  comité. 

M.  l'abbë  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage;  il  fait  le  tableau  des  persécutions 
inouïes  qu  on  vient  d'exercer  en  Alsace  envers  les 
Juifs;  il  dit  aue, comme  ministre  d'une  relieion  qui 
regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  il  doit  récla- 
mer dans  celte  circonstance  l'intervention  du  pou- 
voir de  1* Assemblée  en  faveur  de  ce  peuple  prosent 
et  malheureux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma- 
tière délicate,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im- 
portante pour  les  habitants  de  la  campagne.  Il  pense 
qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer  sur  ce 
point  jusqu'après  l'achèvement  ae  la  constitutioD. 

Quelaues  membres  appuient  cette  observation.  Un 
député  ae  la  noblesse  ajoute  que  l'ilssemblée  ayant 
dé^à  fait  une  déclaration  pour  inviter  le  peuple  i  la 
paix,  il  convient  d'en  faire  une  autre  pour  remettre 
les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de 
la  vérité  de^  faits. 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po- 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  desproeès-rerbaux;  il 
n'y  en  a  point. 

M.  Desmeunibbs  :  J'observe  que  les  fiiits  n'étant 
point  constatés,  il  ne  convient  pas  à  l'Assemblée  de 
taire  une  déclaration  sur  des  objets  douteux  ;  elle  doit 
être  tri^  circonspecte  sur  le  choix  àts  preuves;  dans 
les  tribunaux,  les  lettres,  les  certificats  sont  rejetés, 
et  une  assemblée  aussi  solennelle,  aussi  auguste,  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  scrupule. 

M.  RoaESPiBBRB  :  Je  réponds  à  cette  dernière  ob- 
jection, que  le  pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des 
jugements,  a  besoin  d'une  certitude  non  équivoque  ; 
mais  (|u'il  suftit  au  pouvoir  législatif  d'être  assuré 
des  faits  ofliciellement;  au  surplus,  les  lettres  en- 
vovées  au  comité  des  rapports  sont  suflisantes,  puis- 
qu  elles  sont  émanées  de  penoones  en  place,  des 
corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  la  ques- 
tion à  deux  propositions. 

10  Adoptera-t-on  le  plan  d'une  déclaration  ? 

20  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité  des 
rapports,  ou  la  renverra-t-on  au  comité  de  rédac- 
tion? 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président, 
l'interro^iit,  lui  reprochent  de  s'écarter  du  règle- 
ment, qui  ordonne  que  tontes  les  motions  ne  seront 
mises  en  dr'libération  que  le  lendemain. 

M.  Chapelier,  avec  la  plus  grande  modération,  ré- 
pond à  chacun  sur  le  n^glement.  11  dit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  motions  relatives  aux  impôts,  aux  finan- 
ces et  à  la  législation  ;  que  ees  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivent  être  mises  en  délibération  que 
le  lemfemain;  qu'au  surplus,  il  demande  la  volonté 
de  TAssembh^,  pour  décider  ù  on  mettra  sur-le- 
cliamp  la  matière  en  délibération. 

La  très  grande  majorité  vote  pour  que  l'on  délibère 
sur-le-champ. 

Malgn*  ce  jugement,  les  réclamations  recommen- 
cent, mais  peu  à  peu  l'ordre  se  rétablit,  et  la  dtscus» 
sion  continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

Cette  opinion  n'a  êàtma  succès. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  but  sas  et 
déclaration,  les  autres  que  celle  présentée  par  le  co- 
mité des  rapports  n'est  pas  convenable. 

M.*'*  :  11  ne  faut  pu  appeler  droits  légitimes,  des 
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droits  înJvsteSf  tï  pour  la  plapirt  fondés  sur  la  force 
et  la  TÎolence.  II  ne  faut  pas  parler  des  droits  féodaux; 
les  habitants  des  camoagnes  en  attendent  la  suppres- 
sion, la  demandent  aans  les  cahiers,  et  ce  serait  les 
irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Vm  d^lé  breton  réclame  rexéculion  de  ses  cahiers» 
qui  portent  qae  les  seif^neurs  ne  pourront  forcer  leuncen- 
silaires  à  aucunes  déclarations  censuelles» 

M.  le  président  obsenre  que  celte  motion  est  étrangère 
à  celle  que  Ton  agite. 

Un  membre  propose  nn  arrêté,  en  disant  quil  faut  se 
bMer  de  remédier  aux  maux  actuels;  que  bientôt  la  France 
sera  dans  le  plus  grand  désordre  ;  que  c*est  la  guerre  des 
pauTres  contre  les  riches  ;  et  que  si  Ton  n*apporte  aucun 
remède  à  la  suspension  du  paiement  des  impôts,  le  déficit 
aéra  de  plus  de  SOO  millions;  que  M.  le  contrôlear-géoéral 
ae  plaint  du  vide  de  ses  caisses. 

Il  lit  le  projet  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  persistant  dans  son  ar- 
rêté du  17  juin,  ordonne  que  tous  les  impôts  actuels 
seront  perçus,  comme  par  le  passé,  iusqu*à  ce  que 
rAssemolée  les  ait  remplacés  par  cfjutres  impôts 
plus  justes  et  moins  susceptibles  d*inconvénients; 
défense  à  qui  que  ce  soit  ae  s*opposer  au  paiement 
des  impôts,  sous  peine  dVtre  poursuivi  extraordinai- 
rement  et  puni  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

•  Tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  et  la  pro- 
priété de  chaque  individu  seront  poursuivis  oar  le 
procureur  du  roi;  enjoint  à  tous  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  de  les  poursuivre.  • 

Ce  projet  n*a  pas  de  suite. 

Apr^  bien  des  discussions,  des  contraditions,  on  admet 
le  plan  de  la  dédaraUon,  et  Ton  renvoie  au  comité  de  ré* 
daclion  pour  en  proposer  une. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  secré- 
taires a  été  en  faveur  de  M.  Fréteau,  Tabbé  de  Montes- 
quiou  et  Pttion  de  Villeneuve.  M.  Emmery  est  élu  pour 
remplacer  M.  Chapelier,  qui  avait  laissé  une  place  vacante 
en  montant  au  fauteuiL 

—  On  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d'une  pétition  faite  à  TAssemblée  par  les  maires  et  syndics 
de  Toulf  et  de  différentes  municipalités  de  Lorraine. 

Dans  le  pays  de  Toul,  les  habitants  avaient  eu  jusqu'à 
ce  jour,  en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées, 
pour  qiie,  dans  Poocasion ,  ils  pussent  s*armer  prompte- 
ment.  Deux  ordres,  signés  de  M.  de  Broglie,  les  en  ont  dé- 
pouillés dans  une  circonstance  où  ils  ont  besoin  de  se 
mettre  en  défense  contre  les  tnigands  qui  Infestent  les  pro- 
vinces. Ils  prient  r Assemblée,  par  Torgane  de  leurs  syn- 
dics ,  de  vouloir  bien  se  concerter  avec  le  ministre ,  et 
obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L*avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L'Assemblée  adopte  Tavis  du  comilé. 

—  Un  autre  rapport  occupe  TAssemblée.  M.  Pévéque  dt 
Noyon,  voyageant  avec  on  ccdésiasiiqoe,  a  été  arrêté  à 
son  passagx'  à  Dôle.  Interrogé  et  visité  par  Tordre  des  offi- 
ciers municipaux,  il  a  été  détenu  et  Test  encore»  Quoi- 
qu'ils n'aient  rien  trouvé  sur  lui  de  suspect,  iN  ont  jugé  à 
propos  de  le  garder  à  vue  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  con- 
sultée eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a  pensé  que  cette  détention  était  illégale  ;  il  a 
iroposé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  ministre;  cependant 
I  a  pensé  qu*il  convenait  que  M.  le  président  écrivit 
aux  officiers  monidpaai  de  D6le,  pour  leur  rappeler  les 
principes. 
Cette  propositioD  est  adoptée. 

—  M.  Malooet  obtient  la  parole  pour  une  motioD 
d*ordre. 

M.  Malouit  :  Ces!  travailler  à  la  constitution, 
c*est  en  assurer  le  succès,  aue  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  qu^elle 
Ta  opérer  et  sur  la  transition  subite  de  Tétat  ancien 
de  la  nation  à  un  état  nouveau. 

Un  plan  successif  d*amélioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  eouvernement  laisse  le  temps  de 
remplir  tous  les  vioes,  de  pourvoir  à  tous  les  dépla- 
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céments  d'hommes  et  de  ehoae»,  et  d^ordonner  c. 
plètement  chaque  partie  à  mesure  qu'elle  subit  W 
men  du  législateiU'.Mais  lorsque,  sans  autre  prépara- 
tion qu'une  longue  suite  de  malheurs,  sans  autre 
précaution  qu'une  volonté  toute  puissante,  une 
grande  nation  passe  subitement  de  la  servitude  à  la 
liherté;  lorsque  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  profitent 
sont  à  la  fois  frappés  du  même  coup,  il  se  mêle  né- 
cessairement, messieurs,  à  ces  nobles  efforts  du  pa- 
triotisme un  sentiment  d'inquiétude  et  de  terreur 
sur  les  périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un 
tel  e'branlement  menace  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  p\nA  | 
sieurs  siècles  ;  l'expérience  et  les  lumières  de  tous 
les  âges  vont  présider  à  notre  constitution.  Mais 
l'exposition  des  meilleurs  principes  est  la  moindre 
partie  des  devoirs  et  des  talents  du  législateur  ;  et 
lorsqu'il  ne  laisse  apercevoir  que  des  motifs  et  des 
vues  générales,  il  faut  encore  qu'il  connaisse  tous  les 
détails  intérieurs  et  qu'il  agisse  sur  tous  les  ressorts 
de  la  société  pour  en  réj^ler  le  mouvement,  en  pré- 
venir les  écarts,  concilier  le  présent  avec  l'avenir,  ? 
les  institutions  nouvelles  avec  les  besoins  du  mo- 
ment, et  la  vie  morale  de  l'Etat  avec  son  existence 
physique.  Cette  réflexiout  messieurs,  s'applique  à 
notre  position. 

L*Etat  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  uu  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res- 
source de  ceux  qui  y  participent,  et  qui  ne  soit  lié  i 
la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  pu- 
bliques, de  grâces  non  méritées,  de  traitements  exa- 
gérés et  de  moyens  abusifs  de  fortune,  doit  être  sup- 
primé ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  simpli- 
cité dans  la  régie  des  finances,  dans  1  administration 
de  la  justice,  dans  la  représentation  des  grandes  nla- 
ces,  va  influer  graduellement  sur  tous  les  états,  a  où  y 
résulteront  deux  effets  certains;  l'un,  dont  la  per-'| 
spective  ne  peut  être  que  consolante  et  salutaire,  est  ) 
la  diminution  du  luxe;  l'autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cessa- 
tion des  salaires  ou  profits  d*un  grand  nombre  d'in- 
dividus, domestiques,  ouvriers  et  emplovés  de  toute 
espèce.  De  là  suit  encore  la  diminution  tfes  aumônes 
pour  les  pauvres,  celle  des  consommations  pour  les 
riches,  ce  qui  occasionnera  aussi  moitientanément 
une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  en- 
trepreneurs. 

Un  vice  particulier  à  la  France  rend  toutes  ces  ré- 
formes aussi  nécessaires  que  leur  effet  pourrait  être 
dangereux,  si  on  ne  se  hâtait  d'y  pourvoir.  Il  n'existe 
dans  aucun  autre  Etat  policé,  et  nous  ne  trouvons 
dans  l'histoire  d'aucun  peuple,  une  aussi  grande 
quantité  d'officiers  publics  et  d'employés  de  tous  les 
genres,  à  la  charge  de  la  société,  qu'il  y  en  a  parmi 
nous. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie dans  les  classes  productives  fait  depuis  quel- 
gues  années  des  progrès  effrayants  ;  plusieurs  manu- 
factures et  grand  nombre  de*  métiers  ont  été  aban- 
donnés dans  plusieurs  provinces;  des  milliers  d'ou- 
vriers sont  sans  emploi  ;  la  mendicité  s'est  accrue 
sensiblement  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
Le  commerce  maritime  est  frappé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  notre  cabo- 
tage. Les  armements  diminuent,  quoique  le  fret  de 
nos  vaisseaux  soit  i  haut  prix,  soit  que  cet  état  de 
langueur  du  commerce  intérieuret  extérieur  dépende 
de  celui  de  l'agriculture  trop  imposée  et  dessi>chée 
par  les  spéculations  de  l'agiotage,  soit  qu'il  résulte 
au  désavantage  de  nos  relations  politiques  avec  les 
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|ml9S(ine«9  ^anfçfrfs;  de  orttf  mulUtuda  de  réffit^ 
me  lits  f  t  de  droits  fiscaux  eiii  obstruent  tous  les  ca- 
naux de  rindiislrie,  ou  e ntin  de  la  riMuction  des  ca- 
pitaux que  les  açeiits  du  commeroe  y  eonsaorent, 
parcequeleluxeja  vanitë,  le  {^and  nombre  de  charw 
eeset  dVmplois  sU<pilee,  ëlolçiieiit  malheureusement 
de  tous  les  travaux  productifs  les  hommea  qui  s'y 
sont  enrichi);  quelle  que  soit  ènfln  la  cause  du  mal, 
il  existe,  et  notrf  devoir  pressant,  le  grand  intérêt 
national,  est  de  le  foire  cesser. 

Or,  rcmwquci,  messieurs,  que  cç  mal  si  hipeste, 
ce  désœuvrement  de  plusieurs  salaria,  cette  diminu- 
tion de  trayu!  et  oIp  «noyens  de  subsistance  dont 
nous  nouj  plfiignons  •ujourd'hui,  ya  s'aggraver  de* 
main  par  une  cessation  (]e  S^'^ses  et  4e  w^V^}  u  uqe 
multitude  d'hommes  qui  subsistaient  nier  directe- 
ment ou  indirectemenl  da  la  solde  des  «bus»  oq  des 
foncUona  publiques,  gii  des  divers  revenus  que  nous 
allons  supprimer  ou  réduire* 

Ainsi,  par  la  suite  d'un  mauf^is  système  de  eom** 
meree,  nar  tous  les  viees  de  notre  économie  politi*! 
que  et  rurale,  le  déscauvrement,  la  mendicité,  la  mi^ 
sera,  afOigcnt  une  portion  conaidénible  de  la  Mti»n| 
et  par  U  suite  de  vos  opérationi,  mtssieuM,  qui  ten* 
dent  su  réUbliascmant  de  Tordre,  ai  vous  lesaéparei 
des  mesures  et  des  précautions  de  détails  qu*il  est  en 
votre  pouvoir  d'employer,  vans  augmentereB  infeil- 
liblemenl  le  déscauvrement,  la  muidicité  el  l#  mi« 
sère. 

Il  ne  s*ag1t  point  ici  de  valn«s  hy|)Otbfses  ou  seu- 
lement de  probabilités.  Ce  sont  des  fiiiU  positifs  que 
je  VOUS  annonce.  Aucun  homme  instruit  ne  peut  C(»n- 
tester  IVtat  actuel  du  commeroe  et  des  manufactures. 
1^  specUicle  des  villes  et  des  oampa^çiies,  les  nrélats, 
les  |>ast(Mirs  charitables,  tous  les  pntposés  an  sou* 
vernt^mtMit  déposent  avec  moi  de  la  misère  publique, 
et  tout  observateur  attentif  des  effets  momentanés  de 
la  révolution  présente  en  voit  l'aeorolssement  cer- 
tain, si  vf»us  n  y  pourvoyez. 

,  Nniis  doute  In  libiTié  vaut  h  peine  d^étre  achetée 
iiardrs  uiiuix  passoirirs;  mais  ceux  qui  ensoufR-irout 
\v  piub  i'uiomPoutTc  moins;  ?\  qu<ind  un  sentiment 
de  (uslice  et  d'huiiuiiiilé  ne  sun^rait  pas  pour  nuus 
déi  mUt  à  voler  h  leur  secours,  un  inté^U  puissiiut» 
celui  tir  la  liberté  mêmci  nous  y  oblige;  car  elle  a 
deux  esiM'ces  d'eiineuiis  égi^lemeut  dangereux,  les 
lioniiiH  s  jmi&suuls  et  les  bumtRos  (cibles,  les  f4YQris 
et  les  virfinics  de  I«1  fortune. 

Itcmarques  en  tfki,  messieuit,  que  dapa  loua  les 
Afseti,  dans  toiu  les  pays,  oeu%  qui  n*ont  rien,  eeui 
dont  la  vie  est  un  fardiEiau,  ont  toujouii  vendu  leurs 
aervieea  et  souvent  leur  liberté  i  eeui  qui  peuvent  la 
payer, 

.II*  me  reprocherais,  mesafeurs,  de  v«5us  avoir  af- 
flipé^  par  ers  tristrs  détnils,  si  je  ne  voyais  la  répara- 
tion iM)'isible  et  prompte  de  tunt  de  nwux  ;  et  c'est 
alors  «pu»  mon  cœiirs*ouvre  à  Tespérance  et  à  la  joii*, 
en  apercevant  la  génération  qui  nous  suit  loutr  sans 
ora|^  du  superbe  bérita^  que  nous  lui  transmet^* 
tons. 

Avant  de  vous  exposer  le4  mesures  qu^"  je  crois  in- 
dis|ien}i;jbles  diius  les  circonslnnoes  iiotuellesje  dois 
vous  nipiteler  lesi  principes  et  les  moyens  qui  eu  as* 
surent  le  kucefs. 

To\i\r-i  1rs  dépenses  stériles  épuisent  les  nations 
couiuie  IrafcrandH  propriétaires,  toutes  les  dépenses 
utiles  les  enrichisaenl. 

Toute  nation  riche  cl  libre  peut  disposer  dans  son 
pr«'i>rr  vin,  et  sans  aueim  secours  étranger,  d*iin 
civ>lit  uunieuse  qui  n*a  d'autres  limites  que  tes  eapi- 


tani  ;  et  remploi  bien  ordonné  d*nn  Id  OKédit  M4gê 
sts  ebarges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Tonte  dépense  intérieure  de  PEtat,  qui  aura  pour 
obit't  de  multiplier  le  travail  et  de  répartir  les  sub- 
sistaitcf'^  h  tous  les  indigents  pe  sera  jamais  qu*une 
cbargf  tîctiv<>  pour  TEtat,  car  elle  multinliera  effcc- 
tîrement  les  hommes  et  les  denrées* 

Je  orois,  mosfiiiurs,  que  dana  une  aaaambléo  auisi 
éclairée,  ces  assertions  peuvent  être  eonsidéréea 
comme  démontrées,  et  quil  serait  superflu  do  leur 
donner  plus  de  développement. 

ije  regardé  doue  f  omme  certain  que  qous  rerrona 
Imm  u<>trc  constitution  appuyée  sur  un  systime 
tk  fîii^n^ei  raisonnable  et  vraiment  digne  d*una 
KHMMlr  ontion,  que  la  ressource  ruineuse  des  ein« 
prurits  (lisparnîtra,  et  que  les  Moyana  des  granits 
c^p«rïiidi|A  se  développeront  avec  fdlest 

Je  reviens  maintenant  à  pelles  que  j*ai  k  ▼•m  peo» 
piM^r;  t't  m  jo  vous  indique  une  dépeoM  Douvalle, 
oounnandéi'  parla  nécessité  la  plus  irrésbbbla,  eelle- 
d  a  te  ddiibio  avantam  d*étre  au  nombre  daa  éépea- 
ifiê  prodtietives,  et  d  appartenir  éplensent  aui  àt^ 
voim  les  plus  sacrés  de  tous  les  atoyens*  llle  peut 
thm  Hr^  pn  partie  prélevée  sur  leurs  jfouissanoea  el 
sur  le  eriMii  national,  dont  la  rdgénéfatioBdoit  bien- 
tèt  et  nécessairement  nultipiier  le  wséraîie  fictif 
ûi  effif  citf» 

Mîits  exciminons  d*abord  les  MMeenlea  elassea 
d*hon)mf's  sur  lesquels  doivent  faapper  les  réformes 
et  tous  If  &  eliangements  qui  aa  peépareut. 

Je  ne  parle  point  des  déprédateurs;  s*ils  existent, 
s*ilâ  sQiit  convaincus,  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la 
m['mu  ^\^  de  les  punir.  Aprîs  eui  viennent  les 
biiiuiï^es  luu  Vileset  largement  payés.  Il  an  cet  de  tous 
lutt  rsnp,  que  justioa  on  soit  faite  1 

Mais  b  s  s;il aires  modiques  deshomnes  même  inn» 
t\h$,  les  emplois,  les  fooctions  nécessaires  qui  snbi- 
roni  des  réductions^  réclament  des  égartis;  el  la  ju*- 
tife,  la  rïiiïï^n,  la  dignité  m<^me  de  la  législation,  en 
réforniaî^t  tes  atms,  cofnq\andent  de  sages  propor- 
tions, L  ordre  et  s^s  bienfaits  pe  se  séparent  jamais 
Ù^  lu  UJodcratiou- 

[hajia  eeiti'  pren^èra  claaae  d*ùiidivîdus  directement 
atluquéf ,  1^  réfonnea,  les  déplaoeflwnis  B*oeeaaion- 
neront  que  df»  nsoindrea  joutasanees,  et  ee  n'est  pns 
ik,  m^^fttmrê^  que  je  veui  porter  voire  attention  el 
vaa  socoiirs^ 

Les  marchands,  fabricants  et  divers  entrepreneurs 
éprouvi  rtint  tout  de  suite  une  diminution  de  profits, 
et  iléiù  a  eit  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveaui 

Miib  eVjit  la  elaase  indigente  el  salariée,  celle  qui 
ne  yit  qur  de  ses  services  el  de  son  industrie,  qui 
méntrVoule  votre  sollicitude.  CVst  pour  elle  qu'il 
faut  As^^uier  des  subsistances  et  du  travail;  et  qurl- 
qviesc;^kuls  a ppro](i motifs,  eq  réunissant  crux  ,\c- 
luellnmiU  dt^œuvrés  i  ceux  qui  doivent  Péln*  iiw 
çeïiââmu^eiU,  m'cu  foia  Liorter  |c  uuudire  a  qui^ire 
c<'ui  uiiiW  iudivi<ius.  Tri  est,  messieurs,  l'ubiil  de 
iknx  propositions  piir  Uuquelleaje  liuik;  travail  «t 
anliaiatiiAor  iundi-s  sur  \m  uldiKatiom^  de  h  s^iû  tn 
envers  ceux  4iui  en  manquent,  et  sur  les  resMMirres 
iuanense»  d«  la  nation  pour  assurer  luu  cl  lautn*. 

On  ptfipa^e,  le  qu'il  soit  établi  par  lea  aasemblees 

K»vi|ieialf»  et  municipales,  dans  tnutralea  villes  et 
uf||]s  dti  royaume,  et  dans  eliaque  paniisM  «Ira 
gratidert  vilh'S,'  des  biirraux  de  sectuirs  et  de  travail, 
eiirrrtpcoHlirit  à  un  bureau  de  réfiartiliou  qui  sera 
hxtmé  d4kiis  la  capitale  de  chaque  pruviuee. 

(  La  iuitf  mu  nuai/rp  proeAain.) 
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FRANCE. 

D#  Paris.  —  Fin  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille. 

Strasbourg  fut  aus^  le  théâtre  de  plu.sieurs  scènes 
linglantf  s  qui  remplirent  les  citoyens  de  consterna- 
tion et  d'horreur.  Cette  ville,  en  se  réunissant  à  la 
France,  avait  conservé  ses  usages  e(  un  gouverne- 
ment qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de 
queloues  villes  impériales.  Cette  forme,  démocrati- 
que dans  l'origine,  avait  dégénéré  insensiblement  en 
aristocratie  ;  et  la  bourgoisie,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  par  le  ministère  qui  protégeait  la  magis- 
trature, était  réduite  i  de  vains  murmures  que  le  di- 
van de  l'Alsace  était  en  position  de  mépriser, 

A  l'époque  des  élections  pour  les  Etats-Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à  un  ton  d*énerçie  c[ui  effraya 
les  magistrats,  et  ils  parurent  disposés  a  céder  d'eux- 
mêmes  une  partie  de  ces  prétenaus  droits  qu'ils  s'é- 
taient arroges,  et  qu'une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacres.  Mais  ce  mouvement 
patriotiaue  ne  dura  ciu'autant  que  la  frayeur  qui  l'a- 
vait produit,  et  se  rallentit  bientôt  à  la  vue  de  la  len- 
teur des  premières  opérations  des  Etats-Généraux. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle,  la 
juste  insurrection  des  Parisiens,  la  démarche  du  roi 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  excitèrent  une  ex- 
trême fermentation  dans  la  ville. 

On  commençi,  la  nuit  du  20  juillet,  à  illuminer 
partout,  et  les  lenétres  des  maisons  qui  ne  s'empres- 
sèrent pas  de  suivre  Texemple  général  furent  en  un 
instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupements  et  des  feux  de  joie, 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 

filus  détestés,  on  court  a  leurs  hôtels,  on  les  enve- 
oppe  de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à  temps  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multitude. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres,  et  les  magis- 
trats, que  la  lueur  des  bôchers  avait  éclairés  sur  la 
disposition  des  esprits, commencèrent  à  trouver  quel- 
que poids  dans  les  réclamations  des  citoyens. 

La  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  On 
promit  beaucoup  à  la  bourgeoisie;  mais  lorsqu'il 
fa  I  lut  rédiger  les  articles  et  les  signer,  les  aristocrates 
se  hérissèrent  de  difficultés,  au  grand  mécontente- 
ment du  coiiimandant  pour  le  roi, prantde  leurs  pro- 
messes et  ami  «le  la  paix  et  de  la  justice. 

Enfin,  le  mardi  22,  toute  la  matinée  s'étant  écou- 
lée sans  qu'on  pût  rien  terminer,  Thôtel-de-villefut 
investi  par  le  peuple  qui  menaçait  de  Tincendier.  Le 
commandant  accourt  avec  quelques  détachements  de 
cavalerie,  exhorte  les  différents  groupes  à  rester  tran- 
quilles. Mais  à  la  foule  des  mécontents  de  la  plus 
saine  bourgeoisie  s'était  joint  un  grand  nombre  de 
bandits,  de  gens  sans  aveu,  qui  rendirent  ses  prières 
inutiles. 

A  quatre  heures  après-midi  s'élève  un  cri  universel 
d'escalader  Tliutel-ae- ville.  Dans  un  moment,  les 
échelles  sont  dressées,  et  cinq  à  six  cents  hommes 
l'assaillent  de  tous  côtés;  les  portes,  les  fenêtres,  les 
toits  sont  enfoncés;  on  se  répand  dans  l'intérieur,  on 
cherche  les  magistrats,  qui  s'étaient  heureusement 
éva(l(>s  à  propos  par  des  issues  secrèU*s.  On  se  jette 
sur  la  chancellerie  et  les  archives;  les  papiers  sont 
déchirés,  dispersés,  jetés  par  les  fenêtres;  les  caves 
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ne  sont  pas  épargnées,et«  malgré  leur  immense  éten- 
due, il  y  eut  bientôt  assez  devin  répandu  pour  nover 
plusieurs  des  assaillants.  Les  plus  furieux  s'y  prÀri- 
pilent  en  foule,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux, 
et  s'enivrent  à  dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux 

3ui  s'étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l'intention 
e  voler  brisent  les  coffres-forts,  pillent  la  caisse  des 
orphelins,  puis  commencent  à  tout  démolir,  jetant 
meubles,  tuiles, décombres  sur  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  place. 

Le  désordre  devenant  général,  et  les  menaces  ré- 
pétées de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  faisant  redouter  de  plus  grands  malheurs,  on  fit 
battre  la  générale,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  généraux,  voyant  que  cette  insurrection  n'é- 
tait qu'une  suite  nécessaire  des  mécontentements  de 
la  bourf^eoisie,  ne  se  pressèrent  pas  d'opposer  la  force 
à  la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  dispositions 
pour  garder  les  lieux  les  plu»  essentiels,  tels  que  les 
quartiers,  les  arsenaux,  la  monnaie,  les  magasins,  les 
prisons  et  les  maisons  de  force  ;  on  plaça  des  gardes 
devant  les  maisons  des  magistrats  les  plus  notés,  et 
les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  a  former  une 
barrière  devant  leurs  portes,  d'empêcher  qu'on  y 
portât  le  feu,  et  de  ne  se  servir  de  leurs  armes  que 
pour  leur  défense  personnelle. 

Les  malintentionnés,  enhardis  par  l'inaction  des 
troupes,  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d'excès.  La  bour- 
geoisie effrayée  se  retira,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui,  répandus  dans  toute  la 
ville,  atta(|uèrent  plusieurs  maisons,  en  mirent  quel- 

aues-unes  à  contribution,  et  voulurent  en  livrer  aux 
ammes  quelques  autres. 

Dès  qu'on  s'aperçut  que  l'on  n'avait  plus  affaire 
qu'à  des  scélérats,  on  se  décida  à  employer  la 
force  armée  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  qui 
les  assaillaient  d'une  grêle  de  tuiles,  de  pierres  et  de 
meubles  qu'ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu'ils 
avaient  forcées  :  les  soldats  fondirent  sur  eux  avec 
la  baïonnette,  en  blessèrent  plusieurs,  en  arrêtèrent 
un  grand  nombre,  et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  à  la 
pointe  du  jour,  toutes  ces  bandes  furent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s'arma  le  lendemain,  et  se  joignît 
aux  militaires.  Dans  la  journée,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,  et  l'on  pointa  du  canon  devant 
les  prisons  où  ils  furent  enfermés,  pour  les  contenir. 
On  en  pendit  un  sur  la  place  d'armes,  deux  autres 
furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de  ces  scé- 
lérats étaient  des  bandits  d'au-delà  du  Rhin  :  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  troubles  de  la  province,  ils  y 
étaient  accourus  dans  l'espoir  du  pillage.  On  leur  fit 
rendre  des  sommes  consiaérables  qu'ils  avaient  vo- 
lées, et  on  les  renvova  avec  menace  du  dernier  sup- 
plice s'ils  rentraient  oans  le  royaume. 

L'expulsion  de  ces  hordes  étrangères  avait  fait  ren- 
trer le  calme  dans  la  ville;  la  milice  nationale  s'était 
formée,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore  ré- 
centes paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci- 
toyens, lorsqu'un  événement  inattendu  vint  replon- 
geV  cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  ter- 
reur. Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui 
pensa  devenir  la  cause  de  sa  ruine. 

Depuis  le  pillage  du  23  iuillet,  la  garnison  trait 
fait  un  service  très  pénible,  aont  elle  s'était  acquittée 
avec  autant  de  tfi\t  que  de  patriotisme.  La  niunicî- 
palité,  désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de 
satisfiactioo,  leur  lit  distribuer  une  gratifacatioQ  de 
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50  soiw  par  homme.  Le  jour  mj^me  eet  arpviit  se 
dr'jj»  li^;!  ail  r?tfi-».  ;  It's  lt*;«  <s'\  •■'  l.auff  nii  ,  ri  une 
fouir  (II-  snld.its  (I.*  liilli-n-iits  ioiji^  niiinii 'Ht  à  l.i 
pri5'»n  rnvalr.  Mnlirrr  tniis  le*;  rftnrt*;  drs  oMirnis 
pour  1«'S  «Irlriiiriirr  <lr  fnnvr  nltr  prison,  ils  fii  liii- 
s  n-nl  les  |H»rlcs,  drIivnTtiil  1rs  pnsonnirrs, ri  eau* 
fèrrnt  un  luiuulle  qui  se  proloii^'t-u  fuit  avant  dans 
la  nuit. 

Le  Irndrmnin,  ils  se  remlirenl  .in  qnnrti«T  des  n=- 
gîniinlsd'AKrcoet  de  Dnnnstfldt,  dont  les  soldats 
iravi'iirnl  point  pris  pnrl  à  l'or^rie  di*  ta  veille,  ri  Irs 
fort!  nnl  do  se  joindre  h  vux.  I.e dt^sordre s*accrtit 
av(c  le  nombre  des  snliticuT*.  ils  se  portènnl  .'inx 
pri«(oiis(li'  la  villf  vi  à  In  iiiais*  n  de  forre  :  tous  h  s 
prisitiinirrs  et  louti  s  1rs  lill>s  de  mauvaise  vie  riirnit 
relâches.  Aprî's  n'tle  expnlilion,  ils  se  r'pandin'nt 
dans  |i\s  rues,  anm-s  de  hrors  et  de  verres,  fiisni.t 
boirr  h-s  pass^inls  et  les  uriitiers,  en  si^ne  (iV;;«ililt-. 
La  nuit  vint,  la  relralle  i'iit  lialtue,  et  u\  r>onni'  ne  se 
retira.  Des  artisans  qui  n'vt  naienl  ilu  Iravail,  des 
mallirureux  qui  rlierclinient  à  proliter  du  Irouhle,  se 
ioigniienl aux  militaire^ ;  cnix-ci chanirènid d'uiii- 
lornie  entre  eux,  etcelti'  foule  ainsi  ennfonilue  dans 
l'obscurité  fon;a  les  auber;:es,  les  bras^^TÎes,  les  ca- 
fés, pilla  les  raves,  les  provisions  de  boutlie,  et  se 
livra  à  tous  les  t-xcè$« 

La  nuit  entière  se  pnssn  dans  cet  affreux  tumulte. 
Toute  la  ville  était  dans  la  consternation  :  on  ne 
pouvait  calculer  les  suites  de  ce  délire  frénéliqnr 
qui  traiisfiortail  prtsfpie  tonte  une  rrnriiison.  dont  la 
fureur  allait  eroissanlavec  Tivresse.  I^s  ofiiriers,  l«*s 
ge'néraiix  avaient  éb*  menacés,  insultés,  quelquc^^-nns 
indiue  maltraités.  Ces  furirux  nr  méditaient  que  drs 
horrnirs,  des  nu'urtrrs,  dts  piliaires.  Iliuireusi'nienl 
Texeès  du  mal  en  fut  le  rrniécb'  :  ces  foreenés  *c 
trouvèrent  tclienient  accablés  de  fatt^^ue  et  de  vin, 

3u*ils  se  S4'{iariTrnt  (reux-mémesle lendemain  matin, 
luelques-uns,  plutôt  lasst's  qu'ussouvis,  qui  élaieat 
reslt'S,  furent  reciuidnits  dans  leurs  quartiers  par 
leurs oliiciers et  bas-olliciers.  Le  s<mniieil  lesealma, 
et  le  reste  de  la  journée  fut  parfuitemriit  tranquille. 
Cependant  la  bourp)isie  se  plaignit  des  briganda- 
ges l'Xerei's  par  les  troupes.  Mais  comment  reironnaî- 
tre  b's  coupables?  Les  soldat<de  Diinnstadl  ne  le- 
taieiit  |ias  plus  (pie  ceux  des  autres  ié«rinients;  mais 
couiuie  ils  n'avaient  passi*  qu'une  nuit  h  >rs  de  leur 
quartier,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  plus  frais 

3 ne  ceux  qui  en  avaient  passe  deux,  et  plusieurs 
'entre  eux  s'élant  retirés  les  derniers,  c'en  fut  assez 
pour  qu'on  b'SsuppiiKit  coupables.  Les  autres  régi- 
ments aecueillireiit  avidenieiil  celte  idée,  et  vovanî 
qu'on  accusait  les  miliUiin'sde  vid,  s'en  discul(>èrent 
lUX  dépens  de  celui  de  Daruistadl,  nu*na^!aiil  même 
d'en  faire  justice. 

M.  de  Roehambeau,  commnnd.nit  en  chef  de  In 
province,  frappi*  du  cri  général  qin  Vi'bvait  ronire 
ce  ré^iiiietit,  crut  devoir  le  n'iivover  de  la  f^arnison, 
et  lui  «lepéelia  vers  In  fin  du  jour  un  onli*ede  partir 
la  iniil  iiitine  pour  i>euf-llns;irk. 

Le  corps  d'iifliciers.  alarmé  île  cet  nnlre  impn*vii, 
lit  sur  le-champ  représenter  au  ^éiK-ral  que  l'on 
avait  caloiiiiiie  le  répriment  ;  qu'il  n'était  pa«  aus<i 
criminel  qu'on  le  snpoi>sjiit  ;  (pie  retoi;;iier  seul  en 
ce  monienl.  c'était  le  ilfelarer  coupable  et  IVxpoMT 
à  U  liaine  publique,  dans  un  teni|is  on  lesréj^iiuents 
allemands  étaient  dé|â  eoinme  proscrits  par  la  na- 
tion ;  qui*  Sun  di  |iart  de  Strasl>our?  enfin  ne  pouvait 
Biaiiquer  d'oei'.i^ioniier  des  evenenieiils  funestes. 
Sur  ces  repréMiit.itioiis,  M.  de  HtM'Iiaiiibeaii  se  con- 
tenta (renvoyer  Udriu^ladt  camper  il  une  demi-liene 
de  la  «ille. 

Le»  Mildalii  fiinnl  rir'oiirruMnMit  vis  lés,  e'  l'on 


fit  les  recherches  les  pîns  exactes  pour  dironvrir  îes 
coupables.  Il  ne  sVii  trouva  aiiciiii  paiiiii  eux,  et  tU  < 
atti-statioiiNloinielli  s  leur  fiin-nl  deli\ries  à  ce  mi  i  t 
par  !e>  liibusoii  dislrictN  de  la  ville  il  les  ié::iinii.ts 
de  la  ;:aniisuii.  La  découverte  d'une  liriiiaiiie  de  v  - 
leurs  pa'.nii  ces  deni'ers  compléta  la  |i:slii:cat!4«ii  île 
OarniNtadl,  et  ce  re^iinent,  qui  eut  un  de^  preuiit.s 
l.i îçloire  de  se  déconr  de  la  eotanle  nationale,  ren- 
tra p<  u  de  joiirs  après  tl.tns  SlraNboitr;;,auxaccl  ma- 
tions des  troupes  et  de  la  bour};eoisic. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  l'autre  extn'mite' 
du  royaume.  Oepnis  lon;;temps  il  s'était  élevé  à  Bn'st 
de  ^rândt»s  difiiniUés  e:itre  la  lK)iir^eoisie  et  la  gar- 
nison, au  sujet  de  la  K<'inle  des  ma ga. si ng  à  poudre.  La 
nouvelle  du  n'uvoi  de  .M.  Necker  ne  fii  fiiraii^iueoler 
la  division  et  l' effervescence,  rt  d  -terinina  deux  mille 
jeunes  ^eiis  de  Nantes  à  partir,  les  armes  à  la  uioin, 
pour  soutenir  la  cause  des  habit«inlsde  ce  port.  I.a 
rormation  d*un  conseil  général  et  iicrmaneut  avait 
paru  calmer  les  esprits;  maisbientd!  les  dissensions 
mal  éteintes  se  rallumèrent,  et  la  boiir;;eoisie  euvova 

Sar  lin  courrier,  à  V  \sseinblée  nationale,  un  mémoire 
■taillé  et  explicatif  des  causrs  de  ces  dis.sensions,  rt 
dein.'iiida  la  noinination  d'un  général  de  toutes  les 
forces  e violant  dans  la  province,  avec  désignation 
de  M.  (fEstaing,  comme  réunissant  l'iotégrité  et  les 
talents  à  la  confiance  de  la  Bretigne* 

Dans  le  int'nie  temps,  M.  de  Grimaldi,  évéqiie  de 
Noyon,  détenu  il  Dole,  réclamait  sa  lilierU*.  Ce  pré- 
lat j  voyageant  avec  un  ecclésiastiipie,  avait  éti*  ar- 
rêté dans  celte  ville,  et  <pioique  après  une  visite 
exiicb'  de  si's  elIéLs  et  un  interrogatoire  subi  devant 
la  munici|ialilé,  on  n'eût  rien  dcH^iuivert  qui  put  le 
rendre  suspect,  on  avait  cependant  retenu  les  deux 
voyageur*,  et  envï»yé  procès- verltal  de  leur  fli'tentioa 
à  r Assembler  natioriate ,  dont  on  demandait  les 
ordres.  Cette  affaire,  comme  la  précédente,  lut  ren- 
vo\ée  au  p(ni  voir  exécutif,  et  Ton  écrivit  aux  «iflieiers 
municipaux  deDdIe  qiraucun  motif  réel  ni  apparent, 
ni  UM^ine  présumé,  n'avait  pu  les  aiitori-er  à  firiver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lors  lu'il  n'est  pas  sous  te  joug  de  la  lui« 

D'un  autre  coté,  les  mnnicipalib^  du  pays  de 
Toul,  de  Tliiouviile  et  des  environs,  exposaient  a 
l'Assemblée  nationale  que  leurs  maints  et  syndics 
avaient  eu  en  dépôt,  jusqu'au  monienl  de  leur'récla- 
niation,  des  armes  que  l'on  conliait  aux  habitants,  à 
la  charge  de  les  rapporter  lors<pie  le  besoin  de  s'en 
servir  n'existerait  plus  ;  que  par  deux  ordres  du  ma- 
n^rlial  de  Brr>|rlie,  l'un  du  10  et  l'autre  du  23  juillet, 
ces  armes  avaient  e'ié  enlevées;  cjiie  cet  acte  ile  vio- 
lence, illégal  en  lui-niéme,  était,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  vrai  désastre  pour  le  pays  de 
Toiil  qu'il  livrait  sans  défense  aux  brigamls  qnîTin- 
festaient  ;  et  suppliaient  l'assemblée  de  se  concerter 
avec  les  ministres  pour  leur  faire  restituer  leiii.s 
armes,  ou  leur  donner  les  moyens  de  garantir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.' 

Enliii,  dans  pre-ique  toute  la  France,  le  peuple 
avili  par  l'orirMeil  des  iioldes,  égaré  par  le  lanatisme 
des  iirélres.  épiiisi^  par  l'avarice  des  traitants,  écrasé 
|iar  la  ivrainre  des  pnvi!é:;es,  anéanti  sous  le  despo- 
tisme des  ni  n  "tre^,  iir.milé  par  les  lois  elbs-nii^mes 
nui  n'aiiraienl  dil  être  iie^li tuées  que  pour  le  délen- 
are,  nii  plutôt  par  les  volontés  arbitraires  de  ceux 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d'iMre  leur  organe,  le 
peuple  rnluit  au  dernier  de;:ré  de  l'abrutissement, 
au  dernier  ^mnie  de  ta  misère,  avail  été  fon*é  de 
conquérir,  tes  armes  -i  la  main,  et  le  titre  de  citoyen, 
et  jUMfi'nux  droitN  de  rhoinme. 

4ppien  .hf  qi:M  él  lit  liî.re  avant  de  savoir  ce  que 
c'i  Ij:'.  q.i»*  l.i  I  t»erl  ■,  mais  se  .soti\eii.inl  de  l'rXCi  s  .  c 
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sfs  manT, et  np  vnynnt  nntotir  àohù  qiif  df^  opprrs- 
sions  et  don  oppresseurs,  il  so  hilta  dr  frnpprr  ses  en- 
nemis et  (le  briser  tontes  ses  ehnînes.  On  Tavait  r(*- 
tenn(îansI'i;?noranreponrlereteriirHansresf  lavage; 
le  moment  cle  l'insurreetion  en  fut  d'autant  pins  ter- 
rible. Celte  force  a^fuj^le,  nVtant  point  dirij^e'e  dnns 
ses  mouvrmenb^,  renversa  imiistinclement  tout  ce 
qui  se  trouva  dons  la  sphère  de  son  activité. 

Les  profusions  de  la  cour  et  ravidité  insatiable  dos 
adminislratrurs  et  des  favoris  leur  avaient  fait  re- 
ganler  le  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au 
jjrolit  d'un  propriétaire  généreux  cpii  versait  abon- 
damment ses  richesses  sur  ses  agents.  t/impOt,  celte 
portion  précieuse  de  la  fortune  pid)lique,  ce  gage  de 
la  propriété  particulière  de  chaque  citoyen,  était  de- 
venu l'invasion  de  toutes  les  propriétés.  Le  peuple, 
ignorant  ses  rapports  avec  la  silrelé  générale,  et  n'y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  de 
riritrigne,  de  la  bassesse,  et  ralimentdu  faste  et  des 
d'^sonfres  les  plus  scandaleux,  s'empressa  de  s'affran- 
chir d'un  joug  si  onéreux.  Ne  se  (lontant  pas  qu'il 
s'appauvris.sait  lui-même  en  cessant  de  contribuer 
ï  la  richesse  de  TEral,  il  cessa  de  payer  les  Imposi- 
tions, et  se  porta  même  à  des  violences  contre  les 
receveurs  des  deniers  publics. 

Une  foule  de  prétendus  droits  sei^eurîanx,  révol- 
tants par  leur  origine,  souvent  humiliants  par  le 
mode  de  leur  perception,  accablants  par  leur  multi- 
plicité, pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête,  et  dé- 
voraient ce  qui  avait  échappé  aux  concussions  du 
fisc.  Ils  furent  proscrits  ;  et  le  paysan,  ne  sachant 
pas  distinguer  ceux  qui  nVtiient  qu'une  suite  des 
nis»>lentes  \exations  de  la  force,  de  ceux  qui  étaient 
le  gage  d'une  concession,  d'un  échange  ou  d'une 
convention  établie  pour  l'avantage  mutuel,  se  refusa 
en  plusieurs  provinces  à  tous  les  paiements.  Il  (it  plus; 
dans  la  crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits 
destructeurs,  il  anéantit  tous  les  titresqui  les  consta- 
taient. Les  chartriers  furent  livrés  aux  flammes ,  et 
les  seigneurs  qui  ne  rendirent  pas  leurs  terriers 
furent  traités  en  ennemis. 

Dans  les  premiers  transports  de  refTervescence,  ce 
fut  un  crime  d  être  gentilhomme,  et  le  sexe  mnne 
ne  put  garantir  de  la  vengeance  de  la  multitude. 
M.  de  Montesson  fut  fusillé  au  Mans,  après  avoir  vu 
éî^orger  son  l>eau-père  ;  en  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  c<»upé  en  morceaux  devant  sa  femme  prête  d'ac- 
coucher; en  Normamlie,  un  seigneur  paralytique  fut 
nbntidonné  sur  un  bûcher  dont  on  le  retira  les  mains 
biiViées;  en  Franche-Comté,  madame  de  Ratteville 
fut  forcée,  la  hache  sur  la  léte,  de  faire  l'abandon  do 
ses  titres;  la  princesse  de  l.istenay  y  fut  également 
contrainte,  ayant  la  fourche  au  col,  et  ses  deux  lilles 
évanouies  à  ses  pied«î.  M«e  de  Tonnerre,  M.  l'Alle- 
mand eurent  le  niême  sort.  Le  chevalier  d'Amblv, 
trahie  nu  sur  un  fumier,  vit  danser  autour  de  lui  lès 
furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  les  cheveux  et 
les  sourcils;  M.  d'Ornienan,  M.  et  Mme  de  Montesu 
eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demandant  la  mort  comme  une  grâce,  et  ne  vou- 
lant pas  consentir  à  la  cession  de  leurs  droits;  ils 
fiirent  lires  de  leurs  voitures  pour  être  jetés  dans  un 
étang. 

On  frémit  à  la  seule  idée  de  ces  horreurs,  inévitable 
effet  (le  huit  cents  ans  cle  vexations  publioues  et  par-  ' 
tinilières.  Maison  ne  peut  s'empêcher  (le  faire  une  ! 
rv{]v\  ion  :  c  est  que  par  une  loi  constante  ilv  la  nature, 
il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle  de  | 
réiiclums;  que  les  crimes  des  ennemis  de  rinimanité 
r«  loinbcnt  sur  leurs  têtes  et  sur  celles  de  leurs  I 
euiants,  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  scmeut  | 


pour  Teirr  postérité  une  moisson  de  maîhenrs  et  ië 
calamités. 

L'Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de  tous  ces  désordres.  Mais  elle  savait  que  le  passage 
(]n  mal  an  bien  est  souvent  plus  terrible  qne  le  mal 
lui-nième  ;  que  ce  bouleversement  général  élaît  W 
suite  m'cessaire  des  secousses  d'nne  grande  révolu- 
tion ;  que  ces  forfaits,  dont  fréuiissail  rhumanité, 
(  taieni  moins  les  crimes  du  peuple  que  ceux  d'un 
gouvernement  tyrannique  mii,  depuis  plusîeitrs 
siècles,  fonlait  aux  pieds  les  aroits  les  plus  sacrés; 
et  elle  ne  désespéra  point  du  salut  de  la  patrie. 

ASSExMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  AOUT  AU  SOIB. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondront  â  tin 
bureau  général  de  surveillance,  qui  sera  permanent 
à  la  suite  de  l'As-sembléc  nationale.  Les  fonds  de« 
bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de 
tous  ceux  qui  composent  les  établissements  de  cha- 
rité autres  que  les  hôpitaux,  et  le  supplément  sert 
fourni  sur  les  contributions  de  la  paroisse,  lesquelles 
seront  remplacées  par  une  taxe  équivalente  sur  tous 
les  contribuables,  et  par  les  moyens  résultant  dil 
criklit  national* 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  tous  les  individus  dé- 
pourvus de  travail  et  de  subsistance.  Il  en  sera 
dressé  un  rôle  exact,  contenant  les  signalement,  pro- 
fession et  domicile  de  chacun,  et  il  sera  assurt'  dans 
l'instant,  à  tous  ceux  qui  se  présenteront,  une  iioiu*- 
riture  suflisante  en  argent  ou  en  nature,  sauf  à  em- 
ployer ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  Ici 
ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  propres  a  occuper  les  indigents 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile,  il  en  sera  dresse  un 
état  au  bureau  de  répartition,  contenant  leurs  nom* 
âge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distri- 
buera dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs 
d'arts  et  manufactures  qui  voudront  s'en  charger,  et 
s'adressera  pour  l'excédant  au  bureau  général  de  sur- 
veillance, dans  lequel  seront  cbissés,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les 
provinces. 

Le  bureau  çénéral  sera  spécialement  chargé  é6 
prendre,  dans  les  places  et  chambres  de  commerce, 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  meilleur 
emploi  des  hommes  qui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  prof(»ssio* 
décid<'e,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  on 
sur  terre,  y  seront  destinés,  et  les  hommes  que  Ton 
f(Tait  venir  des  provinces,  pour  suivre  leur  destina- 
tion, voyageront  par  étapes  aux  frais  des  villes  par 
lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigents  ainsi 
avoïK'S  par  leurs  paroisses  seront  traités  avec  les 
égards  dus  h  des  citoyens  malheureux.  Les  secours 
seront  gradués  proportionnellement  à  l'état  et  pro- 
fession. Tous  ceux  qui  n'ap|Kirtiendroiil  an  rôle  (f  au- 
cune paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport,  seront 
arrt^tés  comme  vagabonds,  et  il  en  sera  formé  dtt 
escouades  à  la  disposition  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  grands  cnemi us. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  It 
royaume,  (»n  propose  :  de  consulter  toutes  leschanw 
bres  (le  ccnnmerce  et  villes  à  manufactures,  pouf 
cfwinaîlie  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accroisSC- 
m<Mit  du  commerce  et  de  Tinaustrie  nationale,  les 
règlements  et  établissements  gui  y  nuisent,  ceux  qui 
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y  contnbarraient,  et  notamment  \n  moxtt»  }f%  plus 
propres  a  au;;niriitfr  le  Iravail  ri  ronsriiufuinM'nl 
lf*ssalains  |>ar  rêlalilissemciit  de  nouveaux  métiers 
et  manufactures. 

Cette  motion  excUe  qnelqnet  nuDeors.  —  EDe  ot  rea- 
YOyée  aui  bureaux. 

Laféauceetl  kfé^ 

SÉATCCE  DD  MARDI  4  AOCT  AU  MATHI. 

MM.  Ie«  !iecrétaire«  Inent  les  titres  iTun  grand  nombre 
d*adreiw«  de  villes  ou  ollicieft  municipaux  de  VUIer»-CoC- 
terels  d'Annonar,  de  Blaje,  de  Loudun,  île  Saini-Ciaode« 
de  Soi^sons  d^ARvn,  d*AiJxerre,  de  Narbonne,  d*Afde,  de 
Saint -Serer,  de  Hoanne,  de  Cambrai,  de  Caitret,  Bloia, 
Caen,  Soîmmis  CaOelnaudary,  Boukfne-Mir-Mer,  Dioan, 
Rbodez,  Lu^îgnan,  etc. 

Parmi  ce4  différentes  adresses*  il  i*en  lrou¥e  une  de 
11.  l'abbé  de  Lubenac,  qui  fait  bommage  à  PAaMoiblée 
d*nn  ouvrage  «ir  la  presw. 

On  ordonne  qu*il  en  loit  bit  mentloo  boooraUe  dans  le 
proeès-verbal. 

—  ApK-i  la  lecture  du  proeèt-Tcri»]  des  denx  séanees 
d*bier,  M.  le  pr^ident  propose  de  reprendre  la  discouion 
snr  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a  été  triHi  tumuftuense.  L*Aflsemblée  était 
Impatiente  d*alter  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois  jours  de 
la  mfme  discussion,  excédée  de  répétitions,  elle  voulait  ter- 
miner une  délibération  dont  la  matière  avait  été  si  loof- 
temps  débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redooblét 
Ci  opiniâtres  s  j4ux  voix!  aux  voix!  Plusieurs  fob  on  a 
propcMé  la  question,  et  plusieurs  fois  on  n*a  pu  aller  aux 
voix.  I^  conilit  et  Topposition  dans  les  opinions  n*ont  pas 
permis  d*y  aller.  An  milieu  de  cet  ouragan  «  qnelqaea 
membres  ont  obtenu  un  moment  de  silence» 

M.  DCPONT,  député  de  Bigorre  :  Le  pi^jet  de  faire 
une  constitution  est  vaste,  sans  doute  ;  maïs  pour 
l'exécuter,  sont-ce  des  talf  nts  ou  de  la  sagesM  qu'on 
exi^e  (le  nous  ?  Etablissons  et  fixons  d'abord  les  de- 
voirs de  rhoinine  ;  car  à  qui  donnerons- nous  des 
lois,  lorsque  Tesprit  si  naturel  d'indépendance  aura 
exalté  tous  les  esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre- 
ttenneiit  le  pacte  social  ?  Préférons  le  doux  sentiment 
de  faire  le  bien,  à  la  vanité  de  nous  faire  admirer; 
que  la  postérité  nous  rende  justice,  et  que,  parmi 
tous  les  titres  dont  les  représentants  de  la  nation  au- 
raient pu  s'honorer,  ils  n'ambitionnent  et  ne  cher- 
chent à  mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela,  com- 
mençons par  faire  une  déclaration  été  droiu  et  éee 
devoirt  de  t'homme,  afin  qu'au  moment  qu'il  pourra 
les  connaître,  il  sache  l'usage  qu'il  doit  en  faire,  et 
/  les  bornes  qu'il  doit  y  mettre.  Alors  la  déclaration 
!  des  dmits  présentera  beaucoup  d'avantages,  et  pas 
un  danger.  L'homme  est  porté  a  obéir  à  la  loi,  quand 
il  en  connah  les  motifs;  il  soumet  volontiers  sa  force 
à  son  intelligence;  et  l'observation  de  la  loi  ne  lui 
eoAte  rien,  quand  il  croit  trouver  son  bonhetir  dans 
l'obéissance. 

M.  •••,  euré...:  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou- 
velle constitution  à  un  des  plus  grands  empires  de 
l'univers;  vous  voulez  mcmtrer  cette  divinité  tuté- 
laire,  aux  piedsde  laquelle  les  habitants  de  la  France 
viennent  déposer  leurs  eniintes  et  leurs  alarmes; 
vous  leur  direx  :  voilà  votre  Dieu,  adorcz-le. 
•  (L'orateur  est  ol)ligé  de  f.iire  le  sarrifîre  de  quel- 
|uesphra.s4's  de  ce  genre  pour  en  venir  a  la  question.) 

Après  avoir  |)arl<-  du  besoin  iinprrieux  de  faire  la 
constitution  prompteiiieiit,  il  ajoute  :  En  effet,  si'rait- 
îl  nécesviire d«'  faire  distnis  |M>iirceux  qui  ne  lesac- 
Cfpteront  pas^  L'esprit  d'insiiiinnlin.itioii  n;;ile  tou- 
tes les  classes  de  citoyi*n«(.  Pmir  cvilrr  tous  irs  in- 
ConvénienU,  h.itons-nous  de  Irav.nller  à  la  constitu- 
tion et  d'en  |>oser  les  premiers  priiici|>es.  Ils  sont 
dans  nos  cahiers  :  ils  sont  dans  nos  têtes. 
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Dtns  nos  esbiers,  nous  devons  remplir  le  i 
nos  concitoyens,  nous  soumettre  k  la  volonté  in 
rieuse  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Daas  nos  têtes,  parceque  chacun  de  nous  i 
table  de  sa  pensée  à  l'Assembli^;  quesi  donc  il  < 
çoit  une  bonne  idée,  il  la  doit  communiquer. 

Cest  d*après  cela  que  l'on  doit  rédiger  la  < 
tion  des  droits.  Elle  a  été  si  débattue  pour  et  CfHitrc, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l'on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  grandes^qne 
les  hommes  sont  trop  instfuits  pour  sedis|ieiiserde 
faire  la  déclaration.  C'est  souvent  sur  les  peuples  les 


presque  servi  qm 
mes  de  l'esclaTage. 

M.  LB  MABQCis  Dv  SiLLEtv  :  Sî  je  n*étaîs  1 
par  l'indulgence  qne  vous  m'avez  accordée  juaqn'id, 
et  si  je  ne  devais  à  mes  commettants  le  trilmt  de 
toutes  mes  pensées,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
suspendre  davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera-t-elle  précédée  d'une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettants,  et  la  néoêanté  nous  en 
fait  une  loi. 

La  constitution  d'un  pays  est  le  mode  des  lois  qui 
gouvernent  les  hommes. 

Pour  établir  ces  lois,  il  liut  développer  les  prin- 
cipes avec  lesquels  elles  ont  des  rapports  intimes.  Il 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler;  mais  ce  n'est  pas 
des  lois  propres  à  tous  les  pays  qu'il  faut  id.  La  con- 
stitution d'un  empire  aussi  vaste,  aussi  étendu,  exige 
plus  de  combinaison. 

Dans  l'ordre  moral  toutes  les  lois  devraient  sTa^ 
pliqiier  à  tous  les  pays,  à  toutes  les  nations  ;  maisnae 
longue  expérience  nous  a  démontré  que  les  lois  d'un 
pays  ne  sont  pas  applicables  à  tel  auU«.  Les  législa- 
teurs d'un  peuple  aussi  immense  doivent  prendre  en 
considération  la  différence  des  mœurs  et  oes  usages, 
qui  varient  comme  les  climats  et  les  productions  des 
pays. 

Le  but  de  nos  traraux  est  de  rendre  la  nation  heu- 
reuse sans  doute.  Nous  avons  de  grandes  diflicultés^ 
de  erands  obstacles  à  siumonter  ;  les  relations  des  lois 
embrassent  bien  des  objets. 

H  est  une  grande  considération  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter  ;  c'est  l'intérétdeshabiUntsde  La  campagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles  ;  ils  s'en 
rapportent  a  nous  sur  leurs  intérêts;  ils  nous  aban- 
donnent le  soin  de  faire  des  lois. 

II  ne  faut  pas  leur  en  présenter  d'inintelligibles;  il 
ne  faut  pas  leur  présenter  des  discussions  philosophi- 
ques, qui,  sans  doute,  les  mécontenteraient  ou  qu'ils 
interpréteraient  mal  ;  il  faut  tout  rapporter  aux  prin- 
cipes. Les  idées  que  nous  présenterons  en  seront  les  ' 
conséquences  ;  c  est  ainsi  que  nous  devons  guider 
leur  conduite  et  les  diriger  vers  le  bonheur. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  adresser  cette  ré- 
flexion-ci :  que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  profond,  un 
ouvrage  philosophique  qu'il  faut  leur  pmenter;  les 
habitants  des  campagnes  ne  sont  pas  faits  a  des  idées 
métaphysiques. 

Ce  n'est  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara- 
tion des  droits  comme  inutile;  moi-même  je  la  crois 
très  n(Tes<aire.  Mais  j'aurais  désiré  que  ceux  Qui 
nous  Ttint  présentée  l'eussent  fait  d'une  manière  plus 
simple,  moins  compliquée  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  laiirais  en«f>re  désiré  qu'elle  fût  prtentée 
dans  une  forme  moins  diitactiqiie. 

Lé;risl.ilciirs  de  ce  vaste  empire,  réfléchisse!  que 
vous  devex  faire  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
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dliommes  ;  que  votre  premier  detoir  est  de  foire  tout 
ce  qui  peut  le  leur  procurer.  Surtout  n'oubliez  pas, 
en  apprenant  à  Thomme  quels  sont  ses  droiU,  de  lui 
apprendre  aussi  ses  devoirs,  de  lui  en  montrer  aussi 
la  chaîne  ;  dites-lui  que  le  premier  ou  le  dernier  an- 
neau en  étant  séparé,  sa  longueur  est  la  même. 

11.  l'abbb  GftiGOiBB  :  L*on  vous  propose  de  met- 
tre à  la  U'te  de  voire  constitution  une  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage 
est  dizne  de  vous;  mais  il  ne  serait  qu*imparfait  si 
cette  déclaration  n'était  pas  aussi  celle  des  devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ;  ils  sont  en 
parallèle  ;  l'on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler  des 
autres;  de  même  qu'ils  ne  peuvent  exister  l'un  sans 
l'autre,  ils  présentent  des  idées  qui  les  embrassent 

.  tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 

j  droits  sans  en  présenter  une  des  devoirs.  Il  est  prin- 

'  cipalement  essentiel  de  fiaire  une  déclaration  des  de- 
voirs pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer 
avec  empire,  toujours  prêt  à  les  étendre  ;  et  les  de- 
voirs, on  les  néglige,  on  les  méconnaît,  on  les  ou- 
blie. 

Il  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  montrer  à 
l'homme  le  cercle  qu'il  peut  parcourir,  et  les  bar- 
rières qui  peuvent  et  doivent  1  arrêter. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire  ;  beau- 
coup ont  dit  qu'il  était  inutile  de  parler  spéciale- 
ment des  devoirs,  puisque  l'on  ne  pouvait  exister 
qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas  de 
leur  avis,  et  je  crois  oue  la  déclaration  des  droits  est 
inséparable  de  celle  aes  devoirs. 

M.  DE  Clebmont-Lodève  :  Je  n'ai  qu'un  mol  à 
dire  sur  la  question  incidente  :  chaque  homme  ayant 
le  même  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  a  des 
droits  incontestables,  comme  il  a  aussi  des  devoirs 

3ui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété 
'autrui.  Ces  dévoua  naissent   naturellement  des 
droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoirs  ;  mais  je 
penserais  que  le  titre  seulement  doit  annoncer  une 
déclaration  dei  droite  du  citoyen,  et  non  det  de- 
totVf.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation 
avec  les  autres  citoyens,  et  cette  corrélation  engen- 
I  dre  les  devoirs* 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis,  se  multipliant  au- 

•  tant  que  les  droits,  il  serait  imjiossible  de  les  fixer, 

;  de  les  déterminer  tons;  et  des  gens  peu  instruits 

pourraient  croire  qu'il  n*existe  de  devoirs  que  ceux 

qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Quelquesorateursabsentsontperdu  leur  tour  pour 
la  parole;  d'autres  ont  voulu  prendre  leur  place; 
mais  di*s  cris  répétés  de  tous  les  côtés  de  l'Assemblée  : 
aux  voix,  aux  voix!  étouffent  la  parole  de  ceux  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  mal^  les  cris  et  le  tumulte.  Un 
moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  se  faire 
entendre  pour  soumettre  un  amendement.  Il  propose 
d'ajouter  le  mot  devoin  à  la  déclaration  des  droits, 
et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

Fera-t-on  ùu  ne  fera-t-on  pas  une  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen? 

La  salle  retentit  toiil-à-coup  d'applaudissements 
partis  du  côté  du  clergé. 

Un  grand  mouvement  s'élève  parmi  les  membres 
de  ce  ci-devant  ordre,  à  la  vue  d'un  de  ses  membres 
qui  demande  la  parole  pour  opposer  au  projet  de  dé- 
claration des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  H.  rérêque  de  Chartres  qui  innonce,  par 


ses  gestienlations,  qu'il  veut  la  parole.  H  a  beaucoup 
de  peine  à  se  foire  entendre  ;  enfin  on  lui  accorde  le 
silence. 

M.  l'évéqub  de  Cbabtbbs  :  S'il  faut  une  déclara-» 
tion  des  droits,  il  y  a  un  écueil  à  éviter.  On  court 
risque  d'éveiller  l'eçoTsme  et  l'orgueil.  L'expression"^' 
flatteuse  de  ifrotlj  doit  être  adroitement  ménagée; 
on  devrait  la  faire  accompagner  de  celle  de  devoirs^ 
qui  lui  servirait  de  correctif.  11  conviendrait  qu*il  y 
('ût  à  la  tête  de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses 
noblement  exprimées.  Ui  religion  ne  doit  pas,  il  est 
vrai,  être  comprise  dans  les  lois  politiques;  mais  elle 
ne  doit  pas  y  être  étrangère.  (Le  côté  du  clereé  ap-^ 
[ilandit  vivement.  On  écoute  avec  calm^  dans  Ta  par* 
lie  opposée.)  ^ 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  pro- 
position de  M.  Camus. 

De  tontes  parts  on  crie  aux  voix.  —  Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire  entendre. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Camus,  comme  amendement  à  la  question  prin- 
cipale. Il 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  foit  // 
l'appel  nominal.  L'amendement  est  rejeté  à  la  majo-  // 
rite  de  cinq  cent  soixante-dix  voix  contre  quatre  cent  ^ 
trente-trois. 

—  Avant  que  l'appel  soit  fini,  M.  le  président  (ait 
part  à  l'Assemblée  d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui 
envoyer  avec  une  lettre  d'envoi.  Il  fait  lecture  de  U 
lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  ^Assemblée  nationale. 

m  Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme 
président,  vous  lirez  de  ma  part  à  l'Assemblée  na- 
tionale. •  Signé  Louis.  • 

Lettre  du  roi  à  fÀssemblée  nationale. 

•  Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments 
de  confiance  qui  doivent  régner  entre  nous,  en  vous 
faisant  part  directement  de  la  manière  dont  je  viens 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

•  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux; la  feuille  des  bénéfices  à  M.  l'archevêque  de 
Vienne  ;  le  département  de  la  çuerre  à  M.  de  la  Tour- 
du-Pin-Paulin ,  et  j'appelle  (hns  mon  conseil  M.  le 
maréchal  de  Beauveau. 

«  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  Assemblée  même 
vous  annoncent  le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle 
la  plus  constante  et  la  plus  amicale  harmonie. 

•  Signé  Louis.  • 

De  nombreux  applaudiMcments  rrtenlJwfnt  dans  le 
salle. 

Cette  note  est  lue  une  tecoode  ibb;  les  mêmes  applan* 
dissements  se  font  entendre. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  plusiean  de  les 
membres,  vote  unanimement  une  adresse  de  remerciement 
au  roi ,  sur  la  marque  de  confiance  qu*U  vient  de  < 
à  r Assemblée  nationale. 

L'adresse  est  renvoyée  au  eomité  de  rédaction. 

—  On  revient  au  fond  de  la  moUon.  La  question  ert  po« 
sée;  et,  presqu'à  Tunanimlté,  TAssemblée  décrète  cpie  le 
cnnstiiution  sera  précédée  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

M.  d'Avaray  propose  les  articles  suivanU  p^nr  lervir  de 
déclaration  des  principaux  devoirs  det  Français. 

i*  Tout  Françab  doit  respect  à  Dieu,  à  la  religion  et  à  | 
ses  ministres  ;  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  public      I 

3*  H  doit  respect  au  roi ,  dont  la  personne  est  sacrée  «T' 
inviolable. 

a*  La  première  des  vertus  d*un  Français  est  la  soumis- 
sion aux  lois  ;  toute  résbtaDce  à  ce  qa'ellei  lui  prescriveai 
est  on  aine* 
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k*  ï\  dflU  fontribner.  dam  In  firviporiHin  de  im  pro- 
priété ,  (le  queWiue  nature  qu>llei  xiienl,  aux  Tiau  né» 
cr-  ^ins  h  la  (Ipri'n^c  de  TKlat  cl  &  la  Lrunquillilé  qu  un 
bon  goii\rrn  meut  lui  a^^urr. 

5-  Il  floJI  rrsprrtor  le  dfoll  d'autnil. 

(>  pr  «j.  l  Mt  rpnvojé  É  !*<  lamen  dw  burwni. 

•^  M.  If  préldcnt  annonce  que  deux  députatlons  de- 
Binndmt  à  cntrfr. 

I.a  prpmK  re  r^  dm  Mx  er>rpt  dn  eommerre  de  la  Yilte 
do  Paii«.  IN  viennent  prési*ntcr  *  T AaKmblée  leun  rcspeeU 
et  k'ui  s  lioniinaites. 

M.  i.F.  Prksidrnt  :  CVst  dans  nne  Assembli'p  natîo- 
n.ili»  qiif  1rs  conimi'iTnnts  de  la  première  ville  du 
rov.iinnr  S'»nt  sArsd'rtre  reçus  arec  intérêt.  Le  com- 
merce est  la  source  In  plus  âhondante  des  richesses, 
et  HMix  qui  romlenl  tril)ul,iir»'S  toutes  les  nations 
sont  les  premiers  citoyens.  L'Assemblée  nationale 
sVuciiiirra  des  moyens  qui  peuvent  di'barrasser  k 
counncrre  des  entraves  qui  le  gênent.  Elle  reçoit 
avec  «uitisfaitiin  1*  hommage  de  votre  reconnaissance. 

—  Le  lieutenanl-f^énérnl  de  b  TaMode-Marbre  entre 
ensuite.  Il  re^tc  h  la  barre.  Sou  discours  contient  une  eipèee 
de  d^oniiation  contre  le  pouvoir  ministériel,  qui  juf- 
qu*ici  a  entretenu  les  déprédat'ons  dans  les  forêts,  et  unit 
par  un  tribut  d*bomraa^os  à  TAssemblée. 

M.  i.r  l'nÉ'îiOFXT  :  L'Asscmldée  ^occupera  des  par- 
ties lie  rndun'nistratir)n  dont  la  réforme  ou  ramelio- 
rntioii  peut  rendre  à  TEtal  sa  première  snlendeur; 
elle  ne  doute  pns  qu'en  entrant  dnns  ces  nétails  elle 
verra  avec  quelle  exactitude  votre  compagnie  a  rem- 
pli s<*s  lonctions.  L'Assemblée  nationale  reçoit  l'hom* 
iua;:e  de  vos  i  especls. 

—  M.  le  président  lit  deux  lettrei,  ane  de  M.  le 
comte  de  Moiilmorin,  et  raiilre  de  M.  le  duc  de  Dor- 
Étt,  relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres. 
Les  voici  : 

YertaiUes,  le  4  août  1789. 

•  M.  le  président,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
me  prie  enmre  de  donner  coiuiai<%s.'iuce  à  TAssemblée 
nationale  de  la  lettre  qifil  vient  de  mVcrire.  Comme 
cette  lettre  est  ime  suite  de  relie  que  j'ai  déjà  eu 
Fhoiiueiirde  rommunimier  a  rAssemblée  la  semaine 
dernière,  pnr  l'orjçane  ne  son  président,  j'ai  pris  les 
onires  de  Sa  Majesté,  qui  m'a  autorisé  h  suivre  la 
même  marche  à  réparai  de  celïe-rl. 

•  J*ai  rhonn<*ur  d'être  avec  resi  e.  t,  elr, 

•  Signé  le  comte  de  Muntmorix.  • 

P4ri«,  !•  4  août  1789. 

•  Monsieur,  ma  cour,  à  qui  j'ui  rendu  compte  de 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'hunuetir  d'écrire  à  votre  émi- 
neuce  le  20  de  juillet,  et  quVlle  a  eu  la  bi»ntê  de 
coinnuiniquer  à  l'A^^senililée  untinuale,  vient,  |».-ir  sa 
dt'péche  du  31,  que  je  reeois  li  l'instant ,  non-seiile- 
nient  d'approuver  ma  d«'ni;iri'lie,  mais  m'a  aulnrisé 
S|ié(*iHleuient  de  vous  renouveler,  dans  les  termes 
les  plus  positifs.  le  df'sir  a  nient  de  Sa  Majesté  britan- 
nique et  des  mmistres  de  cultiver  et  u  eneoiira^er 
rainitié  et  rhannonie  qui  subsiste  ut  si  licureuseuii  ul 
entre  \vs  dmx  nalinns. 

•  Il  m'est  d'uulaiil  plus  flatteur  de  vous  anmmcrr 
ces  nouvelles  assurances  d  bariiioiiie  et  de  bonne  in- 
te|li<;i'iiee,  qu'il  ne  peut  que  n-sulte  le  plus  faraud 
bien  d'une  auiitié  permanente  entre  les  deux  u:ition«i, 
et  (jiii  e^t  d'aut.Uit  plus  à  délirer,  (jiie  rien  ne  peut 
CMiiiribuir  davantage  k  la  hnnqniilité  de  l'Europe 
que  le  r.ipprrH'lienient  des  deux  cours. 

•  le  vmis  vr.ii  o|ili;:é  de  eoninniiiiquer  h  M.  le 
pré<idenl  d«"  r  \s<emldée  ri.ition.ile  eetie  ronlimialion 
de'*»'eiiti!ieiil<  tfii  T'M  et  de  ««es  iiiinis(re<. 

•  J  Ul  I  lioiÉueur  d  i  lie  bien  '»:iu'  n  iiieiil,  elc, 

•  SitfUè  l)oiisi.r.  • 
IL  le  jirésulcnl,  après  avuir  luv  iie  le  comité  de  ré- 


daction h  t^ocffiper  de  la  décInmHnn  qnl  doit  ^tr« 

f)résentée  ce  soir,  et  les  bureaux  h  sNissemhler,  lève 
t  séance,  et  l'indique  pour  ce  soir  six  heures. 

SIAlfCB  DE  LA  HUIT  DU  HAiDI  4  AOUT  (1). 

Les  bureaux  «Vtnnt  réunît  sur  les  sit  heures,  pour  Té- 
lectlon  des  préddent«  et  des  sccrMalres  de  c  banne  bureau  « 
et  ponr  la  nomination  d*un  arrhivisic  de  I  A^temblOf, 
ainsi  que  ponr  celle  des  membivs  destinés  É  remplacer  !e» 
noureoux  mlnlsties  dans  les  eiimlléi  dont  ils  fhi^a  rni  iiar- 
tic,  rtftnemLlée  géiiéiale  ne  t^tsi  (otmét  que  sur  les  nnlt 
beure». 

M.  le  président  Tait  d'abord  faire  lecture  du  projet  d'ar« 
Kté  relaiifi  la  sûreté  du  royaume,  qui  afaitélé  renvoyé 
au  comité  de  rédaction»  coo^ucmment  à  la  délibenliun 
du  jour  d^hier. 

M.  Target  le  lit  ainsi  qu*il  suit  t 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qtie,  tnndis 
qu'elle  est  uniquement  occupée  d'nfTermîr  le  bon- 
heur du  peuple  sur  les  bases  d  nne  constitution  libre, 
les  troubles  et  les  violences  qui  affligent  différentes 

(I)  CeUe  tétnee  nVtait  indlqnéa  qve  pour  lire  la  déchra- 
Um  arrêtée  la  Teille»  et  pour  calmer  TagiialiMi  et  les  u«a« 
blet  des  provinces. 

On  a  commencé  par  donner  leeiuro  da  ecttc  déclar»t'(tn; 
mais  Hle  était  bifo  incorrerle ;  oa  0*7  faisait  pat  mi'ni.on 
des  sacrificet  que  ta  noblesse  était  dans  rînlcntioo  de  faire, 
Hle  ne  parlait  pat  de  la  réforme  que  le  clergé  se  propos it 
d«  faire,  elle  n'aononçatt  enfin  riea  do  cet  g raadt  objets  qui 
intérritcnt  et  frappent  la  nation. 

L'AsAcmlilée  seniaii  bien  tout  cet  incoovéBÎentt.  Les  peu- 
ples, dis«iiH)n,  touffrcnt,  se  plaignent  et  gcmitfcnl.  lU  noua 
ont  f^it  des  demandes;  nous  sommes  vliargé»  de  les  circuler. 
N*nurin4-nous  donc  i|ue  des  délais  k  apporter  k  leur  emprea- 
sèment?  uv  leur  laisserons-nous  entreroir  que  des  secdiirs. 
lorsque  le»  circonstances  nous  commandent  Impérieusemcni 
de  leur  en  donner  au  moment  même? 

Cet  idcet  te  sont  biehi4t  répandaea  dans  tout  les  erdrea. 
ont  fcrminté  dans  tous  les  coturt,  et  toot-â-coup,  te  dêpouil* 
hnt  du  vieil  homme,  chaque  citoyen,  quel  que  fût  son  r«n|;, 
sa  dignité,  quelle  que  fût  sa  forione,  n*a  plus  été  que  li^ti 
de  riiomme  le  plus  obsenr;  le  tiul  tllre  de  cllo}rii  était  ce- 
lui quM  voulait  conserver.  Chacun  a  teeoné  les  f>rrjnprs  qui 
ont  f^ii  jusiprà  présent  la  baat  de  nette  éducation,  pour  •  - 
gnaler  par  le  plut  généreua  dcaiatcrcaKBent  l'amour  de  la 
pairie. 

n.  le  vicomte  de  Noailleia  rérhanfle  toutes  lrtlme«:  i.tut 
le  monde  s*ekl  porté  en  foule  au  bureau  pour  s*«  faire  in-t  1  ii  n 
et  T  offtir  des  tarriflcet  ao  bien  public,  ou  n'ui^t  di  s  »*<  1  i. 
fiers  k  la  vérité,  k  la  justice,  mais  qui  n'en  niérilrnl  pi%  n-.mnt 
noire  reconnaissance  ;  c'était  à  qui  ferait  le  p!us  rroniplrniml 
Tabandou  des  droits  les  plat  antiipica,  nea  |iattes  plus  jusin, 
mais  les  plu»  beaui,  mais  les  plut  avantagent. 

Kn  une  nuit,  la  ficc  de  la  France  a  changé;  l'ancien  ordre 
dr  rhnscs  qui-  la  force  a  maintenu,  malgré  l'oppoMlion  de  veut 

Éénéralions.  a  vlv  renversé, 
lin  une  niiii,  Parhre  fament  de  la  féodalité,  dont  l'omlTe 
Busrait  toute  la  France,  a  clé  renversé. 

Kn  une  nuit.  Thomme  cidli valeur  est  devenu  l'égal  de  ee« 
lui  qui,  en  vertu  de  ses  parchtmina  antiques.  rtcueilUii  le 
fruit  de  SI- s  Ira  vaut,  buvait  on  quelque  sorte  la  sucur  et  Jl<« 
vorsil  te  fruit  dr  «es  Vf-illt-i.  l.*li«imme  noble  a  repris  la  place 
qiir  lui  niiirqiiait  la  nature  et  la  raison. 
^  Eu  une  nuit,  les  longnet  entreprises  de  la  conr  de  Rome, 
/ses  abus,  tnu  asidité  ont  trouvé  un  terme  et  une  barrière 
insiuni<Miialiltf  que  viennent  de  poaer  pour  uMcterailc  la  ta» 
gCftM-  et  la  raiktiu  hnm  linrs. 

,  Kn  une  nuit,  le  tnple  pouvoir  fi^dal,  aristocratique,  par- 
rmt'iil  lire,  a  l'ti'anr  tnli-  ('es  curpura lions,  fameusi-s  par  Kur 
lirannie  et  Iriir^  eriiviilés,  ne  présentent  plus  an  niird'l<ui 
qu'un  corps  lingnisnanl.  aliNltn,  terrassé  par  an  bras  rrnra« 
geui,  et  ie  dub^u^nt  iuuiilemcnt  caulre  Ict  eflerta  du  pa« 
irioWMnr. 

l-'n  iinr  nuit,  li  France  a  t'-ié  sauvée,  régénérée;  en  une 
nuit,  un  peuple  n^iiveau  semlile  avoir  repeup'é  ce  va«t«-  1 1»* 
pire,  et  sur  les  autels  que  les  ancien*  peuples  avMCnl  rVirt 
a  leiirt  idoles,  ils  ptaeeroiit  1'  mige  d'un  dieu  |mtr.  Iiiri<fii- 
Mil',  it-l  •u'iine  rai«on  sauvage  le  leur  avsit  montré,  et  tel 
qu'ils  TétAitut  apiiria  de  U  nature  dans  le  fond  d«t  !»• 
réli.  "^  A,  M. 
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provinces  répandent  Talarmc  dans  les  esprits,  et  por- 
tent Tatteinte  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété'  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

•  Que  ces  désordres  ue  peuvent  que  ralentir  les 
travaux  de  l'AssenibleV,  et  servir  les  ptOjets  crimi- 
nels (les  ennemis  du  bien  public  : 

•  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doi» 
vent  être  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  na- 
tion les  ait  abrogées  ou  inodiliées; 

•  Que  les  inip<^t8,  tels  qu'ils  ëtiiient,  doivent  con* 
linuer  d'rtrc  perçus   aux  termes  de  l'an^të  du  IT 

I'uin  dernier,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  établi  des  cuntri- 
)Utions  et  des  formes  moins  onéreuses  au  peuple  ; 

•  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accou- 
tumées doivent  ^ire  payées  comme  par  le  j)assé.  jus- 
qu'il ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par  i  As- 
senibléf  ; 

•  QuVnfin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  per- 
lonnes  et  pour  celle  des  propriétés  doivent  être  uni- 
versellement respectées. 

•  L«i  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes 
les  pr»>vinies,  et  les  cnrés  seront  invités  à  la  faire 
continître  à  leurs  paroissiens,  etàleur  enrccommao- 
der  l'observation.  • 

M.  LF  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Le  but  du  projet 
d'arr#té  que  T Assemblée  vient  d'entendre  est  d'ar- 
rrler  reffervescence  des  provinces",  «l'assurer  la  liberté 
publifine,  et  de  confirmer  les  propriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans 
conn.iîire  quelle  est  la  cause  de  riusurrcctLn  qui  se 
manifeste  dans  le  royaume?  et  comment  y  remédier, 
sans  appliquer  le  remixle  au  mal  qui  Tagite  ? 
^  Les  communautés  (l)  ont  fait  des  demandes  :  ce 
ïi'est  pas  une  constitution  qu'elles  ont  désirée;  elles 
n'ont  formé  ce  vcpu  nue  dans  les  bailliages  :  «u'ont- 
elUs  donc  demander  que  les  droits  d'aides  lussent 
supnriiiiés;  qu'il  n'y  eut  plus  de  subdélégués  ;  que 
les  nroits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représentants  s'occuper  de  ce  que  nc»us  appe- 
lons et  de  ce  qui  est  en  effet  la  cnose  publique  ; 
mais  la  chose  publique  leur  parait  être  surtout  la 
l.ehose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ardem- 
ment <robtenir. 

D'après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les 
représentantsde  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu 
que  les  gens  avoués  par  elles,  qui  sollicitaient  leur 
bnnheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  oppo- 
saient. 

Qu'esl-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui 
elles  ne  connaissf^nt  plus  de  frein  :  aussi  rcsulte-t-il 
de  cette  disposition  que  le  royaume  flotte,  dans  ce 
moment,  entre  l'alternative  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tran- 
quillité publique.  Comment  l'espérer,  cette  tranquil- 
lité? En  calmant  le  peuple,  en  lui  montrant  quon 
ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu'il  est  intéressant  pour 
lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je 
propose  : 

10  Qu'il  soit  dit.  avant  la  proclamation  projetée 
par  le  comité,  que  les  représentantsde  la  nation  ont 
décidé  que  rim|<ûtsera  payé  partons  les  indivi<lusdu 
royaume,  dans  lu  proportion  de  leurs  revenus  ; 

(1  '  Parer  mot  commuiituttês ,  il  fiiit  entendre  les  cooimtines 
d'aujourd'UuJ,  ti  aoa  le*  cvaiiuuBaulcs  rvlif  if  lues.     L.  G. 


30  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  h  l'a^ 
venir  supportées  égnleinent  par  tous  ; 

30  Que  tous  les  droits  (éodaux  srroiit  rar1iet.:i)les 
par  les  communautés,  eu  argent,  ou  «Tlian^és  mu-  le 
|>rix  d'une  juste  estimaîion  ,  c'est-à-dire  (l'aprè^  le 
revenu  d'uue  innée  commune,  prise  sur  dix  anii  Vs 
de  revenu  ; 

40  Que  les  eorvées  seigneuriales,  les  mains-mor- 
tes et  autres  servitudes  personnelles  seront  dél miles 
sans  rachat. 

A  l'instant  un  autre  député  noble,  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon, propose  d'exprimeT  avec  plus  de  dt'lail  le 
vœu  formé  pur  le  préopinant  ;  il  le  conçoit  ainsi. 

M.  LE  DUC  D'Air.iiu.O!i  :  Messieurs,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  gémisse  «les  scènes  d'horreur  d;nil  lu 
France  offre  le  spectacle.  Cette  effervescence  des  peu- 
ples, nui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  miir^lres 
coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  k 
cette  même  liberté  dans  le  moment  pré<ent,  on  les 
vues  du  gouvc  rnement  seinl)lent  s'accorder  avec  nos 
désirs  pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  «  / 
main  armée,  veulent  s'enriehir  dans  le  sein  des  cala-  ' 
miti*8  :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  en- 
tier forme  une  espiVe  de  lijrne  pf>ur  détruire  les  chil- 
teaux,  ponr  ravager  les  lern»s,  et stirtrnit  pour  sem- 
paierdes  chartriers,  où  les  litres  des  propriétés  féo- 
il.iles  sont  en  dé|iôt.  Il  cherche  >  sf^*'*iier  enlin  un 
joug  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèse  sur  sa  léle;  et 
il  faut  l'avouer,  messieurs,  cette  insurrection,  «jikm- 
que  coupable  (car  toute  agres.sion  violente  l'est), 
peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  la  victime.  Les  propriétnin'S  des  liels,  des  terres 
seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l'avouer,  que  bien  n- 
rement  coupables  des  excès  dont  se  plai^^nent  leurs 
va^siinx  ;  mais  leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans 
>itié,  et  le  malheureux  cultivateur,  soumis  au  reste 

arbare  des  lois  ieodales  qui  subsiste  encore  en 
France,  gémit  de  la  contraintt*  dont  il  est  la  victime. 
Ces  droits,  on  ne  |)eut  se  le  dissimuler,  sont  une  pro« 
priété,  et  toute  prop  iété  est  Siicrée;  mais  ils  sont 
onéreux  aux  peunles,  et  tout  le  monde  convient  de  .> 
la  g  'lie  continuelle  qu'ils  leur  imposent.  \ 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie 
a  repris s<ui  empire, à  cette  époque  fortunée  où,  réu- 
nis pour  le  honneur  public,  et  dégagés  de  tout  intérêt 
Sersonnel,  nous  allons  travailler  a  la  répénérali»»n 
e  l'Etat,  il  me  semble,  m-ssieurSj  qu'il  faillirait, 
avant  d'établir  cette  constitution  si  ne'sin*e  que  la 
nation  attend,  il  faudrait,  dis-je,  prouver  à  tiuis  les 
citoyens  que  notre  intention,  notre  vœu  est  d'aller 
au-devant  de  leurs  désirs,  et  d'établir  le  plus  promp- 
tement  possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exis- 1 
ter  entre  tons  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer! 
leur  lil>erté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de 
liefe,  lessi'igneursde  terre*,  loin  de  se  reFuser  à  cette 
vérité,  ne  soient  di8{msés  à  faire  à  ta  justice  le  sacri- 
lice  de  leurs  droits.  Ils  ont  dé.à  renoncé  à  leurs  pri- 
vilèges, à  leurs  exemptions  pirniiiaires  ;  et  dans  ce 
moment,  on  ne  peut  pas  demander  la  renonciation  » 
pure  et  simple  à  leurs  droib  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  foiv 
tune  de  plusieurs  i»arliculieis  ;  et  riHjuité  défend 
d'exiger  I  aliandon  d  aucune  |)ropriété  SJins  acco;der 
une  juste  imlemniléau  propnétaire,  (|ni  cinleragré- 
meut  de  sa  convenance  à  l'avantage  public. 

D'après  ces  puissantes  considérations,  messieurs, 
et  |>onr  faire  s<'ntir  aux  peuph^sqne  vous  vousocen- 
pexeflicacemeiit  de  leurs  plus  chers  intérêts,  mon  vœu 
serait  que  rAss<'inblée  nationale  déclarât  que  lis  in:- 
l>uti  seront  supportés  également  par  tous  kbCûo,^  cnS| 
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en  proportion  de  Iwirs  facultés,  et  que  dormais 
tous  les  droits  réo<1aux  des  (iek  et  terres  seigneuriales 
seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  marnes  fiefs  et 
terres,  s'ils  le  désirent;  que  le  remboursement  sera 
porté  au  denier  fixé  par  l'Assemblée;  etj*estime,dans 
mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  denier  30,  à  cause 
de  Tindemnité  a  accorder. 

C'est  d*après  ces  principes,  messieurs,  que  j*ai 
rédiçé  l'arrêté  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre a  votre  sagesse,  et  que  je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  : 
.       •  L'Assembla  nationale,  considérant  que  le  pre- 
/  mier  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  taire  céder 
f  les  intérêts  particuliers  et  personnels  à  l'Intérêt  gé- 
néral ; 

•  Que  les  impOts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  Ifs  peuples,  s'ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

•  Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  observée  : 

•  Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et  in- 
dividus qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  privilèges 
particuliers,  d'exemptions  personnelles,  supporte- 
ront à  l'avenir  tous  les  subsides,  toutes  les  cnarges 
publiques,  sans  aucune  distinction,  soit  pour  la  quo- 
tité des  impositions,  soit  pour  la  forme  ae  leurs  per- 
ceptions. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  en  outre  que 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es- 
|ièce  de  tribut  onéreux,  qui  nuit  à  l'agriculture,  et 
désole  les  campagnes  ; 

•  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces 
droits  sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  pro- 
priété est  inviolable  : 

•  Arrête  que  ces  droits  seront  à  Tarenir  rembour- 
sables, à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  30,  ou 
à  tel  autre  denier  qui,  dans  chaaue  province,  sera 
Juçé  plus  énuitable  par  1* Assemblée  nationale,  d'i- 
pies  les  tari»  qui  lui  seront  présentés. 

•  Ordonne  enfin,  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus 
comme  par  le  passé,  jusqu*i  leur  pariait  rembourse- 
ment. • 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus 

vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes, 

dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  calmer  l'effer- 

II  rescence,  et  combler  tous  les  vœux,  ont  été  accueil- 

'  lies  avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  relève  arec  sensi- 
bilité combien  il  serait  touchant  pour  tous  les  ci- 
toyens d'apprendre  que  les  membres  des  communes 
ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et 
les  propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  gé- 
néreux, donnaient  aujourd'hui  à  toutes  les  classes 
du  |ieii|ile  français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  Di'POTiT  DE  NsMouBS  :  Un  désordre  universel 
s'est  emparé  de  l'Etat,  à  raison  de  l'inaction  de  tous 
lesn^rnLsdu  pouvoir  ;  aucune  société  politique  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribu- 
naux, |K)ur  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  la  conservation  des  propriétés.  J'insiste 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  ne  pas  abandonner 
les  lois,  <|uoique  imiiarfaites,  qui  ont  pour  objet  la 
cous4Tvation  de  l'ordre  général. 

M.  Dupont  représente  que  les  tribunaux  chargés 
de  Ui.iînh*nirlatrafH|uillite  publique,  conformément 
a  n^  lois,  existent  dr  droit  comme  de  fait,  tant  qu'ils 
me  sout  pas  supprimés  ; 


Qutl  n'est  possible  aux  représentants  de  la  nation 
de  rrrormer  la  législation,  qu'après  qu'ils  auront 
dt'tfrniiné,  par  la  constitution  même,  de  quelle  ma- 
nière 1^  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop- 
tées et  exécutées; 

£t  qu'il  est  tr^s  nécessaire  que  le  calme,  la  paix  et 
h  justice,  rétablis  dans  tout  l'empire,  dispensent 
rAssfmblëp  nationale  de  toute  antre  sollicitude  que 
de  celtp  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc- 
cupée, de  choisir  et  d'arrêter  les  éléments  de  cette 
constitution  sage  et  durable. 

En  conséquence,  il  fait  la  motion  soîvante  : 

Déclarer  que  (ont  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux 
lois,  en  respectant  la  liberté,  la  sûretéet  la  propriéié 
des  autres  citoyens; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l'eitécution  de  ces  lois; 

Et  qu'il  est  enjoint  par  elles,  comoie  nar  k  vcni 
des  repré^Mtants  de  la  nation,  aux  milices  bour- 
geoises et  à  tous  corps  militaires,  de  prêter  main- 
lorte  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix, 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  lneos, 
toutrs  les  fnt s  qu'ils  en  seront  requis  par  les  muni- 
cipalités e!  les  magistrats  civils. 

^  ^^  Le  GtJfisf  DE  Ebbbngal,  défiité  éê  U  J«Mt- 
Br^iagnt:  Hemmn^  une  grande  qoestion  doos  a 
açités  aujourd'hui;  la  déclaratîon  des  droits  de 
rlomiDe  et  du  citoren  a  été  iugéenéee«aire.  L'abus 

aue  le  peuple  fait  ae  ces  mêmes  droits  vous  presse 
e  les  expliquer,  et  de  poser  d'une  main  habile  les 
bornes  qu'il  ne  doit  pas  frandiir;  il  se  tiendra  sûre- 
ment en  arrière. 

,  [  Vous  eussiez  prévenn  Tincendie  des  châteaux,  si 
\  Vous  aviez  été  plus  promjits  k  déclarer  que  les  armes 
terribles  qu'ih  contenaient,  et  qui  tourmentent  le 
beuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par 
|e  rachat  forcé  que  vous  en  alliex  ordonner. 
î  Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  las  de 
Voppression,  s  empresse  à  détruire  ces  titr»,  monu- 
ments de  U  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  messieurs  :  qu'on  nous  apporte  ici 
tes  titres  qui  outragent,  non-seulement  la  pudeur, 
mais  rhumanîté  même.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  Tespèce  humaine,  en  exigeant qoe  les 
ho  m  m  es  soient  attelés  k  une  charrette  comme  les 
aniEuau  %  du  labourage.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 

Î[tn  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  i  battre 
es  ét<i  n^  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler 
le  somuieif  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

Qui  de  nous,  messieurs,  dansée  siècle  de  lumières, 
neffrait  pis  un  bCkher  expiatoire  de  ces  infimes 
parchemins,  et  ne  porterait  pas  le  flambeau  pour  en 
taire  un  sacriUce  sur  l'autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la 
France  agitée,  que  quand  vous  aurex  promis  au 
peuple  que  vous  allez  convertir  en  prestations  en 
argent,  rachctables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux 
queleunqurs»  ;  que  les  lois  que  vous  allez  promulguer 
ane^ntimnt  ju^|u'aux  moindres  traces  dont  u  se 
ttlaînt  justeioent.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez 
.  rinju^ice  de  ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'igoo- 
'rance  et  de  tencbres. 

I^our  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces 
promesses  à  la  France;  un  cri  général  se  fait  enteu* 
dre;  vous  n  avfz  pas  un  moment  à  perdre  ;  un  jour 
de  délai  m  casMmne  de  nouveaux  embrasements;  U 
ditjte  des  efiqnres  est  annoncée  avec  moins  de  fracas. 
Ne  voiilez-vgia  donner  des  lois  qu'a  la  France  dé- 
vastée? 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Au  moment  delà  convoca'inn  dos 
Blals-Gt^noraiix,  toute  la  ville  de  Paris  Hit  divis(«e  m 
soixante  districts.  C'est  du  sein  de  ces  as  iinblees  que 
sc»rliriMit  les  électeurs  chargés  de  nommer  les  vmirt 
députés  des  communes  que  la  ville  de  Paris  devait 
envoyer  à  TAssemblée  nationale.  Dans  rinleryalle 
qui  s'iHîoula  depuis  cette  nomination  jusqu'au  12  juil- 
let, les  électeurs  de  Paris  s'assemblèrent  très  fré- 
quemment (l)-- Us  envoyèrent  plusieurs  députa  tions 
à  l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  féliciter,  soit 
pour  lui  porter  les  vœu\  des citovens,  et  s|MTialement 
le  lendemain  du  jour  que  lesgardes-franeai^es  furent 
«rracbés  de  l'Abbaye  et  ramenés  en  triomphe  dans 
le  Palais-Roval.  ^       _        , 

Après  l'incursion  du  prince  de  Lambesc  dans  les 
Tuileries,  après  les  premières  alarmes  jettn^s  dans 
la  capitale,  à  l'approche  de  l'armée  de  Broglie,  ces 
ëhcleurs  s'assemblèrent  avec  plus  d'appareil  :  ils  sié- 
gèrent sans  inteiruptitm,  jour  et  nuit,  jusqu'à  la 
formation  du  comité  |)ermonent,  dont  tous  les  mem- 
bres furent  choisis  parmi  eux.  11  est  constant  qu'ils 
sauvèrent  la  capitale  par  leurs  soins,  par  leur  acti- 
Tité,  et  surtout  |>ar  la  grande  douceur  qu'ils  eni- 
plovèrent  à  calmer  les  citovens.  On  distingua  parmi 
eux  M.  Moreau  de  ^aiiit-Mérv,  qui  s'opposa  seul  a 
Pinciirsion  de  la  multitude  oui  avait  pénétré  dans 
les  salles  de  rhAtel-dc-viile,  la  nuit  qui  précéda  la 
mise  de  la  Bastille,  et  qui  adressa  au  roi,  le  17  juil- 
let, un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique,  en 
sa  qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  Tun  des  électeurs  du  dis- 
trict des  Filles-de-Saint-Tliomas,  avait  fait  une  mo- 
tion à  l'Assemblée  pour  la  formation  de  la  commune 
et  de  la  garde  bourgeoise.  Celte  motion  futaioumée 
au  lendemain,  et.  après  avoir  été  (hbattue,  il  fut  dé- 
cidé (lu'on  ferait  un  projet  d'arrêté  à  cet  égard.  Ce 
projet  avant  été  présente,  l'Assemblée  arrêta,  avant 
de  se  séparer,  à  onze  heure^i  du  soir,  que  la  ganle 
b(»urffeoisc  de  Paris  se  formerait  sur-le-champ.  On 
ignorait  alors  le  renvoi  deM.  ^ecker  ;la  nouvelle  n'en 
arriva  que  le  lendemain  à  midi  dans  la  capitale.  Ainsi, 
par  un  concours  de  circonstances  très  lieureuses,  l'ar- 
rêté des  électeurs,  pour  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise,  fut  pris  très  à  propos,  pour  autoriser  lé- 
galement les  citovens îi  s'armer  sur-le-champ;  ce  qui 
opéra  le  salut  de*  la  TÏile,  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  toute  la  uation. 

La  révolution  avant  renversé  ou  anéanti  les  an- 
riens  tribunaux,  leiirs  membres  se  dispersèrent  d'eux- 
mêmes.  La  justicedistributive  se  trouva  dévolue  aux 
districts.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
CroMie,  lieutenant  de  police,  entraîna  la  chute  des 
commissaires  du  Chàlefet,  chargés  de  veiller  à  la  po- 
lice de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les  plaintes  des  ci- 
tovens, dVnviiver  les  prévenus  ou  les  accusés  en  pri 
soii,  h  la  charge  d'en  faire  leur  rapport,  dans  le. 
viiiiTt-quatre  heures,  aux  tribunaux  qui  devaientsui- 
vre  la  proci'dure.  Les  districts,  assemblés  dans  leurs 
chefs-lieux, fureiitganlés  par  les  bourgeois;  tous  con- 
coururent à  la  formation  de  la  ganle  nationale  ;  cha- 
cun eut  ses  compagnies,  chacuu  nomma  sesoflicier^ 
et  fut  soumis  au  même  règlement,  signé  par  le  maire 
de  la  commune,  et  accepté  par  le  niRiquis  de  La- 
favette,  commandant-général  de  la  milice  nationale. 
H  vint,  eu  cette  qualité,  dans  chaque  district  recc- 

(n  Ce  droit  leur  fut  cooteM^  ;  leur  mÎMion  p^r^ÎMait  rcn> 
plie  par  la  ooaiinaiion  des  dt'puté*.  A.  11. 


\  oir  le  serment  des  officiers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil  permanent;  le 
service  s'y  lit  exactement  jour  et  nuit  (t);  deux  ou 
trois  commissain»s  y  recevaient  les  plaintes  des  ci- 
tovens, ou\  raient  les  ordres  adressés  par  le  maire  oa 
par  le  commandant-général ,  les  faisaient  ensuite  pas- 
ser à  i'ollicier  de  gîirde,  qui  les  mettait  à  exécution. 
Il  serait  diflicile  de  se  dissimuler  que  siùxante  ad- 
ministrations particulières ,  formées  subitement  com- 
me autant  de  petites  n^pubiiqiies  dans  le  sein  de  la 
capitale,  offrirent  de  très  grands  inconvénients,  em- 
kirrassèrent  l)eaucoup  la  marche  de  radinimstiatlon 
L^énérale,  dont  les  trois  places  principales  étaient 
iéunies  sur  une  seule  et  même  tête  ;  luais  dans  un 
moment  de  crise  aus*ii  violent  et  aussi  extraordinaire 
(iiie  l'époque  du  H  juillet,  dans  une  révolution  dont 
i  histoire  ne  fournit  aucun  exemple,  il  eftt  été  diffi- 
lile,  même  impossible,  de  s'organiser  de  manière  h  ne 
f ien  laisser  a  désirer  è  ceux  (jui  montrèrent  le  plus 
d'aigreur  contre  cette  nouvelle  administration.  S'ils 
veulent  être  de  bonne  foi,  ils  doivent  s'étonner  que  le 
désorrlre  n'ait  pas  été  plus  gran»!.  Un  i>euple  qui,  du 
^icin  de  l'esclavage  et  de  l'oppression,  passe  subite- 
ment à  un  degré  de  liberté  auquel  il  n'était  pas  pré- 
paré, doit  nécessairement  essuyer  une  secousse  vio- 
lente qui  rompt  en  un  moment  toutes  les  habitudes 
d'une  vieille  éducation. 

Dans  le  premier  instant,  tons  les  individus  appelés 
aux  comités,  se  croyant  membres  du  souverain,  une 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  tout  à  la  fois,  par  la  teiKlance  qu'ont  tous  les 
hommes  au  despotisme,  tirèrent  à  eux  une  portion 
de  l'autorité  <|ui  leur  était  momentanément  conliée  : 
ils  augmentèrent  par  ce  moyen  le  désordre  et  la  con- 
fusion. La  capitale  fut  plusieurs  jours  sans  lois,  sans 
magistrats,  sans  tribuuaux  ;  chacuu  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Il  faut  avouer  qu'une  infinité  de  citoyens,  chargés 
de  fonctions  auxquelles  ils  n'avaient  jamais  l'té  ap- 
pelés, et  pour  lesquelles  ils  n'étaient  point  faits, 
n'avant,  pour  supplier  à  tout  ce  gui  leur  manquait, 
que'  beaucoup  dexèleetde  patriotisme,  remplacèrent 
les  anciens  abus  par  une  inlinité  d'autres  gui  nous 
conduisirent  à  une  anarchie  d(»nt  les  honneti^s  gens 
furent  épouvantés;  mais  on  sait  bien  aussi  que  les 
plaintes  portées  contre  eux,  dans  ces  moments  de 

désordre,  ne  furent  pas  toujours  fondées Il  faut 

avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure  inten- 
tion possible  de  concourir  au  bien  publie,  î^ortèrcnt 
dans  ces  assemblées  leurs  passions,  leurs  intérêts, 

avec  de  l'impéritie Mais  aussi  toutes  leurs  fautes 

furent  exagérées  i»ar  nos  ennemis....  Les  dissensions 
intestines  jetèrent  quelques  nuages  par  intervalle 
sur  les  assemblées  partielles  ;  mais  à  la  longue  elles 
apprirent  en  même  temps  à  distingtier  le  faux  zèle 
du  vrai  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté  de  laniour- 
propre  et  de  la  vanité.  S'il  se  trouva,  dans  ces  assem- 
blées, des  demi-savants,  flui  ne  parurent  que  quand 
[  le  danger  fut  pass<«,  et  qui  vinrent  offi  ir  à  feurs  con- 
citovens  quelques  lambeaux  décousus  ,  parodier 
Montesquieu  et  le  philosophe  de  Genève,  parler  des 
Grecs  et  des  Romains,  des  triomphateurs  du  Capilole, 
quand  il  s'agissait  de  travailler  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  ou  citer  la  chambre  haute  d'Angleterre 
quand  on  n'avait  que  des  fonctions  de  police  k  rem- 
plir, il  V  eut  aussi  des  esprits  solides  uni  travaillèrent 
fermement  au  rétiblissement  de  Tordre  et  à  la 
destruction  de  l'anarchie. 

(O  n  n'a  ct9sé  qiraprèila  nouvelle  orftnisation,  confome 
au&  décrits  de  rAssembIcc  nationale.  A.  M. 
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Ars  aristocrate!!,  ne  pouvant  se  persuader  que  la 
révolution  nous  conduirait  où  nous  sommes  enfin 
arrivés,  prodignèrciit  l'or  et  l'argent  pour  nous  cor- 
rompre, pour  éclairer  tontes  nos  démarches,  et 
même  pour  semer  la  division  parmi  nous,  es|)erant 
qu*un  jour  nous  lini rions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  po«jr  sauver  notre  pays  et  pour  re- 
couvrer notre  liberté.  Dans  leur  rage  impuissante  « 
ils  s'imaginèrent  qu'un  jour  Paris,  inondé  du  sang 
de  ses  habitants,  verrait  obscurcir,  par  les  ténèbres 
d'une  captivité  plus  formidable  et  plus  dure  que 
celle  dont  il  vrnait  de  s'affranchir,  Taurore  de  la 
liberté,  pour  laquelle  les  FrançaLs,  disaient-ils,  ne 

•ont  point  nèi Insensés  qu'ils  étaient  I  ils  nous 

prirent  pour  des  esclavesqui  devaient  regretter  leurs 
fers  ;  ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  qu'un  peuple 
qui  combat  pour  ses  foyers,  pour  ses  femmes  et  pour 
sesenfant^,  est  un  peuple  invincible. 

Convenons  pourtant  que  le  régime  adopté  dans  le 
principe  par  les  districts  fut  réellement  très  vicieux  ; 
que  le  peu  d'union  qui  régnait  entre  eux  pouvait  en- 
^tenir  l'espérance  de  nos  ennemis  ;  convenons  que 
la  pruden^^e  ne  pn'sida  point  toujours  à  leurs  assem- 
bler; que  leurs  arrêtés  ne  fureut  pas  toujours  dictés 
par  un  |iatriotisme  bien  éclairé  et  parfaitement  dés- 
intéressa*  Souvenons-nous  aussi  qu'un  peuple  ne 

change  |>oint  en  vingt-quatre  heures;  qu'il  ne  s'in- 
struit point  en  huit  jours  des  grands  objets  du  {gou- 
vernement et  de  Tadminl^ration,  surtout  qiiana  son 
éducation  n'a  jamais  été  diri|^ée  de  ce  cdté;  disons 
plus,  quand  il  n  existe  pas  un  cinquièmedes  individus 
qui  le  composent  mArs  pour  la  révolution  et  pour  la 
hberté  qu'on  vent  leur  donner. 

Ne  soyons  donc  point  étonnés  crue,  dans  ce  pre- 
mier instant  d'anarchie  et  d'ak>anaon,  les  soixante 
districts,  quoiqiu'  unis  par  le  même  intérêt,  quoique 
ayant  tous  le  même  but,  aient  pris  des  chemina  dini^ 
rents  et  souvent  opposés.  Au  coin  de  la  même  rue, 
on  pouvait  lire  deux  arrêtés  de  deux  différents 
distncU,dont  l'un  détruisait  l'autre.  Souvent  les  co- 
mités des  faubourgs  contrarièrent  les  comités  de  la 
ville,  et  récipro<]uement  ceux  de  la  ville  conbrariè- 
rent  ceux  des  fautKHirgs;  souvent  les  uns  et  les  au- 
tres critioiièrent  ou  condamnèrent,  par  leurs  arrêtés, 
ceux  de  la  commune;  mais  comme  les  districts,  en 
publiant  ces  arrêtés,  s'arrogeaient  une  autorité  et 
un  droit  qu'ils  n'avaient  point,  leurs  afliches  ne  fai- 
saient que  peu  ou  point  d'impression  sur  les 
citoyens. 

Du  moment  que  leurs  comités  furent  diminués  des 
deux  tiers,  quand  ils  concoururent  de  nouveau  à  la 
formation  d'une  municipalité  provisoire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représentants,  dont  soixante  admi- 
nistrèrent,  et  furent,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  du 
maire,  pendant  que  les  deux  cent  quarante  autres 
les  surveillèrent  et  s'occupèrent  de  la  rédaction  d'un 

filau  de  municipalité,  ils  remirent  une  partie  de 
'autorité  i  leurs  représentants  ;  ils  renoncèrent  aux 
réformes  et  aux  améliorations  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remi>lir,  dans  leur 
arrondissement,  les  fonctions  des  anciens  commis- 
saires au  Châteletv  pour  la  police  distributive;  ils 
reillèrent  Sfiécialement  à  ce  que  les  boulao^rs 
fissent  un  nombre  de  cuissons  proportionné  a  la 
quantité  de  farine  qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
ou  qu'ils  achetèrent  eux-oiêmes  des  fermiers  et  des 
laboureurs. 

C'est  un  fait  reconnu  aujourd'hui,  que  la  révolu- 
tion eût  été  moins  orageuse,  si  la  capitale  eât  été 
appn>visiunnée  p<»ur  trois  mois.  Mais  les  ennemb  du 

S euple  avaient  pris  les  devanU;  ils  avaient  cru  leré- 
uire  en  nous  affamant Lexèle  et  l'activité  des 

niagistr.it.N  n  inpircnl  toiilrs  leurs  mesures,  (irent 
avortci  tous  leurs  projets....  Taut  uuc  uous  aurons 


du  pain,  disaient  les  Parisiens,  tint  que  nous  serons 
unis,  tant  que  nous  laisserons  travaifler  l'A^îsrmb't'e 
nationale,  nous  n'aurons  rien  à  redouter.  Gnnlnn*;  k 
vue  les  ministres  et  les  courtisans;  aucun  d'eux  n'o- 
sera plus  tromper  notre  h<mnête  homme  de  roi.  Qac 
Louis  XVI  soit  comme  un  nère  au  milieu  de  ^%  en- 
fants, et  la  France  ne  taruera  point  è  être  entière- 
ment régénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer  le 
même  zèle  et  la  même  ardeur  aux  autres  peuples  de 
l'Europe!  puissent  toutes  les  nations  briser  égale- 
ment leurs  chaînes,  ne  faire  plus  qu'un  seul  et  même 
peuple,  soumis  à  des  lois  dictées  par  la  philosophie 
et  par  la  saine  raison,  consenties  par  ceux  qui  doi- 
vent y  obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  faire  exécu- 
ter 1...  (Ces  phrases  sont  extraites  de  divers  discours 
qui  font  connaître  quelle  était  l'opinion  publique  à 
cette  époque.) 

Le  24  juillet,  des  paysaas,  escortés  par  un  détache- 
ment de  la  milice  parisienne,  amenèrent  à  l'hôtel- 
de-vil1e  dix-sept  voitures  chargées  de  grains  ou  de 
farines,  avec  deux  petits  canons  que  madame  la 
marquise  de  Talaru  leur  avait  fait  donner.  Les  exé- 
cutions de  la  capitale  avaient  effrayé  les  gens  même 
dont  la  probité  assurait  la  tranquillité.  C'est  ce 
même  jour  que  M.  de  Beaumarchais  fit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  en  faveur  des  habitants  infortunés  du 
faubourg  Saint- Antoine,  et  que  M.  Lenoir  (1),  an- 
cien lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeance  du 
peuple,  s'était  évadé  la  nuit  précédente  avec  une 
auantité  d'exempts  et  tous  les  inûmes  suppôts  de 
1  ancienne  police. 

Le  rapport  concernant  l'élection  du  cardinal  de 
Rohan,  choisi  dans  le  temps  par  son  chapitre  pour 
le  représenter  awc  Etati-Généraux^  occupa  une 
grande  partie  de  la  séance  du  24  juin.  Tout  le  monde 
connaît  ce  personnage  fameux,  à  qui  sa  haute  n.iis- 
sance.  son  rang  dans  l'Eglise  et  sa  fortune  immense 
semblaient  préparer  une  destinée  moins  orageuse.... 
Toute  rEuro|)e  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  moment  qu  elle  prônait  ou  dénigrait  Ca- 
gliostro,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous  le 
nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L'Assemblée  nationale,  bien  convaincue  que  le 
cardinal,  enU*a?né  par  les  ministres  plutôt  que  par  la 
honte  et  les  remonis  du  scandale  qu'il  avait  aonné 
à  son  siècle,  n'avait  pas  voulu  se  montrer  au  mo- 
ment de  la  convocation,  crut  qu'elle  pouvait  le  réin- 
tégrer dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  une  élec- 
tion libre  et  légitime,  en  écartant  celui  qui  avait  pris 
u  place  comme  suppléant,  sans  avoir  été  présenté 
par  lui. 

Le  public  applaudit  à  la  justice  du  sénat  français; 
nuiis,  en  applaudissant,  les  gens  sensés  demandèrent 
pourquoi  le  cardinal  avait  attendu  que  la  Bastille 
lût  prise  pour  se  moutrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  tout  le  prix 
ni  connaître  toute  la  dignité,  puisqu'il  avait  craint 
les  ministres. 

Jalouses  du  triomphe  des  Parisiens,  les  provinces 
imitèrent  la  capitale  ;  les  prépcNM^s  de  la  ferme  géné- 
rale furent  leurs  premières  victimes;  on  marcha 
contre  toutes  les  personnes  suspectées  d'avoir  acca- 
paré des  blés  :  en  un  mot,  on  n^fiéta  dans  plusieurs 
villes  les  actes  sanguinaires  dont  Paris  avait  été  le 
théâtre.  Cependant  te  calme  semblait  renaître  daus 

(I)  Ce  mifiarat,  tari  de  ■.  4e  Sartine,  le  rcapU^  k  U 
■•Kce,  et,  coome  \m,  il  •«crifîa  to«ioan  le  faible  a«  piuMMit, 
le  pe«vre  êm  ridie  ;  ee  leratt  répéter  ki  ce  «|nc  teui  faris 
ee  ^ae  tente  la  France  ceimall...  lit  furent  Twi  et  Tavlrr 
lea  pl«t  vilt  Mipf&it  du  detpcliioie  det  ninittret,  deat  iU  ne 
furr»!  que  let  «alcit...  Sjrtioe,  auBialre  de  b  eiarinr,  «enJu 
a  rAn|iclrrre,  mit  un  obtlaclr  aui  grandct  draierr*  di-  «a 
patrif.  qui,  pendant  la  int^fre  d'Ai-fîqiic.  peu«ait  irr^tlirr 
i'iBD.rc  «lit  in.r»  a  »a  ntalc*  A.  Jtf. 


la  capitale,  lorsqu'on  y  apporta  h  nouyelle  d*une 
IrahboD  projetée  contre  le  port  de  Brest.  Le  bruit 
courut  que  les  Bretons  devaient  être  attaques  jus- 
que dans  leurs  foyers.  L'ambassadeur  d'Aii^UtiTre, 
ce  représentant  d'une  nation  ju^/e  et  litre,  qui  n'a 
pu  voir  d'un  œil  iiidifierent  uolre  retour  à  la  liberlc, 
tans  ajouter  foi  à  ces  bruits,  dont  le  résultat  ct^pen- 
dant,  quelque  faux  qu'il  fût,  pouvait  le  compro- 
mettre, en  écrivit  au  minisire,  et  personne  depuis 
n'osa  soupçonner  nos  rivaux  d'avoir  jamais  eu  le  dé- 
sir ou  la  pensée  d'accueillir  un  semblable  projet, 
quand  bien  même  la  proposition  leur  en  eut  été 
bite. 

•  Quel  que  soit  notre  dédain  pour  la  politique  in- 
quiète qui  a  si  longtemps  gouverné  l'Angleterre, 
dit  à  ce  sujet  M.  de  Mirabeau  dans  ses  letu-es  à  ses 
commettants,  et  dont  nous  conviendrons  que  les  tra- 
casseries de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères  lui 
ont  donné  souvent  l'exemple  ;  quel  que  soit  le  pnx 
énorme  que  coûte  jusqu'à  présent  à  celte  puissance 
le  triste  nonneur  de  se  mêler  de  tout  sur  le  conti- 
nent, il  nous  est  impossible  de  croire  à  Tintenlion 
abominable  qu'on  a  prêtée  à  son  ministère.  Si  la 
nation  en  démence  était  capable  de  ce  forfait,  il  fau- 
drait invoquer  une  croisade  pour  la  détruire  comme 
l'ennemi  uu  genre  humain.  Mais  Pitt  est  trop  jaloux 
de  sa  gloire  pour  amasser  sur  sa  tête  l'exécration 
des  siècles,  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  que  la  li- 
berté des  Français  affermit  celle  de  sa  patrie,  que  les 
peuples  libres  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance,  que  les  despotes 
n'en  ont  à  guerroyer  pour  étendre  leur  domination. 
Pitt  est  tout  à  la  fois  trop  humain  et  trop  sage,  trop 
impatient  de  réduire  l'énorme  dette  sous  le  poids  de 
laquelle  gémit  sa  patrie,  pour  l'engager  dans  de 
nouvelles  guerres  avec  nous,  pour  ne  pas  voir  que 
deux  peuples  rivaux,  contre  toute  raison  natureue, 
n'ont  qu'à  vivre  en  paix  pour  s'enrichir  mu- 
tuellement de  tous  les  dons  ae  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  Et  quand  le  ministre  ne  penserait  pas 
ainsi,  la  nation  anglaise  a  sa  saeesse,  indépendante 
de  celle  de  son  gouvernement  :Ta  morale  des  Etats, 
la  bienveillance  universelle,  ne  sont  pas  pour  elle 
une  chimère.  L'Europe  vient  de  voir  avec  admira- 
tion le  noble  concours  que  cette  nation  généreuse  a 
Sroduit  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Là, 
es  philosophes  respectables,  citoyens  du  monde,  dé- 
sirent que  les  Français  soient  aussi  libres  et  plus 
libres  qu'eux-mêmes.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont 
consacré  leurs  veilles  pour  nous  éclairer  sur  les 
vices  de  leur  gouvernement,  pour  nous  marquer  les 
écueils  que  nous  devons  éviter.  • 

Nous  pourrions  citer,  à  l'appui  de  ces  observa- 
tions, ces  plaintes  si  honorables  pour  la  nation  an- 
glaise, élevées  de  toutes  parts,  dans  son  parlement, 
contre  les  ministres,  pour  n'avoir  pas  envoyé  immé- 
diatement les  vingt  mille  sacs  de  farine  dont  M.  Nec- 
ker  avait  fait  demander  l'exportation.  A  moins  d'une 
impossibilité  absolue,  disaient  en  cette  occasion  les 
principaux  membres  du  parlement,  ordinairement 
sépares  par  des  partis,  mais  réunis  alors  par  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  rhumanité  et  de 
Fhonneur  national;  à  moins  d'une  impossibilité  ab- 
solue, il  convient^il  est  honorable  d  envoyer  sans 
retard  ce  secours  à  une  nation  voisine  qui  a  eu  la 
noble  confiance  de  nous  le  demander. 

A  ce  mouvement  précieux  d'une  assemblée  res- 
pectable, nous  joindrons,  comme  un  exemple  de 
cette  douce  philantropie,  si  commune  en  Angleterre, 
une  lettre  adress^'C  à  M.  Brissot  de  Warville,  par  un 
Anglais  (M.  Granville  Sharp),  que  sa  sublime  bien- 
faisance doit  rendre  cher  à  tous  ses  semblables.  Nous 
l'extrayons  du  journal  intitulé  :  Le  Patriote  [ran^ 
çaii,  n.  3. 


TtÎtoH  d'une  lettre  de  M.  Granville   Sharp^  à 
M.  Briiioi  de  Warville. 

Londrrt,  c«  19  juillet. 

•  J'apprends  avec  bien  de  In  peine  que  le  comit<$ 
de  notre  parlement  est  d'opinion  qu'on  ne  peut  ex« 
porter  aucun  blé  pour  subvenir  à  la  détresse  de 
ni)s  frères  les  Français.  Beaucoup  de  personnes,  avec 
lestiuelles  j'ai  raisonné  sur  ce  sujet,  pens<Mit  que 
nous  devrions,  comme  de  vrais  chrétiens ,  diviser 
notre  dernier  pain  avec  nos  viùsins,  et  nous  confier 
à  la  Providence  sur  les  suites  de  cet  acte  d'humanité. 
Le  refus  du  parlement  a  pourtant  quelques  fonde- 
ments raisonnables.  D'abord,  on  sait  que  quatre  oa 
cinq  maisons  françaises,  établies  a  Londres,  ont  déjà 
acheté  des  blés  pour  plus  de  3,500,000  livret; 
opération  oui  a  renchéri  dans  nos  marchés  le  blé 
au  point  d  y  porter  l'alarme,  et  d'empêcher  le  par- 
lement d'accorder  à  votre  ambassadeur  la  quantité 
qu'il  en  demandait.  J'apprends  aussi  qu'une  maison 
américaine  très  considérable,  établie  à  Londres, 
a  reçu  sept  vaisseaux  chargés  de  blé  américain  » 
et  destinés  pour  la  France,  en  sorte  que  vous  alla 
être  incessamment  hors  d'inquiétude.  Si  la  crainte 
de  la  disette  continuait,  je  conseillerais  d'arrêter 
les  distilleries  ici  pendant  un  an,  afin  d'empêcher 
les  distillateurs  d'acheter  les  différentes  sortes  de 
grains,  tels  que  le  seigle,  l'avoine  et  l'orse,  oa 
les  pommes  de  terre,  lesquels,  combinés  ou  séparés, 
peuvent  servir  à  faire  un  pain  recherchable  dans  le 
temps  de  disette.  La  seule  objection  qu'on  pourrait 
élever  est  la  perte  qu'éprouverait  le  trésor  de  ce 
pays,  par  l'excise  ou  le  droit  sur  les  eaux  sniritueuses. 
Mais  votre  gouvernement  pourrait  inuemniser  le 
nôtre  de  cette  perte,  etc...  • 

Cette  lettre  prouve  qu'il  existe  en  Angleterre  des 
sentiments  purs  à  opposer  à  la  corruption  du  trÔMt 
à  l'immoralité  des  ministres. 

Le  30  juillet,  MM.  les  électeurs  de  Paris  quittèreot 
enfin  le  gouvernement;  il  ne  resta  que  le  comité  de 
l'hôtel -de-ville,  composé  des  différents  membres  qui 
furent  choisis  par  chacun  des  soixante  districts,  et 
qui  formaient  une  assemblée  de  cent  vingt  per- 
sonnes. Il  fut  reconnu  qu'eux  seuls  étaient  les  vrais 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Dans  la  nuit  du  30  au  31,  les  gardes-françaises  et 

fardes-suisses,  qui  étaient  à  Versailles  pour  la  garde 
u  roi,  quittèrent  leurs  postes,  et  vinrent,  avec 
leurs  drapeaux  et  leurs  bagages,  mais  sans  ofbciers, 
rejoindre  ceux  de  leurs  camarades  qui,  après  avoir 
si  glorieusement  défendu  notre  liberté,  sont  aujour- 
d'hui mêlés  avec  les  bourgeois  de  la  capitale  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public.  La  milice  l)ourgeoise  de 
Versailles  s'empara  des  postes  des  gardes-françaises, 
avant  que  les  invalides  fussent  arrivés  pour  les  récla- 
mer. Entre  midi  et  une  heure,  M.  de  Saint-Pnest 
écrivit  à  M.  le  prince  de  Poix ,  gouverneur  de  Ver- 
sailles et  capitaine  des  gardes-du-corps ,  la  lettre 
suivante,  qui  futaflichée  : 

«  Le  roi  a  ordonné,  monsieur,  que  les  postes  des 
grilles  soient  relevés  par  la  garde  invalide  ;  que  les 
postes  éloignés  le  soient  par  la  milice  bourgeoise, 
selon  que  vous  le  jugerez  à  propos,  et  jusqu'à  nouvel 
onlre.  • 

Celte  lettre  attrista  la  milice  de  Versailles;  les 
bourgeois  crurent  que  leur  service  n'était  poial 
agréable  au  roi  ;  ils  ne  voyaient  pas  sans  peine  que 
des  gens  qui  avaient  passe  fort  tranquillement  la 
nuit,  renfermés  dans  leurs  corps-degarde,  obtinssent 
la  préférence  sur  eux,  qui  ne  devaient  qu'à  lenr 
exactitude  l'avantage  d'avoir  rempli  des  postes  aussi 
honorables.  Cependant  il  fut  arrêté  que,  s«ins  avoir 
égard  à  la  lettre  ministérielle,  et  afin  que  le  service 
de  Sa  lilajesté  fût  fait  militairement,  les  postes  du 
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cfiatraii  srmirnt  occnpt^  pnr  la  vnWice  bofirj?w>isr, 
de  ((nntTl  îivrr  In  paidr  drs  iiiv.ilijirs;  (l«*  s«»rlc 
qu*;illnii.ili\ riiioiil  N*s  |M)^lrs  fiiriMil  niTiipfS  par  un 
boiir;;rois  vi  par  nii  iiiv;il:«h'.  Cri  «rrrli'  ayuiit  clé 
agriT,  \e  «^^^rvicr  sr  fit  avec  trarupiillitr. 

M.  !«'  priiicr  de  Poix,  comiiiaiidaiit  de  la  f^anlede 
Versjiillt's,  donna  sa  démission,  quoicpic  le  m^mc 
jour  il  eut  été  confirmé  dans  celle  niace  par  la  majo> 
rite  des  compagnies  l>our^C(»ises,  dont  les  suflra^s 
furent  recuedlis  |>ar  la  voie  du  scrutin. 

Pendant  ce  temps-là,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Pans  se  tnuisportait  chez  M.  le  prince 
de  Condé,  à  Chantilly,  pour  enlever  les  canons  ;  les 
ofliciers  <ln  prince  les  remirent  ;  on  leur  en  délivra 
un  réccpissi',  et  le  proci's- verbal  de  remise  fut  im- 
primé et  afliché  ;  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  il  n'y  eut  pas  de  sang  répandu. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SOtTB  DB  LA  SÉAKCE  DB  LA  KVrT  DU  4  AOUT  (1). 

Suite  du  ditcùurs  de  If.  le  due  d'Aiguillon, 

En  étnblissant  les  droits  de  Phomme,  il  faut  con- 
Tenir  de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  celle  As- 
semblée trouvent  inutile  de  traiter  des  droits  de 
rhomme,  disant  qu^îls  existent  dans  le  ccnir,  que  le 
peuple  les  sent  ;  mais  qu'il  ne  faut  les  lui  faire  eon- 
naitre  que  dune  manière  simple  et  h  la  portée  de 
tous.  Les  droits  de  Phomme  ont  été  Jugés  cire  les 
préliminaires  de  la  constitution  ;  ils  tendent  k  rendre 
1  les  hommes  libres;  pour  qu'ils  le  soient,  il  faut  con- 
fyenir  qu*il  n*y  a  au  un  piHiple,  une  nation  libre,  et 
*11D  souverain;  il  faut  convenir  des  sacrifices  de  la 
ffodalité  nécessaires  à  la  liberté  et  à  une  bonne  con- 
stituUon  ;  autienienlil  ex  ste  des  droits  dechamparts, 
des  chefe-renles,  des  lisc^ililés,  des  grefliers,  des 
droits  de  moule  ;  nous  verrons  toujours  exercer  la 
tyrannie  de  raristocratie  et  le  despotisme  ;  la  société 
sera  malheureuse;  nous  ne  ferons  enfin  de  I>onnes 
lois  qiren  nous  organisant  sur  un  code  qni  exile 
reselava/içe. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  remonter  h  Porigine  des 
causes  qui  ont  succes<:ivement  produit  l'asservisse- 
ment de  la  nation  fRincaise,  ni  démontrer  que  la  force 
seule  et  la  violence  des  grands  nous  ont  soumis  à  un 
régime  féodal.  Suivons  Pexemple  de  P Amérique  an- 
glaise, uniquement  eomp*»séede  prf>t)riélaires,qfii  ne 
connai^'sent  aucune  trace  de  la  féodalité.  Je  frémissiiis 
hier  au  soir  de  voir  adopter  de  san^-froid  la  motion 
qui  tendait  à  punir  les  malversations  dans  h^  chà- 
teaux  ;  pour  moi,  je  pen<e  que,  malgré  la  Justice  de 
cet  arnlé,  on  devait  eu  rendre  insi'parable  la  di*strue- 
tinn  i\i\  monstre  dévorant  de  la  fiMKlalilé,  de  PaS'^u- 

J'étissement  le  plus  fatal  des  \assaux  pour  les  mou- 
ins,  et  in  rapulité  (ht  fisc  h  répanure  {lartout  le 
dé<cs|wiir.  en  saisissant  friHlnlMnent,  pnrdesfonnes 
tllii'ite^  et  ruineuses,  les  proprii'lés  des  nw^liocres 
fortuné^,  fini  n'ont  pour  garant  de  Pexi<lence  de  leur 
famille  qii  un  tri«te  h.ime.iU  et  un  seul  champ,  sans 
que  le  «ristieur  du  fief  arrête  le  cours  de  Paf^iota^e 
auquel  il  dfiiine  lieu,  en  accordant  sa  confiance  à  des 
pei  s»»niirs  avidetde  s'enrichir,  par  les  séipiestres  des 
rentes  et  des  propriétés,  par  des  formalit*^  oulrt*es, 
par  d(^  exploits  et  autres  suites  de  chicane ,  dont  les 

(|tT)»nt  t«  mile  I   VHtttoin   Hr  Ft^net  d' AmtjuHn  fw 

Li4i«*»r«<  fitlli»*.  ou  iroiivrra.  wr  rnii-  cclt  Ure  •éjince.  tio0 
relji  "H  I  lu»  «IriHn  ii|iii-  t\  {.liu  romplfle  i|ii«>  rr!le  doanr* 
I  T  I'  '•*  fi'i  <  r  )-iiiiibI  j  ^\%»t'  «  propm  «|r  pii*cr  tout 
»  r   •  >'•'•»<•.  pi*  *«•>*  pT  l.>|itiiilf,  fle«  «M«|ion«  ri  «In 

fil  II  •  ^  t-  rt  1 1  «  .iiitn  (uii  ff»  le»  ictfiicurt  Mir  liurt  mal 
bc lift,  ut  v4«tiu«.  L«  0. 


frais  montent  souvent  h  800  livres  pont  une  rente  de 
00  livres,  t.c  li<c  finit  par  surprendre  h  s  titres  des 
vassaux  :  et  pour  fin  de  ses  préteiitu»ns,  se  fait  psyer 
|Kir  le  propriétaire,  et  jouit  d'un  bien  pour  un  de 
jiaiemeiit.  Peu  importe  au  liscque  le  vassal  doive  ou 
ne  doive  pas,  qu'il  ait  s^itisfait  ou  non  au  llcf ;  mnni 
d(^  archives  de  son  seigneur,  il  regarde  seulement 
les  noms  des  vassaux,  cl  dans  deux  heures  de  temps 
il  forme  cent  exnloits  ;  s'il  trouve  vingt  personnesen 
solidité  de  chel  ue  rente,  il  forme  autant  d'exploits  et 
de  requêtes. 
Le  seigneur,  concédant  des  charges  à  des  prit  ex- 
I  cessils  à  lotis  ses  agents  et  ofliciers  de  fief,  les  force 
d'excéder  le  tiirif  de  leurs  fixations,  pour  entre- 
tenir le  luxe  aux  dépens  d'un  vassal  ignorant.  Les 
meuniers  sont  dans  le  mémecis;  le  droit  de  moute 
sera  donc  affranchi  au  seigneur  de  fief,  k  raison  du 
denier  vingt-cinq,  ou  denier  trente,  en  admettant  la 
valeur  du  droit  de  moute,  par  chaque  année  et  pour 
chaque  particulier,  à  trois  livres,  sauf  d>n  payer  la 
rente  de  trois  livres,  Jusqu'au  remboursement  et  af- 
franchissement d'icelle,  et  chaque  particulier  aura 
par  ce  ino>  en  la  liberté  de  faire  moudre  où  il  lui 

Flaira.  C'est  Punique  moyen  d'arrêter  le  cours  de 
oppn-ssion  des  sujets  et  de  conserver  les  droits  légi- 
times des  seigneurs  ;  c'est  un  de  ceux  que  je  présente 
à  cette  auguste  Assemblée  pour  le  bonheur  de  la  na- 
tion .Je  linis  par  rendre  hommage  aux  vertus  patrio- 
tiques des  deux  respectables  préopinants  qni,  quoi- 
que seigneurs  distingués,  ont  eu  les  premiers  le  cou- 
rage de  publier  des  vérités  jusqu'ici  ensevelies  dans 
les  ténèbres  de  la  féodalité,  et  qui  sont  si  puissantes 
pour  opérer  la  félicité  de  la  France. 

Ce  discouru  est  vivcnrat  appkuidt. 

L*cntiiousiaioie^isit  toutes  lei  àmei.  Des  motîoiii  nas 
ncanbre,  plus  importâmes  les  unes  que  k»  autres,  loot 
Mccciiitement  proitotéi  s. 

M.  le  maïquis  de  Foucault  Ibit  pne  motion  vigoamae 
contre  Pabus  des  pensions  militaires;  il  demande  eue  le 
premier  des  sacrifices  soit  celui  que  feront  les  granas,  et 
cette  portion  de  la  noMessc,  trM  opulente  par  elW-mCme, 
qui  vit  sous  les  )eux  du  prince,  et  sur  laquelle  il  vcrift 
tam  mesure  et  accumule  des  dom,  des  largesses,  des  traf- 
tementt  eicessîfs,  fournis  et  pris  sar  la  pure  sobstanee  des 
campi^fnes. 

M.  le  vfeomte  de  Betulnmafi  proposa  regaKté  dH 
peines  sur  toutes  les  classes  des  dtoyeos,  et  levr  admtflï- 
LUité  dans  tous  les  emplois  ecdètliitiquait  eivilt  et  ai^ 
litaires. 

Bf.  Coitin  représente  les  peuples  gémiwani  sous  ia  tjr- 
rannie  des  agouti  infèrieun  oesjustii^  sdglle«rialo^  dont 
il  demande  Peitinction,  ainsi  que  cHIe  de  tous  les  débris 
du  r^ime  fNwlal  qui  écrase  Pagricullure. 

M.  Pcv(yque  de  Nancy  s'empare  de  la  parole,  après  Pa- 
volr  disputée  à  un  de  ses  conrrères....  Aeeootumn  I  voir 
de  pK-s  h  mIVre  et  la  douleur  des  peuples,  les  mcabreB 
du  clergé  ne  Tonnent  d^autres  vorax  qa«  eeiit  de  le<  voir 
cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux  était  rèvrvé  *  la  Ba-> 
tioo  qui  veut  éiiMir  la  liberté  ;  les  booorables  avaibres 
qui  oiu  déjà  pu  lé  M*onl  demandé  le  racbat  que  pour  las 
piopi  iéiiiir«s.  Je  vien»  ciprimer,  au  nom  du  clergé,  la  vma 
de  la  juiaice,  de  la  leligioo  et  de  l'iiumanité;  ie  demande 
le  rachat  pour  les  fonds  eccléaiasUiquen.  et  je  demande 
que  le  rachat  ne  tourne  pa«  au  profit  du  seigneur  ecclé» 
Mastique,  mais  qtt*il  en  loit  fait  des  placements  utQes  pour 
Pinfligrnrp. 

M.  l'é^eqiie  de  Cbartm,  prévntant  le  droit  eiclii«lf  de 
la  chasM*  comme  un  fléau  pour  kM  ramp»gne<  ruinées  de> 
pui^  plus  d'un  au  par  les  éléments,  demande  Pabollfon  da 
cedro.1,  et  il  en  fait  l'ubandon  pour  lui.  Ileurcai,  dH-il, 
de  pou  fuir  donner  aui  aalre«  propriétaires  du  rojrauaM 
celle  lefoii  d'iiumjnile  et  ilti  ju^licr. 

A  ce  mut,  luir  mnUitude  de  mà\  s'éK'veot  ;  elles  partctti 
de  MM.  dr  lu  noble^M*,  et  k  réinii«vnt  pour  consommer 
ctite  rrniNiciaitiifi  ù  i'iH'ure  inrnie,  sou^  Pun  que  ré<«rve 
de  ne  \m  rnicUrc  l'u^aRo  an  la  cb  i^v  qu'aui  scnh  proprié- 
taires, ê\vr  (Ic^  inciure^  de  prudence»  pour  ne  pas  i 
promeitrt  la  sûrrlé  publique* 
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T«nt  1c  e^eit(é  se  l^ve  pour  adhérer  I  la  prof<Hitioii;  il 
te  rui'inc  un  Ici  ensciubie  il\iprl>iiidis^iuciiU  e(  d'cxpi*...* 
filon»  de  birnveî  lanre,  que  la  déliléialiun  resie  iiupendue 
pendant  quelque  tcnins. 

Bitiiti't  le  l'ie  du  bien  public  ca'mant  cotte  excusable 
effi-ni-scencc,  M.  de  Sainl-rarjfPHU  dé^c'oppe  de*  consid*»* 
rations  de  bien\el1ance  vX  do  just  ce,  d  aprt-^  lesquelles, 
pour  le  youlaf^cmenl  dts  laboureurs  et  des  propHctaiics 
aocaUés  de  tant  d'inforlunon,  il  at»ya!i  de?oii-  «lipulcr  que 
la  renonciation  aux  piivilfges  et  imrauii  tés  pécnniairei 
ft'uppliquîit  à  lu  présente  année ,  et  que  les  communes  des 
campagnes  lessfnliii^fnt  sni-le-cbamp  ce.  soulagcini  nt,  par 
la  culis.ition  Ae>  nobles  et  des  autres  exempts  (aile  à  leur 
décbar|;e,  daas  1 .  Tormc  qui  lierait  jugée  la  plut  ciin\eoa- 
ble  par  les  a^sembléeN  provinciales. 

M.  de  Riclicr,  revenant  sur  ce  que  Textinction  des  jus« 
tices  des  M^'iRneurs  doit  faire  eti|)érer  de  soul-goroenl  aux 
neunle>,  demande  que  rAssi'mbléi»  vote  la  |i;ratuilé  de  la 
JuslKC  djnsiout  leiovnume,  sauf  les  précautions  tendant 
k  été  ndrc  Tcsprit  de  chicane  et  la  longueur  indéUnie  des 

pi  i'Ci-'i. 

Plusieurs  rur>s  demandent  qu*il  lear  soit  permis  de  sa- 
crifier leur  casuel. 

A  ces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réelane  poor 
cette  classe  prérieufe  des  minlstrct  du  culte  ruccrois^e- 
ment  des  portions  congrues.  Les  applaudi  lementi  redoa« 
blenl  de  la  part  des  citoyens  de  tous  ordres. 

M.  le  duc  du  Cbaieiet  propose  qu'une  taxe  en  artrent 
sot  subs-iiuét'  h  la  dîme,  sauf  h  en  permettre  le  radiut, 
comme  pour  les  dro  is  seigneuriaux.  Il  annonce,  en  up- 
pu}':ini  les  premit'res  motions,  avoir  déjà  n>ndu  compte 
de  rolTrc  qu  il  a  fait  faire  &  tous  ses  vassaux  de  les  admettre 
incontinent  &  ces  différents  racha's. 

Les  s'gnrs  de  transports  et  PefTusion  de  sentiments  gè- 
néiTui  dont  rAsscrobtée  présentait  le  tableau,  plus  vif  et 
plus  animé  dVure  en  heure,  n*ont  pu  qu^à  peine  laisser 
le  temps  de  stipuler  les  mesures  de  prudence  avec  les* 
quelles  il  convenait  de  réaliser  ces  projets  «alutaires,  votés 
par  tant  de  mémoires,  d'opinions  touchantes,  et  de  vives 
réclamations  dons  les  avsemblè'S  proTînciales,  dans  les 
assiuiUéi>s  d(*s  bailliagea,  et  dans  les  aulns  lieux  où  les 
citovfns  avaient  pu  se  réunir  dt;puis  dix-liuit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sa- 
crifier jus  ;u*à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  rcxlinclion  absolue  des  mains-mortes 
de  Francbe-Comléy  de  Bourgogne,  et  des  autres  lieux  qui 
les  connaissent. 

M.  rarchcvémie  d^Aix,  dépeignant  avec  énergie  les 
maux  de  la  féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  piévenir 
par  la  prohibition  de  toutes  les  conventions  de  ce  genre, 
que  la  mls're  des  colons  pourrait  dicter  par  la  suite,  et 
d'annuler  d'avance  tou!e  clause  capable  de  1rs  Ibii-e  revi- 
vre :  il  rappelle  les  maux  non  moins  effrayants  que  Tex- 
tiiision  arbitraire  deshnpôts  et  surtout  des  droits pré'en- 
dus  domaniaux,  de  la  gabelle  et  des  aides,  a  produits 
dans  tous  le  royaame,  où  Teiqirtt  de  Gscaliié  corrompt  la 
loyauté  et  la  dioiturc  des  sentiments  du  peuple,  comme  il 
aliff  la  sincérité  des  contrats  et  des  actes,  absorbe  Tal- 
sanc<',  cl  arri'te  la  cirru'aiion  des  fonds. 

Apres  celle  olhertation,  qui  semblait  épuiser  le  projet 
si  étendu  d(S  réfoimes,  Tattenlion  et  la  sensibilité  dePAs- 
comblée  ont  été  encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres 
d'nnordic  tout  nouveau. 

L(s  défutés  des  provinces  appelées  Pays-d^Etats ,  se 
liviaut  à  rimpnision  de  leur  (ténéiosité,  ou  se  prévalant  de 
celle  de  leurs  commettants  exprimée  par  leurs  cahiers  ou 
enfin  la  présumant,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants 
de  Icui  lalifitalinn,  offrent  la  renonciation  aux  privilèges 
de  leurs  provinces,  pour  s*associer  au  régime  nouveau 
que  la  justice  du  roi  et  celle  de  TAssemblée  préparent  à 
la  Fiance  entière. 

Les  députés  du  Daupbioé  ont  ouvert  cet  avb  en  rappe- 
lant ce  que  Kur  province  avait  fïiit  à  Viiille  sur  cet  objet, 
r'  i*iii\itation  qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  autres  Pays- 
d'Klats,  de  \ouloir  l^iiuiier.  A  l'heure  même,  les  députés 
des  cnmmums  de  Bretagne,  s'approihant  du  bureau, 
allaient  téuioijzner  leur  adhésion,  conçue  en  termes  di\er«, 
siii\aiil  'a  nature  de  leni'S  mandats,  lorsque  M.  le  président 
de  rAssemblèc  a  réclamé  le  droit  que  sa  place  paraissait 
lui  donner,  de  présenter  lui>iii£me  le  fCitt  de  sa  proviaee 


É  la  nalkm  :  Il  a  ëXfA«é  les  motifk  de  f nÉd^-itee  qnl  ava^mt 
engagé  quchiuis  séiiéciiaus  éis,  et  uoainmint  «elles  de 
lirnnra,  tfe  Nantis,  «.uérsnde,  Vanne«,  DnI,  Forgre, 
Dbian,  Qulmpeilay,  Tarhaix  et  Chanielin,  h  lier  t*n  partie 
les  mains  de  kun  mandataires ,  jusqu'à  ce  que  le  Ji  ui-  du 
bonheur  et  delà  sécuiié,  suc<éJant  )>our  tonte  la  France 
à  drt  jonrs  d'attente  et  d'espoir,  les  autorisât  à  confondre 
les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne,  dans  tes 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  l'Assemblée  assui aient  en  ce  moment  à  l'empire  fittn- 
cals  tout  entier. 

D'autres  députés  de  Bennes  fbnt  remarqner  combien  il 
est  naturel  de  présumer  et  d'attendre  cet  enyauement  et  ce 
sacrifice  de  la  part  de  leur  vile,  qnl,  la  première  de 
toutes,  a  adhéré  aux  arK tés  de  l'Ass  mblée  nationale  ;  qui, 
la  premlf  re  aussi,  a  fonlu  que  la  loi  et  l'imp^it  se  détermi- 
nassent dans  l'Assemblée,  afin  de  ne  compromettre  aucun 
droit  particulier,  mais  de  les  réunir  et  de  les  fortifier  tous 
par  l'adhéMon  générale,  au  moment  même  où  se  formel  ait 
l'acte  destiné  É  défbndre  les  droits  de  tous  les  citoyens 

Un  autre  député  hreton  déclare  que  dli  ce  moment  il 
adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  la  province,  ne  se 
trouvant  point  lié  par  son  cahier;  il  stipule  seulement  fOur 
la  Breta;:nc  la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  de  réunion  de  sa  province,  avec  une  monarchie 
dont  toutes  les  parties  allaient  désormais  s'appujer,  se 
soutenir,  se  fortiner  et  se  défendre  par  une  A^déialion  doiit 
le  cœur  du  prince  lut-méme  serait  le  centre,  comme  l'a- 
mour des  peuples  pour  loi  en  serait  le  nœud. 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  pat  des  mao- 
dats  impératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  re- 
noncer aux  droits  et  f^nchises  de  lenr  province,  et  déclaré 
qu'ib  allaient  informer  leurs  commettants  du  sacrifice 
pa'rioti(«ue  fait  par  d'autres  députés»  et  solliciter  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

A  peine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et  de 
Força. quier  a*l-elle  pu  laisser  achever  aux  membres  qni 
venaient  de  parler  leur  déclaration  patriotique;  tous  les 
membres  di  s  sénéchaussées  de  celte  province  se  sont  avan- 
cés au  milieu  de  la  salle,  et  là  ils  ont  annoncé  que,  lorsque 
leurs  commettants  kur  ont  prescrit  impérativtmeni  de  ne 
pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la  province  jouit  depuis 
sa  réunion  libre  et  volontaire  à  la  couronne,  ils  ne  pré- 
voyaient pas  sans  doute  l'heurt  use  réunion  de  tous  les  oi^ 
dns;  qu'ils  savent  que  leurs  commetian's  n'ont  pas  moins 
de  xJleet  de  patriotisme  que  \vt  autres  Français,  qu'ils  ne 
doutent  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  réunir  leurs  intérêts 
à  ceux  du  reste  du  royaume,  et  de  confondre  h  ors  droits 
dans  la  con^itution  que  cette  au;;usle  Assemblée  va  donner 
à  toute  la  France,  et  qu'ils  vont  leur  rendre  compte  de 
cette  mémoralle  séance,  et  les  engager  à  envo)er  sur4e» 
chiimp  leur  adhésion. 

En  ce  moment ,  un  membre  des  communes  exprime  la 
renonciation  de  la  ville  de  Crasse  aux  nri\iléges  pécu- 
niaires desquels  elle  jouit  comme  proprif  taire  de  fiefii. 

Le  député  d'Allés  annonce  qu'il  forme  de)  uls  plusleuif 
Jours,  et  qu'il  a  déjà  communiqué  à  ses  eommettaiils,  It 
dc*sir  de  les  voir  se  réunir,  sur  cet  objet,  aux  députés  deé 
provinces. 

La  principauté  d'Orange  n'insiste  que  sur  la  conserva* 
tion  u'une  administration  particulière,  réclamée  par  sa 
situation  au  milieu  d'une  terre  réputée  étrangère. 

A  cet  instant,  les  députés  de  la  Bourj^ogne  léclament  la 
parole  ;  mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  i  lergé 
de  Provence  :  eelul-cl,  revenant  sur  ce  qui  avait  été  al'cguî 
au  sujet  des  mandats,  rappelle  ce  princl|)e  salutaire,  qu'iZ^ 
ne  peuvent  lier  aucune  partie  de  la  Franre  sur  la  part 
Ci  ntrlbutoire  que  chacune  des  provinces  du  royaume  doit 
suppoK«  r  en  proportion  de  ses  forces  dans  l'impAt  général, 
quoiqu'en  vertu  des  cahiers  il  fhille  le  voro  des  commet* 
tants  pour  renoncer  aux  formes  de  l'administration,  de  la 
répartition  et  de  l'assiette  des  cotcs^arts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  soa 
bailliage  pour  In  renonciation  à  ses  privilégcsi  en  se  réscr% 
vaut  d'en  prévenir  ses  commettants 

Ceux  i\es  communes  autorisés  (en  cas  d*abandon  pareil 
de  la  part  dis  autriMi  provinces  )  au  sacrifice  de  leurs  prU 
vlléges,  les  dépcsent  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nation 
nale.  Ils  sont  imités  par  les  députés  dn  bailliage  d'Autun, 
par  ceux  de  ChéloaHar^éiie»  dtt  Chirolaiif  dn  Bcaujo» 
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lait»  en  btilttage  de  b  Moottgnet  àt  fAmafoif  »  de  Bar» 
•ur-Seiiie. 

Le  dépoté  det  oommaoct  de  PAaiob  acquieice  ■uni 
pleineineoU  7  étant  autorisé  par  ks  poovoirt.  Cdni  de  la 
nobteMe  cti  forcé  de  le  rérérer  à  det  mandats  plus 
étendus  que  ceux  dont  U  ert  porteur  ;  et  les  communes  du 
Ifâconiiais,  en  renonçant  ious  k%  mêmes  conditions  que 
celle  de  Dijon,  se  réservent,  comme  elles  Pont  eu  de  tout 
temps,  le  droit  de  former  une  proTince  particulii're,  admi* 
Bistrée  par  leurs  Etats»  auxquels  PAssemblée  donnera  une 
meilleure  organisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté 
de  Dombies  acquiescent  pleinement  au  f«o  de  la  Bonr- 
gof^  a  >*uf  la  réclamation  insérée  aux  calûers»  sur  Té» 
cliange  de  cette  principauté* 

Les  privilèges  de  U  fille  de  SainlJean-de-Lome,  déjà 
remis  k  TAssonhlée  nationale  dans  une  de  ses  sésnoea  pré- 
cédentes» tonl  de  DOUfeau  sacrifiés  à  riotérét  général  du 
royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la 
parole,  par  Torpne  de  BL  de  Blargueriicf, 

M.  LE  BARON  DR  MARGUERITES  :  Les  représentants 
de  diverses  sëD(^hauss<^  de  Languedoc  déclarent 
que  l'ordre  de  leurs  commettants  leur  prescrit,  de  la 
manière  la  plus  impérative,  une  obligation  dont  il 
ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long- 
temps par  une  administration  inconstitutionnelle  et 
non  représentative.  Elle  a  condamné  cette  admi- 
nistration comme  contraire  à  ses  anciens  privilèges, 
dont  le  plus  précieux  était  d'octroyer  librement  1  im- 
pOt,  et  ae  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  Téta- 
Llisseinent  de  nouveaux  Etats  en  une  forme  libre, 
élective,  et  représentative,  et  des  administrations  dio- 
césaines et  municipales,  organisées  dans  la  même 
forme.  Tel  est  le  vœu  ernéral,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  Langiieaoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  ré- 
pnrtition  de  l'impôt  à  la  suppression  de  l'administra- 
tion actuelle  et  a  rétablissement  de  nouveaux  Etats. 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province, 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  leurs  commettants, 
et  de  la  haute  estime  que  leur  doit  inspirer  l'exemple 
des  autres  provinces,  ils  s'empressent  de  déclarer  à 
l'Assemblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs 
commettants  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses 
d<Hrrets;  qu'ils  souscriront  aux  établissements  géné- 
raux que  sa  sagesse  lui  inspirera  pour  l'administra- 
tion des  provinces,  et  qu'ils  s'estimeront  heureux  de 
le  lier  par  de  pareils  sacrilices  à  la  prospérité  géné- 
rale de  Tempire. 

M.  le  duc  de  Castries«  oui  ne  siège  que  comme 
représentant  de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au 
préopinant,  pour  réclamer  l'honneur  de  sacrifier  de 
nouveau  aux  représentants  de  la  nation  leur  préro- 

{ native  do  bnron,  a  laquelle  ils  ont  déjà  renonce  dans 
es  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

M.  l'évoque  D'Uzi»  :  Il  me  serait  doux  d*(*tre  pos- 
sesseur d'une  terre,  pour  en  faire  h*  sacrifice  en  la 
remettant  entre  les  mains  de  ses  habitants  ;  mais  nous 
les  .1  vons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits,  des  mains  <le 
la  nation,  qui  seule  peut  les  détruire  ;  nous  ne  som- 
mes ps  représentants  du  clergé  ;  nous  assistons  aux 
Etals  (le  la  province  i  des  titres  particuliers,  et  nous 
n'en  avons  d'autre  que  celui  de  dépositaires  passa- 
gers; nous  ferons  ce  que  rAssroiblei*  statuera  sur  ce 
point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sagesse. 

MM.  les  évt^ques  de  Mines  et  de  M«>ntpellier  par- 
lent dans  le  mi^ine  sens.  Le  premier  ajoulr  la  demande 
expresse  de  r«*xenipli(m  des  iiii|MUs  et  autres  charges, 
en  faveur  des  artisans  et  des  manœuvres  qui  n*oiit 
aucune  propriéti^ 

La  iiritviiire  de  Foix,  les  communes  du  Béarn,  la 
si'iircfiaussi'e  de  L^nnes,  et  le  député  du  pays  de 
Suulle,  regrettent  de  ne  pouvoir  inuuucer  que  leur 


▼œa  personnel  et  l'espoir  qpUs  eonçoireot  àt  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  conmifl- 
tants,  dont  les  députés  de  Bonssillon,  cetix  da  Bigom 
et  du  duché  d'Aloret  (clergé  et  communes)  peuvent 
se  passer,  comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'utilité  générale  du  royauBC. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  députés  de  la  conumuie 
de  Paris,  présente  aussi  i  l'Assemblée  l'offire,  rhIik 
risée  par  leur  mandat,  de  la  renonciation  b  plus  ex* 
presse  aux  immunités  pécuniaires  dont  joaissent  les 
habitants  de  la  capitale,  et  même  à  la  compétence 
exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceia 
du  Chàtelet,  en  cas  de  suppression  des  privilé^^  de 
même  nature  existant  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhèrent  k  leur  dé» 
claration,  autant  qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les 
déclarations  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la 
séance  tenue  à  l'église  oe  Saint-Louis. 

Les  députés  d'Affen,  chargés  d'attaquer  les  priri- 
léges  pécuniaires  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le 
députe  de  Bordeaux  même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la 
renonciation  aux  droits  et  immunités  pécuniaires  de 
cette  ville,  quoique  consacrés  par  le  temps  et  par  les 
monuments  les  plusincontestaoles,  réservant  les  au- 
tres droits  de  cité,  dont  leurs  cahiers  ne  leur  permet- 
tent pas  jtisqu'ici  de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apposée  en  faveur  des  pri%-î- 
léges  de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sou* 
met  à  l'égalité  de  la  contribution,  n'avant  encore  de 

{pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de  tulles  exprime 
e  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  son  ca- 
suel,  du  droit  de  ses  fieEs,  bannaliti^  et  autres. 

Tous  les  députa  de  Lorraine  protestent,  en  termes 
touchants,  que  leur  province,  leunie  la  dernière,  ne 
regrettera  jamais  la  domination  de  ces  souverains 
adorés  qui  foent  le  bonhetir  de  letu*  peuple,  et  s'en 
montrèrent  les  pères,  s*ils  sont  assez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospé- 
rité publique,  se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec 
le  surplus  des  citoyens  dans  cette  maison  maternelle 
de  la  France,  prête  k  refleurir  sous  l'influence  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  l'affection  cordiale  de  toiu 
les  membres  de  cette  immense  et  glorieuse  lamille. 
ils  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettants 
sanctionneront  et  ratifieront  un  hommage  dont  le 
motif  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  l'expression  est 
commandée  par  l'exemple  universel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pour 
leurs  commettants,  à  l'égalité  entière  de  répartition 
des  impôts,  sous  la  seule  réserve  de  l'administration 
et  des  privilèges  de  leur  ville,  à  laquelle  ils  se  n*lè- 
rent  sur  ces  obj«'ts  consignés  dans  ses  capitulations, 
et  relatifs,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  im|K>r- 
taille  et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  mêmes  déclarations  aux 
députés  de  la  Normandie,  du  Poitou,  de  l'Auvergne, 
du  Clermontois,  de  la  vicomte  de  Turenne,de  la  |»riji- 
rijKiuté  de  llolion,  de  la  noblesse  de  Chàlons-sur- 
Marnr,de  celle  de  Dourdan,de  Sedan, sous  la  réserve 
que  fait  celle-ci  des  privilèges  de  sa  ville,  dont  le  com- 
merce et  l'existence  même  au  pied  des  Ardennes,  dans 
un  sol  stérile,  tient  tmiquement  à  ses  exemptions.  Les 
députés  des  communes  de  Sedan  adhèreiit  à  cette  ré» 
serve. 

Les  représentants  des  villes  d'Amiens,  d'Abbe» 
ville,  de  Péronne,  de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun 
(sauf  la  ratification  du  clergé  de  ce  pays),  de  Sarlouis, 
Ile  Bar-le-Diic,  de  Rélhel,  de  Vitry,  de  Chlteau- 
Tliierry,  de  Saint-Dizier,  de  ChAIons,  de  Langres,  de 
Cleniiônt  en  Auvergne,  de  Villeneuve-*le-Berg  et  de 
la  Voûte  en  Vivarais,  de  Bourges,  d'Issoudun.  du 
M:ins,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de  Ber|cerac,  de  Sarlat» 
d*Etaiupes«  se  joignent  aux  autres  députés. 
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Celui  d*ATal  en  Franche-Comté  réserve  le  droit  des 
Etats  de  sa  proTince,  de  stipuler  seuls  l'exemotion  de 
la  gabelle,  dea  aides,  du  papier  timbré  et  ae  toute 
distraction  du  ressort. 

Celui  d*Amont  exprime  le  même  vœu  et  le  m^me 
regret  d*étre  forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à  celui  de  la  pluralité  même  ;  mais,  d*après  d^autres 
articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme  ceux  de 
Ddie,  Tespoir  de  voir  sa  province  s'empresser  d'ac- 
céder au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  Taire  part. 

Tous  les  députés  d'Artois  imitent  la  générosité  des 
autres  provinces,  en  abandonnant,  sous  la  réserve 
de  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  régime 
particulier  des  Etats,  assure  par  les  capitulations 
laites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  Destourmel  et  de  La- 
meth  expriment  personnellement  leur  renonciation  à 
cette  forme  d* Etats,  qui  a  rendu  l'administration  du 
pays  eu  quelque  sorte  héréditaire,  et  propre  à  un 
petit  nomore  de  familles  nobles  de  l'Artois.  L'un 
d'eux  s'applaudit  d'à  voir  pu  prévenir  l'instant  actuel, 
en  renonçant,  dans  le  sem  m^me  des  Etats  de  la  pro- 
vince, à  cette  antique  prérogative  attachée  à  ses  do- 
maines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  a  la  déclara- 
tion de  l'Artois,  et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et 
d'Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Douay  et  Orchies  re- 
noncent éplement  au  privilège  d'avoir  leurs  Etats, 
et  demandent  une  administration  provinciale  a  l'As- 
semblée. 

Les  députés  de  la  Flandre  maritime  déclarent  ausn 
renoncer  à  la  forme  de  leur  administration  actuelle, 
en  exprimant  le  m(^me  vœu. 

Le  député  du  Cambrésis  annonce  que  les  trois  or- 
dres de  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  peuvent  qu'acquiescer  de  nouveau  aux  vues 
de  justice  de  l'Assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent, 
au  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de  Comines, 
et  par  M.  le  comte  d'Egmont,  baron  de  Vaurins* 

M.  révéque  de  Coutances  fait  aussi,  en  son  nom, 
le  sacrifice  du  droit  de  déport,  réservant  à  ses  archi- 
diacres l'exercice  du  leur,  tant  qu'ils  ne  Fauront  pas 
abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l'Assemblée 
décrète  qu'il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  l'union  sincère  de  tous  les  ordres,  de 
l'abandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  l'ardent  dé- 
vouement de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiaues. 

L'Assemblée  le  charge  du  soin  de  turveiller  l'exé- 
cution de  ce  vœu  patriotique. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour  qu*une 
députation  soit  adressée  au  roi,  à  l'effet  ae  lui  porter 
rhommage  des  sacritices  dont  ses  vertus  ont  inspiré 
l'idée,  et  fourni  l'occasion  à  la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice,  parlant  au  nom  de 
tous,  s'approchent  du  bureau,  et  essaient  de  percer 
la  foule  des  députés  qui,  empressés  d'apporter  leurs 
diverses  renonciations,  en  couvraient  les  degrés,  et 
d'élever  la  voix  pour  exprimer  l'abandon  des  privi- 
lèges de  leurs  charges,  n'aspirant  qu'à  la  considéra- 
tion d'un  senice  agréable  et  utile  à  la  nation. 

Dans  cet  instant,  un  député  de  Franche-Comté, 
d'accord  avec  ceux  de  Provence,  propose  l'extinction 
de  la  vénalité  des  oflices;  l'Assemblée  accueille  cette 
idée  avec  transport  ;plasieurs  députés  de  la  province 
y  joignent  le  vœu  ae  la  suppression  de  leur  parle- 
ment. 

M.  de  Fréteau,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
saisit  ce  moment  pour  offrir  aux  représentants  de  li 
nalion  l'hommage  rcspducuxdcs  cours  souveraines. 


Il  dit  qa*aprè8  le  sacrifice  si  noble  que  le  monarque 
a  fait  de  Tespèce  de  prérogative  dont  il  était  en  pos- 
session, relativement  i  la  législation,  il  ne  restait 
rien  aux  ofliciers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation,  qui 
fût  digne  d'elle  et  de  ses  glorieux  exemples;  qu'à 
peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  d'accepter, 
comme  il  Élisait  (x>ur  lui  et  ses  collègues,  le  faible 
sacrifice  de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge, 
le  committimus,  l'hérédité  des  offices,  la  noblesse 
transmissible,  quelquesexemptions  pécuniaires;  mais 
que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu'ils  regardaient 
comme  un  devoir  sacré,  dont  ils  donneraient  l'exem- 
ple à  tous,  ils  le  promettaient  par  son  organe,  savoir: 
un  dévouement  sans  bornes  à  l'exécution  des  lois 
nationales,  une  étude  de  tons  les  jours  et  une  appli- 
cation infatigable  pour  en  connaître  l'esprit,  pour 
en  étendre  et  en  assurer  l'empire,  et  surtout  pour 
fonder  et  affermir  dans  le  cœur  des  justiciables  aui 
leur  seraient  assignés  ce  respect  profond  pour  tes 
droits  de  l'homme,  qui  a  dicté  en  ce  moment  au 
prince,  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  illus- 
tres corporations  des  grandes  cités,  aux  provinces 
entières,  tous  les  sacrinces  qu'exigent  la  liberté,  la 
sûreté,  l'honneur  et  la  propriété  de  tous  les  habitants 
du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau 
pour  stipuler  la  réforme  des  lois  relatives  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  dans  lesquelles  les  maî- 
trises sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réluction  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l'éga- 
lité absolue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou- 
pables, et  pour  aue  le  aroit  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  à  être  admis  à  tous  les  emplois  ecclésiasti- 
ques, civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé 
le  vœu,  qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au 
chef  de  l'Eglise,  on  stipulât  la  suppression  des  an* 
nates. 

MM.  Duvernay ,  curé  de  Villefranche  en  Beaujolais, 
et  Goulard,  curé  de  Roanne,  celui  d'Eglise-Neuve, 
annoncent  l'intention  de  remettre  les  bénéfices  dont 
ils  jouissent,  pour  s'en  tenir  à  leur  cure.  Un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l'exécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande 

aue  l'Assemblée  ordonne  qu*un  Te  Deum  soit  chanté 
ans  la  chapelle  du  roi,  en  présence  de  S.  M.  et  de 
tous  les  membres  de  l'Assemolée  nationale. 

M.  •*•  (1)  :  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance 
comme  vous  l'avez  commencée  et  comme  vous  l'avex 
remplie.  11  faut  y  mettre  un  dernier  sceau  digne 
d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur  m'entraîne 
trop  loin;  mais  s*il  se  trompait,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  :  je  ne  crois 
cependant  pas  qu'il  s'égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentiments, 
tous  nos  vœux,  toutes  nos  âmes,  ne  devons-nous 
p«'is  nous  souvenir  du  roi?  du  roi  qui  nous  a  convo^ 
qués,  lorsque  les  Assemblées  nationales  éUiient  in- 
terrompues depuis  près  de  deux  siècles;  du  roi  qui 
nous  a  invités  le  premier  à  celte  réunion  fortunée 
que  nous  venons  de  consommer;  du  roi  qui  nous  n 
al)andonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa  justice 
a  reconnu  ne  pas  devoir  conserver;  du  roi  enliii  qui 
est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et  qui,  ce  matin  en* 
core,  nous  offrait  et  nous  demandait  une  coyij/an(« 
ei  amicale  confiance!  Dans  ce  beau  Jour,  que  cha- 
cun recueille  sa  récompense,  que  diacun  ait  son 


(I)  D*»rèt  M.  Léonard  Gallma,  ce  dî 
le  m 
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»  ei  le»  profetS* 
niTeiit  sont  de  M.  de  LallT^Toleiidel. 
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bonheur;  que  le  bonhf ur'pubîicen  soil  le  dernier  r^- 
sult;il;qMe  ruiiion  du  roi  vi  du  peuple  couronne 
l'union  iW  t<>us  les  ordres,  de  toutes  les  pi-o vîmes  et 
de  tous  k'8  citovf  ns. 

CN'st  au  inilit'u  des  Etits-Géni'raux  que  Louis  Xll 
a  é\é  procinnié  Pcre  du  peuple.  Je  pMp(»se  qu'au 
milieu  dcrelte  Assi'inblée  nationale,  la  plus  auguste, 
lu  plus  utile  qui  futjnniaist  Louis  XVI  soit  pmctamé 
le  aetlauraitur  de  la  iiherté  fravçaUe. 

La  pntclamation  h  été  faite  à  riiislant  par  les  dis- 
putés, par  le  |M*uple,  par  tous  c«'iix  (|uî  i*taient  pri'- 
«ents,  rt  TAsseiublée  nationale  a  n'ienti  iiendniil  un 
quart  d'heure  des  cris  de  tnce  U  roi  !  rire  Lauii  X  Vi , 
reilauraleuT  de  la  iiberlé  française  I 

La  »'auce  s'était  étendue  bien  avant  dans  In  nuit, 
quand  M.  le  président,  aprt'S  avoir  pris  le  viru  de 
1  AM<'uiblée,  sufipend  le  cours  de  ces  déclarations  pa- 
tri(»tiques,  pouren  relire  les  chefs  pHuri pin x,  et  les 
filin*  déiréier  par  rAsseinblér,  sauf  la  réilartion :  ce 
qui  est  exécuté  sur  l'heure  â  l'unanimité,  sous  la  ré- 
serve exigée  par  les  scruienti  et  les  mandats  de  di- 
vers couiiuett-tnts. 

Suivent  lee  artirlee  arrêtée. 
Aliolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main-morte, 
sousqiielipir  déiiouiinatinn  qu'elle  existe. 
\  Faculté  de  rendmuiser  les  droits  seigneuriaux. 
Aholition  des  juridicti(Uis  ^eifoieuriales. 
Su  pp  rosi  un  du  dnùt  exclusif  de  ta  chasse,  des  co- 
lombiers, des  garenurs. 

Taxe  en  argent,  n'présentative  de  la  dlme.  Ra- 
chat possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quel({ue  cspi'ce 
que  ce  soiL 
I      Aboljtiun  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
I  uiaires. 

Effaiité  des  impots,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 

à  couiptrr  du  cuuiDiencement  de  Tannée  1780,  sut* 

vaut  ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales. 

Aduussion  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 

cl  niiliUiin*s. 

Drrl.-iration  de  rétal)lisscment  prochain  d'une  jus- 
tice ^Tatuite,  ei  de  la  su|)pre8siun  de  la  vénalité  des 
oMic<'S. 

Aliaudon  du  pnviléf^e  particulier  des  provinces  et 
des  villes.  Déclaratiou  Af%  déjmtés  qui  ont  des  man- 
dais impératifs,  qu'ils  vont  errire  a  leurs  commet- 
tants |»c>iir  solliciter  leur  adliésiim. 

Aban<l<»u  des  privilégf*s  de  pi uMeurs  villes,  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  eti*. 
\      6ui)pre»iou  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  anna* 
f  tes,  de  la  pluralité  des  i)éiiélices. 

Drstriictiou  d<»s  pensions  obtenues  sans  titres. 
Ré.ormation  des  jurandes. 
Une  médaille  frappée  pour  ctemiscr  la  mémoire 
de  ce  jour. 

In  Te  Dcum  solennel,  et  rAssend}l<V  nationale  en 
drpiitation  auprès  du  roi,  |)our  lui  porter  rhouuua^e 
de  r  \s<rmbli*e,  et  le  titre  de  Rettuurnleur  de  la  U- 
tcrtr  fi aiiçaitf^  awc  pjicre  d'us^i>ter  perdimui^llr- 
mriit  au  Tf  Deum. 

Les  rri«5  de  rire  le  roi!  les  témoignages  de  l'allé- 
erfs*>c  publique,  variée  sous  toutes  It  s  lornii's,  les 
lélicit.dinns  luntuellrs  des  députés  et  du  peuple  pré- 
K'nt,  trriiiineut  la  si'aiMT. 

A\;iiit  <le  la  lever.  M,  le  président  lit  une  Irtlre 
#joi  loi  est  érrile  \hit  MM.  l'^rrlievéquc  dr  r>oidcau\, 
I  iin-lirvi^pir  de  Vienne,  rtM.  le  rimite  de  Litour- 
Dupin,  app!  lés  par  le  roi  au  ministère.  E.lc  e»t  cuu- 
çueiiirr^tr  uirs: 

•  Mniisinir  li>  président,  npprlés  par  le  roi  -'ans 
sesmiiM-iU,  nuMs  nmis  ni  juevs^'iis  de  di'poH-r  nos 
sentiiiK'iits  i!  msle  ^elrl  dr  1  \\v-iidili'e  naliou.ite. 

•  I.i*^  iiKirqri's  dr  birii\ri1l,iiH'r  dtint  iiimi>  .ivnus 
étéiiini}tlrs<lr|iuis  liiiNt.uit  heun*ux  île  nuire  rrii- 
II!'  n,  •  t  «iurtofit  iM»(re  tiilriité  aux  pnnciprs  tie  1'  \s- 


semblée  nationale,  et  notre  respectueuse  eotiflanc 
en  elle,  sont  les  motifs  les  plus  capables  de  soutenir 
notre  eourajre. 

•  Nt)iis  ne  perdrons  jamais  de  vue  qne,  pour  bien 
répondre  aux  intentions  du  roi,  nous  devons  tou- 
j(uirs  avoir  pré«5enle  h  la  pensée  cette  grande  vérité, 
que  TAss^inhlée  nationale  a  ramenée,  et  qui  ne  re- 
tentira plus  en  vain  :  qnr  |«i  puissance  et  la  félicita 
des  rois  ne  peuvent  di;;nei lient  s*asseoir  et  durable- 
ment s'afTerniir  qne  sur  tes  fondements  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  peuples. 

■  Daignez,  monsieur  le  président,  être  notre  mte^ 
prête  niipW's  de  l'Assemblée,  et  lui  offrirjen  notre 
nom,  la  pnH  estât  ion  sincère  de  ne  vouloir  exerct^r 
aucune  lonetion  publique  qu'autant  que  nous  pour- 
rons nous  honorer  de  son  suffrage,  et  conser^'cr  notre 
dévouement  h  ses  maximes. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

•  Signéf  J.  G.,arrA.  de  Vienne:  fJ.^V^arch. 
de  Bordeaux;  Latoub-Dlpi:!.  • 

iOn  applaudit.) 
.a  si'aiice  est  suspendue  à  deux  heurea  aprèa  ai- 
nuit,  et  continuée  k  demain  midi. 

SÉAKCB  DU  MEBCBBDl  5  AOUT. 

Jamais  séance  n*a  été  pins  majestuen«e,  jamais 
assemblée  n'a  été  plu ^  auguste  et  plus  imposantr; 
tout  y  étiit  grand  et  noble  ;  les  intérêts  qui  devaient 
s'y  agiter,  les  sentiment-^  et  les  passions  qui  ani- 
maient les  membres  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le 
{)atri(»tisme  ;  c'était  là  la  source  pure  où  ils  pui<ièri-iit 
eues  pensées  et  leurs!  îées,  c'était  là  ralimeiit  du 
courage  de  ces  valeureux  citoyens,  qui,s'élevaid  .mi- 
dessiis  de  la  région  des  préjugés,  ont  osé  eulin  ouvrir 
les  yeux  è  un  nouveau  jour. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  commencé  par 
rapjH'Ier  i  r  assemblée  que  tous  les  sijjnes  dlmpro- 
ftiation  ou  d'approbation  étaient  déTenfiïiS. 

—M.  Chapelier  demande  la  parole  pour  M.  le  bailli 
de  Criissol. 

Ce  député  expose  nn'en  revenant  hier  du  château, 
sa  voiture  a  été  arrêtée  sur  la  place  d'armes  par  la 
milice  bourgeoise  ;  que  les  joct.eis  du  comli  d' Vrt  is 
y  ont  mis  plusieurs  mousquetons;  qu'il  a  inlerr  '^^'ê 
son  cocher,  qni  ne  lui  a  donné  aucune  lénons  satis- 
faisante. Il  linit  par  demander  acte  de  sa  déctaralion, 
et  en  priant  VAssi-mblée  d*agréer  ses  excuses  de  l'a- 
voir entretenue  d'un  fait  peu  îm|K)rtant  pour  elle, 
mais  qui  intéresse  beaucoup  sa  con<Hrience. 

il  est  arrêté  qu'on  fera  mention  de  la  déoliratioo 
de  M.  le  bailli  île  Crussol  snr  le  procès- verbal. 

—  Le  Comité  des  rapiMfrt'f  demande  un  moment 
d'audience  pour  pmposir  les  movens  de  prévenir  le 
djiigt  r  qui  résidterait  des  difficultés  continuelles 
que  1rs  villes  elles-mêmes  apportent  à  la  commuui- 
cat'oii  des  denrées. 

(in  iiienibn*  ob^^erve  que  cet  objet  doit  être  ren- 
\i  .>  r  à  I.'i  M^jiiire  du  soir;  que  celle  du  matin  est  cou- 
sa<riH*  h  la  eouMitulion. 

On  répond  que  crtte  séance  est  précisément  la 
suite  de  relie  qui  a  été  acconlée  hier  soir  au  comité 
des  rapp^trts. 

Le  courte  obtient  en  eonséqiienre  la  parole. 

M.  D  \ntr\uïI'I<,  au  nom  du  romite  de$  rap^ 
ports  :  Pari^  a  étaIJi, sur  la  roiiie  de  Citte  ville  au 
H îyre,  quatre  eoin m K'ia ires,  pour  faciliter  la  rircu- 
lalion  (le<  crains  et  rappruisionneuient  de  la  ca- 
pitale. Malgré  ces  précaiilinns,  b's  envois  soutfurt 
SfuivenI  arri  tés. 

iVs  ii.ii'*:iii\  de  îrnins.  esrnrtés  par  la  milice  tmur^ 
p'oisr  d  hjiitii),  •IrM-rinl.iieiit  a  Ijhiihtî»;  ils  étaient 
destinrN  pour  P  .ri<;  un  deNcIn-fs  di»  la  mil  ce,  revctu 
de  sou  uuiloruie.  él.nt  sur  un  d<'«  bate.iiix. 

(  !.1  *li:(C  tri  ;  umi  !■.■■  ;»/•'  ••'     '•   } 
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FRANCE. 

De  Parié.  —  Depuis  plusieurs  iours  TAsseinblëe 
Dntionale,  uniquement  occupée  de  la  constitution,  se 
jetait  avec  ardeur  dans  les  uiscussions  nrofondes  du 
d'-oit  de  la  nature,  et,  quoique  livrée  dans  le  cours 
des  débaits  à  cette  chalrur  brillante,  si  naturelle  aux 
Fiançais,  elle  apportait  dans  ses  délibérations  cette 
sage  lenteur  qu  on  eût  diflicileuient  présumée  d*une 
nation  qui  passait  dans  rEuroi)e  pour  être  aussi  im- 
prudente et  aa^i  légère  qu'elle  est  aimable  et  cou- 
rageuse. Tout-à-coup  la  scène  change.  Cette  assem- 
blée si  politique,  si  morale,  si  profondément  oc- 
cupée de  quest  ons  métiiphysiqiies,  marche  subite- 
ment aux  résultats  les  plusdécisirs.  Aucun  sacrifice 
ne  lui  coûte,  aucune  difliculté  ne  l'arrête  ;  son  ëhiu 
patriotique  franchit  tous  les  obstacles,  son  zèle  im- 
/iétueux  brise  toutes  les  barrières;  elle  abat  les  pri- 
vilèges, foule  à  ses  pieds  les  préroptives  de  I  or- 
gueil, change  la  forme  des  propriétés,  anéantit  le 
kii  régime  féodal,  et  dans  une  seule  nuit  renverse  cet 
tlarbre  antique  dont  les  branches  couvraient  la  sur- 
'  face  de  reiupire,  dont  les  racines  épuisaient  depuis 
tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers  de  la  terre,  et 
frappaient  de  stérilité  Theureux  sol  de  la  France. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  elle  lit  plus  encore  : 
consacrant  ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance 
non  par  une  simple  loi,  mais  par  un  article  de  cons- 
titution, elle  aplanit  tout  d'un  coup  la  longue  et 
\i\péiiible  carrière  qiii  s'ouvrait  à  son  courage,  et  fit 
Hlplus  en  quelques  neures  pour  le  bonheur  du  peu- 
'■ple, qu'on  n*t  ût  osé  l'espérer  dans  un  sièi'Ie. 

Les  nouvellesaffligeaiites  mie  l'on  recevait  chaque 
jour  de  la  province  où  la  sûreté  des  personnes,  la 
conservation  des  propriétés  et  le  paiement  des  im- 
pôtsétaient  mis  en  péni,  lirent  comprendre  à  l'Assem- 
blée que  s'il  était  instant  de  donner  au  royaume  une 
constitution  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire, 
il  étiit  plus  urgent  encore  de  prott^gir  la  vie  et  les 
pr«>priéiés  des  citoyens,  et  d'arrêter  une  efferves- 
cence qui  pouvait  être  suivie  d|un  inctndie  tiiiiversel. 
Le  conutë  des  rapports,  après  avoir  pn*$enté  le  ta- 
bleau des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte,  prt>posa  a  l'Assemblée,  afin  de 
remédier  à  tant  ne  maux,  de  publier  le  plus  tôt  pos- 
sible une  déclaration  solennelle  pour  témoigner  sa 
profonde  douleur  des  troables  qui  agitaient  les  pro- 
Tinces,  son  improbation  du  refus  des  peuples  de 
payer  exactement  les  impôts,  les  cens,  les  rentes  et 
les  autres  redevances  féouales,  et  pour  annoncer  que 

Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  statué  sur  ces  objets,  il  n'exis- 
ait  aucun  motif  capalde  de  justifier  un  pareil  refus. 

L'on  décréta  qu'il  serait  fait  une  dt'claration  pour 
le  maintien  des  propriétés,  et  que  de  toutes  les  idées 
proposées  le  comité  de  rédaction  composerait  un 
projet  nui  serait  discuté  le  lendemain  4  août  à  la 
séance  au  soir. 

Il  était  huit  heures  lorsque  commença  cette  séance 
éternellement  mémorable. 

On  s'y  livra  à  la  plus  douce  des  émotions.  Plu- 
sieurs orateurs  dévelot»pèrent  ensuite  successive- 
pieiit  les  heureux  effets  ue  la  renonciation  des  pro- 
priétaires de  fiefs  à  des  droits  reconnus  trop  rigou- 
reux. 

Ces  grandes  idées  d'intérêt  public  apnt,  par  le 
rappnKrhenient^  élevé  toutes  les  âmes  a  la  hauteur 
d'une  délibération  à  laquelle  le  salut  de  l'Etat  et  fa 
conservation  du  royauine  entier  paraissaient  évi- 
demment attachés,  on  vit  se  succéiler  une  foule  de 
me  lions  plus  importantes  les  unes  que  les  autres. 

i**  Série.  ^  Tome  h 


Chaque  i<lée  de  sacritice  était  rapidement  suivie 
d'une  autre,  et  l'on  voyait  entre  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  une  noble  émulation  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  de  transport  et  l'effusion  de  sentiments 
généreux, dont  l'Assemblée  présent;iit  le  tableau  plus 
vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure,  pouvaient  à 
peine  laisser  le  teiiip?i  de  stipuler  les  mesures  de  pru- 
dence avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces  pro- 
jets salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires,  d'opi- 
nions touchantes  et  de  vives  acclanuptioiis  dans  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  asseuibtét^s  des 
bailliages  et  dans  les  autres  lieux  où  les  citoyens 
avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

11  semblait  que  le  sujet  si  étendu  des  réformes 
étiit  entièrement  épuisé,  lorsque  des  sacrifices  d'un 
autre  ordre  vinrent  réveiller  et  porter  sur  de  plus 
grands  objets  l'attention  et  la  sensilnlité  de  l'Assem- 
blée. Ui  joie,  l'admiration,  l'enthousiasme,  ne  con- 
nurent plus  de  bornes,  lonicine  l'on  vit  les  députés 
des  pays  d'Etat,  se  livrant  à  rimpiilsion  de  leur  gé- 
nérosité, ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs  commet- 
tants exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présu- 
mant, et  se  rendant  en  quelque  sorte  prants  de 
leur  ratification,  déposer  aux  pieds  de  I  Assemblée 
nationale  leurs  privilèges,  leurs  franchises,  leurs 
chartes,  leurs  capitulations,  pour  s'associer  au  ré- 
gime nouveau  que  l'Assemblée  préparait  à  la  France. 

Lorsque  M.  de  Liancourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  ci^tte  scène  de  patrio- 
tisme, uniaue  dans  les  annales  de  l'histoire,  et  l'ar- 
chevêque de  Paris  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  des  sacrifices  généreux  que  les 
représentants  de  la  nation  venaient  de  faire  en  faveur 
des  habitants  de  la  campagne,  et  du  glorieux  triom- 
phe que  l'intérêt  public  venait  de  remporter,  dans 
cette  nuit  mémorable,  sur  tous  les  intérêts  partica- 
liers,  des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu 
de  l'A&semblée  nationale.  Elle  arrêta  de  se  rendre 
en  députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  son 
hommage  et  le  titre  de  Re$iauraleur  de  la  liberté 
française^  et  le  prier  d'assister  personnellement  tu 
Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l'allé* 
gresse  publique  variés  sous  toutes  tf*8  formes,  les  ili^ 
nctations  mutuelles  des  députés  et  du  peup  e  présent 
terminèrent  cette  séance,  qui  fut  couronnée  par  la 
lecture  d'une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  ve- 
nait d'appeler  dans  ses  conseils.*  C'est  la  première 
dans  laquelle  on  ait  vu  le  ministère  français  rendre 
hommage  aux  principes  de  la  liberté  et  uux  droits  d» 
la  nation. 

Tels  sont  les  principaux  détails  de  cette  nuit  Ah 
meuse,  si  calomniée  par  les  agents  de  la  tyrannie 
féodale  et  cette  foule  de  sangsues  de  toutes  les  classes 
qui  s'engraissaient  du  &ing  <lu  peuple,  s'enorsueil- 


lissaient  de  ses  fers,  fondaient  sur  de  vains  priMiigéf 
leur  grandeur  insensée,  et  sur  des  abus  leur  aaat* 
trt'use  opulence. 

Le  noble  combat  de  patriotisme  qui  venait  de  m 
livrer  à  l'Assemblée  nationale  excita  les  cns  de  Joie 
et  de  recon  aissance  de  tous  les  bons  citovena;e|  lea 
cris  de  fureur  d  s  aristocraties.  •  De  quel  droit  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clerj^é  allaienl-ils  sacri- 
fier les  privilèges  et  les  propriétt*s  des  ileux  preinieri 
ordres  oe  l'Etat  à  une  vaine  captation  de  pc>|>uL-trité? 
Quel  était  donc  le  mérite  de  cette  générosité  facile, 
qui  pnHiiguait  ce  qui  ne  lui  appartenait  |>as?  t^ouh- 
ment  ces  graves  ret»résentants  de  la  naticm  française, 
^ui  employaient  pttiiieura  aéancei  à  discuter  s'ils 
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frrnîmt  jtT^Mcr  la  constitution  d*nne  dMaralîon 
des  droits  do  l'homme,  l)n(il(*vfrsairnt-ils  en  une 
seule  nuit  tonte  In  face  de  l'empire,  renversaient-ils 
font  le  sysli''mi'  politique  de  la  France,  et  pronon- 

Îaient'ilspar  acclamation  vin^t  lois  qui  chanirenient 
^tal  des  personnes  el  la  nature  des  propriétés?  Né* 
tait-il  pas  eyidrnt  que  ces d«^ret«, rendus  lumultueu- 
semeiit,  sans  diMilxration  préalable,  sans  aucune  de 
ces  formes  destinées  à  prévenir  tes  décisions  préci- 
pilées,  étaient  le  produit  de  l'ivresse,  et  non  Tou- 
vra^de  lu  sajresse  d'une  assemblée  de  législateurs?  • 

Telles  étaient  les  déclamations  des  partisans  des 
«Dciens  abua.Ost  ainsi  qu'ils  calomninient  lespfres 
ée  la  patrie,  comme  si,  avares  de  leurs  avanta<^es 
personnels,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
DÎeBS  de  leurs  commettants;  comme  si,  en  détruisant 
les  prérogatives  usurpées  de  la  noldesse  et  du  clergé, 
ils  avaient  fuit  en  leur  faveur  des  réserves  particu- 
lières ;  comme  s'il  était  besoin  de  trois  tours  de  scru- 
tin pour  ordonner  ce  que  le  bien  public  montre  avec 
évidence,  ce  qui  est  résolu  par  la  presque  unanimité, 
Cf  qui  est  commandé  par  l'imposante  austérité  des 
Mandats  de  la  nation.  Ah!  sans  doute,  l'Assemblée 
nationale  était  dans  Tivresse ,  mais  dans  cette  ivresse 
feoble  qui  naît  d'un  saint  enthousiasme  de  désintéres- 
sement personnel  et  d'amour  de  la  Justice.  Elleéprou- 
Tait  cette  espèce  d'ivresse  qui  élève  l'àme  au-dessus 
des  sens,  et  s'allie  si  avantageusement  avec  l'effer- 
vescence du  patriotisme  et  dé  la  générosité. 

il  ne  restait  plus,  pour  couronner  tant  de  vertueux 
aacrifiiTs,  ou,  pour  mieux  dire,  tous  ces  actes  tou- 
chants d'équité,  qu'à  rédiger  les  divers  articles  arrê- 
tés, dans  cette  nuit  mémorable,  sous  la  garantie 
sacrée  de  l'honneur.  Mais  plusieurs  événements  vin- 
rent partager  l'attention  de  l'Assemblée,  et  retar- 
dèrent quelques  jours  la  promulgation  de  cette 
grindi'  charte  nationale. 

L'immense  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  ses  approvisionnements  une  vigilance  et  une 
police  parttenlière.  Les  moyens  employ*^  avant  la 
révolution,  al>solunienl  adH')rfés  à  I  anêi«'n  régime, 
et  tenant  à  un  syMème  de  prohibition  et  de  con- 
trainte, ne  pouvaient  plus  être  conservés  dans  un 
moment  où  la  renaissance  de  la  lil)erté  dégageait  le 
tunamerrr  de  tontes  ses  entraves.  L'inlén't  des  ven- 
deurs devait  sans  doute  les  appeler  nécessairement 
vil  le  plus  grand  nond)re  de  consommateurs  leur  as- 
surait le  flébit  le  plus  prompt  et  le  pins  avantageux 
de  leurs  denrées;  mais, nans  ces  premiers  moments  de 
trouble  et  de  confusion,  toute  la  circulati<»n  fut  in- 
terrompue, el  il  fallut  suppléer  par  des  convois  à 
k  stagnati<»n  universelle  de  grains  et  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  consommation  de  la  capitale. 

Cependant  la  terreur  de  la  famine,  la  défiance 
■nivenelle,  mc^rhamment  semées  et  sourdement  en- 
tretenues par  les  ennemis  du  bien  public,  tH*ea^ion- 
itfrent  des  désordres,  dont  les  suites  ne  furent  toute- 
Ibis  pas  aussi  funestes  que  l'avaient  espéré  les  artisans 
de  nos  maux. 

Ce  lut  par  une  suite  de  ces  manœuvres  que  la  mi- 
lice de  Lonviers  se  porta  sur  un  convoi  de  grains  qui 
MDontait  la  8eine  et  se  rendait  i  Paris,  sons  res4*f)rle 
de  la  milice  d'Elbo-nf.  Les  bateaux  furent  amUf^,  le 
Mé  fat  eondiiit  à  l/»uviers,et  le  citoyen  qui  comman- 
dait le  détachement  d'ElInriif,  jeté  dans  un  raelmt 
pour  le  snostraire  aux  priMuii-rs  accès  d'une  fermen- 
tation dont  il  allsit  devenir  la  victime. 

Les  mêmes  insinuations  inTfidfS  avaient  produit  & 
Provins  un  événenieni  du  même  genre.  Deux  élec- 
triin  de  Paris,  envoyés  par  le  cointtc  des  subsistances 
pnnr  acheter  des  graiiiN  accumnli-s  dans  cette  {ictitr 
ville  dans  une  quantité  bien  sifprritfMirc  h  !u-s  besoins, 
furent  saisis,  retenus,  et  rcfnsi's  aux  d<  mandes  n-i- 
trïâ-sdc  riiôtel-de-vîllc.  M.  de  Lafayelte  fut  obligé 


de  faire  appuyer  sa  réclamation  par  un  détachement 
de  huit  cents' hommes,  précédés  de  quelques  pièen 
d'artillerie. 

LV\s<cmblée,  vivement  touchée  de  ces  désordres^ 
publia  sur-le-champ  un  arrêté  pour  les  rt'primer. 

A  peine  avait-on  discuté  les  cinq  premiers  articles 
de  I  arrêté  du  4  a(»At,  que  les  ministres  vinrent  à 
l'Assemblée  et  demandèrent  à  entrer.  On  ordonna 
de  les  introduire,  et  le  garde-des-sceaux,  le  maréchal 
de  Beauvau,  MM.  de  Montinorin,  de  la  Luzerne, 
Necker,  Saint-Priest,  Tarchevêque  de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  garde-des*sceaux,  porta  la 
ÎMrole  et  dit  qu*ils  étaient  envoyés  par  le  roi  pour 
léposer  dans  le  sein  de  rAssembfée  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  était  agité,  lis 
commencèrent  à  tracer  l'effrayant  tableau  des  crimes 
impunis  qui  désolaient  le  royaume.  Après  avoir  sup- 
plié l'Assemblée,  au  nom  du  roi,  d'accélérer  ses 
grands  et  importants  travaux,  après  Ta  voir  priée  de 
s'occuper  des  mesnres  co^rcitives  qu'elle  jugerait 
nécessaires  pour  faire  cesser  tant  de  désordres,  et 
ravoir  assurée  du  concours  et  de  la  sanction  du  roi, 
ils  provoq^iièrentson  attention  sur  l'état  des  linances. 
La  proposition  d'un  emprunt,  bite  par  M.  Necker,  Ht 
beaucoup  d'impre.<sion. 

Il  n'était  personne  qui  ne  vit  avec  évidence  que  le 
secours  demandé  par  le  ministre  était  indispensable  ; 
il  n'était  |iersonne  qui  ne  sentît  au'un  emprunt  de 
cette  nature  ne  pouvait  ni  alarmer  la  nation,  en  don- 
nant des  armes  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
aggraver  beaucoup  le  fardeau  des  charges  publi- 
ques. La  somme  étniten  elle-même  peu  considérable, 
les  conditions  proposées  aux  préteurs  peu  onéreuses 
pour  le  trésor  national.  Enfin  il  était  clair  que  l'ad- 
ministrateur r|ui  présentait  cette  ressource  avait  cal- 
culé la  position  des  députés  relativement  à  leurs 
commettants,  les  sacrifices  qu'on  pouvait  attendre 
du  patriotisme  des  capitilistes,  et  combiné  cette  opé- 
ration de  manière  à  fournira  TAsiemblée  les  moyens 
les  idiLs  faciles  de  subvenir  au  besoin  du  moment,  et 
de  lui  ouvrir  le  crédit  le  plus  honorable  et  le  plus 
illimité,  par  le  mouvement  rapide  qu'il  espérait 
donner  h  cet  emprunt.  D'ailleurs,  la  circonstance  ne 
pouvait  être  plus  favorable.  La  commotion  j;énérale 
donnée  par  les  secoussesde  la  révolution  existait  en- 
core ;  les  mrtis  n'avaient  pas  en  le  temps  de  se  for- 
mer; ce  néluge  de  liMIes  diflhmatoires  ou  incen- 
diaires, tout  dégoAtants  du  venin  de  l'aristocratie, 
n'avait  pas  infecté  la  capitale  et  les  provinces,  et  la 
confiance  dans  les'représentants  était  le  sentiment  le 
plus  juste  comme  le  plus  universel. 

Mais  la  crainte  même  d'altérer  cette  favenr  poli* 
tiqne,  si  nécessaire  |)our  consommer  le  grand  œuvre 
de  la  n*volution,  et  plusieurs  autres  motifs  non 
moins  importants,  influèrent  sur  la  déliliération  de 
l'Assemblée.  Le  désir  du  mieux  lui  fit  exctnler  la  li- 
mite du  frtVfi,  et,  daas  les  affaires  de  finance,  comme 
dans  lieaiicoup  d'autres,  on  ne  |)eut  passer  la  dernière 
ligne  sans  toml)er  dans  le  pempice.  On  en  fit  ce 
jour-là  une  malheureuse  épreuve.  Le  patriotisme  le 
plus  pur,  le  respect  le  plus  louable  pour  les  principes, 
les  sentiinents  les  plii^  généreux  dictèrent  cepenuant 
tiMite«  les  opinions.  Les  uns  voulaient  que  la  fortune 
de  tous  les  membres  fut  a.sstgnée  |iour  caution  de 
l'emprunt ,  et  toute  F  Assemblée  applaudit  avrc 
trans|Hirt  :  d'autres  demandaient  qu'il  fflt  hypothé- 
qué sur  les  biens  de  l'Eglise,  et  tout  le  cicrgjé  se  pré- 
senta avec  empressement. 

Ces  deux  propositions  furent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations ,  et  l' Issemblée  na- 
tionale, excitée  par  le  juste  senliuientde  la  confiance 
qui  lui  était  due,  par  riiiti'rêt  évident  de  cli.ique  ci- 
toyen à  venir  au  secours  de  la  chose  publique,  en* 
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tfrfn^'lMr  e«  tioMe  fiiAoïislasinii  qn!  tient  du  ca- 
ractère et  aux  vertus  de  la  nation,  tînr  cet  enthou- 
siasme qui  ne  calcule  rien  lorsqu*iI  s  agit  de  sacrificrs 
généreux,  décréta  Temprunt  sans  a>siguor  aucun 
enge  aux  préteurs»  sans  indiquer  le  tenue  du  reui- 
boiirsemeiit;  et,  persuadée  que  la  gloire  de  bien 
mériter  de  la  patrie  était  un  assex  haut  prix  des  ser« 
Tîces  qui  lui  seraient  rendus,  elle  retrancha  tons  les 
petits  détails  imnsinés  par  le  ministre  pour  servir  de 
véhicule  au  succès  de  rempnint,  et  n'accorda  que 
quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

Le  premier  mouvement  du  public  fut  d'applaudir 
à  ce  décret.  Maïs  le  succès  ne  répondit  pas  aux  sen- 
tinioiits  qui  Pavaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  sV 
larmèrent;  les  agioteurs,  qui  ne  ju|;rnt  d*une  opéra- 
tion de  Gnance  que  par  l'impulsion  qu'elle  peut 
donnerauxefietspublics,mana*uvrèrentfiourdement; 
les  uns  par  de  malignes  insinuations,  les  autres  par 
un  silence  pertide,  travaillèrent  à  propager  et  à 
grossir  la  terreur.  Vingtjoursapr^  l'emprunt  dé- 
<rélé,  il  n'y  avait  encore  qoe  2,600,000  livres  por- 
tées au  trésor  royal.  Pour  se  procurer  un  secours  de 
40  millions,  on  fut  forcé  de  voter  un  emprunt  de  80, 
à  cinq  pour  cent,  payables  moitié  en  effets  publics,  et 
remboursables  en  dix  années.  Le  succès  n  en  fut  pas 
plus  heureux.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  trop  bien 
faire,  l'Assemblée  perdit  le  moment  d*upe  première 
impression,  moment  si  précieux  pour  l'ouverture  du 
crédit  national;  ainsi,  pour  avoir  échoué  dans  sa 
première  enlreprisr,  faute  de  cette  célérité  et  de  cet 
abandon  ipii  cachent  le  dernier  terme  du  crédit,  elle 
vit  rrjaillir  sur  la  suite  de  ses  opérations  de  finance 
nne  défaveur  ç(*nérale  qui  aufçmenta  la  crise  des  af- 
faires, et  aurait  fait  trembler  tous  les  bons  citoyens 
pour  la  constitution  ello-mtoe,  si  une  constitution 
fondée  sur  les  bases  éternelles  des  droitsdcs  hommes 
et  des  nations,  et  défendue  par  la  noble  passion  de  la 
liberté,  n'était  pas  inébranlable. 

L'Assemblée  nationale  fit  donc  une  grande  faute 
en  se  séparant,  dans  une  matière  si  nouvelle  pour  la 
plupart  de  ses  meuil>res,  de  l'opinion  du  ministre, 
sans  discuter  avec  lui  les  motifs  de  sa  proposition. 
Elle  apprit  à  ses  dépens  cjue  l'expérience  est  toujours 
en  aide  h  l'esprit  naturel  et  aux  calculs  dn  jugement. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  le  principe  de  son  erreur  fut 
sa  trop  grande  eotifîance  oans  la  générosité  et  le  pa- 
triotisme des  riches  citoyens.  Il  serait  peu  glorieux 
pour  la  nation  de  n'avoir  pas  Justitlé  les  sentiments 
et  secondé  les  vues  de  ses  représentants,  si  l'on  ne 
connaissait  le  principal  mobile  de  ses  détermina  lions 
en  ce  ^enre,  et  sa  malheureuse  habitude  de  se 
laisser  st  (luire  par  cette  tourbe  avide  de  capitalistes, 

Ear  ce  ramas  de  spéculateurs  è  la  hausse  et  à  la 
aisse,  restes  odieux  d'une  administration  vorace, 
qui  sont  en  possession  de  ballotter,  en  se  jouant,  la 
fortune  de  l'Etat,  et  qui,  établissant  sur  les  fluctua- 
tions de  l'opinion  publique  le  plus  onéreux  des  im- 
pôts, vont  sans  cesse  semant  dfes  espérances  ou  des 
craintes  pour  surprendre  leurs  crédules  victimes,  et 
jos  enlacer  dans  des  pièges  dont  ils  ne  leur  permet- 
tent de  S4'  débarrasser  qu  après  les  avoir  dépouillées 
impitoyablement  (!)• 

(I  '•  Pour  •«  faire  une  joite  lâée  âe*  effets  dirers  que  pro- 
duisit sur  Ici  esprilila  |rande  révolution  sociale  opër^e  danf 
Il  M-^nct'  du  4  août  1?S9.  il  ne  faut  pa>  se  borner  k  la  lecture 
du  Mttnitettr,  journal  rédigé  dam  let  intérêts  de  la  nation  ;  il 
faut  auist  (MrcMurir  les  feuillet  puHlires  sous  Tinfluence  de  U 
coor,  de  la  noKleiM  et  du  elerf é.  La  cour  en  fui  plus  cons- 
ternée qu'elle  ne  ravail  été  d«  U  nriae  de  la  Beslille;  Im 
ieurnaui  contre-réTelulionnairei  M  décliainèrent  contre  cet 
•  formes)  le»  uns  appelèrent  cette  nuit  U  nuit  des  dupts; 
Un  MitroH  la  qn-ililtereiii  t\o  Smmi'Darthëiemi  tics proprtctéêi 
«n  i-L-rivain  royaliala  osa  Tappeler  une  orgie  Ugiilaêivc;  un 
autre  écrivit  t|uo  rAuemblée  n*aTait  cessé  d^offrir,  durant 
toute  la  nuit,  l'aspect  d*nne  troupe  de  gens  iTres  qui  cassent 
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Préêidmeê  ëêM.  Chapelier. 

surrc  ns  la  séaivce  nr  MERcnEot  5  août. 

Suile  du  tùTpfwti  de  U.  d'ÀntraigHee,  au  nom  4m 
comité  des  rapports. 

La  milice  bonr^eoise  de  Louviers  a  rencontré  ce 
convoi  et  Ta  arrêté;  lu  peuple  s>st  rassemblé;  l6 
chef  de  la  milice,  oui  était  sur  un  des  bateaux,  a  ét^ 
mis  aux  fers  et  jeté  dans  les  cachots,  pour  le  derol>er 
à  la  fureur  du  peuple,  et  les  grains  ont  été  conduits 
dans  Louviers. 

L'Assemblée  a  été  frappée  des  inconvénients  ouf 
résultaient  de  ces  obstacles  dans  la  circulation  des 
denrcesj  et  des  malheurs  affreux  qui  seraient  la  suite 
de  ces  violences. 

Le  comité  vous  propose,  pour  faire  cesset  ces  dés- 
ordres, le  projet  d'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  occupée  constamment 
de  la  constitution,  et  affligée  des  exo^8  auxquels  se- 
livrent  les  différentes  villes,  etc.,  autorise  la  milioe 
btmr^eoise  et  les  tribunaux  à  se  servir  de  toute  leur 
autorité  pour  s'opposer  k  toutes  voles  de  fait.  etc.  • 

Cet  arrêté  n*est  pas  approuvé.  On  y  ajoute  ramen- 
dément  suivant  î  -* 

•  Que  les  juees,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  seront 
autorisés  à  requérir  la  force  militaire.  • 

Un  membre  propose  de  fbire  deux  arrêtés  pour 
Louviers  et  Eînrpiif,  et  un  troisième  pour  Paris: 
TAssemblée  ne  juge  pas  à  propos  de  multiplier  ainsi 
ses  décrets. 

M.  Dupont  :  De  tous  côtés  on  se  plaint  d*entre^ 
prises  faites  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
par  des  brigands  qui  coureut  les  provinces,  et  des 
obstacles  qu'on  oppose  partout  à  la  libre  circulation 
des  subsistances.  Je  crois  donc  devoir  reproduire  le 
motion  que  j'avais  faite  hier,  tendant  à  rendre  au 
pouvoir  exécutif  et  aux  tribunaux  toute  leur  énergie. 

Cette  proposition  n*a  pas  de  soire. 

Il  sVli'Te  quelques  débats  potir  fixer  la  manière  dont  la 
force  publique  sera  employée,  savoir  :  st  Ton  emploiera 
les  trotipfs  téf^ées  à  la  ré^tiisltlon  des  monieipalHés,  ou 
si  Ton  ne  5C  scr\ira  que  des  milices  bourgeoises  actuelle* 
ment  armées,  pour  repousser  let  fioteocet  et  réCabUr 
Tordre  dana  les  proTfnees. 

Après  «tnelqnes  diflfteoUés^  let  espHtt  te  réanit«ent  em 
faveur  d*un  projet  de  proclamation  qui  est  arrêté  aioil 
qa*U  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
procurer  à  la  France  un  bonheur  général  qui  ne 
peut  être  assuré  que  par  une  sage  constitution,  ap* 
nreiul  à  chaque  instant,  avec  une  nouvelle  douleur^ 
les  violences  et  voies  de  fait  dont  on  use  en  diffé- 
rents lieux  contre  les  propriétés  et  les  personnes  de 
divers  cito);ens,  et  particulièrement  contre  descon- 
vois  de  grains  et  farines  destinés  à  rapprovisionne- 
ment  de  dillerentes  villes  du  royaume. 

•  Elle  déclare  pn  conséquence  qu'il  est  du  devoir 
des  municip'ililés  et  des  milices  bourgeoises  de  s'op* 
poser  h  de  telles  entreprises.  Elle  Invite  en  même 
temps  le  gouvernement  à  prêtera  l'autorité  mimi- 
cipale  l'assistance  de  la  force  militaire  dans  les  cas 
de  nécessité,  et  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  pour  ré* 
tablir  la  sécurité  des  citoyens,  la  liberté  du  com* 
raerce  et  le  bon  ordre  universel.  • 

—  Un  membre  prend  la  parole  pour  ramener  les  refcardi 
de  TAssembléf  sur  la  classe  indigente  qui  cou? re  les  cam» 
pagnes.  Ce  n'est  pas  aiseï  de  veiller  à  ht  nourriture  des 

et  brisant  tout  ce  qui  te  troure  toufl  leur  naie.  M«U  le  cnré 
Grégoire  ditait  «tec  plus  de  vérité  <|«e,  dans  cette  nuK  md- 
morable,  «  la  liberté,  régalil^  et  rhumanitë  aTtlenl  fait  uft 
grand  abattii  dans  rimmeiite  forêt  det  abus,  m         L.  G. 

e 
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4t  9H  fWMUftMtSt  tt  pevi  adhérer  à  tout 
OT'oai  •  élé  arrOlé  po«r  le  bien  génénil. 

IL  le  BMiiiniMle  ClenDOOt-'^ii  ul-Saint-Jean ,  dépaié  de 
Brlley  en  IBigey^  doaae  t:*  déclamlioii  d^adlié^inn  aux 
ahandona  et  saciifioca  conacnlia  par  lea  députés  des  deui 
ordfci  de  oe  ba  Iliage. 

M  M.  le  Tkomte  de  Brom  et  le  comte  de  Juifcné,  dé* 
pûtes  de  la  utibloste  de  Dragulgiiaii,  en  adhérant  à  tout  œ 
qui  a  été  arrcté  daiis  b  s^nce  d*hier  soir,  disi'nt  (|u*ib 
■'avaient  pu  riphner  que  leur  vsu  personnel ,  ayant  ex- 
cédé en  cpb  leurs  pouvoirs,  mais  qu*il-  sont  sûi  s  que  leurs 
cnmiiictunts  s*fnpreneroiit  de  suivre  rexemple  des  gen- 
tilshommes patriotes» 

M.  le  comte  de  Moo'morcDcy  (hit  lecture  de  Tarrété  tel 
qn*il  a  éié  rédigé  par  le  comté. 

M.  le  président  annonce  qu*n  allait  être  lonmls  à  la 
discussion,  mais  que  la  discussion  de  ce  projet  d*arrêté  ne 
pi  ut  porter  que  sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond,  pois* 
qu*U  a  é!é  définitivement  arrOlé. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demalOi 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  AOUT. 

La  s<^nnce  est  ourertf  par  la  Ifetnre  d*iin  grand 
nombre  d'ndrrsses,  dont  les  principales  sont  des  villes 
dp  Liiiioiix,  Di^ne,  Carcassoone,  Draguignan,  Bé- 
ziors,  Agde,  Nfines,  Tours,  Calais,  Arles,  etc. 

11.  le  prrsidi  nt  aunome  qu'on  va  relire  le  projet 
d'arrêté  réiligé  par  le  comité  de  rédaction  ;  il  rap- 
pelle de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  ob- 
servations à  proposer,  qu'elles  ne  doivent  porter  que 
sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond. 

Le  projet  d'arrêté  est  relu  pour  être  discuté  arti- 
cle |Kir  article.  Le  voici  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
comité  de  nklaction. 

•  L*Assembl«^  nationale  considérant, 

•  10  Que  dans  un  Etat  libre,  les  propriétés  doivent 
être  aussi  libres  que  les  personnes; 

«  30  Que  la  force  de  l'empire  ne  peut  résulter  que 
de  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  parties,  de  Téga- 
lité  des  dnuts  et  des  charges  ; 

•  30  Que  tous  les  membres  privilégiés  et  les  re- 
présentants des  provinces  et  des  villes  se  sont  em- 
pressés de  faire,  comme  à  l'envî,  au  nom  de  leurs 
conunettants,  entre  les  mains  de  la  nation,  la  renou* 
ciation  solennelle  a  leurs  droits  partictiliers  et  à  tous 
letu^  privilèges; 

•  Arrête  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l«r.  Les  maio-inortes,  morte-tailles,  cor- 
vées, droits  de  feu,  guet  et  garde ,  et  toutes  au- 
tres servitudes  féodales,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  même  les  redevauces  et  prestations  pé- 
cuniaires établies  en  remplacement  d'aucun  de  ces 
droits,  sont  abolis  i  jamais  sans  aucune  indemnité. 

•  II.  Les  droits  de  banalité,  quels  qu'ils  soient,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  rentes, 
redevances,droits  de  mutation,  champarts,  terrages, 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres,  sous  quelf|ue 
dénomination  que  ce  soit,  seront  rachetables  a  la 
volonté  des  redevables,  au  prix  qu'il  sera  fixé,  soit 
de  eré  il  gré,  soit  selon  les  proportions  qui  seront 
réglées  par  l'Assemblée  nationale. 

•  111.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à  ja- 
mais. 

•  Les  fuies  et  colombiers  sont  supprimés. 

•  IV.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  est  auto- 
risé ù  |>êi*her  et  faire  pêcher  dans  les  ruisseaux  et  ri- 
vièn^s  qui  roulent  le  long  de  sa  terre,  à  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  son  héritage,  toute  es- 
pèce de»  î^bier. 

•  V.  Le  droit  de  garenne  est  éplement  aboli. 

•  VI.  Les  justices  siMgneuriaies  sont  supprimées 
tans  indemnités,  et  néanmoins  les  officiera  de  ces 
îustioc^cotilinueront  leurs  fonctions  jtisqu'à  ce  qu'il 


ait  été  poanro  par  TAnemblée  aux  moyens  de  ra^ 
procher  la  justice  royale  des  justiciables. 

•  Vil.  Les dfnifs en  nature,  ecclésiastiques,  laïques 
et  inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 

rM'Cuniaires,  et  rachetables  i  la  volonté  des  redeva- 
»les,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  eré 
a  ^ré,  soit  par  la  (oi«  sauf  leur  emploi  à  faire  par  les 
de«'imateurs. 

•  VIII.  Toutes  les  rentes  foDci^res,  soit  en  nature» 
soit  eu  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  se» 
ront  rachetables. 

•  IX.  Il  sera  |K)urvu  ince%amment  i  l'établisse* 
ment  de  la  justice  gratuite,  et  à  la  suppres&iott  de  la 
vénalité  des  oflices  de  judicature. 

•  X .  Les  droils  castiHs  des  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ;  il  sera  pourvu  à  Taugmentatiou  des  poi^ 
lions  congrues  et  a  la  dotation  des  vicaires,  et  il  sera 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes.  ^ 

•  XL  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  oa 
réels  en  matière  de  subsiaes,  sont  abolis  a  jamais  :  la 
perception  s'en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
lt*s  biens,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme, 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions,  même 
pour  les  six  demien  mois  de  l'année  de  l'impositioa 
courante.  , 

«  XII.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  pu-  "^ 
bliqiie  étnnt  plus  avantageuses  aux  provinces  que  les 
privilèges  dont  quelques-uns  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifia  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges particulien  des  provinces,  principautés,  villes, 
corps  et  communauté,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature ,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeure» 
ront  confondus  dans  les  droits  communs  a  tous  les 
Français. 

•  xlll.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
naissance ,  pourront  être  sidrois  ï  tous  les  emplois  et 
dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires. 

•  XIV.  Les  annales  et  les  déports  sont  supprimés. 
«  XV.  La  pluralité  des  béneGces  et  des  pensioiis 

ecclésiastiques  n'aura  plus  lieu  potur  l'avenir. 

•  XVI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  rA.<«emblée 
nationale  de  l'état  des  pensions  et  des  grâces*  elle 
s'occupera  de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient 
pas  été  méritées,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  se> 
raient  excessives,  sauf  à  déterminer  la  somme  dont 
le  roi  pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

•  XVII.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mé- 
moire des  grandes  délibérations  qui  vieiment  d't'trs 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  intHlaille 
sera  frapp<^,  et  qu'il  sera  chanté  un  7tf  Deiim  ea 
actions  de  grâces,  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  rovaume. 

•  XVIII.  L'Assemblée  nationale  proclame  solen- 
nellement le  roi  Louis  \V1  rfttatiraltiir  if#  ia  II* 
bertè  françai$€,  * 

•  \\\ei  dernier.  L'Assemblée  nationale  se  readia 
eu  corps  auprès  du  nû,  pour  présenter  à  Sa  Majesté 
l'arrête  «|u'elle  vient  de  prendre ,  pour  lui  porter 
l'hommage  de  sa  respectueuse  recoimnissance ,  et  la 
féliciter  (lu  bonheur  qu'elle  a  de  commander  une  iuh 
lion  si  généreuse.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  per- 
mettre ({ue  ce  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle» 
et  d'y  assister  elle-même  (1).  • 

Apn*^  cette  lecture ,  im  grand  nombre  d*ontear 
se  présentent  pour  discuter  les  articles. 

M.  le  curé  de Tous  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 

(I)  On  trouTtra  d»M  la  MoMUmrém  10  a«  14  aa6t,  U  r^é» 
d«cti<Mi  déttn  tiva  da  IMM  aaa  aHîaUa,  ula  falla  aaiiA  aartia 

cir  la  (lUcii^dfi. 
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droite  rfiiiiif  pjiitiiMfi)tftTolrd*iUtr6fbnd«nfiit  qQ*nn 
usage  antique. 

Jp  roiiçnis  tr^»-bif  n  que  la  Miiction  royale  nVst 

Ms  nécrfi$3irc  pour  Taholilion  drs  dmiUabiMifs  d«iiit 

If  rif  r|^*  cl  la  nohlrsM*  vif nnnit  df  faire  ud  sacrifice 

ê  la  chose  commune.  Mais  il  est  des  droits  ijui  sont 

plus  rf.<pfctaliles.  Vous  fienseï  que  le  roi  réunit  les 

droits  dune  infinité  de  fondateurs.  Croyez -tous, 

messieurs,  que  l'on  puisse  se  porter  i  rabolition  de 

ces  droits  sans  la  sanction  expresse  du  monan|ue  7 

/^  Béfléihiss«'Z  mie  ces  droits  renuMitnnt  |usqu  à  Char- 

I  lema^ne;  que  les  dîmes  sont  des  r^tncessions  con- 

I  tenties  au  moins  tacitement  par  tous  les  états-g^ni<- 

j  raux  précédents.  Elles  sont  doue  des  propriétés,  et  à 

ee  titre  elles  sont  inviolables  et  sacrées. 

Forcez,  messieurs,  les  délenteurs  de  ces  propriété^ 
a  en  faire  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire  ;  qu'elles  re- 
lurnt  sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France,  ne  souffrez 
pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 
polypes  qui  absorbent  tous  les  sucs  nourriciers.  Fai- 
tes-^les,  ces  sucs,  couler  par  différents  canaux  pour 
vivifier  le  corps  entier  ;  mais  gardez-vous  d'en  tarir 
la  source. 

D'ailleurs,  quand  m<^me  je  le  voudrais,  il  n*est  pas 

en  mon  pouvoir  de  consentir  à  la  suppression  des 

dîmes;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vœu 

<  ;  de  mes  commettants.  Je  demande  donc  que  l'article 

'  des  dîmes  soit  distrait  de  Tarr^té, 

Cette  observation  obtient  peu  de  feveur,  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  TAs* 
semblée. 

Un  noble  du  Limousin ,  qui ,  Jusi|u*ici  enchatnd 
par  des  pouvoirs  impératifs,  jouissait  des  premiers 
moments  de  liberté  que  ses  commettants  avaient  ren- 
due i  sa  conscience,  se  félicite  de  pouvoir  aussi  par- 
ticiper de  cœur  et  de  volonté  aux  sacrifices  de  la  no- 
blesse, dans  une  circonstance ,  dit-il ,  oA  elle  ajoute 
à  la  magnanimité  de  ses  pères  le  plus  généreux  déi- 
intéressement. 

Un  errlMasiiquê  prend  placé  à  U  tribune:  Je  ne 
Tiens  faire  ici  quelques  réflexions  que  sur  le  préam- 
bule. Je  respecte  tr«)p  vos  moments  pour  les  em- 
ployer i  d<'S  discussions  inutiles.  J'aurais  parlé  dans 
les  hiireaux,  mais  ils  sont  fermés  ;  et  puisque  je  suis 
privé  des  avis  de  ceux  qui  y  parlaient  avec  autant  de 
sagesse  que  ceux  qui  nous  éclairent  ici.  pour  remplir 
la  mission  dont  je  suis  honoré,  Je  suis  forcé  de  mVx- 
pli(|uer. 

Je  n*avais  rien  i  offHr  à  la  patrie;  mais  toutefois, 
en  admirant  le  généreux  désintéressement  de  ceux 
tfiiï  ont  fait  tant  de  sacrifices  Je  m*applaudis  en  se- 
cret de  n'en  avoir  aucun  à  faire. 

J'ai  deux  réflexions  à  développer  sur  le  préambule 
que  nous  <liseut(>ns. 

Il  faut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts particuliers.  Il  me  semble  que  farreté  ne  doit 
coiiVnir  que  les  ahanJons  faits  par  les  villes  et  les 

iirovinres.  Sur  tout  le  reste.  Il  fliut  encore  y  réfléchir 
ongtem|ts;  nos  démarches  doivent  avoir  Usage  len- 
teur de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sur  desproclama  lions  faites  dans  l'en- 
thoiisinsme,  sur  des  offres  de  particuliers  qui  n'offrent 

rien  en  leur  nom,  que  l'on  peut  se  décider (Vin* 

lents  murmures.) 

rrt  n  rlrMd*'ti(|ue,  qui  revenait  ainsi  sur  un  objet 
dé|d  di^cidi'.  |iropose  des  comités  pour  le  décider  une 
sernndi*  fois. 

lin  autn*  crclésiasticiue  a  cherché  à  mettre  M.  le 
présrdentcn  runlrudiction  avec  liii-iuéiiie.  M.  le  pré- 
M(l«*itt.  (lit-il,  il  annoncé  qu'it  ne  pmixait  fairraurun 
sarnlier  sans  m  avoir  fonsullé  ai*si*oui mettants;  nous 
reelnMiiiiis  in  le  nièiim  prinrifie. 

£ii  outre,  il  y  a  une  iiitiuitc  d'articles  qui  kuIs 
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méritent  les  phis  mitres  réfleiîmis.  Le  tégleoMBl 

{)orte  que  Ton  doit  les  discuter  dans  les  bureaux.  Il 
aut  donc  se  livrer  d'abord  I  cette  discussion  prélimW 
naire. 

M.  DE  CrsTiïVK  :  Je  m'oppose  à  toutes  les  If  ntenii 
que  p<'ut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  un* 
blc  (tésintéressement  :  je  propose  «e  laisser  de  cù\£  le 
préambule,  pour  di*iiberer  sur  les  articles. 

11.  BliZOT  :  Je  crois  devoir  sttA«)uer  dinxlement  let 
propositions  des  préopinants  eeclésia^tiques,  et  d*a- 
nord  je  soutiens  que  les  biens  ecdésiastiques  appar* 
tiennent  à  lanation(l).  (Violente  agitation  dans  une 
partie  de  l'Assemblée;  applaudissements  dans  rantre.  ) 

Je  m'appuie  même  sur  les  cnliicrs  des  eceféslasti- 

3ues,  qui  demandent  à  la  nation  les  augmentations 
es  portions  congrues  :  donc  ils  ont  reconnu  les  droits 
incontestables  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'éjElise. 
Ils  n'auraient  pas  proposé  i  ceux  qui  n'avaient  au- 
cun droit  de  pîartager  desbi^nsqui  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  (On  applaudit.) 
Le  clergé  n*a  rien  de  mieux  à  foire  que  de  sauver 
u  moins  les  apparences,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
Vméme  totis  les  sacriOcesque  les  circonstances  impé- 
Tieuses  le  forceront  à  faire. 

Je  demande  si,  après  les  sacrifices  foits  par  messieurs 
de  la  noblesse  ;  si,  après  les  sacrifices  faits  par  mes- 
sieurs des  communes,  qui  certes  en  font  aussi  de  très 
g^^rands,  a  proportion  ae  leur  fortune;  ie  demande 
SI  on  peut  remettre  en  question  ce  qui  a  oéjà  été  dé- 
cidé; je  demande  si,  lorsque  M.  le  président  a  pris 
sur  un  papier  tous  les  arrêtés,  et  lorstiiie  Ton  a,  pres- 
c|u*à  l'unanimité,  adopté  toutesxes  vérités,  on  peut 
douter  encore  de  leur  adoption  î 

Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  savoir  si  la  rédac- 
tion qui  a  été  faite  par  le  comité  est  conforme  à  la 
note  de  M.  le  président,  et  sur  laquelle  nuasavoas 
été  aux  voix. 
Un  membre  de  la  noblesee  :  Je  prends  la  parole 

S our  parler  des  droits  honorifiques.  Il  y  aurait  trop 
e  d(*savantage  à  m*étendre  après  les  préopinaiils. 
Aucun  sacrifice  ne  coûtera  h  la  noblesse, et  cependantp 
messieurs,  il  ne  faut  considérer  que  les  avantages  on 
les  désavantages  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
gens  de  la  campagne,  les  colons  et  les  cultivateurs. 

Une  seconde  réflexion  que  j'ai  à  vous  soumettre; 
cVst  que  l'on  ne  peut  attaquer  une  loi  sacrée  que 
vous  vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes  les  ftds  que 
TOUS  traileriex  une  mstière  Importante,  rondéUbérc^ 
rait  trois  jours  de  suite. 

Je  le  réitète,  messieors-,  fa  noblesse  ne  prétend  pat 
rétracter  ici  les  généreux  sacrifices  qu'elle  a  foits  a  la 
patrie  ;  mais  elle  réclame  la  loi  qui  vous  fait  un  de* 
voir  de  délibérer  entièrement  sur  des  objets  impor- 
tants. 

Bile  désirerait  avoir  encore  de  nouveaux  saerificce 
à  foire  à  la  nation  ;  elle  ne  désire,  elle  ne  veut  q«« 
conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  i  personne,  droits 
honoriliqiH*s  qu'elle  a  bien  payés  par  les  services  reiH 
dus  aux  n»is  et  i  la  patrie,  plus  encore  payés  par  Ice 
flots  t\v  San;;  qu'elle  a  répamliis. 

M.  i.R  coMrR  ni  Mo«iTMORK»rT  :  Toutes  ers  obser- 
vations m*  temlnit  qu'à  érnrter  l'objet  iuiportnnl  de 
l'Assi'nihlée,  la  réilaction  du  fameux  arrête. 

Il  n'y  a  Ici  ni  motion,  ni  amendement  a  fjire  ;  c'i  st 

(I)  Bai«l,  ^i  hit  p\m  lard  rami  d«  mailaa*  Baland,  ri 
^i  •»  ni  rvmarqiirr  riminia  Tun  éet  pHn  rtDi|urali  Giroa* 
ilint,  An  lp  prtoiirf  qni  émit  rell«  «pinÏMi.  l.'M*«f  #  ^e  mS 
pirolf  »  h^r.lii  •  M)iil«>««ri'iil  daii«  tin<*  piriir  df>  rA»«rnil»lr«« 
lit  prriwfilir  celui  otii  dp*ail  cclalcr  wr  la  Ula  île  IVvéïiutf 
d'Autnii.  Tjillr)riiiil  da  Prrij;ord,  quaiié  rr  |>ril*l  rt'tfltiM 
lioniiaiir  fiiriimU  luire  àt  Bniat.  ri  pir«inl  ^  dvlrinrr  la 
pui«vi  II  V  (lu  haiii  i'ier|ë,  ta  la  pnvaat  éai  iw»ra«e«  ridir?« 
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an  teatimnil  de  patriotrsme  qui  porte  U  noblesse  et 
les  fccIfâiRtiquctà  faire  des  sacritices. 

II  ni»  s'npit  que  de  les  recevoir  ;  il  ne  s'aprit  pas  de 
délivrer  trois  jours  pour  accepter  un  bienniit. 

M.  I.E me  DE MoRTEMAiiT  :  J'observcque le  regle- 
Uicwi  est  |)onctuelliMiieut  exécuté»  pui^ue  c'est  le 
troisit'Uie  jour  de  la  délil)eration. 

II.  le  duc  de  Liaucourt  objecte  qu^il  ne  fallait  pas 
se  livrer  à  des  discussions  étrangères  à  Tordre  du 
jour,  que  c*ctait  d'autant  reculer  le  moment  de  la 
constiUition. 

1^1.  révéqne  de  Lan^n^  prie  TAssemblt^e  de  ne  pas 
attribuer  à  l'ordre  entier  des  sentimenU  i>articuliers 
a  quetnues  membres. 

M.  I  évi^que  de  Dijon  dit  que  le  clergé*  saura  faire 
tous  les  sacrilîces  que  Ton  exigera. 

M.  l'abqé  Gouttes  :  Tant  que  uos  paroissiens  n'e'- 
prouveront  aucun  besoin,  les  curt^  se  trouveront 
neureux  du  bonheur  de  ceux  qui  les  environnent. 

Après  la  déclaration  de  ces  cendreux  senliments 
de  la  pnrt  des  préopinnnts,  on  en  vient  cniin  au  pre- 
îiiiïT  nrfirle  du  préîinjhule  de  Tarrétë. 

Cet  «irliele  donne  lieu  à  de  grandes  discussions. 

Il  s'est  élevé  sur  cet  objet  une  question  fa^ncuse 
qui  embarrasse  les  jurisconsultes,  que  les  tribunaux 
ont  diversement  jugée  ;  et  pour  la  résoudre,  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  s'environner  des  ténèbres  qui  cou- 
vrent la  jurisprudence  féodale. 

Nous  allons  rappeler  le  premier  article. 

•  Les  maiu-niortes.  morte- tailles,  corvées,  droits 
de  feu,  guet  et  garue,  et  toutes  autres  servitudes 
féodales,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
même  les  redevances,  les  prestations  pécuniaires  éta- 
t)lie<;  en  remplacement  de  mentes  droits,  sont  abolis 
à  jaiiiais,  sans  aucune  indemnité,  y 

L'on  a  distingue  entre  les  main-morte^  person- 
nelles et  les  pinin-mortes  réelles.  Les  premières,  a 
dit  un  noble,  doivent  (^tre  supprimées;  les  scconors 
sont  une  concession  faite  ;  elfes  sont  des  propriétéSi 
donc  elles  doivent  être  rachetables. 

On  a  réclamé  encore  contre  le  droit  de  [eu,  qui, 
dans  beaucoup  d'endroits,  est  If  banalité  du  lour; 
il  est  représentatif  d*nne  concession,  donc  il  est  en- 
cure  rachetable. 

M.  Tqrget  entre  dans  des  détails  très  étendus  sur 
ces  deux  objets.  11  réfute  avec  beaucoup  de  succès 
les  sentiments  du  préopinant  qui,  se  voyant  con- 
vaincu, sVst  écrié  qu'il  renoncûiit,  au  nom  de  ses 
coinmrttnnts,  à  tous  les  droits  dont  la  cause  n'était 
pas  utile  h  tons  ceux  (fui  les  payaient. 

M.  de  Foucauld,  député  de  l'a  noblesse,  combat  la 
cause  de  Tanarchie  féodale  avec  un  succès  éjgal  à  ce- 
lui qu'il  avnitdéjà  obtenu  dans  la  dernière  discussion 
de  la  féodalité. 

Que  Ion  ne  dise  pas^  dit-il,  iiue  les  main-mortes 
sont  des  concessions  &i(es  et  acceptées  librement. 
En  Franche-Comté,  en  Bourgogne,  elles  prennent 
leur  origine  dans  les  guerres  civiles  des  enfants  de 
Lonis-le-Del)onnaire  :  les  vainqueurs  étaient  les  maî- 
tres ;  les  vainqueurs  tirent  la  loi,  et  il  a  fallu  se  sou- 
mettre. 

En  1553,  un  arriFté  des  états  de  Bourgogne  soumit 
les  persoimes  libres,  possédant  main-mortes  réelles, 
à  tous  les  devoirs  des  gens  de  main-morte.  Ce  sont 
là  l' s  <lrt)ils  que  Ton  veut  contraindre  à  rembourser. 
Il  n  y  vn  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'auéautis- 
k'nient. 

Pour  faire  cesser  les  différentes  opinions  élevées 
sur  la  distinction  de  la  moin-mortei  il  propose  le 
chanirementsu  vaut: 

Kl  toutes  le»  autres  servitude  puni, personnelles. 

Ce  changement  ne  fait  pas  cesser  les  débats. 

Les  uns  pro|)os4*nt  de  uûre  entrer  dans  l'arrête  le 
di'ojt  de  retrait  féodal. 


Les  antres  parlent  de  droits  honoi  ifiques. 

Enlin,  les  débats  sur  la  main-morte  continuant 
toujours,  M.  Févéque  d'Autuu  propose  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qne  les  servitudes 
féodales  et  personnelles  sont  supprimées,  que  toui 
les  droits  qui  ont  lieu  sans  qu'il  y  .nit  prestation  el 
tradition,  seront  supprimés  sans  indemnité; 

•  Que  tous  les  droits  qui  ont  eu  lieu  par  presta- 
tion et  tradition,  seront  rachetabjes  ; 

•  Etque  lesassemblées  provinciales  feront  le  modt 
de  rachat.  • 

Ce  projet  d'arrêté  n'a  également  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  lisent  ou  modifient  divers  au« 
très  projets  d'arrêté,  sans  pouvoir  réunir  les  suffra- 
ges :  les  débats,  les  colloques  s'échauffent,  et  l'on  ne 
unit  rien. 

M.  Boudie  en  lit  un  qui  ne  tronre  aucune  appro« 
bation. 

Le  commencement  est  i  peu  près  le  même  que  ce» 
lui  de  M.  t'é\*êque  d'Autun,  à  l'exception  qu'il  parie 
des  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 

Et  il  finit  par  dire  que  l'Assemblée  nationale  juî^r^ 
seule  des  contestations  qui  s'élèveront  sur  ces  différ 
renies  abolitions. 

M.  Target  propose  l'arrêté  suivant,  qui  n'a  encore 
qu'un  succès  momentané  : 

•  Toutes  main-mortes  personnelles  on  réelles,  et 
toutes  servitudes  féodales  personnelles,  ensemble 
toutes  les  prestations  pécuniaires,  établies  en  rem- 
placement, sont  abolies  à  jamais;  tous  devoirs  et 
autres  droits  féodaux,  cruels  qu'ils  soient,  sont  rache- 
tibles  au  taux  qui  sera  réglé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. • 

M.  d'Angevillers  demande  qu'on  y  ajoute  cette 
phrase  :  en  sorte  que  toutes  (éodalilés  et  cnuivii 
puis$9ni  étT9  éteintes  dans  k  royaume. 

M.  Fréteau  fait  une  remarque  très  judicieuse  sur 
le  droit  de  boade,  qui  se  trouverait  compris  sous  le 
mot  de  servitudes.  Ce  droit,  nul  existe  dans  plusieurs 
provinces,  est  concédé  par  des  propriétaires  qui  se 
réservent,  dans  différentes  saisons,  la  faculté  d'y 
conduire  des  bœufs  ;  que,  sur  cette  facu1t<*,  les  pères 
de  femille  ont  fait  des  établissements,  ont  assuré  des 
dots,  des  douaires,  et  l'Assemblée  ne  doit  point  y 
porter  atteinte. 

Un  membre  de  U  noblesse  de  Satntonge  réclame 
ses  mandats,  et  s'oppose  à  toute  abolition  actuelle  de 
la  féodalité.  Il  a  fait,  dit-il,  tous  les  sacriGces  qu'il 
pouvait  faire  en  son  nom  ;  mais  il  se  réserve  au  nom 
de  ses  commettants. 

D'autres  membres,  mate  en  petit  nombre,  suivent 
cet  exemple. 

M.  Duport  termine  enfin  ç^9  longs  débats.  Il  pro- 
pose d'anéantir  surtout  la  faculté  d^xi^er  des  aveux 
et  dénombrements,  et  dans  cet  esprit  il  lit  un  projet 
d'arrêté  qui  paraît  réunir  tous  les  suffrages  ;  TAsseai- 
Uée  marque  son  impatience  pour  aller  aux  voix. 

M.  le  pn^deut  avait  déjà  mis  la  motion  de  M.  Dih 
port  en  délibération,  lorsque  quelques  voix  récla- 
ment l'arrêté  de  M.  Target  ;  M.  Mounier  demande  U 
parole. 

»L  Target  dit  qu'il  adopte  avec  empressement  l'ar 
rêté  de  W.  Duport 

M.  iMounier  n'obtient  la  parole  que  très  difficile- 
ment, après  une  longue  opposition. 

Il  sëlève  contre  une  phrase  de  l'arrêté  de  M.  Doh 
port,oîi  il  est  dit  que  toutes  redevances  et  prestations 
pécuniaires  mises  eu  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit-il,  se  sont  vendus  et  actietés  depuis 
des  siècles  ;  c'est  sur  la  foi  publiqiie  qu'ils  ont  été 
mis  dans  le  commerce,  que  l'on  a  fait  la  base  de  plu- 
sieurs établissements;  en  les  anéantissant,  c'(*$t 
ancaiilir  des  contrats,  ruiner  des  faudllcs  entières,  et 
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rffiTcrsfr  Ifs  premiers  fondements  du  bonheur  pu- 
blic. 

M.  Meunier  propose  de  retrancher  la  phrase  qu'il 
Tient  de  rilrr. 

La  glM)e,  ajoute-t-il,  a  été  fénéT»\e  dans  le 
rovHUuip;  il  nVsl  pas  étonnant  qu  rlle  soit  devenue 
la  base  de  plusieurs  conventions  qu'il  importe  de  ne 
pa5  anéantir. 

M.  Dl'port  :  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  stib- 
sister.  Tout  rem;  lacement  à  ces  droits  injustes  ne 
peut  éffairment  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exi- 
ger. C  rst  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes 
servitudes  réelles  y  sont  abolies,  et  Ips  droits  qui  les 
reprévntent  sont  également  abolis.  (On  applaudit.) 

Enfin  M.  le  président  met  rarréte  de  M.  Duport 
en  délil)ération. 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  adopté  a  la  grande  majorité: 

•  L*Assembl«>  nationale  abolit  entièrement  le  ré- 
gime féodal,  et  di^;lare  que  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  <^ui  tiennent  à  la 
mnin-morte,  tant  personnelle  que  réelle,  et  ceux  qui 
les  représentent,  demeureront  supprimés  sans  au- 
cime  indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  racheta- 
bles,  et  le  prix  et  Ir  mode  du  rachat  seront  Gxés  par 
l'Assemblée  nationale.  • 

L'on  propose  ensuite  de  prononcer  la  conservation 
des  droits  honorifiques. 

M.  LS  DUC  DE  LutiCAiTBT  :  S'occuper  de  la  dlscus* 
non  de  ces  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne, 
c'est  les  infirmer. 

M.  DE  MoNTHOBEfccT  :  J'appuic  Tobservation  de 
M.  le  duc  de  Liaiicourt  ;  il  n'v  a  là  ni  amendement  ni 
motion  ;  il  n*y  a  pets  lieu  à  délibérer. 

Un  mrmbrê  réclame  avec  force  contre  les  ob^enra- 
tioiis  de«  préopinants,  et  fait  la  motion  expresse  de 
la  suppression  de  tous  les  dr«»its  honorifioues. 

On  met  en  délibération  s'il  v  a  lieu  à  délibérer.  11 
est  arrêté  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  iM  COMTE  DE  MiEABBAt)  :  L'Assemblée  nationale 
Tient  de  décider  que  c'est  le  cas  de  délibérer  sur  les 
droits  honorifiques;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  la  qu'il 
faille  en  fiiire  la  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris; 
car  c'est  diamétralement  opposé.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  délib4*rer  a  trois  heures  sur  une  chose 
aussi  importante  ;  je  ne  crois  pas  que  l'ordre  du  jour 
puisse  permettre  cette  délibération  et  nue  Ton  sus- 
pende l'nrrété  pris  dans  la  nuit  du  mardi,  arrêté  que 
toute  la  France  attend  avec  empressement,  et  s  né- 
cessaire pour  faire  renaître  le  calme. 

Os  raisim^  ont  fait  rejeter  U  délibéntion  sur  les 
droits  honorifiques. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÊAIICE  DU  JEUDI  6  AOUT  AU  M>1B. 

Jamab  séance  ne  fbt  nli»  oragenae,  plan  agllèet  Jamais 
n  n'y  rut  nnr  contrMlktirn  mi«fli  m»npiée  daro  lr»op^ 
nions  :  jainsff  le  choe  ne  Art  plot  violent ,  et  il  ne  t*ag!isaîl 
eapmdai  t  que  &f%  pigeons. 

L'article  I  (t  II  étant  coaqprit  dans  Parreté  de  M.  Du- 
pori,  on  a  rniwewcé  pur  Hre  le  troisième  ait  de,  qnl  porte 
que  (€9  eolfmkitrê  af  Irs  ftrieB  êenmt  Buppri^é». 
I  II  semb'ait  que  ort  article  iillail  paner  :  aub  il  a  ^raové 
/pirs  rie  diflirulié!»  que  la  suppression  de  la  l(èodaUlé,  et 
eororr  n*a-t-il  pas  passé. 

?ioos  ('evnos  reiMite  compte  d*abord  de  qnciqoga  fUd 
préliminaire*  qui  ont  oorupé  rAmeoiMée. 

M.  le  prNiHent  annonce  qn*an  d<s  prenierf  BM?istrali 
du  ro)aunie  ▼  ent  ilr  fliiie  supprimer  un  drot  de  pé.'fe 
très  avantageus  pour  lui,  bm  s  trî«  nuisible  pour  le  cobk 


l>  rrspfclafale  maftMrat  aYuit  Inqamawm  prié  M.  k 
présidml  de  ne  pa»  le  nommer;  c'étuil  la  seule  lécanmenst 
qH*«^-|teait  sa  modesties  m  is  cl*e  aurait  liop  coûté  I 
rA'Mi'Oibii^  :  V.  le  présèdmt  a  rr«  dnoir  nommer  Tan- 
ten*  de  rrttebnlle  action  ic'cM  mie  premier  prÉsklail  dit 
ptrkmcnt  dtBordrani. 


If.  le  comte  de  Kenbonrf  fkU  Méman  rptiadi 
il*un  dro  t  tiès  lucraUf  pour  lui»  matt  ifis  coitnirc  à  In 
liberté  publique. 

M.  le  président  annonce  qu*il  s%st  rendu  rWi  le  ro>, 
pour  meure  sous  ses  yeux  la  demande  dis  habilmats  de 
Brest. 

«  Sa  Mnjesté,  dit  le  président,  y  aura  éfavd,  et  n*» 
areiti  que  le  président  de  IMssrmblée  nationale  ponire 
i<>uir  des  entrées  de  m  chanibr  •  pendant  le  temps  de  sa 
ptésidence,  et  ans  Tannonee  d*aucttn  ministre.  ■ 

—  Le  comité  des  rappoits  présente  deux  affaires»  Cel*e 
de  M.  le  duc  de  U  Vaoïniyon,  dont  nous  atons  rappotlé 
les  détiiils,  avec  celle  it*tine  dame  qui  a  été  arrêtée  par 
des  brigands  qui  Tont  jetée  dans  un  cachot  d*oà  ite  éimeaf 
sortis. 

Celte  dernière  aflUre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécntiC 

Beaucoup  de  difficultés  s*élcvent  sur  ceUe  de  M.  de  In 
Vauguyon. 

M.  DESHEUifiEBS  :  Il  a  été  ministre  dans  des  temps 
oà  toute  la  cour  trempait  dans  U  conjuration  U  plus 
atroce. 

Il  a  M  ministre,  et  n*a  pas  refusé  :  il  est  dans  iu 
eut  de  suspicion,  et  il  doit  être  détenu  jusqu'à  la 
preuve  authentique  de  son  innocence. 

M.  rarchevéque  de  Langres  réfute  M.  Desmeii- 
niers. 

M.  Tabbé  Siey^s  parle  aa<8i  en  bvenr  de  M.  le  duc 
de  la  Yauguvon  ;  il  invoque  les  principes  qui 
veillent  à  la  stf reté  de  tous  les  individus. 

Cette  délibération  se  passe  au  milieu  dn  tomnlte 
et  du  désordre  le  plus  grand. 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à  Tordre.  Il 
demande  ensuite  à  un  des  commissaires  du  bureau 
des  douze,  s*il  n*y  a  aucune  acctisation  contre  M.  le 
duc  de  la  Vauguyon.  Le  biureau  assure  qu'il  n*j  a 
aucun  indice  contre  lui. 

Plusieurs  membres  continuent  cepecdant  à  deman- 
der avec  chaleur  son  arrestation. 

M.  LE  coMiE  DE  MiAabeau  :  Je  prie  FAssemblée 
d'observer  que  s*il  est  un  cas  oii  Topinion  d'un  iielit 
nombre  de  membres  doit  remporter  sur  celle  du 
plus  grand,  c'est  birsque  le  petit  nombre  déclare  a'é- 
tre  pas  assez  instruit  pour  donner  un  avis  réfléchi, 
lorsiiu'il  demande  à  s*eclairer  par  l'avis  des  autres; 
or,  je  suis  de  ce  petit  noml>re. 

M.  de  la  Vauguyon  est  arrêté  ;  on  pour  une  simple 
contravention  de  police  (1),  et  alors  il  est  aasez  puni 
par  plusieurs  jours  d'alarmes  et  de  détention  ;  ou 
pour  cause  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être 
gardé  dans  une  prison  sAre.  Mais  jusqu'Ici  rien  n'est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  kqurl  il 
est  détenu. 

S*il  est  ici  quelou'un  qui  connaisse  ira  crime  i  la 
charge  de  M.  de  la  Vauçuyon,  qu'il  rallègue,  et  alors 
nous  ordonnerons  qu'il  soit  transféré  sous  sftre  garde. 
Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger  et  les 
commissaires  qui  devront  pnicéder  à  l'accnsation. 
Mais  si  personne  n'accuse  le  citoyen  qui  réclame  sa 
liberté ,  je  vous  le  demande,  mesneurs,  pouvons- 
nous  le  retenh*  un  instant  dans  les  fers,  sans  bleuer 
la  justice? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  soit  chargé  d'é- 
crire à  la  municipalité  du  Havre,  que  nous  ne  con- 
naitwns  pas  «le  motifii  pour  que  la  di*tf  ntion  de  M.  da 
b  Vauguyon  soit  continuée,  et  c^ue  nous  laissons  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  entière  sur  ce  qui  con* 
cerne  cet  ez-ministre. 

L'avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 

On  vient  enfin  à  la  discussion  di^s  pigeons. 

On  lit  jb  ce  sujet  l'article  S  de  la  mution  faite  le 
HMlin  par  M.  Duport.  Le$  ^ies  #1  Us  cotùmêUn  a#* 
rani  «npp  riNu't. 

{Le  ifiitê  au  numéro  prodboln.) 

(I)  U  avait  ptdsemé  à  b  aMnieifa  k^  du  Uano  ua  p^ 
part  dans  lci|nrl  il  avait  p  U  l«  m^m  de  Clir?*lit  r.     A.  SL 
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FRANGE. 

De  Paris,  —  LVmbnrras  des  Bnnnces  n'était  tmis 
le  motif  le  plus  pressant  des  alaruu'S  rie  rAsscnibVe 
nationale,  ws  calamitt^s  plus  terribles  assiégeaient 
tous  les  jours  sa  sensibilité.  Le  sang  coulait,  le  fer  et 
le  feu  menaçaient  les  personnes  et  les  propriétés;  et 
les  lois  anciennes,  devenues  impuissantes,  i^ardaient 
un  silence  effniyant.  Les  ennemis  de  la  révolution, 
irrités  du  patriotisme  de  TarmiT,  et  désespérant  de 
pouvoir  écraser  les  citoyens  par  la  force  militaire, 
araient  formé  le  projet  atroce  d'armer  le  peuple 
..  contre  le  peuple,  et  tie lil«her,  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre  civile,  des  troupes  de  brigands  sur 
les  amis  de  la  liberté,  comme  peu  d'années  aupara- 
vant on  avait  déchaîné  des  huraesde  sauvages  contre 
le^  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  de  manoeu- 
vres et  d'artifices  fut  mis  en  usage  pour  allumer 
l'incendie  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Des 
courriers,  dépr^cht^par  les  agents  de  ces  ténébreux 
complots,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
\  répandant  avec  de  fausses  nouvelles  la  consternar- 
'  tion  et  l'effroi.  Tantôt  c'était  des  bandes  de  voleus 
pr^ts,  disaient-ils,  à  fondre  sur  les  bourgs  et  les 
cités;  tantôt  c'était  les  Anglais  qui  croisaient  dans  la 
Manche,  et  qui,  profitant  de  nos  divisions,  venaient 
brôler  nos  ports  et^uvabir  nos  provinces.  Tel  était 
.  l'efTct  de  ces  inrlides  nouvelles,  (]ue  depuis  Dunkerque 
1^  jusqu'à  Bordeaux  tout  présentait  l'imaçe  de  la  guerre. 
Toute  la  Fnince  attendait  Tennemi,  lorsqu'elle  re- 
connut au'il  n'en  existait  point  d'autres  que  ceux 
qui,  par  aes  bruits  mensongers,  troublaient  la  tran- 
quillité publiiiue,  a^it.'iicnt  les  esprits  de  vaines  ter- 
reurs, les  excitaient  à  des  violences,  et  n'armaient  la 
multitude  que  dans  la  cruelle  espérance  de  la  voir 
s'égorger  de  ses  propres  mains.  Mais  rétablissement 
des  milices  nationales  jusque  dans  les  hameaux  Gt 
échouer  cette  fatale  conspiration. 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  irrités  par 
leurs  propres  défaites,  enfantaient  tous  les  jours  de 
nouveaux  projets  de  crimes  et  de  destruction.  Ils 
soulevaient  les  derniH-es  classes  da  peuple  contre  la 
bourgeoisie,  ils  soudoyaient  des  malfaiteurs  pour 
exciter  des  troubles,  et  eiitratoer  la  multitude  aux 
plus  criminels  exct's  contre  les  meilleurs  citoyens, 
pour  fatiguer  leur  constance,  et  replonger  ainsi  la 
nation  dans  l'esclavage.  Tel  fut  le  principe  des  évé- 
nements désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  ; 
tel  fut  celui  de  cette  émeute  où  11.  Boidier  joua  un 
si  ^rand  rôle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  L'instruction  du  procès  c^^ui  en  fut 
la  suite  avait  fait  espérer  de  {grandes  lumières  sur 
les  principaux  agents  de  ces  insurrections  journa- 
li^res  qui  troublaient  le  royaume;  mais  Bordier 
mourut  avec  son  secret,  et  laprocc^lure  apporti^e  à 
I  Assemblée  nationale  ne  donna  aucun  indice  sur  les 
auteurs  des  désordres  publics. 

Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  courage  des 
citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler,  n'a- 
vaient pu  enclufner  leur  rage,  et  ils  continiièn^nt 
leurs  criminelles  pratiques.  Les  soupçons  et  les  dé- 
fiances leur  paraissant  propres  à  remplir  leurs  inten- 
tions, ils  aliamlonnèrent  à  deux  ou  trois  cents  sct>ié- 
rats  des  uniformes  de  gardes-françaises,  pour  rendre 
leur  corps  odieux  par  les  brigamlages  de  ces  misé- 
rables travestis,  ils  ne  rougirent  pas  d'inventer  et  de 
répaiMlre  le»  plus  gmssières  impo«tun»s  contre  les 
citoyens  qui  It'ur  faisaient  ombrage,  soit  pour  les 


ex))oser  au  resse4itiment  du  peuple  et  les  faire  périr, 
soit  pour  les  détacher,  s'il  était  posi^ible,  de  la  ciiuse 
populaire.  C'est  ainsi  qu'ils  osèrent  dénoncer  comme 
accapareur  N.  de  Montfermeil  qui,  l'année  préu'deute, 
avait  cuiprunti^  100,000  francs  pour  venir  au  secours 
de  SCS  vassaux,  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  mois- 
sons ;  aussi,  à  la  première  nouvelle  de  CfUe  infamie, 
vit-on  trois  cents  paxsans  et  leur  curé  accourir  à 
l'hôtel-de-ville  |K>ur  rendre  hommaffe  à  la  bienlai- 
.sance  et  au  désintére.ssement  de  leur  généreux 
seigneur,  et  le  venger  de  ces  imputations  calom- 
nieuses. Quelquefois,  a  la  faveur  des  formes  des|)o- 
tiques  de  quelques  tribunaux,  ilses8avèrent(]efra|4)cr 
quelques  victimes  et  de  jetiT  l'effroi  d^ius  le  cœur  des 
patriotes.  Ils  trouvèrent  un  serviteur  zélé  dans  la 

Personne  de  M.  Tassin,  lieutenant  de  roi  de  la  ville 
e  Toul,qui  eut  la  bassesse  de  devenir  leur  complice 
et  l'audace  de  se  rendre  coupable  d'un  des  plus  scan- 
daleux abus  du  pouvoir. 

Quarante  députés  du  bail  iage  de  Toul,  après  avoir 
délibtTé  paisiblement  dans  le  village  de  Bic(|uilley 
sur  des  onjets  importants,  avaient  remis  à  l'après- 
midi  la  rédaction  de  leur  prûcès-verl>al.  Ils  étaient  à 
table,  lorsqu'un  brigadier  de  maréchaussée  vient  leur 
demander  au  nom  du  roi  quel  était  le  but  de  leur  as- 
semblée.Sur  la  réponse  qu  on  lui  ferait  lecture  dupro- 
cès-vert)al  aussitôt  après  sa  rédaction,  il  se  retire,  et 
reparait  bientôt  avec  main-forte  dans  l'hôtellerie, 
qu'il  avait  eu  la  précaution  de  faire  entourer.par  un 
e^rps  de  cavalerie.  Il  choisit  dans  l'assemblée  quatre 
personnes,  MM.  François  de  Neufchâteau,  Quinot, 
Bigotte  et  Chenin,  les  arrête  de  la  part  du  lieuti^nant 
de.  roi  de  Toul,  les  fait  marcher  à  pied  pendant  une 
lieue,  et  les  amène  devant  cet  officier.  Celui-ci,  sans 
vouloir  les  entendre,  les  fait  conduire  en  prison 
après  leur  avoir  déclaré  que,  dès  le  lendemain,  ils 
seront  transférés  a  Metz  pour  être  jugés  prévôtale- 
ment  On  jette  donc  ces  quatre  électeurs  dans  les 
fers,  on  les  met  au  secret,  on  les  sépare  les  uns  des 
autres,  on  les  traite  enfin  comme  des  séditieux.  En 
vain  le  magistrat  de  la  ville  vient  réclamer  leur  li- 
berté et  protester  de  leur  innocence.  M.  Tassin  ré- 
pond avec  hauteur  et  dureté^  et  fait  enlever  les  quatre 
prisonniers  pour  les  livrer  a  la  prévôté.  Cependant, 
a  Pout-à-Moussoii,  Tinsolence  du  brû^dier  Adam 
commençait  à  flécliir;  les  dragons  de  Ségur  avaient 
refusé  d'escorter  les  prisonniers,  et  tous  les  honnêtes 

f:ens  s'emiHYSsaieiit  de  dissuader  le  peuple,  à  oui 
'ou  faisait  croire  une  ces  quatre  députés  étaient  oei 
vagabonds  coupables  de  soulèvement.  Ou  n'était  pas 
encore  à  Metz  que  l'on  reçut  ordre  de  M.  de  Bouille 
de  leur  rendre  la  liberté.  M.  François  de  Neufchâ- 
teau  continua  cependant  sa  route,  et  se  rendit  auprès 
de  ce  général,  dont  il  reçut  l'accueil  le  plusdistin^é. 
Ces  généreux  citoyens  dédaignèrent  de  rendre  plainte 
contre  les  vexations  de  ces  vils  agents  du  despotisae 
expirant,  et  laissèrent  le  soin  de  leur  vengeance  à  la 
honte  et  aux  remords,aeul  prix  des  entreprises  et  des 
forfaits  d4*  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  lears 
attentats  fut  cette  supposition  d'édits  du  roi,  avec 
lesquels  leurs  barbares  émissaires  parcooraient  les 
cain|Ni^nes,  ordonnant  au  nom  da  prince  le  meurtre 
et  rincendie,  armant,  presnue  en  un  seul  jour,  de 
torches  et  de  poignanh  tous  les  scélérats  du  rovaume, 
et  entraînant,  par  la  force  on  par  l'autorité  du  nom 
sacré  qu  ils  pnifanaieot,  cette  partie  du  peuple  qui, 
ahrulie  par  la  misère  et  par  I  avilissement  aiHiiiel 
l'avaient  livrée  s«'s  tyrans,  avait,  pour  ainsi  ilire, 
penlu  tout  senliment  morni,  et  en  nui  la  nature  ne 
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.  faisait  plus  rntnidrf  aur  If  cri  <îii  besoin  et  de  la  dou- 
leur. Arni<^  d(*  ces  cJits  iiii|>osteurs,  des  légions  de 
brigands  se  répandent  dans  les  provinces,  pntpageant 
avec  eux  la  flamme  de  rincentlie.  Déjà  la  Flandre,  le 
Daupliini^,  FAlsiice,  If  Lyi>nnais  sont  menaces  des 
plus  grands  désastres.  Ileureus<*nient  pour  ces  belles 
contréfs,  le  zMe  et  l'activité  d(*s  gardes  nationales  et 
des  troupes  réglées  opposèrent  une  digue  puissante 
au  débonlement  de  ces  monstres  sanguinaires. 

Le  parlement  de  Douai,  montrant  nlus  de  fermeté 
qne  les  autres,  seconda,  dans  IVtf  nane  de  sou  res- 
sort, les  f  ITorts  des  dél'rnseurs  de  la  pat  ie,  et  punit 
de  mort  douze  chefs  de  ces  bandes  séditieuses.  La 
commission  intermédiaire  du  Daupbiné  dcmna  le 
même  exemple  de  ferniPlé.  Après  avoir  dispersé  les 
brigands  à  I  aide  de  cent  vingt  volontaires  que  le  co- 
mité des  électeurs  de  Lyon  lit  voler  au  secours  des 
lieux  les  nlus  exposi*s,  après  avmr  pris  pour  la  sAreté 
publique  les  précautions  les  pins  SJiges,  elle  lit  mar^ 
cher  le  grand-prévdt  accompagné  de  ses  assesseurs, 
procureur  du  roi.  greflier,  huissier,  etc.,  escortés  de 
cinauante  hommes  de  milice  bourgeoise,  de  cinquante 
soldats  suisses  de  la  garnison  de  Gn*noble,  et  de 
douze  cavaliers  de  la  mank^haussée.  Ce  tribunal  ani- 
ibulant  parcourut  la  province,  informant  et  jugeant 
Ipur  son  passage  les  prévenus  de  délits  publics,  et 
'faisant  extTUter  sur-le-champ  ses  sentences. 

Ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
Beaujola's  que  la  désolation  des  camnagnes  offrit  le 
tibleau  le  plus  affreux.  Soixante-iiouze  châteaux 
furent  la  nmie  des  flammes  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Seigneurs,  propriétaires,  fermiers, 
curés,  jus<praux  églises,  tout  porta  les  maniues  de 
leur  Sjierilége.  Les  cultivateurs,  mennci'sde  I  incen- 
die, tremblant  de  Toir  leurs  maisons  réduites  en 
cendres,  n'osèrent  pas  y  renfermer  leurs  moissons, 
et,  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent  énarsi*s 
dans  les  champs.  Cette  troupe  de  forcenés,  enhardis 
rar  rimpunilé,  grossissait  avec  une  ratndité  ef- 
frayante. Ils  se  portaient  dans  tous  les  villafçes,  son- 
naient les  clocnes  pour  attrouper  les  habitants,  et 
les  forçaient,  le  pistolet  sous  la  gorge,  de  s'associer 
à  leurs  brigandages.  La  plupart  de  ces  malheureux, 
surpris  et  sans  défense,  étaient  contraints  d'aban- 
donner leurs  femmes,  leurs  eufauts  et  leurs  récoltes 
pour  marcher  avec  eux. 

Cette  année  de  bandits  jetait  la  consternation  dans 
toute  la  Bourgogne,  lors<pie  les  plus  brave:«  hahi- 
.  tants  des  villes  et  des  cani|)agnrs  réunirent  leurs 
'efforts,  et  s'avancèrent  contn*  ces  ennemis  communs 
du  frenre  humain,  qui  ne  rt*s|Mraient  que  meurtre 
et  pillage.  Le  29  juillet,  deux  partis  de  ces  hordes 
féroces  furent  conqdètenient  liattus,  Tun  près  du 
ch:Ueau  de  Ct>nnatin,  où  vingt  de  ces  assassins  res- 
tèrent siir-le-chanip  de  bataille,  et  s<»ixante  furent 
laits  prisonniers  ;  l'autre  dans  la  ville  de  Cliiny ,  qu'ils 
avaient  résolu  de  mettre  en  cendres  :  trnt  y  |>enli- 
re nt  la  vie,  et  cent  soixantewiix  fiin'Ut  conduits  dans 
les  prisons.  Dans  ce  grand  nombre  de  malfaiteurs,  il 
ne  s'en  tmuva  aucun  de  la  ville  de  Cluny  ni  de  la 
terre  deCormatin,  qui  comprend  quinze  a  seize  clo- 
chers, et  dont  la  p«qnilation  est  considérable.  On 
poursuivit  sans  reKiehe  les  restes  de  ces  aihfirtes 
meiiiirières,  et  Ton  vint  à  lx)ut  de  les  faire  dispa* 
>  raitre  entièrement. 

\.  As<nn'inent  relie  guerre  était  bien  légitime;  car 
^CP  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de  ci- 
'  toyen  de  pn*srrvrr  la  s«ieiété  desnltentatsdi*sinfrac- 
triir»  fies  Ifiis.  Ma-s  ee  devoir  même  «isrs  limites,  aii- 
drl.i  di»<qiirlles  lUi  ne  peut  aller  sins  erme;  et  rmi 
ne  p«*iit  nier  que  le  eimiilé  permanent  de  M.îeon  ne 
les  iol  francliies,  lor^ipie,  s'éri:;eant  en  tribiin:il ,  il 
ffiiifl  itiiiii  .111  Mipplii-e  viii'^t  fie  ees  niilheureuv.  Il 
ferait  bien  pluâinnnncl  cnti»rc  m,  comme  il  eu  lul 


acensédans  le  temps,îl  traita  en  ennemis  les  parsans 
qui,  se  crovant  aflrai'chisde  la  dlmcti-ntèientilese 
soustraire  a  t  et  inqiOt  onéreux,  et  s'il  les  forr^  |iar 
des  actes  de  violence  à  chercher  parmi  les  brigands 
un  asile  contre  la  tyrannie  de  leurs  concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  renvoya cetie  affaire  au  pon- 
Toir  exécutif,  et  chargea  .S4)n  nnfsident  d'écrire  à  Ml- 
con  pour  arrêter  Texercic»  de  cette  juridiction  îllë» 
gale.  On  aurait  désiré  qu'elle  eût  montré  plus  de  vî* 
gueur  en  celle  occasion,  et  rappelé  plus  fortement 
aux  principes  ceux  qui  osaientsVn  écarter  d'une  ma- 
nière aussi  étrange.  Mais,  par  une  suite  des  malheun 
inséparables  des  grandes  révolutions,  on  estscurent 
obligé  de  fermer  Tes  yeux  sur  les  infractions  les  plus  . 
graves,  et  de  com|)Oser,  pour  ainsi  dire,  avec  les  , 
principes  pour  assurer  le  premier  de  tous,  le  salut  dn 
penide. 

Telle  fut  la  marchede  l'aristocratie.  Armer  le  trAne 
contre  la  nation,  les  soldats  contre  les  citoyens,  les 
communes  auitre  la  noblesse  ;  écraser  la  France  sous 
le  poidsdes  calamités;  diviser,  alarmer,  f  »n|irimer  |M)ur 
nous  précipiter  dans  le  dés<irdre  et  dans  les  fers  ;  voila 
la  base  de  cette  horrible  consniration  dont  tout  nous 
démontre  l'existence,  et  dont  les  auteurs  seront  sans 
doute  un  jour  dévoués  a  l'exécration  de  la  postiTité. 
Mais  gardons-nous  de  croire  que  cette  foule  de  mau- 
vais citoyens,  i|[iii  paraissent  servir  sous  les  drapeaiit 
des  conjurés,  aient  été  initii^dans  ces  mystères  d'i- 
niquité. Les  chefs  invisibles  qui  les  dirigent  connais- 
sent trop  bien  l'esprit  de  leur  parti  ;  ils  sont  trop  pé- 
nétrants pour  ne  p:is  se  borner  à  préparer  les  événe- 
ments, à  déterminer,  par  des  impulsions  données  à 
propos,  les  mouvements  de  cel(^  machine  compli- 
quée qui  n'a  aucun  centre  d'action,  et  dont  les  par- 
ties n'ont  qu'un  lieu  commun,  la  vanité  révoltée  et 
l'avidité  trompée.  Ganlons-nous  de  croire  que  tous): 
les  gentiNhonimes  soient  nos  adversaires,  et  tons  |  s// 
citoyens  de  Tonlre  commun  nos  amis.  La  noblesse  a 
ses  ptriotes,  le  tiers -état  ses  aristocrates. 

•  Nos  provinces,  disait  à  cette  épo<|ue  un  observa- 
teur, retentissent  bien  autrement  que  la  capitale  de 
leurs  clameurs;  non  qu'il  y  ait  plus  de  nobles,  mais 
l'inégalité  des  cr>nditions  y  est  plus  marntiée,  pi  us  du- 
rement ressentie,  plus  fanatiquement  néfi*ndue.  On 
a  remanpié  que  le  plus  rrnel  bourreau  îles  noirs  était 
un  insp  cteiir  noir.  Les  aristocrates,  les  despotes  les 
plus  intraitaides,  sont  préeiséinent  les  nommes 
échap|iés  d'hier  de  la  classe  du  |ienple.  Ils  sont  fu- 
rieux aujourd'hui  de  se  voir  rappnHrhrr  de  leurs  pa- 
rents, et  crient  aiiathème  à  la  révnliition.  I«a  religion 
est  perdue,  l'Etat  est  ilissoiis,  on  est  dans  Tanarcliie, 
il  n  y  a  plus  de  sulnmlination  ;  ce  .sont-lâ  leurs  ex- 
pressions favorites,  et  c'est  avec  ces  expressions  in- 
cendiaires qu'ils  cherchent  a  faire  repentir  le  |iefiple 
d'une  révolution  i^iii  met  tout  le  monde  de  ntvean. 
Dans  les  fietites  villes,  ramnnr-pnq>re  pliisexalti'. 
et  la  comparaison  d'objets  plus  rappro(*hés,  nn-ltrnt 
plus  de  distance  entre  les  diverses  professions  qu'il 
n'y  en  eut  jamais  à  Taris  entre  un  bourgeois  et  un 
gentilhoninie  titré.  • 

Cette  d  sp<isition  des  esprits  était  le  fondement  des 
espérances  d«^  aristocrates,  l'tdi.et  des  sp<Hriilat*ons 
de  leurs  chiTs,  et  la  clt>de  plusieurs  incidents  inex- 
plicables dans  tout  aiilre  svstênir.  Ce  ne  furent  eer- 
tiiiienieiit  pas  li*s  seigneurs  qui  tin'ut  mettre  le  firu 
à  leurs  chAteaux;  ce  ne  ftimit  pas  non  pins  les  pa- 
triotes, piiisi|ue  les  leurs  ne  furent  pas  rvsjierti^,  et 
qne  leurs  vieux,  conmie  leurs  intén'ts,  afires  la  coa> 
qiiéle  que  U  nalinn  venait  t\r  faire  de  son  mi,  nenoii- 
vaieiit  lemlre  qu'à  construire  en  paix  l'éiliUoe  ue  Li 
cunstiliili'Ui. 

I.es  ariis-ins  îles  malheurs  publies  furent done  en \-   , 
in^inrs  les  virtiuies  de  leurs  jmqires  lranie<i.  Ilsvi  i:- 
lurcatcxciliT  le»taui|i.-^iii'!»c«>n:n'l.il  'jiii^<  .^s  i , .: 
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1rs  paysani,  sentant  que  le  fiênn  qni  frappait  leurs 
chaflups  de  stérilité  n*p«)SHit  dans  les  cliurlrirrs  des 
seigneurs,  crurent  les  délivrer  en  les  abandonnant 
aux  flammes,  rt  quelquefois  même  se  vengèrent  sur 
l'habitation  et  sur  la  ))ersonne  de  leurs  tyrans  des 
\eyations  qui  leur  avaient  laissé  tant  de  douloureux 
souvenirs. 

Dans  plusieurs  lieux,  cette  foule  de  suppôts  de 
Tantorite,  d'agents  subalternes  de  tous  les  genres  de 
despotisme,  insectes  dévorants  qui  s'abreuvaient  des 
pleurs  des  malheureux,  frémissant  de  se  voir  arra- 
cher leur  pâture,  égarèrent  la  vengeance  du  |)eiiple 
et  le  portî'ri'nt  au\  pluscruelles  extrémités,  esi)énint 
aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur  cette 
foule  de  mécontents  épars  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Mais  cette  Providence,  qni  veille  sur  les 
empires,soutint  les  efforts  et  la  constance  des  amis  du 
bi(  n,  et  ils  vinrent  à  bout,  au  milieu  des  désordres 
que  les  méch«ints  travaillaient  sans  cesse  à  faire  re- 
naître, de  contenir  par  la  force  du  sentiment,  de  di- 
riger par  rhabitude  de  l'ordre,  et  de  rallier  par  des 
procédés  généreux  une  multitude  immense  saus 
lois  et  sans  magistrats. 

L'Assemblée  nationale  sentait  la  nécessité  d'établir 
une  force  publique  pour  arrêter  les  intrigues  des  en- 
nemis de  la  paix.  Elle  était  bien  sAre  du  patriotisme 
des  soldats;  mais  elle  répugnait  à  faire  usa^e  dans 
l'intérieur  de  l'Etat  d'une  puissance  essentiellement 
destinée  à  repousser  les  attaques  extérieures.  On  ne 
pouvait  d'ailleurs,  sans  indiscn>tion,  compter  sur  la 
sagesse  et  le  civisme  des  municipalités  alors  existan- 
tes, à  qui  Ton  était  obligé  de  confier  la  direction  de 
la  force  armée  ;  elle  crut  parer  à  tous  les  inconvé- 
nients en  liant  plus  particulièrement  à  la  cause  de  la 
nation  les  milices  de  l'armée  par  un  serment  solennel. 

L'Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à  la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  console, 
ordonna  que  son  dernier  décret,  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à  la  cause  de  la  liberté,  serait 
promulgué  conjointement  avec  les  articles  aiTètés 
dans  la  nuit  du  4  août.  Le  patriotisme  de  la  noblesse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discu^^sions  c|ui  en  pré- 
cédèrent la  rédaction  ;  elle  confirma  généreusement 
la  suppression  du  régime  féodal ,  des  justices  des  sei- 
gneurs, et  la  renonciation  à  ses  priviU^ges  exclusifs. 
Aucune  province  ne  nn^lama  contre  les  nobles  sacri- 
iices  faits  par  ses  commettants;  à  peine  quelques  voix 
osèrenUelies  s'élever  en  faveur  de  ces  tributs  (|ue  Fas- 
tnce  italienne  mit  jadis  sur  la  crédulité  des  |)euples, 
et  de  tous  ces  prétendus  droits  institués  uniquement 
pour  échanger  l'or  de  la  France  contre  le  plomb  de  la 
chancellerie  romaine.  Les  parlementaires  cux-niéines 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  disputiTent  de 
patriotisme  avec  leurs  co-députés, et  offrirent  comme 
a  IVnvi  a  la  nation  la  propriété  de  leurs  charges  et  la 
gratuité  de  leurs  travaux.  Mais  la  question  des  dîmes,*^ 
1  une  des  plus  importantes,  des  plus  fécondes  on  con- 
séquences, rt  sans  contredit  des  plus  délicates  qui 
eût  <*té  décidée  dans  cette  nuit  célèbre, excita  de  longs 
et  violents  débats. 

L'article  proposé  par  le  comité  était  rédigé  en  ces 
termes  : 

Les  dimet  en  nature  eeclétiastiqueê,  laïques  et 
infrodéet,  poummt  être  converties  en  redevances  pé- 
cuniaires, et  rachelabies  à  la  volonté  des  redeva- 
bles, selon  la  proportion  gui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  la  loi^  sauf  le  remploi  à  faire  par  Us 
décimal  eurs. 

Celte  n'daction  présentiit  de  grandes  difficultés. 
D*al)ord  elle  confondait  contre  tous  les  principes  tes 
dfmes  mféodm,  qui  sont  de  véritables  propriétés, 
n\  ce  les  dîmes  ecclésiasti(|ues,qui  n'étaient  dans  To- 
ri;;ine  que  des  rétributions  voloiitii ires, que  le  clergé, 
al)usaiit  de  Tignorauce  et  de  U  superstitioii  de  uos 


rèrfs,  parvint,  en  faisant  întervenîr  Dieu  et  le  dia- 
ble (I).  à  tniiLsIormer  en  im|K)t  et  à  étendre  surtout 
le  sol  de  la  France.  D*aillenr$.elle  ne  remplissait  pas 
le  vcrn  dr  rAsseniblre,  (|ui  était  le  complément  de  la 
franchise  des  terres,  le  soulagement  des  cultivateurs 
et  ravantajje  des  pastmrs  eux-mêmes.  Les  terres 
n'étaient  |R)int  affranchies, puisfiu'à  nue  contribution 
en  natnn*on  sulistituait  nue  rt'rfevance  en  argent  ;  le 
cultivateur  n'était  pas  soulagé,  puisque  d'un  subside 
on  faisait  une  dette;  l'intérêt  di*s  pastmrs  était  corn* 
promis,  j)an*equerAssi*nddce,  ne  itouvant  contrain- 
dre l'uni vers;dité  des  enntribuahles  à  se  rédinierà  la 
fois  iW<  rachats  partiels  qui  ne  seraient  n'-glés  ni 
tians  leur  ipiotité,  ni  dans  leur  époipie ,  lai  s<*rnit 
dans  l'assignat  des  honoraires  des  ministres  du  culte 
un  mélange  «pii  les  rendrait  incertiinsou  difticiles 
h  recueillir.  On  considi^ait  de  pins  que  cette  ct)ntrt- 
butioii, essentiellement  vicieuse, afTcctiit non  la  terre 
elle-même,  mais  le  cnltivatinir,  et  que  n'étant  pas 
supportée  par  le  propriétaire  lorsqu'il  laisse  ses  ter- 
res sans  les  cultiver  (t),  elle  pouvait  être  justement 
définie  une  prime  contre  l'agriculture ,  une  amende 
sur  l'industrie. 

Une  foule  d'orateurs,  et  surtout  MM.  Chasset  ei 
Mirabeau,  développèrent  ces  motifs  et  plusieurs  an- 
Ires  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence.  Le  clergé» 
de  son  côté,  ne  manqua  pas  d'illustres  défenseurs; 
l'abbé  Sieyès,  entre  autres,  plaida  sa  cause  avec  une 
loçi(|ue  très  pressante.  Il  uit  que  la  dfme  n'étant 
pomt  un  imiiot  établi  par  la  nation,  mais  une  rede- 
vance mise  sur  les  biens  pnr  leurs  iireniiers  proprié- 
taires, la  nation  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  la  sup- 
primer au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  ont 
acheté  leurs  terres  avec  la  condition  expresse  ou  ti^ 
cite  d'acquitter  cette  charge.  La  dune  était  done 
eut*  e  les  mains  du  clergé  une  nropriété  légitime  ; 
mais  étant  nui>ible  à  la  cliose  pumique,  il  fallait  l'é- 
teindre comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriéti's* 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  indemnité  convenue  de 
gré  à  gré  entre  les  communaurés  et  les  décimateurs, 
ou  réglée  an  taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée 
nationale.  Eiilin,  les  sommes  provenant  de  ce  ra- 
chat pouvaient  être  phicées  de  manière  à  ne  pas 
man<pier  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  précieuses  dans  la  cir- 
constance. 

On  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s'aliéner, 
ni  s'arrérager,  n'étant  pas  due  sur  les  fonds,  mais 
S4*ulement  sur  les  fruits,  variant  et  s'auéan tissant 
avec  eux,  et  n'étint  point  le  prix  d'une  concession 
de  terre,  ne  pouvait  être  considén^  ni  comme  un 
droit  fou  ier,  ni  comme  un  droit  de  propriété ,  mais 
comme  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  ses 
officiers  de  morale  etd'in  truction,  et  que  puisoue^ 
de  Taveii  du  clergé,  les  dîmes  pouvaient  être  rache- 
tées par  chacune  des  communautés  en  particu- 
lier, à  plus  forte  raison  pouvaient-elles  l'être  par  la 

(1)  Les  prétrrt  fabriquèrent  une  lettre  de  J.-C.  aux  fidè» 
les,  dans  hfiiirlle  ils  menaça  ent  les  païens,  les  sorciers  et 
ceux  qui  ne  payaient  pas  la  dime,  de  frapper  leurs  ch^'inps  de 
stérilité,  et  d*envoyer  dins  leurs  maisons  des  serpents  atlét 
qui  dévorerai'  nt  le  sein  de  leurs  femmes» 

■  Ost  le  diab'e.  disaient  les  éTé<|ues  au  synode  de  Fmtù» 
fort,  qui  a  causé  h  famine,  qui  a  dévoré  les  grains  dans  l«« 
épi».  C*eU  ainsi  au'il  punit  les  chrétiens  endurcis  qui  rclo» 
sent  de  pa^cr  la  aime;  il  l'a  décliré  lui-même  avec  des  bar* 
lementf  nATreux  au  milieu  des  campagnes,  m  A,  M. 

(i)  On  ronnalt  la  réponse  d*un  l.ihourenr  normand  à  soa 
curé  (!elui-ci.  voyant  qu'il  n*cn%emençtit  son  champ  que  ée 
pois  et  autres  légumes  non  sujets  à  la  dime,  lui  disait  :  «  Mal» 
Ire  Pierre,  si  vous  voulii-iE  épierrer  ce  champ,  y  mettre  da 
fumier  et  y  donner  deux  ial>ours,  vous  paumes  y  semer  du 
froment.  —  Vous  avec  raison,  naonsieur  le  curé,  lui  répondit 
le  rtisé  paysan,  et  si  vous  voultu  faire  k  mon  champ  tout  ce 
que  vous  dites  h,  je  ne  vous  en  demsadcrai  que  la  dîme.  » 

A,  M. 
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r^iiDk)n  de  toutes  les  cemmunantifs.  c*€St-i-dir€  par 
la  ii^lion. 

Ct'p4*u<Iant  If*  clrrgf^  so  plaign:iit  amrrpinrnt  de  ce 
qu'un  VDulait  le  dt-pouilli'r  :  •  Quand  vuiis  nous  avez 
invitts, nu  imni  du  Dieu  de  paix,  s'éiriail  un  curf«  à 
venir  n»ns  joindre  à  vous,  c* «luit  donc  pour  nous 
égorger?  •  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes,  et  il 
fallut  If  VIT  la  sénnce  sans  consommer  la  drlibérition. 

Lt*  lendi^main,  quelques  déput*^  concluaicut  déjà 
i  ce  que  i*on  regardiU  comme  non  avenu  ci't  articli* 
de  rachat,  q^iii,  présenté  par  le  clergé  lui-même 
ounme  un  bieurait  du  patriotisme,  causait  aujour- 
d'hui tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 
rAss<*nd)lée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt 
curés  qui  remt'ttau>nt  volontairement  entre  les  mains 
de  In  nation  les  dtmes  dont  ils  jouissiticut,  et  se  repo- 
saient sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d'une  manière 
honnête  à  leur  subsistance.  Cet  acte  de  patriotisme 
excita  les  plus  vifs  applaudissements.  «Messieurs,  dit 
alors  le  porteur  de  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  Tacte  généreux  dont  je  me  fais  gloire 
d'être  le  dépositaire.  Tous  ceux  qui  voudront  le 
sig:ner  en  seront  les  maîtres.  •  Aussitôt  les  curés 
s'élancèrent  en  foule  vers  le  bureau ,  aux  accla  - 
mations  des  spectateurs.  Les  prélats  qui,  modestes 
ce  jour-lk,  avaient,  pour  la  première  fois,  cédé 
le  pas  aux  curés,  entraînés  par  rimpiilsion  gé- 
nérale, se  mirent  enfin  en  marche  pour  signer  Pacte 
fatal.  •  Messieurs,  dit  l'archevêque  de  Pans,  au  nom 
de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  c(»opérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette 
auguste,  assemblée,  en  mon  nom  personnel,  mes- 
sieurs, nous  remettons  toutes  les  dhnes  ecclesiasti- 
Îues  entre  les  mains  d'une  nation  juste  et  généreuse, 
lue  l'Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit 
célèbre  avee  dt'cence  et  dignité  ;  que  leséi^lises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés;  que  les 
pauvres  du  peuple  soient  seccmrus,  voilà  la  destina- 
tion de  nos  dîmes,  voilà  la  lin  de  notre  ministère  et 
de  nos  voeux.  .Nous  nous  confions  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous 
procure  les  moveiis  de  reuiplir  dignement  des  objets 
aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  • 

•  C'est  le  vo'ude  tout  le  clergé,  ajouta  M.  le  cardi- 
nal de  h  Rochefoucauld,  il  met  toute  sa  conliance 
diins  la  n.'ition.- 

Quehpies  évéques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  sif^nalures  particulières,  le  véritable  motif  de 
cette  appréhension  n'échappa  nia  l'Assembb'e  ni  aux 
curés.  Mais  ceux-ci,  satisfaits  de  leur  avoir  donné  cet 
exemple  de  patriotisme,  s'empressèrent  de  déehin>r 
cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse.  L'Assemblée 
délilM'r.'int  aussitôt  sur  l'accepuition  du  clergé,  la 
dhiie  fut  abolie.  On  s'engagea  à  subvenir  d'une  ma- 
nière convenable  à  son  objet,  et  Ton  ordonna  que 
jus(|u'alt)rs  la  contribution  serait  perçue  de  la  ma- 
nière accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale  en 
corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  solennitt% 
comme  le  premier  houuiiage  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  tie  la  France.  Elle  avnit  nommé  la  veille 
quatre  eouiilé»;,  l'un  pour  pn-narer  le  travad  sur  li» 
r<*iiiplneement  île  la  «lime,  les  dettes  et  les  nlTaires  du 
elerffé:  un  autre,  p^uir  s'oceiiper  de  la  liquidatinn 
desfinires  de  jiidic.'itiire;  un  troisième,  pr»ur  réjrler 
le  rai'h.it  desdrniN  féinlaux;  te  uiiatri  ineenlin,|M>ur 
exauiinei  les  divers  pi«i|etsde  (léelanitiondrs<l(oits 
de  rimuinie.  etlesnihiire  eu  un  seul.  A  |M'ine  était- 
elle  arrivée  a  la  ;:aierieilii  l'ii.iteaii,  (lue  le  iiMmarque 
vint  rerevf'ir  les  re|iré«eiiliiiits  de  In  nation  réunis 
autour  de  lui  suis  .-iiiriiiit*  ilistiiietioii  de  rin:;  ou  de 
nais^aiH-f,  T'iuiiiiriles  l'urintk  autour  du  nietlleur  «(es 
p  n"i.  M.  Ml." p»' lier,  |.ré,ulcul  de  rAsseuibiec,  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 


«  Ske^  rA«emblée  nationale  apporte  i  Votre  M« 
jes^é  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cceur; 
c'est  un  nuMiuiiient  élevé  |tar  le  jialriotisme  el  la  ^é- 
nénisitédetoiiS  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
partirtiliers,  les  distinctions  nuiMbles  au  bien  public* 
ont  disparu.  Pro? inces,  villes,  ecclésiasliqiu*»,  no» 
ble<,  citoyens  dis  communes,  tous  (uit  lait  éclatrr 
«mime  à*  l'envi  le  dévouement  Iv  plus  mémorable  ; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  arec  plili 
de  joie  que  la  vanité  n'availjamais  mis  d'ardeur  i  le* 
réclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous,  Sire,  qne  dn 
Franeais  soumis  aux  mèmei  lois,  gouvernés  par  Ira 
mêmes  principes,  p«*nétrés  des  mêmes  sentiments,  H 
prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  di*  la  nation 
et  de  sou  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  piir 
n'aurait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expresiioti  de 
votre  confiance,  par  la  touchante  promessode  eetle 
constante  et  amieaie  harmonie  dont  jusqu'à  présent 

Reii  de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre 
lajesté  a  senti  que  les  Français  étaientdi^'nes!  Votie 
choix.  Sire,  onre  i  la  nation  des  ministres  qn>lle 
vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi  les  dépo- 
sitain*s  (les  intérêts  publics  que  vous  chnisissex  les 
dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulei  que  Tas- 
semblée  nationale  se  réunisse  à  Votre  Majesté  ponr 
le  rétablissement  de  l'ordre  publie  et  de  la  tranqiiillîté 
générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du  peuple  vos 
plaisirs  personnels.  Agréez  donc.  Sire,  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  et  l'hommage  de  notre  asBonr, 
et  portez  dans  tous  les  jlges  le  seul  titre  qui  puisse 
aiouter  de  l'éclat  à  l'éclat  de  la  majesté  royale,  le. 
titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ont  déféré, 
le  titre  de  ReHauraleur  ée  la  liberté  françaii»,  • 

«  J'accepte  avec  reconnaissance,  répondit  le  roi,  le 
titre  que  vous  me  donnez.  Il  répond  aux  motifiiqiii 
m'ont  guidé  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  nd 
les  représentants  cle  ma  nation.  Mon  voii  maintenant 
est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le 
retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 
Vos  lumières  et  vos  intentions  m'inspirent  une  grande 
confiance  dans  le  résultat  de  vos  dêliliératloM. 
Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorrier  son  i 
et  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  i 
généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

1^  monaruue  s'étant  rendu  au  temple  avec  lesrs» 
prés<Mitants  ne  la  nation,  mardiant  sans  distinetion 
d'onln^s,  assista  à  cette  auguste  cérémonie,  ayant  à 
sa  droite  le  président  de  TAs^mblée  nationale.'  Il  fbt 
reconduit  à  son  appartement  |iar  le  même  oorté^. 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  qui  bénisssll 
avec  transport  le  monaripie  citoyen  et  les  gém'reux 

Eères  lie  la  patrie,  dont  les  efforts  n*unis  venaient  de 
risiT  ses  fers,  et  détruire  toutes  les  servitudes  qui 
depuis  tantde  siècles  déslionoraient  l'empire  français. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidencê  éê  M.  Chapelier. 

SriTE  DE  LA  SFINCE   HV  iFlDI  6,  AU   SOlt. 

On  prnpoie  un  pmsipr  amMirtnnefit  ahHJ  rMifn  i 

t(^iieti4  iH-iloniiaiifi-^  qui  (N-doiiiirnt  la  ft-rmelur»  ém 
efi|iiintier«  p'niluil  les  Mimillrs,  auront  Irar  tfieit  à 
miiiiM  que  le  piojiiit  la  ire  ii*ail  reni  arpenlt,  • 

(>  puijfl,  qui  eiait  runUiiilxInire  à  rarr£U'.  t^\  lejHi. 

In  auire  iihnibn*  o!  M'r\e  qu*  I  t-sl  iK-spio«iiM.Tft  où  la 
d;nH  (le  nilonibirr  est  um^eivl;  (r.iulre!i  où  l-^  piscOM 
ne  fiiiit  omiin  inri,  «iiil  p.ureqiM'  U-\  tfin-s  w  mnl  pat 
rulliie«-H  puiir  li-»  hliH.  nul  |>iiiir  fi*,iiitri«  cailles;  quM  ne 
mut  iMii  |i.ifl  ilr  |r«  rféiniite  dans  n**  pinviiirrs,  el  qa*U 
faut  reioii\rr  rrt  obji-l  ani  A^«einbliVs  pm^inriales. 

M.  \\\lÀif  Siew*-*  présente  un  projet  qui  paraH  hiti  pe« 
a«cn«*in<.  l.e  in'ri  : 

.  I  fiii>  pi nprieiairv  tara  le  droit  dt  luar  les  pir ans snr 
Mi  icncft.  • 


303 


•  9Mt  me  )«  rrssmtiment  dfs  abus  divers  dont  le 
rot  Tf  ut  la  réforme,  et  auc  vous  désin*z  de  prosiTirc 
pour  toujours,  ait  égare  lrsj)euples;soit  que  Tan- 
nonce  d'une  régénération  universi'lle  ait  fait  chance- 
ler les  |»ouvoirs  divers  sur  lesquels  repo  t  INirdre 
social  ;  soit  que  des  passions  ennrmies  de  notre  bon- 
beur  aient  rép;  ndu  leur  maligne  influence  sur  cet 
ejiipire,  quelle  quVn  soit  la  cause,  messieurs,  la  vé- 
rité i^l  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publics  sont  trou- 
blés dans  presque  tontes  les  villes  (lu  royaume. 

«  Vous  ne  Tiguorez  pas,  messieurs,  les  propriétés 
sont  violées  dans  les  nrovinces  ;  des  mains  mcen- 
diaires  ont  ravagé  les  habitations  des  citoyens  ;  les 
formes  de  la  justice  sont  méconnues  et  remnlacées 
par  des  voies  de  fait  et  par  des  proscriptions.  On  a  vu 
fil  quelques  lieux  menacer  les  moissons  et  pour- 
suivre lf*s  peuplesjusque  dans  leurs  espérances. 

•  On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout  où 
Ton  ne  peut  envoyer  des  déprédateurs  :  la  licence  est 
sans  frein,  les  lois  sans  force,  les  tribunaux  sans  ac- 
tivité; ta  désolation  couvre  une  partie  de  la  France, 
et  IVITroi  Ta  saisie  tout  entière  ;  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la  piété  même 
ne  sont  plus  à  Tabri  de  ces  emportements  meur- 
triers. 

•  Et  cependant,  messieurs,  ce  n*est  pas  Tindigence 
seule  qui  a  produit  tous  ces  troubles.  On  sait  ^ue  la 
saison  ménage  des  travaux  a  tous  ;  que  la  bienfaisance 
du  roi  s>st  exercée  de  toutes  les  uianit^res  ;  que  les 
riches  ont  plus  que  jamais  partagé  leur  fortune  avec 
les  malheureux.  Se  pourrait-il  donc  qu'à  cette  épo- 
que 011  la  représentation  nationale  est  plus  nombreuse, 
plus  éclairée,  plus  imposante  quVIle  n*a  jamais  été, 
où  la  réunion  de  tous  les  membres  de  TAssemblée 
dans  un  seul  et  ni#me  corps,  et  son  union  intime  de 
principes  et  de  confiance  avec  le  roi,  ne  laissent  au- 
cune ressource  aux  ennemis  de  la  prospérité  publi- 
mie  ;  se  pourrait-il  que  tant  et  de  si  grands  moyens 
lussent  impuissants  pour  remédier  aux  maux  qui 
nous  pressent  de  toutes  parts  ? 

•  Vous  l'avez  justement  pensé,  messieurs,  une 
belle  et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe 
le  pîus  stf^r  et  le  plus  fécond  du  b<mheur  de  cet  ein- 

Îiire.  Sa  Maiesté  altend  avec  la  plus  vive  impatience 
e  résultat  de  vos  travaux,  et  elle  nous  n  expressé- 
ment chargés  de  vous  presser  de  les  acc(*lérer  ;  mais 
I(^  circonstances  exigent  des  précautions  et  des  S4>ins 
dont  Tefletsoitplus  instant  et  plus  actif.  Elles  exigent 
que  vous  preniez  les  plus  pi  omptes  mesures  pour 
rt'primer  l'amour  effréné  du  pillage  et  la  conliance 
dans  l'impunité  ;  ane  vous  rendiez  à  la  force  publi- 
que l'influence  qirelle  a  perdue.  Ce  n'est  point  celle 
que  vous  autonserez  qui  sera  jamais  dangereuse  ; 
c'est  le  désordre  armé  qui  le  deviendra  chaque  jour 
davantage. 

•  Considérez,  messienrs«  que  le  mépris  des  lois 
existiiites  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  :  c*est  aux  lois  que  la  licence  aime  à  'e  sous- 
traire, non  point  parcequ'elles  sont  mauvaises,  mais 
parcei]u'elles  sont  des  lois.  Vous  réformerez  les  abus 

3uVlles  présentent  ;  vous  perfectionnerez  Tonlre  jii- 
iciaire  dans  tontes  ses  parties.  Le  pouvoir  militaire 
deviendra,  comme  il  doit  l'être,  de  plus  en  plus  re- 
doutible  a  IVunemi,  utile  au  maintien  de  Tordre, 
sans  qu'il  puisse  être  jamais  dangereux  pour  le  ci- 
toyen. 

•  Mais  jusqu'à  ce  que  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens,  la  nécessité  réclame  le  concours  tie  vos 
efforts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  pour  le  rétablisse- 
ment lie  Tordre  et  l'exécutif  m  des  lois. 

-  Sa  Majesté  compte  assez  sur  h  sagesse  d^S  réso- 
lul'ons  nue  vous  prendrez  à  ce  sujet,  |Huir  vous  an- 
nniieord  avance  qirelle  s'empressera  #lf  fessartciion- 
ncr  et  de  les  faire  cxéc:::c;-  i!j:;s  tvut  le  royaume. 


•  11  était  juste,  messieurs,  de  tous  entretenir  d'a- 
bord de  la  subversion  générale  de  la  police  publique. 
Il  étaitjustede  vous  demander  l'emploi  de  tous  vos 
moyens  pour  son  rétablissement.  Le  ministre  ver- 
tueux que  le  roi  vous  a  rendu,  qu'il  a  rendu  à  vos 
regreLs  et  à  votre  estime,  va  vous  montrer  sous  une 
nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  mêmes  dt'sor- 
dres  ;  il  va  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel  des 
finances. 

«  Vous  reconnaîtrez  ce  que  tes  lenteurs,  et  en  bean- 
coup  dVndroits  la  nullité  des  perceptions,  forment 
de  vide  dans  le  trésor  royal,  ou  plutôt  dans  celui  de 
TEtat  ;  car  le  roi  ne  distingue  pas  son  trésor  de  celui 
de  la  nation  ;  et  quand  ses  besoins  vous  sont  connus, 
vous  ne  pouvez  vous  dis|>enser  d'y  subvenir,  sans 
ébranler  dans  une  proportion  quelconque  toutes  les 
fortunes  et  l'organisation  même  du  corps  politique. 

•  Vos  commettants,  il  est  vrai,  se  sont  flattés  que 
la  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction  avant 
qu'il  fôt  nécessaire  de  vous  occuper  d'aucun  impôt, 
ni  même  d'aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
voulu  que  vous  consolidiez  la  dette  publique,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  me- 
sure qui  serait  capable  d'altérer  la  confiance. 

•  Le  temps  est  venu,  messieurs,  où  une  impérieuse 
nécessité  semble  vous  commander;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l'esprit  qui  vous  anime,  en  prorogeaut 
les  impôts  établis  et  en  plaçant  les  créanciers  de  l'E- 
tat  sous  la  sauvegarde  et  l'honneur  de  la  loyauté 
française. 

•  Le  roi ,  messieurs,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cet  important  objet,  dans  le- 
(|uel  il  ne  veut  jamais  avoir  d'intérêt  séparé  des  vô- 
tres. 11  a  voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment 
de  sa  confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  Il  désire 
enGn  que,  vous  associant  à  ses  sollicitudes,  vous 
réunissiez  vos  efforts  aux  siens  pour  rendre  à  la 
force  publique  son  énergie,  au  pouvoir  judici.ire 
son  activité,  aux  deniers  publics  leur  cours  néces- 
cessaire  et  légitime. 

•  Et  nous ,  messieurs,  que  vous  avez  si  sensible- 
ment honorés  de  votre  bienveillance,  nous,  ministres 
d'un  roi  qui  ne  veui  faire  qu'un  arec  la  nation ,  et 
qui  sommes  respon^bles  envers  elle ,  comme  envets 
lui ,  de  nos  con<eils  et  de  notre  administration  ;  nous 
qui  sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour 
le  meilleur  des  rois ,  par  notre  confiance  réciproque 
et  mutuelle,  par  notre  zèle  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  par  notre  fidèle  attachement  à  vos  maxi- 
mes ,  nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  ap- 
pui, pour  préserver  la  nation  des  maux  qui  Taflligent 
ou  qui  la  menacent.  • 

AdKs  le  discoars  de  M.  le  gardedes-scetui»  IL  Neckcr 
prend  la  p«n>le  et  dli  : 

•  Je  viens ,  messieurs ,  vous  înslniire  de  IVtat  pré 
sent  des  finances,  et  de  la  néee&Mté  devenue  indis- 
pensable de  trouver  sur-le-champ  des  ressources. 

•  A  mon  retour  dans  le  minisb  re,  au  mois  d*aoAt 
dernier,  il  n*y  avait  que  400,000  livres  en  écus  on 
billets  de  la  caisse' d'escompte  au  trésor  royal  ;  le  dé- 
ficit entre  les  revenus  et  les  dispenses  ordinaires  était 
énorme ,  et  les  oj)érations  antérieures  à  cette  épo- 
que avaient  détruit  le  crédit  entièrement. 

•  Il  a  fallu ,  avec  ces  diflicultés,  conduire  les  a^ 
faires  sans  trouble  et  sans  convulsion ,  et  arriver  a 
Tépoqueoù  T  Assemblée  nationale,  apK*s  avoir  pris 
connaissance  des  affaires,  pourrait  remetUpe  le  calme 
et  fonder  un  ordre  durable. 

•  Cette  époque  s'est  éloignée  au-delà  du  terme 
u'il  était  naturel  de  supposer;  et  en  même  temps 
jes  dépenses  extraonltnaires  et  des  diminutions  inat- 
tendues dans  le  priNluit  des  revenus  ont  augmenté 
rembarras  des  riiiances. 

t  Les  secours  iiiimcuses  en  blé  que  le  roi  a  ét^ 


l 


Sû4 


oblige  itf  procurer  à  son  roy.iiim(^  ont  donne  liou, 
non  sculciuoiit  à  dos  avances  considdniblos,  mais  ont 
rncore  occasionné  une  perte  d'une  grande  impor- 
tnnce ,  parce  que  le  roi  n'aurait  pu  vrndre  ses  blés 
au  prix  contant  sans  excifder  les  facultés  du  peuple, 
et  sans  occasionner  le  plus  grand  trouble  dans  son 
royaume.  11  y  a  eu  diî  plus,  et  il  y  a  journellement 
des  pillais  tyiie  la  force  publique  ne  pent  arrêter. 
£ulin ,  la  oiiserc  (générale  et  le  dciaut  de  travail  ont 
obligé  Sa  ftlajeste  à  répandre  des  secours  considéra- 
bles. 

«  On  a  établi  des  travaux  extraonlinaires  autour 
de  Paris,  uniquement  dans  la  vue  de  donner  une  oc- 
cupation à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point 
d'ouvrage  ;  et  le  nombre  sVn  est  tt^llemeot  auff menlé» 
qu'il  se  monte  maintenant  a  plus  de  douze  mille  hom- 
mes. Le  roi  leur  paie  20  sous  Mr  jour;  déoense  in- 
dt'iiendnnte  de  Tachât  des  ouuls  et  des  salaires  aes 
surveillants, 

•  Je  ne  fixai  pas  le  recensement  de  plusieurs  au- 
tres dépt-nses  extraordinaires  amenées  par  la  néces- 
sité; mais  je  n'omettrai  point  de  vous  rendre  compte 
d'une  rircoustance  de  la  plus  greudc  gravité  :  c  est 
de  la  diu'iinution  sensible  des  revenus ,  et  du  progri'S 
jounialier  de  ce  malheur. 

•  Le  prix  du  sel  a  été  réduit  à  moitié,  par  con- 
trainte, dans  les  généralités  de  C^en  et  d'Aiençon, 
ft  ce  désordre  commence  h  s'introduire  dans  le 
Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  fait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lor- 
raine, des  Trois-Evrchés  et  de  la  Picardie  ;  le  Sois- 
sonnais  et  la  généralité  de  Paris  commencent  à  s'en 
ressentir. 

•  Toutes  les  barrières  de  la  capitale  ne  sont  pas 
encore  ri'tablies  ;  et  il  sufBt  d*une  seule  qui  soit  ou- 
verte ,  pour  occasionner  une  grande  perte  dans  les 
revenus  du  roi.  Le  recouvrement  des  droits  d*aidcs 
est  soumis  aux  mêmes  contrarii'tcs.  Les  bureaux  ont 
rtr  pillés,  les  registres  dispersés  .les  perceptions  ar- 
nices  ou  suspendues  dans  une  innnitede  lieux  dont 
rt'finmération  prendrait  trop  de  place;  et  chaque 
jour  on  apprend  quelque  autre  nouvelle  affligeante. 

-  L*on  éprouve  aussi  des  retards  dans  le  paiement 
delà  taille, des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  en 
sorte  que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
ât's  taiurs  sont  aux  abois,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne 
peuvent  tenir  Irurs  traites. 

•  U  fune  de  l'exemple  doit  empirer  journelle- 
ment ce  malheureux  état  des  afiaires;  et  les  consi^- 

3nences  peuvent  en  être  telles,  qu'il  devienne  au- 
essiis  de  votre  7v\v  et  de  vds  moyens  de  prévenir  le 
plus  grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans 
truites  les  fortunes,  et  d'empêcher  au  moins  pen- 
dant longteoips  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

"  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  sentirez  la 
néressité  d'examiner,  .«ans  un  seul  moment  de  retanl, 
l'état  que  je  vuus  priante  des  seetuirs  indispensables 
|H»ur  empêcher  uue  suspension  de  p^iieiiients  ;  et  le 
roi  ne  doute  |M>int  que  vous  ne  sjnctionuiez  ensuite 
l'emprunt  qu'exige  la  Mlreté  des  engagements  et 
des  dépenses  inévitahles  pendant  deux  mois;  terme 
qui  vous  hullira  sans  dtmte  iMiur  achever  ou  pour 
av:aicer  les  ^'rands  travaux  m'Ut  vous  êtes  occupi^, 
et  pour  rétablir  un  ordn*  permanent,  et  tel  que  la 
Frduee  a  droit  de  l'attendre  de  votre  zèle  éilairé,  et 
des  flispusitious  justes  et  bienveillantes  de  Sa  Ma- 
ieSié. 

•  Il  est  %raiseiBblable  qu'avec  trente  millions  il 
sera  pussihle  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables 
pendant  liiilervallc  que  je  vieiu  d'iiuliqiier  ;  mats  il 
n'y  a  p.is  un  instant  n  |M*nlre  pour  rassembler  cette 
fiiiiiuie.  Je  erois  qu'il  ne  fjiut  point  chercher  à  di-ei- 
d'i'  id  i  Milîance  p^n*  de  hauti  intoreta  :  ce  u'e^t  iximl  | 


de  la  spéculation  qu*il  Faut  attendre  des  SMonn  dm 
les  circonstances  présentes,  mais  (riin  sentiment  gè* 
néreux  et  patriotiinie  ;  et  ce  sentiment  répngiierail  I 
accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de  Tusacie. 

•  Je  proposerais  donc ,  messieurs ,  que  rempraot 
fDt  simplement  à  cinq  ponr  cent  par  aa,  ranDour- 
sable  i  telle  époque  qui  serait  demandée  par  chaqae 
prêteur  à  la  tenue  suivante  des  Ctata-Gebéniix; 

•  Que  ce  remboursement  fftt  placé  rn  Dremièn 
ligne  dans  les  arrangements  que  vous  premirn  pour 
l'établissement  d'une  caisse  iTamortisseinenL 

•  Mais  comme  il  est  très  possible  que,  par  le  lé» 
sultat  de  vos  soins  et  de  vos  travauX|  les  a&iivs 
générales  du  royaume  et  de  la  Ijnanee  acvuî^mit  ui 
grand  degré  de  prospérité,  et  qu*un  intérêt  de  doq 
pour  cent  devienne  en  peu  de  temps  un  intérêt  wé- 
cieux,  je  voudrais  que  If  remboursement  de  l>fli- 

Srunt  proposé  n*eût  lieu  qu'avec  le  consenlâiifot 
es  prêteurs. 

•  Je  proposerais  que  cet  emprant  fât  en  billets  aa 
porteur  ou  en  contrats,  au  choix  des  préteîâis  ;  et 
qu'il  fût  stipulé  que, dans  le  cas  oA  le  rot,  de  concert 
avec  l'Assemblée  nationale,  ordonnerait  la  conrer- 
sion  en  contrats  dies  effets  an  porteur  actne llrmèat 
existants ,  ceux  de  l'emprunt  propitsé  ne  poiirnient 
jamais  être  soumis  à  cette  conversumaans  le  oonsen* 
tement  des  prêteurs. 

•  Je  proposerais  encore  qae  l'on  dressât  nnc  Nsta 
de  tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  soîucripleun  quu 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  corm- 
pondants  et  de  leurs  clients,  auraient  rempli  cet 
emprunt  patriotique,  et  que  cette  liste  fôt  commii-' 
niquée  à  votre  Assemblée,  et  conservée,  9  tous  le 
jugiez  à  propos,  dans  vos  registres. 

•  Vous  ne  vous  r^nserez  pas,  meipiriin.  â  la 
sanction  de  cet  emprunt.  Piusleprs  cihîers,  sans 
doute,  ont  exigé  que  la  constitution  Mt réglée  avant 
le  consentement  i  aucun  emprunt j  mais  ponvait-on 
prévoir  la  révolution  inouïe  arrivée  depuis  trois 
semaines?  Vos  commettants  vous  crieraient,  s*ils 

Souvaient  se  bire  entendre  :  Sauvez  la  patrie!  c'e^ 
e  notre  repos,  c*est  de  notre  bonheur  que  vous 
êtes  comptables.  Et  combien  ne  Têtes-vous  pas  au- 
jourd'hm,  messieurs,  que  le  gouvernement  né  peut 
plus  rien,  et  (|ue  vous  seuls  avez  encore  ç|ueîque 
moyen  pour  résister  à  l'orage!  Tour  nu>J,f  ai  reaipli 
ma  tâche  ;  je  dépose  entre  vos  mains  la  connaissanct 
des  affaires,  et  de  quelque  moyen  que  vous  fassiez 
choix,  mon  de  voir  se  bornera  à  respecter  roao|iiuioiis, 
et  à  donner  jus(iu*au  dernier  momeut  des  lëmoi- 
gnages  de  zèle  et  de  dévouement. 

•  On  ne  doit  pas  dissimuler  qu'au  milieu  des 
troubles  dont  nous  sommes  environnés.  If  succès  de 
cet  emprunt  n'est  pas  démontré.  Cependant  lu 
premier  emprunt,  garanti  par  les  n*presenU>nls  de 
la  nation  la  plus  attachée  aux  lois  de  rhoiine ur  et 
la  plus  riche  de  l'Europe,  présente  un  emploi  â 
lahri  de  toute  inquiétude  réelle.  On  apeinvra 
sans  doute  aussi  qu  iiidépeudammeni  des  seiitimeni% 
généreux  et  patriotiques  qui  doivent  favoriser  le 
succès  de  cet  emprunt,  il  y  a  bien  des  niotili  de  po- 
liti>|ue  propres  a  déterminer  les  capitalistes.  Il  rsl 
manifeste  que  chacun  a  un  intérêt  majeur  i  prévenir 
une  c<>ufiuùoQ  générale  et  a  vous  laisser  m  têoixii 
d'arrit  er  à  votre  terme.  ^^ 


\h! 


messieurs,  une  ce  terme  est  nécessaire  î 


q^ii'il  est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  qui 
rc^neiit  de  UmWs  parts  dans  le  royaume  :  ers  *^ 
desi»rdres  s'arrrultrout  si  Vfius  n'v  pi»rlez  pas,  sam 
délai,  uue  mam  salutaire  et  conservatrice  ;iJiie  CiuK 
pas  que  1rs  ninttTianx  du  bàliuienl  soient  disperser 
ou  anéantis,  pendant  que  les  plus  habiles  areluicctcs 
composent  le  drssin. 

(/.il  tui't*  «ii(  ntciN'ro  y^rn^ft«^i.) 
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De  Paris,  —  L'Assemblée  nationale  paraissait  en- 
sevelie sous  les  décombres  du  despotisme  et  de  la 
féodalité.  Le  pouvoir  exécutif,  subitement  paralysé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  pouvait  plus  contenir  la 
force  publique  ni  diriger  son  action.  Le  frein  des  lois 
anciennes  était  sans  vigueur,  les  tribunaux  sans 
puissance,  les  magistrats  sans  autorité  ;  tout  l'empire 
semblait  livré  à  la  violence  d'une  aveugle  multitude. 
A  la  vue  des  débris  de  tant  de  colosses  abattus,  les 
ennemis  du  bien  public ,  malsré  leur  consternation , 
n'en  concevaient  pas  moins  l'affreuse  espérance  de 
voir  naître  l'anarchie  de  cette  désorganisation  géné- 
rale, et  de  courber  de  nouveau  sous  le  joug  une  na- 
tion dont  l'inconstance  et  la  légèreté  avaient  fait  jus- 
ju'à  cette  époque  le  principal  caractère.  Mais  l'esprit 
le  civisme,  déjà  répandu  par  la  liberté  naissante,  dé- 
brouilla le  chaos,  la  lumière  i<iillitdu  sein  des  té- 
nèbres, chaoue  citoyen  réfléchit  sur  ses  devoirs,  et 
reconnut  qu  ils  tenaient  essentiellement  à  ses  véri- 
tables intérêts.  A  l'instant,  de  nouveaux  liens  de  su- 
bordination s'étendent  d'une  extrémité  à  l'autre  du 
royaume ,  et  chaque  cité  rappelle  dans  son  enceinte 
ce  gouvernement  municipal  si  chéri  de  nos  ancêtres. 
Cette  administration  paternelle,  appuyée  de  plu- 
sieurs millions  de  soldats  citoyens,  repousse  le  fléau 
menaçant  de  l'anarchie,  jette  un  effroi  salutaire  parmi 
les  aristocrates  et  les  brigands  ;  et  malgré  les  dé- 
sordres produits  par  les  vengeances  soudaines  du 
peuple ,  et  plus  encore  par  les  ténébreuses  manœu- 
vres des  agents  du  despotisme,  il  est  vrai  de  dire  que 
jamais  révolution  si  at^olue  dans  les  lois,  les  mœurs 
et  les  préjugés  d'une  grande  nation ,  ne  fut  souillée 
de  moins  de  sanf^  et  de  forfaits, 

La  France  entière  présentait  à  l'Europe  le  plus  im- 
posant, le  plus  nouveau  des  spectacles.  Chaque  jour 
voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  variées , 
çini.  rapprochées  les  unes  des  autres,  se  prêtaient  un 
intérêt  mutuel,  et  ranimaient  le  courage  des  amis  de 
la  liberté.  La  capitale  surtout  continuait  d'offrir  un 
tableau  mouvant,  dont  l'œil  avait  peine  à  saisir  l'en- 
semble et  à  suivre  le  dévelop|>ement.  Placée  au  cen- 
tre des  discussions  et  des  mouvements  politiques , 
elle  était  fortement  ébranlée  de  toutes  les  secousses 
oui  agitaient  le  royaume.  Les  passions  rivales  s'y 
déployaient  avec  plus  d'énergie  ;  les  partis  contraires 
s'y  heurtaient  avec  plus  de  fureur.  C'était  là  que  les 
bfill.ints  et  dangereux  reptiles,  qui  infestaient  les 
avenues  du  trône,  venaient  aiguiser  tous  leurs  dards 
et  distiller  tons  leurs  venins.  Mais  c'était  là  aussi  aue 
la  haine  de  la  tyrannie  était  plus  ardente,  que  l'iao- 
latrie  de  la  liberté  était  plus  extrême.  Sur  les  ruines 
encore  sanglantes  de  la  Bastille  était  le  foyer  de  cette 
flamme  patriotique  qui  devait  bientôt  embraser  et 
régénérer  la  nation.  • 

Ce  n'était  plus  Paris,  mais  une  ville  nouvelle  et 
un  peuple  nouveau.  Ici,  des  monastères  convertis  en 
casernes  ;  là ,  des  citoyens  armés  à  la  place  des  sup- 
pôts de  la  police  ;  plus  loin ,  des  batteries  de  canon 
dressées  à  l  entrée  des  marchés,  à  la  porte  des  églises; 
les  places  publitpies  devenues  des  places  d'armes  ; 
les  rues  et  les  maisons  retentissant  du  bruit  des  exer- 
cices militaires  :  tout  annonçait  la  plus  étrange  mé- 
tamorphose. L'esprit  général ,  les  nabitudes,  la  dé- 
marche ,  le  costume  avaient  également  changé  :  les 
spectacles  étaient  déserts;  les  jardins  et  les  prome- 
nades n'étaient  plus  des  rendez-vous  de  petits  maîtres 
oisifs  et  de  femmes  frivoles,  mais  de  cil^vens  de  tout 
rang,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  profondément  ovcu- 

!»•  Siiie.  —  Toute  /, 


pés  des  intérêts  de  la  patrie.  La  jeunesse  se  portait 
en  foule  des  corpsnle-garde  aux  districts,  et  s'exerçait 
dans  ces  assemblées  populaires  à  discuter  et  à  soute- 
nir les  droits  des  hommes.  De  longues  files  déjeunes 
femmes  et  de  jeunes  filles,  vêtues  de  robes  blanches, 

Sarées  des  couleurs  de  la  nation,  précédées  de  fifres, 
e  tambours  et  de  timbales,  marchaient  au  temple, 
escortées  de  cohortes  cilovennes;  et  après  avoir  re- 
mercié le  ciel  de  la  conquête  de  la  liberté,  venaient 
à  l'hôtel-de-ville  rendre  hommage  aux  héros  de  la 
révolution. 

La  religion  elle-même,  devenue  nationale,  consa- 
crait ces  fêtes  civiques  :  l'encens  fumait  sur  les  au- 
tels; la  chaire  de  vérité,  si  longtemps  prostituée  au 
despotisme  des  prêtres  et  des  rois,  si  loii£;temps  for- 
cée de  mentir  aux  droits  du  çenre  humain,  en  prê- 
chant le  dogme  impie  de  l'obéissance  passive ,  et  de 
rendre  Dieu  même  complice  des  tyrans,  affranchie 
des  entraves  honteuses  qui  l'avilissaient  depuis  tant 
de  siècles,  proclamait  enfin  les  vraies  lois  de  la  na- 
ture, et  nous  appelait  à  la  liberté,  au  nom  de  l'Evan- 
gile. La  patrie  en  deuil  offrait  le  sacrifice  des  autels 
pour  les  généreux  défenseurs  qui  avaient  versé  leur 
sang  pour  elle ,  et  les  ministres  sacrés  ajoutaient  la 
palme  des  martyrs  aux  lauriers  dont  leurs  tombeaux 
étaient  couverts.  Deux  compagnies ,  tambours  bat- 
tants,  enseignes  déployées,  conduisaient  à  l'hôtel- 
de-ville  le  premier  orateur  de  la  liberté  française  « 
M.  l'abbé  Fauchet  ;  il  marchait  au  milieu  des  applau- 
dissements, entouré  des  officiers  des  districts,  et  pré- 
cédé d'un  héraut  qui  portait  une  couronne  civique. 
On  se  croyait  transporté  aux  beaux  jours  de  Rome  et 
d'Athènes* 

Mais  le  son  bruyant  du  tambour,  qui  rappelait  sans 
cesse  les  citoyens  sous  les  armes;  ces  convois  de  vi- 
vres escortés  de  soldats  de  différents  uniformes  et  de 
troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de  pous- 
sière ;  ces  canons  que  des  partis  de  milice  allaient  en- 
lever des  châteaux  voisins  de  la  capitale,  et  que  l'on 
y  amenait  tous  les  jours  en  triomphe  ;  tout  cet  appa- 
reil de  guerres  et  de  combats,  au  milieu  des  fêtes  et 
des  réjouissances,  mêlait  au  souvenir  des  victoires 
passées  le  sentiment  d'un  danger  toujours  présent, 
et,  jetant  des  objets  de  terreur  au  milieu  des  trans- 
ports de  l'allégresse,  ranimait  dans  tous  les  cœurs  cet 
esprit  de  vigilance  qui  seul  pouvait  assurer  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Les  malheurs  auxquels  le  peuple  venait  d'échap- 
per, et  les  complots  sans  cesse  renaissants  de  ses  en- 
nemis, lui  avaient  donné  une  pente  générale  vers  la 
défiance.  Une  démarche  imprudente  lui  parut  plus 
d*une  fois  l'indice  d'une  trahison, et  les  plus  éclatants 
services  ne  mettaient  à  l'abri  ni  de  ses  soupçons,  ni 
de  son  ressentiment.  M.  de  la  Salle  en  pensa  faire  une 
cruelle  épreuve.  Le  premier  des  nobles,  il  eut  le  cou- 
rage d'embrasser  la  cause  populaire,  d'affronter  pour 
sa  défense  les  dangers  inséparables  de  la  révolution  ; 
et  trois  semaines  après  il  entendit  demander  sa  tête 

Ear  ces  mêmes  hommes  dont  il  avait  été  le  général, 
ivre  lui-même  à  la  proscription  dont  il  avait  arra- 
ché plusieurs  citoyens,  peu  s'en  fallut  qu'il  oe  se  vtt 
la  victime  dune  fatale  prévention,  et  que  les  enne- 
mis du  peuple  n'eussent  à  lui  reprocher  d'avoir  as- 
sassiné un  de  ses  premiers  défenseurs. 

Le  mercredi  5  août,  un  bateau  de  trois  hommes 
d'éouipage,  escorté  par  des  soldats  citoyens,  est  ar- 
rêté par  les  habitants  du  port  Saint-Paul.  On  le  risite  ; 
il  était  chaîné  de  |K)udre  vi  de  munitions  Sf^rtant  de 
l'arsenal.  A  cette  nouvelle,  Talarme  seré|Mitid;  les 
balelivrs  sont  iuterrogi^;  on  mande  M.  Lavoi.^ier  et 
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qiiflqneâiatresi^noiinci  à  quilagtrdedPipoudKs 
était  ronik^f.  Cfux-ci  pn'senteiit  un  ordre  signé  de 
la  Salle,  faisant  pour  A/,  de  Lafayelte,  cl  la  umlli- 
tude  se  nersuadr  i[W  M.  de  la  Salle  a  conlrefait  l'é- 
criture de  M.  de  Lafavelte.  On  vrnt  en  vain  lui  ex- 
pliquer que  celte  iK)U(lre,  dite  poudre  de  traite,  par- 
ceuu'on  ue  s'en  sert  qu'au  coniuierce  de  la  côlc  de 
Guin(^e,  était  inférieure  en  qualité  à  celle  dont  on 
avait  besoin,  et  au'ou  ne  la  faisait  transporter  k  Es- 
aone  que  pour  l'échanger  contre  une  égale  quantité 
de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n'entend  rien  à 
cette  distinction;  le  tumulte  redouble  :  c'eil  delà 
poudre  de  traître!  s'écric-t-on  en  demandant  ven- 
geance. Les  motiuiis  faites  en  divers  quartiers  dans  la 
journée  du  lendemain  échauffent  encore  les  esprits, 
et  Ton  se  porte  en  foule  devant  l'hôlel-de-ville.M.de 
la  Salle,  qui  avait  d^ué  à  la  campagne  dans  la  plus 

Krfaite  sécurité,  se  rend  lui-même  sur  la  Grève  à 
ntrée  de  la  nuit,  et  entend  plus  de  quarante  mille 
personnes  demander  son  supplice.  Instruilde  la  cause 
du  tumulte,  il  a  le  bonheur  de  se  retirer  sans  être  re- 
connu, et  de  se  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fer- 
mentation populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait  les 
plaintes,  examinait  les  griefs,  et  prenait  tous  les  tem- 
péraments possibles  pour  calmer  ces  transports  ho- 
micides. Mais  reffervesceoce  augmentait  avec  la  nuit, 
et  Forage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper.  Déjà  une 
partie  du  peuple  a  forcé  rhùtel-de-ville,une  autre  se 
tram^rte  précipitamment  chez  M.  de  la  Salle;  le  fa- 
tal réverbère  est  descendu  ;  un  inconnu  monte  sur  le 
bras  de  fer  qui  supporte  la  poulie, et,  une  corde  neuve 
d'une  main,  une  torche  allumée  de  l'autre,  attend  sa 
▼ictime  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure  avec  une 
tranquillité  féroce.  Une  troupe  de  furieux  le  cherche 
jusque  dans  le  clocher  de  rhorloge;  on  le  demande 
impérieusement  aux  représentants  de  la  commune; 
un  forcené,  le  bras  nu  et  armé  d'une  haclie,  lève  le 
tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  le  cherche  jusque 
entre  leurs  jambes. 

Le  sang-froid  et  la  sérénité  de  M.  de  Lafayette  sem- 
blaient augment(*r  avec  le  danger;  la  place  retentis- 
sait de  clameurs;  la  salle  de  l'Assemblée  était  rem- 
plie d'une  foule  menaçante;  la  nuit  avançait, la  mul- 
titude enflammée  brûlait  de  la  soif  du  sânff,  tout  se 
préparait  à  des  exécutions  cruelles.  Le  général, pour 
ramener  le  calme,  ordonnait  des  reclierches,  enta- 
mait des  discussions,  engageait  des  colloques,  et  don- 
nait secrètement  des  ordres.  Enfin,  après  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  se rj^ent  qui  le  servit 
avec  autant  de  promptitude  que  d  mtelligence,  il  se 
lève  :  •  On  est  assez,  dit-il,  mes  amis,  vous  êtes  fa- 
tigués, et  je  n'en  puis  plus.  La  Grève  est  libre,  et  \c% 
rues  adjacentes  sont  dégagées;  je  vous  assure  que 
Paris  ne  fut  jamais  pliu  tranquille.  Allons,  retirons- 
nous  tous  en  bonnes  gens.  • 

A  ces  mots,  plusieurs  s'élancent  vers  les  fenêtres, 
ils  regardent  et  n'aperçoivent  plus  que  de  nombreux 
détachements  de  soldats  citoyens  et  de  garde»-fran- 
raises  et  suisses.  L'ordre  éUit  rétabli,  la  multitude 
l'était  insensiblement  écoulée,  et  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes  investis  dans  l'hdtel-de- ville.  Interdits  et  con- 
fondus, ils  ne  pensent  plus  qu'à  la  retraite,  et  le  si- 
lence ayant  succédé  aux  clameurs,  le  général  re- 
prend la  parole,  et  les  congédie  en  termes  pleins  de 
cette  aft'Ction  franche  qui  caractérise  Téloquence 
des  guerriers.  Ils  déiilent  en  l'applaudissant  et  en  le 
toniulant  de  bénédictions.  Cette  jouniée  fit  le  plus 

E'and  honneur  à  la  sagesse,  au  courage  et  à  l'habi- 
té de  M.  de  Lafayette,  et  lui  donna  oe  nouveaux  ti- 
tres à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Dès  le  lendemain,  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 
prisimnier;  et,  après  une  instruction  sollicitée  par 
lui-même,  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue  pu- 


blique par  plttsletm  arrêtés  de  la  eomniiiiiê  et  par 

un  décret  très  honorable  de  TAssemblée  nationale* 
seule  récompense  (|u'il  ait  reçue  de  s<*s  sen'iccs  et  de 
son  généreux  dévouement  à  la  cause  publique. 

—  En  rondnnt  à  M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu*il 
mérite,on  doit  dire,  à  la  décharge  du  peuple  de  Paris, 
que  l'air  de  mystère  dont  cette  opération  fut  cou- 
verte, dans  un  iempsoù  la  crainte  des  conspirations 
agitait  encore  si  puissamment  les  esprits,  était  bien 

;  propre  à  inspirer  de  la  défiance.  C'était  la  suite  do 
anciennes  habitudes  du  régime  despolicjue,  qui  n*o- 
\\én\i  que  dans  l'ombre, parcequ'il  n'agissait  c^ue  par 
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violence  ou  par  surprise'.  On  était  encore  imti 
idées  de  cette  fausse  prudence  qiû  faisait  rejgarder  la 
science  de  l'administration  comme  une  snence  oc- 
culte. On  aurait  tout  prévenu  en  instruisant  le  peu- 
ple, par  un  placard,  au  transport  de  ces  poudres  et 
du  motif  qui  le  déterminait;  tout  prescrivait  la  néces- 
sité de  cette  mesure.  Mais  on  ignorait  encore  que, 
chez  un  peuple  libre,  tous  les  ressorts  de  la  macniue 
politique  doivent  être  à  jour,  et  que  la  lumière  en 
est  un  des  principaux,  pareeque  le  bien  public  étant 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  leur  véritable 
force  est  dans  la  conviction  générale  de  leur  direc- 
vlion  vers  l'intérêt  commun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politSqnes  la 
même  versatilité  d'opinions  que  dans  les  attroupe- 
ments du  peuple,  et  la  même  facilité  à  recevoir  tou- 
tes les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cceurs  ; 
mais  peu  de  personnes  se  faisaient  une  idée  ju^te  de. 
ce  mot;  sa  véritable  étendue  n'était  pas  déterminée  ; 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  posé  les  ba- 
ses constitutionnelles  du  gouvernement  ;  aussi  cha- 
cun, suivant  qu'il  était  naturellement  plus  audacieux 
011  plus  timide,  prétendnit-il  pouvoir  en  étendre  on 
resserrer  à  son  gré  les  limites;  et,  quoiaue  tous  fus- 
sent d'accord  sur  le  principe,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  varier  extrêmement  sur  les  consé- 
quences. C'est  ce  que  l'on  éprouva  d'une  manière 
84'nsihle  dans  Torganisation  provisoire  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n*avatt  pu  déraciner  les 
pn^jugés  de  l'ancien  régime  voulaient  faire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police,  et  de  la  munici- 
palité un  bureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s'o- 
tendait  pas  ao-delà  du  cercle  de  la  première  admi- 
nistration, et  ne  leur  pr^ntait  rien  de  mieux  qu'un 
prévôt  des  marchanéa,  dn  échevins  et  des  quarli- 
niers.  D'autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  i*s- 
pèce  de  république  dont  le  maire  eût  été  le  doge,  la 
municipalité  le  sénat,  et  les  districts  l'assemblée  du 

Seuple  ;  la  plupart  même  de  ces  derniers,  abusant 
u  principe  que  la  nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pu  être  supérieurs  à  leurs  commettants ,  s'arro- 
geaient le  droit  de  subordonner  i  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  commune,  et  celui  de  les  censurer.  Ils 
ne  voulaient  |»as  voir  que  chaque  district  en  particu- 
lier n'est  qu'une  section  dn  corps  entier  dont  elle  oe 
peut  sans  usurpation  s'attribuer  la  puissance  dans 
toute  sa  plénitude,  et  qu'elle  doit  être  nécessaire- 
ment dépendante  de  la  rVunion  des  représentants  de 
ce  corps,  relativement  à  la  portion  oie  pouvoir  qui 
leur  a  été  confiée. 

La  commune,  de  son  côté,  ne  parut  pas  mienx  con- 
naître la  nature  des  fonctions  des  eoqts  administra- 
tifo.  Un  grand  nombre  de  ses  membres,  ignorant  nue 
dans  un  Etat  libre  la  magistrature  impose  des  de* 
voira,  mais  ne  donne  pas  de  supériorité  personnelle^ 
tout  en  détestant  les  aristocrates,  k  ressentait  en- 
core de  rinfluence  de  l'ancien  esprit  aristocratique* 
Ils  araient  peine  à  revenir  de  cette  longue  ivresse  de 
U  vanité,  a  renoncer  à  ces  chimères  de  ranfs,  de 
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prctoiiif  QCfi,  et  k  touf  cet  hochets  avec  lesquels  les 
tyrans  strept  amuser  les  esclaves,  et  les  retenir  dans 
une  enfance  étemelle.  Ils  voulaient  être  distinsués 
des  antres,  ils  se  croyaient  élevés  au-dessus  de  leurs 
concitoyens. 

Au  milieu  des  combats  de  cette  manie  de  distine- 
tiens,  si  puissante  sur  des  hommes  livrés  dès  le  ber- 
ceau a  toutes  les  illusions  des  préjugés  serviles,  la  po- 
sition du  maire  de  Paris  devenait  de  jour  en  jour  plus 
embarrassante.  M.  Bailly,  populaire  par  système,  et 
persuadé  aue  dans  un  temps  où  il  n'existait  aucune 
force  publique,  le  meilleur  moyen  de  contenir  le 
peuple  était  de  l'intéresser  lui-même  à  l'observation 
des  règlements  qui  devaient  le  diriger,  en  les  sou- 
mettant à  son  suffrage,  consultait  les  districts  sur 
presque  toutes  les  opérations  essentielles  de  la  com- 
mune, et  contribua  peut-être  ainsi  à  propager  leur 
erreur  sur  retendue  de  leur  propre  pouvoir,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Cette  conduite, 

3 ne  quelques  personnes  taxèrent  de  faiblesse,  et  qui 
ansaautres  tempseûtété  une  faute  capitale, énerva, 
il  est  vrai ,  Tautorité  dans  les  mains  des  représen- 
tants, mais  produisit  d'heureux  effets  pour  la  liberté 
publique,  eu  excitant  tous  les  corps  de  citoyens  à  une 
surveillance  réciproque,  en  inspirant  à  la  commune 
elle-même  plus  de  hai-diesse  dans  ses  principes,  et  en 
rélevant  comme  malgré  elle  au  niveau  de  la  révo- 
lution. On  ne  pourrait  assurément  sans  injustice  sus- 
pecter le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart  de 
ses  membres;  cependant  les  esprits  étaient  tellement 
asservis  à  Tancienne  routine,  que,  quoique  la  nation 
entière  demandât  la  liberté  de  la  presse,  et  que  l'As- 
semblée TeAt  décrétée,  le  comité  ae  police  crut  qu*on 
oe  pouvait  imprimer  ni  ^aver  sans  son  autorisation, 
et  nomma  des  commissaires  pour  remplacer  les  cen- 
seurs royaux. 

Depuis  même,  lorsffue  les  vrais  principes  eurent 
rallie  tous  les  bons  citoyens  à  la  même  opinion  sur 
les  points  essentiels,  on  vit  le  tribunal  de  police  pour- 
suivre sévèrement  des  écrivains  patriotes  à  qui  Ton 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l'exaltation  de 
tête  et  des  systèmes  exagérés,  tandis  que  les  prédi- 
cants  du  despotisme  et  de  Taristocratie  répandaient 
impunément  le  poison  de  la  calomnie  sur  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  et  excitaieut  le  peuplée  la 
révolte  et  à  la  guerre  civile.  On  eût  dit  que'ces  ma- 
ffistrau  citoyens  ne  se  croyaient  encore  que  les  agents 
des  ministres;  tant  les  hommes,  toujours  dupes  de 
leurs  passions,  de  leurs  préjuge  ou  de  leur  ambition, 
se  laissent  diflicilement  amener  à  attacher  de  nou- 
velles idées  aux  mots  mêmes  dont  de  longs  abus  ont 
seuls  consacré  le  sens;  tant  il  est  vrai  que,  pour  ré- 
générer un  peuple  abruti  sous  la  verge  de  la  tyran- 
nie, il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
anéantir  toutes  ses  erreurs  politiaues,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  pour  donner  aux  hommes 
un  nouvel  esprit, 

Lq  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tous  les 
districts  contribua  ueancoup  à  donner  aux  citoyens 
des  notions  précises  sur  plusieurs  vérités  auxquelles 
le  plus  grand  nombre  d  entre  eux  n'avait  jamais  ré- 
fléchi. Les  prétentions  outrées  de  quelques  sections 
et  les  assertions  tranchantes  de  quelques  écrivains 
ne  furent  même  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  l'es- 

f^rit  de  liberté,  en  tempérant  r autorité  excessive  que 
os  représentants  auraient  peut-être  tenté  de  s'attri- 
buer dans  un  temps  où  toute  usurpation  de  pouvoir 
eiltpu  devenir  plus  funeste  que  l'anarchie  elle-même, 
et  en  forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à  em- 
brasser comme  très  modérés  des  principes  que,  dans 
d'autres  circonstances,  ils  auraient  rejetés  avec  ter- 
reur et  sans  oser  les  examiner. 

Nuiis  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plan,  qui 
ne  fut  que  provisoire.  Nous  nous  bornerons  à  du'C 


qu'avee  tous  ses  défauts  il  fut  très  utile  k  la  eapîtata 
et  à  tout  le  royaume  ;  que  son  comité  des  subsistant 
ces  en  particulier  a  sauvé  Paris  de  la  famine  ;  que  les 
représentants  de  la  commune,  élus  d'abord  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  puis  portés  à  cent  quatre-vingts, 
demeurèrent  fixés  a  trois  cents;  que  des  lieutenants 
de  maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly,  furent  établis 
dans  les  divers  départements,  et  aue  les  mesures  les 
plus  sages  furent  prises  pour  accélérer  et  faciliter  les 
travaux  de  l'administration,  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante  fut 
l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne.  Il  est 
certain  que  dans  un  Etat  libre  tout  service  public  est 
un  devoir  de  citoyen,  et  que  chacun  doit  être  prêt  à 
tous  les  instants  à  dérenore  la  patrie  contre  les  in- 
fracteursdes  lois  établies,  et  à  repousser  ses  ennemis, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Mais  dans  une  ville 
immense,  remplie  d'une  multitude  d'étrangers,  at 
dont  les  domiciliés  sont  pour  la  plupart  attachés,  par 
la  nécessité  de  se  procurer  leur  subsistance,  à  des  oc- 
cupations qui  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvé- 
nients pour  eux,  souffrir  de  fréquentes  interruptions, 
le  passage  subit  de  l'inaction  absolue  du  gouverne- 
ment despotique  à  l'action  continuelle  du  régime  de 
la  liberté,  n'était  pas  sans  difUculté  et  même  sans  pë- 
ril.  Il  était  à  craindre  que,  par  une  application  trop 
rigoureuse  du  principe,  on  n  imposât  un  fardeau  trop 
pesant  à  des  hommes  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés, 
et  que  les  fatigues  d'un  service  trop  souvent  répété 
ne  leur  fissent  regretter  le  repos  de  la  servitude 
D'un  autre  côté.  Ton  avait  à  recompenser  les  géné^ 
reux  efforts  des  gardes-françaises,  nui  les  premiers 
s'étaient  courageusement  dévoués  a  la  cause  com- 
mune; les  remettre  entre  les  mains  du  gonvenie- 
ment,  c'était  les  livrer  au  bourreau  (t).  Les  géné- 
raux ne  leur  auraient  jamais  pardonné  d'avoir  brisé 
le  sceptre  des  tyrans.  Le  patriotisme  était  aux  yeux 
des  militaires  d'alors  le  plus  irrémissible  des  crimes. 

La  sûreté  de  Paris  demandait  une  troupe  soudoyée, 
soumise  à  une  discipline  exacte,  et  parconséqiîent 
caseniée.  La  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
personne  du  roi  exigeait  une  armée  civique  prête  à 
les  protéger  contre  les  attentats  des  ennemis  de  la 
constitution,  et  qui,  toujours  préparée  à  détendre  la 
liberté  publique,  ne  pût  un  seul  instant  Talarmer. 

M.  de  Lafayette,  pour  atteindre  à  ce  double  but, 

firésenta  un  plan  simple,  bien  ordonné  et  très  popu- 
aire,  que  la  commune  de  Paris  et  les  districts  eurent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoirement.  Il  composa 
l'infanterie  parisienne  deSl,000  hommes, dont  1,000 
ofliciers,  et  la  divisa  en  deux  corps,  Fun  de  6,000 
hommes  soldés,  l'autre  de  24,000  nommes  non  sol- 
dés, tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  fut  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
chacune.  Un  commandant  fut  créé  pour  chaque  divi- 
sion, et  l'on  établit  dans  chaque  district  un  bataillon 
composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes  cha- 
cune, dont  une,  soldée  et  casernée,  fut  placée  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises  sous  le  nom  de  compa- 
Î;nie  du  centre.  On  laissa  aux  districts  l'élection  de 
eurs  chefs  militaires;  celle  des  six  commandants  fol 
attribuée  à  une  assemblée  de  division  formée  des  ro» 
présentants  des  districts.  Pour  donner  plus  d'impor- 
tance à  ces  places,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  aurait  pasde 
commandant  en  second,  et  que  les  chefs  de  division 
en  rempliraient  alternativement  les  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Le  droit  d'élire  lecomnum- 
dant-général  fut  déclaré  appartenir  aux  districts,  et 
l'on  assujétit  cette  élection  aux  mêmes  formalités  que 

(t^  Il  est  certain  ^ue  lear  poiiUon  dat  dernier  un  neavel 
eigtilllon  li  leur  peinotisine.  lit  étaient  placés  entre  la  co«» 
renne  civique  eu  la  cerde  :  m  TaiMpMars,  eu  pendiii,  il  ■*/ 
aTait  pas  de  milieu.  À*  V* 
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celle  du  maire.  On  1ii»a  aa  commandaDt-gëDénil  la 
présentation  desofliciers  de  IVtat-major,  et  on  le  vit 
avec  plaisir  élever  à  la  place  de  major-général  M.  de 
Gouvion,  son  brave  compagnon  d'armes,  qui  arait 
combattu  avec  gloire  en  Amérique  pour  la  défense  de 
la  liberté,  et  à  celle  d*aide-major-général  M.  de  la 
Jarre,  qui  t'était  distingué  en  Hollande  pour  la  cause 
patriotique.  La  création  de  plusieurs  compagnies  de 
chasseurs  et  d*un  corps  nombreux  de  cavalerie  porta 
a  plus  de  quarante  mille  hommes  cette  armée  pa- 
triotique. Les  énonne^  appointements  de  la  place  très 
inutile  de  gouremeur  de  Paris,  le  fonds  de  400 «000  li- 
rres,  annuellement  destiné  à  violer  le  secret  des  pos- 
tes, les  sommes  employées  à  soudoyer  des  légions 
d'espions,  à  entretenir  les  bastilles  et'à  enchaîner  les 
citoyens,  sous  prétexte  de  protéger  leur  sûreté,  cou- 
rrirênt  et  au-aeli  les  frais  de  cet  immense  établisse- 
ment militaire,  aussi  remctabie  par  l'objet  de  son 
institution  que  par  l'excellent  esprit  qui  n'a  cessé  d'a- 
nimer ce  corps  vraiment  civique,  et  de  diriger  toutes 
aei  démarches. 

La  ville  de  Paris  s'empressa  dVnrOler  sous  ses  dra- 
peaux les  premiers  conquérants  de  la  liberté,  ces  bra- 
ves gardes-françaises,  a  qui  la  voix  du  peuple  avait 
déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  soldats  de  la  patrie. 
Le  roi  les  autorisa  à  entrer  dans  les  gardes  nationales. 
Mais  le  général,  désirant  n'y  admettre  que  ceux 
que  leur  volonté  libre,  le  désir  d'être  utiles  et  le 
vœu  de  demeurer  soumis  à  la  discipline  militaire  por- 
teraient à  s'y  incorporer ,  voulut,  avant  de  recevoir 
leur  engagement,  que  leur  cartouche  de  licencie* 
ment  leur  fût  délivrée  ;  il  lit  même  afllcher  un  pla- 
card pour  offrir  leur  congé  à  ceux  qui  refuseraient 
d'accepter  le  règlement,  et  même  à  ceux  qui, l'ayant 
déjà  accepté,  en  auraient  quelque  repentir. 

Cet  avis  aux  gardes-françaises  excita  une  fermen- 
tation générale.  Le  bruit  se  répandit  qu'ils  se  dispo- 
saient a  partir  en  très  grand  nombre  pour  retourner 
daas  le  sein  de  leurs  familles.  L*alarme  devint  bientôt 
ai  vive,  que  le  district  Saint-Honoré  envoya  une  dé- 
putation  à  ceux  qui  venaient  chercher  leurs  cartou- 
ches chez  le  commissaire  des  perres,  pour  s'enquérir 
de  leurs  intentions,  et  leur  témoigner  les  sentiments 
de  fraternité  et  de  reconnaissance  qui  animaient  tous 
les  citoyens.  Le  district  des  Petits-Pères  écrivit  i 
M.  de  Lafiiyette  pour  lui  offrir  de  prendre  à  sa  charge 
tel  nomlire  de  gardes-françaises  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, et  de  pourvoir  ii  tous  leurs  besoins.  Plusieurs 
autres  se  distinguèrent  également  par  des  offres  pa- 
triotiques. Au  Palais-Royal,  on  fit  la  motion  d'ouvrir 
eu  leur  laveur  une  souscription  nationale,  pour  leur 
assurer  une  pension  viagère  réversible  sur  leurs  veu- 
ves. Enfin  te  district  du  Sépulcre  proposa  de  leur 
donner  à  chacun  une  médaille  d  or  de  la  valeur  de 
50  livres,  qui  attestât  les  services  importants  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  France.  Mais  ces  guerriers  ci- 
toyens envoyèrent  une  députation  au  comité  mili- 
taire, pour  témoigner  à  la  nation  que  ce  serait  contre 
leur  vœu  qu'on  attacherait  une  valeur  numéraire  à 
un  signe  aans  lequel  ils  ne  voulaient  voir  qu'une 
nurque  honorable  de  la  bienveillance  publique.  D'a- 
près cette  demande,  aussi  noble  que  patriotique,  la 
commune  arrêta  qu'il  leur  en  serait  donné  une  do- 
rée, qui,  d'un  côté,  représenterait  le  roi  ;  de  l'autre, 
les  armes  de  la  ville,  avec  cette  inscription  :  Aux 
Gardet'Françaitet  en  1780.  Ainsi  ces  delî*nseurs de 
la  patrie  ajoutèrent  à  cette  décoration  un  éclat  beau- 
coup plus  brillant  que  celui  de  l'or  qu'ils  refusèrent, 
et  joi(;nirent  à  la  gloire  du  courage  celle  de  la  géné- 
rosité et  d'un  sentiment  exquis  du  véritable  honneur. 
Oo  ne  peut  nier  que  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
tion ils  déployèrent  toutes  les  vertus  civiques  et  mi- 
litaires. •  Vous  êtes  des  héros,  leur  diuit  une  dame 
ÎP^fffif  des  tr^iti  de  grandeur  d'âme  <|ui  leur  échap* 


paient  tons  les  jours.  —  Madame,  répondit  un  gre* 
nadier,  nous  somn^es  tout  ce  que  nous  pouvons;» 
réponse  noble  et  simple  qui  caractérise  parfaitemenl 
l'esprit  qui  animait  cette  glorieuse  légion. 

Un  autre  trait  non  moins  caractéristique  de  Te»- 
prit  général  des  Français  i  cette  époque,  c'est  que  ce 
régiment  nomma ,  pour  traiter  de  ses  intérêts,  nn 
comité  de  repnfsentants  qui  s'acquitta  de  ses  fonc- 
tions avec  l)eaucoup  d'ordre  et  d'intelligence.  La 
commune,!  la  réquisition  de  M.  de  Lalayette,  ac- 
corda à  chacun  de  ces  soldats  patriotes  un  certiBcat 
national  très  honorable,  et  prit  toutes  les  precao» 
tions  nécessaires  pour  leur  assurer  leur  continrent 
dans  la  masse  et  les  effets  du  régiment  EnGn  l'hotel- 
de-ville  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  meubles 
que  de  leurs  immeubles.  Les  premiers  furent  évalués 
à  130,000  liv.,  les  seconds  à  000,000  liv.,  et  ces  deux 
sommes  furent  réparties  entre  eux.  Certainement  Ici 
servicesdes  gardes-françaises  sont  au-dessus  de  tontes 
les  récompenses,  et  la  libéralité  de  la  commune  ne 
pouvait  être  mieux  placée  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
méconnut  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca- 
sernes et  leur  hôpital.  Elle  ne  devait  pas  ignorer  que 
les  bàtimens  destinés  au  logement  des  troupes  soni 
le  bien  de  la  nation,  et  non  la  propriété  paiticulièfe 
du  soldat. 

La  formation  de  la  garde  non  soldée  ne  fit  pas 
moins  d'honneur  au  patriotisme  des  Parisiens.  Toute 
la  jeunesse  courut  se  faire  inscrire  avec  un  honora- 
ble empressement,  et  l'on  vit  l'ancien  militaire  et  le 
négociant,  l'artisan  et  le  magistrat,  venir  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  rang  placer  leur  nom  sur  le 
rôle  des  soldats  de  la  liberté.  Ceux  que  leur  âge  on 
leur  santé  priva  de  Thonneur  de  marcher  sous  ki 
mêmes  enseignes  s'empressèrent  du  moins  de  le 
procurer  à  ceux  que  la  pauvreté  en  tenait  éloignés, 
et  fournirent  aux  frais  de  rhabillement  des  dtoyeas 
honnêtes,  mais  pen  fortunés.  Quelques  altercations 
entre  les  jeunes  gens,  sur  les  grades  militaires  et  les 
épaulettes,  produites  par  ortte  fureur  des  distinctions^ 
malheureux  fruit  de  nos  institutions  ser>'iles,  affligé- 
rent  un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté;  mais  ces 
légers  nuages  furent  bientAt  dissipés.  On  sentit  que 
rallié  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci- 
toyen, Tuniforme  national  la  plus  belle  décoration. 
Ln  clercs  de  la  basoche  qui,  pour  se  mettre  plus  en 
état  de  servir  la  patrie,  s'étaient  réunis  en  légion 
particulière,  et  qui,  par  un  xèle  infatigable  k  escorter 
les  convois  de  vivres,  avaient  été  tr(*s  utiles  à  la  capi- 
tale, donnèrent  en  même  temps  un  exemple  hono- 
rable d'esprit  public  et  de  subordination,  en  renon- 
çant à  former  une  corporation  militaire,  et  en  solli- 
citant l'honneur  de  porter  Thabit  de  soldat  citoyen. 

L'enthoii^asme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 
et  tous  les  dges  transforma  Paris  en  un  vaste  camp, 
et  entretint  dans  les  esprits  cette  fermentation  si  né- 
cessaire dans  le  commencement  d'une  révolution. 
Les  canons  furent  distribue^  entre  tous  les  bataillons* 
et  chaque  district  fit  bénir  ses  drapeaux.  Ces  céré- 
monies nouvelles,  ces  fêtes  civiques  souvent  répé- 
tées, contribuèrent  à  changer  les  anriens  plaisirs  dn 
peuple,  et  à  lui  inspirer  des  goûts  plus  analogues  à 
la  nignité  d'hommes  libres.  Mais  lorsque  la  garde 
nationale  entière  vint  dans  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  bénédic- 
tions du  ciel,  nos  ennemis  mêmes  s'émurent  à  la 
voix  de  l'orateur  patriote  qui  donnait  à  la  liberté  la 
fagesie  pour  guide,  et  la  régénération  des  mœurs 
pour  base.  L'explosion  de  mille  fusils  tirés  au  même 
instant  fit  retentir  les  voûtes  sacrées,  l'artillerie  nC 
pondit  au  dehors,  t* t  le  serment  de  vivre  et  mourir 
libres,  de  demeurer  toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  lut  le  cri  unanime  de  tous  les  ci* 
loyens, 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier, 

SCITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AOUT. 

Suite  du  ditcourt  de  M.  Necker, 

•  Vous  considérerez,  messieurs,  s'il  n'est  pas  de* 
v?nu  indispensable  d'inviter  ceux  qui  disposent  au- 
jourdliiii  ae  quelque  manière  d'une  puissance  exé- 
cutrice à  maintenir  le  recouvrement  des  droits  et 
impôts  établis,  tant  qu'ils  font  partie  des  revenus  de 
TEt.'it.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  on  ne  peut 
recevoir  sans  l'action  des  lois,  et  cette  action  s'affai- 
blit lorsqu  aucun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  sou- 
tient. L'habitude  de  se  soustraire  aux  charges  publi- 
ques, déjà  si  attrayante  par  elle-même,  acquiert  de 
nouvelles  forces  par  l'exemple;  et  lorsqu'elle  n'est 
pas  combattue  de  bonne  heure,  il  u*est  souvent  plus 
possible  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

•  Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'inauiétude  sur  l'état  de  la  France, 
alin  de  prévenir  que  des  précautions  trop  tardives 
n'empêchent  ce  beau  royaume  de  profiter  des  bien- 
faits que  vous  lui  préparez. 

•  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues,  et  les  ministres  auxquels  il  a  donne  sa  con- 
fiance s'en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con- 
tribuer avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réunis- 
sons-nous  donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entrent  dans  celte  coalition  ;  il  ne  faut 
pas  moins  que  Teflicacité  d'une  pareille  alliance  pour 
surmonter  les  diflicultés  dont  nous  sommes  entou- 
rées. Le  mal  est  si  erand,  que  chacun  est  malheureu- 
sement à  portée  ae  l'apprécier;  mais  au  centre  où 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente  un  ta- 
bleau véritablement  effrayant.  Tout  est  relâché,  tout 
est  en  proie  aux  passions  individuelles  ;  et  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre  on  soupire  ardemment  après 
un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espoir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

•  Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  ger- 
mes de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  cette 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  :  le 
roi  veut  le  bien;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
personne  un  penchant  que  le  retour  de  la  tranquil- 
lité (le  son  royaume  fortifiera  et  augmentera. 

•  Livrons-nous  donc,  messieurs,  à  l'heureuse  per- 
spective que  nous  pouvons  découvrir:  un  jour  peut- 
être,  au  milieu  des  douceurs  d'une  sage  liberté  et 
d'une  confiance  sans  nuages,  la  nation  française  effa- 
cera de  son  souvenir  ces  temps  de  calamité;  et  en 
jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  efforts,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa  re- 
connaissance le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre 
amour  vous  venez  d'accorder  un  si  beau  titre.  • 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  est  pro- 
fondément aflligi'^  des  maux  dont  vous  venez  de  Ten- 
tretenir  :  elle  prendra  en  considération  les  faits  et 
les  propositions  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M.  Necker  finissante  peine  de  parler,  M.  de  Cler- 
mont-Lodève  se  lève,  et  dit  :  •  Donnons  cette  nou- 
velle preuve  de  patriotisme.  Mes  cahiers  m'y  auto- 
risent. Sauvons  l'Etat.  Ici  même,  avant  que  les 
ministres  du  roi  se  retirent,  sans  délibérer  et  par 
accinniation,  accordons  Temprunt  qu'ils  nous  de- 
mandent. Mous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme  qui 
est  proposée.  • 

Les  ministres  du  roi  se  retirent,  et  sont  reeoodails  avec 
lei  mêmes  applaudisieiiieQU  qii*OQ  leur  •  demies  I  leur 
irrivéf* 


On  eontinne  la  déUbération  tar  la  demande  de  Tem* 
pnint. 

M.  de  Foacaalt  expose  qu*U  ne  peut  voter  d*emprunl:  qne 
cependant  il  enicagerait  ses  commettants  pour  600,000  Uv.t 
que  G*est  sa  foi  lune,  et  qu*il  se  porie  caution  pour  eux 
ju8qu*à  la  concurrence  de  cette  somme, 

L*Ass<'mbIée  sent  vivement  le  pris  de  ce  généreux  dés- 
intéiTSsemcnt. 

M.  *'*  :  Pour  abuser  de  tant  de  vertus,  il  faudrait 
avoir  le  coeur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouver- 
nement est  dans  la  détresse  ;  mais  il  n'y  est  qu'après 
avoir  multiplié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
subsistant  encore  en  grande  partie,  e>t-il  étonnant 
qu'il  ait  perdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il  éton 
nant  qu'il  soit  tombé  dans  la  dégradation  et  le  dis 
crédit?  De  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbes, 
des  palais  pour  le  Garde-meubles,  des  liôlefs  pour 
des  ctiiens  ae  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accompa- 
gné de  meutes,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
Sour  payer  des  dépenses  aussi  insensées  que  l'on 
emandc  trente  millions? 

M.  Camus  :  11  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l'Etat;  c'est  une  nécessité,  et  cet  empressement,  au- 

3uel  vous  cédez  sans  effort,  est  un  beau  mouvement 
e  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la  nation. 
Mais  la  générosité  est  quelquefois  dangereuse  ;  la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et  nous 
ne  devons  pas  surtout  oublier  que  nous  devons  un 
compte  exact  de  nos  sentiments,  et  que  nous  ne  de- 
vons écouter  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi- 
nistre nous  a  exposé  l'état  des  finances,  11  nous  a 
donné  quelques  détails  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  dé- 
montré qu'au  moment  même  il  importait  de  voter 
l'emprunt.  11  a  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finances;  il  doit  les 
vérifier,  et  ce  n'est  que  d'après  le  rapport  qu'il  nous 
aura  fait  que  nous  délibérerons  ensuite  sur  l'em- 


prunt. 


Dans  le  projet  ^ui  vous  a  été  présenté,  il  est  d'ail- 
leurs des  inconvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tous  les  biens,  tous 
les  fonds,  seraient  assuiétis  aux  subsides,  et  cepen- 
dant on  vous  propose  déjà  d'affranchir  cet  emprunt 
de  la  loi  générale. 

Il  n'y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  demande 
l'extinction  de  l'agiotage,  et  l'on  vous  propose  des 
billets  au  porteur. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence. 

Il  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d'impôt  et 
d'emprunt  qu'après  la  constitution.  Je  n'examine  pas 
s'il  est  possinle  d'enfreindre  cette  loi  si  sacrée,  si  so- 
lennelle; mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  siir- 
le  champ,  sans  délibérer,  sans  discuter;  si  on  peut  la 
violer  par  la  forme  la  plus  vicieuse,  la  plus  fausse» 
celle  de  l'acclamation. 

Je  demande  que  l'affaire  toit  renvoyée  au  comité 
des  riuances,  qui  demain  en  fera  le  rapport  à  l'As- 
semblée, et  l'on  ne  délibérera  que  demam  sur  l'em- 
prunt. 

—  M.  Bouche  dédare,  au  nom  de  ses  commettants» 
qu^ii  nepeul  consentir  Timpiît;  qu*il  est  étonnant  qu^uu 
étrunger  se  soit  permis  de  Taire  la  motion  de  délibérer  sur* 
le-champ  sur  un  pareil  objet;  que  cet  étranger  a  cité  son 
cahier,  et  que  son  cahier  porte  le  contraire.  Cet  étranger, 
dit-il,  est  M.  de  Clt  rroont-Lodève. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  L'Assemblée  doit-elle 
ou  ne  doit-elle  pas  accorder  l'emprunt  qui  lui  est  de- 
mandé? Voilà  la  question  sur  laquelle  nous  avons 
à  décider. 

On  pourrait  la  présenter  en  d'autres  termes,  et 
dire  :  L  Assemblée  nationale  doit-elle  ou  ne  doit-elle 
pas  tenir  ses  promesses?  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
préserver  l'honneur  du  nom  français,  veiller  »  I9 
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8âret<^  (le  roinpire,  r t  sauver  la  capitale  du  drsfi* 
poir  d<*  ties  hahitaiits?  Je  iir  dis  pas  UD  mot  qui  ne 
soit  d'une  vérité  démontrée. 

L'Assemblée  nationale  a  déclaré  par  un  premier 
arrêté  quelle  prenait  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
sa  sauvegarde.  Par  un  second  arrêté,  elle  a  renou- 
velé cette  même  déclaration,  en  ajoutant  qu'aucun 
pouvoir  n'avait  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroute.  Le  refus  ue  l'emprunt  peut  Oter  le 
seul  moyen  de  satisfaire  aux  créanciers  de  l'Etat.  Le 
refus  de  l'emprunt  peut  nécessiter  la  banqueroute  ; 
il  peut  violer  tous  ces  engagements  si  consolants 
pour  les  peuples,  et  si  honorabh^s  pour  l'Assemblée. 
Il  |N*ut  faire  rétracter  toutes  ces  bénédictions  dont 
on  Tavait  comblée. 

Serait-il  digne  de  la  nation  française  que  le  pre- 
mier instnnt  de  sa  réunion  en  corps  législatif  fût  si- 
gnalé par  la  violation  des  engagements  de  l'Etat? 

Serait-il  digne  d'une  nation  loyale  et  fidèle,  quand 
son  roi  s'est  livré  à  ses  cousimIs,  et  s'en  est  reposé 
sur  son  amour,  de  le  délaisser  au  milieu  des  maU 
heurs  publics? 

Serait-il  digne  d'une  nation  généreuse  et  hospifa- 
lière  d*abuser  d'un  étranger  vertueux,  qui  s'est  na- 
turalisé parmi  elle  par  de  longs  et  glorieux  senlces? 

Qu'aurait-elle  à  ré))ondre  au  roi  qui  lui  dirait  :  J'ai 
adopt('  les  mesures  mie  vous  m'aviez  indi«juées,  j'ai 
rempli  mon  conseil  ne  ceux  que  vous  Hésinez  y  voir, 
et  vuilà  que  vous  m'abandonnez  avec  eux? 

Qu'aurait-elle  k  repondre  au  ministre  qui  lui  di- 
rait :  J'étais  dans  le  port,  vous  êtes  venu  m'en  arra- 
cher pour  me  remettre  ae  nouveau  à  la  merci  des 
orages  ;  j'ai  cons<'nti  à  in'v  exiwsiT  pour  vous,  et 
TOUS  m'y  livrez  sans  me  donner  aucun  moyen  d'y 
résister?  vous  compromettez  ma  gloire  quf  je  n'a- 
vais acquise  qu*en  vouss<Tvant;  vous  m'abandon- 
nez à  l'envie,  à  la  calomnie,  au  mécontentement  de 
ceux  qui  voudront  exiger  tout  de  moi,  quand  je  ne 
pourrai  plus  rien  pour  eux? 

J'ai  invoqué,  messieurs,  la  sûreté  de  l'empire. 

Sine  devient  l'armée,  si  l'on  ne  peut  fournir  le  prêt 
es  troupes?  Etes-vous  bien  rassurés  sur  le  besoin 
qu'on  peut  avoir  de  celte  armée  ;  et  cette  confidence 
singulière  qui  vous  a  été  faite  de  la  part  d'une  cour 
étrangère,  cette  alTecUition  surtout  ae  vous  réitiTer 
une  seconde  fois  des  intentions  pacifiques,  ne  vous 
ont-elles  laissé  aucune  incertitiiue?  En  nous  repliant 
sur  nous-mêmes,  n'aurions-iious  pas  quelques  mo- 
tifs |M>ur  nous  méfier  de  ces  assurances? 

J  ai  parlé  de  la  capitale,  du  désespoir  de  ses  habi- 
tants. Le  développement  de  celle  vérité  pourrait  de- 
venir dangereux,  et  n'est  pas  nécessaire.  La  pru- 
dence 01  donne  de  taire,  et  votre  pénétration  saura 
bien  s^iisir  l'excès  des  malheurs  qu'entrahierait  à 
Paris,  dans  cet  instant,  une  suspension  de  paiement. 

(>irop|M)se-t-on,qiie  peut-on  opposer  à  celte  pre- 
mière nécessité,  à  ce  premier  devoir  de  venir  au  se- 
cours de  la  chos<*  publique  qui  périt? 

f)es  cahiers,  dont  la  pluralité  n'est  rien  moins 
qu  éUiblie  sur  cet  objet  ;  des  cahiers  dans  lesquels 
on  n'a  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  l'état  actuel  des 
choses;  des  cahiers  qu'un  met  perpétuellement  à 
1  (vart,  dont  on  .se  souvient  trop  p4»u  sur  les  autres 
objfts.  et  qui,  quand  même  on  les  rappellerait  pour 
loii^,  devraient  être  oubliés  pour  celui-ci. 

Mon  cahier  m'avait  aussi  {prescrit  à  moi  de  ne  con- 
sentir aucun  emprunt  jus<|u  après  la  reconnaissance 
et  la  roiitirmation  des  droits  constitutionnels. 

J«'  I  •-  dirai  pas  que  ce  même  cahier  m'enjoignait 
d  iiii  .mile  coté  de  rendra  les  propriétés  sacrées,  et 
que  ^aiis  un  emprunt  toutes  les  propriétés  vont  être 
violérs. 

Je  ne  dirai  |»;is  (qu'ailleurs  il  exprimait  M  vœu 
qu'aucuue  dépease  mxcssairc  ac  restât  suspendue ,  et  | 


qu'elles  le'srronl  toutes  si  Ton  D*aceorde  un  emprunt. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  voulait  encore  que  la  dette 
publique  fiU  consolidée ,  et  que  sans  i'empruut  elle 
va  cesser  d'être  acquittée. 

Mais  je  dirai  que  cet  article,  fflt-il  resté  aussi  obli- 
gatoire qu'il  l'étaitdevenu  peu  par  les  autres  articles 
qui  l'oiit  suivi;  a  partir  de  ce  moment  leul,  je  me 
croirais  obligé  par  c«IU  loi  êuprémê  du  «oitif  éiê 
pêupU ,  de  voter  l'emprunt  qu'on  noua  demande ,  e| 
nue  je  m'y  croirais  obligé  sous  peine  de  trahir  mon 
devoir  de  citoyen ,  mon  devoir  de  Français  et  omni 
devoir  de  représentant  de  la  nation. 

Je  dirai  au'il  y  a  une  grande  diflifrenee  k  mettr» 
dans  les  caniers  entre  ce  qui  est  point  fondamental 
de  gouvernement  ou  de  législation ,  pareonséquenl 
invariable,  et  ce  qui  est  simplement  règle  de  con» 
duite ,  parconaéuuent  soumis  aux  circonstances  et 
nécessairement  abandonné  à  notre  conscience. 

Je  dirai  que  toutes  les  clauses  oonditionnellei  imê- 
giiiées  pour  assurer  la  constitution  sont  sans  objet, 
et  parconséquent  sans  fon*e,  aujourd'hui  que  la  con- 
stitution est  sûre,  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  de  pou- 
voir sous  le  ciel  qui  puisse  l'empêcher,  oonima  il 
n'en  est  plus,  pftces  au  ciel,  qui  le  veuille. 

Je  dirai  enfin ,  en  me  serrant  des  mêmes  paroles 
proférées  avec  tant  d'âme  et  de  vérité,  il  y  a  quelques 
jours,  par  un  honorable  membre  de  cette  AssemhW, 
que  si  nous  refusons  l'emprunt  qui  nous  est  de- 
mandé, nous  risquons  de  faire  une  constitution  pour 
une  société  qui  ne  sera  plus,  de  dresser  des  lois  qui 
ne  seront  plus  destinées  à  régir  le  sort  de  personne^ 
et  d'être  coupables,  aux  yeux  de  l'univers  et  de  la 
postérité ,  de  la  dissolution  déchirante  du  plus  bsi 
empire  nui  ait  jamais  existé. 

Mais  devons -nous  voter  par  acclamation,  sans 
examen  ?  Non ,  messieurs.  Le  ministre  si  digne  ds 
notre,  confiance  n'a  sûrement  pas  eu  l'idée  de  nous 
faire  illusion  ;  il  ne  veut  point  emporter  nos  délibé- 
rations par  un  entraînement  momentané.  Concilions 
le  devoir  de  notre  prudence  avec  celui  de  notre  lèle. 
Que  le  comité  des  tinanœs  s'assemble  dès  ce  soir, 
qu'il  s'instruise  de  la  nécessité  de  l'emprunt  quant 
au  fond ,  qu'il  nous  fasse  connaître  son  opinion  sur 
la  forme,  et  qu'il  mette  l'Assemblée  eu  état  d'ouvrir 
sa  séance  dès  demain  par  eette  délibération,  de  la- 
quelle peut  dépendre  médiatement  ou  immédiate- 
ment le  sort  de  la  Francs. 

M.  LB  coMTi  Di  MisABBAtJ  :  J'aTOue  que  je  suis 
pressé  entre  la  néoessité  d'un  emprunt  et  la  lettrs 
impérieuse  des  mandats.  La  première  idée  qui  se  pré- 
sente à  moi,  c'est  de  donner  l'exenmle  des  conlrion- 
tions)>atriotiques  et  volontaires.  Olnrons  notre  crédit 
individuel;  voiià  ce  que  nous  devons  à  nous»niéairs 
et  a  la  chose  publique  :  s'il  faut  quelque  chose  d« 

fdus,  adressons- nous  à  nos  commettants,  demandons 
eur  autorisation,  pour  subvenir  au  courant  de  mots 
eu  mois  ;  surtout ,  liiisons  convoquer  les  avemblées 
provinciales,  afin  q^u'elles  pourvoient  aux  inovens  do 
rétablir  les  perceptions  et  de  rendre  aux  provinces  la 
tranquillité.  Au  reste ,  ce  que  je  dis  ici  n'est  peut- 
étn^  |»as  ce  que  je  proposerais  si  j'avais  le  temp<  de 
réfléchir,  du  moins  je  ue  l'assuic  pas  :  mais  je  cou» 
dus  de  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve  que 
la  délibt*ration  doit  être  ajournée. 

M.  de  Dl-icooi  demande  le  renvoi  ao  comité,  ci  la  ré» 
lerve  d'a^dgnrr  pour  g^ge  di'  cri  emprunt  ks  bkeuk  de 
dersé  qui  appartiennrnt  Ji  la  nation. 

On  derajiKle  de  tou«  cAtès  d*^lli*r  aux  voli  pour  stvslr 
il  on  délibérera  I  rinsUnt,  ou  ai  on  enverra  au  eoaillè  des 


OUe  proposition ,  avec  toufi  le«  nm 
M.  iNfcker,  f>i  rvnvoyéc  av  coaiilé  det 
Chirac  lie  lai  euaiiner  et  d'en  faire  " 
TAs*  mliliv. 

La  M&ance  e^l  levée. 


laen»  qeir4 
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•ÉAIVCV  DU  SAMEDI  8  AOUT. 

11.  le  président  dit  que  le  comité,  des  finances  n*a  pas 
tenninè  ses  opérations,  qu^il  D*acb^Tera  que  sur  les  onse 
beares  ;  que,  ju9qu*5  ce  moment,  il  propose  d*eutendre  le 
comité  des  rapports. 

Celte  proposition  n*est  pas  acceptée. 

On  retient  au  projet  d'arrêté  du  h» 

M.  Fréteaa  donne  lecture  de  fart.  VI;  il  est  ainsi  conçu: 

•  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité ,  et  néanmoins  les  ofliciers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ai(  été 
pourvu  par  T Assemblée  au  moyen  de  rapprocher  la 
justice  royale  des  justiciables.  • 

M.  le  président  observe  quM  n'y  a  de  discusaion  à  feire 
que  sur  la  forme  de  rédaction.  Cependant  il  y  a  plus  de 
douie  perMunes  qui  oot  parlé  toutes  sur  le  fond,  ce  qui  a 
tioublé  Tordre. 

M.  de  Cu^iine  propose  d*a jouter  :  •  toutes  justices.  * 

M.  du  Galand  propose  de  changer  la  fin  de  l'article,  et 
d'y  !(ul»iituer  :  «Jusqu'à  ce  quil  ait  été  pourvu  par  l'As- 
semblée à  un  remplacement  plus  avantageux  pour  le 
peuple,  d*après  les  renseignements  des  assemblées  pro- 
vinciales. > 

M.  le  baron  de  Juigné  ajoute  qu'il  ne  fiint  pas  suppri- 
mer les  JuMices  foncières,  parcequ'elles  sont  un  lien  entre 
le  vassal  et  le  seigneur,  soit  par  les  tutelles  soit  par  les  in- 
ventaires, enfin  par  tous  les  actes  d'une  justice  locale. 

M.  le  comte  d'Orfan  représente  qu'en  abolissant  les 
josUoes  st'igneuriales  on  donne  une  grande  liberté  aux 
gens  de  la  campagne  pour  toutes  sortes  de  dévastations,  que 
les  forêts  étaient  déjà  dévastées,  et  qu'ainsi  les  procédures 
commencées  pour  fait  de  ces  délits  demeureraient  suspen- 
dues ,  et  qu*il  n'y  aura  plus  de  frçin  à  opposer  à  la  licence. 

M.  Lanjulnais  détruit  cette  assertion  en  diNant  que  les 
procédures  commencées  ne  seront  pas  suspendues,  puisque 
les  officiers  des  justices  seigneuriales  doivent  encore  conti- 
nuer leurs  fonctions* 

M.  DE  CusTiNE  :  Votre  intention  a  été,  en  suppri- 
mant les  justices  seigneuriales,  d'améliorer  le  sort 
des  peuples  ;  mais  votre  but  ne  sera  pas  rempli ,  tant 
que  vous  laisserez  subsister  les  prévotés.  Je  demande 
que  Tarticlf  porte  :  •  Que  toutes  justices  seigneuriales 
seront  suppritnées,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient.  • 

M.  Turkeim,  dépoté  de  Strasbourg,  demande  une  excep- 
tion par  rapi>ort  à  l'Alsace,  06  des  princes  étrangers  possè- 
dent divers  droits  de  fèoalité  en  vertu  des  traités  passés 
avec  nos  rois,  et  dont  ils  ne  manqueront  pas  de  réclamer 
rexéculion.  U  lait  le  détail  de  ces  droits,  et  demande  qu'ils 
ne  soient  pas  supprimés  saas  indemnité. 

M.  de  Belle-Islc  réclame  le  remboursement  des  justic  ^ 

?ui  ont  été  données  en  engagement  et  par  le  roi,  et  qut 
Assemblée  autorise  les  déclarations  des  députés  qui  sont 
gênés  par  leurs  mandats. 

Un  député  de  la  nobleiie  dit  qn*en  supprimant  les  jus- 
tices seigneuriales,  on  romprait  le  Hen  qui  aUache  le  sei- 
gneur avec  les  tenanciers;  que  la  noblesse  ne  pouvait 
mieux  faire  que  d'oOHr  de  lUre  rendre  la  justice  gra- 
tuitement 

M.  Desmeoniers  propose  d*aeeorder  aux  municipalités 
la  police  des  campagnes,  cC  aux  notaires  royaux  la  con- 
naissance des  tutelles  et  curatelles. 

M.  Pison  du  Galand  remarque  qu'en  voulant  procurer 
ra\antage  du  peuple,  rAssemblée  ne  faisait  que  celui  des 
officiers  royaui,  et  qu*il  i>ropose  d'i^outer  par  amende- 
ment à  l'article  :  •  Jusqu'à  et  qu'il  ait 


été  pourvu  à  leur 
parlent  ensuite  et  touchent 


remplacement,  t 

Quelques  autres 
au  fond  de  l'article. 

M.  le  président  obsenre  q«e  la  discussion  ne  doit  porter 
que  sur  la  rédactiou.  En  Msant  remarquer  que  l'article, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  par  le  comité,  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  proposé  par  II.  Pison  du  Galand,  il  dit  qu'au 
cbangeamt  on  amendeoMut  proposé,  on  pourrait  substi* 
tuer  cdui-d  :  «Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  TAsseoi- 
blée  nationale  à  un  nouvel  ordre  judiciaire*  t 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  mis  aux  vois  et  presque  unanimement  dé* 
aélé  ainsi  qu'il  suit  : 


•  Les  justices  sric:neuria1es  sont  supprimées  si 
indemnité ,  et  néanmoins  les  ofliciers  de  ces  jtistioei 
continueront  d>xercer  leurs  fonctions  jusqu*à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  rétablissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire.  • 

M.  LE  DUC  n'Aiocif.roN ,  an  nom  du  comité  iet 
finances:  Messieurs,  le  comité  des  linances  s'est  oc- 
cupé, d'après  vos  ordres,  d'examiner  l'état  actuel  des 
finances  du  royaume.  Il  a  pris  l'aperçu  du  rapport 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  il  m*a  chargé  de  le 
placer  sous  vos  yeux,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
juger  de  la  nécessité  de  Temprunt  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  d'Aiguillon  détaille  ensuite  les  divers  articles 
de  dépense  et  de  recelte ,  et  il  en  résulte  que  le  total 
de  la  recette  dos  mois  d'aoAt  et  septembre  ne  se  porte 
qu'à  37,200,000  livres,  tandis  que  la  dépense  doit 
nécessairement  se  monter  à  60,000,000  (l). 

(1  )  M.  la  eue  d*Aignil1«D  lit  un  mémoire  qui  t  été  donné 
an  comité  par  le  coiitr61cur>géDéral  ;  dans  ce  mémoire,  Ton 
7  Ciit  diflerenU  détails  dot  dtponses. 

Les  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois.  c*est4-dire  Us  jar» 
dios,  les  chevtus,  les  chiens  et  les  oultresses,  coûtent  par 
mois  190,000  livret. 

Le  pont  de  1>  place  Louis  XV,  100,000  livres. 

La  maison  du  roi  et  des  princes.  S, 000,000. 

La  recette  du  mois  d*août  et  du  mois  de  septembre,  pour 
le  premier  mois,  est  da  17,000,000;  pour  le  second  de  S7, 
et  U  dépense  de  tout  deus  de  68,000,000. 

Aprèt  cet  exposé  da  l'état  d«  la  caitse  royale,  la  rappor* 
teur  propo&e  quelques  faits  qui  soot  très  inesacts.  Le  roi  m 
salisjait  depuis  un  tui  à  tous  tes  paiements,  etc.  Sa  Mi^eêli 
a  mu  dans  ses  dépenses  la  plut  sévère  économie,  etc.,  rtc. 

Les  valets  de  chient  tont  payés  ;  cela  est.  L*on  a  supprimé 
des  places  qui  n*étaieflt  oullemeat  oaéreutet  ;  cela  est  en- 
core, et  voilà  tout. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  là  que  des  phrases  que  Vécrivain  du 
coateil  a  jetéet  au  hasard  dant  le  préambule  de  Temprunt. 

Le  ministre  qui,  depuit  un  an,  a  fait  tous  set  efforts  pour 
remplir  tet  engagements,  et  qui  a  satisfait  à  tons  les  paie- 
ments, attendait  avec  impatience  IVpoque  où  l'Asseinhli-e 
nationale  aurait  adopté  un  ordre  durable  ;  mais  cette  époque 
s'est  éloignée  par  retendue  des  travaus  de  cette  Assemblée. 
Sa  Majesté,  en  conséquence,  après  avoir  reçu  la  sanction  de 
l'Aasemblée  nationale,  t*est  déterminée  k  ouvrir  un  emprnol 
de  30,000,000  tout  le  litre  d'emprunt  patriotique. 

Le  mentong e  dégrade  donc  toHJours  la  vertu  du  ministère. 
Comment  peut-on  dire,  et  dant  un  acte  public  turtout,  qut 
le  roi  a  rempli  tous  tes  engAgementt;  nais  Iet  vrait  créan- 
ciers lie  TEiat  sont-ils  pajes?  Le  roi  a  satisfait  i  tout  tet  en- 
gagements !  Certes,  comment  peut-on  te  faire  une  vertu  de 
payer  set  dettes  avec  Targent  d*autrui  T 

Cependant  M.  le  rapporteur  a  dit  que  ce  préamlMiIe  •• 
présent;) it  aucun  sujet  d*in<^uiétiide.  Il  ne  s'est  point  arréid- 
tur  Iet  chotet,  il  s'eU  arrête  sur  la  foraM. 

Ce  comité,  a-i-il  dit,  a  pente  que  le  décret  de  TAtiembléa 
doit  être  tubttitué  au  préambule,  et  le  roi  fera  publier  le  dé* 
cret. 

Le  comité  a  proposé  celui-ei  : 

m  L*As«emblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  prenait  lescréaa* 
oiers  de  TKtat  tons  la  t^uve-garde  de  U  loyauté  française | 
mait  par  le  compte  que  Sa  Minette  lui  a  fait  rendre,  ayanS 
reconnu  qu4  Iet  fondt  n'étaient  pat  suIBsaaU  pour  acquitter 
ks  paiements,  TAssemblée  a  décrété  un  emprunt  da 
30,000, 000  sans  retenue.  • 

Le  comité  n'a  proposé  que  des  chanaements  peu  intéraf 
santt  tur  les  dit  artirtes  qui  composent  Pacte  d'emprunt. 

Il  a  changé  rarticle  lit  qui  porte  que  chaque  temettre  sera 
payé  tur  le  trésor  royal,  ou  sur  telle  antre  caisse  qui  sert 
créée  par  rAtsemblée, 

Celte  ambiguité  peut  donner  des  incertitudes  tur  TéU- 
blitsemeot  d'une  caitte  nationale,  a  dit  le  comité  des  finaa» 
ces.  Jl  faut  substituer  en  attendant  quel' Assemblée  nalionala 
ait  pu  prononcer  sur  rétablittement  d'une  caitte  nationale. 

L'article  Vi  ne  (îiait  pat  Pépoque  du  rembeurtement,  et 
le  comité  a  substitué  Particle  suivent  :  Ces  effets  seront  rem- 
boursables après  deux  ans,  k  la  volonté  des  préteurs;  aMÎs 
ils  ne  pourront  être  forcés  k  le  recevoir. 

Quant  au  dernier  article,  il  a  été  tuppriné.  Il  proposait  de 

rmer  une  liste  des  préteurs  peur  la  dépeser  tout  Iet  ycus 


former  1 
du  roi. 
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Il  a  eiiSDite  proposé  des  réflexions  et  quelanes 
changements  que  le  comité  ■  jup's  nécessaires  oans 
le  préambule  et  les  divers  articles  du  projet  prë- 
ficiilé  par  M.  Necker,  et  il  lit  un  projet  de  décret  qui 
niodiiie  celui  du  ministre. 

Le  rapport  lait,  M.  le  président  pose  ainsi  (iu*il 
suit  les  questions  qui  doivent  être  1  objet  de  la  déli- 
bération. 

10  Votera-l-on  un  emprunt?  io  Quelle  en  sera  la 
qualité?  3o  Quelle  en  sera  la  force? 

La  premiiTe  est  mise  d*abord  à  la  discussion. 

M.  le  duc  de  Lévis  parle  le  premier.  Nous  ne  pou- 
vons, dit-il,  consentir  dVmprunt  avant  la  constitu- 
tion. Ainsi  Tordunnent  nos  commettants,  qui  nous 
ont  liés  par  nos  mandats.  Nous  Tavons  juré,  et  nous 
ne  pouvons  pas  transiger  avec  nos  mandats  ni  avec 
nos  serments.  Mais  TEtat  est  prêt  de  sa  ruine,  le  lais- 
serons-nous périr?  Non,  sans  doute;  nous  avons  des 
fortunes  considérables;  que  nos  biens  servent  de 
sûreté  aux  prêteurs,  et  nous  aurons  ainsi  concilié 
nos  mandats  et  nos  serments  avec  les  moyens  de 
sauver  TEtat. 

M.  Bi'zoT  :  L'on  ne  peut  transiger  avec  sa  cons- 
cience, Ton  n*élude  pas  la  sainteté  des  serments: 
Toilà  ce  quej['ai  entendu  dire  bien  souvent  ici;  voilà 
ce  que  je  répète  aujourd'hui. 

Lorsque  les  ordres  se  sont  réunis,  plusieurs,  pres- 
sés par  le  péril  de  l'Etat,  se  sont  rendus  dans  cette 
salle  ;  mais  ils  ont  consulté  le  vœu  de  leurs  commet- 


tants :  ne  piiis-je  pas  invoquer  aujourd'hui  cette  ri- 

fidité  de  principes  que  l'on  nous  imposait  dans 
'autres  temps? 


Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban- 

2ueroute,  et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs  ;  il 
lUt  éviter  l'un  et  l'autre  malheur. 
J'observerai  que  la  lecture  que  Ton  nous  a  faite 
des  détails  donnés  par  le  contrdieur-général  a  été 
très  rapide,  et  plus  encore  le  projet  d'emprunt;  qu'il 
serait  oon  d'examiner  individuellement  ces  différents 
états,  puisque  nous  devons  délibérer  individuelle- 
ment. Je  pourrais  ajouter  que  le  comité  des  iinance>  ne 
peut  rien  examiner  en  notre  nom  ;  que  la  puissance 
qui  nous  est  déléguée,  nous  ne  pouvons  la  déléguer; 

2  ne  je  suis  venu  ici  pour  discuter ,  pour  vérifier,  les 
nances ,  et  que  je  ne  puis  charger  un  autre  de  l'ac- 
quit de  ma  conscience. 

Mais  rentrons  dans  la  question  :  et  d'abord  je  dé- 
clare que  je  ne  peux  consentir  d'emprunt,  tant  que 
la  constitution  ne  sera  point  faite,  tant  que  la  dette 
de  TEtat  ne  sera  pas  discutée  et  vérifiée. 
1    On  dit  que  TEtat  est  en  danger  :  certes  la  con- 
Iscience  qui  voudra  se  trahir  trouvera  des  motifs  qni 
/ jostiGeront  toujours  assez  les  causes  de  sa  conduite; 
'  mais  moi,  je  ne  cherche  pas  quelles  sont  autour  de 
moi  les  circonstances  et  les  révolutions:  je  ne  sais 
pas  vaincre  mes  principes;  je  m*y  attache  et  je  les 
défends  sans  cesse.  Mes  cahiers,  voilà  ce  que  je  con- 
sulte ;  ils  sont,  dira-t-on,  des  instructions;  mais  mes 
pouvoirs  sont  des  lois. 

Ils  avaient  raison  ceux  qui,  se  rendant  au  désir  et 
â  la  nécessité  de  la  réunion^  ont  dit  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien;  et  moi  aussi  i'ai  raison  quand  je  viens 
TOUS  dire  que  je  ne  puis  davantage.  Je  n>xiste  que 
par  mes  pouvoirs,  je  n'ai  de  force,  d'existence  que 
par  mes  pouvoirs,  et  l'on  ne  doit  pis  me  blâmer 
de  me  servir  dans  ce  moment  des  mêmes  armes  que 
d'autres  p4*rsonnes  plus  sages,  plus  scrupuleuses  sur- 
tout, ont  employées  dans  un  autre  tem|is.  Je  ne  puis 
voter  dVmprunt.  je  le  répète  :  arrêtez  les  bases  de  la 
constitution,  vérifiez  les  dettes  du  roi,  satisfaites 
rimpatience  de  toute  une  nation,  et  mon  incapacité 
cesvern. 


que 


Pourquoi  n^ter  ici  les  empnints?  Oubliez- vous 
le  c'est  1.1  f»nne  l.i  plu^  oné-niv  et  la  phi<  dange- 


reuse qii*un  gouvernement  obéré  pnlast  aiettre  ea 
usage? 

Avez-vous  oublié  que  le  gouvernement  n*a  cerné 
d'emprunter?60,0d0,000aux  notaires,  24 .000,000i  la 
caisse  d'escompte.  89 ,000,000 d'anticipations, 69  mil- 
lions de  retard  dans  les  rentes;  en  un  mot,  car  je  ne 
puis  suivre  tous  ces  emprunts  accumulés,  un  total 
de  369,000,000  dont  il  est  redevable,  qu'il  a  ca- 
pruntés  de  force  ou  de  gré? 

Et  cependant  vous  ne  voulez  pas  rériOer  la  dette  ! 
Et  que  pourrai-je  dire  à  mes  commettants  loraqu'ilt 
me  reprDcheront  d'avoir  accumulé  emprunt  sor  rm» 
prunt,  lors4|irils  me  rappelleront  que  mon  premier 
devoir  était  de  vérifier  la  dette?  Je  serai  coupable,  et 
rien  ne  pourra  affaiblir  le  reproche  que  j'aurai  méritiF. 

La  constitution  n'est  pas  faite,  et  c  est  encore  es 
qui  semble  augmenter  mon  incapacité. 

Elle  sera  faite,  vous  a-t-on  dit. 

Elle  sera  faite!  Mais  elle  ne  l'est  donc  pas;  mais 
TOUS  violerez  donc  vos  serments,  si  vous  constatez 
un  emprunt  avant  la  constitution  ? 

Elle  sera  faite!  rien  ne  peut  donc  s'y  opposer. 
Heureux  ceux  dont  les  craintes  et  les  alarmes  ne 
troublent  pas  la  sécurité;  mais  j'en  ai;  je  ne  veux 
rien  perdre  de  ma  part  pour  faire  la  constitution. 

M.  Neckerestcontr5leiir-général;  puisse-t-il  l'être 

longtemps  !  Mais,  huit  jours  avant  sa  disgrâce,  qui 

aurait  pu  prévoir  sa  cnute ,  surtout  au  mil  en  ors 

transports  de  la  nation,  lorsqu'elle  se  félicitait  de 

l'avoir  pour  toujours? 

I     Et  qui  ne  connaît  les  oraees  de  la  cour  et  ses  r^- 

|vo!utioiis?Qui  ne  sait  qu'a  la  cour  on  a  toujours 

Ipromis  au  peuple  de  ne  pas  le  tromper,  et  qu'on  Ta 

Ibompé  sans  cesse  ?  Qui  ne  sait  qu*on  lui  a  promis 

TO  respecter  la  propriété,  la  liberté,  et  que  Vcm  a 

toujours  violé  l'une  et  l'autre  ? 

Je  vous  demanderai  encore  :  que  pourra  fiiire  fotre 
emprunt  de  30,000,000,  lorsque  les  rentes  en  retari 
excellent  plus  de  30,000,000?  Ne  voyez-vous  pas 
que  l'on  cherche  à  connaître  vos  dispositions?  On 
vous  présente  un  emprunt  de  30,000,000  aujour- 
d'hui, demain  on  vous  en  présentera  un  de  60. 
C'est  ainsi  que  l'on  abuse  de  votre  facilité  et  de  votre 
bonté.  Sera-t-elle  donc  étemelle,  comme  le  repentir 
qui  nous  force  de  la  rejeter? 

Vous  dites  que  la  constitution  se  fera;  mats  vous 
n'en  avez  pas  encore  posé  les  premières  bmcs.  Esl» 
M;e  la  féodalité  supprimée?  Mais  elle  ne  l'est  pas, 
'puisqu'elle  est  subordonnée  à  ce  règlement  que  tous 
devez  faire  pour  le  rachat. 

Est-ce  la  liberté  de  la  chasse?  Mais  que  sigmflle  ce 
règlement  que  vous  devez  donner,  et  qui  t«eut-étre 
rendra  impossible  In  puissance  de  vos  bienfaits? 

Sont-ce  les  capitaineries  détruites?  Mais  vous  vous 
êtes  arrogé  le  droit  de  les  rétablir,  sous  le  prétexlr 
spécieux  qu'il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du  roi. 

Non,  vous  n'avez  pas  encore  fait  le  premier  article 
de  la  constitution.  Et  comment  peut-on  le  rédifer 
dans  une  assemblée  aussi  oraceuse,  aussi  versât* >, 
qui,  le  matin,  détruit  ce  qu'elle  a  fait  la  veille,  et 
qui  remet  sans  cesse  aux  opinions  ce  qu'elle  a  nrrrlé  ? 

Voulez-vous  que  je  vote  votre  emprunt?  Vérifia 
la  dette  de  l'Etat;  faites  l'examen,  non  pas  comoM  le 
comité  des  finances  s'est  donné  la  peine  de  le  lûre, 
faites  l'examen  des  états  que  l'on  vous  a  donnés  ; 
consultez,  interrogez  et  vérifiez;  faites  surtout  que 
le  décnt  de  l'empnint  soit  accompagné  de  tous  les 
décrets  |>assés  dans  la  nuit  du  4,  et  je  rote  Tem- 
pnint  :  mais  rappelez-vous  que  telle  est  ma  mlminti, 
que  telle  est  la  vdtre,  et  que  ni  vous  ni  UMÎ  u*ea 
avons  d'antres. 

Ce  s<iiit  les  sentiments  que  je  témoigne  au 
de  tout  mon  l»ailliage. 

n.n  fv'le  /i»r  rifr».''rr  rrr-5/ï/n,) 
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FRANCE. 

De  Parit. — En  même  temps  que  les  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale  répandaient  la  joie  dans  le 
roupie,  les  bruits  de  conspiration,  qui  se  renouve- 
aient  sans  cesse,  tenaient  les  citoyens  continuelle- 
ment en  alerte.  L'aristocratie,  frémissant  de  rage, 
furieuse  des  blessuresque  venait  de  lui  faire  TAsseui- 
Mt>e  nationale  par  Tabolition  des  droits  féodaux  et 
de  la  vénalité  des  charges,  s*agitait  en  tout  sens,  es- 
Mvait  tous  les  forfaits,  et  ne  voyait  qu*une  seule 
ressource  pour  recommencer  et  continuer  ses  dépré- 
±itions, la  guerre  civile. 

La  guerre  civile,  grand  Dieu!  au  moment  où  nous 
touchons  à  la  liberté.  Citoyens,  frères,  amis,  nous 
égorgt  rons-nous  pour  satisfaire  de  lâches  tyrans, 
pour  servir  leur  cause?  Disons-nous  chaque  jour  et 
a  chaque  heure  (et  que  ce  soit  le  mot  d'ordre  pour 
tous  les  bons  patriotes)  :  Varitlocratie  est  abattue, 
si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s'efforçaient  donc  a  concourir  de  toute  leur 
force,  de  tous  leurs  moyens,  au  maintien  de  la  li- 
berté ;  c'est  dans  ce  but  que  les  districts  se  partagè- 
rent des  poudres  arrivées  d'Essonne  ;  que  M.  du  Là" 
fayette  permit  à  chacun  d'eux  de  s'emparer  d'une 
certaine  quantité  de  fusils  déposés  au  bureau  mili- 
Uire  (le  rB()tel-de-YUle. 

C'est  encore  pour  augmenter  ces  moyens  de  résis- 
tance que  chacun  d'eux  exigea  un  certain  nombre 
de  pièces  de  canon  pour  défendre  l'entrée  de  son  en- 
ceinte, et  pour  marcher,  d'une  manière  vraiment 
imposante  el  militaire,  au  premier  signal»  On  se 
porta  vers  l'Arsenal  pour  choisir  ces  cauons  ;  Ûs  fu- 
rent transportés  au  bruit  des  tambours,  et  à  travers 
de^  flots  (le  citoyens  manifestant  leur  joie  par  des 
cris  d'allégresse  ;  cha(|ue  district  prit  deux  fortes 
pièces  ou  un  plusgrand  nombre  de  petites,  en  raison 
de  la  grandeur  et  de  retendue  au'il  avait  à  déXeudre. 

Tous  les  ateliers  de  la  ville,  oepuis  trois  sejuaines, 
semblaient  métauiorphost%  en  autant  d'arsenaux;  on 
n'v  forgeait  que  des  glaives  ;  les  armuriers  travail- 
laient tous  les  fusils,  et  raccommodaient  les  armes 
des  citoyens;  les  comités  des  districts  veiilaieui  à  la 
confection  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  armer  les 
citoyens.  La  capitale  onrait  déjà  une  milice  de  30,000 
hoiiimes  ;  elle  devait  avoir  dans  le  courant  de  ce 
mois  100,000  fusils  pour  armer  autant  de  citoyens  ; 
ajoutez  à  cela  au  moins  30,000  piques  ou  lance:»,  dont 
I  asp4  et  seul,  agreste  et  sauvage, pouvait  épouvanter 
les  plus  intrépides  guerrien  ;  350  bouches  à  feu,  el 
la  justice  de  notre  cause  ;  car,  dans  une  pareille  ré- 
volution, les  forces  morales  donnent  un  nouveau  de- 
gré de  valeur  aux  forces  physiques  ;  ces  forces  aug- 
mentent encore  chaque  ^our. 

Cent  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Cravate,  un 
de  ceux  qui  composaient  Tarmée  de  Broflie,  et  qui, 
depuis  le  mois  d'avril,  était  cantonné  a  l'Arsenal, 
mais  qui  avait  quitté  Paris  au  moment  de  la  révo- 
lution, arrivèrent  avec  armes  et  bagages,  et  vinrent 
offrir  leurs  services  à  la  nation. 

Un  détachement  de  Royal-Bourgogne,  (^ue  nous 
avions  déjà  reçu  parmi  nous,  commençait  a  former 
un  régiment  de  cavalerie,  qui  devait  bientôt  être  uni 
à  la  garde  nationale,  et  faire  le  service  à  cheval  avec 
quelijues  dragons  qui  avaient  aussi  abandonné  leurs 
drapeaux  pour  venir  défendre  la  patrie. 

Dans  ce  même  mois,  la  capitale  vit,  pour  la  pre^ 
mière  fois,  la  bénédiction  des  drapeaux  d'une  de  ses 
divisions.  Les  musiciens  de  TOpera  et  ceux  de  tous 
les  corps  se  réunirent  et  développèrent  tout  ce  que 
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leur  art  peut  offrir  de  plus  puissant  pour  faire  pa.'^ser 
dans  nos  âmes  ce  courage  mâle  et  si  précieux  ppur 
un  peuple  qui  vole  à  la  liberté.  Des  discours  patrio- 
ti(jues  furent  prononcés.  Choçiue  district  eut  par  la 
suite  sa  pompe  et  ses  cérémonies  particulières.  H.  de 
Lafayetle  se  montra  avec  l'uniforme  de  la  garde  na« 
tionale,  accompagné  de  son  épouse  et  de  ses  enfants; 
il  partagea  avec  eux  tout  ce  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  concours  prodigieux 
des  habitants  de  tout  âge,  de  tout  rang  et  de  tout 
sexe,  rendit  cette  fête  majestueuse  et  attendrissante 
tout  à  la  fois  ;  car  elle  offrait  Timaee  de  la  sécurité 
du  moment,  en  retraçant  les  périls  auxquels  noua 
avions  échappé.  Plusieurs  districts  se  montrèrent 
dans  les  difUTents  quartiers  de  Paris,  enseignes  dé- 
ployées et  tambour  battant.  L'enthousiasme  fut  gé- 
néral. 

Voici  l'extrait  d'un  discoure  prononcé  par  un  dei 
adjudants  de  M.  de  LaCayette  : 

•  Une  cérémonie  nouvelle  pour  vous,  quoiqu'elle 
soit  consacrée  par  un  usage  antique  cliez  tous  les 
peuples  du  monde,  nous  rassemble  aujourd'hui  dans 
ce  temple  auguste.  Ce  ne  sont  point  des  armes  enle- 
vées à  des  ennemis  vaincus,  ce  ne  sopt  point  des 
trophées  encore  teints  de  leur  sang  qu'on  vient  nous 
mettre  sous  les  yeux.  Des  couronnes,  des  armes,  des 
dépouillesde  toute  espèce,  des  prisonniers  chargés  de 
fers,  des  rois  mêmes,  attachés  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs,  et  réservés  au  triomphe  des  anciens 
conquérants,  offraient  un  spectacle  oui  outrageait  la 
nature  et  l'humanité,  sans  rien  ajouier  au  mérite  du 
triomphateur.  Tout  cet  appareil  appartenait  au  des- 
potisme et  aux  siècles  barbares  am  le  virent  naître. 

«  Aujourd'hui  que  la  philosopliie  est  di'sa*nduc  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mœurs,  et  pour  rendre  à 
rhomme  les  droits  impreâcriptil)lesqu  il  a  reçus  de  la 
nature,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  aggravé 
le  joug  des  peuples,  tous  ces  guerriers,  tous  cescon- 
quéradts  que  la  superstition  décora  du  nom  de  héros, 
ces  superbes  vainqueurs  que  l'ancienne  Rome  con- 
duisit en  triomphe  au  Capitole,  ne  seraient  point  re^ 
gardés  comme  des  hommes;  car  celui  que  son  bras  seul 
a  rendu  fameux,  n'est  point  le  héros  de  Thumanité. 

•  La  couronne  qu'on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
beaucoup  plus  belle,  et  le  tnomphc  dont  elle  doit 
étreieprix,ueaucoupplusrespectableetplusglorieux. 

•  Bien  différents  de  ces  hordes  sauvages,  qui  n'eu- 
levaient  leurs  drapeaux  du  temple  de  leurs  dieux 
qu'après  les  avoir  arrosés  du  sang  des  victimes,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  par  tout  l'univers, 
ou  pour  subjuguer  des  peuples  nés  sous  un  climat 
différent,  et  que  la  nature  avait  rendus  leurs  frères 
et  leurs  égaux,  vous  vous  réunirez  sous  ce  même  dra- 
peau, non  pour  attaquer  des  ennemis  dont  vous  n'a- 
vez plus  rien  à  craindre,  mais  uniquement  pour  dé- 
fendre vos  femmes  et  vos  enfants.  Soldats  citoyens, 
vous  êtes  à  la  patrie  ;  c'est  la  patrie  seule  qui  vous 
commande,  c'est  elle  seule  que  vous  devez  défendre. 
Tel  est  le  serment  aue  vous  avez  fait,  ou  plutôt  que 
vous  avez  renouvelé  avec  plus  de  solennité;  car,  sans 
doute,  vous  l'aviez  fait  intérieurement  en  préseooe 
de  l'Eternel,  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  ce 
jour  qui  sera  fiameux  dans  nos  annales,  puisqu'il 
offre  à  rhistoire  un  champ  si  vaste,  que  l'imagination 
b  plus  hardie  en  peut  a  peine  embrasser  tous  les 
événements. 

•  Toute  l'Europe  sait  que  les  Parisiens,  m<Més  aux 
bra  ves  guerriers  qui  sont  devenus  nos  frères  d'armes, 
ont,  eu  quatre  heures,  escaladé  une  forteresse  qui 
paraissait  inexpugnable,  et  renversé  de  fond  en  corn* 
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Me  cet  asile  du  dspotisme,  fameux  depuis  plusieurs 
siècles  par  ses  allentats  contre  TliunianiU'.  Les  puis- 
sants de  la  terre  ont  été  étonnés  leurs  complots  dé- 
truits en  une  minute,  leur  armée  dissipée,  et  chacun 
de  vous  a  pu  crier  dans  le  pn^mier  moment  d'enthou- 
siasme: 

Je  B*ai  fût  que  piMer,  ib  n'ëuiesi  dëji  plus* 

•  Vous  les  avex  vues,  messieurs,  ces  femmes  pa- 
triotes, marcher  avec  tous,  sans  être  effrayées  du 
cliquetis  des  armes  ou  du  bruit  du  canon  ;  vous  les 
avez  entendues  vous  crier  :  Citoyens,  tauvex  la  pa- 
irie; amux^ous  pour  la  liberté,  pour  venger  vo$ 
ftèree,  immolét  par  le  ministre  sanguinaire  du 
meilleur  des  rois,  d*un  monarque,  digne  héritier  du 
trône  et  du  patriotisme  de  Henri  IV,  et  qui,  sous  les 
ailes  d*un  nouveau  Sully,  n'a  pas  ceîssë  un  instant  de 
vouloir  être  le  |)ère  de  ses  sujets*  Le  moment  de  la 
vengeance,  que  dis-ie  ?  messieurs,  le  moment  de  la 
Justice  a  suivi  de  près  votre  victoire  ;  l'Eternel,  qui 
tient  dans  ses  mains  la  destinée  de  tous  les  homme*;, 
a  marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire,  ftlais  aujourd'hui  qu'il  a  satisfait  à  la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mânes,  et  au  milieu  d'une  cérémonie  qui  ne  doit  Hre 
|M)ur  nous  qu'une  cérémonie  d'allégn*sse,  n'allons 
pas  mêler  les  cyprès  aux  lauriers  dont  nous  devons 
couronner  le  jeune  héros  qui,  après  nous  avoir  me- 
nés à  la  victoire,  vient  encore  nous  encourager  par 
ses  bons  exemples,  autant  que  par  ses  discours. 

•  Né  pour  la  gloire,  il  s'arracha  de  bonne  heure 
aux  larmes  d'une  épouse  chérie,  pour  défendra  un 
|ieuple  qui  marchait  sous  les  drapeaux  de  Washing- 
ton ;  il  a  Tait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  armes  des 
Français  dans  un  autre  hémisphère  ;  il  a  partagé  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
lo  liberté  américaine  ;  et  par-là  il  a  mérité  le  suffrage 
universel  qui  l'a  placé  à  votre  tête. 

■  Tel  ou'une  vigne,  en  s'élevant,  s'appuie  sur  Tar- 
bre  qui  1  environne,  son  fils, encore  enfant,  annonce 
4iii'il  sera  le  digne  rejeton  d'un  père  aussi  illustre,  et 
I  émule  du  vaiiifjueur  américain  dont  il  porte  le  nom. 
A  l'exemple  du  jeune  Aniiibnl,  il  va,  sous  les  yeux  de 
son  père,  jurer  sur  vos  étendards  qu'à  jamais  il  sera 
l'ennemi  du  despotisme,  le  destnicteur  des  tvrans. 
Je  le  vois,  ce  jeune  enfant,  animé  du  même  zèle  qui 
nous  anime  tous,  vous  montrer  du  doigt  le  drapeau 
qui  doit  désormais  vous  précéder  ;  je  Tentends  vous 
rt*|)éter,  avec  son  père,  ce  que  Constantin  disait  au- 
trefois à  ses  soldats  :  Àmit,  ce  drapeau  toui  mènera 
à  la  victoire.  Je  marcherai  à  votre  tête  pour  la  li- 
berté, car  il  n'est  point  de  patrie  pour  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  libres. 

•  Soyons  a  jamais  persuadés  de  cette  vérité,  mes- 
sieurs, elle  est  née  avec  tous  les  hommes  ;  elle  doit 
être  gravie  dans  tous  les  cceurs.  Ce  n'est  |)oint  le 
des|>ote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  plutt^t  les  es- 
claves qui  font  le  despote.  Fiers  d'avoir  recouvré 
iintre  liberté,  tenons-nous  dans  les  Justes  bornes 
marquées  par  la  philosopliie,  dont  le  flambeau  vient 
enfin  nous  éclairer  ;  ne  craiÉnons  jamais  de  retom- 
ber dans  l'asservissement  uont  nous  nous  sommes 
affranchis;  et  nous  n'y  retoml>eroiis  jamais,  si  nous 
voulons  être  unis  et  ne  combattre  que  pour  nos 
ftiyers  ;  car  l'homme  doit  vivre  libre  ou  mourir,  • 

Malgré  l'appareil  intéressant  qu'avait  offert  cette 
Journée,  les  craintes  renaquirent  à  l'approche  de  la 
nuit  ;  les  mèches  phosphoriqiies  et  uitumineuses 
qu'on  disait  avoir  été  trouvées  dans  divers  quartiers, 
|(*s  jours  précédents,  et  mille  autres  propos  de  ce 
gi*nre,  semés  ou  par  des  gens  crédules,  ou  par  des 
p*ns  mal  intentionnés,  répandirent  au  loin  l'alarme 
ri  tniililèrriil  lntites  le«  familles;  on  craif^nait  une 
no:i\ci:e  tentative,  quelque  nouvelle  luadiiuatiuu 


de  la  part  de  nos  ennemis.  Tis  n'étalent  r^ellenirol 

3 n'assoupis;  une  ombre  d'espoir  pouvait  les  armer 
e  nouveau. 

C'est  ainsi  que  ce  peuple,  oui,  suivant  l'exprcssioQ 
d'un  ministre  étranger,  avati  pané  au  îravtrg  de 
la  liberté^  y  était  réellement  arrivé,  sans  osn*  oo 
sans  pouvoir  en  jouir,  puisqu*il  était  sans  cesse  eux 
açuets,  et  toujours  crai^ant  de  non\'elles  em- 
bûches  Les  comités  avils  et  militaires  âts  dis- 
tricts, pour  hirt  cesser  les  alarmes,  et  pour  dissiper 
toutes  les  craintes,  firent  doubler  la  garde  pendant 
la  nuit,  et  clore  les  soupiraux  des  caves,  pour  qn'oa 
ne  pût  y  jeter  aucune  matière  combustible.  Ces  pré- 
cautions assurèrent  la   tranquillité  des  habitants 
pour  la  nuit;  mais  le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fal- 
lut prendre  d'autres  précautions  contre  une  insur- 
rection d'une  espèce  nouvelle,  et  qui  fut  une  suite 
de  la  mauvaise  interprétation  donnée  à  quelques  ar- 
ticles de  l'arrêté  de  la  nuit  du  4  août 
f   Jamais  les  sénateurs,  qui  tenaient  dans  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France,  n'auraient  proscrit 
d'une  manière  aussi  décidée  les  garennes,  les  co- 
lombiers, les  droits  de  chasse  et  de  pêdie,  s*ils 
avaient  pu  prévoir  les  excès  auxquels  cet  arrêté  don- 
na naissance  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Sans 
doute,  il  était  de  leur  justice  d'empêcher  les  vexa- 
tions, les  crimes  même  qui  se  commettaient  an  nom 
des  seigneurs,  par  des  gens  revêtusde  leuirs  bandon* 
lières;  mais  il  y  avait  des  modifications  à  prendre; 
car  le  peuple,  qui  interpréta,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  promulgation,  et  pendant  qu'on  discutait 

(encore  les  différents  articles  de  ce  fameux  arrêté, 
confondit  les  propriétés  avec  les  droits  honorifiques. 
La  loi  n'étant  ni  précise,  ni  connue,  exposa  plu- 
sieurs particuliers  du  royaume  à  être  volés  et  pillés 
par  dautres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  le 
signal  d'une  espèce  de  guerre,  déclarée  sur-le<îiamp 
à  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires,  par  leon 
vassaux,  ou  par  le  premier  homme  qui  put  se  pro- 
curer un  fusil. 

En  un  jour,  les  plaines  furent  couvertes  de  gens 
armés;  les  moissons  encore  sur  pied  ne  furent  point 
respectées;  tout  le  gibier  fut  massacré  ;  on  escalada 
les  murs  des  parcs.  Lièvres,  lapins,  cerb,  biches, 
sangliers,  daims,  tout  fut  immolé;  les  colombien 
furent  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le  dernier 
des  timides  habitants  qui  les  peuplaient,  quand  on 
eut  rasé  les  mura  des  parcs,  on  alluma  ks  granges 
et  les  châteaux. 

Cette  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exempte  de  ces  malheurs.  Les  ca- 
pitaineries des  princes  fugitifs,  les  terres  des  grands 
qui  les  avaient  accompagnés,  furent  saccagées  d*une 
manière  oliis  terrible  encore  ;  leura  forêts  furent  dé- 
vastées ;  le  bois  qu'on  y  vola  ser>'it  à  faire  cuire  le 
gibier,  dont  les  paysans  firent  leur  nourriture,  et 
par  laquelle  ils  remplacèrent  les  aliments  simples 
que  la  terre  leur  offrait  depuis  leur  enfance.  Le  mi 
lui-même,  du  fond  de  son  chilleau  de  Versailles,  rt^ 
veillé  par  les  coups  de  fusils,  apprit  avec  douleur 
uu'on  immolait,  à  sa  porte,  dans  son  propre  parc, 
des  perdreaux  qui  n'auraient  jamais  dû  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Le^s  paysans  de  plusieun  cantons  ajoutèrent  en- 
core à  tous  ces  excès;  ils  refusèrent,  contre  resprit 
des  décrets,  de  payer  les  dhiies  à  leurs  curés  on  à 
leurs  seigneure  :  tout  le  monde  voulait  être  libre; 
on  ne  prononçait  que  le  mot  de  liberté;  on  ne  sou- 
pirait qu'après  la  liberté,  sans  se  douter  qu'on  vi- 
vait au  sein  de  la  liceiHT  la  plus  effrénée;  ce  qui  a 
(fait  dire  i  nos  ennemis  que  le  peuple  n'est  pas  en- 


que  le  peuple  n  est  pas  en- 
'core  lait  pour  la  liberté,  au  moins  que  la  nation 
Trancaise  neUit  pas  mûre  pour  celle  qu'on  voulait 
lui  douucr. 
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Là  rille  de  Paris  partagea  l'ivresse  des  provinces. 
L'anéantissement  des  capitaineries  donna  Tëveil  à 
tons  les  amateurs  de  gibier  et  aux  jeunes  gens  qui 
aimaient  la  chasse.  Une  foule  de  gens  oisifs,  armes 
de  fusils,  se  porta  aux  barrières,  pour  inonder  les 
campagnes  qui  n'étaient  pas  encore  moissonnées;  il 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise  pour  réprimer 
ce  brigandage  et  pour  arrêter  le  dégât. 

Les  plaines  de  Chantilly  surtout  et  celles  de  Tlle- 
Adam,  quoique  éloignées  de  plusieurs  milles  de  la 
capitale,  furent  couvertes  de  chasseurs.  On  y  fusilla 
tout.  On  n'épargna  pas  même  les  chantres em plumés 
des  bocages.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  faire 
essai  de  la  liberté  qu'il  venait  de  recouvrer,  que  le 
peuple  se  porta  à  ces  désordres;  il  était  animé  et 
I  guidé  par  uu  esprit  de  veneeance  ;  il  punissait  par- 
I  là  les  princes  de  Condé  et  oe  Conti,  dont  il  croyait 
avoir  a  se  plaindre. 

Le  peuple,  que  Ton  a  tant  de  fois  calomnié,  sait 
pourtant  quelquefois  être  équitable  et  juste  au  mi- 
milieu  de  ses  égarements  :  il  distingua  les  capitai- 
neries des  princes  ou  des  seigneurs  qu'il  appelait 
patriotes  et  bienfaisants,  de  celles  des  aristocrates 
qui  cherchaient  à  l'opprimer;  et  une  portion  du 
bois  de  Vincennes,  destinée  aux  plaisirs  du  duc 
d'Orléans,  fut  respectée  ;  on  n'y  tira  pas  un  seul  coup 
de  fusil.  Le  peuple  regardait  ce  prince  comme  son 
libérateur,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  :  on  ne 
prononçait  son  nom  qu'avec  reniect;  on  se  souve- 
nait qu'il  avait  lui-même  demanné,  dans  l'Assemblée 
nationale,  la  suppression  des  capitaineries. 

Pendant  qu'on  fusillait  les  botes  des  bois  et  des 
plaines,  les  dames  de  la  halle,  escortées  d'une  mu- 
sique brillante,  et  accompagnées  d'un  détachement 
de  la  garde  nationale,  dont  Tes  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans,  suivies  d'une  foule  de  jeunes 
personnes  vêtues  en  blanc,  et  portant  une  petite 
tille  de  huit  ans,  couronnée  de  (leurs,  se  rendirent 
avec  pompe  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  pa- 
trone  de  Paris.  On  y  célébra  une  messe  solennelle, 
suivie  d'un  Te  Deum,  pour  remercier  le  ciel  de 
l'heureuse  révolution  qui  venait  de  s'opérer.  Elles 
allèrent  à  rHdtel-de-Vilie  offrir  un  bouquet  au  mar- 
ouis  de  Lafayette,  de  là  au  Palais-Royal  ;  et,  comme 
cnez  nous  tout  Gnit  de  même  que  chez  les  héros  du 
vieil  Homère,  le  reste  de  la  journée  se  termina  par 
des  libations  patriotiques  et  par  des  danses. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidinee  de  M.  Chapelier. 

SUrrB  DB  LA  SÉAlfCB  DU  SAMEDI  8  AOUT. 

M.  LB  COMTE  d*Antiaioubs  :  Pouvez-vous  auto- 
riser l'emprunt,  et  les  conditions  de  l'emprunt  sont- 
elles  admissibles? 

Telle  est  la  question  que  tous  avez  à  agiter  en  ce 
moment. 

Vous  représentez  le  peuple,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance;  dès  que  vous  excédez  sa  volonté, 
vous  ne  pouvez  rien,  vous  n'êtes  plus  rien. 

Il  veut  une  constitution  ;  mais  il  veut  subsister 
encore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inutile 
de  la  faire  pour  un  peuple  qui  n'existerait  plus. 

Aussi  faut-il,  pour  consentir  cet  emprunt,  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res- 
sources (\\\€  celles  qui  ne  présentent  d'autre  subsis- 
tance à  dévorer  aue  celle  ae  l'avenir  !  il  faut  au  préa- 
lable que  toutes  les  autres  ressources  aient  été  épui- 
sées, que  toutes  les  économies  les  plus  sévères  aient 
été  mises  en  usage. 

Personne  n'a  plus  de  confiance  que  moi  dans  le 
comité  des  finances: je  lui  confierais  ma  fortune, 
parcequc  ma  fortune  est  à  moi  ;  mais  je  ne  puis  lui 


confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  antres  :  i!» 
m'en  ont  remis  la  défense;  c'est  à  moi  de  rempli? 
ma  mission.  C'est  une  nécessité  pour  tous  de  vé- 
rifier l'emprunt  ;  c'est  une  nécessite  pour  tous  d'exa- 
miner  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'économie  aiii 
pourraient  î'&arter.  Je  le  répète,  c'est  la  p'us  dé- 
sastreuse de  toutes  les  ressources;  elle  ruine  l'Etat 
même  dans  les  siècles  à  venir,  elle  écrase  la  vénéra- 
tion présente,  et  prépare  des  malheurs  à  celles  qui 
lui  succéderont. 
Un  emprunt  nécessite  un  impOt.  En  votant  unem- 

fïrunt,  c'est  établir  un  impôt,  c'est  ajouter  encore  à 
a  masse  effrayante  qui  écrase  le  peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  que  les  moyens  d'économie 
sont  épuisés?  L'opulence  de  la  cour,  le  faste  insul- 
tant qu'elle  affecte,  en  sontce  là  les  garants?  Est-ce 
là  que  doit  être  le  cortège  d'un  prince  bienfaisant, 
qui  règne  sur  un  peuple  de  malheureux? 

Ce  n'est  donc  pas  ici  qu'il  faut  chercher  des  em- 
prunts; ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 
plus  grandes;  et  c'est  là  ce  qui  peut  sauver  l'Etat, 
l'autre  ne  prépare  que  sa  chute. 

M.  de  Lally-Tolendal  :  J'ai  été  le  premier  hier 

modérer  l'enthousiasme  patriotique  qui  vous  en- 
Iraînait.  Mes  intentions  étaient  pures,  et  cependant 
j'avais  besoin  que  votre  vertu  les  justifiât;  i'aurais 
eu  trop  de  remords  si  j'avais  couru  le^risque  de  com- 
promettre votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  qu'elle  ne  fût  la  même 
aujourd'hui  qu'elle  allait  être  hier,  je  n'ai  piis  vou- 
lu qu'on  pût  la  faire  regarder  comme  l'eifet  d'une 
surprise ,  d'une  émotion  passagère  ;  et  puisque  parmi 
les  systèmes  que  chaque  jour  voit  éclore,  il  en  est 
qui  souffrent  avec  peine  la  sensibilité  dansun  homme 
public  et  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  qu'un  bon 
citoyen  soit  affligé  des  maux  de  sa  patrie,  j'ai  désiré 
que  votre  sensibilité,  éclairée  par  la  discussion,  aug- 
mentée plutôt  qu'affaiblie  par  un  examen  détaillé, 
ne  pAt  être  traitée  ni  d'erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a  été  rempli,  et  ma  confiance  n'a  point 
été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
rapport  aussi  décisif  que  son  examen  a  été  scrupuleux. 
Plus  instruits  aujourd'hui,  vous  n'eu  t  tes  que  plut 
vivement  émus  clés  malheurs  publics,  que  plus  impa- 
tients de  remédier  à  ceux  qui  existent  et  cle  prévenir 
ceux  qui  menacent. 

Et  cependant  des  contradictions  s'élèvent  encore  ! 

Messieurs,  l'emprunt  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l'honneur 
du  nom  français,  la  sainteté  de  vos  promesses,  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir,  la 
position  de  la  capitale,  la  subsistance  des  citoyens,  le 
prêt  des  troupes,  le  salut  de  l'empire,  en  tin  mot, 
tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  hier, 
tout  ce  aue  l'on  a  si  étrangement  appelé  de  belû$ 
ekoiet  n),  et  ce  que  j'appelle,  moi,  sévèrement  de 
grands  Desoins,  de  granos  dangers  et  de  grands  de- 
voirs. 

L'Assemblée  nationale,  vous  a-t-on  dit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à  qui  importera  le  crédit  de  l'Assem- 
blée nationale,  si  la  chose  publique  périt,  paroe- 
qu'elle  n'aura  pas  voulu  le  compromettre? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  l'Assemblée 
nationale,  le  jour  où  les  paiements  seront  suspendus, 
faute  d'un  emprunt  que  1  Assemble^  nationale  n'aura 
pas  voulu  consentir  ? 

Je  demande  si  l'Assemble^  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile,  qui  prouvera 
du  moins  qu'elle  aura  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait,  cl 

^1)  Eiprcnioo  de  M.  df  Mirab— • 
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un  refus  qui,  justement  on  injustement,  la  fora  pa- 
raître res|K)nsable  de  tous  les  malheurs  qui  arrive- 
ront? 

Veut-on  que  tous  1rs  habitants  de  la  capitale,  re- 
cueillant, pour  prix  de  leurs  f^i'iiéreux  efforts  en  fa- 
veur de  la  liberté,  la  misère  et  la  faim,  viennent  nous 
demander  compte  de  leur  fortune  et  de  leur  subsis- 
tance, et  croit-on  que  nous  les  apaiserons  en  leur 
disant  que  nous  avons  voulu  ménager  notre  crédit? 

Son(çe-t-on  enlin  que  si  remiiruntest  refusé,  dans 
huit  jours  nos  villes  peuvent  être  sans  silrete,  nos 
froiitii  res  sans  drfr  ns«*,  et  que  nous  pouvons  détruire 
CD  une  heure  l'ouvrage  de  quatorze  siècles? 

On  nous  a  dit  quir  30,ouu,ooo  ntt  sufliraicnt  pas 
pour  faire  face  a  toiu  les  bes4>ins.  A-t-on  prétendu 
par- la  nous  instruire  ou  nous  réfuter?  Certes,  nous 
savons  que  30,U00,0UU  ne  paieront  pas  la  dette 

{lublique,  et  nous  u*avons  pas  dit  qu'ils  la  paieraient, 
luis  quand  on  vous  a  exposé,  messieurs,  que  trente 
millions  sufliraicnt  pendant  deux  mois  aux  besoins 
pressant;,  et  (lue,  ce  temps  écoulé,  T Assemblée  natio- 
nale aurait  vraisemblablement  établi  un  ordre  de 
choses  qui  ferait  face  à  Tuniversalité  des  dépenses, 
on  vous  a  dit  une  chose  très  simple  à  énoncer,  très 
facile  à  comprendre,  et  il  semble  qu'elle  n'était  pas 
•useeptible  cle  l'objection  qu'on  lui  oppose. 

On  nous  a  parié  d'inviter  le  roi  a  des  réformes  ; 
sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu'il  doit  et 
qu'il  veut  faire  :  mais  songez,  messieurs,  que  celles 

3u'il  a  déjà  faites  l'année  dernière,  et  qui  sontconsi- 
érables,  commencent  à  peine  à  être  sensibles  cette 
année  ;  et  voyez  ce  que  produiraient  |)our  le  moment 
celles  qu'il  pourrait  faire  aujourd'hui. 

On  vous  a  proposé  d'autres  moyens  ;  mais  quels 
retards,  quelle  incertitude  ne  naîtront  pas  de  ces 
moyens  compliqués,  inconnus,  incertains?  On  vous 
parle  des  assemblées  provinciales,  elles  n'existent  pas 
encore  ;  d'inviter  les  peuples  ;  comment  vous  n'pon- 
dront-^ils?  de  vous  adresser  à  vos  commettants; 
crnvpz-vous  avoir  leur  autorisation  avant  deux  mois? 
d'oitrir  votre  crédit  personnel,  individuel;  pensez- 
vous  nue  ce  garant  suflise  à  la  conliance  ?  on  croira 
sans  doute  à  vos  intentions  ;  on  admirera  votre  dé- 
vouement, mais  ne  doutera-l-on  pas  de  vos  moyens? 
Dans  cet  instant  où  toutes  les  fortunes  pariissent 
ébranlées,  où  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés,  quel 
nutre  crédit  |)eut  exister  que  celui  de  la  nation? 

C'est  pour  le  moment,  messieurs,  c'est  pour  la  nii- 
nutf,  c'est  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  ce  malin 
plutôt  que  ce  soir,  au'il  faut  pourvoir  au  besoin  et 
un  danger.  Ce  sont  des  moyens  prompts  qu'il  faut, 
des  moVens  siuiples,  connus,  routiniers  même,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  frayé  de  nouveaux  chemins,  et 
lixé  un  nouveau  biit.  C'est  un  emprunt  qu'il  faut  our 
vrir,  et  un  emprunt  national. 

J'ai  traité  hier  la  question  des  mandats ,  et  l'on  a 
attnqué  mon  principe  sans  atteindre  mon  ar|j;uiiient. 

Je  ne  me  riTM'ter:ii  point.  J'ai  prouvé,  je  croîs, 
mon  resp»ct  n-lipieux  p(Mir  les  sennents,  et  je  le 
jirouver.ii  encore  ;  mais  j'admire  que  ceux  qui  invo- 
quent aiijounriiui,  sans  les  pr«Mhiire,  de  prétendus 
mandats  lUipéMtils,  soient  les  mêmes  nui  onls<uitenu 
qu'il  ne  |)oiivait  exister  dans  l'Assendilée  de  suffrages 
as<ervi<;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe  foiida- 
ni*  uinl,  que  tous  les  membres  libres  Mifli^iient  pour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide.  Je  u'au- 
r:ii^  pas  de  moi-même  invoqué  cet  argument  :  mais 
il  «loi!  être  nermis  de  les  romliattre  avec  leurs  annes. 
.Si  le<i  iiiruiorrH  qui  étaient abs«'iils de  l'Assemblée  ne 
l'ont  pas  eiiqu^ehre  d'ê  re  complète,  comment  ceux 

aiii  y  seraient  muets  aujoiinrhui  en  entratneraient- 
s  l.i  disM»luli'»n?  Quirotique  ne  se  croit  pas  lilire 
u  •  pnit  r.i  piMiil.  (JiiicunqiR-  %v  on»it  libre  entend  le 
cri  «le  la  patrie.  Je  crois  l'Otre.  ie      suj;!,  j'appelle 
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tous  ceux  qui  le  sont,  et  je  lenr  dromiite  de  Tolcr 

avec  moi  au  secours  de  la  patrie. 

M.  BAB.NAVE  :  Ceux  qui  jusqu'ici  ont  élevi^  la  toîx 
par  leur  éloquence  et  leurs  vertus  ont  dA  vous  exci- 
ter à  renthoiisiasme  ;  mais  ce  sentiment  d'exagéra- 
tion ne  convient  pas  à  l'Assemblée;  renthouaiasmc 
pourrait  lui  faire  perdre  l'estime  de  la  natioo. 

Il  est  temps  sans  doute  de  venir  au  secours  de  l'E- 
tat; il  est  dangereux  de  ne  pas  le  filtre;  maii«  il  faut  le 
dire,  il  est  plus  dangereux  encore  de  nous  cumprii- 
mettre  vis-a-vis  de  nos  commettants;  c'est  opérer  U 
ruine  de  l'Etat. 

Les  emprunts  n'ont  été  jusqu'ici  employa  que 
pour  en  hâter  la  chute,  et  nous  devons  craïadre  de 
réduire  les  finances  dans  un  état  de  choses  où  toutes 
les  forces  de  la  France  ne  pourraient  l'en  tirer.  U  ne 
faut  pas  ju^er  des  choses  comme  on  les  voit  dans  h 
capitale.  L'intérêt,  l'esprit  de  commerce,  iaflueut  sur 
lesidéesetsurlesopinions;  il  lautaussi  voir  les  choses 
telles  qu  elles  sont  dans  les  provinces.  Si  la  capitale 
mérite  nos  regards,  nous  ne  devons  pas  les  coDceo- 
trer  sur  la  métropole  seule  ;  nous  lui  dévoua  nus 
soins,  et  nous  les  devons  aussi  aux  provinces. 

Il  est  une  vérité  de  fait:  c'est  que  la  masse  des  ioi- 

Ï^ôts  ne  peut  être  augmentée  ;  le  peuple  les  rejette  ; 
e  peuple  ne  veut  plus  les  payer  :  et  cependant  cou- 
ment  pouvez-vous  vous  flatter  qu'en  les  multipliant 
encore  et  en  les  augmentant  ils  seront  mieux  payés? 

L'on  vous  a  parlé  de  réformes.  Eh  I  qui  ne  sait 
qu'elles  ont  été  laites  .sous  un  ministère  qui  se  faisait 
un  jeu  de  tromper  les  hommes?  Qui  ne  sait  qu'elles 
n'ont  produit  aucun  soulagement? 

Pour  assurer  la  confiance  des  préteurs,  sans  la- 
quelle ces  offres  sont  illusoires,  et  celle  des  com- 
mettants, sans  lesqiiels  vous  n'êtes  rien,  il  faut  assu- 
rer un  gage  qui  indique  que  l'emprunt  sera  indépen- 
dant de  tout  inipdt. 

Un  membre  de  la  noblesse  fait  soumision  de  prêter 
40,000  livres  sans  intérêts. 

M.  LE  COMTE  DE  MifiABEAU  :  Mcssieurs,  en  char- 
geant le  comité  des  iinances  de  nousporter  un  préavis 
sur  la  demande  que  nous  font  les  ministres  d'autori- 
ser le  roi  à  un  emprunt  de  10  millions,  tous  avea 
voulu  laisser  à  cliachn  des  membres  de  cette  Assem- 
blée le  temps  de  la  réflexion  ;  car  nul  travail  actuel 
sur  l'état  des  finances  ne  pourrait  servir  à  diriger 
notre  détermination.  Il  n'entre  dans  l'esprit  de  per- 
sonne que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours,  cl 
ce  n'est  pas  un  emprunt  de  80  millions  qui  empi- 
rera le  rapfiort  de  nos  finances  avec  les  ressoiirci*s 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  con- 
sidérations. Il  faut  sans  aoutc  pourvoir  au  cuuranL 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multi- 
plient n(»s  embarras,  que  ntuis  courrions  le  risque  de 
les  aggraver,  si  une  rigidité  de  principes  que  rien  ne 
tem|M*rernit,  nous  laissait  indifférents  iN)ur  des  lie- 
soins  ou  des  égards  dont  il  c4  impossible  de  se  dis- 
simuler l'importance. 

Mais  n'est-il  aucun  moven  de  conserver  cette  rim- 
dité,  et  de  répondre  cependant  à  l'attente  du  miuis- 
tère?  Si  ce  moyen  exixte,  le  pjtriulisme,  la  saine 
politMjue,  et,  s'il  faut  |»ader  clairement,  les  ménage- 
ments inlliiis  avec  lesquels  nous  devoiw  user  de  la 
conliance  de  nos  cumiuettants,  ne  nous  fuut-ils  pas 
la  loi  tie  nous  servir  de  ce  inovcn? 

Avant  de  vous  le  propos«T,'  qu'il  me  soit  perniia, 
messieurs,  d  expnnier  une  réflexion  que  m'arrache 
le  sentiment  de  fa  grandeur  de  nos  devoirs. 

Elle  ne  peut  plus  exisirr  dans  l'ordre  nouveau  qui 
va  régir  rempire,  cette  prtunpte  olMMSiaiice  que 
noire  sensibilité  sav.iit  traiisfuinirr  eu  léinoiinwsc 
d'amour  pour  la  perMinnc  du  muiiarqui  que  i.  :.s 
•    résenUient  ses  mmistres.  Aucun  dTrux  ne  duil 
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d^rmiit  rif  n  attendre  nue  des  volonté  libres  de  la 
nation,  et  un  examen  réfléchi  peut  seul  leur  impri- 
mer ce  caractère.  En  nous  tenant  en  ^arde  contre 
les  résolutions  précipitt^es ,  nous  (éloignerons  de 
l'esprit  des  ministres  toute  tentative  qui  ne  s'adres- 
serait pas  imiquement  à  notre  raison  ;  et  dès  lors  rien 
n'en  viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à  laquelle  nous  n'é- 
tions nas  pn^part'S,  jt*  hasardai  mon  oniniou  plus  qiie 
j«*  ne  In  donnai  ;  et  me  représentant  la  pluralité'  des 
instructions  do  nos  commettans,  et  les  circonstances 
où  se  trouve  TAssemblée,  il  me  parut  que  les  pre- 
mières nous  emp/'chalent  d'accorder  l'emprunt  sous 
les  formes  ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  inter- 
disaient l'essai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons  Jamais 
oom[)romettre. 

Je  proposerai  donc  d'avoir  recours  à  nos  commet- 
tants, en  leur  indimiant  une  forme  qui  ne  compromet 
point  les  motifs  pen<^reux  qu'ils  ont  de  n'accorder 
les  secours  pécuniaires  qu'après  avoir  irrévocable- 
ment lixé  les  bases  de  la  constitution. 

On  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  h  des  besoins  très  urgents;  cependant  je 
crois  impossible  d'échapper  à  ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  la  certitude  morale  nue  nos  com- 
mettants nous  autoriseraient  à  faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résolution  de  de- 
mander celle  autorisation  suffit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources 
les  moyens  d'attendre  cette  autorisation;  ou  nous 
devons  la  regarder  comme  très  douteuse,  et  alors 
nous  prononçons  nous-mêmes  l'impossibilité  d'ac- 
corder l'autorisation  qui  nous  est  demandée. 
^  Dira-t-on  qu'en  supposant  possible  le  refus  de 
l'autorisation,  si  nous  la  demandons,  nous  n'avons 

Sas  à  craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
onnerous  pour  la  nation  à  l'emprunt,  sans  la  con- 
sulter, narceau'au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
ayons  aroit  ae  prétendre,  les  circonstances  impé- 
rieuses que  nos  commettants  n'ont  pas  pu  prévoir, 
justifieraient  assez  notre  conduite,  et  d'autant  mieux 
qu'un  emprunt  de  30,000,000  est  trop  peu  considé- 
rable pour  diminuer  la  force  des  choses  qui  rend  à 
la  nation  sa  liberté,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette  ? 

Jadmettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien, 
qu'en  résuUera-t-il?  Que  nous  n'osons  pas  nous  fier 
à  la  certitude  de  l'autorisation  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demander  à  nos  commet- 
tants eu  tout  état  de  cause,  et  que  nous  nous  préva- 
lons, pour  autoriser  l'emprunt,  d'un  consentement 
que,  par  décence,  la  nation  ne  pourra  pas  refuser 
une  fois  que  nous  l'aurons  donne. 

Mais  puisque  nous  |)resseiitons  ce  résultat  de  notre 
position ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter  scrupu- 
leusement la  sage  politique  de  nos  cominellants,  et 
faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  propre  res- 
ponsabilité, comme  médiatrice  entre  l'inflexibilité 
avec  laquelle  la  nation  doit  se  maintenir  dans  la  po- 
sition qu'elle  a  prise  relativement  à  l'impôt,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  qu'il  serait  trop 
danp^ereux  de  négliger? 

S'»nî»»»z,  messieurs,  à  l'état  actuel  des  esprits.  Une 
défiance  excessive  et  sourde  à  tous  les  raisonnements 
est  toujours  pnHe  à  dicter  les  résolutions  les  plus 
étran^'es  :  faut-il  nous  exposer  à  lui  donner  contre 
nous  l'ombre  d'un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  me- 
nacés de  Paris,  nous  demandant  compte  d'avoir  re- 
fuse' Teuiprunt,  croient-ils  que  les  provinces  aient 
renoncé  au  droit  de  nous  dire  :  Pourquoi  l'avex- 
vous  accordé?  Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger,  et 
ne  pensant  pas  qu'il  puisse  jamais  nous  convenir  de  ré- 
sistera une  détianee,  même  injuste,  je  crois  que  nous 
devons  nous  résoudre  a  tous  les  sacrifices  personnels 


2ui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de  nons 
carter  de  la  lettre  de  nos  mandats  sur  1  objet  des 
subsides. 

Je  n'ht'slte  donc  pas  à  vous  proposer  que  l'em- 
prunt de  30,000,000  p  actuelleineut  nécessaire  au 
gouvernement,  soit  fait  sur  l'engagement  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  chacun  pour  lasomiue  dont 
ses  facultés  permettront  de  se  rendre  responsable 
envers  les  prêteurs  ;  somme  dont  nous  ferons  inces- 
samment la  souscription  entre  les  mains  de  notre 
prë:>ident,  pour  être  remise  àSa  Majestts  et  servir  de 
caution  à  l'emprunt  de  30,000,000,  dont  ses  ministres 
demandent  l'autorisation  à  l'Assemblée. 

J'ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  dé- 
terminer a  cette  résolution  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  confiance  de  nos  commettants,  puis- 
aue  nous  restons  fidèles  aux  intentions  consignées 
dans  leurs  mandais  sur  les  secours  pécuniaires,  et 
que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s'en  rapporter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonstances  qui  rendent 
cet  emprunt  nécessaire  ;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
pas  redouter  de  favoriser  aucune  politique  tt^né- 
breuse  qui  consisterait  à  gagner  du  temps  par  des 
incidents;  car,  n'engageant  pas  la  nation,  nos  pro- 
pres hypothèques  ne  pourraient  pas  se  répéter  deux 
fois  de  suite  avec  succès* 

Mais  cette  résolution  a  d'autres  avantages  :  elle  est 
patriotique  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
l'exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous  les  sujets 
de  l'empire  à  la  subordination  volontaire  qui  carac- 
térise l'homme  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  mettons 
le  sceau  à  notre  arrêté  du  4  de  oe  mois^  dont  la  pré- 
cipitation semble  nous  accuser  du  besoin  d'émotions 
\ives  pour  nous  résoudre  à  des  sacrifices  généreux, 
tandis  nu'on  doit  également  les  attendre  de  nos  plus 
migres  oélihérations. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  percep- 
tion des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usa- 
ges, jus€|u'a  ce  que  les  changements  annoncés  soient 
mis  en  état  de  prendre  leur  place. 

Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  personnes 
la  caution  d*un  emprunt  destiné  aux  besoins  de  l'B- 
tal,  nous  avertissons  avec  énergie  tout  intérêt  sordide 
de  s'éloigner  enfin  d'opérations  qui  sont  le  triste  fruit 
de  nos  malheurs  ;  nous  appelons  de  plus  en  plus  l'es- 
prit public,  si  nécessaire  au  rétablissement  de  la  sû- 
reté générale  et  individuelle;  nous  montrons  notre 
confiance  dans  les  ressources  nationales  pour  main- 
tenir la  foi  publique,  tandis  que  nos  ennemis  n'a- 
vaient que  l'exécrable  ressource  de  la  violer;  nous 
annonçons  aue,  metUint  tout  notre  esooir  dans  les 
bons  exemples,  une  inflexible  rigueur  uoit  poursui- 
vre les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoue- 
ment toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  ré- 
sister non  à  ses  goûts,  puisque  nul  monarque  ne  fut 
plus  disposé  à  la  simplicité  qui  appartient  a  la  vraie 
grandeur,  mais  aux  artisans  de  ce  faste  déprédateur 
qui  multiplie  autour  du  trône  tant  d'êtres  inutiles. 

Vous  n  hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à  prendre  le 
noble  parti  que  ie  vous  propose  ;  et  si  vous  éprouves 
à  cet  égard  quelque  doute,  il  viendra  de  la  crainte 
de  n'être  généreux  qu'en  apparence,  tant  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  nation  se  hâtera  de  vous  relever  de 
vos  engagements.  N'importe,  messieurs,  vous  aurez 
toujours  aux  yeux  de  cette  nation  généreuse,  aux 
yeux  de  l'Europe  attentive,  un  grand  mérite,  celui 
de  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  mandats  dont  vous 
êtes  les  dépositaires,  et  dans  un  point  sur  lequel  la 
nation  fait  reposer  la  certitude  de  la  restauration  de 
l'empire. 

{  Celte  proposition  est  reçue  avec  l)eaucoap  de  faveur; 
elle  paraU  réunir  toutes  les  opinions  de  TAsseoblée,  el 
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iupciMl  au  aometit  les  débits;  bmm  ili  momnenetoi 
bkiit'M.) 

M.  I«  marquis  d^  f<aro<t^,  apKi  avoir  rappelé  \e%  con- 
vulsions qui  aocompaf  lient  n^resoairetnpfil  le«  grandes 
révolutJoii%repréM^lc  la  nécessité  de  M*courir  TElat.  Mais 
afoule-t-il,  la  foi  publique  est  chargée  d*ani*  délie  im- 
menue;  le  |>eiiple,  accablé  d*împât<,  désigne  ourertemenl 
crut  qui  lui  mat  derinu^  intolérables....  DcU  une  grande 
vérité  t*ea  fait  entendre  dant  eetie  Asaenil>lé<*.  Les  bien» 
ccclétiattiques  appartiennent  à  la  nation.  Le  moment  cit 
venu  de  Ira  revendiquer. 

Il  présente  eoMiite  un  projet  de  décret  qui  déclare  : 

•  10  Que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nation  ; 

•  20  Que  la  dfme  sera  supprimi'^e  à  compterde  Tan- 
uéf  1791); 

•  30  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionne^  ; 

•  40  Que  les  honoraires  des  e véques  et  curés, seuls 
ministres  nc^essaires,  seront  fixés  par  les  assemblées 
provinciales; 

•  50  Que  les  ordres  monastioiies  seront  supprimés, 
et  les  personnes  de  l*un  et  de  rautre  sexe  oui  y  sont 
enfcagées  auront  une  pension  convenable  (l).  • 

M.  LE  CUEVALIRR   ALRXA!<IDRE  DE  LaMETH  :  J'ap- 

tMiie  cette  motion.  Il  y  a  une  grandr  différence  entre 
es  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  cor|ïs.  Lors- 
qu'on a  fait  une  foiidatmn,  c*est  la  nation  qu'on  a  do- 
tée*, car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  Tindividu 
qui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit.  Personne 
ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  an>it  qu'elle  a 
exercé  jusqu'à  ce  jour  de  supprimer  de  son  sein  les 
corps  politiques  qti'elle  juge  inutiles,  et  de  tourner 
leurs  biens  à  Tiisage  le  plus  utile  de  la  société.  (Plu- 
sieurs membres  du  clergé  murmurent  et  interrom- 
pent.) 

Chaque  citoyen  a  des  droits  sacn^  qui  existent  in- 
dé|»eiii]aiiHnent  de  laso«!iété;  mais  les  corps  politi- 
ques n'existent  que  pour  la  société,  et  n'existent  que 
par  elle  ;  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  donne,  c'est  a  la 
société,  et  c'est  pour  sa  prospi'rilé. 

Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  droit 
de  supprimer  les  corps  politiques  ;  à  plus  forte  raison 
de  1rs  modifier;  a  plus  forte  raison  peut -elle  appli- 
quer ses  biens  à  l'utilité  générale  ;  à  plus  forte  raison 
peut -cl  le  disposer  d'une  partie  de  ses  biens. 

Dans  ce  moment  où  le  répine  féodal  a  été  anéanti, 
il  serait  oflt>nsaiit  de  cnùre  qu'une  partie  du  haut 
clergé  pAt  apporter  des  obstacles  à  une  délil)ëration 
aussi  instante.  Ils  savent  que  h*s  prêtres  ne  s(»nt  que 
des  magistrats  spirituels,  qui  n'ont  pas  pltis  de  dmits 
que  le  magistrat  de  la  loi,  et  que  celui  qui  défend  la 
patrie. 

Je  demande  donc  qu'on  donne  aux  créanciers  de 
TElat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  flolents  du  clergé  coufrent  lesderi:u-res 
paroles  de  l'orateur. 

^1.  L'ÊVKgi  K  DE  Chartres  :  Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  systnne. 

M.  i.'airk  nK  MoMTESOi'lou  :  L'inténH  du  clergé 
deinaiide  qu'il  éi*oute  patiemment  cette  discussii>n. 
Je  ieiiinn)ue  que  Tesprit  de  justice  dirige  et  anime 
l'AsHtMiiblee. 

M.  11:  VICOMTE  PF.  MiRAREAU  !  J'indiquerai  à  mon 
tour  lies  inuyeiis  d't'nuiomie  pn>pres  a  la  cireon- 
sl.iiire.  I)iniiiiiioiis  les  dé|)enses,  et  nous  aimiiis  di- 
unniit*  It'S  eniUirrus.  Mes  cahiers  nraiilori<eiit  a  ilf- 
Auiiilrr  laretbii'tiou  de  toutes  les  |>ensionset  les  gr.i- 

(I  Chi  ««*  r.<iipf  llr  f|iir  Biir»t,  qui  fiil  p*it«  lard  l'un  Hr« 
pln«  irilrtilt  (•iruii«|iii«.  fui  \v  prrmîrr  4  «oitletrr  la  i|itrMi>»ii 
dit  lui  •!•  ilii  I  irr|{r  ;  ikm-i  in.-iiiili  naiit  i|ii*mii  mcmlin-  ili* 
l.t  n  >liir««r  (nrnnilr  r»piHien  dr  llii/«<l  dr  manirrr  à  iir  |ilii« 
|ii  >i  r  »  V,  dr  IjUivriiMl  ipir  Ir  nirritc  dr  drvtUpprr  la 
llii «II**  i|ii  I nirl  It  in«r<|ui«  dr  l.ai'iMlr.  L.  <•. 


ces  aocamnlées  sar  eertainM  Utes  qiri  forrhtfgetd 
l'Eut.  Je  fais  rabaiidoo  de  la  seule  pension  <|iv  ■■ 
famille  reçoit  de  TEtat  Elle  est  de  S,000  Ur.^fà 
m'ont  été  accordées  à  la  suite  de  U  guerre  «TABéri- 
que.  J'invite  tous  ceux  dont  la  nation  a  payé  1rs  det- 
tes personnelles,  à  lui  rendre  les  avances  qu'elle  a 
faites  pf>ur  eux  (  1  )  ;  ceux  qui  ont  plusieiirR  gouveinr^ 
ments,  à  n'en  conserver  qu'un  ;  les  familles  qœ  le  pa- 
blic  dénonce  pour  recevoir  deux  Raillions  de  biea- 
faits  du  roi,  à  faire  des  sacrifices.  J'invite  encore  à 
renoncer  i  ces  traitements  obscurs  sur  les  fermes, Ifs 
entrées,  les  régies,  les  postes,  etc. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  sur-le-champ  on  co- 
mité chargé  de  recevoir  l'abandon  ooe  les  membm 
feront  de  semblables  grâces.  D'après  resprittle  patrio- 
tisme qui  semble  animer  l'Assemblée,  elle  troaTm 
dans  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  pov 
l'emprunt  proposé,  et  elle  recueillera  dans  son  pro- 
pre sein  les  moyens  d'en  payer  les  intérêts.  (On  ap- 
idaudit  de  plusieurs  cotés  de  la  salle.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  NOAILLBS  '.  JC  SUlS  cliargf  BV 

mes  commettants  de  proposer  tout  ce  qoi  peut  m 
utile  au  bien  de  l'Etat  En  conséquence.  J'ai  proposé 
la  suppression  des  droits  féodaux.  Quant  à  la  renoa- 
ciation  aux  bienfaits  du  roi,  je  nepuisparler  qne  pov 
moi.  J'ai  refusé  toute  récompense  au  retotir  de  la 
guerre  d'Amérique  ;  et  lorsque  j'ai  été  nommé  député, 
j'ai  renoncé  k  la  survivance  de  commandant  de  la 
Guyenne,  parceque  j'ai  cru  que  les  survivanors 
étaient  un  mal.  (On  applaudit.) 

M.  rubbé  Grégoire  annonce  qu'il  Nnitlendra  à  ta  kh  H 
la  pnipotition  de  M.  Latnetli,  et  les  droits  du  deifé* 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Je  ne  juf^rai  pM  à 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nalîoa; 
mais  je  juge  qu'il  est  nécessaire  de  voter  rempnut 
On  objecte  contre  l'emprunt  le  vœu  descommeUants. 
La  plupart  des  cahiers,  il  est  vrai,  nous  dcTendent  de 
nous  occuper  d'im|»Als  avant  que  la  crmstitiition  soit 
faite;  mais  ce  qu'on  doit  appeler  constitution  est  <léjà 
fait  ;  car  Sa  Majesté  a  annoncé  quelle  sanctionnemil 
toutes  les  dtksisions  de  cette  Assemblée.  Il  n'y  a  donc 
plus  d'obtacles.  Mon  avis  est  que  l'emprunt  soit  ac- 
cordé. 

On  crie  de  toutes  parti  :  aux  voixl  aux  roix! 

M.  le  président  consulte  rAucmMée,  et  PeiBpninl  oi 
d^ri'té  unanimeinonU 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voit  la  seconde  [ 
sillon,  et  U  est  décrété  que  cet  empiunt  sera  de  lu 
millions. 

tne  détiutatioo  do  bailliaRe  de  Nemours  est  inlnidaiie, 
ei  pré«>pnte  à  rAssenblée  les  bommages  mprdiMiix  dr  c« 
baiiliafco. 

M.  le  pr«mdcnt  répond  que  PAsierahlée  lei  ivçaii  «vai 
satis''ar*ion. 

La  M^aure  n\  levée. 

SKANCE  DIT  SAMEDI  8  AOL*T  Al'  »01R« 

M.  i.'ardk  d' Ai:riu.ac,  au  nom  du  comiîé  é*$  rmp 
jtnrtM:  Messieurs,  vos  moments  sont  préi-ieux,  il  n*rs 
p.'is  justi'  de  vous  eu  faire  perdre;  le  bureau  est  pi^ 
iiélre  de  rclt«*  vérité,  mnls  ce|N*ndant  il  estilescîr- 
roiislaiH*es  drsastn*uses  que  nous  sommes  forcés  de 
uhM tre  siuis  vos  yeux.  —  Je  ne  m'aiipesan tirai  pas  sur 
W% dtt;iiU.  M.  le  cardinal  de  R(»han  ue^l  arrêté «bn< 
sa  pn»viiice  que  par  dessc«'*nes  sanglantes.  Une  foule 
«rhniiimfs  armés  di'vaNtf*nt  T  \lsa(*e.  Ce  pays  est  «bitf 
i'v  iniuneiil  le  tlié.ilre  ili*  riuju^tice  et  de  là  cni.iiité. 
U*s  |Nr<;iM-it>ti*s  sont  en  pnur  ;i  des  bri(;ands  qui  ont 
IriMuiH*  Irurs  iiiiiiiis  dans  le  sang;  des  proprirLiires. 

r  Kii  f«i««iit  rriir  in%iiaii«ii.  le  vicaaia  de  tfirabcia 

.l'i'iifi   «pi»i'Uii   «iiMi    MirilirMi- Tonnent    i  cMnr  de  laA 

Jm  %ii,  '  «r  «riiKraii  de«  Uarlh.  dont  It  acre  ttaîl  re^  IB 

•Ion  dr  iMi.lNiO  litre»  :  re  qm  ter*  divnlcnê  pl«t  laid  Uf  de 

la  luuillr  «lu  Li'  rr  rvMf  i*. 
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Une  abbfsse  a  été  une  des  yictimes  de  leur  fureur. 

Précédés  d'un  prétendu  député,  ils  portent  un  édiC 
1  du  roi  en  français  et  en  allemand,  par  lequel  ëdit 
1  ils  s*autorisent  a  commettre  leurs  vexations  et  leurs 
t  cruautés,  à  renverser  les  lois  et  les  usages  locaux. 

Le  rapporteur  oonclot  qu*il  est  nécessaire  de  faire  cir- 
culer dans  les  provinces  le  dernier  arrêté  relatif  aux  tron« 
bics,  en  ajoutant  que  M.  le  président  se  concertera  avec  le 
pouvoir  exécutif  pour  fiiire  cesser  de  tels  excès. 

M.  *"  :  J'arrête  un  moment  M.  le  rapporteur,  pour 
lui  demander  entre  les  mains  de  qui  est  le  pouvoir 
exécutif.  D*aprps  les  exécutions  terribles  qui  se  font 
de  toutes  parts,  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  du  peu- 
ple, qui  veut  se  venger  dans  ce  moment  de  la  longue 
oppression  des  grands  et  de  Tinjustice  des  tribunaux 
à  (aire  acception  entre  un  coupable  ricbe  et  un  cou- 
pable pauvre.  —  Le  rapporteur,  d'après  un  imprimé, 
a  pronostiqué  que  les  malheurs  actuels  dureraient 
encore  trois  mois.  —H  serait  facile  de  mettre  ce  pro- 
phète en  défaut.  Pour  cela ,  il  faut  seulement  qu'on 
punisse  les  complots,  que  T Assemblée  suive  rigou- 
reusement les  décrets  qu'elle  a  portés  à  ce  sujet  : 
tout  rentrera  dans  Tordre.  —  Le  mal  est  si  grand,  si 
général,  que  le  rapporteur  du  comité,  par  une  lettre 
prise  au  hasard  dans  le  nombre  de  celles  adressées  au 
comité,  a  fait  voir  à  l'Assemblée  qu'un  seigneur  pro- 
priétaire avait  été  condamné  au  teu,  et  qu'il  n'avait 
échappé  à  ce  supplice  qu'en  renonçant  à  la  moitié  de 
ses  possessions.  —  Un  peuple  nouvellement  libre  se 
porte  toujours  à  des  excès  ;  mais  tout  rentrera  dans 
l'ordre  aprè^  la  constitution.  Les  brigands  sont  en 
grand  nombre ,  mais  ils  ne  sont  ni  aussi  braves  ni 
aussi  nombreux  que  les  honnêtes  citoyens. 

M.  l'abbé  d'Aurillac  :  Les  autres  lettres  annon- 
cent de  tous  côtés  des  abominations  pareilles. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  En  votant  l'emprunt, 
nous  n'avons  rempli  qu'une  partie  de  nos  devoirs.  Il 
faut  nous  occuper  de  la  félicité  publique  et  du  bon- 
heur de  nos  commettants  ;  il  faut  soutenir  les  lois 
sans  acception  de  personne.  —  Je  vous  en  conjure , 
au  nom  de  la  patne,  rendons  au  pouvoir  exécutif  et 
au  pouvoir  juaiciaire  la  force  dont  ils  ont  besoin.  Il 
faut  ordonner  aux  troupes  de  maintenir  l'ordre  et  de 
soutenir  les  municipalités,  et  prier  le  roi  de  prêter 
son  pouvoir  dans  ces  circonstances  malheureuses* 

CeUe  motion  n*a  pas  de  suite. 

—  Le  comité  des  rapports  fait  aussi  part  d*une  lettre 
de  Hoiirn,  adressée  à  un  député.  Cette  lettre  Tinstruit  de 
Teiéctition  de  deux  individus  ju^  prévôlalement  comme 
chefs  de  cal>ale. 

—  On  annonce  aussi  à  TAssemblée  la  détention  d*un 
courrier  à  Bordeaux;  ils*y  était  rendu  après  avoir  parcouru 
le  Poitou,  TAngoumois  et  la  Guyenne. 

Plusieurs  membres  sontd*avis  qu'il  soit  amené  k  TAs- 
semblée,  d*autrcs  qu'on  l'interrofe  sur  les  lieux. 

Un  membre  :  L'infernale  confédération  n'est  pas 
totalement  éteinte  ;  les  chefe  en  sont  bien  dispersés, 
mais  elle  peut  renaître  de  sa  cendre.  On  sait  qu'une 
fi)ule  tant  d'ecclésiastiques  que  de  gentilshommes  y 
avaient  trempé.  Les  communes  de  France  ne  peuvent 
donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target  :  Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lettre  qui  ne  confirme  point  le  fait,  mais  à  coup  sûr 
il  y  en  a  un  d'appréhendé  dans  une  ville  de  Saintonge. 

M.  Troncbet  certifie»  au  nom  du  comité  des  doute, 
qu'on  n'y  a  reçu  aucun  édairdssemeiit  ni  connaissance 
sur  les  troubles  arrivés. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre lin  parti.  Si  on  me  dit  que  l'Assemblée  nationale 
compromettra  son  autorite,  son  crédit,  je  dirai  hau- 
tement que  je  vois  déjà  l'empire  françiis  s'écrouler. 
I!  est  donc  nécessaire  de  prendre  l'arrêté  suivant  : 


•  D'après  l'exposé  qui  a  été  fait  des  malheurs  qui 
arrivent  dans  les  différentes  parties  du  royaume,  con* 
sidérant  oue  la  liberté  publique  est  en  diémger,  l'As 
semblée  aéclare  : 

•  10  Que  les  lois  seront  exécutées; 

•  20  Que  les  officiers  donneront  main-forte  ; 

«  30  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  impôts.  • 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Je  propose,  par  amende- 
ment, de  déclarer  au  peuple  que  l'on  s'occupe  de  son 
bien.  H  faut  faire  de  nouveaux  sacrifices,  ce  sera  ainsi 
qu'on  ramènera  la  paix;  et  enfin,  il  me  paraît  néces- 
saire de  faire  imprimer  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance 
du  4,  et  de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président  annonce  qo*une  députation  de  Saint- 
Denis  attend  depub  longtemps  :  on  la  reçoit  à  la  barre»  •» 
L'orateur  coromepce  un  discours  qu*il  ne  peut  achever. 

M.  LE  Président  :  Tâchez,  messieurs,  d'expliquer 
l'objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ces  députés  ne  répond  ;  ils  envoient  leur  re- 
quête au  bureau  par  Thuissier.  Un  membre  la  lit.  Elle 
contient  Tévénement  arri? é  an  maire  de  la  ville  de  Saint* 
Denis,  et  le  désespoir  d'une  fomillequi  a  perdu  son  cber(l). 
Elle  remercie  l'Assemblée  nationale  de  lous  u^s  soins  pour 
le  bonheur  des  Français,  et  la  félicite  de  son  courase. 

M.  LE  PiÊsiDEirr  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  ce  que  vous  lui  exposez. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séancew 
D'autres  veulent  attendre  l*arrêté  que  rédigent  les  corn, 
missaires.  Enfin»  la  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 

SEANCE   DU  DIMANCHE  9   AOUT. 

Une  députation  de  l*Ue  de  la  Guadeloupe,  introduite  à 
la  barre,  présente,  au  nom  des  habitants  de  cette  colonie, 
une  pétition  qui  tend  à  ce  que  TAssemblée  nationale 
veuille  bien  :  1*  fixer  le  nombre  des  députés  que  la  Gua- 
deloupe doit  avoir  ;  2*  déterminer  les  Tonnes  de  l'élection; 
8*  admettre  provisoirement  les  députés  nommés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  confirmés  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes.  —  M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  natio- 
nale fera  eiaminer  la  pétition  des  habitants  de  la  Guade- 
loupe par  le  comité  de  vérification,  et  qu>lle  prononcera 
sur  son  rapport.  — On  rend  compte  de  plusieurs  adiesset 
envoyées  par  diverses  villes  et  municipalités  du  royaume. 
Ensuite  M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  forme  de 
l'emprunt  déjà  décrété. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Je  m*estime  heureux 
que  mes  commettants  m'aient  laissé  la  liberté  de  vo- 
ter des  secours  provisoires  pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  Il  est  noble  sans  doute  et  glorieux 
pour  les  représentants  de  la  nation  d'oiïrir  leur  ga- 
rantie personnelle  pour  la  sAreté  d'un  emprunt;  mais 
je  crois  que  cette  démarche  est  un  outrage  potir  leurs 
commettants.  Je  suis  certain  qu'ils  nous  envieraient 
la  gloire  d*avoir  voulu  seuls  et  sans  eux  courir  au 
secours  de  la  patrie.  Ils  ne  désapprouveront  pas  l'em- 
prunt que  nous  allons  consentir  ;  s'ils  devaient  le  dé- 
sapprouver, ils  le  désapprouveraient  également  s'il 
était  fait  sous  notre  garantie.  La  proposition  qui  a  été 
faite,  d'engager  les  Diens  du  clergé  comtnc  une  hy« 
poth^que  de  cet  emprunt,  est  absolument  inadmissi- 
ole.  Ce  serait  décider  une  grande  question  avant  de 
l'avoir  discutée.  L'emprunt  est  instant,  et  nous  n  a- 
vous  pas  le  temps  de  discuter.  Quant  à  la  forme  de 
l'emprunt,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  mettre  Tintérél 
a  un  prix  un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  que  de  le 

(t)  Assassiné  par  des  farieus.  A.  V. 

Ce  n*esl  pas  le  maire  de  Saint-Denis  qui  fui  atMainé  dans 
une  ëneute  causée  par  la  mauvaise  qualité  du  pain,  mais 
bien  le  lieutenant  du  maire,  Châtel.  La  téie  de  ce  ro-iNicu- 
reux  fonctionnaire  fut  portée  an  bout  d*une  pique  jiisr|ir;iut 
portes  de  Paris.  Cet  événemeni  eui  lieu  avant  la  cêlcbra 
nuit  du  4  août.  !••  G 
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iniime ttre  à  une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  suc- 
cès (le  IVinpruiit. 

M.  PÉTioN  DE  ViLLEiNBiA'E  :  Le  prckt  de  voter  un 
emprunt  sous  notre  caution  indiviuunle  ne  peut  pas 
être  admis.  Nous  violerions  en  cela  Tespnt  de  nos 
mandats,  quoique  nous  parussions  en  olisenrer  la  let- 
tre. Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  pourraient  ne 
vouloir  pas  se  soumettre  à  la  solidaritt^;  d'ailleurs»  les 
préleurs  ne  se  soucieraient  pas  d'être  fora^  de  e«>urir 
•près  leur  g;»gf ,  et  Teroprunt  serait  man(|ué  ;  il  doit 
donc  être  fait  au  nom  et  sous  la  garantie  de  la  nation. 
C'est  à  nous  de  le  roter  librement,  et  de  surveiller 
par  un  eomitf^  l'emploi  des  déniera  pour  qu'ils  ne 
soient  emplovi^  qu'à  des  besoins  indispensables.  Je 
propose  doncl'ëltLliaaement  de  œ  comité  ;  ce  sera  un 
fur  moyen  de  tranquilliser  not  commettants  at  d'in«* 
pirer  de  la  conliance. 

L'inti^rèt  proposé  par  le  ministre  me  paraît  illépl. 
Ost  en  s'ëi-a riant  de  la  loi  que  le  gouvernement  a 
causé  tous  nos  malheurs,  et  a  sans  cesse  accru  la 
masse  excessive  de  nos  dettrs. 

M.  d'André  :  H  y  a  bien  des  articles  à  rayer  dans 
l'état  de  dépense  qui  vous  a  éU  fbnnii  par  le  minis- 
tre, et  j'en  cite  trois:  !•  cet  état  porte  120,000  liv. 
par  mois,  pour  les  arrérages  d*on  emprunt  fait  pour 
payer  les  dettes  d'un  prince  du  sang.  Ce  n'est  point 
a  la  nation  à  payer  cette  dette;  d'ailleure,  ce  prince 
du  sanf;  s*est  retiré  dans  ses  terres;  il  y  fa  vivre  d'é- 
cououne,  et  il  paiera  lui-même  ses  dettes  ; 

20  Qu'importe  à  ma  province  que  l'on  construise 
le  pont  de  Louis  XVI?  elle  ne  doit  aucun  impôt  à  cet 
égard  ; 

30  Le  paiement  des  murs  pour  la  clôture  de  la  ville 
de  Paris,  inventioo  des  finanden  qui  tourne  à  leur 
profit  seul. 

M.  PoTHÉB  :  Il  semble  que  Ton  ait  voulu  établir 
une  diflérence  entre  les  intérêts  ou  arrérages  de  ïem* 
prunt  actuel,  et  les  intérêts  et  arrérages  des  anciens 
emprunts.  Cela  suppose  que,  quant  aux  paiements 
de*  arrérages,  il  neut  y  avoir  de  l'inexactitude;  et  en 
effet  elle  existe.  Les  créanciers  des  rentes  éprouvent 
un  retard  considt'rable.  —  Il  est  de  la  justice  de  la 
nation  d'empêcher  que  leur  condition  ne  soit  pire 
que  celle  des  nouveaux  prêteurs  ;  tes  nouveaux  pré- 
teurs n'ont  pas  plus  de  aroit  à  l'exactitude  des  paie- 
ments que  les  an<  iens.  Ainsi,  la  distinction  pro|K>sée 
par  le  projet  est  dangereuse  et  alarmante  pour  les 
anciens  créanciers;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  l'é- 
quité naturelle.  Il  faut  comparer  le  roi  à  un  citoyen; 
supposons  qu'un  citoyen  qui  ain-ait  beaucoup  de 
dettra  fasse  de  nouveaux  emprunts,  supposons  qu'il 
prenne  des  mesures  pour  que  les  derniers  prêteurs 
aient  la  préférence  sur  les  anciens,  cette  préférence 
serait-elle  donc  compatible  avec  les  premières  lois  de 
la  morale?  La  première  des  maximes,  en  matière  de 

Souvemement,  c'est  l'honnêteté;  et  la  préférence 
ont  il  8*agit  dam  le  projet  est  malhonnête. 
Je  rt'rlaine  encore  contre  cette  promesse,  qu'il  ne 
sera  fioint  fait  de  retenue  sur  les  intérêts.  Déjà  elle 
suppose  qu'il  pourra  en  être  fait  sur  les  anciens 
creanriers,  et  j  avonerai  que  cela  est  injuste,  parce- 
oiie  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  doit 
être  éfral.  Je  sais  bien  que  l'on  pourra  me  répondre 

a  ne  c'est  une  opération  de  finance,  et  qu'en  inatirre 
p  tJnances  tous  les  ealnils  se  portent  sur  les  besoins, 
et  non  pas  sur  les  rèples  d'une  véritable  justice,  de 
relie  jiislier  qui  doit  diri^jer  la  conduite  de  tous  les 
hommes;  rar,  dans  quelque  situation  qu'un  homme 
se  trouve,  son  pmnier  devoir  est  d'être  juste  et  bon- 
iiête.  Mon  opinion  est  donc  que  l'emprunt  doit  êlra 
pur  et  simple,  et  qu'il  ne  doit  y  être  question  ni  de 
|.r.fen-.ii»'  accordée  aux  nouveaux  sur  les  anciens, 
a  \  deniiers  venus  sur  les  premiers  venus,  ni  de 


l'afifranchissement  de  tonte  espèce  de  retenue.  Il  ié« 
sultcra  de  là  un  grand  bien  :  c'est  qu'enlin  on  par* 
viendra  h  bannir  I  agiotage  et  à  tarir  cette  source  de 
la  facilité  des  emprunts  qui  ont  réduit  la  France  dans 
l'état  déplorable  où  elle  est.  Je  réclame  encore  sur 
ce  que  I  un  des  motifs  du  nouvel  emnrunta  pour  ob« 
jet  le  paiement  des  pensions.  Quoi  donc!  il  sera  em- 
pninte  pour  payer  des  pensions!  A  qui  ces  pensions 
sont-elles  payées?  A  quelques  familles  privilégiées, 
à  des  musiciens,  à  des  musiciennes,  à  des  histrions, 
à  des  ofliciere  de  chasse,  à  d'autres  personnes  de 
cette  es|)èce  I 

Un  autre  objet  de  l'emprunt  est  la  constmctioa 
des  mnra  de  Pans.  Vous  savex  tous,  messteura,  qoe 
les  financiera  ont  voulu  mettre  cette  ville  immense 
entra  qiiatra  murailles,  dans  une  sorte  de  prison. 
Vous  savez  tous,  messieura,  combien  cette  oon^tnic- 
tion,  qui  présente  des  bureaux  si  dispendieux,  a 
excité  de  réclamations;  d'ail leure,  il  s  agit  de  sa- 
voir si  ees  mura  subsisteront.  Emprunter  pour  les 
payer, c'est  reconnaître  leur  légitimité;  et  voilà  peut- 
êtrâ  ce  qui  excitera  la  plus  vive  réclamation,  et  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  part  de  la  nation 
entière.  Ainsi  je  demande  que  les  pensions  soient 
rayées  de  Tétat  jusqu'à  nouvel  examen.  Je  demanda 
que  l'article  concernant  la  dépense  des  mura  de  Pa- 
ns soit  purement  et  simplement  rayé. 

M.  EsPiB  :  Tout  emprunt  en  finance  nécessite  a« 
impAt,  parceque  ce  n'est  que  par  l'impOt  que  l'Etat 
peut  se  libérer  de  l'emprunt;  de  sorte  que,  lorsque 
nier  vous  avez  voté  un  emprunt  de  30,000,000,  vous 
avez  nécessairement  voté  l'impôt  de  la  même  somme 
à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  L'ar- 
ticle 2  du  projet  des  arrêtés  qui  furent  pris  dans  la 
mémorable  et  délicieuse  nuit  du  4  au  S  de  ce  mois 
porte  que  tous  les  privilèges  pécuniaires,  en  matière 
de  subsides,  sont  auolis,  et  que  la  iN^rceptiou  $v  fera 
sur  tous  les  citoyenset  sur  tous  les  Liens,  de  la  niêiiia 
manière  et  de  U  même  forme.  Je  demande,  pour  la 
satisfaction  du  royaume  et  pour  la  oousolatiou  de 
mes  commettants,  qu'il  soit  sursis  a  la  déiil>ératioo 
de  la  forme  de  l'emprunt  jusqu'à  ce  que  la  rt^actioa 
de  l'article  S  soit  approuvée,  et  je  prie  TAssemblce 
de  délibérer  sur  ma  motion. 

M.  LB  CONTB  M  MiBABCAf!  *.  On  ne  peut,  sans  at- 
tenter à  la  foi  des  engagements,  lever  le  plus  léger 
tribut  sur  les  rentes  ancieunes,  ni  en  imposer  sur  les 
nouvelles,  sans  rehausser  les  intérêts  et  eommetire 
une  (grande  faute  en  finanee.  Je  demande  que  la  pro- 
position des  retenues  soit,  à  cause  de  sa  haute  impor- 
tance, traitée  a  part,  et  discutée  avec  d'autant  plus 
de  maturité,  que  de  son  résultat  dé|»endeut  exclusi- 
vement l'honneur  et  le  crédit  national.  Dans  nn 
temps  où  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont  le 
cri  pMiéral  du  ralliement,  où  la  restauration  du  cré- 
dit public,  ruiné  par  de  longs  désordres,  e>t  l'un  des 
pretniera  objets  qui  réclament  l'attention  ;  dans  uo 
temps  où  l'Assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créancière  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ;  ob 
elle  a  dit  qu'il  n'appartient  à  personne  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  banqiieroute,  nous  avons  peine  à 
concevoir  cette  proposition  d'assiijétir  les  créanciers 
de  l'Eut  à  des  impositions,  à  des  retenues,  sur  les 
rentes  que  leur  doit  la  nation. 

On  nous  dit  que  toute  nation,  étant  souveraine, 
n'est  liée  par  ses  propres  actes  qu'autant  qii'elU 
juge  a  pnip4is  de  leur  continuer  sa  sanetion.  CrtiA 
maxime  est  vraie;  elle  est  juste  relativement  smx 
actes  par  lesquels  celte  nation  agit  sur  elle-méuir  ; 
mais  elle  ne  Vt^  pas  relativement  â  crux  par  to» 
quels  elle  eontracte  avec  une  autre  partie. 

(La  fufie  au  procAaf'n  fiunirre.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUrn  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  AOUT. 

Suite  du  diicùun  de  M,  le  cùmte  de  Mirabeau. 

Lrs  premiers  sont  des  lois,  rraies  émanations  de  la 
f  olontë  générale,  oui  cessent  d>xister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leur  donna  i*étre  juge  k  propos  de 
les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soumis  aux 
mêmes  règles,  aux  mêmes  principes  que  ks  conven- 
tions entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la  nation 
s'est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  à  payer 
annuellement  une  certaine  rente,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui 
en  aurait  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourrait  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  riniustice  ou  la  banque- 
route, comment  et  sous  quel  prétexte  une  nation 
pourrait-elle  s'en  dispenser? 

On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit  d'imposer. 
Sans  doute  qiie  les  impositions  doivent  être  répar- 
ties avec  justice  ;  —  nous  en  convenons  encore  ;  — 
mais  on  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  gen- 
res de  propriété  soient  imposés  :  ceci  demande  quel- 
ques explications. 

Il  n*est  point  vrai  qu'il  faille  que  tous  les  genres  de 
propriété  soient  imposés;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  tous  les  individus  sans  exception  doivent  être 
soumis  à  Timpôt. 

Or,  direz-vous,  par  exemple,  qu'un  impôt  mis  sur 
les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  propriétai- 
res ou  les  fermiers  ?  N'est-il  pas  évident  que  s'ils  en 
font  l'avance,  ils  exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur 
le  consommateur,  et,  qu'en  dernier  résultat,  c'est 
toujours  celui-ci  qui  paie  l'imi  ôt,  quoique  en  appa- 
rence L'Etat  ne  lui  demande  rien  ?  Or,  ce  consomma- 
teur qui  vient  de  payer  sa  part  de  l'impOt  sur  les  ter- 
res est  précisément  ce  rentier  sur  qui  vous  voudriez 
mettre  un  impôt  direct  en  lui  retenant  une  partie  de 
la  rente  que  lui  doit  la  nation. 

La  même  observation  peut  se  faire  pour  tons  les 
autres  impôts,  gabelles,  traites^ aides,  etc.  Il  n'en  est 
aucun  que  le  rentier  ne  supporte  on  proportion  de  ses 
facultés  et  de  ses  dépenses. 

Soumettre  le  rentier  à  une  retenue,  à  un  impôt  di- 
rect sur  sa  rente,  ce  n'est  donc  nas  vouloir  qu  il  paie 
sa  part  des  contributions  publiques;  c'est  vouloir 
qu'il  la  paie  deux  fois. 

Et  combien  cette  prétention  n'est-elle  pas  injuste, 
si  l'on  réfléchit  que  cette  retenue,  cette  imposition 
directe  sont  formellement  condamnées  |)ar  le  contrat 
du  rentier  avec  la  nation;  —  qu'en  lui  demandant 
son  argent,  on  lui  a  promis  qu'aucune  retenue,  au- 
cun impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  qui 
lui  fut  promise? 

Alors  la  retenue,  l'impôt  dont  on  parle,  étant  une 
contravention  manifeste  à  un  contrat  exprès,  de- 
viennent, quant  k  la  nation  qui  a  promis,  quant  aux 
Erêleurs  a  qui  la  promesse  a  été  faite,  une  véritable 
anqueroute. 

Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
banqueroute  n'est  autre  chose  que  la  rupture  desen- 
gng:emenLs d'un  débiteur  envers  ses  créanciers.  Elle 
est  innocente  lorsqu'elle  résulte  d'une  impossibilité 
réelle  de  remplir  ses  enga^mmts  ;  elle  est  fraudu- 
leuse lorsque  cette  impossibilité  n'est  que  simulée, 
lors(iiie  le  débiteur  qui  pn^teiid  ne  pouvoir  pas  payer 
est  reellemetit  rn  état  dr  le  Taire. 

!••  Séi-ie.  —  Tome  h 


Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation?  Quelqu'un  peut-il 
dire  qu'elle  soit  hors  d'état  de  paver?  et  lors  même 
qu'on  hasarderait  de  le  dire,  est-il  bien  vrai  qu'ime 
telle  assertion  suffît  pour  autoriser  ce  qui,  dans  le 
fait,  est  une  banqueroute? 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  engagements  des 
nations  envers  les  particuliers  sont  du  même  genre, 
ont  la  même  force,  entraînent  lesmrmes  obligations, 
et  de  plus  strictes  encore,  que  ceux  des  particuliers 
entre  eux. 

Suflit-il  qu'un  négociant  dise  à  ses  créanciers  :  je 
ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis, 

Î»our  qu  il  soit  dispensé  de  les  payer  en  entier?  La 
oi  civile,  qui  n'est  ici  que  rinter]>rète  du  droit  na- 
turel, l'assujétit  à  des  formalités  dont  le  but  est  de 
prouver  que  cette  impossibilité  existe;  ne  faut-il  pas 
qu'il  dresse  un  étnt  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes;  qu'il  le  présente  aux  créanciers,  qu'il  joi- 
gne toutes  les  pièces,  qu'il  en  affirme  la  vérité  par 
serment? 

Et  l'on  voudrait  que,  sans  aucnn  examen,  sans 
avoir  fait  son  inventaire,  avant  d'avoir  sondé  ses  res- 
sources, une  nation  riche  et  puissante  manque  à  ses 
engagements  ;  que  se  déclarant  banqueroutière,  op- 
probre inouT  dans  les  Castes  des  nations,  elle  se  prive 
pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit? 
Non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  DE  Landine  :  Je  propose  de  charger  les  biens 
ecclésiastiques  d'une  somme  annuelle  de  1,500,000 
livres  pour  les  intérêts,  et  500,000  livres  pîour  l'a- 
mortissement; de  prélever  à  chaque  mutation  un 
droit  d'annate  sur  les  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer; et  à  la  vacance  des  grands  bénéfices,  de  tour- 
ner au  profit  de  la  nation  ces  pensions  inutiles,  oa 
peu  méritées,  dont  ils  étaient  grevés.  Venez,  minis- 
tres des  autels,  venez  au  secours  de  la  patrie  ;  écou- 
tez sa  voix  qui  vous  appelle  !  C'est  elle  qui  vous  donna 
ces  biens;  vous  en  êtes  les  sages  usufruitiers,  vous 
lui  en  devez  le  sacrifice;  quelque  grand  qu'il  soit, 
c'est  l'avoir  obtenu  que  de  vous  en  ofl'rir  l'idée. 

MM.  l'archevêque  d'Aix,  les  évêques  de  Lanms, 
de  Nfmes  et  d'Autun  se  sont  levés  avec  vivacité  ;  le 

Sremier  a  dit  :  «La  démarche  à  laquelle  M.  de  Lan- 
iue  nous  invite  honorerait  infiniment  le  clergé.  Je 
m'empresse  de  publier  ses  vœux  :  c'est  un  devoir, 
c'est  un  sentiment  naturel  qu'il  me  charge  de  vous 
exprimer,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibâ-er 
sur  les  moyens.  • 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy,  dit  qu'il  s'oppose  à  ce 
que  le  clergé  se  retire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  l'abcbevéque  d'Aix  :  Il  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  un  gage  assuré  pour 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  doot 
nous  voulons  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lameth  et  de  Crancé  observeot 
que  l'emprunt  est  voté  par  la  nation,  et  que  c'est  i 
elle  de  le  remplir  et  d'en  fournir  le  gage. 

M.  L'AicHEvà()UE  d'Aix  :  Je  n'ai  pas  pensé  un  seul 
instant  que  ce  ne  fût  la  nation  qui  votait  l'emprunt  : 
et  je  me  serais  grandement  trompé  si  j'avais  exprime 
une  autre  idée.  La  nation  aura  voté  l'emprunt,  il 
sera  affecté  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  nous 
serons  trop  heureux  d'offrir  nos  biens  à  son  hypo- 
thèque. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcoiHT  \  It  m'opposc  à  l'admis- 
sion  de  cette  offre.  Je  réclame  pour  la  nation  Thon* 
neiir  de  supporter  en  entier  le  fardeau  des  charges 
publiques. 

M.  MoUiMiER  :  J'appuie  l'avis  de  M.  Pétion.  J'ob- 
serve ensuite  que  cet  einpniiit  ne  peut  stiflirc  que 
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ponrics  i^p^nnH  Af  d^ot  moii ;  (juMt  tant  9f  presser 
d'achfvrr  \v  travail  df  In  cnnslitulion  ri  sur  les  fîii.m- 
cos,  (pralors  on  s'occupera  des  inoyiiis  (l'économie. 
Quant  au  cniité  de  surveillance  (lù'oii  a  proposé,  ie 
|p  crois  inutile.  Celte  surveillance  empléterail  sur  le 
pouvoir  rx^ulif.  Le»  besoins  connu»  de  l'Etat  éloi- 

f:nent  toute  crainte  de  dilapidation.  La  responsnbi- 
itë  de»  ministre»  doit  nous  rassurer  encore,  ainsi 
que  le  terme  nrochoin  de  la  reddition  de  leurs 
fouipU  s.  Dans  le  projet  produit  iMir  le  connté  des 
finance»,  on  annonce  l'éuhlissement  d'une  caisse 
nationale.  Je  croirais  cet  lUahlissement  dangereux 
dans  ce  moment.  Je  crois  que  sou»  tous  les  rap|>orts 
il  mérite  de  lon^^ues  et  de  si<rieuse»  nfflexion». 
I  M.  D\\?iTitAiGrES  :  Je  regarde  l'inténH  à  cimi  pour 
I  cent  sans  retenue  comme  ilic^gal ,  iisurHire  et  con- 
traire à  tous  les  priiicl|)e».  Existerait-il  donc  de» 
Français  assez  avides  p«ur  se  prévaloir  de  notre  pro- 
fonde et  douloureu»e  d<<trf sse?  Non»  ferion»  renaître 
les  privilèges  pour  favoriser  les  capitalistes;  (|uand 
le  |)euple  ineim  accahlt^  sons  le  faix  de»  imndts,  eux 
seul»  en  leraient  aiïntnchis!  Ost  alors  qu'il  Hiudrait 
imprimer  les  nom»  des  prêteurs,  alin  qu'ils  ri'tiras- 
•ent  tout  H  la  fois  leur  or  et  l'ex^ration  publique. 

L'extrême  nécessit»',  le  salut  de  l'EUit  vous  ont 
forcés  h  accorder  l'emprunt;  nVmpAchef  pas  que 
rinipAt  Talteiinie  ;  sinon  ee  n'est  pas  à  la  nation  à  le 

Krantir,  c'est  i  nous  i  supporter  individuellement 
I  maux  auxquels  nous  aurions  gratuitement  donné 
naissance.  Eloignons  du  trésor  royal  cette  foule  d'à- 

fiotcurs  qui  sucent  le  sang  des* peuples;  sauvons 
Etat  par  nos  sacriflces,  sans  offenser  les  priitclpes 
par  nos  décrets. 

M.  Bakrre  di  ViicrzAc:Bn  quelle  forme  l'em» 
pnmt  délibéré  doit-il  être  fait?  Est-ce  au  nom  de  la 
nation?  Est-ce  au  nom  du  souverain,  sous  la  garan- 
tie nationale  ? 

Un  im|)dt  serait  moins  funeste  à  la  nation  ;  il  ne 
frappe  que  la  génération  présente,  tandis  qiiol'em- 

Îiruiil  écra»e  le»  générations  futures.  Le  corps  légis* 
atifne  dfiitdonc  pas  consacrer  d'avance  une  pareille 
forme  d'administration,  contre  laquelle  plusieur»  ca- 
hiers s'élèvent.  Pour  concilier  le»  pHncii>e8  avec  les 
besoins,  le  roi  ouvrira  l'emprunt  et  vous  u'aum 
fait  ({ue  le  délibérer,  le  crédit  oiftra  de  rotre  ga- 
rantie. 

Quant  au  gage  offert  par  le  clerti^,  il  ne  serait  pas 
décent  d'offnr  celui  d'un  corps  particulier  ;  la  nation 
n'a  besoin  que  d'elle-m^me.  D'adleurs  combien  d'ob- 
stacles un  pareil  gage  mettrait  à  l'exécution  de  vos 
projets  sur  les  biens  ecclésiastiques!  11  laut  soumettre 
■uasi  les  préteurs  aux  retenues,  ifin  que  les  citoyens 
les  plus  riches  contribuent  aussi  aux  charges  de 
l'Etat, 

Le  comité  de  surveillance  na'oh  vous  propose  fe- 
nit  tort  aux  repriHmitantsde  fa  nation.  Cet  établlsse- 
feient,  injurieux  à  la  dignité  royale,  serait  encore 
destructif  de  la  confiance  que  vous  avex  témoignée 
si  solennellement  à  un  ministre  vertueux ,  et  con- 
traire à  la  majesté  du  peuple  français, 

M.  Prieur  demande  que,  dans  le'prrambule  du  dé- 
cret sur  l'emprunt,  TAssemblëe  nationale  énonce  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  ff^érales  sur  les  em- 
pnints,  et  propose  ensuite  d'étaldir  celui-ci  à  quatre 
et  demi  pour  cent  ;  et  pour  augmenter  Tattrait,  voici 
la  f(»mie  qu'il  adopte  :  quatre  pour  cent  en  rente 
per|iétiirlle,  un  demi  pour  cent  en  tontine,  de  ma- 
nièn'  «nie  le  dernier  de  deux  cents  préteurs  aunit  la 
totalité  de  son  capital  en  rentes  viagères.  Pour  éviter 
Taiciotage,  les  deux  intérêts  seraiant  stipulés  dans  le 
Bifine  contrat 

M.  nF.  Cl  i.RMOXT-To^?iERai(  :  Il  serait  précoce  d'en- 
tiuitT  la  question  des  biens  du  clergé.  Vous  avei  mis 


les  cr^ênden  de  Ittlt  tottf  t|  iail¥ê-^|irie  àt  la 

loyauté  française  ;  il  est  mutile  de  chercner  un  antre 
giijpe,  pei-sonne  ne  doute  de  la  sftreté  de  cette  hTp<^- 
llieiiue.  La  responsabilité  des  ministres  dispense  I* As 
s«*inl»lee  de  surveiller  l'emploi  des  finances. 

On  denittmle  de  lootes  parti  que  la  diieuaiien  aoit  Ar- 
mée, et  que  le  projet  mit  mis  aux  voix. 

M.  Guinebaut,  dépoté  de  Nantes,  éH  qa*a  ferscra 
30,000  livret  daiu  l'empruDl  mbs  Intérêlfc 

M.  Bi'fçouin ,  disputé  du  bailliage  de  Caax,  fiiit  la  i 


offre.  Ou  applaudit,  et  on  demande  par  aeelanation  <|ttt  le 
iH)m  de  ce»  députée  ^oit  inacrit  sur  le  proçèt^veibal» 

M.  le  baron  d*AIlarde  \eut  présenter  un  proict  de  d6- 
cn  t,  Il  est  Interrompu  ;  les  cris  aux  foix!  muB  poixl  rem- 
Itfehent  de  se  ftilre  entitidre. 

Les  ariicles  du  projet  du  comité  font  mil  mcttaslteinel 
sut  voit. 

L*aHlela  qui  flxaH  Piiitérét  I  elnq  pour  cent  avec  wHfB^ 
nue  est  de  noiiveitt  débauu  \  on  obatrat  qu'il  t alah  mita» 
pn  ndrv  celUi  retenue  dans  riatérêt  mêaM,  et  M  a  pt^ 
po^  de  le  nier  à  quaU«  et  demi  pour  ceai  aans  retaiina 

M.  le  f  icomtc  de  Noaillea  appuie  celle  observation  an 
fal'^aiit  sentir  rinctTtiiude  qu*e«tratae  avec  lui  le  mol  r^ 
tenue;  et  il  iijoute  que  cette  ineertitude  étoigacroii  bean» 
coup  de  cupitalistcs* 

GtMte  obsiTTation  est  approuvée,  et  llntérét  est  fixé  I 
qnitrp  rt  demi  pour  cent,  voici  les  articles  tels  qu*ils  oot 
été  décrétés  : 

•  L*Assembt<<e  nationale,  informée  des  besoins  lu^ 
cents  de  TElnt ,  décrète  un  emprunt  de  trente  mil» 
lions  aux  conditions  suivantes  : 

-Art.  \^f.  l/intérét  sera  à  quatre  et  demi  pour  cent, 
sans  aucune  retenue. 

«  II.  La  jouissance  de  Tintérêt  appartiendra  aux 
préteurs,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront 
porté  leurs  deniers. 

-  III.  Le  premier  paiement  des  inléré^ts  se  fera  le 
l^^r  janvier  1790,  et  les  autres  paiements  se  feront 
ensuite ,  tous  les  dz  mois,  par  Vadwiaistrateur  d« 
trésor  public. 

•  IV.  Il  sera  délivré  k  chaque  prêteur  des  quittaii» 
ces  de  (Inances,  sous  son  nom,  avec  promesse  de  pa^ 
ser  contrat,  conformément  au  modèle  ci-après. 

•  V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au- 
dessous  de  1,000  livres.  • 

La  séance  est  levée. 

aéAifcB  DO  LUin>i  lo  Aoirr. 

M.  Tarxet,  an  nom  du  eonlté  de  rédaetloa,  M  leetvre 
d*na  projet  de  décret  pour  le  rétaMitaemeBt  de  la  tron- 
quilHté  publique.  Il  lit  •osaiia  la  Ibranle  du  i 


M.  Dupont  lufce  convenable  qnVNi  élabHase  une  I 
pour  avertir  le  peuple  qu*OB  ai^ra  eoaire  ceux  qid 
teront  et  parliciperont  à  dtt  mouvcmcnia  aédili^l  < 
contre  lea  rebelles.  Il  cite  le  biU  de  mtimerf  poUié  m 
part*il  cas  en  Angleterre,  et  11  léclaoM  IVxéentioa  de  knmÊ 
semblables  dans  la  proclamation  proposée* 

M.  le  duc  du  Chfttelet  appuie  cette  proposliioa.  Il  a|onH 
qa*elle  produit  en  Angirterre  les  efltols  les  plus  prooipls 
pour  dissiper  les  attroupements,  pulsqn'aprés  la  ofooial» 
gallon  de  eetie  loi  cinq  personnes  trouvées  ensemble  wmâ 
anetées  et  eondanmées  I  mort. 

M.  îM  MARQUIS  na Dans  diverses  prorincei,  la 

peuple,  non  content  de  brûler  les  chartriers  des  sH» 
gneiirs,  porte  ses  excès  Jusque  sur  les  personnes.  Ja . 

fironose  donc  d'ajouter  à  la  proclamation  que  tnuaî 
es  nabitants  d*une  paroisse  répondront  des  incro-j 
dies,  à  moins  quMIs  ne  prouvent  que  ces  déiordrea 
ont  été  commis  par  des  étrangers. 

M.  MotTïiiRB  :  La  formule  de  serment  pour  les 
troupes ,  nrtiposé  par  le  comité,  demande  un  examen 
réfléchi.  Si  lestron|>es  juraient  de  ne  prendre  les  ar- 
mes cftntre  les  cit(»vens  que  sur  la  réquisition  da 
I  Assemblée  nationale  et  des  majrislmts  civils,  il  es 
résulterait  que  T  Assemblée  re'iimrnit  le  iMUivoir  exé* 
cutif  rt  le  pouvoir  législatif,  tandis  quelle  ne  pcvi 
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,'bire  qoê  dfs  loii.  Il  inîreriit  que  les  loldaU  u  croi- 
raient en  droit  de  refuser  robéissance  à  leurs  cheft, 
et  que,  dans  des  momeuts  pressants,  il  faudrait  lire 
à  chacun  d'eux  la  réquisition  des  ofiiciers  civils.  Ren- 
voyons après  la  constitution  à  faire  des  lois  contre 
les  émeutes.  Maintenant  il  faut  se  borner  à  exiger 
des  troupes  un  serment  dont  la  formule  sera  dirigée 
^ns  ces  vues.  Les  soldats  jureront  d\^tre  fidèles  a  la 
Ijnation  et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  officiers, 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre  les 
citoyens  que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils» 

M.  DB  Castsixanb  :  Je  pense  que  Tarrété  proposé 
par  le  comité  ne  peut  être  pris  qu'après  la  constitu* 
tion.  Je  demande  l'envoi  et  la  publication  de  celui 
du  4,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité  publique. 

M.  Dupont  propose  d'envoyer  tout  à  la  fois  l'arrêté 
du  4  août ,  le  décret  de  l'emprunt  et  celui  proposé. 
11  dit  que  c'est  le  moven  de  ne  pas  jeter  le  peuple 
dans  des  conjectures  dangereuses. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAU  :  U  sermcut  proposé 

pour  les  troupes  pourrait  cacher  quelques  dangers 

par  l'étendue  de  pouvoirs  qu'il  donnerait  aux  muni* 

cipalilés.  L'influence  des  municipalités  surla  juri* 

diction  militaire  tenant  à  de  grandes  Questions  dont 

les  bases  ne  sont  pas  encore  posées,  je  demande  qu'on 

ne  s'en  occupe  qu  aurèa  la  constitution.  L'ouvrage 

le  plus  pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l'ar- 

.  rété  du  4  ;  en  y  joignant  ensuite  les  divers  autres 

\  arrêtés,  on  fera  connaître  à  la  nation  que  l'Assemblée 

E  a  surveillé  ses  intérêts. 

M.  d'Épréménil  :  C'est  avec  la  joie  la  plus  pure 

?ue  je  vois  s'approcher  le  jour  de  la  liberté  publique, 
e  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  constitution  mi« 
litaire  soit  liée  k  la  constitulion  politique.  Les  muni* 
cipalités  ne  sont  pas  encore  établies  dans  les  cam* 
pagnes;  les  syndics  des  contmunautés  doivent  être 
tiutortsés  à  faire  marcher  les  troupes  sur  leurs  réqui- 
sitions. 

Je  m'étais  proposé  do  prendre  la  parole  pour  par- 
ler de  moi,  pour  dire  que  les  papiers  publics  se  sont 
trompés  sur  mon  eomptc  ;  mais  j'ai  respecté  la  dis« 
cuKïon  qui  occupe  l'Assemblée,  et  je  me  borne  à  la 
prier  de  recevoir  de  moi  la  déclaration  que  mes  sen- 
timents n'ont  jamais  varié,  et  que  je  reviens  au  mi- 
lieu délie  vivre  ou  mourir  pour  la  patrie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.***  :  Je  trouve  deux  inconvénients  à  la  formule 
du  st'rment  proposé. 

Le  premier,  que  le  sermentdevait  se  prêter  devant 
le  corps  entier. 

Le  second,  qu'en  ajoutant  sur  la  réquisition  des 
municipalités,  il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pas  électives,  paroeque  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
dans  la  dépendance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  dq  serment  que  Ton 
fasse  faire  aux  troupes,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
jamais  engager  ni  lier  le  soldat  au  point  de  le  faire 
asrir  contre  les  devoirs  de  l'homme  et  de  citoyen, 
trop  longtemps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplement  l'impulsion 

3a  ou  lui  donne.  Dans  le  siècle  de  la  philosophie , 
ans  ce  siècle  de  lumières,  où  tous  les  devoirs  de 
riuimanité  sont  connus,  le  soldat  doit  être  regardé 
comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions-nous,  grand  Dieu!  si  les  gardes- 
frnncaises  n'eussent  pas  ru  asseï  de  raison ,  assez 
de  philosophie,  pour  préférer  les  devoirs  sacrés  de 
l'homme  et  de  citoyen  aux  lois  rigides  du  code  mili- 
taire ?  Ils  eussent  fait  main-basse  sur  leurs  conci- 
toyens ;  Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de 
saiig;  U  France  serait  aujourd'hui  le  théâtre  d'une 
guerre  civile  d'autant  plus  funeste,  que  le  despotisme 
aurait  voulu  écraser  et  faire  trembler  des  êtres  qui 


fous  voulaient  recouvrer  leurs  premiers  droits  «  tel 
droits  imprescriptibles  de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloû*  encore  lier  le 
soldat  citoyen  par  une  formule  de  serment  qui  aurait 
entraîné  les  plus  grands  malheurs,  si  le  soldat  s'y 
était  conformé?  El  pourqubf  croire  lier  l'oflicier  par 
une  fbrmule  de  serment  qu'il  saura ,  quand  il  lui 
plaira,  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambition? 
On  peut  conclure,  et  non  sans  raison,  qu'un  serment, 
n'importe  la  forme  sous  laquelle  on  le  fait  prêter, 
est  absolument  inutile.  Peul-on  croire  en  eflet  que 
l'homme  méchant,  que  l'homme  traître,  se  fera  un 
scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  êtres-là,  pour 
(]ui  le  crime  a  des  attraits,  et  qui  sont  prêts  à  saori- 
lier  le  sacré  et  le  profane  à  leurs  intérêts  particuliers, 
à  leur  passion  dominante ,  ne  serimt  jamais  arrêtés 
par  un  serment;  au  contraire,  violer  leur  parole  « 
trahir  leur  conscience,  est  un  aiguillon  de  plus  pour 
les  porter  à  faire  le  mal. 

L  homme  vertueux,  n'importe  l'éUit  qu'il  professe 
dans  la  société,  se  gardera  bien  de  dépasser  le  but 
marqué  par  les  premiers  devoirs,  les  premiers  droite 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Ainsi,  quelque  tournure 
que  l'on  donne  à  la  formule  du  serinent  qu'on  lui 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toujours,  lui  criera 
sans  cesse  qu'il  doit  rester  immobile,  et  ne  point 
écouter  la  voix  impérieuse  d'un  scélérat  qui  lui 
commande  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ce  général  qui  a  pour  ja- 
mais souillé  et  terni  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  à 
la  retraite  de  Prague,  est  un  exemple  frappant  de  ce 
que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour» 
il  est  chargé  et  sera  toujours  char^,  aux  yeux  des 
générations  présentes  et  futures,  de  l'exécution  de  la 
conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  général,  pour  sonder  les  disposition! 
de  ses  soldats,  leur  rapMla  leur  serment;  n'avez- 
vous  pas  juré,  leur  dit-il,  fidélité  au  roi?  Je  compte 
sur  votre  parole.  •  Nous  la  tiendrons,  répondirent  les 
troupes;  mais  sachet  qu'en  promettant  fidélité  an 
roi,  jamais  nous  n'avons  entendu  nous  engager  k 
nous  souiller  du  sang  de  nos  frères.  • 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme,  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  biet 
sentie  d'un  chacun,  vaudrait  infiniment  mieux  que 
toutes  les  tournures  et  formules  de  serment. 

L'une,  en  quelque  façon,  préviendrait  le  crime,  et 
apprenant  à  i  homme  jusqu'où  il  peut  aller  et  où  il 
doit  s*arrêter.  Les  autres  ne  sont  que  des  précautions 
inutiles  contre  l'homme  subalterne,  acctmtumé  au 
crime,  auquel  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l'exemple. 

M.  Barnave  :  La  proclamation  qu'on  vous  pro» 
pose  n'est  point  une  loi  générale,  mais  un  décret 

firovlsoire  relatif  aux  clrcoiistanc(»s.  Le  serment  des 
roupes  est  indispensable  dans  un  moment  où  tous 
les  liens  de  la  subortli nation  paraissent  rompus,  oà 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dange- 
reuses. L'arrêté  proposé  confie  la  force  aux  personnes 
qui  ont  joui  de  plus  de  confiance,  en  la  conférant  aux 
tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  in- 
stantané avait  été  bien  saisie,  personne  sans  doute 
ne  se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  I.E  VICOMTE  DE  NoAiLLES  i  Le  scrmcut  des 
troupes  est  prématuré  ;  je  demande  que  la  formule 
soit  séparée  des  autres  objets  délibérés. 

Cette  motion  est  appuyée,  on  demande  d*aller  aux  volt. 

M.  le  président  répare  la  formule  du  serment  de  la  pro- 
clamation propfysée,  qui  est  mise  aav  volt  et  adoptée  à 
une  grande  majohié.  Il  consulte  ensuite  T Assemblée  pottr 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  déUbérer  sur  U  formule  du  termeaU 
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La  mnJArité  rst  pour  raffirmatlTe. 

M.  Di-smeuiiier»  fait  senlir  le  danffr  qti*H  y  aurait  à 
coiiru-r  la  puis>iince  mililaire  à  des  offickrs  Dunicipaui 
Bomniéf  pur  k  roi,  dam  les  villes  de  guerre  sunoiit,  et 
Il  propose  qu*dle  ne  soit  accordée  qu*aux  oiuuicipalitéi 
ékîdivet. 

M.  Garai  l'atné  s*éUf9  oonlre  cette  restriction,  et  il 
iootient  que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n*éUnt 
que  profiwires,  on  ne  peut  se  dispenser  d*accorder  le 
même  droit  aui  officiers  municipaux  nommés  par  le  roi, 
parcequ*ils  en  ont  besoin  également  pour  maiolenirla  Iran- 
quilliié  publique,  et  qu'on  ne  peut  les  soupçonner  de  vou- 
loir la  troubler. 

M.  Meunier  lit  la  formule  du  lerment ,  ainsi  qu'ilTa 
rédigée. 

Elle  esl  mise  aui  voit  et  adoptée. 

Void  le  leite  entier  du  décret  : 

•  L'Assemblé  oationale,  coDsidérant  que  les  enne- 
mis de  la  nntion  ayant  pierdu  Tespoir  d'empêcher, 
par  la  violenrc  du  despotisme,  la  régéni'ratinn  pu- 
blique et  rétablissement  de  la  lil>erté,  paraissent 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  rerenir  au  même 
but  i»ar  la  voie  du  désordre  et  de  Tanarchir  ;  quViitre 
autif's  moyens  ils  ont,  à  la  même  époque,  et  pres- 
que le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu'en  an- 
nonç:int  des  incursions  et  des  bri^nda^^es  oui  n'exis- 
taient pas,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excrs  et  des  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  p<*rsonnes, 
et  (jui,  troublant  Tordre  universel  de  la  société,  mé- 
riti-nt  les  peines  les  plus  sévères;  que  ces  hommes 
ont  porté  l'audace  jusuu*!  répandre  de  faux  ordres, 
et  même  de  faux  édits  au  roi,  qui  ont  armé  une  por- 
tion de  la  nation  contre  l'autre,  dans  le  moment 
même  oii  l'Assemblée  nationale  portait  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l'intérêt  du  peuple; 

•  Considéniiit  que,  dans  reffervescence  générale, 
les  propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  moissons  mê- 
mes, sc*ul  espoir  du  peuple  dans  ces  temps  de  disette, 
n'ont  pas  été  respectées. 

•  Considérant  entin  nue  l'union  de  toutes  les  for- 
ces, rinnuence  d«*  t)us  (es  pouvoirs,  l'action  de  tous 
les  moyens  et  le  zèle  de  tous  les  bous  citoyens  doi- 
vent concourir  à  réprimer  de  pareils  désorcires  : 

•  Arrête  et  décrète  : 

•  Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  et  que  sur  leur 
simple  réauisition,  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  maréchaussées,  seront  assistées  df-s  troupes,  à 
l'effet  de  poursuivre  etd*arrêter  lesp<*rturbateursdu 
repos  public,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être; 

•  Que  les  persoimes  arrêtées  senint  remises  aux 
tnbnnaux  de  justice  et  interrogées  iticontinent,  et 
<iue  le  procès  leur  sera  fait;  mais  qu'il  sera  sursis  au 
jugement  et  k  l'exécution  à  l'égard  de  ceux  aui  se- 
ront prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes 
et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur 
les  biens,  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  cependant 
copies  des  informations,  des  interrogatoires  et  autres 
pn>cédures,  seront  successîvemeut  adressées  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  com- 

Saraison  des  preuves  rassemblées  des  différents  lieux 
u  royaume,  elle  puisse  remonter  à  la  source  des  dés- 
ordres ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  com- 
plots soient  soumis  à  des  pleines  exemplaires  qui  ré- 
priment eflicacement  de  pareils  attentats; 

•  Que  tous  attroupements  séditietix,  soit  dans  les 
villes,  siiil  d'ins  les campagm^s,  même  sous  prétexte 
de  rliasse,s«*ront  incontinent  dissinés  par  les  milio'S 
liationalt*s,  les  maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la 
simple  n'aiiinition  des  municipalités; 

•  Que  (fans  les  villes  et  iiiiinicipalités  des  cam|Ni- 

Ees,  ainsi  que  dans  chaque  district  des  grandes  vil- 
,  il  KTa  dressé  uu  ruie  des  hommes  sans  aveu,  sans 


métier  ni  profession,  el  sans  domicîlf  constant,  les- 
quels ^erout  dés;trmés  ;  et  que  les  milices  natiouales, 
lis  marécliaussi'^es  et  les  troupes  veilleront  parlkn- 
lièrement  sur  leur  conduite  ; 

•  Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  srr- 
ment  entre  les  mains  de  leur  commandant  de  bien  H 
fidèlement  servir  le  maintien  de  la  paix,  pour  U  dé- 
fense des  citoyens,  et  contre  les  perturbateurs  du  rp- 

Sos  public;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  oP 
ciers  de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à 
Il  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la  nation ,  arec  la  so- 
lennité la  pltis  auguste. 

•  Que  les  soldats  jureront,  en  présence  du  régi- 
ment entier  sous  les  armes,  de  ne  jamab  abandonner 
leurs  drapeaux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi ,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  diseipUne 
militaire; 

•  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  tron- 
pes,  en  présence  des  officiers  municipaux,  de  rester 
fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  k  la  loi,  et  de  ne  Jamais 
employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  enntre 
les  citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  oflBcieffS 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées; 

•  Que  les  curés  des  villes  et  des  campapies  feront 
lecture  du  présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  rénnis 
dans  l'église,  et  qu'ils  emploieront,  avec  tout  le  xèle 
dont  ils  ont  constamment  donné  des  preuves,  l'in- 
fluence de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  publique,  et  pour  ramener  tous  les  ci- 
toyens à  l'ordre  et  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  au 
autorités  légitimes. 

•  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  dé- 
cret, lequel  sera  adressé  à  toutes  les  villes,  munici- 
palités et  paroisses  du  royaume,  ainsi  qu'aux  trilNi- 
naux,  pour  y  être  lu,  puDlié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres.  • 

—  On  «it  revenu  I  la  dhcviiioo  mr  les  aitkks  de  la 
rédaction  de  l'arrêté  du  A- 

M.  le  marquis  de  Tliiboutot,  qui  n'atait  pas  aifislé  à  la 
séance  du  h  août,  demande  à  faire  quelque*  obterrations 
sur  les  articles  relatif»  à  U  féodiiUté  ;  U  obtient  la  parole 

M.  LE  MASQUis  ns  THiaocTOT  :  Je  ne  saurais  ad- 
mettre, messieurs,  pour  l'intérêt  de  mes  commet- 
tants, la  rédaction  de  l'arrêté  qui  se  trouve  dans  ce 
moment-ci  stmmis  k  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  l'ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C'est  sur  ces  droits 

3 n'est  fondée  l'existence  des  fiels  ;  c'est  sur  l'existence 
es  fieis  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no- 
blesse, et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'aprî*s  le  sa- 
crifice volontaire  qu'elle  a  fait  de  ses  priviléjges  pé- 
cuniaires, vous  voulies  la  dépouiller  de  ses  pnvilegcs 
honorifiques. 

Vous  n'ignorez  pas  que  son  intention  n'est  pas  de 
s'en  dépouiller  elle-même;  et  comme  il  n'est  point 
de  Français  qui  n  ait  eu  dans  ce  moment-ei  les  yeux 
ouverts  sur  elle,  il  n'en  est  point  aussi  qui  ne  sache 
qu'autant  elle  a  mis  d'empressement  à  se  soumet- 
tre k  l'égalité  de  l'impôt,  autant  elle  a  cru  pouTiiir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentants,  pour  la  dé- 
fense des  distinctions  qui  la  caractérisent,  et  qu'elle 
croit  nécessaires  à  conserver  dans  une  monarcnie. 

Vous  ne  pournei  donc  regarder  l'abandon  qu'en 
ont  fait  hier  quelques-uns  des  d<*putés  comme  son 

Eropre  vont.  L'empressement  avec  lequel  ils  l'ont 
tit  doit  même  vous  pnniver  qu'ils  n'en  ont  |iotnlffa- 
visagé  les  conséquences,  et  vous  devez  être  d'autant 
moins  étonnés  qu'ils  ne  les  aient  pcimt  envisagées, 
qu'il  n'était  qucNtion  de  cet  ol»jet,  si  intéressant  pour 
leurs  eniiiiiirttants,  que  comme  d'un  objet  accessoire 
et  secondaire  de  votre  arrêté. 
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Les  premiers  moaTementsde  rhoinme,  messieurs, 
sont  sans  doute  pour  la  nature  ;  mais  les  seconds, 
chez  lui,  doivent  être  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  île  tout  gentilhomme  français  de  ne  plaindre 
aucun  sacrifice  pour  l'intérêt  de  sa  patrie  ;  mais  il  est 
de  la  rais^>n  et  au  devoir  de  ceux  mêmes  d'entre  eux 
qui  auraient  oublié  hier  le  vœu  de  leurs  commettants, 

r>ur  ne  s'occuper  que  du  leur,  d*exprimer  aujour- 
hui  ce  vœu,  de  se  conformer  aux  intentions  bien 
connues  de  leur  ordre,  et  de  défendre  de  tout  leur 
pouvoir  sa  propriété  honorilique. 

On  vous  a  présenté,  messieurs,  les  droits  féodaux 
comme  nuisibles  à  l'agriculture  ;  mais  est-il  un  État, 
est-il  même  une  république  où  l'aenculture  soit 
aussi  florissante  qu'elle  IVst  en  Angleterre  ?  Et  les 
seigueursde  terres  ne  jouissent-ils  pas  en  Angleterre 
de  presque  tous  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs 
normands  jouissaient  en  Normandie,  lorsqu  ils  ont 
conquis  ce  royaume,  et  qu'ils  y  ont  apporté  les  lois 
de  leiu"  pays? 

On  vous  a  proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  corvées  qui  se  trouvent  encore  dues  aux  proprié- 
taires de  quelques  terres  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  on  a  voulu  vous  faire  envisager  ces  cor- 
vées comme  des  restes  de  l'ancienne  s^Tvitude  de  la 
France.  Mais  ne  sont-elles  donc  pas,  messieurs,  ainsi 
que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit  de  la 
cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
'.leurs  terres  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Cette  ces- 
sion k  bail  piTpétuel,  connue  sous  le  nom  d'inféoda- 
tion,  ne  doit-elle  pas  être,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  faites  a  bail  em- 
phytéotique ou  a  bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s'il  a 
toujours  été  permis  d'exiger  des  corvées  des  particu- 
liers auxquels  on  a  cédé,  par  bail  à  terme,  le  profit 
qu'on  pouvait  faire  sur  ses  terres,  n'a-t-il  pas  tou- 
jours du  l'être  aussi  d'en  exiger  de  ceux  auxquels  on 
a  cMé  pour  un  temps  indélini  le  même  profit? 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  n'existe  pas  plus  de 
charg(^  sans  bénéfices,  que  de  bénéfi  essanscnarçes. 
Vous  savez  au'on  n'a  jamais  conclu  ni  accepte  de 
marché,  que  lorsqu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  que 
de  désavantage  à  le  conclure  ou  a  l'accepter* 

Vous  avez  déjà  fait  connaître  l'esprit  d'équité  qui 
vous  anime,  en  consacrant  les  droits  de  propriété,  et 
en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  principe  de 
Li  constitution  française,  que  tout  citoyen  avait  un 
droit  rgal  à  la  justice  de  la  société.  Les  gentilshom- 
,  mes,  messieurs,  sont  des  citoyens.  Il  n'est  aucun  de 
:  '  leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du  droit  sacré 
de  propriété  au'ils  avaient  sur  les  terres  qu'ils  ont 
inféodi'es.  II  n  en  est  donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur 
être  tenu  compte,  si  l'intérêt  public  pouvait  en  exi- 
ger le  s;tcrifice. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs,  messieurs,  que  vous  ne 
pesiez  dans  votre  saeesse,  si  les  mœurs  des  habitants 
des  campagnes,  si  Te  commerce  même,  n'auraient 
pas  à  perdre  infiniment  à  la  permission  qu'il  vous  a 
été  proposé  d'accorJer  à  cha(|ue  cultivateur,  de  dé- 
truire dans  tous  les  temps  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

11  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  l'estimation  de  la  valeur  de  tous  ceux  des 
droits  de  ces  terres  dont  on  croyait  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  être  privés  sans  indemnité. 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  sei^euriales se  trouvedéja  réduit 
à  la  quatre-vingt-seaième  partie  de  leur  valeur, 
parceque  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs  a  au- 
trefois consenti  à  en  recevoir  le  paiement  en  argent, 
et  que  celles  de  ces  rentes  <^ui  se  perçoivent  en  ar- 

fent  ne  leur  produisent  coiisequemment  plus  aujour- 
'hui  que  5  sous,  au  lieu  d'un  louis,  que  125  livres, 
ftu  lieu  de  t2,0O0  livres,  et  que  1,00Q  écus,  au  lieu 


de  288,000  livres  qu'elles  devraient  leur  produire 
Je  dois  opposer  aux  reproches  que  j*ai  entenda 
faire  en  général  au  contrat  féodal,  dans  cette  au- 
guste assemblée,  ce  qu'en  pensait,  il  y  a  quel(iues 
années,  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  du  siècle. 

•  Il  n'est  point,  dUaii-il,  de  contrat  plus  favora-  . 
ble  au  débiteur.  H  est  le  seul  dont  on  puisse  aban- 
donner l'effet,  sans  donner  contre  soi  un  droit  de  re- 
cours et  d'indemnité,  lorsqu'on  se  trouve  trop  grevé. 
Il  est  nssiijéti  à  une  forme  et  k  des  lois  particulières, 
pour  la  contrainte  des  redevables,  qui  tendent  égale- 
ment à  diminuer  pour  eux  les  frais  de  justice,  et  à 
alléger  leur  sort 

•  Dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume,  les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent 
la  liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  authentiques,  une  possession 
constante,  peuvent  seuls  lui  en  procurer  l'exercice, 
et  souvent  il  ne  jouit  pas,  pour  ses  redevances,  des 
privilèges  que  la  loi  accorde  à  son  vassal  pour  les 
siennes.  Dans  les  basses  justices,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes;  et  il  semble  que 
le  contrat  soit  tout  à  l'avantage  du  vassal,  puisqu'il 
contient  en  sa  faveur  une  condition  dont  la  récipro- 
cité devrait  être  la  base,  et  dont  cependant  le  sei- 
gneur se  trouve  privé.  •  ^ 

11  résulte,  messieurs,  de  toutes  les  observations 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  (aire,  !<>  qu'il  n'existe 
plus,  au  moins  généralement  en  France,  de  droitSy 
féodaux  qu'on  puisse  regarder  comme  injustes  cal 
comme  oppressifs;  qu'il  iren  esX  aucun  qui  ne  repré-  il 
sente  celui  de  l'ancienne  propriété  des  seigneurs  sur 
les  terres  qui  y  sont  sujettes;  qu'il  n'en  est  aucun  qui 
n'appartienne  à  des  citoyens;  et  que,  comme  Ta  très 
bien  dit  une  des  déclarations  des  droits  de  l'homme  re- 
mises à  nos  bureaux,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé, 
même  pour  le  bien  public,  d'aucune  de  ses  proprié- 
tés, que  sous  la  condition  d'en  être  payé  ;  d'abord,  à 
raison  de  la  plus  grande  valeur  a  laquelle  elle  puisse 
être  estimée,  et  de  plus,  avec  un  surcroît  dont  la 

{proportion  doit  être  taxée  par  la  loi,  pour  indemniser 
e  propriétaire  de  ce  qu'il  ne  vend  pas  volontairement 

2^  Qu'il  conviendrait  que  la  partie  de  l'arrêté 
dans  laquelle  il  est  question  des  aroits  féodaux  fût 
rédigée  en  termes  généraux,  pour  mieux  remplir  le 
but  que  l'Assemblée  se  propose,  c'est-à-dire  pour 
arrêter  les  entreprises  des  hanitants  des  campagnes, 
auprès  desquels  on  n'a  pas  craint  sans  doute,  dans 
ce  moment,  d'emplover  les  moyens  les  plus  extraor^ 
dinaires,  d'abuser  même  du  nom  du  roi  pour  les  por- 
ter à  toutes  sortes  d'excès  à  l'égard  de  la  noblesse; 
mais  que  la  misère  a  peut-être  aussi  remlus  assez 
injustes,  pour  croire  au  il  peuvent  se  libérer  envers 
leurs  seigneurs  des  cnarges  attachées  aux  bénéfices 
qu'ils  leur  doivent  sans  être  obligés  de  les  racheter. 

Je  laisse  d'ailleurs  à  l'équité  et  à  l'honnêteté  des 
communes  à  décider  si  elles  auraient  dû ,  si  elles 
devront  jamais  permettre,  même  à  des  menibn^s  de 
la  noblesse,  de  proposer  à  l'Assemblée,  et  surtout 
d*y  discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des  in- 
térêts contraires  a  ceux  de  cet  ordre.  Elles  sont  trop 
justes  sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  teni|» 
ju£es  et  parties.  Et  comment  ne  seraient-elles  pas  à 
la  lois  l'un  et  l'autre  dans  une  délibération  commune 
où  Ton  compte  les  voix,  et  où,  quelle  que  fût  la  façon 
de  penser  de  la  noblesse,  elle  n'aurait  jamais  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  paraître  céder  de  bon  gré  ce 
qu'elle  serait  toujours  obligée  de  céder  de  force,  va 
la  prépondérance  qu'elles  y  ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  Il  sem* 
ble  qu'il  vaudrait  encore  mieux  Qu'elles  exigeassent 
d'elle,  avec  une  franchise  digue  des  deux  onlres,  le 
sacrifice  que  dans  la  sagesse  de  leur  patriotisme  elles 
Jugeraient  nécessaire  qu'elle  fit  a  1  intérêt  du  biell 
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pnMic.  Cllrs  nf  doivent  certainement  pas  donter 
qu't'llr  ne  soit  toujonri  portée  à  le  prérerer  au  sien 
propre. 

Ce  difcouff  excllCt  *  pluûeors  repriset,  de  violeoU 
nurmuroft. 

L* Assembla  paisc  à  Tordre  da  Jour  lur  les  proposltîoot 
qu*il  contient. 

La  di^oKMon  continae  sar  la  rédaetfon  des  décrcCi  da  h» 

Un  lecréUire  fait  lecture  de  Partlcle  VII,  relaUf  am 
dtmit. 

M.  Tabbé  Gouttes  présente ,  for  le  modt  da  rachat,  dci 
fuet  (i>\éruiion.  Il  nb(«er?e  que  la  variété  dca  osag«  lo. 
eaux  emiM'dieru  de  faire  un«*  loi  uniforiuet  et  qaala  diml* 
Dulion  du  numéraire,  après  an  oertaia  temps,  réduiia 
Inrailliblemeiil  le  salaire  des  curés  i  ea  eonséquence  •  il 

iiropoM*  qu*il  soit  acrordé  auK  recteurs  des  paroistet  des 
bnds  de  terre  «n  remplacement  des  dînes. 

L'n  membre  propose  de  laisser  cet  article  k  Técart,  par- 
ceque  pnuioncer  le  rembourseflieot  des  dlmei,  c*est  en 
reconnaître  la  légalité. 

11.  Target  :  L'intention  de  l'Afsemblée,  en  pro- 
nonçant le  remboursement  des  dîmes,  est  sans  doute 
d'en  laij«ser  une  jouissance  provisoire,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  statue  sur  le  traitemeut  à  laire  aux  ecclé- 
siastiques. 

M.  DB  ViLMFRs:  Il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  dîmes  ercl^iastiques  et  les  dîmes  laïques;  les 
premières  sont  une  taxe  sur  les  terres ,  qui  n'atteint 
ps  les  cipitiilistes;  lt*s  secondes  sont  une  proprii^të 
transmise  d';lge  en  flffe  dans  les  Êiniilles  ;  je  propose 
de  Té(\\f^vr  ainsi  l'article  : 

•  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques,  de  quelque  na* 
)  tun>  qu'elles  soient,  sont  i^teintes  et  supprime^. 

Tontes  es  dîmes  inféodées,  réputées  rentes  foncières, 
sont  rachetahles  selon  le  taus  et  les  moyens  réglés 
par  l'Assemblée.» 

M.  Abxault  :  Le  rachat  ou  la  fiienité  de  la  con- 
version (les  dîmes  en  redevances  pécuniaires  est  un 
bienfait  illusoire.  La  dlme  ne  mérite  ps  la  même  fa- 
veur que  les  droits  fétnliux.  Ceux-a  supposent  une 
concrssion  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  ; 
mais  les  Tonds  sujets  à  la  dîme  n'ont  pa^  été  concédés 
nar  le  clergé.  La  dîme  n'est  itasun  droit  foncier,  mais 
une  contribution,  un  impôt  ;  elle  est  |)our  le  clergé 
ce  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif. La  nation  doit  la  sul>sistance  aux  ministres  du 
J  cul  te,  mais  les  movens  sont  à  sa  disposition.  L'ar- 
7  ticle,  tri  ou'il  est  rédigé  par  le  comité,  n'est  pas  digne 
du  corps  lé<;islatif;  cVst  une  véritable  transaction,  et 
r  Assemblée  doit  parler  en  lé^slature,  et  non  en  ar- 
bitre ;  je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

•  Toute  dîme  sera  supprimée  i  dater  du  l«r  jan- 
vier prochain.  L'Assemblée  pourvoira  sans  délai  aux 

Sensioiis  à  faire  aux  ecdésiastiqueSt  ainsi  qu'à  Tin- 
emnité  de  la  dlme  féodale.  • 

M.  Duport  wuticnt  les  nèmea  prineipea.  Il  dil  q«e  la 
Ame  ii*ett  pas  un  dioit  ANN-ier,  qu'eMe  ne  s*arrér«g«  pM , 
qu'elle  ea  (lue  par  les  Traita  ;  en  iio  mot,  qu'ellt  est  une 
coiiilibiiiioo  pour  las  BiuiaUct  du  cuUe  et  pour  soa  eo- 
frelien. 

M.  Lapoule  parie  pour  rindennlié  qa*U  veut  que  l'on 
lie,  déduction  faite  de«  fraU  de  culture. 

%l.  Ljujuiniiis  regarde  IViabli^^st^eot  des  dîmes  en  ft* 
triir  du  rlrigè  comm^  sacré;  il  cherche  ù  le  proufer  par 
tuie  di<rus«ion  très  satante,  et  eondut  I  ee  qne  la  dlme 
•oli  racliriée,  an«*  le  prii  du  rachat  soll  plaeé  solidea^llt 
pour  rinièièt  des  mlfilam  et  des  paufraa. 

M.  Fr^nçfiis,  curé,  d«*Bande  que  la  dl«cuasioB  de  Par* 
Ikie  ne  ««  bonie  pas  à  la  rédaction.  Il  dit  qu'en  suppri* 
nani  l«n  dîmes  on  ôtail  aui  pasiturs  les  moyens  de 
ireourir  le»  pauvres;  qu*une  telle  suppression  ëuignttê 
le*  jeunes  fvn%  du  miniklire  des  auleK  11  npréirnt"  qoc 
Ta  tu-le  ne  pounoii  pat  ju  dédomni,iBcnient  qui  est  néces> 
aairement  dû  aut  p^itions,  S'ut  laïcs,  toit  ccdésiastiqucSf 
qiû  lout  arv  réduits  S  riadlgcoee» 


M.  lallel,  evrè,  cl  qnelmei  anteel,  rappellent  qvi  las 
deni  tiers  des  haliltanis  des  campagnes  soobailenl  qm 
les  dîmes  soient  perçui-s  en  natuft ,  que  celle  pei  ccpliMi 
Ihclliic  les  secours  que  les  eurés  doBBenl  à  Icuft  paroén* 
siens,  qui  préfùrenl  da  Ica  Rcetoir  tn  denrées  plulAl  qu'es 
arieiil, 

M.  i/évÉQim  DB  Dijon  :  La  postérité  n*apprendri 
ps  sans  étonnement  oue  l'AsseabléB  nationale  b  mi 
ta  force  et  le  courage  de  supprimer  en  peu  d'iiistBnts 
tout  oe  qui  était  éfidemment  contraire  à  la  lélieité 
publique. 

SI  le  sacrifice  des  dtmes  pouralt  encore  y  contri- 
buer, le  clergé  se  féliciterait  de  l'avoir  consenti  ; 
mais  cette  Question,  sous  bien  des  rapports,  demande 
qu*on  en  »sse  l'objet  d'une  dl^ussion  sérieuse  et 
n^flécliie.  Si  cependant  TAssemblée  juge  qu'elle  doit 
convertir  les  dîmes  en  une  prestatitm  pécuniaire  qui 
ne  serait  pas  sans  daniçer,  je  demande  quVIle  ne  per> 
mette  pas  des  remboursements  partiels,  qui  nuiraient 
au  remplacement,  et  que  les  capitaux  qui  en  pro- 
viendraient soient  placés  en  fonds  de  terre  sans 
droits  d'amortissement  ;  car  je  pense  qu'il  est  de  l'in- 
iévH  de  l'Etat,  de  celui  de  la  religion,  et  même  de 
celui  de  l'Assemblée,  que  l'Eglise  ne  soit  pis  sans 
propriétés. 

M.  l'abbé  Grégoire  dit  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse :  il  propose  d>n  supprimer  comme  inutile  le 
mot  inféodées  ;  d'ordonner  aue  le  remplacement  en 
soit  fait  en  biens-fonds,  et  ue  ne  pas  permettre  de 
rachat  |Nirtiel.  Il  ajoute  que  les  cures,  attacliés  à  leurs 
propriétés,  instruits  de  l'agriculture,  trouveront, 
dans  cette  disposition,  des  moyens  plus  ais<*s  d'iTo- 
nomie,  et  plus  de  fK'ilité  à  secourir  leurs  paroissiens. 

M.  L'évftQUB  DR  Lanobbb  :  Le  décret  de  la  nuit 
du  4  a  prononcé  l«  remboursement;  on  ne  peut  ikme 
revenir  contre  oe  qui  est  décri'té.  La  dlme  eci*lésiaB» 
tique  est  une  propriété  sacrée,  autorisée  par  la  loi  ei 
par  tous  les  Etats-Généraux.  Si  elle  est  abusivp 
pourouni  les  dîmes  laTqnes  ne  le  sont-elles  pas?  Si 
elles  le  sont,  pourquoi  serBient-el  les  toutes  rembiuir- 
Bées?  l^es  ecclésiastiques  sont-ils  pr(»priétaires,  ou  Ib 
nation  Test-elle?  A  tfui  les  dîmes  ont-elles  été  don- 
nées? est-ce  à  la  nation  ?Non,  sans  doute  ;  elles  n  ont 
été  données  ni  à  la  nation  ni  par  elle.  (Il  s'élève  des 
murmures  dans  dlverB  côtés  de  la  salle;  plusieun 
voix  crient  àtorént) 

L'orateur  reprend  :  En  les  supprimant,  à  qui  ap- 
partiendront-elles? A  la  nation.  Mais  une  nation  h'b 
au'uiie  existence  morale,  elle  n'est  pas  snsi'e|iiible 
e  propriété.  Pour  savoir  de  ouel le  utilité  stmt  les 
posscssiims  ecclésiastiques,  il  faudrait  savoir  de 
quelle  utilité  sont  les  ministres  du  Seigneur,  les  corps 
religieux,  les  évéques,  etc. 

Après  une  longue  et  profonde  discussion,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  dés  cris  à 
l'ordre!  à  l'ordre!  l'orateur  a  conclu  à  ce  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  fussent  déclarées  rachetables , 
ainsi  que  les  dîmes  inféodées  ;  que  le  radiât  ne  pAl 
en  être  fait  que  par  lescoinmiinaiités,  et  que  l'einplui 
du  prix  en  provenant  fût  lait  par  les  bcncliciers.         I 

M.  Cbassvt  :  Je  crois  devoir  combattre  le  préopi- 
nant. 8ur  la  tête  des  particuliers,  les  dîmes,  conine 
les  autres  redevances^  avaient  pu  devenir  des  pnw 
priétés,  narceque  les  particuliers  qui  avaient  pn  les 
vendre,  les  transmettre  à  leurs  héritiers,  leur  avalent 
imprimé  tous  les  caractères  de  la  propriété  ;  maia 
dans  les  mains  dn  clerré,  qui  n'a  jamab  vendu  ni 
transmis  en  succession,  les  dfmes  n'ont  jamais  pa  bb 
revêtir  du  même  caractère. 

Je  conclus  à  ce  que,  lo  les  dtmes  soient  entièra* 
ment  supprimées,  sauf  i  aviser  aux  moveiis  de  |>our» 
voir  Â  la  dépeuK  du  citlte  divin  et  à  1  eotretica  4ci 
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ministres  des  autels,  et  qu*en  attendant  elles  soient 
perçues  en  la  manière  accoutumée  ; 

30  Quant  aux  dîmes  infi^odées,  (^u^elles  soient  dé- 
clarées rachetables  en  la  forme  qui  sera  déterminée 
par  rassemblée  nationale; 

so  Que  néanmoins  le  prix  des  dhnes  et  droits  li^- 
daiix  Qf  s  ecclésiastiqnes  soit  employé  d'après  des  lois 
relatives  a  l'aliénation  des  biens  de  TEglise. 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  LE  COMTE  Di  MiiAtEAt  :  Le  préopinant  a  si 
bien  discuté  la  matière  des  dîmes,  il  en  a  tellement 
posé  les  principes,  qu'il  n>  a  presque  rien  à  ajouter. 
Je  voudrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore 

Su'il  ne  Ta  fait  combien  Tarticle  VII,  de  la  rédaction 
uquel  vous  êtes  oecupés,  exprime  mil  vos  inten- 
tions. 

Vous  n'avez  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs, 
statuer  ce  c|ue  semble  dire  cet  article,  savoir  :  que  la 
(Urne  serait  représentée  par  une  somme  d'argent 
toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement  oppres- 
sive, que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos  plus 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature, 
soit  dans  un  équivalent  proportionnel  ;  il  me  sera 
facile  de  le  démontrer  en  deux  mots. 

Supposons  le  produit  d*une  terre  quelconque  à 
douze  gerbes 13 

Les  frais  de  culture ,  semences , 
avances,  récoltes,  entretien,  etc., 
emportent  au  moins  la  moitié,  ci.    .  t 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  un 
huitième  de  la  récolte  ;  ci,  une  gerbe 
et  demie t 

Droit  du  roi  de  nouveau,  pour  Tan- 
née de  jachère •    •  ^  . 

Reste  au  cultivateur  leulemenl  trois 

gerbes 3 

Dont  il  donne  au  décimateur.    •    •    •         I 

n  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit 
net 3 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion 
nette  du  cultivateur. 

Si  à  cet  aperçu  qui,  loin  d'être  exagéré,  porte  sur 
une  moveniie  proportionnelle  très  aflaiblie,  vous 
joignez  (es  considérations  d'économie  politique  qui 
peuvent  servir  à  apprécier  cet  impOt,  telles  que  la 
perception  d'un  tel  revenu  sans  participer  aux  avan- 
ces, ni  même  à  tous  les  hasards;  l'enlèvement  d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trou  ve dépouillé,  et  qui  prive  parconséquent  le  culti- 
vateur d'une  partie  considérable  de  ses  engrais  ;  enfin 
la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la 
d^me,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les 
af^neanx,  quelquefois  les  foins,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppr^f,  que  l  on  vou- 
drait couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs, la dfme  n^est point  une  propriété; 
la  propriété  ne  s'entend  que  de  celui  qui  peut  alié- 
ner \e  fonds  ;  et  jamab  le  clergé  ne  Ta  pu.  L'hist(»ire 
nous  offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'ap- 
plication de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs,  ou  à 
d'autres  usages,  et  de  restitution  ensuite  à  TEfflise  ; 
ainsi  les  dîmes  n*ont  Jamais  été  pour  le  cierge  que 
des  jouissances  annuelles,  de  simples  possessions  ré- 
vocables k  la  volonté  du  souverain. 

Il  y  a  plus:  la  dîme  n'est  pas  même  une  possession, 
comme  on  l'a  dit;  elle  est  une  contribution  destinée 
à  celte  partie  du  service  public  qui  concerne  les  mi- 
nistres des  autels;  c*est  le  subaiee  avec  lequel  la  na 


tion  salarie  les  officiers  de  morale  et  d^instructiom 
(De  violents  murmures  s'élèvent  parmi  les  mem- 
bres du  clergé.) 

J'entends,  è  ce  mot  ialarier,  beaucoup  de  murmu- 
res, et  l'on  dirait  qu'il  blesse  la  dignité  au  sacerdoce; 
mais,  messieurs,  il  serait  temps ,  dans  cette  révolu- 
tion qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  Justes  et  géné- 
reux, que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'ignorance  or- 
gueilleuse qui  font  dédaigner  les  mots  salairei  et  êik- 
cartel.  Je  ne  connais  que  trois  manières  d'exister 
dans  la  société;  il  fout  y  être  mendiant,  voleur  ou 
salarié.  Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  pre- 
mier des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement 
sa  propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu'il  est  charge  de 
faire  aux  autres  individus  par  ses  consommations  et 
ses  dépenses  :  les  propriétaires  sont  les  agents,  lea 
économes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d'ins* 
truction  doivent  tenir  sans  doute  une  place  très  dis- 
tinguée dans  la  hiérarchie  sociale  ;  il  leur  faut  de  U 
considération,  afin  qu'ils  sVn  montrent  dignes;  du 
respect  même,  afin  qu'ils  s'efforcent  toujours  davan- 
tage d'en  mériter;  il  leur  faut  de  l'aisance,  pour 
qir  ils  puissent  être  bienfaisants.  Il  est  juste  et  con- 
venable qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  conforma 
à  la  dignité  de  leur  ministère  et  à  l'importance  de 
leurs  fonctions;  mais  il  ne  f^ut  pas  gu  ils  puissent 
réclamer  un  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  11 
dîme  est  d'institution  nationale:  elle  l'est  en  effet, 
et  c'est  a  cause  de  cela  même  que  la  nation  a  lé 
droit  de  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre  insti- 
tution. Si  l'on  n'était  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner 
autant  qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en 
matière  de  droit  naturel  ou  public,  je  défierais  de 
trouver  à  propos  des  dîmes,  dans  les  capitulaires  de  / 
Charlemage,  le  mot  solverint  ;  c'est  dederint  que  / 
l'on  y  rencontre  toujours;  mais  qu'importe?  La  na- 
tion abolit  les  dîmes  ecclésiastiques,  parcequ'elles 
sont  un  moyen  onéreux  de  payer  ta  partie  du  service 

Sublic  auquel  elles  sont  destinées,  et  qu'il  est  facile 
e  les  remplacer  d'une  manière  moins  dispendieuse 
et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  Inféodées  et  laTques,  le  préopi-' 
nant  a  tout  dit.  Il  a  Wen  exposé  le  principe  que  In 
propriété  n'appartient  réellement  qu  à  celui  qui  peut 
transmettre,  et  qu'on  troublerait  tout  en  remontant 
au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

M.  Pèvêque  de  Perpignan  déf^d  la  dtme  en  oatarct 
non  pas  cppendint  oomme  tinr  propriété  ecclésiasiique. 
car  il  convient  qu'elle  eft  une  propriété  naUonale,  mais  il 
la  défend  par  des  prindpes  de  religion  et  de  morale.  Il  dit 
que  la  sopiirrsiion  dêt  dlflMt  va  piifer  de  tout  secotirs  les 
pauvres  doni  le  clergé  prend  soin  ;  il  prie  la  nation  de 
prendre  en  con^idéraliou  i'éial  dt  celle  datae  malheu- 
reuse. Aprùs  avoir  fait  lenlir  combien  cette  matière  «t- 
délicate  et  difficile  à  approfondir»  il  demande  que  l'ar* 
ticlc  VII  do  projet  d^an^té  toit  laissé  provisoirement  tel 
qu'il  a  été  décrété»  et  que  la  discuisiofl  se  borne  4  la  simple 
rédaction. 

M.  Dnport,  M.  Pérêque  de  Rbodci,  et  M.  Garât  le  et* 
det,  se  sont  présentés  ensuite  pour  prendre  la  parole.  Il 
é'ait  tard  ;  Timpatience  de  finir  celte  discussion  s*est  ma« 
nlfeMée  dan4  TAMembiée.  Plusieurs  meml>res  demaodaiertt 
qu'elle  NU  fermée,  et  qii*on  allât  ani  voix. 

If.  le  président  a  consatté  l'AMemblée  par  assis  et  levé* 
si  la  disetisiioa  aérait  fermée,  on  si  00  la  renverrait  à  Ta* 
prèt-dlner. 

Il  a  été  décidé  que  la  dlsennloQ  serait  continuée  dans  U 
séance  de  ce  soir. 

La  séance  esllivéi^ 
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M.  le  pré«id«-nt,  d*tprèt  r<ib<«rTaiioo  qui  a  été  hHe  par 
ptiTHCurv  nierobrrs  ptipoie  de  MilHliioer  •■  nol  prêttmr^ 
^aitf  Tarlide  IV  du  décf et  for  rrmprnnt,  le  soi  porîtmr. 
Ce  ciMiifcneoi  ert  adopté  mos  dific»llè. 

On  reprend  la  dbeaifloii  vu  let  bieaa  cecléiiasti^iiet. 

M.  Dnport  parte  le  premier;  aprè»  na  £«€oari  dam 
lequH  il  rfcoiinait  la  to«ite^ti'*«8anee  de  la  nation  tvr  la 
dÎHKHitioa  des  b  ens  '  rclériastlqoet,  il  demande  fabolitioa 
dt;  la  dlror,  et  w  réunit  à  Tafia  de  M*  CiMaH. 

M.  Té? ét|«^  de  Rbodei  parle  drt  biens  da  clergé,  conine 
étant  ntenfi'llenient  nécifitairet  an  maintien  de  la  re> 
Hgion  et  ft  la  dé(.CDoe  dn  colle«  et  comme  nae  propriété 
ërt  pantres 

M.  l'abbb  SietI»  :  Mrs  prîncipfs  sur  li  d^oie  fc- 
cit'siastiauf  n*oiit  pas  pu  être  exposa  dans  cette 
8(*ancf .  Il  ne  s^agissait  pasde  juger  ValTaire  au  fond, 
mais  seulement  de  rrceroir  ou  rejeter  la  rMaction 
de  l'article  Vil  de  TarrAté  du  4,  que  le  comité  de  ré- 
daction a? ait  présenté  à  i*Asseinblée  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Les  dîmes  en  nature  «  ecclésiastiques,  laïques  et 
inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 

K'^cuniaires,  et  rachetabies  à  la  volonté  des  coiitri- 
lables,  selon  la  proportion  qui  sera  réjçlée,  soit  de 
cré  à  ^,  soit  par  la  loi,  sauf  le  remploi  à  (aire  par 
ïn  décimateurs,  s'il  y  a  lieu.  • 

Je  connais  aussi  bien  qn*un  autre  tous  lesinconré- 
Biento  de  la  dlme,  et  j'aurais  pu  à  cet  égard  enchérir 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Mais,  parce  que  la  dime  est 
on  véritable  fléau  pour  Tagriculture,  parcequ'il  est 
plus  nécessaire  d'affranchir  les  terres  de  cette  charge 
que  de  tout  autre  redevance,  et  pnrcequ'il  est  certain 
encore  que  le  rachat  de  la  dime  peut  être  employé 
plus  utilement  et  plus  également  aue  la  dime  elfe- 
même,  je  n'en  conclus  pas  qu'il  foiile  faire  présent 
d'environ  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires  fon- 
ciers. 

Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices 
dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  profit  des  riches  ;  70,000,000  de  rente 
étaient  une  ressource  immense  :  elle  est  penlue  ati- 
Jourd'hui.  Je  dois  croire  que  j'ai  tort,  puisque  l'As- 
semblée en  a  jugé  autrement  ;  mais  peut-être  ce  tort 
ne  paraftra-t-il  pu  si  grave  A  ceux  qui  votidront  bien 
n'entendre. 

On  a  comparé  la  dime  à  un  impAt  :  elle  a  très  cer- 
tainement les  inconvénients  du  plus  détestable  de 
tons  les  iniiiôts;  mais  on  se  trompe,  sinon  sur  ses 
effets,  au  moins  sur  son  origine.  Lorsque  la  nation, 
ou  pluti^t  la  loi,  a  parlé  pour  la  première  fois  de  la 
dime,  elle  s'était  déjià  établie  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles ;  elle  était  différente,  suivant  les  lieux,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  relativement  aux  espèces  de  pro- 
duit. 

Ces  différences  subsistent  encore  aujounThui;  elles 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dime 
s'était  établie.  Elle  a  été  d'abord  un  don  libre  et  vo- 
lontaire de  la  part  de  queloues  propriétaires.  Peu  à 
peu  l'ascendant  des  idées  religieuses  l'a  étendue  pres- 
que partout  ;  elle  a  fini  par  être  une  vér  table  ces- 
sion, surtout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  biein; 
les  héritiers  ou  les  donataires  les  acquéraient  à  cette 
condition,  et  ils  n'entraient  dans  le  commerce  que 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  ref^arder  ta 
dfnie  comme  une  charge  ou  une  redevance  imposée 
A  la  terre,  no:i  par  la  nation,  comme  on  le  prétend 
tans  aucune  espèce  de  preuve,  mais  jiar  le  proprié- 
taire lui-même,  libre  a<surément  de  dkmnerson  bien 
A  telles  comlitions  qu'il  lui  plnisait. 

Il  y  a  plus  :  c'est  qu'il  est  impoMÎble  d'imafioer 


comment  ni  quand  la  nation  aurait  pu  hnpoier  eette 
prétendue  taxe  publique.  On  voit  seulement  qne 
beaucoup  de  redevables,  tantiU  dans  un  lieo,  tantôt 
dans  un  autre,  refusaient  quelqtielbis  de  l'acquitter. 
Alors  ces  contestations  se  terminaient,  comme  tois 
les  procès,  par  les  juges.  Les  premières  lois  conmies 
à  cet  égara  n'ont  été  que  la  rédaction d'usageseo 
vigueur.  Toutes  nos  cotitiimes  sont  dans  ce  cas.  Elles 
n'ont  pas  même  dit  :  la  dime  sera  établie;  elles 
ont  dit  :  c'est  A  tort  que  quelques-uns  refnseraient 
de  paver  la  dime.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  pro- 
priétés, elle  garantissait  celle-là  comme  tontes  les 
antres;  et  en  vérité  celle-IA  ne  valait  pas  moias 
qu'une  autre.  Quand  on  considère  avec  impartialité 
a  quelle  origine  on  peut  htrt  remonter  toutes  les 
propriétés,  on  a  bien  tort  assurément  de  se  moBtrer 
difliirile  sur  l'origine  des  dîmes*.... 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  suit  : 

fo  Que  la  dime  ne  doit  point  être  comparée  A  un 
impôt,  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres,  telle  qne 
les  vingtièmes  ;  par  exemple  «  mais  à  une  véritable 
redevance  mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui- 
même.  L'im|iôt  n'est  consenti  que  pour  un  temps  ;  il 
est  révocable  à  la  volonté  des  repn^ntants  de  la  na- 
tion, au  lieu  que  la  dime  a  été  cédée  à  |>erpétwté  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  s'en  dessaisir; 

}o  Parronsequent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  d ailleurs 


savent  très  bien  qu'ils  n'ont  jamais  acheté  la 
et  qu'elle  ne  saurait  leur  appartenir; 

30  Néanmoins  la  dime  étant,  à  juste  raison,  placée 
dans  la  classe  des  propriétés  légitimes  à  la  vérité, 
mais  nuisibles  à  la  chose  publique,  il  faut  Téteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés,  c'est-à-<lire 
en  offrant  une  indemnité  ; 

40  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au 
taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée  nationale  ; 

fto  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  rachat  peu- 
vent être  plac^  de  manière  a  ne  pas  manquer  A 
Tobjet  primitif  des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent 
fournir  A  l'Etat  des  ressources  inliniment  précieuses 
dans  la  drcoostaaee. 

C'est  ainsi  que  f  avais  coeen  Palbbe  des  dîmes,  et 
Je  conviens  que  je  n'ai  pu  être  de  l'avis  de  tout  le 
monde.  Mais,  pour  n'en  être  point  confus,  j'ai  consi- 
déré que  j'étais  chargé  de  dire  mon  avis,  et  non  ce- 
lui des  amis  ou  des  ennemn  du  drrgé. 

Au  moment  encore  où  j'écris,  iesuis  étonné,  aflli^ 

Sus  que  je  ne  voudrais  1  être,  d  avoir  entendu  déct- 
r,  •  que  les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sont  abolies,  sauf  A  aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  etc.,  etc.  • 

J'aurais  désiré  qu'on  eAt  avisé  aux  moyens  de  soIk 
venir,  etc.,  avant  d'abolir;  on  ne  détniit  pasane 
ville,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J'aurais  désiré  qu'on  n'eût  pas  fait  un  préseot  mm- 
tuit  de  plus  de  70,000,000  de  rente  aux  pmpriétmca 
actuels;  mais  qu'on  les  eût  laissés  racheter  cette  rede^ 
vance  comme  toutes  les  autres,  et  avant  les  autres, 
s'ib  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J'aurab  désiré  que  par  un  emploi  bien  adminisirv 
de  ces  rachats,  on  eût  secouru  la  chose  publique,  c« 
lui  prêtant  A  trois  et  demi  ou  quatre  pour  cent;  ft  I  on 
eût  fait  un  fonds  suflisant  p<iur  nourrir  les  curés« 
les  vicaires,  et  tant  d*autres  ecclésiastiques  qui  voal 
mourir  de  faim ,  en  attendant  çu'oii  aif  mAié  mms 
mojfenê,  f  te.,  parcequil  est  bien  difficile  de  cooiec- 
Uirrr  que  la  dfme  sera  pavée  de  fait  jusqu'au  ren- 
P'»cettient  promis,  malgi^f  les  oulres  de  l'Asaem- 

{La  iuite  au  nuaiéro  ororAaia.) 
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Suite  du  diêeoun  de  M.  t^eibbé  Sieyiê. 

J*auraU  désire  qu*on  eût  ainsi  évité  le  bf  soin  du 
remplacement  annoncé.  Car,  si  le  remplacement  est 
pavé  par  un  nouvel  impôt  sur  la  généralité  des  con- 
tribuables, ceux  qui  n*ont  point  de  terres,  il  faut 
en  convenir,  ne  trouveront  pas  très  agréable  d'être 
chargés  de  la  dette  de  messieurs  les  propriétaires 
foiiciiTS. 

Si  le  remplacement  ne  porte  cpic  sur  les  fonds  de 
terre,  comme  tous  les  propriétaires  ne  paient  pas  la 
dhiie  aux  mêmes  taux  et  sur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront,  les  autres  gagneront  à  cette  conver- 
sion :  et  p-iis  cette  idée  ressemble  un  peu  au  projet 
d'égaliser  k s  dettes.  Si  le  remplacement  n'est  réparti 
sur  les  propriétaires  qu'à  raison  de  ce  que  chacun 
payait  aéjà,  était-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
que  je  demande  ? 

Enfin,  je  cherche  ce  qu'on  a  fait  pour  le  peuple 
dans  cette  grande  opération,et  je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  i'y  vois  parfaitement  l'avantage  des  riches  :  il 
est  calculé  sur  la  proportion  des  fortunes,  de  sorte 
qu'on  y  gagne  d^autant  plus  qu'on  est  plus  riche. 
Aussi,  jai  entendu  quelqu'un  remercier  F  Assemblée 
de  lui  avoir  iktnné,  par  son  seul  arrêté,  30,000  liv. 
de  rentes  de  plus. 

Beaucoup  de  personnes  se  persuadent  qne  c'est 
aux  fermiers  qu  on  a  fait  le  sacrifice  de  la  dfme. 
C*est  connaître  bien  peu  les  causes  qui  règlent  par- 
tout les  prix  des  baux  ;  en  général,  toute  diminution 
d'impôt  ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du 
propriétaire.  Les  gros  propriétaires  n'en  deviendront 

nplus  utiles,  ou  n'en  feront  pas  mieux  cultiver 
rs  terres,  parcequ'au  lieu  de  10,  de  20,000  liv. 
de  rentes ,  ils  en  auront  à  l'avenir  11  ou  %%. 

puant  aux  petits  propriétanres,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  ils  méritent  certainement  plus 
d'intérêt.  Eb  bien  !  il  était  possible  de  les  favoriser 
dans  le  plan  du  racbat  que  je  propose:  il  n'y  avait 
qu'à  faire  dans  chaque  paroisse  une  remise  sur  le 
prix  total  du  rachat,  à  l'avantage  des  petits  cultiva- 
teurs, et  proportionnellement  a  leur  peu  d'aisance. 
Cette  opération  eût  été  digne  de  la  sagesse  du  légis- 
lateur, et  n'eût  fait  tort  ni  au  clergé,  ni  à  l'Etat,  at- 
tendu la  différence  des  placements. 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  aii'il  allait  bien  aussi 
que  le  clergé  fît  son  offrande.  J'avoue  que  les  plai- 
santeries qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  me  pa- 
raissent cruelles.  Je  répondrai  sérieusement  que  tous 
les  sacrifices  qui  avaient  été  faits  jusque-là  ne  frap- 
paient pas  moins  sur  le  clergé  que  sur  la  noblesse, 
et  sur  cette  partie  des  communes  qui  possède  des 
fiefe  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  déjà 
beaucoup  plus  aue  les  autres,  puisque  lui  seul  avait 
des  assemblées  de  corps,  et  une  administration  parti- 
culière à  sacrifier* 

Je  n'ajoute  plus  qu*un  mot;  y  a-t-il  beaucoup  de 
justice  à  déclarer  que  les  dîmes  inféodéee  qui  sont 
de  même  nature,  et  ont  les  mêmes  origines,  soit 

lu'elles  se  trouvent  dans  des  mains  laTqiies  ou  dans 

les  mains  ecclésiastiqnes,  sont  supprimées  av«c  in- 
demnité pour  le  laïc,  et  sans  indemnité  pour  l'ecclé- 
siastique?.... ik  «fiilfiil  Mrr  Mèf«f,  iU  ne  ea^eni 
p<u  élre  justes. 

i^  Série, '^  Tome  h 


l 


Je  ne  sais,  messieurs,  si  quelques  personnes  trou- 
veront que  les  observations  que  j'ai  a  vous  pre^ciicer 
seraient  mieux  placées  dans  tout  autre  bouche  que 
dans  la  mienne: une  plus  haute  considération  me 
frappe  ;  c'est  que  tout  membre  de  TAssemblée  lui 
doit  son  opinion  quand  elle  est  Juste,  et  qu'il  la  croit 
utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'Assemblée  nationale  a  arrêté  le  4,  oue  la  dtme 
était  rachetable.  Aujourd'hui,  il  s'agit  oie  la  rédac- 
tion de  cet  article,  et  l'on  vous  propose  de  pronon- 
cer que  la  dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutlen- 
dra-t-on  qu'il  n'y  a  dans  ce  changement  c^u'une 
différence  de  rédaction?  Certes,  une  telle  plaisante- 
rie est  trop  léonine  ;  elle  montre  bien  d'où  part  le 
mouvement  irrégulier  qui  s'est,  depuis  peu,  emparé 
de  l'Assemblée  ;  ce  mouvement  que  nos  ennemis  ap- 
plaudissent en  souriant,  et  qui  peut  nous  conduire  a 
notre  perte.  Puisr^u'il  faut  remonter  aux  motife  se- 
crets qui  vous  guident,  et  dont,  sans  doute,  vous  ne 
vous  êtes  pas  rendu  compte,  j'oserai  vous  les  révéler. 
Si  la  dime  ecclésiastique  est  supprimée  sans  in- 
demnité, ainsi  qu'on  vous  le  propose,  nue  s'ensuit-il? 
Que  la  dîme  restera  entre  les  mains  oe  celui  qui  la 
devait,  au  lieu  d'aller  à  celui  k  qui  elle  est  dne. 

Prenez  ffarde,  messieurs,  que  Tavarice  ne  se  mas- 
que sous  l  apparence  du  zèle.  Il  n'est  pas  une  terre 
qui  n  ait  été  vendue  et  revendue  depuis  rétablisse- 
ment de  la  dîme.  Or ,  je  vous  le  demande ,  lorsque 
vous  achetez  une  terre,  ne  l'achetez-vous  pas  moins 
les  redevances  dont  elle  est  chargée,  moins  la  dîme 
qu'un  paie  de  temps  immémorial?  La  dîme  n'appar- 
tient à  aucun  des  propriétaires  qui  la  paient  aujour- 
d'hui; je  le  répète,  aucun  n'a  acheté,  n'a  acquis  en 
propriété  cette  partie  du  revenu  de  sou  bien.  Donc 
aucun  propriétaire  ne  doit  s'en  emparer.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi ,  au  milieu  de  tant  d'opinants  qui 
paraissent  n'annoncer  que  le  désir  du  bien  public, 
aucun  cependant  n'a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclésiastiques; 
pourquoi?  est-ce  pour  le  service  public?  est-ce  pour 
quelque  établissement  utile? Non;  c'est  que  le  pro- 
priétaire voudrait  bien  cesser  de  la  paver  :  elle  ne  lui 
appartient  pas;  n'importe,  c'est  un  débiteur  qui  se 
plaint  d'avoir  à  payer  son  créancier,  et  ce  débiteur 
croit  avoir  le  droitde  se  faire  juge  dans  sa  propre  cause. 
S'il  est  possible  encore  de  réveiller  l'amour  de  la 
justice  qui  devrait  n'avoir  pas  besoin  d'être  réveillé, 
je  vous  demanderai  non  pas  s'il  vous  est  commode» 
s'il  vous  est  utile  de  vous  emparer  de  la  dîme,  mais 
si  c'est  une  injustice.  Je  le  prouve  avec  évideuce,  en 
démontrant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  dime« 
quel  que  soit  son  sort  futur,  ne  vous  appartient  pas. 
Si  elle  est  supprimée  dans  la  main  au  créancier, 
elle  ne  doit  pas  l'être  pour  cela  dans  celle  du  déibi- 
teur.  Si  elle  est  supprimée,  ce  n'est  pas  à  vous  a  en 
profiter. 

Par  le  prompt  effet  d'un  enthousiasme  patriotique, 
nous  nous  sommes  tout-à-coup  placés  dans  une  é- 
tuation  que  nous  n'aurions  pas  osé  espérer  de  long- 
temps. On  doit  applaudir  au  résultat  ;  mais  la  forme 
a  été  mauvaise;  ne  faisons  pas  dire  a  la  France,! 
l'Europe ,  que  le  bien  même  nous  le  faisons  mal. 
Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre 
marche,  effrayés  pres({ue  de  l'extrémité  à  laauelle 
des  sentiments  irréfléchis  auraient  pu  nous  conduire. 
Eh  bien  !  dans  cette  nuit  si  souvent  citée,  où  l'on  ae 
peut  pas  voua  reprocher  le  manq^ue  de  zèle ,  vous 
avez  déclaré  que  les  dîmes  étaient  rachetables; 
vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin,  dans  le 
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moment  où  vous  avfx  cependant  monW  le  plus  de 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourd'hui,  vous  ne 
savez  plus  vous  contenir;  la  dîme,  si  Ton  vous  en 
croit,  ne  mérite  plus  m^me  <rélre  rachclre ,  elle  ne 
doit  pas  m<?me  (fcveiiir  une  ressource  pour  TEtat. 
Vous  projetez  d'en  augmenter  votre  fortune  particu- 
lière, dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribua- 
bles sont  menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  temps  de  le  dire,  messieurs  :  si  vous  ne  vous 
contentez  nas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4  ;  si  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  le 
faire  a  l'égard  de  la  dlme ,  nul  autre  décret  n*aura  le 
droit  de  subsister  :  il  suffira  à  un  petit  nombre  d*en- 
Ire  nous  de  demander  la  révision  de  tous  les  articles, 
d'en  proposer  le  changement.  Rien  n'aura  été  fait, 
et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement  que 
nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets  de 
DOS  arrêtés. 

J*ose  défier  que  l'on  réponde  à  ce  raisonnement  : 
la  dîme  a  été  declan^e  racnetable;  donc  elle  a  été  re- 
connue par  TAssemblée  elle-même  pour  ce  quelle 
est,  pour  une  possession  légitime  :  elle  a  été  déclarée 
rachetable;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
racbetable. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  une  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  que  la  dfme  doive  subir 
un  autre  examen  sur  le  fond,  attendons  au  moins, 
messieurs,  que  TAssemblM  s'occupe  des  objets  de 
législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que 
je  suis  aussi  sévère  en  cette  matière  que  ceux  qui 
oot  la  plus  haute  opinion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s*empresser  de  faire  à  l'intérêt  général  de  la 
nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore,  je  soutiendrai 
jusqu'à  l'extrémité,  que  ces  sacrifices  doivent  être 
faits  à  rintérêt  national,  au  soulagement  du  peuple, 
et  non  à  Tintérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'est-à-dire,  en  général,  des  classes  les  plus  aisées  de 
la  société. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  doit  (aire  Pobjet  de  vo- 
tre délibération  actuelle,  et  je  propose  Tarticle  sui- 
vant, qui  n'est  que  le  développement  de  votre  arrêté 
du  4: 

•  Toutes  dîmes  seront  racbetables  en  nature  ou  en 
argent ,  de  gré  à  gré,  entre  les  communautés  et  déci* 
mateurs,  ou  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  par  TAs- 
semblée  nationale,  et  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
ecclésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés,  pour 
être  employés,  au  gré  de  la  loi,  à  leur  véritable  des- 
tination. • 

M.  l'abbé  de  Mootetqiiimi  exanioe  la  onrtion  dm» 
tout  kt  faits;  il  rappelle  Tantique  oHgine  de  la  dliBe;  sa 
consécration  dans  loute»  les  époques  des  lois  de  la  monai^ 
ckie,  dqrato  Charieflaagne  jusqu'à  nos  Jours.  Il  souiient 
que  les  éïm»  n^appartiennent  pM  à  la  oalloii  ;  que,  quand 
■iéiiie  elleA  lui  appartiendraient,  elle  ne  peut  pas  les  abo- 
lir (  il  s'élève  des  aumiures  )  ;  que  dans  ee  moment  ce 
iovit  une  OMUfaise  operatioB  de  les  éter  au  dergé. 

M.  Gaiat  :  Les  individus  et  les  corps  tels  que  le 
clergé,  ont  une  existence  tonte  différente  dans  la  so- 
ciété. Les  individus  existent  par  eux-mêmes  ;  ils  por- 
tent dans  la  société  les  droits  nu'ils  ont  reçus  oe  la 
nature  on  qu'ils  ont  acquis  par  leur  industrie  ;  la  so- 
ciété existe  par  les  individus  ;  les  cortts  au  contraire 
extst(*nt  par  la  société.  En  les  détnii^nl  elle  ne  fait 
ont  retirer  la  vie  qu'elle  leur  a  prêtée,  ce  qui  peut 
Are  quelquHoB  un  grand  acte  de  bienfaisance  et 
pour  les  membres  de  ce  corps ,  et  pour  la  société  toute 
entière.  (De  vifii  murmures  l'interrompent.  On  n'a 
fOi  biioin  de  dii€u$$ion  philoiophifui,  lui  disait- 
on  d*ui!  côté;  de  l'autre,  on  lui  criait  :  PaHei ,  par- 


M.  Carat  :  Les  biens  des  partienlifre  et  emx  dn 
dérivé  ne  se  ressemblent  pas  davantage;  il  v  i  mire 
eux  des  différences  essentielles,  et  je  demanàe  ane  la 
dfnie  srnt  convertie  en  un  traitement  payé  par  le  tn^ 
m^  public  ;  que  pour  les  possesseun  actuels.  Il  pio» 
portion  du  traitement  soit  celle  du  produit  de  leurs 
(lîine^,  et  que  pour  leura  successeure  le  traitenettt 
soit  \y.  nportionné  à  l'étendue  de  leurs  paroisses,  d'a- 
près lavis  des  administrations  provinciales. 

Lp$  murmures  qui  Interrompent  Poniteur  se  prol'vnfpat 
tnnpriemp*  nprès  qu'il  est  descendu  de  la  tribune.  On  de- 
mande à  aller  aux  voix,  mais  le  président  ne  pevi  pas  at 
Titre  l'ttïendre.  Enfin,  après  une  longue  af Itatkm,  rftf  ■ 
bléc  if  rti^ perse  sans  prendre  aucune  délibératioa. 

La  »éiuoe  est  let ée  à  oue  Iwures  et  demicw 

SéANCB  DU  MAIDI  11  AOUT. 

A  Tcmiertiire  de  1i  séance  on  reprend  la  iUrnisloa  4a 
ranic^f  7  du  projet  d'arrêté  présenté  par  le  comité, 

M.  FètJon  de  Villeneuve  expose  que  la  qnesakm  a'cil 
pa*>  é^cbrreif.  quVlle  pourrait  encore  dnnner  lien  à  de  vif* 
à^^i\  H  qu'il  vaudrait  mieux  en  renvojrer  la  dIsomkNi  I 
unt»  Butr^  époque. 

M.  Goupil  nB  PiBFKLfi  :  Dans  la  nuit  du  4  aodt, 
le  cWt^\\  en  consentant  à  la  suppression  des  dîmes, 
niait  entendu  sans  doute  flaire  un  acte  de  patriotisme, 
rt  arcorder  un  bienfait  au  peuple  ;  ma»,  si  le  rachat 
t%%  ordonné,  s'il  est  accordé  de  la  manif  re  que  le 
clergé  le  demande,  quel  bienfait  la  nation  aura4-elle 
retiré  de  la  suppression  des  dîmes,  dont  le  rachataera 
plus  grf  veux  que  la  dlme  elle-même? 

'  M.  Rtcabd  :  Lorsque  le  clergé  se  levait  avec  tant 
dsinl4-ur  pour  prononcer  la  suppression  des  droits 
réxliiïx,  était-ce  pour  élever  sa  puissance  sur  les  dé> 
hns  fies  autres  oitlres?  Ce  doute  si  naturel  ne  dispa- 
raît TA  t]  (je  lorsque  vous  apprendrex  au  penpie  ce  que 
vous  vouliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu  sans 
lodte  soulager  la  nation  ;  tous  avez  entendu  faire 

rachatdes 
'auriez  fait 
aueu  n  sacrifice,  puisque  vos  revenus  en  seraient  aug- 
mentés. 

On  remet  dans  ce  moment  à  M.  Ricard  des  pièces 
dont  il  demande  de  £iire  la  lecture. 

Ce  sont,  dit-il,  des  actes  par  lesquels  nlnsieura  c«- 
rés,  reconnaissant  que  la  conversion  des  dîmes  es 
«r^f  iU  serait  plus  onéreuse  aux  pénibles,  les  remet- 
tent et  en  font  abandon  dans  les  OMiins  de  la  nation. 
;  4 iissit^lt  plusieurs  curés,  qui  n'avaient  point  cod- 
nats-anfc  de  cette  déclaration,  se  lèvent  pour  déda- 
rft  qu'ils  y  adhèrent  La  déclaration  est  remise  sur 
le  hurff^nf  et  un  grand  nombre  de  membres  du 
cferi^é  s  empressent  dTy  apposer  leurs  signatures.  Oa 
compte  parmi  les  première  signataires  M.  l'arche- 
véijue  d  Aix,  plusieun  évéques,  dom  Clievreuse, 
M.  VîAû^é  d'Abecourt,  et  un  grand  nombre  de  gros 
brru'tif  irrs.  Pendant  une  demi-heure  le  bureau  est 
plr(j)  dt  membres  qui  vont  signer  leur  dëclaralkNi, 
iu  tiidtrii  des  applaudissements  et  des  mouvements 
tumultueux  de  la  joie  de  T Assemblée  et  de  Taadli- 
toirf. 

II.  l'alOié  du  Plaquet,  député  des  commîmes  ée 
Saîiit-Qtientin,  donne  sa  démission,  dans  les  mains 
ût-  la  fiAiion,  d*un  prieuré,  en  disant  qu'il  s'en  remet 
il  Ka  jujttice  pour  un  traitement  ;  attendu,  quoi  qn*m 
di»e  ^1.  «le  Mirabeau,  qu*ilest  trop  vieux  pour  gagner 
sf>ii  êûUire^  trop  honnête  pour  ro/er,  et  qu*il  arait 
rrndu  des  services  qui  devaient  le  dispenser  de  mm- 

Lorsmie  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  Tarclvrê» 
que  de  rahs  demande  la  parole. 


^(jiiHque^ sacrifices? eh  bien  !  au  moyen  du  i 
dliriii;,  h\  nation  serait  surchargée  ;  vous  n'i 
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M.  DB  Jnir.if  é  :  An  nom  de  mes  confrères,  au  nom 
4e  mes  coop^rateurs  et  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remettons 
t  ^tontes  les  dfmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d*une 
\\nation  juste  et  çénéreuse.  Que  révangile  soit  an- 
noncé, que  le  culte  dirin  soit  célébré  avec  décence  et 
dignité,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  zélés  ;  que  les  pauvres  du  peuple  soient 
siToiirus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la 
fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  :  nous  nous 
conKons  dans  T  Assemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu*elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  rem- 
plir dignement  des  obiets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  (On  applaudit) 

M.  le  cardinal  de  Larochefoucauld  s'avance  vers 
le  bureau,  et  déclare  que  le  vœu  aue  M.  Tarchevéque 
de  Paris  vient  d*énoncer  est  celui  du  clergé  de  France, 
qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation. 

M.  L*ÉvàQUE  DE  Perpignan  :  Les  sentiments  que 
M.  Tarchevéque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer 

fêtaient  déjà  ^vés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation 
des  délibérations  nous  a  empêchés  de  les  exprimer 
tous  à  la  fois.  Nous  avions  cru  que  les  dîmes  étaient 
une  propriété  sacrée;  la  nation  en  désire  la  suppres- 
sion, nous  cédons  à  ses  désirs.  Mais  je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  fait  mention  des  signatures  particulières. 
Plusieurs  membres  sont  absents,  d'autres  sont  liés 
par  leurs  mandats,  les  causes  qui  les  empêchent  de 
signer  ne  seraient  pas  connues. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'il 
existe  une  déclaration  commune,  et  qu'il  soit  con- 
staté que  l'abandon  des  dime^  a  été  fait  par  le  clergé. 

M.  réféqve  d^Aotun  propose  l'article  présenté  hier  par 
If.  Chatscl»  et  il  demande  qa*on  y  ajoute  qu*U  a  été  adopté 
unanimerneBL 

On  demande  la  lecture  de  Tartide  tel  qu*il  a  été  proposé 
par  le  comité.  Plusieurs  meinbrfs  font  diferses  obsma- 
tions  et  modifirjitioos.  On  en  fuit  nne  non? elle  rédaction 
qui  a  été  adoptée.  (  Nous  donnerons  tous  les  articles  tels 
qtt*Us  ont  été  décrétés.  ) 

On  fuit  lecture  de  l'article  YIII  do  projet  du  comité,  qui 
porte  le  rachat  des  rentes  foncières,  soit  en  nature,  soit  en 
argent. 

M.  Desmenniers  dit  qu'il  faut  :  1*  a|outer  à  Particle 
que  le  prix  el  le  mode  du  rachat  seront  filés  par  l'Assem- 
blée; S*  additionner  le  droit  de  champart,  de  terrag<\  et 
k  autres  droits  fonciers  ;  S*  n^autoriaer  que  le  rachat  solidaire 
>'  et  non  partieL 

M.  Couppé  rédame  pour  la  Bretagne  une  exception 
pour  les  domnines  congéaUes.  D'après  les  obsrrfations 
faites  et  It^  additions  proposées  par  quelques  membres,  on 
fait  une  noufelle  rédaction  de  Tartidc  qui  a  été  adopté. 

On  passe  à  b  discn  sion  de  l'article  IX,  qui  porte  qu'il 
sera  pounru  incessamment  à  rétablissement  de  la  justice 
gratuite,  et  à  la  suppression  de  U  vénalité  des  oflkes  de 
judicature. 

Plu<iieors  membres  proposent  par  amendement  qu'il 
soit  dit  que  dès  ce  moment  la  Justice  sera  rendue  gra- 
tuitement. 

M.  Salle  de  Choux,  et  plosleors  autres  membres,  offi- 
ders  de  justice,  oflrent  Tabandon  des  droits  de  leurs 
charges. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  '.  Mcssieurs,  d*apr^ 
votre  arrêté,  vous  devez  vous  occu[)er  de  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  royaux  ;  vous  devez 
vous  occuper  de  couper  court  à  tous  ces  frais,  à  tou- 
tes ces  vexations  de  tous  ^nres  qu'entraîne  après  soi 
la  justice  ou  plutôt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
que  moi,  messieurs,  qu'il  y  a  longtemps  (jiie  la  jus- 
tice est  impayab'e,  et  que,  tout  en  la  renaant,  on  se 
rend  coujiable  des  plus  grandes  injustices.  Votre  in- 
tention est  de  remédier  à  ces  abus  ;  et  vous  voulez  en 


consé(|uence  procéder  à  rétablissement  d'une  Justice 
gratuite. 

Gardez-vous  d'abuser,  sous  cette  dénomination 
illusoire,  le  peuple,  qu'on  a  si  souvent  trompé  à  cet 
égard. 

Tout  le  monde  a  connu  ces  tribunaux  de  Maupeon, 
qui  devaient  rendre  jgratuitement  justice  au  peuple. 
On  sait  qu'il  n'y  eut  jamais  de  temps  où  tous  les  sup- 
pôts de  la  chicane  montrèrent  plus  de  voracité  et  de 
rapacité. 

C'est  dans  ce  temps,  plus  que  dans  aucun  autre,  oh 
les  extorsions,  les  exactions  de  toute  espèce,  pesaient 
sur  le  peuple. 

J'ose  donc  vous  observer  qu'avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  vous  verriez  avorter  les  fruits 
de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalter- 
nes suppôts  de  la  justice,  les  huissiers,  les  sergents, 
les  procureurs  et  les  avocats.  C'est  la  voracité  de  ces 
sortes  de  sangsues  qui  a  fait  enfanter  au  ciseau  d'un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques,  dont  Tune 
représente  un  homme  nu,  parce  qu'il  a  perdu  son 
proc^s,  et  fautre  un  homme  en  chemise,  parce  qu'il 
a  gagné  le  sien. 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d'écarter  les 
maux  qu'apportent  dans  la  société  tous  les  agents  de 
la  justice,  vous  aurez  manqué  votre  coup. 

Je  demande  qu'il  soii  permis  à  tout  homme  de  plai- 
der sa  propre  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
passtT  ses  papiers  par  les  maias  de  ces  agents  rapaces, 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère,  ni  d'un  huissier, 
ni  d'un  procureur,  etc. 

Je  ne  suis  pas  capable  d'indiquer  les  moyens  d'o- 
pérer cette  grande  révolution  :  c'est  à  l'Assemblée 
nationale  à  les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de- 
mande, parce  que  de  tous  les  impôts  sous  lesquels  le 
peuple  gémit,  c'est  celui-là  qui  lui  pesé  le  plus. 

Je  demande  encore  qu'il  ne  soit  permis  a  aucun 
officier  de  justice  de  s'établir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages. Les  paysans  paient  à  grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu'ils  leur  donnent;  et  partout  où  il  existe 
de  ces  agents  de  la  justice,  les  serpents  de  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentiments  de  la  confiance. 

Ici  l'orateur  est  interrompu.  Aussi  finit-il  par  dire 
assez  précipitamment  :  Ce  faisant, l'Assemblée  natio- 
nale fera  justice. 

M.  Target  :  Je  m'élève  également  contre  la  véna- 
lité. Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu'entraîne 
après  soi  la  distribution  de  la  justice,  telle  qu'elle  se 
rend  aujourd'hui. 

Rien  n'est  plus  douloureux,  rien  n'est  plus  funeste 
que  la  vénalité  de  la  justice.  Les  guerres  les  plus  dé- 
sastreuses causeraient  moins  de  maux  oue  n'en  cause 
dans  trois  cent  mille  familles  l'esprit  aechicaneen- 

fanté  par  la  vénalité Cette  abolition  est  donc  de 

la  plus  grande  importance  pour  le  bien  général  ;  c'est 
au  comité  à  vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces L'assemblée  natio- 
nale les  pèsera  oaiis  sa  sagesse. 

Les  citovens  se  disputent  ici  l'honneur  de  faire  les 
plus  grandis  sacrifices  à  la  patrie. 

Pénétrés  de  l'enthousiasme  du  patriotisme  qui 
vous  anime,  les  tribunaux  se  feront  un  devoir  d'obéir 
à  vos  décrets  et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
peuple.  On  avait  demandé  que  l'on  commençât  i 
rendre  gratuitement  la  justice,  dès  que  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  aurait  eu  lieu. 

Mais,  messieurs,  combien  d'ofRcîers  de  justice  se» 
rontdans  l'impuissance  de  suivre  l'impulsion  de  leur 
cœur;  combien  d^otficiers  de  justice  en  effet  seront 
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ïjn  !rihiiri-ui  vront  «J#^rt5,  et  rio'u« auroas  1a  d^iu- 
l^iir  d'avoir  c  uir lUu^  a  l»-^  dtV*r;;4iiis^r  :  il  Caut 
donr  :'Vfin\rf  4  fair»»  «-x^ciit'-r  pl^-iunn^nt  volrr  ar- 
fi-t»^.  q«i'-  vous  av*z  fKiiinu  d'unr  maiiifrf  diçnr  de 
la  natir'fi  k  ronrantutîoD  de  ces  tribunaux  pour 
r^ndr^.  la  ju^ir^  gratuite. 

M  viil^  rmm  à  latiuMIe  cftl^  A«embléf  pf ul  «e 
lain*^r  altff  fct  la  nofilfs^  rt  l'amour  du  bi^o  pu- 
tlir.  Vous  fu  ^ira  plfins,  il  laut  vous  en  délier. 

M.  !«*  duc  (\f  la  Rocbefoucaud  demaiide  qu'on  se 
borne  à  di^rlare r  : 

PLa  Mipiireftùon  de  la  vénalité  des  offices,  en 
pourvoyant  au  r«*iulioursenieut  des  titulaires  ; 

30  One  la  mOice  soit  gratuite,  è  la  charf^e  dépaver 
les  oflici'Ts  de  justice  comme  00  paie  les  ofuciers 
militairift, 

30  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiàables  de 
leur  ressort. 

M.  n'A^Dii  :  Les  sacrifices  que  l'on  demande  des 
oHirier^  de  |us(ice  ne  sont  pas  au-dessus  des  facnltt'S 
desofliriers  des  cours  souveraines;  mais  les  juges 
iufmi'iirs  ne  si'ront  peut-i*lre  pas  en  état  de  suppor- 
ter ce  ucrilire.  (  Plusieurs  ofllciers  de  bailliage  se  lè- 
vent pour  dire  que  ces  sacrifices  sont  déjà  faits.] 
O'H  s;i(M(if:es  ont  été  faits  nar  les  officiers  qui  sont 
ici  pn-M'iits;  mais  en  est-il  de  même  dans  tout  le 
royaume?  Je  |)ense  que  la  vénalité  doit  être  aliolie  ; 
mais  on  ne  peut  dépouiller  les  ofliciers  de  justice  de 
leur  étiit,  sans  leur  assurer  leur  remboursement. 

M.  àe  Foucault  innine  sur  un  article  de  ion  esUer,  re* 
laUf  à  la  justice  graïuita. 

Au  inoy4*Q  de  quelques  clwnseroenti,rartidt  est  a<lopl^ 

On  détiïfU  kurceMiiemcet  lei  articlcf  XII  tt  Xlll.  qui 
Sl*ont  pat  donné  lieu  à  de  grandes  diacuitions 

A  «ont  lu  An  de  la  i^nre«  M.  de  Lallj-Tolendal  fliil 
leclun*  d*une  Iclire  du  lyndic  des  banquier»  cipédiUonnai- 
rct  en  cour  de  nome ,  qui  euvoieot  è  TAsKinbléc  un  m^ 
noire  lur  les  annalrt. 

On  renvoie  à  ce  noir  pour  en  prendre  conaatiianoai 

La  léaiice  eii  leirée* 

SÉANCR  DU  M4IDt  11   AOtîT  AO  SOIR. 

La  ftéance  est  ouverte  par  la  leeiure  du  méSBoire  envoyé 

fmr  le  syndic  des  b.  nquien  expéditionnaires  en  cour  de 
lonie,  ^ur  le«  annutr^.  Ce  mémoire  nrèvute  comme  im- 
piiliiiqufl  la  iupnrea»ion  de  celle  eontribution,  qui  e^t  mo* 
dlMiie,  et  qui  lÎMiliU  le  awUBerce  de  la  Praaoe  atee 
riialle. 

M.  Camui  coaibat  re  mémoire.  Il  fall  rblttorlque  des 
annal  Vf,  qu'il  p  ouve  élrt  un  dea  abu»  ira  piua  criants,  en 
attirant  chaque  année  à  la  cour  de  Roma  des  sommet  coo- 
ildérabka,  perdura  pour  la  France.  Il  présente  avec  le 
Hi«m<*  Intérêt  Ira  détails  sur  les  droits  de  dépoet,  et  en  fait 
aenilr  riii«lér«nce  et  le  ridicule.  Il  propose  une  addition  I 
fariklr  XI V ,  fioriani  que  les  évéques  seront  tenus  d*eipé- 
dkr  les  provisions  des  bdnénees  aana  frala. 

Plusieurs  membres  proposent  d<*s  observations  1  bmIs 
Tartlck  ssi  dCéréié  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Camim. 

On  (lécr^^te  sucreasivement  Ions  les  antres  articles,  avec 
lea  rbaiigtnienu  et  MOdIicaUoas  prepoiéa  par  quelques 
ni  nibrr». 

Niiu«  les  irsMcrivons  tonsi  tels  qa*Us  oot  été  fidigéi  et 
dériéié»  dam  les  diflércnlet  séances. 

•  Art.  \^r.  1/ Assemblée  nationale  déinill  entifre- 
nieiil  le  régime  fét^laL  Bile  dénote  que,  dans  les 
dnuls  et  devoirs,  tant  léodauv  que  renMiels,  cent 
qui  tiiMitiriit  .1 1.1  maui-inorte  réelle  ou  fierwmnelle, 
et  A  1.1  svn  itiule  iieriMUiiirlIf ,  et  ceux  qui  les  n'fire- 
Sfiiti  ht.  sfuit  fllNiiis  satia  iiNleumité;  tous  les  autres 
aimt  (li«  Uns  nu'lirtaliles, et  le  prix  et  le  mode  du 
nklut  ^runt  lixi-s  |iar  TAsseffiblée  nationale.  Ceux 


detdits  droits  qvi  M  «ml  point  I 

crel  cootinuerunt  nétOBMifM  à  fàv  pctv»  jiiflqu*M 

remboursement. 

•  IL  Le  droit  exclusif  des  foies  et  colombien  est 

aboli. 

•  Les  pigeoos  seroot  enfiemés  «or  époqoes  fixées 
par  les  eofliauinntrs;  duraet  ee  temps,  ils  lefforft 
reganlés  comase  gibier,  et  chacua  aaia  le  droH  de 
les  tuer  sur  son  ternie. 

•  III.  Le  droit  exclusif  de  la  chat  et  det  gtmmet 
ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  pniprMaire 
a  le  droit  de  déiruue  et  Isîre  détmire,  aenlemefet  sor 
ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  muf  à  se  «o»> 
former  aux  lois  de  police  qui  pouRiillt  Itro  &let  l^ 
lativement  à  la  sûreté  publique. 

•  Toute  capitainerie,  même  royale,  et  tonte  ré» 
serve  de  cbasse,  sous  quelque  dénomination  que  m 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  set»  pouim, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  â  la  liberté,  A  la  conservation  des  pi» 
sirs  personnels  du  roi. 

•  M.  le  président  sera  chargé  de  demander  an  rai 
le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  cnasfv,  réiargissement  des  prisoniiien  actuelle- 
ment «létenus,  et Tabolition  des  procédures cxistantm 
à  cet  égard. 

•  IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppri* 
mées  sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les  oflU 
rien  de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
jiisfiirà  ce  qu*il  ait  été  pourvu  par  1* Assemblée  na- 
tionale A  rétablissement  d'un  nouvel  Ordre  judi- 
ciaire. 

a  V.  Les  dîmes  de  toute  natmre,  et  les  rederanees 
qui  en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  connues  et  perçues,  nli^me  par  abon* 
lumeiit,  fioêiédéêi  pnr  U$  eorpi  iéculiêfê  H  ré§m» 
Utrst  par  les  bénébciers,  les  fabriques,  et  tons  gras 
de  main-morte,  même  par  Tordre  de  Malte,  et  autres 
onires  religieux  et  militiires,  même  celles  qoi  au- 
raient été  alMudonnées  A  des  laïcs,  en  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues,  sont  abolies, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  A  la  d<<pense  du  culte  divin,  A  rentretîeu 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  uau- 
vres,  aux  réparations  et  reconstnictions  des  églises 
et  presbvlères,  et  k  tous  les  établissements,  sémi« 
naires,  écoles,  collé<;[es,  hApitaux,  communautés  et 
antres,  h  Tentretien  desquels  elles  sont  actuellemeni 
alfcct(*es. 

•  Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu*il  y  ait  été  pourm, 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis- 
sance de  leur  remplacement,  TAssemblée  nationale 
orfloiine  (|ue  lesdites  dîmes  continueront  d*ftre  per- 
çues suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

•  Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelquo  natnra 
qu*elies  soient,  elles  seront  rachetâmes  de  la  ma* 
iiière  qui  sera  ré^^lée  par  T Assemblée;  et  jusqu'au 
rt^glenient  à  faire  a  ce  sujet,  PAasemblée  nationale 
ordonne  que  la  |>erception  en  sera  aussi  continnée. 

•  VI.  Toutes  les  rentes  I6ncièrt*s  perpétuelles,  soit 
en  nature,  aoit  en  argent,  de  qiielqueesp(^fe  qn'ellei 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  pn^ 
sunues  qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-naortr, 
domaniales,  apanagiates,  ordir  de  Malte,  seront  ra- 
cbetables;  les  cbamparts  de  toute  esp^,  et  aous 
toutes  dénominations,  léseront  pareillement, an  taux 
qui  sera  lixé  par  l'Aasemblée.  Dérenses  seront  bitea 
(le  plus  à  revenir  créer  aucune  redevance  uon  resn* 
bour«aMe. 

•  VII.  La  vénalité  des  ofReesde  jndicature  et  da 
muniei|»a1ité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La  hmtiea 
ttf  rendue  gratuitement  Et  néanmoins  les  olHciera 
pour^  us  de  ces  olljccs  continueront  d'exercer  Icon 
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fbnctiont  etd*en  perceroir  les  ^moTmnf  nts  jusqa^à  00 
qu'il  ait  été  pourvu  par  rAM<»inblëe  aux  oioyeoa  de 
Icurjprocurer  leur  remboursement. 

•  VIII.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne 
sont  snpprim(^s,  et  cesseront  d'être  payées  aussitôt 
qu'il  aura  été  pourvu  à  l'augmentation  des  portions 
congrues  et  à  la  pension  des  vicaires,  et  il  sera  Tait 
un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curies  des  villes. 

■  1\,  Lea  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels,  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  a  jamais. 
La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
]es  Diens,  de  la  même  manière  et  de  la  même  forme  ; 
et  il  va  être  avisé  aux  moyans  d'effectuer  le  naiement 
proportionnel  de  toutes  lès  contributions,  même  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'année  d'imposition  cou* 
rante. 

•  X.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publi- 
que étant  plus  avantageuses  aux  provinces  mie  les 
privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  provinces,  principautés,  pays, 
cantons,  villes  et  communautés  d'habitants,  soit  pé- 
cuniaires, soit  de  tout  autre  nature,  sont  abolis  sans 
retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

•  XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  nais- 
sance, pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di- 
gnités ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  et  nulle 
profession  utile  n  emportera  dérogeance. 

•  XII.  A  Taveiiir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome, 
en  la  vice-légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de 
Luceme,  aucuns  deniers  pour  annates  ou  pour  quel- 

3 ne  autre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésiiins  s'a- 
resseront  à  leurs  évêques  pour  toutes  les  provisions 
de  l>énétices  et  dispenses,  lesquelles  seront  accordées 
gratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expecta- 
tives et  partages  de  mois ,  toutes  les  églises  de  France 
devant  jouir  de  la  même  liberté. 

•  XIII.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouil- 
les, vacat,  droits  censaux,  deniers  de  Saint-Pierre, 
et  autres  de  même  genre  établis  en  faveur  des  évê- 
ques, archidiacres,  archiprêlres,  chapitres,  curés  pri- 
mitifs et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sont  abolis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
à  la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprétrés, 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

«  XIV.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu 
h  l'avenir,  lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bé- 
néficias dont  on  sera  titulaire  excéderont  la  somme 
de  3000  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  pos- 
séder plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pen- 
sion et  UQ  bénéfice,  si  le  poduit  des  objets  die  ce 
genre  que  l'on  possède  déjà  excède  la  même  somme 
de  3000  livres. 

•  XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'état  des  pensions,  grâces  et  traite- 
ments, elle  s'occupera,  de  concert  avec  le  roi,  de  la 
suppression  de  celles  qui  n'auraient  pas  été  mériti^s, 
et  (le  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives, 
sauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

•  XVI.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mé- 
moire dt's  grandes  et  importantes  délibérations  qui 
viennent  d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France, 
une  modaille  sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté  en  ac- 
tion de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les  paroisses 
ti  églises  du  royaume. 

-  XVII.  L'Assemblée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi  Liouis  XVI  Retlaurateur  de  la  liberté 
française, 

•  \  VI II.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps 
auprès  du  roi,  pour  présenter  à  Sa  ^fejesté  l'arrêté 


qu'elle  vifiif  de  prendre,  lui  porter  lliommage  de  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de 
permettre  que  le  Te  Deum  soit  dianté  dans  sa  cha- 
pelle, et  d'y  assister  elle-même. 

«XIX.  L  Assemblée  nationale  s'occupera,  immtf  • 
médiatement  après  la  constitution,  de  la  rédactiou 
des  lois  nécessaires  pour  le  développement  des  prin- 
cipes qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté«  qui  sera 
incessamment  envoyé  par  MM*  les  députa  dans  tou- 
tes les  provinces,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
pour  y  être  imprimé,  publié,  même  au  prôue  des  pa- 
roisses, etafliclié  partout  où  besoin  sera.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  proclamation  faite  au  Don 
du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  annonce  la  suppres- 
sion de  toutes  les  capitaineries,  et  mande  aux  ofli- 
ciers  et  gardes  de  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  conservation  des  moissons  et  ré- 
coltes. 

Cette  proclamation  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants: 

•  Sa  Majesté,  toujours  disposée  â  tous  les  sacrinces 
que  l'intérêt  de  sessujets  peut  demander,  même  lors- 
qu'ils sont  relatifs  à  ses  plaisirs  personnels,  veut  et 
entend  que  toutes  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées; mais  en  même  temps  Sa  Majesté  doit,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  conservation  des  propriétés, 
prendre  des  mesures  efficaces,  afin  que,  sous  pré- 
texte de  chasse,  personne  ne  puisse  porter  atteinte 
au  droit  d'autrui.  A  ces  causes,  le  roi  fait  inhibitions 
et  défenses  à  tous  et  chacun  de  s'introduire  dans  les 
plaines  non  moissonnées,  sous  prétexte  de  chasse,  et 
d'y  commettre  aucun  déeAt,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  omonnances. 

•  Mande  et  ordonne  à  tous  les  oHiciers  et  gardes 
de  SCS  capitaineries,  de  continuer  leurs  fonctions 
pour  le  fait  seulement  de  la  conservation  des  mois- 
sons et  récoltes;  enjoint  aux  maréchaussées  de  s'y 
réunir,  aux  milices  bourgeoises  d'y  veiller,  et  aux 
tr(»upes  réglées  de  prêter  main-lorte  sur  la  réquisi- 
tion des  officiers  de  police.  Et  sera  la  présente  ordon- 
nance imprimée  et  aflichée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

•  Fait  à  Versailles,  le  dix  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf, 

«  Signé  Louis. 

•  Plui  6a«,  le  comte  de  Saint-Pbiest,  • 

—  Ensuite  on  fait  lecture  d'une  lettre  datt^e  de  La- 
mothe-Tilly,  le  8  de  ce  mois,  écrite  par  M.  Terray, 
qui  fait  remise  d'une  pension  de  4,000  livres  dont  il 
jouit  depuis  trois  ans,  et  qui  lui  avait  été  acconlée 
après  treize  années  employées  à  des  fonctions  publi- 
ques; il  déclare  que,  dans  ce  moment,  l'avoir  méri- 
tée, et  pouvoir  en  offVir  l'extinction,  était  d'un  prix 
infiniment  au-dessus  de  sesservices.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  MEBCRCDI  il  AOUT. 

M,  le  président  annonce  I  TAfflemblêe  ou'il  n*a  pa  hier 
être  adnifi  auprès  du  roi,  mils  qu*il  doit  obtenir  audience 
aiijourdMiuf  à  doux  heures  rt  demie.  Il  met  ensuite  en  dé- 
libération si  on  ira  au  Te  Deum  duns  le  costume  ordinaire^ 
ou  bien  dans  celui  de  cérémonie, 

11  est  décidé  que  le  grand  costume  convient  à  cette  cé- 
rémonie. 

Un  (ie  MM.  les  lecrétalres  lait  lecture  du  procès-verbal 
delà  séance  du4« 

M.  DE  Gaillon  :  Puisou'oo  veut  détruire  le  régime 
féodal,  il  faut  porter  la  hache  sur  tous  les  abus  qui 
eu  naissaient;  en  conséquence,  je  propose  TabolitioD 
du  droit  d'ainesse. 

On  observe  que  cette  loi  ne  pouvant  appartenir 
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qu'à  II  1<^g'slaHon  cirile,  on  ne  doit  s*cn  occuper 
qu'après  rachèvement  de  la  constitution. 

M.  le  duc  de  Liancourt,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, dit  qu'il  croit  convenable  de  Hxer  le  traite- 
ment de  cha«|ue  député.  Il  propose  qu'il  soit  j^assé  k 
chacun  quatre  jours  pour  son  arrivée  à  Versailles,  et 
autant  pour  son  retour,  s'il  se  trouvait  dans  la  dis- 
tance de  cinquante  lieues  de  cette  ville  ;  huit  jours, 
s'il  est  dans  la  disUnce  de  cent  lieues;  et  quinze  jours 
si  l'éloignement  est  plus  considérable  ;  et  de  lui  al* 
louer  aussi  une  somme  raisonnable  pour  chaque  jour 
de  r^idence. 

Cette  proposition  est  renvoyée  dtns  les  bureaui 
pour  s'en  occuper  incessamment 

M.  Cbasset  :  L'exécution  d'un  grand  nombre  des 
délibérations  prises  dans  la  nuit  du  4  demande  à  Mre 
préparée  par  oeaucoup  de  recherches  et  par  le  ras- 
semblement de  beaucoup  de  connaissances  dispersées 
parmi  les  membres  de  1  Assemblée  ;  je  fais  la  motion 
d'établir  trois  comités  qui  s'occuperont,  l'un  du  mode 
de  la  suppression  et  du  rachat  des  droits  féodaux, 
l'autre  du  traitement  à  substituer  aux  dîmes  abolies, 
le  troisième  des  tribunaux  è  substituer  aux  justices 
I     seinieuriales. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  DBSMEimiERS  :  Si  1*00  discute  sé[)arément  dans 
l'Assemblée  les  divers  projets  de  déclaration  des 
droits,  on  perdra  un  temps  considérable  ;  en  consi^ 
quence,  je  demande  l'établissement  d'un  comité,  qui, 
après  l'examen  de  ces  divers  projets,  présentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  qui  sera  soumise 
alors  à  la  discussion  de  l'Assemblée,  et  je  demande 
que  les  membres  qui  avaient  déjà  proposé  des  pro- 
jets de  déclaration  soient  exclus  de  ce  comité. 

Celle  proposition  est  idopti'e,  et  il  e»!  déridé  en  outre 
{      que  ce  comité  wra  oomposé  de  cinq  membres. 

—  II.  Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  lit  le 
projet  d*iine  adrrt^  an  roi,  qui  doit  accompagner  la  pré- 
seiilatioii  de  Tarn  té  du  k» 

Ell(*  est  adoptée,  sauf  le  changement  de  qoeiqws  ex* 
pre-sionf  propoté  par  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  Rof  iiaud  rappHIe  qu*il  a  été  décidé  que  le  comité  de 
vérification  forait  une  liste  des  députés  vérifiés,  et  demande 
quVUe  soit  reroi*«  incessamment,  afin  qu'elle  puisse  lenrir 
à  faire  l*ap|)el  dans  les  délibérations  Importantes  qui  se 
préparant  |M>ur  les  joars  suifants. 

M.  La«ie,  qui  avait  formé  opposition  à  la  députation  de 
If.  Gobcl,  éf«que  de  Ljrdda,  suffragant  de  Bâle,  déclare 
se  départir  de  mmi  opposition,  et  demande  que  le  {ugement 
de  cftti*  contestation  soit  remis  à  la  fin  de  la  session. 

M.  1*év'que  de  Lydda  fiiit  ses  remerciemeuls  à  M.  La- 
vie  ;  il  proteste  qu*il  prouvera  lou}ours  à  l'Assemblée  son 
Bêle  et  ses  wux  pour  le  bien  public ,  vœux  trop  longtemps 
contrarié^  par  des  mandats  impéralib. 

La  proiMsiiion  de  M.  Lavie  est  décrétée. 

M.  l'isoo  du  Galand  propose  l'établissement  d*0D  romilé 
composé  de  Irente-quain  s  membre  élus  par  génénliléi, 
pour  la  liquidation  des  droiu  IStodaux  et  des  renies  Amb- 
tirn«S, 

(.«Ile  proposition  est  adoptée* 

M.  le  président  invite  les  membres  de  TAtsemblée  à  te 
iiliirr  dans  \v%  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  des 
iii«  iiibreit  qui  doivent  foroier  les  divers  comités  dont  Téta* 
b.i>senii  nt  a  été  décrété ,  et  à  l'élection  d'wi  ardUvIate. 

La  séance  et!  Ie%ée. 

SÊANCI  DU  JEUDI   13  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des  adrct- 
ies  (le  plusieurs  villes  du  royaume. 

CiiMiite  M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu 
fhrt  If  roi  pour  savoir  l'heure  oîi  Sa  Majesté  vou- 
drait recevoir  l'Assemblée,  et  la  prier  d'assister  au 
Tf  hium  qui  doit  Hft  chanté  en  exécution  de  l'ar- 
liMé  du  4  août;  que  Sa  Majcttë  lui  a  lait  Thonneur 


de  lui  répondre  qu'elle  recevrait  T  Assembla  aajoiir- 
d'hui  à  midi,  et  qu'elle  assisterait  immëdiatemeot 
après  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans  sa  chapelle. 

M.  le  président  dit  ensuite  que  le  chef  de  la  nilîee 
bourgeoise  lui  a  remis  hier  un  paquet  de  lettres 
adressées  à  M.  l'évéaiie  de  Beau  vais,  et  oiii  airaîeat 
été  saisies  dans  une  charrette  de  foin;  que  M.  TérAque 
de  Beauvais  avant  ouvert  ces  lettres  en  sa  présroee 
et  devant  ceux  des  membres  de  l'Assemolée  qtd 
étaient  présents  dans  ce  moment,  il  s'est  trouvé  que 
ces  lettres  ne  contenaient  que  des  afiaires  relatires  à 
des  bureaux  de  charité  étahlis  dans  son  diocèse. 

M.  l'évéquede  Saintes  demande  que  M.  le  prési* 
dent  soit  autorisé  k  signer,  avec  les  membres  qui  s'é- 
taient trouvés  à  l'ouverture  de  ce  paquet,  un  proeè»» 
verbal  dont  la  publicité  mettrait  M.  l'év^ue  de 
Beauvais  k  l'abri  de  toutes  les  fausses  interpreUtioBS 
qu'on  pourrait  donner  à  ce  fait 

—  M.  le  chevalier  de  BoufBers,  au  nom  du  comité 
des  rapp<»rts,  rend  compte  d'une  plainte  du  prœu- 
reur  du  roi  de  Falaise.  Cet  oflicier,  poursuivi  par  le 
parlement  de  Rouen  pour  avoir  rédigé  le  cahier  daas 
lequel  son  bailliage  demandait  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  iudicature,  et  niénie  des  par- 
lements, s'est  adressé  depuis  trois  mois  au  conseil 
pour  obtenir  la  cessation  des  poursuites  vexatoirrs 
laites  contre  lui  ;  il  n'a  pu  encore  obtenir  la  justice 
qu*il  réclame,  et  il  a  dénoncé  i  l'Assemblée  natioiiale 
la  conduite  du  parlement  de  Rouen  comme  atlenta- 
toire  à  la  liberté  nationale. 

Le  rapporteur  observe  que  le  comité  a  pellsé,qu*a^ 
tendu  que  l'Assemblée  n'étant  instruite  de  cette  af- 
faire que  par  une  seule  partie,  elle  ne  pouvait  riea 
statuer  sans  avoir  entendu  l'autre;  et  qne  d*aillenrs 
le  conseil  étant  déjà  saisi  juridiquement  de  cette  af- 
faire, et  étant  muni  de  toutes  les  pièces  nécessaires, 
elle  devait  être  renvoyée  a  M.  le  g^rde-des-sœaïu. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  demande  que 
le  procureur-gi'uérai  du  parlement  de  Rouen  soit 
mandé  par  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mes- 
bres. 

M.  Hébrard  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  dansce  mo- 
ment rien  décider  à  cet  éprd  ;  qu*il  £1  liait  avant  tout 
qu'elle  s'assurât  de  la  vérité  des  faits  en  vériliant  la 
procédure  ;  que  sans  cela  elle  courait  risque  de  se 
tromper  et  de  se  compromettre. 

M.  l'abbé  de  Moutesquiou  dit  que  dans  les  affaires 
de  celte  sorte,  il  y  a  une  route  tracée,  de  laquelle  il 
ne  fallait  fuis  s'écarter  ;  qu'il  fallait  fnire  ce  que  fait  le 
conseil  lorsqu'on  lui  dénonce  des  arrêts  attenlatoiies 
aux  lois,  c'est-à-dire  demander  au  pariement  lesoM^ 
tifs  de  sa  conduite. 

M.  Carat  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  rien  faire, 
rien  préjufçer  avant  d*avoir  connaissance  de  la  pftH 
cédure  qui  lui  était  dénoncée,  et  dont  elle  pouvait 
demander  communication  par  M.  le  ganie-daa> 
sc*eaux. 


M.  LE  DUC  DE  MoanMAST  :  Prenons  garde ,  i 
sieurs,  d'usurper  un  pouvoir  qui  ne  nous  appartient 
pas.  Nous  sommes  un  cor|is  pur<*menl  législalif;  iic« 
knctions  doivent  se  l>omerâ  faire  des  lois;  ainsi  nous 
n'avons  pas  le  firoit  de  jiicer.  Je  pense  donc  que  Ta» 
vis  du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Defennont  propose  le  renvoi  de  cette  allaire  a« 
comité  d'instruction. 

On  denianile  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  da 
comité  ;  elle  est  adoptée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  représente  à  1*  Assembivn 
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Ifue  la  disdpline  militaire  commence  à  se  relâcher; 
que  les  désertions  sont  devenues  très  fréquentes  ; 
qu'il  peut  en  résulter  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves pour  la  nation.  En  conséquence,  il  propose  l'é- 
tablissement d'un  comité  qui  serait  chargé  de  prépa- 
rer une  nouvelle  constitution  de  l'armée,  d'exami- 
ner, de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  l'étendue 
et  la  force  du  corps  militaire,  de  déterminer  les  som- 
mes que  la  nation  pourrait  fournir  à  son  entretien, 
de  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
préparer  une  prompte  organisation  pour  tout  le  corps 
de  l'armée. 

M.  de  Virieu  dit  que  l'entretien  de  Tannée  doit  être 
une  dépense  nationale,  soumise  à  des  circonstances 
variées,  qu'il  est  par  cela  même  impossible  de  fixer 
invariablement  ;  qu'elle  doit  être  fixée  non  pas  seu- 
lement sur  les  revenus  de  l'Etat,  mais  d'après  des 
circonstances  qui  tantôt  exigent  plus  et  tantôt  moins. 

Il  relève  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  décret 
qui  a  ordonné  que  les  troupes  prêteraient  serment  à 
la  nation.  Le  décret,  dit-il,  porte  que  les  troupes  prê- 
teront serment  dam  le$  mains  des  officiers  munici- 
paux :  sans  doute  l'intention  de  l'Assemblée  a  été  que 
ce  serment  fût  prêté,  non  pas  dans  les  mains,  mais 
en  présence  des  officiers  municipaux.  Je  demande 
donc  que  l'on  corrige  cette  erreur. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  à  l'Assemblée 
si  son  intention  dans  le  même  décret  a  été  de  dire  que 
les  troupes  pourraient  être  appelées  à  la  réquisition 
des  ùfpriers  citils  ou  municipaux,  ou  bien  des  ofli- 
ciers  civils  et  municipaux.  Il  dit  qu'il  importe  que 
cet  équivoque  soit  levé ,  et  qu'on  motte  à  la  réquisi* 
lion  des  officiers  civiU  et  municipaux. 

Il  s'engage  une  discussion  assez  longue. 

M.  LE  COMTE  DE  MinABEAU  :  Le  rédacteur  de  la 
formule  n'est  pas  plus  pur  en  principe  qu'heureux  en 
rédaction. 

Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent  être  subor- 
données aux  forces  civiles,  ou  bientôt  il  n'y  aurait 
plus  d'armée,  surtout  si  dans  le  régime  actuel  elles 
étaient  soumises  à  la  volonté  des  municipalités,  qui 
ne  sont  que  des  établissements  monstrueux  de  des- 
potisme. 

J'ai  bien  entendu  parler  de  l'aristocratie  militaire, 
judiciaire,  de  l'aristocratie  de  l'église  ;  mais  je  n'ai 
jamais  connu  une  plus  cruelle,  une  plus  tyrannique 
autorité  que  celle  usurpée  par  les  officiers  munici- 
paux, et  ce  serait  la  porter  à  son  comble  que  de  met- 
tre encore  dans  leurs  mains  le  dernier  moyen  de 
l'oppression. 

Les  citoyens  seraient  sans  cesse  sous  le  joug  de 
leur  pouvoir,  si  le  mépris  dont  sont  couvertes  les 
municipalités  ne  servait  quelquefois  à  les  en  affran- 
chir. 

Je  le  prouverai,  moi,  qui  appartiens  à  une  pro- 
vince dont  le  chef  municipal  a  tait  tirer  le  premier 
coup  de  fusil  sur  le  peuple,  ce  qui  a  allumé  le  feu  de 
la  guerre;  j'en  entretiendrai  l'Assemblée  en  temps  et 
lieu. 

Maintenant  revenons  au  comité  militaire.  Tout  ce 
qui  a  rapnort  à  l'armée  appartient  incontestablement 
à  l'Assemnlée;  elle  en  a  le  droit,  et  elle  doit  en  con- 
naître. 

Je  ferai  une  distinction.  Si  l'auteur  eût  voulu  fixer 
votre  attention  sur  des  détails  qui  vous  auraient  éloi- 
gnés de  la  constitution,  il  faudrait  rejeter  sa  motion; 
elle  eût  été  prématurée. 

S'il  ne  fait  que  porter  vos  regards  sur  le  rapport 
que  l'armée  peut  avoir  avec  le  corps  social,  elle  n'est 
pas  prématurée,  et  l'on  doit  délibérer. 

Il  est  décidé  que  les  changement  proposés  par 


M.  de  Vlneu  et  |Mir  M.  de  Clermont-Tonneire  seront 
faits  sur  les  copies  du  décret. 

—  Aonzeheuresetdemie,rAssemblëes'estrendue 
en  corps  aui>rè8  du  roi.  Le  roi  l'a  reçue  dans  la  gale- 
rie. M.  le  président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  apporte  à  Votre  Bia- 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur; 
c'est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé- 
nérosité de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiastiques,  no- 
bles, citovens  des  communes,  tous  ont  fait  éclater, 
comme  à  f'envi,  le  dévouement  le  plus  mémorable  ; 
tous  ont  al>andonné  leurs  antiques  usages  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n'avait  jamais  mis  d'ardeur  a  les 
réclamer. 

•Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des  Fran- 
çais soumis  aux  mêmes  lois,  gouvernés  par  les  mêmes 
principes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et  prêts  i 
donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de 
son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n'au- 
rait-il pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de  votre 
confiance,  par  la  touchante  promesse  de  cette  con- 
stante et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent  peu 
de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre  Ma- 
jesté a  senti  que  les  Français  étaient  dignes? 

«  Votre  choix.  Sire,  offre  à  la  nation  des  ministres 
qu'elle  vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi 
les  dépositaires  des  intérêts  publics  que  vous  choi- 
sissez les  dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez 
que  l'Assemblée  nationale  se  réunisse  à  Votre  Ma- 
jesté pour  le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la 
tranquillité  générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du 
peuple  vos  plaisirs  personnels. 

•  Agréez  donc,  Sire,  notre  respectueuse  reconnais- 
sance et  l'hommage  de  notre  amour,  et  portez  dans 
tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse  ajouter  de  l'éclat 
à  la  majesté  royale  ;  le  seul  titre  que  nos  acclamations 
unanimes  vous  ont  déféré  :  le  titre  de  restaurateur 
de  la  liberté  française.  • 

Le  roi  a  répondu  en  ces  termes  : 

•  J'accepte  avec  reconnaissance  le  titre  qne  vons 
me  donnez  ;  il  répond  aux  motifs  qui  m'ont  çiiidé 
lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi  les  représen- 
tants de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant  est  d'assu- 
rer avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour  si  né- 
cessaire de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Vous  lumières 
et  vos  intentions  m'inspirent  une  grande  confiance 
dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 

•  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assis- 
tance, rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  senti- 
ments généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

Ensuite  l'Assemblée  est  descendue  dans  la  cha- 
pelle, où  le  roi  s'est  rendu  aussi,  et  le  Te  Deum  y  a 
été  chanté. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  AOUT  AU  80IB. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  des 
scrutins  pour  la  formation  du  nouveau  comité,  com- 
posé de  cinq  membres,  destiné  à  recevoir  tes  plans 
de  constitution,  ayant  été  fait,  la  pluralité  sétait 
réunie  en  faveur  de'  M.  Desmeuniers,  de  M.  l'évêque 
de  Langres,  de  M.  Tronchet,  de  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau et  de  M.  Rhédon.  M.  Tronchet  observe  que  le 
règlement  ne  permet  pas  de  nommer  membre  d'un 
comité  celui  qui  l'est  déjà  d'un  autre;  mais  l'Assem- 
blée ne  s'am*te  point  à  cette  observation,  attendu 
que  ces  cinq  personnes  doivent  finir  leur  travail  pour 
lundi,  jour  auquel  l'Assemblée  demande  au'on  lui 
soumette  un  plan  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  offerts 
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ou  rfcueilliK,  et  forme  des  différentes  Tueflcombinén 
et  rappn»clir>s. 

M.  Iff  pnisifi^nt  sonmet  rnmiitA  à  l'Aifiemblée  la 
décision dr  C4>tU>  question, savoir  :coiiiuieiil  on  ferait 
la  iioiiiiiiation  des  membres  des  deui  comiti'scom* 
pos«\s  de  (|niuze  membres  cbacuOi  char^f^s  l'un  des 
matières  eccUi^iastiques,  et  lautre  de  la  UquklatioD 
des  oflices  de  judicature. 

L'Assemblée  d«'crètf  quilsera  nommé  trois  mem* 
bres  par  bureau,  et  que  les  quatre-vingt-dix  person- 
nes ainsi  nommées  se  réduiront  à  (rente,  lesquelles 
se  partageront  en  deux  bureaux  de  quinze  chacun. 

Un  membre  de  TAssemhlée  propose  ses  doutes  sur 
la  rt^laction  de  Tarticle  des  dîmes,  qui  est  le  cin- 
quième de  Tarrété  porté  au  roi  c«  matin.  Il  observe 
que  ces  mots  Qiis<iu'à  ce  que  les  anciens  possesseurs 
fussent  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement), 
pourraient  présenter  une  autre  idée  çiue  celle  qui  a 
été  réellement  adoptée  par  TAssemblée,  et  aue  plu* 
sieurs  membres  lui  ayant  communiqué  la  même  re- 
marque, il  croyait  devoir  soumettre  à  TAssemblée  la 
manière  d*obvier  i  Tincertitude  que  cette  rédaction 
laissait  dans  Tesprit  de  plusieurs  députés,  et  qu'elle 
pourrait  occasionner  dans  Tesprit  des  peuples. 

Alors  un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  Té- 
til  de  la  minute  qui  se  trourait  conforme  à  Tépreiive 
do  l'imprimeur,  signée  par  celui  qui  avait  tenu  la 
plume  dans  la  séance  du  11,  ainsi  que  par  M.  le  pré- 
sident. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  atteste  avoir  lu  pln- 
sieurs  fois  à  l'Assemblée  Tart.  V  parfaitement  con- 
forme i  rimprimé,  et  il  a  pro<luit  la  première  minute 
paraphée  à  toiw  les  articles  et  à  tous  les  renvois,  tant 
antérieurs  que  subséquents  au  paragraphe  contesté. 

D'autres  inembres,  en  grand  nombre,  dt^larentsc 
rappeler  parfaitement  qirils  avaient  entendu  plu- 
sieurs fois  la  lecture  de  Part.  V,  conforme  en  tout  à 
la  rt-daction  des  deux  minuteset  de  Tépreuve  signées. 

Alors  In  délil>éi  ation  ayant  changé  d'objet,  et  plu- 
sieurs membres  pronosant  des  rénactions  plus  clai- 
res, MM.  (lu  clergé  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  en- 
tendu par  le  m(»t  de  reMptoee mewl,  ni  celui  de  rachat 
de  la  ilime,  ni  C4*lui  d'éi|uivalent,  et  que  leur  objet 
avait  été  (le  laisser  la  nation  entièrement  maîtresse 
du  sort  des  ministres  du  culte,  qui  avaient  renoncé  à 
leur  possession ,  sauf  les  éganis  qu'il  lui  plairait 
d'avoir  fiour  l'aisance  dont  ils  avaient  joui,  pour  leur 
Age  et  pour  Tancieniieté  de  leurs  services. 

On  propose  alors  de  décréter  qu'attendu  qu'il  a  été 
reconnu  dans  l'Assemblée  que  par  le  mot  de  rempla- 
cement énonce  dans  l'art.  V,  on  n'a  point  entendu  le 
racliat  de  la  dime,  ni  un  équivalent,  mais  seulement 
un  traitement  convenable,  il  n*y  avait  lieu  à  délibé- 
rer sur  une  autre  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté. 

—  M.  l'évéque  <le  Reniivnis  nrendla  parole;  il  ins- 
truit r  VssembltMMles  bruits  Qnieiix  mil  eommetuTnt 
à  se  répudre  dans  Versailb^;  que  le  peuple  inler- 
pièle  tns m.il celle  c ircoiistance ;  (|ue  bienlAt  il  sera 
victime  de  la  calomnie,  et  cjuVii  ct)iis<H|uence  il  prie 
l'Assemblée  d'autorisiT  son  président  «i  lui  donner 
une  <léelaration  authentique  de  la  vérité  di*s  faits, 
qu'il  fera  insi'rer  dans  le  procès- verlial. 

M.  M.triineau  insiste  pour  que  cette  déclaration 
soit  re'iligée  snr-le-diamp. 

l/AsM>iiiblée  ordonne  l'impression  de  la  justi6os« 
tioii  df  M.  de  Ueau\aiset  de  sou  frère. 

—  I.a  ville  de  l^uviers  envoie  une  adresse  à  l'As- 
semblée nalHMiale  pour  disculper  sa  milice  Imiir 
giMiiM*  (les  lepritclie»  qu'on  lut  a  f.iits  au  sujet  de  l'a- 
\  1  liiurc  des  bateaux  de  blés  airétésdernierenieuL 


—  L'on  donne  encore  lecture  d'une  adreiK  «Ton 
citoyen  qui  a  envovéà  l'Assemblée  nationale  un  bcm» 
quet  d'epis  de  blés,  mêlé  de  grenades»  dieiUi  des 
mainsde  son  épouse 

La  s^nce  est  levée. 

SSANCB  DO  TOMBDI  14  AOUT, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  Textrait  de  pla- 
sîenrs  lettres  et  adresses  de  diverses  villes,  cor|ks  et 
communautés  du  royaume.  Cette  lecture  est  suivie 
de  celle  des  procès- verbaux  des  séances  précédentes. 

M.  DuquBS.ioY  ;  S'il  faut  discuter  l'opinion  de  tel 
ou  tel  individu,  s*il  faut  nous  livrer  à  toutes  les  opi- 
nions que  l'on  nous  soumettra  pour  le  travail  iinpor* 
tant  de  la  constitutioni  il  est  évident  qu'il  durcia 
long-temps. 

C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que  toos 
avez  nommé  un  comité  de  constitution  \  ce  comité  ne 
vous  a  orésenté  jusqu'ici  aucun  pian,  si  ce  n'est  Ton» 
vrase  de  M.  Tarcbevéque  de  Bordeaux,  qui  encore 
n'offre  que  la  distribution  et  la  division  des  matièrvt. 
Ce  comité  nous  laisse  donc  aujourd'hui  au  même 
point  où  nous  étions  lorsque  nous  lavons  créé;  les 
membres  qui  le  composent  ont  donné  divers  plans; 
mais  ce  n'est  pas  le  plan  générai,  celui  de  toutes  les 
opinions  du  comité,  nutisbien  des  pians  indinduels. 
Ainsi  nous  allons  retomber  dans  1  mconvénient  que 
nous  voulions  éviter,  et  c'est  pour  nous  en  éloigner 
une  seconde  fois  que  j'ai  Thonneur  de  vous  ofiirir  un 
moyen  de  prévenir  ce  danger. 

Personne  d'entre  nous  n'a  accepté  de  nrojeL  Ce- 
pendant personne  n'est  passansavoir  quelques  idées 
particulières  sur  la  constitution. 

Il  faudrait  donc  avant  tout  fixer  celles  qui  sont  gé- 
nérales. 

Ainsi,  par  exempte,  il  est  clair  que  FAssemblife  ne 
veut  qu'une  ou  deux  chambres.  Il  conviendrait  de 
foire  cette  question,  et  alors  elle  servirait  de  base  au 
comité;  ce  serait  un  point  donné  dont  le  comité  se 
rapprocherait  pour  en  tirer  toutes  les  conséquences 
nécessaires,  et  son  travail  serait  conforme  par-là  aux 
vues  de  l'Assemblée. 

Cette  id(^  est  facile  à  saisir.  Ainsi  je  proposerai 
sur-le-champ  l'ordre  que  je  croirais  devoir  être 
adopté. 

Je  distingue  les  objets  de  la  constitution  en  deux 
classes. 

La  première,  qui  tient  à  des  choses  pressantet,  et 
qiii  par  leur  nature  doivent  être  traitées  sur-le- 
champ  ;  la  secomie,  celles  qtii  doivent  laire  ruli|f t 
d'un  tra^-ail  plus  éloigné. 

la  première  classe  présente  des  questions  qui  sont 
sans  doute  très  importantes  ;  elles  fixemnt  les  rap- 
ports et  l'étendue  ou  pouvoir  de  rAsscmblée. 

Ainsi,  je  dcmauderais  que  l'on  a*oci*upât  d'abord 
d'une  pn»positiou  annoncée  dans  lûeu  des  cahiers. 
L'Assemblée  sera-t-elle  permaneute  ou  périodique  ? 

Saïus  doute  la  nécessité  d'em|)éi'her  les  progrès  de 
la  puissance  exécutrice,  d'arrêter  son  exteusioa  pto* 
digieuae,  semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 

La  seconde  est  celle  qui  est  relative  aux  éleclîoiis; 
ainsi  |e  clematulerais  quelles  sont  les  qualités  nécffS» 
saires  dans  ceux  qui  doivent  être  éligibles,  soit  pour 
l'Assembh^  nationale,  soit  pour  les  assewblérs  se- 
condaires. Vous  d<Viderex  si  l'Assemblée  nationale 
sera  rnuiposéedo  représentants  de  la  nation  ou  des 
repri*sentants  des  corps,  s'il  u  y  aura  pbis  qu'un  setil 
iutérU  U4I  <liffî'n*nts  inten*ts  opposés,  enlin  liulnrtêl 
de  Kl  nation  ou  l'mtrrét  des  corps. 

(La  nûti  ou  nuwUrû prûckain.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  14  AOUT. 

Suite  du  discourt  de  M.  Duquesnoy, 

Je  vous  supplie ,  messieurs ,  d'observer  (]u*eii  dé- 
cîdaut  les  rornics  et  les  qualités  de  IVlection ,  vous 
hâtez  le  moment  des  assemblées  provinciales. 

Vous  rendez  aiissi  à  la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  l'ordre  ;  car  ces  assemblées  seules 
pourront,  par  la  contiauce  qu'elles  inspireront,  op- 
poser une  barrière  iiy^urmontable  à  la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor- 
tantes pour  le  moment,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l'avenir.  Quelle  sera  l'influence  de  l'autorité 
royale  sur  la  législation  ?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
veto?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  influence? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d'avance,  pour  ramener  le  comité  à 
des  points  déjà  avoués  par  l'Assemblée  ;  vous  évite- 
riez par-là  une  foule  de  projets  particuliers  qu'il  fau- 
drait discuter.  Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  hâter 
le  moment  de  l'établissement  de  la  constitution ,  il 
est  nécessaire  de  lixer  les  bases  de  celte  conslilutioo  ; 

A  arrêté,  avant  tout  examen  sur  la  constitution, 
d*examiner  les  questions  suivantes,  divisées  eu  deux 
classes. 

Première  classe, 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Quelles  seront  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  assemblées 
secondaires? 

Seconde  classe. 

10  Quelle  sera  Tinfluence  de  rautorité  royale  en 
matière  de  législation  ? 

20  L'Assemblée  nationale  sera -t- elle  composée 
d'une  ou  de  deux  chambres  ? 

Elle  a  arrêté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  DE  VoL!(EY  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinant,  il  faudrait  connaître  le  travail  du  co- 
mité. M.  Bergasse  a  un  travail  complet,  il  faut  le  con- 
naître ,  et  l'Assemblée  ne  doit  Cxer  sa  marche  qu'a- 
près l'avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques- 
tions très  intéressantes.  L'organisation  des  assem- 
blées oflre  une  grande  discussion  ;  mais  avant  de  s'en 
occiiprr,  ne  faudrait-il  pas  fixer  l'organisa tiou  des 
assemblées  secondaires? 

11  parait  nue  dans  ce  moment-ci  nous  avons  besoin 
de  f(»rce  et  d'action.  Nous  avons ,  à  la  vérité,  Tauto- 
rilé  de  l'opinion  ;  mais  cette  puissance  n'est  que  mo- 
rale. Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
par  le  secours  des  municipalités  ;  elles  seules  sont  en 
action  ;  mais  ces  municipalités  sont  encore  sous  la 
verge  du  despotisme;  ce  sont  des  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  liberté  publique ,  et  dans 
la  dt'pendance  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  parait  donc 
que  n.uis  le  principe  nous  devons  nous  occuper  d'or- 
ganiser les  assemblées  paroissiales,  les  assemblées 
municipales,  les  assemblées  provinciales,  et  enlin 
l'As^^einblée  nationale. 

Il  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur-le- 
cbamp  ces  assemblées  en  activité.  I^ir-là  vous  serez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  exécu- 
!••  Série.  —  Tome  /. 


tés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l'opé- 
ration d'établir  par  égalité  la  perception  des  impôts 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet 
11  faut  pré|iarer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles ;  il  faut  donner  des  ordres  pour  leur  établis- 
sement ;  tout  cela  nécessite  au  moins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  seront,  dans 
le  courant  d'octobre ,  en  activité,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  l'on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  parait  seul  suflisant  pour  apaiser 
la  fermentation  du  peuple.  Aussi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  dans  la  première  partie.  L'amen- 
dement que  je  pronose,  c'est  de  former  des  assem- 
blées de  divers  graaes  avant  de  s'occuper  de  la  con- 
stitution. Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de  s'oc- 
cuper avant  tout  des  assemblées  secondaires,  et  de 
H'Uiblir  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  l'As- 
semblée. Il  faut  donc  former  les  assemblées  parois- 
siales, former  les  assemblées  municipales,  les  assem- 
blées provinciales,  et  enfin  l'Assemblée  nationale. 
Tel  est  l'ordre  des  choses,  tel  est  celui  que  je  pro- 
pose. 

M.  Duquesnoy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Volney, 
et  il  consent  que  la  partie  de  sa  motion  qui  7  ■  quelque 
rapport  soit  rétligéc  dans  les  termes  proposés  par  œ 
dernier. 

M.  de  Crenièrcs  dit  qu*avant  de  s*ocruper  de  la  discas- 
sion  des  diverses  motions  proposée5,  il  est  intéressant  de 
connuUre  le  travail  des  comités;  en  conséquence,  il  de- 
mande quant  à  présent  la  question  préalable  sur  ces  mo« 
tions  et  amendements. 

M.  de  Montmorency,  en  appuyant  cet  avis,  remarque 
que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche  que  TAs^iem- 
blée  s^était  prescrite  et  à  Tordre  de  travail  déjà  établi  ;  Il 
ajoute  quMI  est  à  propos  d^eiignger  le  comité  de  constitu- 
tion à  présenter  incessamment  son  travail  sur  la  constitu- 
tion et  ses  vues  sur  rétablissement  des  assemblées  se- 
condaires. 

M.  Prieur  :  Tous  les  jours  l'Assemblée  rend  des 
décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle  l'exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  et  ont  perdu  toute  autorité 
et  toute  confiance.  Il  faut  donc  s'empresser  de  créer 
des  municipalités  nationales;  il  n'est  pas  moins  im- 
porlant  d'établir  des  assemblées  provinciales  natio- 
nales, pour  donner  des  instructions  locales,  dont  les 
représentants  de  la  nation  ont  un  besoin  fréquent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l'amendement  de  M.  de  Vol- 
ney doit  être  adopté.  Je  demande  que  le  comité  de 
rédaction  soit  chargé  de  présenter  incessamment 
un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ébranlé  par  l'arrêté  do  4^ 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
I  attention  de  l'Assemblée.  11  faut  charger  le  comité 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  même  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  retardée,  les  nrinci|)es  qu'elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  aans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique. 

M.  Regnaud  :  J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l'Assemblée  le  seul  parti  que  sa  sagesse  et  son  amour 
du  bien  public  puissent  adopter.  Le  comité  de  con- 
stitution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats  ;  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer  le 
travail  sur  les  quatre  qucst  ons  présentées. 

M.  le  baron  de  Montbolssier  propose ,  pour  faciliter  le 
travail ,  que  les  députés  de  chaque  généralité  soient  au- 
torisés &  te  réunir  et  4  préparer  aiusi  Jei  éléments  des 
wscmblées  lecoodaires. 
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M.  âê  Cl«riiiont-tofiii#rre  tnnèiir«  ^ae  tnndt  te  eomllé 
de  constitution  présentera  un  travail  trî*»  con!»idéruble,  et 
propose  de  icn^o^er  après  ce  i  apport  Teiamen  de  la  mo- 
tion de  M.  Duquesiioy.  Il  observe  qu*cn  suivant  une  autre 
IDuich<',  (  p  seiiiii  remonter  des  conséquences  aux  principes* 

On  demande  d'.iller  aux  voix. 

M.  le  préitidcnt  ponr  ainsi  la  question  :  Y  a-t'll  liea  à  dé* 
libérer  sur  la  nnulion  de  M.  Duquesnojf  ? 

L'Asseii  blé<'  déclare  qu*il  11*5  a  pan  lieu  k  délibérer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  «crutln  pour 
la  nomination  de  Tarchiviste  est  en  faveur  de  M.  Camns 
qui  a  réuni  531  voix  sur  692.  Et. suite  il  invile  les  bureaux 
4  s*as.«embler  pour  Télection  des  membres  qui  doivent  for- 
mer le>  comités  proposés,  et  pour  procéder  à  réiection 
d*un  président  et  des  secrétaires.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUiXDl   17  AOUT  (1). 

M.  Chapelier  ouvre  la  séanee  pir  la  proclamation  de 
M*  de  Clermont-Tnnnerre  k  la  présidence.  L>x-présldent 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Quand  vous  me  fites  Thonnêur  de  me  nommer 
pri^sidriit,  je  di^clarai  que  mon  vœu  le  plus  ardent 
eiait  lie  voir  poser  quelques-uns  des  articles  oui  de- 
▼aeiit  f;ervir(leba8e  i  la  constitution.  Mes  espérances 
ont  été  surpassâmes.  Vous  avez  fait  dans  un  jour  l'ou- 
vrage d'un  demi-siè»cle. 

«  Les  représentants  d'une  nation  g^n^reii^e  se  sont 
disputé  rhonneur  de  faire  les  plus  grands  sacrifices 
a  la  patrie.  L'égalité  des  droits  est  établie,  les  pro- 
vinces sont  unies,  tous  les  intérêts  n'ont  plus  qu'un 
même  centre. 

•  Vous  avez  a  corriger  les  abus  que  l'effenescencc 
du  moment  a  fait  naître,  à  rétablir  le  calme  que  la 
renaissance  de  la  liberté  a  troublé  :  quant  à  moi,  la 

Jilace  dont  vous  m'avez  honoré  m'inspirera  tou- 
ours  la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

M.  DE  CLEnM05T-To?nERRB  :  S'il  était  possible 
dVxprimer  ma  reconnaissance  et  mon  respectueux 
déyouenienl  pour  cette  auguste  Assemblée,  je  me  se- 
rais mis  en  devoir  de  le  faire  ;  mais  cela  est  au-dessus 
de  mesforces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  suis  jamais 
départi,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais.  Vos 
bont(*s  me  donneront  du  courage  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  place  dont  vous  m'avez  honoré,  et 
l'exemple  de  mes  prédécesseurs  me  soutiendra. 

Ces  lieux  discours  sont  universeliement  applaudist 

Un  membre  prOfKise  de  voter  des  nmerciemenis  4 
If.  Cliareiii  r.  Cette  motion  est  acceptée  avec  li  plus  vive 
rcconiiaissaiire. 

—  On  rend  compte  de  Tenvoi  &il  par  If.  le  |arde-det- 
sceau\: 

I*  D^ane  déclaration  du  roi  donnée  pour  rexéculion  da 
décret  de  l'Assemblée  du  10  de  ce  mois  ; 

!•  D'un»'  onloiitiance  conci  rnanl  la  maln-firte  4  donner 
par  lis  tron|H*s  lorsqu'elle  sera  réclamée  par  les  offictfrs 
rivils  ou  mnniriptini,  et  le  serment  que  devront  prêter  les 
troupes  tant  de  terr«  que  de  meri 

3*  D'une  ordonnance  poilant  annistie  pour  Ions  les 
soldats  et  niati  lois  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  ou  leurs 
forpf  sans  congé,  d*  puis  le  mois  de  janvier  dermer  t 

4*  De  la  li^ic  de  treile  galéiicns  condamnés  pour  fait 
de  br.'coi'nage  { 

5*  Knfifi,  de  la  procédure  commencée  an  pirlement  de 
pnuen  ctinire  le  procureur  du  rul  de  Falaise* 

Volrl  II  s  pièces  : 

txlraU  de  la  déclaralimi  pour  U  féiahliêtêmênt  de 
in  paix. 
•  Le<  désordres  occasionnés  par  des  personnes 
•in  lin  ten  lion  nées  ont  n'pHudu  Tnamiedans  le  ccriir 
du  roi.  Pour  en  arréler  les  nroerfs.  Sa  Majesté  a  ré- 
mlii  de  déiMiser  dans  le  sein  de  rAsseuiblée  ses  in- 
quiétudes et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la 

{\\  Ain«i  que  noti«  favont  d^jh  fait  remarquer,  il  etitle 
dan«  les  «il  pff  mil  r«  •!#••  dn  llonitf  ur  dr  grandct  Uciinra. 
qu'il  c  «I  aiijoitrd'liiii  ioip««Ml»l«  de  c«aihler.  (>•  «e  peut  qu« 
reionrir  aui  i<Mirniiit  d«  Umpt,  ai  principdemrol  au  Caw- 
rirr  tir  Prottute,  \r  f  lut  complet  de  laus  iur  ceila 
ép««|ua  da  b  rcvoluiion.  L.  G. 


sagesse  des  mesures  miVlle  a  déjà  prfses  pmir  i 
courir  avec  lui  au  rétanlissement  de  la  paix. 

•  En  conséquence,  Sa  Majesté  ordonne  à  tous  gon* 
verneurs,  lieutenant*!,  juges,  etc.,  de  tenir  la  main  à 
Tobservatiou  de  tontes  les  lois,  et  d*ossister  les  offi- 
ciers civils  et  les  milices  bourgeoises,  lorsqu'ils  re- 
querront le  secours  militaire,  etc.  • 

Exirail  de  l ordonnance  qui  ênjoinê  aux  inmfêê  âê 
préltr  «trmffil. 

•  Il  sera  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  : 
savoir,  pour  les  soldats  et  pour  les  ofDciers,  tri  i|ut 
la  formule  en  a  été  rédigée  par  l'Assemblée  iiatio» 
nalc.  Le  corps  militaire  sera  sous  les  armes,  etc.  • 
Extrait  d'une  lettre  du  roi  aux  arméeê  françaiêtM* 

•  Braves  guerriers,  les  nouvelles  fonctions  que  je 
vous  impose  ne  déplairont  pas  à  votre  courage.  Les 
officiers  qui  vous  commandent  vous  donoeroot 
l'exemple  du  patriotisme  et  de  la  subordination  sut 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  altc«« 
dre  da  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  dooiieroBt 
des  preuves  en  contribuant  au  rétablisseoifnt  da 
l'ordre. 

•  L'honneur  seul  suffit,  sans  doute  ;  cependaDl  Fai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  soldats,  au  minea 
méuie  du  désordre  de  mes  finances.  J'espère  le  bire 
encore,  mais  dans  des  temps  plus  heureux.  C*est  au 
nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  auoétres 

3ue  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  U  route  du 
evoir,  etc.  • 

Extrait  de  l'ordonnance  gui  accorde  une  ammitUê 
générale. 

•  Sa  Majesté,  prenant  en  considération  les  circon» 
stances  qui  ont  forcé  les  soldats  à  abandonner  leuf 
corps,  leur  promet  une  amnistie  générale,  à  condî* 
tion  qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux  au 
!«'  octobre  prochain.  • 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  an  grand-aaslnl, 
pour  les  troupes  maritimes. 

L'on  a  donné  les  noms  des  tr^te  forçats  rend»  à  la 
liberté. 

11  y  en  arait  trois  condamnés  à  vie;  le  premier,  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  de  1761,  pour  avoir  tiré  tor  n« 
garde^husfe  ;  le  second,  par  arrêt  du  parlement  de  Besaa* 
çon,  pour  avoir  commis  différents  excî-s  contre  un  garde- 
chasse;  et  le  iroisit  me  par  arrêt  du  parlement  de  BoocB^ 
pour  différents  toIs  et  faits  de  braconnage. 

Plusieurs  membres  obsenrent  que  rintention  de  PAt- 
semblée  n'a  pas  été  de  donner  la  liberté  à  un  assa^io  et  à 
on  voleur  ;  Ton  renvoie  Teiamen  de  cette  affaire  au  eoaiité 
den  rapimrls. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  de  la  dédaraliaa  des 
droit»  de  Thonime,  rédigée  par  le  comité  des  cinq. 
!  M.  i.E  COMTE  DE  MIRABEAU,  OU  nofli  du  comilé éêê 
Ung  :  Messieurs,  la  dik^laration  des  droits  de  l'Iiomme 
tn  société  irest  sans  doute  qu'une  exposition  ds 
giielqties  principes  généraux  applicables  i  toutes  les 
lorniesde  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  do 
ortie  nature  tr^s  simple  et  peu  susceptible  de  con- 
testations et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avex  nommé  pour  s*ea 
occii|)er  s>st  bientôt  a|>erçu  mi'un  tel  exposa,  loro- 
qu'oii  le  destine  à  un  corps  politique,  vieux  et  prro» 
que  caduc,  est  nécessairement  subordonné  i  onitt» 
coup  de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  al» 
teindre  qu'à  une jieKectinn  rt^lative.  Sous  ee  rapport, 
une  dtTlarntion  cle  droits  est  un  ouvrage  difRcile . 

Il  l'est  davantage  lorsqiril  doit  servir  de  préaoïH 
bnle  à  luie  roustitution  qui  n*est  pas  connue. 

Il  l'est  enlin,  lf»rsqii*il  s*ngit  de  le  composer  en  trois 
jours,  (faprès  vin^t  projets  de  déclarations  qtti« 
digues  d'estime  cliacim  en  leyr  genre,  mais  conçia 
sur  des  plans  divers,  n'en  sont  que  plus  difficiles  i 
fon-ltt  enKmble,  pour  en  extraire  un  nbulut  «Cite  à 
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h  masse  ([énërale  d*uQ  peuple  ptip^té  k  la  liberté  par 
rinipressiondes  faits, et  non  parles  raisonnements, 

C«»pen{lanl,  messieurs,  il  a  fallu  vous  obrir;  heu- 
reusemeut  nous  étions  éclairés  par  les  réfleiions  do 
cette  Assemblée  sur  l'esprit  d'un  tel  travail.  Nous 
avons  cherché  celle  forme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple,  non  ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans 
les  mtklilntions  abstraites,  mais  ce  qu'il  a  lui-même 
éprouve;  en  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont 
une  association  politique  ne  doit  jamais  sVcarter, 
soit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait,  s'il  avait  Thabi- 
tude  d'exprimer  ses  idées,  qu*une  science  qu'on  se 
propose  de  lui  en«^eigner. 

Celle  différence,  messieurs,  est  capitale;  et  comme 
la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  tra- 
vaillée en  déductions  philosophiques,  mais  de  l'ex- 
périence de  tous  les  joui-s,  et  des  raisonnements  sim- 
^plesque  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  (|ue  nous  serons 
mieux  entendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro- 
cherons davantage  de  ces  raisonnements.  S'il  font 
employer  des  termes  abstraits,  nous  les  rendrons  in- 
telligibles, en  les  liant  à  tout  ce  qui  peut  rappeler 
les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclore  la  liberté,  et 
en  écartant,  autant  qu'il  est  possible ,  tout  ce  qui  se 
prési'ntesous  l'appareil  de  l'uniovation. 

Ost  ainsi  <^ue  les  Américains  ont  fait  leur  décla- 
ration de  droits;  ils  en  ont,  à  dessein,  écarté  In 
science  ;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiques  qu'il 
s'a^'issail  de  lixer  sous  une  forme  qui  pAt  devenir 
facilement  celle  du  peuple,  à  qui  seul  la  liberté  im- 
porte, et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  diniculté,  celle  de  distin- 
guer ce  oui  appartient  à  la  nature  de  rhoinme,  des 
modilieations  qu  il  a  reçues  dans  telle  ou  telle  so- 
ciété ;  d'énonciT  tous  les  principes  de  la  liberté,  sans 
entrer  dans  les  détails,  et  sans  prendre  la  forme  des 
lois;  de  ne  pas  s'abandonner  au  ressentiment  des 
abus  du  despotisme,  jusqu'à  faire  moins  une  déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  qu'une  déclaration  de 
guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répon- 
dre à  une  perfection  idéale,  serait  celle  qui  contien- 
drait des  axiomes  tellement  simples,  évidents  et  fé- 
conds en  conséquences,  qu'il  serait  impossible  de 
s  m  écarter  sans  être  an-iurde,  et  qu'on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y  sont  point 
as  ez  préparés  dans  cet  empire,  et  nous  ne  vous  of- 
frons qu'un  très  faible  essai,  que  vous  améliorerez 
sa  s  doute,  mais  sans  oublier  que  le  véritable  courage 
de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans  le  bien  même, 
un  juste  milieu. 

M.  de  Mirabeau  lit  ensiiilf  la  projet  de  la  déclaration 
des  droiu,  du  comité.  Il  e%i  conçu  eu  cet  termes  : 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Aiitmblèe  na/iona/e, considérant  que  rignorance, 
Toulili  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme,  sont  l'u- 
nitpie  cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
d«>s  gouvernements,  ont  restdu  de  rétablir,  dans  une 
dériuratioii  solennelle,  lei  droits  naturels,  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme  ;  alin  que 
celte  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du 
pouvoir  législatif  et  exéeutil  pouvant  être  à  chaque 
instant  compariSi  avec  le  but  ue  toute  institution  po- 
litique, en  soient  plus  respectés;  alin  que  les  récla- 
mationsdes  citoyens,  londéesd(=sormaissur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  iKiiiheur  de  tous, 

•  En  C()us<*qnence,  l'Aisembléê  nationale  rtcpn- 
naît  et  déclare  les  articles  suivants: 

•  Art.  |er.  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et 


libret  ;  aucun  d'eux  n*a  plus  de  droit  que  les  autrss 
de  faire  usage  de  ses  Incultes  naturelles  ou  acquises  ; 
ce  droit,  commun  à  tous,  n'a  d*autre  limite  que  la 
conscience  ni<^me  de  celui  qui  l'exerce,  laquelle  lui 
interdit  d*en  Ciire  usage  au  détriment  de  ses  sem- 
blables, 

•  II.  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence  d'un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  facultés 
sous  la  suprt^nie  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à 
tous  sûreté  et  protection. 

Ili.  Tons  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou- 
met, émanant  d'elle-même,  nul  individu  ne  peut 
avoir  d'autorité  qui  n*en dérive  expressément.  Toute 
association  politique  a  le  droit  inaliénable  d'établir, 
de  modiiier  ou  de  changer  sa  constitution,  c'est-à- 
dire  la  forme  de  son  gouvernement,  la  distribution 
et  les  bornes  des  différents  pouvoirs  qui  le  compo- 
sent. 

•  IV.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l'intérêt 
particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes 
quelcoïKjiie,  est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politiques.  Une  Uiition  ne  doit  pas  rc- 
connaftre  d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expres- 
sément approuvées  et  consenties  par  elle-même  ou 
par  ses  représentants  souvent  renouvelés,  légnle- 
ment  élus,  toujours  existants,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  formes  prescrites 
par  la  constitution^ 

•  V.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre 
toujours  à  assurer  k  tous  les  pitoyens  la  liberté,  la 
propriété  et  l'égalité  civile. 

p  Vl.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  sou- 
mis qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  rautorijé 
établie  par  la  loi,  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  4e 
punition,  tout  usage  ue  S4>s  faculti'S  (\m  n'est  pas  dé- 
tendu par  la  loi,  et  parconséqueiit  à  résister  à  l'op* 
pression. 

0  VIL  Ainsi  libre  dans  sa  personne»  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  éUiblis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  déu>nu,  empri- 
sonné, que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né 
cessaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  puiiitiop 
d'un  délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi; 
il  doit  être  publiquement  poursuivi,  publioiiement 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui  iji 
.fliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi  avant 
accusation  ;  c^s  peines  doivent  toujours  être  gra- 
duées suivant  la  nature  des  délits,  et  eniin  égalas 
pour  tous  les  citoyens. 

•  VUI.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées  et  même  dans 
leur  manifestation,  le  citoven  a  le  droit  de  les  ré- 
pandre par  la  parole,  par  l^écriture,  par  l'impression, 
sous  la  réserve  eippresse  de  ne  pas  donner  atteinte 
aux  droits  d'autru)  ;  les  lettres  en  particulier  doivent 
être  sacrées. 

•  IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transi>orter  son  domicile  où  il  lui  plaît, 
sortir  même  de  l'enceinte  de  l'état,  à  la  réserve  des 
cas  désignés  par  la  loi, 

•  X.  Un  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citovens,  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  daqs 
la  forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  pu- 
bii(|ue,  pour  donner  des  instructions  a  leurs  inaii* 
d.itaires,  ou  pour  demander  le  redressement  de  IcuiH 
griefs. 

•  XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  de  possé- 
der, de  fabriquer,  de  faire  le  commerce,  d'einployer 
s<*s  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  propriéti'S.  t^a  loi  seule  peut  apporter  des  iwh 
ditic^ lions  à  cette  liberté  pour  l'intérêt  général. 
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•  XII.  Nul  ne  peut  ^Irc  forcé  de  céder  sa  propriëtë 
à  qiiricjue  personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n>n  est 
dû  qu'à  la  société  entiÎTe,  mais  seulement  dans  le 
cas  d*une  nécessité  publique,  et  alors  la  société  doit 
au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

«  \in.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  contribuer 
aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

•  XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  Tindustrie  ; 
si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité,  à  corrompre  les 
mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  les  moyens  de  subsis- 
tance. 

■  XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assujétie  à  une  comptabilité  rigoureuse,  à  des  règles 
fixes,  faciles  à  connaître;  en  sorte  que  les  contri- 
buables obtiennent  prompte  justice,  et  que  les  sa- 
laires des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

-  \Vf .  L'économie  dans  Tadministration  des  dé- 
penses publicjues  est  d'un  devoir  rigoureux  ;  le  sa- 
laire des  ofliciers  de  TEtat  doit  être  modéré,  et  il  ne 
faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véritables 
services. 

•  XVII.  L'égalité  civile  n'est  pas  Fé^lité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  et  ont  un  droit  égal  a  la  protection 
de  la  loi. 

•  XVIll.  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques, 
militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talents  et  de  leur 
capacité. 

•  XIX  f  I  dernier.  L'établissement  de  l'armée  n'ap- 
partient qu  à  la  législature;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destination  est  la  défense 
de  TEtat  ;  elles  doivent  être  toujours  sul  ordonnées 
i  Tautorité  civile  ;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mou- 
vement relatif  à  la  tranquillité  intéiieure,  que  sous 
l'inspection  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  con- 
nus du  peuple,  et  responsables  des  ordres  qu'ils  leur 
donneront.  • 

Voilà,  messieurs,  le  projet  mie  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extrême  défiance,  mais  avec  une 
docilité  profonde  :  c'est  à  la  constitution  qui  suivra 
la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de  combien  d'ap- 
plications étaient  susceptibles  les  principes  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trou- 
vait ,  il  y  a  peu  d'années ,  au-dessus  de  nos  espé- 
rances ;  vos  lois  deviendront  celles  de  l'Europe ,  si 
elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  l'influence  des 
grands  Etats,  et  surtout  de  l'empire  français,  que 
chaque  progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  numaine. 

Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée,  où  tout 
prenant  la  place,  la  jforme,  les  rapports  que  lui  af- 
firme l'immuable  nature  des  choses,  la  lilierté  géné- 
rale bannira  du  monde  entier  les  absurdes  oppres- 
sions qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés  d'igno- 
rance et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  raiousies  in- 
sens<*es  qui  tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître 
une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle  tous  les 
avantages  publics  et  individuels  sont  si  douteux  et 
si  primaires. 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est  pour 
le  monde  entier  que  vous  travaille!  ;  vous  marcherex 
4*un  pas  ferme  mais  mesuré  vero  ce  grand  œuvre  ;  la 
circonspection,  la  prudence,  le  recueillement  qui 
eonvieniient  a  des  législateurs,  accompagneront  vos 
décrets.  Le$  peuples  admireront  le  calme  et  la  matu- 
rité de  vos  délibérations ,  et  l'espèce  humaine  vous 
comptera  au  nombre  de  ses  bienuiteum. 


M.  le  président,  pour  se  eonlbnner  av  régleaMat,  m* 
donne  que  ce  travail  lera  imprimé  ftar^e-champ,  et  cbvojfé 
dans  les  bureaai,  pour  être  discuté  deoMia  en  aticaiMt 
Séitérale. 

M.  Bergaise  se  présente  ensuite  poar  rapporter  les  tn- 
vaux  du  comité  de  coostitutioo  sar  roffanintioa  da  pQ«» 
voir  judiciaire. 

M.  BsnGAssB  :  Messieurs,  notre  dessHo  aojmir- 
d'hui  est  de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

Objei  du  rapport  du  pouvoir  judiciaire. 

C'est  surtout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire  aocoa 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  mar- 
cher, de  n'avancer  aucune  maxime  qui  ne  porte  aree 
elle  l'éminent  caractîTe  de  la  vérité,  de  ne  détermi- 
ner aucun  résultat  oui  ne  soit  appuyé  sur  une  pro- 
fonde expérience  de  l'homme,  sur  une  connaissanee 
exacte  clés  affections  qui  le  meuvent ,  des  passiou 
qui  l'entraînent,  des  préjugés  qui,  selon  lesdirenes 
positions  où  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer  oa 
le  siHluire. 

C'est  ici  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  la  car- 
rière qti*on  veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent, 
les  diiucultés  croissent ,  les  fausses  routes  se  molti- 
plietit,  et  que  le  législateur,  s'il  abandonne  un  seul 
instant  le  fil  qui  doit  le  diriger,  errant  au  hasard  et 
comme  égare  dans  la  région  orageuse  des  intérêts 
humains,  se  trouve  expo^  sans  cesse  ou  à  manquer 
ou  à  dépasser  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte  est  donc  incontesta- 
blement la  plus  diflicile;  et,  nous  devons  le  dire,  noos 
sommes  loin  de  penser  qu'à  cet  égard  nous  ne  soyons 
demeurés  bien  au-dessogs  de  la  tâche  qui  nous  iftait 
im|)osée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins  nous  au- 
rons assez  fait  dans  les  circonstances  importantes  oè 
nous  sommes ,  et  quand  le  loisir  nous  manque  pour 
donner  à  nos  idées  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles,  si,  en  examinant  le  plan  qui  va 
vous  être  soumis,  vous  vous  apercevez  que  nous 
avons  découvert  le  seul  ordre  judiciaire  qu'il  faille 
adopter,  le  seul  qui,  en  garantissant  nos  devoirs,  m 
les  blesse  jamais  ;  le  seul  qui  dès-lors  puisse  conve- 
nir à  un  peuple  libre,  parcequ'il  résulte  immédiate- 
ment des  vrais  principes-  de  la  société  et  des  pre- 
mières lois  de  la  morale  et  de  la  nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire» 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  or- 
pniser  le  jtouvoir judiciaire,  qu'autant  qu'on  s'est 
lait  une  idée  juste  de  son  influence. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de  bor- 
nes ;  toutes  les  actions  du  citoyen  doivent  être  regar- 
dées en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine;  car« 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  remarquera  qu'il 
n'est  aucune  action  du  citoyen  qu'il  ne  faille  consi- 
dérer comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise 
ou  défendue,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la 
loi.  Or,  le  Dou voir  judiciaire  étant  institué  pour  î'ap» 
plication  ae  la  loi,  ayant  en  conséquence  pour  but 
unique  d'assurer  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  per- 
mis, d'empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,  on  con^ 
qu'il  n'est  aucune  action  sociale,  même  aucune  c 
tion  doniestiqiie,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  in 
diatement  de  son  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,^. 

ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants;  et, 
comme  ce  qui  influe  sur  nous  tous  les  iours  et  .i  tous 
les  instants,  ne  peut  pas  ne  point  agir  d'une  manière 
très  profonde  sur  le  svstème  entier  de  nos  habitudes, 
on  conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui 
nous  iiKHiilie  le  pins  en  bien  ou  en  mal  est  incontes- 
tablement le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  les  aiections  humaines,  il  n'en  est  att- 
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eune  qui  corrompe  comme  la  crainte,  aucune  qui 
dénature  davantage  le^  caractères,  aucune  qui  em- 
p4*che  plus  eflicacement  le  développement  de  toutes 
les  facultés.  Or,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire, 
de  ce  pouvoir  qui  a^it  sans  cesse,  étaient  telles  dans 
un  Etat,  qu'elles  n'inspirassent  que  la  crainte,  par 
exemple,  quelque  sage  d'ailleurs  qu'on  voulût  sup- 
poser la  constitution  politique  de  TEtat,  quelque 
nivorable  qu'elle  fût  à  la  liberté,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dévelooperait  que  des  senti- 
ments de  crainte  dans  toutes  les  âmes,  il  empêche- 
rait tous  les  effets  naturels  de  la  constitution.  Tandis 
2ue  la  constitution  vous  appellerait  à  des  mœurs 
nergiques  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au 
contraire  que  des  mœurs  faibles  et  de  serviles  habi- 
tudes ;  et  parcequ'il  est  de  sa  nature,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son  action,  il  vous 
est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  promptement  il 
finirait  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous 
disposer  aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent 
le  despotisme,  et  qui  malheureusement  le  font  sup- 
porter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'écrit  des 
ninations  se  sont-ils  singulièrement  attachés  à  or^a- 
ser  au  gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire. 
Trop  habiles  pour  en  méconnaHre  l'influence,  on  les 
a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugements,  selon  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler 
les  hommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'elle 
fait  éclore,  ou  les  contraindre  à  la  servitude  et  à  tous 
les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette 
importante  vérité;  Rome,  où  le  système  judiciaire  a 
tant  de  fois  changé,  et  où  il  n'a  jamais  changé  qu'il 
n'en  soit  résulté  une  révolution  constante  «uns  les 
destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bornes 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans 
bornes,  si  elle  est  supérieure  à  celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs  publics,  il  n'est  donc  aucun  pouvoir 
public  qu'il  failk  limiter  avec  plus  d'exactitude  que 
celui-là;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne 
d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des 
précautions  plus  scrupuleuses. 

Objei  du  p<mvoir  judiciaire. 

Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma- 
nière à  ce  que  son  influence  soit  toujours  bonne,  il 
n'est  besoin,  ce  semble,  que  de  réfléchir  avec  quel- 
que attention  sur  le  but  qu'on  doit  naturellement  se 
proposer  en  le  constituant. 

C'est  parcequ'une  société  ne  peut  subsister  sans 
lois;  que,  pour  le  maintien  de  la  société,  il  faut  des 
tribunaux  et  des  juges,  c'est-à-dire  une  classe 
d'hommes  chargés  d'appliquer  les  lois  aux  diverses 
circonstances  pour  lesquelles  elles  sont  faites,  et  au- 
torisés à  user  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que, 
pour  a.ssurer  l'exécution  des  lois,  l'usage  de  cette 
force  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  ga- 
rantir la  liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  en  elat 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  déclaré  lui  appar- 
tenir par  la  constitution,  on  sent  que  les  tribunaux 
et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu'autant  que 
dans  l'usage  au'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée,  et  de  la  force  publique  dont  ils  aisposent,  il 
leur  sera  comme  impossible  de  porter  atteinte  à  celte 
même  liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  Siivoir  comment  il  faut  instituer  les  tribu- 
naux et  les  juges,  on  doit  donc  avant  tout  recher- 
cher en  combieu  de  manières  on  peut  porter  atteinte 
a  la  liberté.  *^ 


11  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté  :  la 
liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politiciue,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu'a  tout  citoyen  ae  concourir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  à  la  formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a 
tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que,  par  l'effet  d'une  circonstance  ou  d'une  insti- 
tution quelconque  ,  le  citoyen  ne  concourt  pas  à  la 
formation  de  la  loi  avec  la  plénitude  de  sa  volonté  ; 
toutes  les  fois  que,  par  une  certaine  disposition  des 
choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  l'expression 
de  la  volonté  générale,  n'est  que  l'expression  de  quel 
ques  volontés  particulières  ;  toutes  les  fois  encore 

Sue  la  puissance  publique  est  tellement  concentrée, 
istribuée  ou  ordonnée,  qu'elle  peut  facilement  faire 
effort  contre  la  constitution  de  l'Etat,  et,  selon  les 
événements,  la  modifier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger,  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir,  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne  ou  sa  propriété,  est  tellement  institué  qu'il 
ne  suffit  pas  pour  cet  objet  ;  toutes  les  fois  encore 
que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  malheureu- 
sement facile  ac  l'employer  au  détriment  de  la  per- 
sonne ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger, 
sans  y  mettre  également  la  liberté  civile.  On  sent, 
en  effet,  qu'à  mesure  que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté 
politique,  ou  de  la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir 
a  la  formation  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n'est 
elle-même  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  néces- 
sairement moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  saM 
y  mettre  également  la  liberté  politique.  On  sent,  en 
effet,  que  si  le  pouvoir  destiné  à  protéger  la  liberté 
civile,  c'est-à-dire  celte  espèce  ae  liberté  dont  l'u- 
sage est  de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  û  l'al- 
térer, le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile, 
serait  bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défen- 
dre sa  constitution  politique. 

Définition  de  la  meilleure  organiêaiion  du  pouvoir 
judiciaire. 

Afln  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  ma- 
nière à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la 
liberté  politique,  il  faut  donc  que,  dénué  de  loutê 
espèce  d'aclivtté  contre  le  régime  poUtique  de  l'Etat, 
et  n'ayant  aucune  influence  sur  les  volantéê  qui  con- 
courent à  former  ce  régime  ou  à  le  maintenir,  il 
dispose,  pour  protéger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits,  d'une  force  telle,  que,  toute-puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir^  elle  devienne  absolumeni 
nulle  sitôt  que,  changeant  de  destination,  on  ten» 
tera  d'en  faire  usage  pour  opprimer. 

Cela  posé. 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  mal  organisé. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s*il 
dépend,  dans  s(m  organisation,  d'une  autre  volonté 
que  de  celle  de  la  nation. 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à  laquelle  la  fa- 
culté d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été  lais- 
sée, maîtresse  de  toutes  les  formes  de  jugements,  se- 
rait aussi  maltresse,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'in- 
fluer à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
de  corrompre  ainsi  le  caractère  national  par  l'exer- 
cice même  de  la  loi,  et,  en  substituant  aux  opinions 
fortes  et  généreuses  d'un  peuple  libre  les  opinions 
faibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  doue  mal  organisé,  si 
les  dépositaires  de  ce  pouvoir  pQt  une  part  active  à 
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la  l^^«1ntinn,  ou  pfUTfnt  influfr,  en  quHqiif  nu- 
uine  (lue  ce  soit,  sur  la  formation  de  la  loi. 

Car  rniiionr  de  In  domination  nVst  pas  moins  dans 
If  cœur  (û*  riionime  que  Tauiour  de  la  liljerti^;  la  do- 
mination nVtant  qu'une  espèce  d'indc^pendance,  et 
tons  les  hommes  voulant  être  indépendants  :  or,  si  le 
ministre  de  lu  loi  peut  influer  sur  sa  formation,  cer- 
tainenn  ni  il  esl  ù  craindre  qu*il  n*y  influe  qu'à  son 
proiit,  que  |MMir  accroître  sa  propre  autorité,  et  dimi- 
nuer ainsi,  soit  la  liberté  publique,  suit  la  liberté 
particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  tribunaux  se  trouvent  composés  d'un  grand  nom- 
bre de  magistrats,  et  forment  ainsi  des  compagnies 
puissantes. 

Car  s*il  est  convenable,  pour  un  peuple  qui  ne 
Jouit  d'aucune  liberté  |)olitique,  qu'il  existe  des  com- 
pagnies puissantes  de  magistrats,  capables  de  tempé- 
rer, par  leur  résistance,  I  action  toujours  désastreuse 
du  despotisme ,  cet  ordre  de  choses,  au  contrains 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  vérita- 
ble lil>ei  té  politique  :  des  comnagnies  puissantes  de 
magistrats,  disposant  du  terrinle  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  invcdontairement  dans  toutes  leurs  dé- 
marches par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d'autant 
moins  exposées  dans  leurs  jugements  à  la  censure  de 
l'opinion,  tjne  la  louange  ou  le  bblme  qu'elles  peu- 
vent ou  mériter  ou  enc(»urir,  se  partagent  entre  un 
frand  nombre  d'individus,  et  deviennent,  pour  ainsi 
ire,  nuls  pour  chacun  ;  de  telles  Cimipagnies,  dans 
un  Etat  libre,  finissent  nécessairement  par  composer 
de  tontes  les  aristocraties  la  plus  fonnidable,  et  on 
sait  ce  que  l'aristocratie  peut  engendrer  de  despo- 
tisme et  de  servitude  dans  un  Etat  quelconque,  lors- 
qu'elle s'y  est  mallieun*usement  intrmluite. 

Le  |>ouvoir  jMdiciaire  8<*ra  donc  mal  organisé,  si  le 
nombre  ili*s  tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus 
considérable  qu'il  ne  conviept  pour  l'administration 
6e  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n*est  institué  comme  il 
doit  l'être  qu'autant  qu'il  est  nécessaire;  et  il  n'y  a 
de  pouvoir  public  nécess«dre  que  celui  qui  maintient 
la  lil>erté  ;  d'ob  II  suit  qu'un  tH>uvoir  qui  n'est  pas 
nécessaire  est  un  pouvoir  qui  dès-lors  ne  inam- 
tient  pas  la  liberté  t  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient 
pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou 
piiiisance,  agit  nécesaairemf  nt  contre  la  liberté  ;  car 
tonte  force  qui  n'est  pas  emplovée  pour  elle,  est  em- 
ployée contre  elle.  Il  importa  donc  de  la  détruire. 

si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
eonstitiiés,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  emiNirrassée  qu'une  action  civile  ou  un 
délit  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tribunaux  à  la  fois, 
que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d'espèces  diffé- 
rentes fussent  employés  à  faire  ce  qui  pourrait  être 
fait  par  une  seule  espèce  de  tribunaux,  il  y  aurait  là 
di*s  iMMivoirs  publics  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
il  y  aurait  donc  là  des  iiouvoirs  publies  qui  tendraient 
à  iiuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait  nnluire  le  nombre 
des  tribunaux  et  de  leurs  espèces  Jusqu'à  la  li- 
mite du  liesoin,  jns<]n'au  terme  où  leur  établisse- 
ment serait  démontre  rigoureusement  indispen.sable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  dtmc  mal  organisé,  s'il 
est  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  l'exerce,  ou  la 
propriété  d'un  individu  qui  en  commet  un  autre 
|KMir  le  faire  exen-er. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu'un  pouvoir 
public  ne  |>eut  être  la  propriété  de  nersonne,  et  la 
raison  de  ce  nrincipe  est  simple  :  narUiiit  où  un  piin- 
voir  public  (levient  une  propriéta  individuelle,  il  y 
a  lin  imnvoirqui  ne  suppose  aucun  choix  prélimi- 
naire dans  la  iiersonne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se 
transmet  comme  touta  autre  propriété  peut  se  traiii- 
mètre,  par  vente  ou  cooceasIoD .  Or,  des  pouvoirs  de 


ce  genre  rompent  IVgalIté  naturelle  des  eitoyeni; 
ils  n'existent  pas  dans  un  Etat,  sans  qu'il  v  ait  de^ 
hommes  puis<:ants  pr  eux-mêmes,  des  boiuiiirst 
exerennt  une  autorité  indépendamment  du  concours 
mniratou  immédiat  de  ceux  sur  lesipielsils  IVxer- 
ceiit;  et  partout  où  il  y  a  de  te's  hommes,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  du  Juge  qui  l'exerce,  n'est- il 
pas  à  craiiKire  (pi'il  n'olfre  à  1  esprit  du  juge  umi 
souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un  devoir;  et 
celui  qui  dis|mse  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  pro|)rii*tr 

aii'il  exploite,  plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il 
oit  remplir,  ne  sera-t-il  pas  tenté  d'en  abusi*rr  et, 
parceqne  ici  l'abus,  aussi  faible  ou'on  le  supposa, 
est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen, 
ne  faut-il  pas  s'occuper  soigneusement  de  le  pré- 
venir? 

De  plus,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  d'un  individu  qui  pi'ut  com- 
mettre à  volonté  un  antre  individu  pour  le  fure 
exercer,  l'individu  qui  sera  commis,  tenant  d'un 
autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cet  autre? 
Or,  pour  que  la  justice  suit  impartialement  rendue, 
p<mr  que  la  manière  de  la  rendre  inspire  surtout  une 

Î:randeconnance  au  peuple,  ne  convient-il  pasquVlle 
e  soit  par  des  juges  qui  ne  dépendent  jamais  des|M*r- 
sonnes,  maisik  la  loi,  et  qui,  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  la  complaisance,  se  trouvent  dans  l'exemcede 
leurs  fonctions,  en  pleine  puissance,  si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  de  leur  conscience  et  de  leur  rai- 
son? 

Le  pouvoir  Jndieiaire  sera  donc  mal  organisé,  ai 
le  peuple  n'influe  en  aucune  manière  sur  le  choix 
des  juges. 

Car,  nlln  que  le  pouyoir  exécutif  soit  un,  il  est 
convenable,  sans  doute.'qiie  le  dépositaire  du  noq. 
voir  exécutif  nomme  les  juges  ;  mais  il  ne  faut  jias 
moins  de  certaines  formes  avant  cette  noiniii;itiiin« 
(pii  empêchent  tout  homme  (]iii  n'aurait  pas  la  coq- 
hance  au  peuple  de  devenir  luge. 

Par  exempte,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  c|ue, 
panni  nous,  U*s  assemblées  pr<»vinciales  nommassent, 
a  chaque  vacance  de  place  dans  les  tribunaux,  trois 
sujets,  parmi  lesquels  le  prince  serait  terni  de  rbdi- 
sir?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au  |>ritiee 
avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  |»euple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa  liliert^; 
ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  seraient  jamais 
le  prix  de  l'adulation  et  de  rintrigiie  ;  et  pour  lea 
obU'nir,  il  faudrait  toujours  avoir  fait  preuve  de  suf- 
fisance et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  d«mc  mal  organ»é,  à 
son  actiiMi  n'est  pas  tellement  étendue  sur  la  surface 
de  l'empire,  que,  présent  partout ,  il  puisse  êtn*  â  la 
pnrtt^  de  tous  les  citoyens,  et  ne  soit  jamais  vaine- 
ment imploré  par  aiieiîn. 

Car  ce  n'e2»t  |>as  assez  que  la  loi  soit  égale  pour  tous; 
aiin  que  son  influence  soit  bienfaisante,  il  faut  eiict»rr 
que  tous  puissent  rinvo(|iier  avec  la  même  facilité  : 
autrement,  on  verrait  commencer  la  domination  du 
fort  sur  le  faible,  et  toutes  les  conséquences  fatale} 
qu'elle  entraîne. 

Il  convient  donc  que  les  tribunaux  et  le«ju||f« 
soient  tellement  répartis,  oue  la  dis|M'ii»aliou  ik  !• 
justice  n'oceasionne  que  le  moindre  déplaceiiKOl 
lK)Ssible  au  citi>yen,  toutes  les  fuis  qu'il  si*ra  ncoes- 
saire  qu'il  se  déplace,  et  que  la  perte  du  temps  em> 
ployé  a  l'obtenir  ne  S(»it  jainai:»  telle,  que  le  cituyea 

tiauvre  |  n*Irre  le  dé|u»uillement  ou  1  "pyrtsaiuj  k 
'usage  ou  à  l'exercice  de  son  droit. 
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Le  pouToirjndiciaire  sera  donc  mal  orgauisi^,  si 
li  justice  nVst  pos  gratiiitemont  rendue. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  sociëtd,  et  il  est 
absurde  d'exiger  une  rëlribulion  pour  acquitter  une 
dette.  De  plus,  si  la  justice  n'(<tait  pas  jgratuite,  elle 
ne  pourrait  i^lre  réclamée  par  celui  qui  n'a  rien;  et 
atiii  que  la  liberté  existe  dans  un  empire,  il  faut  (|uc 
celui  qui  n*a  rien  puisse  demander  justice  contre  ce- 
lui qui  a  ;  il  Tant  former  des  institutions  qui  mettent 
celui  qui  n'a  rien  en  éUit  de  lutter  avec  celui  qui  a. 
De  plus  encore,  si  la  justic4*  n'était  pas  grutuitis  elle 
corromprait  en  quelque  sorte  elle-mt!me  son  propre 
ministre.  Le  juge,  voyant  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice un  moyeu  d'acquérir,  pourrait  être  tenté  d'ou- 
vrir son  Aine  à  l'avarice;  et  un  juge  avare  est  tou- 
jours l'esclave  de  celui  qui  paie  et  le  tyran  de  celui 
qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  les  tribunaux,  l'instruction  des  affaires,  soit 
civiles,  soit  cnminelles,  n'est  pas  toujours  publique. 

Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe,  dansTexer- 
ciee  de  leur  ministère,  d'environner  le  plus  près  pos- 
sible de  l'opinion,  cVsl-à-dire  de  la  censure  des 
gens  de  bien,  ce  sont  les  juges  :  plus  leur  pouvoir 
est  grand,  plus  il  faut  quils  aperçoivent  sans  cesse  à 
côte  d'eux  la  première  de  toutes  les  puissances,  celle 
lu'on  ne  corrompt  jamais,  la  puissance  nnloutable 
le  l'opinion  ;  et  ils  ne  Tapercevront  pas,  cette  puis- 
sance, si  rinstruction  des  affaires  est  secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
nécessairement  une^rande  latitude  aux  préventions 
du  juge,  à  ses  affections  particulières,  à  sos  préiuçés, 
aux  Intrigues  des  hofuiiies  de  mauvaise  foi,  a  I  in- 
fluence (les  protections,  aux  délations  sourdes  et  à 
toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans 
l'ombre,  et  qui  n'ont  besoin  oue  d'être  aperçues 
pour  cesser  d'être  dangereuses.  Couvrez  le  iiigc  des 
regards  (lu  j)euple  ;  et  comme  il  n'y  a  quedes  lioinines 
consommes  dans  le  crime,  qui,  étant  observés  de 
tontes  parts,  osent  mal  faire,  soyez  certains,  surtout 
si  le  peuple  est  libre,  si  sa  censure  peut  s'exprimer 
avec  énergie,  qu'il  n'y  aura  rien  de  si  rare  (|u*un 
juge  prévaricateur,  parcequ'il  n'y  a  rien  de  si  rare 
qu'un  homme  qui  ose  affronter  la  honte  et  s'envi- 
ronner de  sang-froid  d'une  grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
juge  jouit  du  dangereux  privilège  d'interpréter  la 
loi  ou  d'ajouter  à  ses  dispositions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être 
interprétée,  augmentée,  on,  ce  qui  est  la  même 
chose,  appliquée  au  gré  d'une  rolonté  particulière, 
l'homme  n'est  pins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
mais  sous  la  puissance  de  celui  qui  l'interprète  ou 
qui  l'augmente;  et  le pouToir  d'un  homme  sur  un 
autre  homme  étant  essentiellement  ce  qu'on  s'est 
proposé  de  détruire  par  l'institution  de  la  loi,  on 
voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer- 
rait une  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d'inter- 
préter la  loi  était  laissée  à  celui  qui  en  est  déposi- 
taire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si, 
en  matière  criiuiiielle,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont 
telles,  qu'elles  ôlent  toute  confiance  à  l'accusé  ;  c'est 
à  dire  si  elles  sont  telles,  que  l'accust^  certain  de 
sou  innocence,  n'ait  cependant  pas  assez  de  son  inno- 
cence pour  échapper  a  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Car  on  n'a  pas  tout  foit  quand  on  a  ordonné  la 
publicité  des  instructions  pour  toute  es|)èce  d'affaires, 
quand  on  a  interdit  au  juee  la  faculté  dlnterpréter 
la  loi  ;  en  matière  criminelle,  il  faut  plus  encore;  il 
faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes  em|doytM»s  à  la 
découverte  d'un  délit  et  d'un  coupable,  qiii  ne  soit 
également  propre  à  procurer  la  justiQcation  de  Tin- 
Docence. 


Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  tes  hnm* 
mes  vivent  en  société,  c'est  Sans  doute  parceque  C8 
n'est  que  dans  l'ordre  social  que  leur  existence  peut 
être  suflisamment  protégée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué,  si, 
lorsque  l'existence  d'un  individu  quelconque  est  en 
danger,  la  loi  ne  Aiisait  pas  d'autant  plus  pour  lui, 
que  les  ris(]ues  qu'il  court  sont  plus  grands. 

Or  certainement  notre  existence  n'est  jamais  plus 
en  danger  que  dans  les  accusations  criminelles  ;  c'est 

Sue  dans  les  accusations  criminelles  la  loi  surtout  ne 
oit  rien  omettre,  afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune 
des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous 
garantir,  et  la  première  de  toutes  les  ressources  est 
sans  contredit  la  conflance  dans  la  loi. 

Que  faites-Tous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n'inspirent  aucune  confiance  à  l'accusé  ?  Vous  places 
l'accusé  dans  une  situation  troublée,  où  sa  faison  nt 
suffit  plus  pour  diriger  l'usage  de  ses  facultés;  voUi 
le  dépouilles  de  ses  forées,  quand  tous  devriez  le^ 
accroître;  vous  lui  dtes  son  courage,  quand  jamais 
il  n'eut  pins  besoin  de  courage;  vous  Contrarier  ta 
nature  elle-même  qui  «  ayant  placé  au-dedans  de 
nous  un  instinct  conser? ateur,  veut  si  impérieuse- 
ment que  notre  énergie  se  déploie,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  oU 
plus  grand  ;  et  vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas 
pour  diminuer  l'exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature,  que  rhomme  consent  à  vivre 
en  société. 

Ainsi  donc,  tous  commettez  une  irrande  Injustice, 
vous  offensez  essentiellement  la  lioerté  naturelle, 
qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  sociale,  quand  vouS 
croyez  cependant  ne  rien  faire  que  pour  la  liberté,  et 
vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les  formes  mê- 
mes qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment,  par  l'institution  même  des  formes 
destinées  à  procurer  la  conviction  des  coupables. 
parviendrez-Tous  à  faire  naître  la  confiance  aans  16 
cœur  de  l'homme  si  injustement  accusé? 

La  confiance  naîtra  lorsque  la  loi  permettra  (lue 
l'accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se  disculper  qu  on 
en  fera  contre  lui  pour  prouver  qu'il  est  coupable» 
Si  vous  produisez  (les  témoins  (lui  in*accusent,  il  faut 
que,  dans  le  même  temps,  Je  lasse  entendre  les  té- 
moins qui  me  justifient. 

La  confiance  naitra  si  l'accusé  est  le  maître  dé 
choisir  à  son  gré  ses  moyens  de  justiflcatlon.  11  est 
bien  étrange  qii'il  existe  dfes  codes  criminels  qui  lais- 
sent au  juge  la  faculté  de  rejeter  en  entier  ou  en 
partie  les  moyens  de  justiflealion  de  l'accusé;  il  ed 
plus  étrange  encore  que,  dans  un  siècle  de  liimièreSi 
un  abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  pané^ristes. 

La  confiance  naîtra  si  Taccusé  n*est  pas  réduit, 

{mur  écarter  l'imputition  qui  lui  est  faite,  è  se  renf- 
ermer dans  les  circonstances  de  l'imputation  ;  sl| 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  il  peut  faire  par* 
1er  en  faveur  de  son  innocence  sa  tie  tout  entière; 
s'il  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  Tex- 
pression  d'un  magistrat  célèbre,  le  crime  au'on  lui 
suppose  avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a  tenue  ;  si 
les  nonnes  actions,  si  les  verttis  deviennent  utiles  et 
peuvent  ainsi  servir  comme  (le  défen^^^urs  et  de  té^ 
inoins  à  celui  qui  s'en  est  longtemps  environné. 

La  connance  naîtra  si  le  magistrat  au\  applique  kl 
loi  est  distingué  du  magistrat  qui  met  sous  la  puis* 
sance  de  la  loi ,  c'est4-aire  du  magistrat  qui  décrète 
l'accusé.  La  législation  criminelle  est  nécessairement 
désastreuse  partout  où  la  distinction  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  due  le  inagis* 
trat  qui  décrète  sera  le  même  que  celui  qui  juge, 
vous  aurez  toujours  k  craindre  que,  s*il  a  décrété  sur 
de  faux  soupçons,  soo  tmour-propre  ou  sa  préreii* 
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tion  ne  te  portant  à  justîGf  r,  fiar  une  condamnation 
ÎDiquc,  un  décret  injustement  lancé. 

La  confiance  naîtra  si  non-seulement  le  magistrat 
qui  décrète  est  distingué  du  magistrat  qui  applique 
la  loi,  mais  si  le  magistrat  qiii  applique  la  loi  ne  peut 
\^  faire  qu^autant  qu*un  ordre  de  personnes,  dos  ju- 
rés, par  exemple,  auront  prononce  sur  la  validité  de 
Taccusation. 

Parcequ*il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dis|)ose  de 
quelque  puissance  d^aimer  à  en  fiiire  usage,  il  faut, 
autant  qu*il  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans 
une  position  où  il  soit  le  maître  de  multiplier  à  son 
^é  les  occasions  d>xerct*r  son  ministère  :  or,  cet 
inconvénient,  qui  laisse  une  si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  absolumentsi,  semblable 
au  glaive  qui  ne  peut  frapper  ({u'autaiit  qu*il  est  mu 

Far  une  force  étrangère,  le  juge  ne  peut  déployer 
autorité  de  la  loi  qu*autant  qu  il  estoéterminé  par 
une  décision  qui  n* est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra  si,  par  la  méthode  qu*on  em- 
ploiera pour  former  l'ordre  de  personnes  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d'une  accusation,  il  se 
trouve  qu'il  n'est  aucune  de  ces  personnes  qui  ne 
puisse  être  considérée  comme  du  choix  de  Taccusé  ; 
aucune  qui,  à  son  égard,  ne  soit  à  Tabri  de  tout  soup- 
çon d'inimitié  ou  de  vengeance;  aucune  qui,  par  rap- 
port à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d'impassibilité  si  dé- 
sirable pour  assurer  l'impartialité  des  jugements. 
C'est  surtout  par  de  telles  pnk^utions  qu'on  donne  à 
l'homme,  faussement  accusé,  la  lil)erte  d*esprit  dunt 
il  a  besoin  pour  s'occuper  utilement  de  sa  défense. 
Ce  n'est  qu'autant  que  vous  le  laissez  le  maître  de 
rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  prononcer  sur 
son  sort  quiconque  peut  lui  inspirer  le  plus  léger 
sentiment  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable 
sécurité  dans  son  cœur,  et  qne,  fort  de  son  innocence, 
vous  faites  que,  parmi  les  périls  de  l'acciisatiun  même 
la  plus  redoutable,  jamais  il  n'aperçoit  dans  la  loi 
qu  une  autorité  qui  protéçe,  et  non  pas  un  ix)uvoir 
armé  pour  l'opprimer  ou  le  détruire. 

Voilà  qiiel(]iies-unsdes  moyens  qu'on  peut  mettre 
en  œuvrt',  afin  d'entretenir  la  confiance  dans  l'âme 
des  accusés,  et  concilier  ainsi  ce  qu'il  faut  faire  pour 
la  recherche  des  délits  et  la  punition  des  coupables, 
avec  ce  qu'on  doit  à  la  lil)erte  du  citoyen,  à  cette  li- 
berté pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  facilement  qu'il  n'est  au- 
cun des  moyens  dont  nous  parlons  ici  qui  oe  nous 
ait  été  fourni  par  la  jurisprudence  adoptée  en  An- 
gleterre et  dans  l'Amérique  libre,  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  délits  :  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous, 
qui  soit  humaine  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  juris- 

Î prudence  qui  s'associe  d'une  manière  profonde  avec 
a  liberté  :  c'est  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire  en  ce  genre,  que  de  l'adopter  promptement,  eu 
l'améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  ses 
détails  ;  en  perfectionnant,  jMir  exemple,  encore,  s'il 
est  possible,  cette  sublime  institution  ôês  jurés,  qui 
la  rend  si  rerommandable  i  tous  les  hommes  accou- 
tumés à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  léj^ation  et  les 
principes  politiques  et  moraui  qui  doivent  nous  gou- 
verner. 

Le  pouvoir  j[udidaire  sera  donc  mal  organisé  si^ 
dans  le  cas  ou  l'ordre  public  exigerait  qu'en  une 
certaine  partie  de  l'administration  de  la  justice,  on 
laissilt  quelque  chose  à  faire  i  la  prudence  du  juge, 
la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  précautions  qu'il  devînt 
comme  impossible  au  juge  d'abuser,  dans  les  cir- 
constances où  la  loi  s'en  rapporterait  à  sa  prudence, 
de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui  lui  serait 
CooGée. 


Ici  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  les  crimes,  et  qui,  si  elle  est  mal  instituée, 
suffit  toute  seule  pour  dépraver  entièrement  le  ca- 
ractère d'un  peuple,  et  opérer  une  révolution  pro- 
fonde dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
mœurs. 

C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée, 
a  ses  précautions  minutieuses  pour  entretenir  la 
paix  au  milieu  de  nous,  à  son  organisation  tyraoni- 
que,  k  son  activité  toujours  défiante,  et  ne  se  déve- 
loppant jamais  que  pour  semer  le  soupçon  et  la 
crainte  dans  tous  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses 
punitions  et  de  ses  vengeances  ;  c'est  à  l'influence  de 
toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si  longtetnris 
l'anéantissement  du  caractère  national,  l'oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience  hon- 
teuse dans  la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  sulistitoé 
parmi  nous  à  l'esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu'on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  auelque  chose 
d'arbitraire  dans  la  police.  Comme  elle  n  est  insti- 
tuée, ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  pour  prévenir 
les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  préparé  par 
une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
déterminer,  et  nui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure 
qu'elles  se  pronuisent  ;  comme  un  crime,  à  nioiiis 
qu'il  ne  soit  l'effet  d'une  passion  subite,  suppose 
toujours  un  désordre  antécédent;  comme  id  c'est 
essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  est 
destinée,  l'onlre  qui  peut  être  troublé  de  tint  de  ma- 
nières, sans  que  pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisK 
être  mis  au  rang  des  coupables  ;  comme  ici  d(*s-lors, 
ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit,  mais  d'avertisse- 
ment, mais  de  correction,  mais  de  surveillance  ;  on 
conçoit  que,  dans  cette  partie  de  l'administratioB  de 
la  justice,  tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est  de  bien 
déterminer  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  police; 
de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il  est  possible,  d 
d'arranger  les  circonstances  de  façon  à  oe  que  le 
choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu'il  peôt 
l'être. 

Or,  en  premier  lien,  la  loi  aora  rempli  son  objet, 
si  elle  dispose  tellement  l'ordre  social,  que  la  police 
ait  peu  d'occupation.  Les  limites  de  la  police  s'éten- 
dent d'autant  plus  que  l'ordre  social  est  plus  mao- 
vais.  Partout  où  la  loi,  sagement  ordonnée  pour  le 
développement  facile  des  facultés  de  Thomme,  loi 
fait  trouver,  à  cdté  de  son  travail,  une  sntMistanee 
assuriT  et  des  jouissances  paisibles,  il  se  oomoicl 
peu  de  délits; et  il  n'est  malneureusetnent  oue  trop 
vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réfléchie  des 
gouvernements,  et  leur  opposition  avec  le  dë%*elof- 
peiiient  naturel  de  nos  facultés,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  cause  de  presque  tous  les  crimes. 

En  second  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle 
ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes  ma- 
gistrats et  aux  mêmes  tribunaux  qui  sont  chargés  dt 
punir  les  crimes;  car  c'est  ainsi  que  la  police  se 
corrompt, parceque  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son  em- 
pire, et  qu  elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant  um 
empire. 

Le  magistrat  qui  doit  prévenir  le  crime  étaat 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas 
distinguer  ces  deux  espèces  de  fonctions;  a  ne  voir 
que  des  criines  où  il  ne  faut  voir  que  des  fautes;  à 
n'apercevoir  que  des  coupables  où  il  ne  faut  aper- 
cevoir que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir  ;  cl, 
en  confondant  ainsi  deux  ministères  trt*s  diflëmits, 
à  dter  à  la  jiolice  ce  coractcrc  de  modération  rt  da 
douceur  qui  seul  peut  faire  supporter  ce  qu'il  y  a 
d'arbitraire  dans  ses  fonctions. 

{La  iuite  au  numéro  prochain*} 
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En  Iroisiôire  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si 
elle  fixe  un  ternie  assez  court,  de  deux  ou  trois  an- 
nées par  exemple,  après  lenuel  les  iiiges  de  police 
cesseront  de  Tétrc  ;  et  si  elle  les  fait  drpeiidre  entiè- 
rement, et  sans  aucune  intervention  du  prince,  de  la 
nomination  et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d'un  moment,  et  que,  destine^  à  rentrer  dans  la  classe 
ordinaire  des  citoyens,  il  sent  (lu'il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-m(*me  lorsqu'il  n'en 
disposera  plus,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  en  abuse, 
et  qu'il  fasse  servir  à  ses  passions  particulières  une 
autorité  qui ,  dans  la  suite,  employée  par  un  autre, 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que,  d'un  autre  côté,  le  choix  des  juges  de 
police  dépendra  essentiellement  du  peuple,  il  faut 
s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira  toujours  les 
meilleurs  juges.  On  ne  gagne  le  peuple  que  par  le 
bien  qu'on  lui  fait;  et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible 
qu'il  puisse  confier  l'eifrcice  de  la  police  à  celui,  par 
exemple,  qui  se  serait  fait  remarquer  par  des  mœurs 
dures,  des  actions  douteuses»  une  conduite  insolente 
ou  inconsidérée. 

De  plus,  il  y  a  une  raison  particulière  pour  que  te 
peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police,  tandis  qu*au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nomination  des  autres  juges.  En  se  soumettant  à 
ï'autiïritédes  autres  juges,  le  peuple  ne  se  confie  qu'à 
la  loi ,  parceque  Irs  autres  juges  ne  peuvent  agir 
que  par  elles  ;  mais  en  se  soumettant  à  l'autorité  në- 
cessjiirement  un  peu  arbitraire  d'un  juge  de  police, 
ce  n'est  pas  à  la  loi  seulement,  c'est  en  beaucoup  de 
circonstanciés,  à  un  homme  que  le  peuple  se  confie. 
Or,  on  voit  bien  que  cet  homme-là  doitétfe  absolu- 
ment de  son  choix. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  sera  ma!  organise,  si 
les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs  jugements. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'énoncer  cette  proposition 
pour  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les  juges  ne  ré- 
pondraient pas  de  leurs  jugements  serait,  sans  con- 
tredit, la  plus  esclave  de  toutes  les  nations;- et  on 
conçoit  aisément  que  Tesprit  de  liberté  augmente 
chez  un  peuple,  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout;  s'il  faut  que  les  jii^es 
soient  responsables,  il  convient  aussi  quf  les  limites 
de  cette  responsabilité  soient  tellement  déterminées, 
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u'on  ne  puisse  passanscesse  les  inquiétera 
te  leurs  jugements.  Tout  homme  qui  exerce  des 
fonctions  publiques  doit  jouir  d'une  certaine  sé- 
curité en  les  exerçant:  autrement,  trop  ordinaire- 
ment dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d'obéir  à  la  loi, 
ce  serait  à  celui  qui  lui  inspirerait  quelque  crainte 
qu'il  obéirait. 

Rien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  même  temps  au'on 
rend  les  jiiçes  responsables,  que  cette  responsabilité 
soit  déterniinée  de  façon  que,  suffisante  pour  les  em- 
pêcher d'abuser  de  leur  ministère,  elle  ne  soit  cepen- 
dant pas  tel  le  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
loi  concernant  la  responsabilité  des  juges,  cette  loi 
devant  comprendre  un  plus  grami  nombre  de  circon- 
siauces,  selon  qu'on  laisse  plus  ou  moius  de  pouvoir 
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au  Juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plm 
ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que,  quoiqu'en  général 
il  paraisse  convenable  que  la  fonction  de  juge  soit  h 
vie, à  cause  des  connaissances  malheureusement  assex 
étendues  (|u'eile  suppose^  connaissances  qu'on  serait 
peu  jaloux  d'acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer 
dans  la  société  un  état  permanent  à  celui  qui  les  po» 
sède;  cependant  il  serait  à  désirer  qu'après  un  cer- 
t<iin  terme  les  juges  eussent  besoin  d  être  confirmés. 
Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  bien  peu  i 
craindre  que  le  juge  qu'une  bonne  opinion  environne 
coure  le  risque  (le  perdre  sa  place;  le  peuple  a  trop 
d'intérêt  à  conserver  un  bon  juge.  Il  n'y  aurait  donc 
que  le  mauvais  juge  qui  aurait  un  déplacement  à  rc- 
clouter;etil  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais  juge, 
on  peut  pri'Variquer  en  tant  de  façons  dans  remiuoi 
du  pouvoir  judiciaire,  sans  paraître  néanmoins  of- 
fenser la  loi ,  sans  se  trouver  dans  aucune  circon- 
stance où  l'on  soit  responsable  à  ses  yeux ,  qu'il  faut 
ici  laisser  quelque  chose  à  faire  à  l'opinion,  et  souf- 
frir que  celui  dont  la  conduite  n'a  pas  été  constam^ 
ment  pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  soit 
forcé,  à  certaine  époque,  à  renoncer  à  un  ministère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inspire 
une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près,  messieurs,  les  écuf  ils  qu'il 
faut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  judiciaire,  si, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  on  veut  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  k  la  liberté  po- 
litique, ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  marquer  les  écueils, 
c'est  nécessairement  tracer  la  route;  les  principes 
ici  se  montrent  à  mesure  que  les  abus  se  découvrent. 
De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or- 
ganisé toutes  les  fois  qu'il  lest  d'après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  est  donc 
nécess4iiremeni  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  se  troii- 
vera  bien  organisé  toutes  les  fois  qu'il  le  sera  d'après 
des  maximes  contraires. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  U  pouvoir  judiciaire  «oti 
bien  organiêé* 

Ainsi  donc,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j'ai  dit. 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  suit  bien  organisé,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  organisation, 
comme  dans  les  changements  qu'il  peut  subir,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dépende  essentiellement  que 
de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire  ne  participent  en  rieo  à  la  puissance  légts* 
lative. 

En  troisième  lieu,  que  les  tribunaux  ne  soient 
composés  que  d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  ne  soit  pas  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la 
justice. 

En  cinquième  lieu,  qiie  les  charçes  de  magistra- 
ture ne  soient  pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire 
rendre  la  justice  ne  soit  la  propriété  ou  la  préroga- 
tive d'aucun  citoyen  dans  l'Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme  les 
juges  ;  mais  qu'il  ne  puisse  tes  choisir  que  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  di^ignées  par  le  peuplf  ; 
c'est-à-dire  par  ses  repri^ntints. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus 
qu'il  se:  a  possible,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  U  justice  toit  rendue  grt* 
tuitemeut. 
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En  ncuTi^fne  lieu,  que  Tinstruction  des  affaires, 
tant  criniiiiciles  que  civiles,  soit  toujours  publique. 

En dixiime  lieu, qu*aucun  juge, en  matière  civile 
ou  crimiiirlle,  n  ait  le  droit  d'interpréter  la  loi,  ou 
d'en  étendre  les  dispositions  a  son  gré. 

En  onzième  lien ,  qu'en  matière  criminelle ,  les 
formes  de  la  procédure  soient  telles,  quVl.es  pro- 
curent une  instruction  qui  soit  autant  à  la  décharge 
Î|U*à  la  charge  de  l'accusé  ;  et  parcequ'il  n'y  a  que 
es  formes  du  jugement  par  jures  ou  par  pairs,  qui, 
i  cet  égard,  siitisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
rhumanité,  qu'en  matière  criminelle  nulle  autre 
procédure  ne  soit  admise  gue  la  procédurepar  jurés. 

En  douzième  lieu,  que  dans  cette  partie  de  fadmi^ 
nistrntion  de  la  justice,  où  il  faut  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge,  c'est-à-dire  en 
matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après  un 
temps  désigné,  et  qu'il  ne  soit  choisi  que  par  le  peu- 
ple, sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière 
que  ce  soit,  les  juges  soient  responsables  de  leurs 
jugements. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuelle- 
ment autant  de  viTilés  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées,  résulte,  pour  le 
pouvoir  judiciaire,  le  projet  de  constitution  suivant. 

Projet  de  contlilulion  du  pouvoir  judiciaire, 

TITRE  PREMIER. 

Dei  tribunaux  et  deêjugei  en  général 

Li  nation  seule  a  le  droit  de  constituer  de^  tribu- 
naux. Les  tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  iToir 
la  puissance  législative.  Les  juges  mc'mes  ne  pour- 
ront entrer  à  l'Assemblée  nationale  tant  qu'ils  rem- 
pliront les  fonctions  de  jujges.  Les  oflices  de  judîca- 
ture  ne  pourront  être  vendus.  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  roi  seul.  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment ,  et  les  assemblées  provinciales  fixeront  les  ho- 
noraires des  juges.  L'instruction  se  fera  publique- 
ment. Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son  avis  à 
raudieiice.  Il  ne  sera  permis  a  aucun  ju^e  d'inter- 
préter la  loi.  Tous  les  juges,  sans  exception,  seront 
responsables  de  tous  leurs  jugements. 

TITRE  IL 

Deê  tribunaux. 

Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  prorinces;  cha- 
que province  aura  sa  cour  de  justice,  et,  en  outre,  la 
province  sera  divisée  par  cantons,  et  chaque  canton 
aura  un  tribunal  inférieur  composé  d'un  iuge  de 
paix  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des  tribunaux  de  com- 
merce et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  se- 
ront supprime^.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes 
les  afl'aires  jusqu'à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribu- 
naux du  second  ordre  jusqu'à  concurrence  de  3,000 
liv.  Les  avocats  cesseront  de  faire  des  corporations. 
Aucune  femme,  aucun  tils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
contre  son  mari,  contre  son  père,  qu'après  s'être  pré- 
senté devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  a  les 
concilier,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  poursuite 
judiciaire  pendant  un  mois,  afin  de  prévenir  une  ex- 
plosion dangereuse  pour  les  familles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  juris- 
consultes pour  défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  l'un 
des  avocats  du  roi,  et,  à  cet  effet,  d'année  en  année, 
à  tour  de  rule,  l'un  des  avocats  du  roi  sera  charge  de 
plaider  la  cause  des  pauvres. 

TITRE  III. 

Dit  matières  eriminellei. 

Il  n'y  aurad'autres  juges  que  les  iuges  de  paix,  de- 
tant  leiqucls  Kra  traduit  le  coupable  ;  il  sera  renvoyé 


en  donnant  caution,  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêtée 
moins  que  le  juge  de  paix  n'ait  les  preuves  de  son  io» 
nocence  ;  il  fera  informer  les  cours  supérieures  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera  dé» 
claré  coupable  que  par  ses  pairs.  Il  sera  iuccssaoi* 
ment  pourvu  à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus 
prompteinent  de  la  procédure  par  jurés.  Les  peines 
seront  douces,  la  mort  simple  sera  le  dernier  sup- 
plice. En  attendant  les  réformes,  l'ordonnance  de 
1670  sera  suivie,  à  l'exception  des  articles  contraires 
à  l'esprit  de  modération.  Aucun  décret  de  prise  de 
cor|)S  ne  pourra  être  prononcé  que  par  trois  juges,  à 
la  pluralité  de  deux.  Les  accuser  jouiront  d'un  con- 
seil. L'examen  des  faits  justificatifs  ne  sera  plus  ren- 
voyé qu'après  la  confrontation. 

TITRE  IV. 

Deê  jugements  de  police, 

La  police  sera  exercée  au  nom  des  municipalités; 
les  juges  de  police  seront  les  juges  de  paix  ;  lenreaa- 
ton  sera  divisé  par  districts. 

TITRE  V. 

De  l'élection. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans. 
Les  juges  dés  cours  de  justice  seront  nommés  par  le 
roi  ;  les  juges  de  commerce  et  d'amirauté  seront 
nommés  par  les  négociants  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, etc. 

C'est  à  reffret,  continue  M.  Bergasse,  qu'en  nous 
occupant  de  la  constitution  de  ce  pouvoir,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  onire  de  cho- 
ses absolument  différent  de  celui  qui  est  établi  depuis 
si  longtemps  au  iniliçu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplemeat 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconstruire  de  nouveau, 
nous  l'eussions  fait  d'autant  plus  volontiers  que  la 
nation  n'a  sans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit 
à  ses  magistrats.  Combien,  dans  les  temps  de  trouble 
et  d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire  !  Com- 
bien, dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l'au- 
torité, méconnaissant  toutes  les  bornes,  menaçait 
d'envaliir  tous  les  droits,  leur  courage,  leur  fermeté, 
leur  dévouement  patriotique ,  ont  été  utiles  à  la  cause 
toujours  trop  abandonnée  des  peuples!  Avec  quelles 
heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conser- 
ver au  milieu  de  nous,  en  maintenant  les  anciennes 
maximes  de  nos  pères,  cet  esprit  de  liberté  qui  se  dé- 
ploie aujourd'hui  dans  tous  les  cerurs  d'une  manière 
si  étonnante  et  si  peu  prévue!  Tant  d'efforts  pour 
empocher  le  mal  méritent  certainement  de  notre 
part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à  fonder 
sur  des  bases  durables  la  prospérité  dSin  empire,  ce 
n'est  pas  de  reconnaissance  qu'il  faut  s'occuper,  mais 
de  justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  doit  à  placeurs,  mais 
ce  qu'on  doit  à  tous,  qui  peut  devenir  la  règle  de 
nos  déterminations;  et  les  magistrats  eux-mtoes 
nous  blihneraient  certainement  si,  emp^hés  par  les 
égards  que  nous  faisons  profession  d'avoir  pour  eux« 
nous  ne  remplissions  pas  la  tâche  qui  nous  est  im- 
posée dans  toute  son  étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  et  les  principes 

3 ne  nous  avons  développés  le  démontrent  avec  trop 
'évidence  :  les  circonstances  présentes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que  nous  avons  sî 
longtemps  respecté.  Notre  magistrature  était  forte- 
ment instituée  pour  résister  au  despotisme;  mab 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre 
magistrature  conservait  toute  la  force  de  son  institu- 
tion, l'emploi  de  cette  force  pourrait  facilement  de» 
venir  dangereuse  à  la  liberté. 
Il  est  donc  indispensable  qu'une  révolution  i 
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lue  iCùpht  dans  le  syal^me  de  ikm  tribunaux;  mais 
elle  ne  peut  s  opérer  en  un  moment,  et  d*uutros  éta- 
biissemeuU  doivent  être  préparés  avant. que  vous 
puissiez  vous  occuper  du  uouvel  ordre  judiciaire  qui 
vous  est  propose. 

Cependant  J.iuiais  empire  ne  sVst  trouve  dans  un 
ëtat  (le  dissolution  plus  déplorable  que  celui-ci  ;  toits 
les  rapports  sont  brisi^,  toutes  les  autoritt's  mtkwn- 
nues,  tous  les  pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse 
toutes  les  institutions  avec  violence  ;  on  conunaude 
tous  les  sacrifices  avec  audace;  on  s'alfrancliit  avec 
inipunité  de  tous  les  devoirs;  cliaque  Jour  éclaire  de 
nouveaux  excès,  de  nouvelles  proscriptions,  de  nou- 
velles vengeances;  les  crimes  se  luultiplîentde  tontes 
parts,  et  la  palme  de  la  liberté  ne  s*élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de  pleurs. 

Au  sein  de  tant  dedesordresetd*anai'chie,  et  quand 
jamais  la  justice  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un 
appareil  plus  imposant,  que  vous  reste- t-il  à  faire? 
Ce  que  vous  avez  di^à  fait  en  partie,  messieurs,  mais 
ce  que  vous  n'avez  |)eut-être  Jkis  fait  d'une  manière 
assez  expresse.  Il  vous  reste  a  demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats  qui,  en 
tant  d'occasions,  nous  out  donné  des  nreuves  si  écla- 
tantes de  leur  amour  pour  le  bien  public.  \\s  voient, 
comme  nous,  que  les  provinces  veulent  une  magis- 
trature nouvelle,  et  qu'en  vous  pro|>osant  une  autre 
constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  faisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos£om- 
mettaiits;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler 

u  une  révolution  dans  Tadministration  de  la  justice 

évient  inévitable;  mais  ils  voient  en  même  temps, 
comme  nous,  que  si,  jusqu'à  l'époque  de  la  création 
de  cette  nouvelle  magistrature  les  tribunaux  demeu- 
raient sans  exercice,  il  serait  im|M)ssible  de  calculer 
les  maux  de  toute  espèce  qu'une  telle  inaction  pour- 
rait produire  ;  or,  ils  sont  citoyens  comme  ils  sont 
magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  seconder  de 
tout  leur  |K)uvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour  rap- 
peler la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens;  et  il  nous 
semble  (|u11s  s'empresseront  d'autant  plus  à  répon- 
dre a  votre  invitation,  qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur  dans  l'instant  même  où  la  nation  exige  de 
leur  part  d'importants  sacrifices,  à  s'occuper  du  bien 
public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  dévouement 
devait  leur  obtenir,  ou  une  autorité  plus  puissante, 
ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux-mêmes,  si  la  force  publique  ne  les  envi- 
ronne ;  il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à  la  force 
publique  tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir  avec  efficacité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion 
personnelle;  on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne 
{loint  aimer  la  liberté  ;  mais  je  sais  que  tous  les  mou- 
vements (les  peuples  ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ; 
mais  Je  sais  qu'une  grande  anarchie  produit  promp- 
tement  une  grande  lassitude,  et  que  le  des|)otisme, 
qui  est  une  espèce  de  repos,  a  presque  toujours  été  le 
résultat  nécessaire  d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc 
bien  plus  important  qu'on  ne  le  pense  de  mettre  lin 
aux  désordres  dont  nous  gémissons;  et  si  on  ne  peut 
y  parvenir  (lu'en  rendant  quelque  activité  à  la  force 
publique,  il  y  a  donc  une  véritable  inconséquence 
a  souffrir  qu'elle  demeure  plus  longtemps  oisive. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peut  encore  de- 
venir dangereuse.  D'abord,  je  ne  sais  pourquoi,  je 
pense  que  les  hommes  qui  se  défient  toujours  sont 
nés  ]M)ur  la  servitude;  que  la  contiance  est  l'apanage 
des  grands  caractères,  et  que  ce  n'est  que  pNuur  les 
honun(>s.i  ^Tainls  caractères  que  la  Providence  a  fait 
la  liberté.  El  puis,  qu'a-t-on  a  redouter,  quand  tous 
les  citoveus  sont  à  leur  poste,  quand  une  profonde 
NîoluUou  «'e2(t  faite  dans  les  habitudes  sociales, 


quand  les  prëjuffës  auxquels  nous  obéissons  ne  sont 
déjà  plus  que  d'antiques  erreurs;  quand,  à  force 
d'expériences, d'infortunes,  on  est  enfin  parvenu,  non 
pas  simplement  a  connaître,  mais  à  sentir  qu'on  ne 
|)eut  (*tre  heureux  qu'avec  la  liberté? 

Le  discourt  de  M.  Bergasse  est  viîemeot  applaudi  i 
J* Assemblé»  en  ordoone  rimpresiion« 

—  Ou  fait  dilTéreDts  rapports. 

Plusieurs  nobles  de  Bretagne  ont  été  arrètéi  par  la  mi* 
lice  bourgeoise. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  qae  cette  affaire  lera 
retivojée  au  ministre,  et  que  M.  le  président  commanl* 
quera  ce  renvoi  aux  membres  des  commîtes  permanents 
(le  Nniites  et  de  Sainl-Malo,  en  leur  annonçant  que  Topi* 
nion  de  T Assemblée  était  que  les  Kentilshommcs  détenus 
devaient  être  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  scmblenlt. 

M.  le  baron  de  Margueriies  fait  ensuite  lecture  d^anc 
lettre  signée  par  MM.  1rs  girnUIsbommes  br«>tons,  actuelle- 
ment à  Brei^t,  par  MM.  les  officiers  de  Tartillcrie  et  du  gé- 
nie, des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce,  et  par  le 
commandant  en  second  de  la  marine;  dans  cette  lettre^ 
MM.  les  gentihhommes  bretons  se  plaignent  amèrement 
du  soupçon  injuricui  que  Ton  voudrait  répandre  sur  la 
noblesse  de  la  province,  relativement  au  complot  fonaé 
contre  le  port  de  Brest,  d*apr£f  Pannonoe  vague  de 
\f.  Taniba^sadeur  d*Angleterre  :  ils  ajoutent  que  de  pa- 
reils bruits  ne  sont  propres  qu'à  semer  la  défiance  et  la 
division  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  d'une  grande 
province,  ainsi  qu*à  donner  lieu  4  des  actes  repréliensiblca» 
également  contraires  4  la  liberté  individuelle,  4  Tordre 
public  et  4  Tbonneur  naUonal  ;  qu*en  conséquence  il  eiC 
unçent  d'engager  M.  le  duc  de  I)orset  4  donner  des  rensei- 
gnemenis  plus  préci«  relativement  au  complot  qui  a,  dit-on, 
menacé  le  port  de  Brest,  afin  que  s'il  e>t  avéré  qu'aucun 
gentilhomme  breton  ne  s'est  rendu  coupable  de  cette 
aiïreuse  trahison,  un  témoignage  public  anéantisse  promp* 
temenl  les  elTels  de  la  calomnie;  et  afin  aussi  que  si  quel* 
que  gentilhomme  >e  trouve  convaincu  d'avoir  trempé  dans 
ce  complot  criminel,  sou  nom  soit  voué  4  l'eiécraUon  pu- 
blique, la  nobles«>e  n'ayant  rien  de  plus  4  cœur  que  d*ap» 
peler  sur  la  tête  du  coupable  la  vengeance  des  lois. 

Une  lettre  datée  de  Rennes,  signée  par  les  commissairet 
des  Etals  <le  Brciagne,  témoigne  les  mêmes  sentiments,  et 
annonce  qu'ils  ont  cru  se  devoir  4  eux-mêmes  et  4  leurs  coe* 
citoyens  d'exciter  les  redierches  de  tous  ceux  qui  pourraient 
concourir  4  dévoiler  une  trame  aussi  odieuse,  et  qu'ils  se 
sont  adressés  4  cet  elfet  4  BfM.  les  comtes  de  Montmorie  et 
de  Scûni-Priesl,  ministres  du  roi,  ainsi  qu'4  M.  le  oomle 
de  Thiars,  commandant  en  cbef  en  Bretagne. 

L'Assemblée,  après  une  longue  discussion,  a  cru  qu*il 
n'y  a«ait  lieu  de  délibérer,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  prési- 
dent communiquera  en  réponse  cette  décision  tant  à 
MM.  les  commissaires  des  El#ls  de  Bretagne  qu'à  MM.  les 
gentilshommes  bretons  actuellement  4  Brest. 

La  séance  est  levée  après  un  rapport  sur  une  vérlficatlen 
de  pouvoir. 

SÉAIfCB  DU  MABDI   18  AOUT. 

M.  le  président  annonce  4  l'Assemblée  que  M.  le  eoosle 
de  Lally-Tolendal  et  M.  l'abbé  Sieyès  sortent  de  place,  le 
temps  d'exereice  de  leurs  fonctions  étant  expiré;  qlM 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  al»andonne  aussi  le  secrétariat 
par  la  voie  du  sort,  et  qu'ils  sont  remplacés  par  MM. 
vêque  d'Aulun,  le  comte  de  Montmorency  et  l*ab||é  ( 
Barmont. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  des  adresses  envoyées  i 
plusieurs  villes,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veiil 
Ensuite  M.  le  président  rappelle  que  l'ordre  du  jour  est  I 
di^tission  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

M.  DE  CaENièRES  :  La  déclaration  des  droits  est  ni^ 
acte  dans  lequel  il  faut  énoncer  les  droits  de  rbomme^ 
tels  qu'ils  sont.  Sans  cela  cette  déclaration  deTieaC 
inutile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  déclaration 
que  l'on  rfjus  présente.  On  nous  dit  d*aboitl  :  c'est 
un  suite  de  principes. 

Un  principe  est  l'expression  d'une  vérité.  Un  droit 
est  l'effet  d'une  convention.  Avec  l'un,  on  raisonne, 
on  discute;  avec  l'autre,  on  agit  L*on  nous  a  parlé 
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•otiTfnt  de  la  d^clnmlion  dn  droits  de  fAmërfque. 
Si  elle  est  nhisi  rédigée,  je  la  crois  absurde;  elle  ne 
peut  produire  aucun  rflcl. 

Le  mninlien  de  la  liberlc*  di*nend  de  deux  choses; 
de  In  dirinration  des  droits  (tout  homme  doit  les 
Connaître)  et  de  la  constitution. 

Nos  droits  sont-  invariables,  toujours  constants, 
toujours  les  UMMiies,  et  cependant  ils  augmentent 
bu  ils  diminuent  selon  Topinion  des  auteurs  des  dé- 
clarations des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a  prë- 
KUlé  un  projet  de  dix-neur  articles;  un  men.bre 
nous  eu  a  montré  un  de  vingt  ;  un  autre  de  trente  ; 
cnOn  on  les  a  portés  jusqu*à  soixnnte-.seize. 
.  Un  droit  est  le  résultat  d'une  convention  ;  il  en  est 
de  deux  surtes  ;  celles  qui  sont  utfcessaires,  et  celles 
ifui  sont  pos<(iblrs. 

-  Ln  convention  nécessaire  est  celle  sans  lamielle  la 
société  ne  peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  la  volonté  générale,  la  volonté  de 
tous.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  parti- 
culiers il  particuliers. 

11  e^it  donc  aussi  e.v;entiel1ement  deux  sortes  de 
droits»  Or,  s'il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits,  y 
expliquer  ceux  de  la  dernière  classe,  ci*tte  déclara- 
iion  deviendrait  incomplète,  parcequ*on  ne  peut  les 
#xnliquer  tous;  iiic^rtame,  parcequ  on  peut  les  nio- 
4liner,  les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veiMes,>tje  n'ai  pas  trouvé 
d*autre  projet  plus  convenable  que  la  aéclaration 
suivante,  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture. 

•Les  Français,  considérant  qu*il  leur  est  impossible 
de  s*assembler  dans  un  même  lieu,  et  qu  ils  ont 
.nommé  des  représentants  par  province,  |»our  nrc- 
mulger  leurs  lois ,  et  les  constituer  en  peuple  libre, 
.  •  Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  granu  nombre  de- 
Tient  la  volonté  générale;  que  cliaque citoyen  doit  y 
être  soumis;  que  chaque  citoven  a  le  droit  de  parti- 
cipera la  constitution  ,  à  la  régénération  des  lois,  et 
à  la  création  des  nouvelles;  que  le  pouvoir  législa- 
tif appartient  au  peuple;  que  répcM|uedes  asseiiiblées 
nationales  ne  peut  être  détenninée  que  par  le  peu- 
pla ;  que  Timpôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consens 
temeiit  du  peuple  ;  entiu  que  ces  droits  étant  naturels, 
étant  impre^crqitibles.  ce  n*est  que  par  leur  réunion 
qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.  • 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  avais  pro{)Osées 
autrefois  sous  un  autre  titre,  et  (lue  je  vous  propose 
maintenant  sons  le  titre  de  déclarition  des  droits. 
Veut-on  sVn  écart(*r  ?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  vague.  8i  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité 
de  ces  vues,  j  ai  l  honneur  dé  lui  déclarer  que  ce 
nVst  pas  sans  peine  que  Ton  parvient  à  des  idées 
simples. 

/  M.  DirpoBT  :  U  faut,  avant  tout,  déterminer  les 
ttoints  de  discussion,  il  me  semble  que  Ton  peut  les 
ml  u  ire  à  ceci; 

[  t«>  Examiner  le  plan  ou  le  système  général  de  Toa- 
Vrage. 

f  fo  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  d€  chique  ar- 
;  ticle. 

80  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  marche  pour  abréger  et  pour  met- 
tre de  Tonlre  dans  notre  travail. 

En  rentrant  dans  la  première  partie,  je  me  demande 
ce  que  Ton  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois,  comme  le  préopinant.  que  c'est  l'expression 
de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme  en  société;  c'est 
ce  qu'il  peut  faire;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut,  si  ce 
n'est  par  violence,  lui  empécnerJe  faire;  mais  les 
droits  ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L'on  ne  peut  se  disneiis<  rde  faire  des  dikriarationt, 

rarceqiie  l.i  soc'u'té  ciiange.  Si  elle  n'était  pas  sujette 
des  r  volutlQUS,  il  sullirait  de  dire  que  l'on  est  sou- 
■lii  A  des  lois;  mais  vous  avex  porté  vos  vues  plii» 


loin  :  vons  avex  cherehé  à  prévoir  tontes  les  vleM- 
tudes;  vous  avez  voulu  ennn  une  déclaration  fonvt» 
nable  à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voill 
l'engagement  que  vous  avez  pris  à  la  face  de  l'Europt. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  composer  avec  lescirconstancrt; 
il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différents  projets  qoê  Tim 
nous  a  présentés,  l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels ,  sans  lesquels  l'homme  n'est  pas  essentiel-  ' 
lenient  libre;  sans  doute  il  est difKcile  de  lessuirir, 
tous  ;  mais  il  me  semble  (^ue  je  pourrais  les  saisr  plus. 
facilement  si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  ion^ 
les  droits  avec  iesi^uels  ou  sans  lesquels  vous  éte^ 
libres  ou  vous  ne  l'êtes  pas? 

L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  compmiilr# 
tous  les  dmils  quelconques.  Qu'importe  qu'ils  ioien| 
contraires  à  la  constitution?  La  déclaration  est  pont 
les  éUiblir,  la  constitution  est  pour  les  modifier  et  les 
circonscrire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  dans  h 
dé'claralion  des  droits  q^e  tout  citoyen  a  le  éroil 
de  faire  le  commerce.  C'est  à  la  constitution  à  res- 
treindre ce  droit,  si  toutefois  il  peut  être  restreint; 
mais,  comme  il  ne  doit  pas  l'être,  alors  vous  n'an- 
noncez que  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  b 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  faire  le  com- 
merce. Ce  sont  là  les  réflexions  génémlet  que  je  me 
suis  permises  sur  la  déclaration  oes  droits* 

Si  j'entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier, 
j'jf  trouve  des  maximes  qui  sont  isolées,  et  qui  de- 
viennent particulières  à  diiTérentes  branches  d'admi- 
nistration. D'ailleurs,  tous  les  droits  de  l'homme  n'y 
sont  pas  exprimés.  D'après  cela,  adopterons-noos  le 
plan  du  comité  des  cinq  ?Ce  plan  est  vicieux,  puisqull 
ne  répond  pas  à  la  délinition  que  noas  en  avons  aon- 
née.  Ainsi  nous  voilà  au  point  où  nous  en  étions  quand 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq,  avec  cette 
consolation  cependant,  que  la  déclaration  qui  noos 
a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse.  H 
crois  donc  que,  pour  terminer,  il  faut  remettre  l'on- 
vrage  dans  les  mains  d'un  plus  petit  nombre  qui  le 
travaillera  encore  ;  et  c'est  le  moyen,  lorsqu'il  y  am 
moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des  rMae- 
teurs.  qu'il  règne  plus  de  clarté,  plus  d'ordre  et  plM 
de  solidité  dans  la  déclaration. 

M.  1  *ABBÉ  Grégoirb  :  L'homme  n'a  |)as  été  jeté  an 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe.  S'il  a  des 
droits,  il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  tient  :  s'il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui  qui  les  lui  pres- 
crit. Quel  nom  plus  auguste ,  plus  grand ,  peut-on 
placera  la  tête  de  la  déclaration,  que  celui  de  la  Divi- 
nité, que  ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature, 
dans  tous  les  cœurs,  que  l'on  trouve  écrit  sur  la 
terre,  et  que  nos  yeux  hxent  encore  dans  les  cieuxl 

If.  LE  VICOMTI  DE  MIRABEAU,  ééfUté  éu  LïmMI- 

$4n  :  La  lecture  très  rapide  que  l'on  nous  a  donnée 
de  la  déclar;*tion  des  dr«>iu,  ne  me  permet  d'y  laire 
que  de  légères  observations. 

D*aboru ,  on  dit  que  le  premier  motif  de  cette  dé- 
claration est  pour  TélaMir  Uê  droili  deê  kûmmtm. 
Ces  droits  sont  inaliénables*  jamais  ils  ne  peuveat 
être  anéantis.  On  peut  perare  la  liberté,  mnii  on 
n'en  perd  jamais  le  droit  ;  mais  Jamais  les  Peaa^ 
n'ont  consenti  à  en  sacrifier  l'exercice  au  despotissM 
des  rois  et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  da 
mettre  au  lieu  de  rétablir  le  mot  roppette. 

Je  ferai  encore  quelques  courtes  olkservatioM  tv 
Tarticle  19.  Un  membre,  qui  a  l'habitude  de  aédnlft 
par  stm  éloquence  (  M.  le  comte  de  Mirabeau  ) ,  w^m 
a  dit  que  les  municipalités  n'offrent  que  des  corpt 
d'aristocratie.  Cette  vérité  a  été  uiuinimeinent  sentit, 
et  ce|)endsnt  il  propose  de  mettre  l'armée  tout  la 
dépendance  des  municipalités.  Cela  est  tmiinkn  m 


14» 


■  termciil  mt  tes  troupes  doivent  pister;  cela  est  coti- 

'  traire  enUB  A  la  nature  des  choses,  le  pouToir  li*gis- 
latif  peut  sans  contredit  Kxer  le  nombre  des  troupes, 
dt^teriniiier  leur  traitement  ;  ma  s  le  gouvernement 
en  appartient  au  pouvoir  ex^utiP.  Je  demande  donc 

/encore  la  suppression  de  cet  article. 

J     La  liberté,  a  dit  M.  de  Jessé.  est  une  liqueur  géné- 

tf  feuse  qui  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

i  Ce  nVst  pas  en  faisant  re tehtir  le  cri  de  liberté  que 
Ton  apnisera  le  feu  des  prov  nces.   L'homme   se 

•  laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs, 
fio^ref  sans  cesse  à  côté  de  lui ,  la  main  sur  le  col , 
rœil  sur  son  visage ,  votre  cœur  contre  son  cœur; 

.c'est  alors  qu'il  jouit  de  la  liberté  snns  se  livrtT  à  &es 
I    i excès.  Je  demaudr  donc  que  Ton  r»*tranche  ces  mots 

jdans  le  sixième  article,  et  pareoméquênt  peut  rétit* 

xîer  à  toute  oppression , 

l    Ce  nVst  pas  dans  des  temps  aussi  difficiles  qu*il 

[convient  de  publier  de  pareilles  vérités.  Toute  la 

V  France  est  en  armes,  la  Termentation  agite  toutes  les 

f parties  de  l'empire.  Soyons  calmer  et  nous  serons 
ibres  ;  soyons  modérés ,  et  nous  serons  inexpugna- 
bles. N'imitons  pas  ces  enfants  qui  jouent  avec  des 
armes  qui  ne  doivent  être  maniées  que  par  des  hom- 
mes faits.  L'empire  de  l'abus  avait  été  longtemps  le 
législateur  de  cet  empire  ;  pour  remédier  a  tous  ces 
maux,  n>n  faisons  pas  naître  de  plus  grands.  Votre 
'  corps  politique  est  près  d'expirer^  fatigué  des  con- 
vulsions qui  se  sont  succédées  rapidement;  laissons- 
lui  rappeler  ses  forces  ;  c'est  le  seul  moyeu  de  re« 
trouver  la  paix. 

Je  présente  mon  avis  avec  la  modestie  qui  m'ap- 
partient, et  je  conclus  à  la  radiation. 

M.   LE  MARQUIS  DE  BONNAY  *.  VoUS  aviCZ  SOUS  IcS 

yeux  bien  des  projets.  Le  choix  vous  a  paru  diflicile, 
et  pour  terminer  vous  avez  nommé  un  comité  qui 
résoudrait  toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce 
comité  vient  de  vous  oftrir  son  ouvrage  ;  mais  il  n'est 
pas  parfait,  il  ne  remplit  pas  notre  attente;  je  dirai 
même  que  ce  n'est  pas  ce  c^ue  nous  avons  demandé. 
Nous  voilà  donc  au  point  ou  nous  en  étions  lori<iue 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  cette 
irrésolution,  nous  avons  promis  à  la  France  une  dé- 
claration des  droits  ;  nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  Il  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a  fourni  deux  dignes 
d'éloges.  M.  l'abbé  Sievès  en  a  également  donné 
une  qui  n'a  pas  paru  inférieure;  entm  celle  de  notre 
comité  des  cinq  ne  doit  pas  être  oubliée. 

Je  proposerais  donc  que  l'on  choisît  parmi  ces  dé- 
clarations, (pie  l'on  en  prît  une ,  et  que  l'on  délibé- 
rât article  par  article  :  avec  ce  moven  le  plan  s  rait 
déjà  tracé,  l'ouvrage  serait  ébaucné  ;  il  ne  faudrait 
que  le  perfectionner. 

M  Rabaud  de  Saint-Etienïie  :  Les  réflexions  des 
préopin.ints,  la  multitude  des  projets,  le  comité  aue 
vous  avez  nommé,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  aéià 
été  faites,  vous  font  comprendre  que  l'ouvrage  de  la 
déclaration  n'était  pas  Tacile. 

Peut-être,  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasar- 
derai-je  beaucoup  ;  mais  actuellement  il  serait  dan- 
gereux de  se  taire,  tout  citoyen  est  comptable  de  sa 
iar<»n  de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits,  parceque  vos  cahiers  vous  imposent  le  devoir 
de  la  faire;  et  vos  cahiers  vous  en  ont  parlé,  parce- 
que la  France  a  eu  pour  exemple  l'Amérique.  Mais 
que  l'on  ne  dise  pas  pour  cela  que  notre  déclaration 
aoit  être  semblaole.  Les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  elle  rompait  avec  une  métropole  éloi- 
gnée ;  c'était  un  peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveler  tout. 

Cependant  il  y  a  une  circonstance  qui  nous  rap- 
procne  de  leur  révolution;  c'est  que,  comme  les 


AfttéHealns»  nous  roulons  nous  rfgMrtr  ;  la  déct|« 
ration  des  droits  ^t  donc  essentiellement  néceS-^ 
sairé.  On  se  demande  ce  que  cela  signifie  :  l'on  craint 
que  l'esprit  ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que 
I  on  en  peut  tirer.  Certes,  c|uand  elles  seront  annotw 
céesà  la  nation  d'une  manière  claire  et  précise,  il  n*y 
aura  ni  erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  ré- 
pète ,  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  est  ab- 
solument nécessaire. 

La  première  idée  qu'elle  rappelle,  c*est  moin$  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer;  car  elle  est 
une  partie  intégrante  de  la  constitution,  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  doivent  renfermer  toutes  |^ 
maximes  du  gouvernement. 

Quel  serait  Tétat  d'un  peuple  naissant?  S'occupe- 
rait-il  à  déclarer  se^  droils?  Non»  sans  doute;  il  jet- 
terait les  ba^  sur  lesquelles  il  voudrait  faire  reposer 
ses  lois. 

Nous  n'avons  pas  été  asseï  loin,  11  ne  s'ensuit  pas 
de  ce  que  les  Américains  n'ont  déclaré  que  les  droits 
de  l'homme,  que  nous  devions  en  rester  là.  La  décla- 
ration des  droits  ne  doit  être,  en  quelque  sorte»  que 
le  préambule  de  la  constitution. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla- 
ration, elle  ne  doit  pas  suivre  servilement,  et  se  bor-^ 
ner  à  l'exeinple  des  Etats-Unis. 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  présentées,) 
il  y  a  un  premier  défaut;  tantôt  les  articles  qui  les 
composent  sont  ou  moyens»  ou  conséquences,  ou 
principes.  Je  pense,  en  outre,  que  le  préliminaire 
de  la  constitution  doit  avoir  un  plan»  un  ordre  quel- 
conque, et  il  n'v  en  a  aucun. 

En  outre,  si  les  idées  qu'elles  présentent  en  sont 
vraies,  l'ensemble  est  impossible  à  saisir. 

De  plus,  ie  souhaiterais  de  la  clarté,  tant  de  vérité, 
de  netteté  dans  les  principeset  les  conséquences,  que 
tout  le  monde  piH  les  saisir  et  les  apprendre  ;  qirits 
devinssent  l'alpnabet  des  enfants  ;  qu'ils  fussent  en- 
seignés dans  les  écoles, 

C'e>t  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu'il 
naîtrait  une  race  d*hommes  forts  et  vigoureux,  qui 
sauraient  bien  défendre  la  liberté  que  nous  leur  au- 
rions acquise;  toujours  armés  de  la  raison,  ils  sau- 
raient repousser  le  despotisme,  qui,  des  pieds  du 
trône,  s'étend  daos  les  aiflérentes  ramifications  du 
gouvernement. 

Il  faut  encore  éviter  un  autre  ineonvénient  t  c'est 
celui  de  rétrécir  la  déclaration  des  droits  ;  il  ne  faut 
pas  qii'elle  soit  si  pure  et  si  simple  qu'elle  devienne 
insiiflisante,  H  faut  qu'elle  consacre  des  principes  qui 
veillent  à  la  conservation  des  droits;  aussi  j'adopte 
avec  empressement,  parmi  eelles  qui  voiu  ont  ét^ 
présentées,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbë 
Sieyès,  elle  porte  avec  elle  des  maximes  représenta- 
tives que  l'adore;  elle  m'apprend  mes  droits;  elle  me 
protège  dans  la  retraite  la  plus  éloignée,  loin  du 
trône,  loin  du  centre  de  la  justice,  contre  les  tyrans 
obscui-8  qui  voudraient  appesantir  leur  pouvoir 
usurpé  sur  ma  tête.  Aussi  je  demande  i]ue  les  prin- 
cipes et  préservatifs  qui  sont  contenus  dans  la  dé- 
claration des  droits  de  l'abbé  Sievès  soient  insérés 
dans  la  déclaration  des  droits  que  le  eoniité  des  cinq 
a  nnligée,  et  que  l'on  suive  les  observations  que  J'ai 
indiquées. 

M.  Reonauit  :  Je  propose,  en  très  peu  de  roots, 
un  expédient  dont  l'etTet  sera  très  prompt.  D'aborp 
choisir  un  pian,  ensuite  entrer  dans  les  détails* 

M.  Lp  coMm  OB  Mibabbau  ;  Messieurs,  le  comité  ' 
des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits* 
qui  ont  servi  de  base  à  son  travail,  pour  n'être  pas 
convaincu  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  criti^ 
qiier  que  d  en  faire  une  bonne  s  et  1^  anciens  dël^att 
sur  cette  matière,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la 
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géance,  ne  tous  laissent  probablement  aucun  doute 
i  cet  t^gard. 

Quand  nous  avons  appelé  le  tribut  de  notre  zèle 
«n  irêt  faible  euai,  ce  notait  pas  par  modestie; c'est 
notre  opinion  que  nous  avons  très  franchement 
énoncée.  Mais  il  nous  suflit,  pour  être  exempts  de 
tout  reproche,  d*avoir  offert  un  projet  où  se  trouvent 
réduits,  dans  un  uetit  nombre  d'articles,  tous  li*s 
principes  que  renferment  les  autres  exposés.  Telle 
était  notre  mission,  et  non,  comme  l'a  dit  un  des 
préopinants,  de  choisir  entre  ces  projets. 

Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara- 
tions des  droits,  c'est  la  presque  impossibilité  de  n'y 
pas  empiéter  sur  la  législation ,  au  moins  par  des 
maximes.  La  li^ne  de  démarcation  est  si  étroite,  pour 
oe  pas  dire  idéale,  qu'on  la  franchira  toujours  ;  et  je 
ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique  serait 
une  déclaration  de  droits  qui  n'indiquerait  jamais,  je 
ne  dirai  point  avec  le  préopiuant  les  conséquences 
des  princi|)es  qu'elle  énonee,  mais  leur  application, 

Suisque  chacun  entendrait  à  sa  manière  des  maximes 
ont  les  intérêts  privés  tireraient  à  leur  gré  les  plus 


^,fi|Msses  conséquences. 

\^}  


»i  un  peuple  vieilli  au  milieu  d'institutions  anti- 
]  sociales  pouvait  s'accommoder  des  principes  philo- 
I  aophiaues  dans  toute  leur  pureté,  ie  n'aurais  pas  hé- 
j  site  d  adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé 
I  Sîeyès  ;  il  y  pose  le  principe  fondamental  de  toutes 
;  les  sociétés  politiques,  savoir  :  •  que  les  hommes  en 
I  se  réunissant  en  société  n'ont  renoncé  à  aucune  par- 
f  tie  de  leur  lil}erté  naturelle,  puisaue  dans  l'état  ae  la 
/  plus  grande  indépendance  nul  d  eux  n'a  jamais  eu 
I     le  droit  de  nuire  a  la  liberté,  à  la  sûreté,  ni  à  la  pro- 

Sriété  d'autrui;  qu'ils  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des 
I  ruits  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables;  qu'ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre,  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté, 
l'usage  de  leur  liberté,  leur  faculté  d'acquérir  et  de 
conserver  leurs  propriétés.  • 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est 
une  déclaration  de  droit  tout  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe  si  élevé ,  si  libéral ,  si  fécond ,  que  mon 
père  et  son  illustre  ami,  M.  Quesnay,  ont  consacré 
il  y  a  trente  ans,  que  M.  Sieyès  a  démontré  peut-être 
mieux  qu  un  autre  ;  et  tous  les  droits,  tous  les  devoirs 
de  l'homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore  ni  ré- 
néralement  répandu,  ni  universellement  admis.  Des 
honmies  de  première  force  s'y  refusent,  et  les  philo- 
sophes seraient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de  M.  l'abbé  Sieyî*s ,  qu'on  ne  pourrait  certainement 
pas  faire  de  ce  principe,  pour  le  commun  des  hom- 
mes, la  déclaration  de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes,  les  esprits  pai- 
sibles, les  sentiments  d'accord ,  on  pourrait  faire, 
sans  crainte  des  réclamations  ni  des  événements, 
l'énoncé  des  maximes  générales  qui  doivent  guider 
le  législateur.  Mais  quand  leurs  résultats  h*s  plus  im- 
médiats, les  plus  évidents,  blessent  une  foule  de  pré- 
tentioiiset  de  préjugés,  une  opposition  violente  s'élève 
contre  telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme, 
qui  n'est  au  fond  qu'une  opposition  à  toute  diH^lara- 
tioii  de  ce  genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré 
de  ramour-propre  associé  avec  les  intérêts  particu- 
liers et  la  mauvaise  f<ii  :  alors  les  difficultés  augmen 
tent  à  riiilini,  et  l'on  s'entend  opposer  sérieuscMiient, 
i  pro))os  crune  série  de  principes,  immuables  connue 
l'etiTiiité,  des  difliciiltés  d'un  jour;  on  voudrait 
qu'une  déclaration  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année. 

C'est  une  autre  diffirulté  très  grave  que  la  diffé 
renée  d'opinions  qui  se  trouve  souvent  daus  les  inem- 
bf  et  d'un  comité,  qu'à  l'exemple  des  politiques  à  vues 


courtes  et  ambiguës.  Ton  compose  ainsi  quelgiieftrfa 
à  dessein.  L'un  présente  un  travail^  l'autre  y  fait  des 
retranchements,  celui-ci  une  addition;  dès-lors  plus 
de  plan ,  plus  de  cohérence,  et  cependant  il  fout  se 
soumettre  ;  car,  enCn,  le  premier  devoir  d*ttn  comité 
est  de  donner  un  travail  composé  des  idées  sur  les- 
quelles tous  tombent  d'accord. 

A  quoi  réussiriex-vous,  messieurs,  si  despfrsoiHies 
choisies  pour  proposer  à  l'Assembla  les  projeU  de 
déclaration  de  droits  ou  de  constitution ,  ne  panre 
naient  pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralité  aenlre 
elles?  Ce  que  le  comité  n'a  pu  faire  a  cet  égard,  l'A^ 
semblée  lepourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  lesboream, 
où  l'on  ne  choisira  apparemment  pas  un  des  profets 
déjà  rejetés^  et  le  choix  d'une  des  déclarations  au 
scrutin  ;  comme  si  les  choses  pouvaient  jamais,  saas 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  déclaration,  aussi  longtemps  da 
moins  qu'un  canevas  de  rédaction,  si  je  puis  parier 
ainsi ,  ne  sera  pas  définitivement  arrêté.  De  toutes  les 
choses  humaines,  je  n'en  connais  qu'une  où  le  des- 
potisme soit  non-seulement  bon ,  mais  nécessaire  ; 
c'est  la  rédaction  ;  et  ces  mots  comité  et  rédocUmk 
hurlent  d'effroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre  du  jour,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  question  des 
autres  projets  de  déclaration  des  droits,  puisqu'ils  sont 
ju£és  ;  l'Assemblée*  n'en  veut  pas. 

Il  s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité, 
et  d'en  mettre  p.'irconséqnent  tes  articles  en  discus- 
sion. Sans  doute  on  peut ,  on  doit  l'améliorer,  le 
modilier,  ûter,  ajouttT  à  sa  rédaction,  le  rejeter 
peut-être,  et  enlin  tout  ce  que  l'Assemblée  trouvera 
convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de 
s'en  procurer  un  autre  qu'après  qu'on  aura  pro- 
nonce sur  celui-ci. 

M.  Desmeumeis  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  adopter  le  système  de  M.  de  Crenières  :  ce  sys» 
tèmc  tend  a  confondre  la  déclaration  des  droits  et  les 
principes  fon(Limentaux  de  la  constitution  ;  c'est  le 
système  de  Hobbes,j'ejeté  de  l'Europe  entière. 

Quelques  |iersonnes  ont  dit  que  par  la  déclaratioa 
du  comité  on  modifiait  les  principes  :  or,  il  est  ioH 
possible  de  modifier  des  priiici|)es. 

Ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  temps  et  pour 
toutes  les  circoastances. 

Jamais  on  n'a  voulu  modifier  les  principes;  on  a 
voulu  en  constater  la  vérité  par  l'application.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  privilège  n'est  ps  toujours 
iniuste,  quoique,  dians  le  principe,  ce  soit  une  atteinte 
à  la  lil>erté. 

Les  discussions  ont  encore  duré  longtemps,  mais 
toujours  sans  aucune  détermination. 

Enfin  l'on  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  de 
motion  que  celle  de  M.  le  marquis  de  Paulette.On  tm 
donne  lecture.  La  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  séparée  en  bureaux,  pro- 
C(Mlera,  fiar  la  voix  du  scrutin ,  au  choix  d'un  proiK 
de  diH^laration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  un  billet 
le  nom  de  l'auteur  ou  le  titre  de  la  déclaration  ;  ors 
billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire,  et  le 
projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  soumis 
a  la  disciLssion,  article  par  article.  • 

On  allait  aux  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeaa 
demande  la  parole. 

M.  LE  coMTB  UE  MiKABBAU  :  Je  propAïc,  eomma 
individu,  et  non  comme  membre  du  comité  descéiM, 
d'arrêter  de  nouveau  que  la  déclaration  des  droits 
doit  être  une  partie  i  tégrante,  inS4<|>arable  île  la 
constitution,  et  en  former  le  premier  chaiiitre. 

Je  pro|)ose  encore,  et  le  long  embarras  de  I*  Assem» 
blée  me  prouve  que  j'ai  raison  de  le  prtiposer,  It 
renvoyer  la  rédaction  définitive  de  la  déclaratioa  des 
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droits  au  temps  où  les  autres  parties  de  la  constitu- 
tion seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées.  (Les  applaudissements  et  les  murmures  se 
confondrnt.) 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m'attire  celte 
proposition ,  je  m'aperçois  que  quelques  amis  très 
zélÂde  la  liberté,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talents,  n'approuvent  pas  cette  motion  ;  ils  sont  effa- 
rouchés, sans  doute,  par  la  crainte  de  voir  que  la 
déclaration  des  droits  ne  soit  compromise,  et  que, 
sous  prétexte  de  la  reculer,  quelques  malveillants  ne 
parviennent  à  la  faire  disparaître.  Mais  il  m'est  im- 
possible de  partager  cette  défiance,  quand  un  décret 
solennel  de  cette  Assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits,  quand  trente  projets  ont  été  soumis  à  vos 
délibérations,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des  re- 
présentants de  la  nation  est  d'accord  sur  les  nrinci])es 
qu'elle  doit  contenir,  quand  il  ne  s'élève  de  doutes 
que  sur  la  rédaction,  ouand  ces  doutes  appartiennent 
presque  en  entier  à  1  inconvenance  d'un  moment  si 
orageux,  et  où  l'on  abuse  avec  tant  d'impétuosité  de 
nos  arrêtés  les  plus  sages  ;  enfin  a  la  crainte  que  si  la 
rédaction  délinilive  de  la  déclaration  des  droits  pré- 
cédait le  travail  de  la  constitution,  les  conséquences 
ne  se  trouvassent  trop  éloignées  des  principes,  et 
peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec  eux  ;  il  me 
paraît  que  c'est  une  méfiance  fort  exagérée ,  que  de 
redouter  l'omission  de  la  déclaration  des  droits  ;  et 
certes, s'il  était  dans  la  puissance  de  quelques  obscurs 
conspirateurs  d'annuler  ainsi ,  par  le  fait,  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée  nationale,  j'ose  croire  que 
l'opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour- 
suivraient avec  le  plus  d'ardeur  cette  espèce  de  ré- 
volte contre  vos  arrêtés. 

Celle  Douifclle  moUon  est  viTement  attaquée  par  divcri 
députés. 

M.  Pétîon  de  Villeneave  la  iroaVe  déraisonnable. 

M.  Du  port  dit  que  c*cst  propo^r  à  T  Assemblée  une  ré- 
solution indigne  dVIle,  en  la  faisant  écarter  de  son  arrêté 
précéflent 

M.  Chapelier  soulirnt  la  même  opinion  arrc  force. 

M.  Gleixen  sVicnd  sur  la  même  idée,  en  présentant  la 
proposition  du  renvoi  de  la  rédaction  comme  TrCTet  ('e 
erite  supériorité  de  talents  avec  laquelle  M.  de  Mirabeau 
sait  gnider  TAssemblée  vers  des  buts  contraires. 

M.  Rbedon,  après  a? oir  renouvelé  Texamen  sur  Tulililé 
ou  rmutilité  d*une  déclaration,  après  Tafoir  présentée 
comme  la  lumière  qui  précède  la  loi,  adopte  Topinion  de 
M.  de  Mirabeau 

M.  Garât  Pappuie  égalemenlf  en  disant  que  Ton  veut 
faire  ref^arder  les  articles  de  la  déclaratitn  des  droits 
comme  autant  d*articles  de  foi. 

MM.  Retibell  et  Bleiau  la  rejelenl  avec  rigueur.  Ils 
disent  que  M.  de  Mirabeau  a  le  latent  d*entralner  TAssem- 
blée  dans  des  opinions  contraires;  que  lui-même  a  parlé 
en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  déclaration  sera 
suivie  (le  la  oon^titnUnn. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  Commencerai,  pour 
toute  réponse  aux  attaques  personnelles  dont  quel- 
ques preopinants  ont  jugé  a  propos  de  m'accueillir, 
par  manifester  un  sentiment  qui  porte  plus  de  dou- 
ceur dans  mon  âme  que  les  traits  décochés  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amertume. 

Si,  par  impossible,  quelqu'un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  raison,  j'ai  tant  de 
respect  nour  cette  Assemblée,  que  je  n'hésiterais  pas  à 
TOUS  le  (l('noncer,à  vous  dire  que  vous  devez  montrer 
un  mépris  profond  pour  cet  absurde  dogme  d'infail- 
libilité politique,  qui  tendraitàaccumuler  sur  chaque 
siècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et 
ioumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs  des 
générât  ons  passées. 

Mais  je  n'ai  point  attamié  votre  décret,  j'ai  main- 
tenu la  nécessité  d'une  m^laration  des  droits;  ma 
mot  ion,  laissée  sur  le  bureau,  porte  ces  propres  mots: 
Qu*U  sera  déclaré  que  VesposiUon  des  droits  est 


partie  intégrante  et  inséparable  de  la  eonstilvtion. 
Mes  doutes  n'ont  porté  que  sur  le  moment  favorable 
à  la  rédaction  de  ce  travail.  Ces  doutes  étaient  assez 
motivés  peut-être  par  les  difficultés  toujours  renais- 
santes qu'il  rencontre,  par  la  nature  des  objections 
^ii'on  nous  a  faites,  par  les  sacrifices  qu'on  a  exigés 
e  nous,  par  les  embarras  inextricables  où  nous  jette 
fignorance  absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  con- 
stitution ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pu  me  tromper 
sans  qu'il  puisse  être  permis  de  jeter  sur  mes  inten- 
tions un  doute  qu'aucun  membre  de  cette  Assem- 
blée, qu'aucun  citoyen  au  courant  des  affaires  pu- 
bliques, n'a  pu  concevoir  sur  moi(t). 

Sans  doute,  dans  le  cours  d'une  jeunesse  très  ora- 
geuse, par  la  faute  des  autres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts,  et  peu  d'hommes 
ont,  dans  leur  vie  privée,  donné  plus  que  moi  pré- 
texte à  la  calomnie,  pâture  à  la  médisance  ;  mais  j'os6 
vous  en  attester  tous  :  nul  écrivain,  nul  homme  pu- 
blic n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sen- 
timents courageux,  de  vues  désintéressées,  d'une  fière 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflexi- 
bles. Ma  prétendue  supériorité  dans  l'art  de  vous 
guider  vers  des  buis  contraires  est  donc  une  injure 
vide  de  sens,  un  trait  lancé  du  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de 
m'en  occuper. 

Il  sera  plus  utile  de  vous  montrer,  messieurs,  par 
un  exemple  sensible,  lesdifficultés qui,  je  le  soutiens 
nettement,  rendent  impraticable  aujourd'hui  une 
rédaction  de  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  que  porte  Tarticle  X  : 

•  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  ci- 
toyens, les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans  la 
forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instructions  à  leurs  mandataires,  ou 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.- 

J'avais  proposé  à  mes  collègues  du  comité  de  rédi- 
ger l'article  ainsi  : 

•  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  chez  lui  des 
armes,  et  de  s  en  servir,  soit  pour  la  défense  com- 
mune, soit  pour  sa  propre  défense,  contre  toute 
agression  illégale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les 
membres,  ou  la  liberté  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens. • 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature,  et  l'un 
des  principaux  garants  de  la  liberté  politique  et  ci- 
vile ;  que  nulle  autre  institution  ne  peut  le  suppléer; 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  aristocratie  plus 
terrible  que  celle  qui  s'établirait  dans  un  Etat,  par 
cela  «eul  ({u'une  partie  des  citoyens  serait  armée  et 
que  l'autre  ne  le  serait  pas;  qiîe  tous  les  raisonne 
ments  contraires  sont  de  futiles  sophismes  démentis 
par  les  faits,  puisque  aucun  pays  n'est  plus  paisible  et 
n'offre  une  meilleure  police  que  ceux  où  la  nation  est 
armée.  Messieurs  du  comité  n'en  ont  pas  moins  rejeté 
l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer  a  des  raisons  de 
prudence  qui  me  paraissent  nréoccuper  cette  assem- 
blée même,  puisque  le  récit  de  ma  proposition  excite 
quelques  murmures.  Cependant  il  est  bien  clair  que 
les  circonsti nées  qui  vous  inquiètent  sur  la  déclara- 
tion du  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être  armé, 
sont  très  passagères  :  rien  ne  peut  consoler  des  maux 
de  l'anarcliie,  que  la  certitude  qu'elle  ne  oeut  durer; 
et  certainement,  ou  vous  ne  ferez  jamais  la  constitn- 

(I)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vne  que  les  soupçons  des  dé- 
putés patriotcf  fur  l*immoralitc  politique  de  Mirabeau  datent 
presque  du  commencement  de  la  session.  Déjà  il  lui  arait 
écliappc  de  dire,  à  propos  du  vélo  royal,  que,  sans  ce  vétOf 
il  almrniit  micni  Tivre  i  Conslântinople.  Ici  nous  le  voyons 
obligé  de  justifier  ses  intentions.  Viendra  bientôt  la  questioa 
du  droit  de  guerre,  et  Pon  verra  si  Rewbell  et  Gleiiea 
avaient  raison  d«  lui  reprocher  Tthos  de  son  talent.     L.  G. 
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lion  française,  ou  voua  turei  trouva  un  moyen  de 
rendre  quelque  force  au  pouvoir  executif  et  a  ropi- 
ninn  avnut  que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel 
inconTénif  nt  y  aurait-il  donc,  sous  ce  rapport,  a  ce 
que  la  rrdaction  de  la  déclaration  des  droits  fût  ren- 
voyée à  la  fin  du  travail  de  la  constitution?  Je  pour- 
rais faire  vingt  rapprochements  pareils,  et  surtout 
montrer  qu^iinVst  luis  un  seul  projet  de  déclaration 
des  droits  dont  les  défauts  ne  tiennent  en  grande  par- 
lie  au  contraste  àts  circonstanoes  avec  le  but  d  une 
telle  expression. 

Mais,  messieurs,  avoir  ral^n  ou  se  tromper  est  peu 
de  chose,  et  n'intéresse  guère  qne  ramour-pnipre. 
Entendre  soupçonner  ou  persiffler  ses  intentions  dans 
une  assenihlée  politique  où  Ton  a  fait  ses  preuves, 
est  une  tolérance  qu'un  homme  qui  a  le  sentunent  de 
u  dignité  personnelle  ne  connaît  pas;  etj*esi)èreque 
vous  approuvera  celte  courte  explication. 

M.  Charellcr  rifn^ne  tes  etpritf  à  IVume n  de  la  décla- 
ration. 11  (omtiat  les  motions  de  M.  de  PaulKle  et  de  M.  de 
Mirnbeaii  :  tous  afet  nommé  an  comité  pour  rédiger  une 
dcclarotion;  fou«  ne  Tites  pu  encore  eiaminée,  comment 
pouvi'i*^ous  la  mjeler  f 

A  ta  On  on  va  aot  voit,  et  Teufflett  dtt  projet  de  la  dé* 
daraUon  est  ren? oyé  dana  kt  bureauf. 

—  m;  Regnaolt,  an  nom  du  comité  des  rapports,  roro- 
moniqiii'  à  1  Assemblée  une  lettre  écrite  dr  Caassadr,  le  9 
de  ce  mois,  par  laquelle  MM.  les  officiers  munidpaox  de 
cette  Ulte  annoncent  qu*nne  Jeanestae  Inconsidérée  s*(Sl 
emparée  de  M.  de  CaialrS;  qu^ils  ont  eu  beaucoup  de 
peint'  de  Parraclier  de  ses  mains,  et  qu*il  est  maintenant 
déieim  dans  une  auberge,  et  gardé  par  ta  milice  bour- 
geoise ;  qirUs  attendent  la  décision  et  les  ordres  de  rAsscm- 
blée  sur  la  conduite  qu*iU  ont  à  tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  mène  Icnpi  en  projet 
de  rénf>n  e,  portant  que  M.  de  Cltal^f  n*étant  arcuaé  d'au- 
cun oeill,  sa  personne  était  inviolalile  i  quM  est  nécessaire 
de  le  mrtire  en  liberté,  pour  qu'il  vienne  prendre  dans  l*As- 
•rmblec  la  place  qui  lui  appartient. 

•—  On  fiit  lecture  d'une  lellra  de  M.  d'Agnrsseao  de 
Presnr,  député  du  iMilliage  de  Metni,  par  laqui  lie  il  pré- 
fient TA^firniblée  qne  le  roi  a  établi  un  d^roitéde  quatre 
mi:gistrais  pour  IViamcn  des  affuires  ronteulieuses  des 
dé)'a:temenls;  que  S.  M.  a  bii-n  «oulu  jeter  les  jeui  sur 
lui  pour  iHre  un  des  membres  de  ce  comité;  mais  que  le 
profond  respect  qu*il  a  pour  TAnemblée  ne  lui  pemiit 

Pas  d'accepter  aucune  fonction  éliangère  à  celle  qu'il  a 
avaniage  dVxercer  aupK-s  d'elle,  sans  lui  en  faire  Tbom- 
■âge,  et  demander  ion  agrément* 

L'As<emblée  dédde  qu*U  n*j  a  pas  lien  I  déllbértr  sur 
cet  obj<  l« 

M.  le  président  lète  la  séance,  en  a? ertteni  PAsaembléc 
de  se  rendit  dans  les  bureaux  sur  les  sit  benres  du  suir» 
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On  fisll  mcntlmi  des  adresses  de  diff^rentei  vHIcs  et  bail- 
liage du  niyanme,  cnntenani  It-s  témnigna|ca  de  leur 
reoomiaisaaiict  enfers  TAsaemblée  nalionalcw 

MM»  le  Dirqnis  de  Mesgrifny  et  Camosal  deMIombre, 
députés  de  11  sénéchaus*^  de  Troyes,  melienl  sur  le  bn« 
icau  Teipédition  d*une  délibération  prisi<  le  IS  de  ce  mois, 
par  les  officiers  du  baMIiaKe  el  siège  préstdial  de  Tnt^es, 
portent  qu'à  rompler  de  ce  jour,  œtle  compagnie  jugera 
grainliemrnt  Unis  les  procès  et  cootestelinus,  teui  civils 
que  criminels,  qui  serom  perlés  en  loa  Uibunal  en  pre- 
mi<  re  inst  ncc  et  par  appel. 

O  ttc  ré^olutkm  ert  très  applaudie  par  leos  les  aMmbrcs 
de  PA  semblée. 

Sur  la  propo^Hioe  f  .Ite  de  céder  an  désir  qu'ont  mar* 
«né  plusieurs  de  MM.  le«  «lépulés  qu'il  Til  donné  lerlnre 
dra  adn-s*es  etiioiéct  par  leurs  aincitoyens ,  rAsaetnbiée 
i  pensé  que,  p<nir  érnnomis^r  un  irnip«  précieux,  on  île- 
fait  se  contenter,  «ulfaei  riisasc.  d'annoncer  les  adresses, 
il  de  itodre  un  compte  UH  suoclod  des  particula  rites  le 


plus  remarquables  qui  le  reneontreol  dans  qnélnee  mm 

dVlIcs. 


M.  D*ANDRé,  (fépur^  de  la  noblesse  d'Âix  i 
sieurs,  lorsque  Thonorable  membre  qui  vous  traça 
hier  un  si  beau  plan  d'ordre  judiciaire  témoignnit  le 
désir  de  voir  les  parlements  concourir  avec  anlrur  à 
la  construction  de  ce  grand  édifice,  je  souhaitait  voue 
apporter,  au  nom  du  parlement  d  Aix,  son  adhMoa 
respectueuse.  Assuré  des  sentiments  de  cette  compt- 
ffiiie,  nui  donna  dans  tous  les  tem^  l'exemple  da 
désintéressement,  et  qui ,  dès  le  mois  de  mars  drr^ 
nier,  a  renoncé,  sans  q^u*on  Texi^eât,  à  rexemptkm 
des  Uiilles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  crdation,fd* 
tais  certain  qu'elle  s'empresserait  de  professer  les 

Krincipes  de  cette  auguste  AssembU^.  Je  m*eslfiie 
eureux  de  pouvoir  ftre  aujourd'hui  son  interprèle, 
et  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les  lemoi- 
gnages  de  sa  confiance  et  de  son  respect. 

M»  d'André  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté  Ho  perle* 
mei  t  d'Ail,  par  lequel  cette  cour  assure  l'AflKBbMe  de 
son  adhésion  atii  maximes  qu'elle  aoutlent  atee  «ne  si  gé* 
nércose  fermeté. 


L'A<isemblée  témoigne  qoVtle  reçoit  avee 
l't'ipression  de  ces  sentiments. 

—  \f .  Duquesnoy,  député  de  Lorraine,  demande  I  f  As- 
semblée d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adres- 
sée par  M.  i'èféque  de  Saint-Diet;  elle  ert  coaçoe  «a 
ctfs  termes  : 

•  Le  vœu  connu  de  l'Assemblée  nationale,  coneer- 
natit  la  pluralité  des  bénéfices,  me  paraissant  au«i 
conforme  à  la  justice  qu'à  l'esprit  de  i'é^li:9e,  je  n'h^ 
site  pas  à  opter  entre  les  deux  que  je  nossiule,  el  j'en- 
voie aujourd'hui  à  M.  l'archevêque  oe  Vienne  la  dé* 
mission  de  mon  évéché.  •  (On  applaudit  vivemeot) 

—  La  disctission  sur  la  déclaration  âci  droits, 
présentée  par  le  comité  des  cinq,  est  reprise. 

M.  l'abbé  Bonngfoi  :  Après  avoir  compard  les  Oh 
vers  plans  de  déclaration  des  droits  avec  celle  de 
M.  de  Lafayctte,  j'ai  vu  que  cette  dernière  est  le  tetle 
doitt  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Mounier  les  mfmes  mari- 
mes  augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour 
celui  «le  h\.  de  l^afayette ,  qui  est  simple  el  clair,  el 
qui  réunit  en  peu  de  mots  les  droits  primilib  de 
1  homme.  Je  désire  seulement  qu'on  y  ajoute  :  •Que 
l'honmie  a  un  droit  sacré  à  sa  conservation  el  a  sa 
tranquillité,  et  que  l'Etre  suprême  a  fait  les  lioainee 
libres  et  égaux  en  droits.  • 

M.  pRLi.EaiN  :  Le  principe  de  toute  société'  conaîsKe 
dans  la  iiropriété  et  dans  la  liberté. 

L'homme  perd  de  cette  liberté  à  raison  de  ee  q«e 
la  loi  lui  défi^nd. 

L'homme  peni  de  sa  propriété  par  les  cooIribiitioQS 
qu1l  doit  i  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  Ton  doil  appoilsr 
aux  principes  fondamentaux. 

H  semble,  au  surplus,  que  c'est  les  rrcoiinaltre 
que  de  promettre  à  chacun  liberté,  sAreld  el  pifo 
priété. 

Si  les  prinei|>es  sont  certains,  si  chacun  eonnah 
ses  dniits,  il  naralt  qu'il  est  plus  facile  <le  les  conce- 
voir qite  de  les  exprimer  ;  chacun  de  nous  a  sroti 
que  si  cVtait  notre  devoir  d*tH*lairer  nos  ciuicilof  ras 
sur  leurs  dmits,  il  nVtait  pas  moins  prudent  de  las 
irlairer  sur  rexercice  de  ces  mêmes  uroils;  c'est  W 
fl:iniliraii  salutaire  dans  les  mains  de  rhomilio  saité 
et  paisible ,  qui  ilevient  une  torciie  inocudiaire  dans 
les  mains  d'un  furieux. 

(la  suil0  au  niiai^  fredUrfa.) 


rwi*.  Tff    Nravl  n«* .  rM  CtntU  n  ,  •. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Frésidence  de  M.  de  Clermonl- Tonnerre, 

SCm  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI    19  AOUT. 

Suite  de  la  motion  de  M.  Pellerin, 

Sans  doute  tous  les  principes  que  Ton  nous  a  pré- 
sentes sont  vrais  en  eux-mêmes;  mais  il  a  iallu 
ëbyer  les  conséquences  qui  pouvaient  devenir  dan- 
^reuses. 

Aussi  cette  méthode  a-t-elle  gêné  tous  les  auteurs; 
tantôt  il  a  fallu  taire  des  principes,  tantôt  il  a  fallu 
les  circonscrire.  Ost  ainsi  qu'il  a  fallu  prévenir  les 
fausses  interprétations.  Cest  à  vous  à  guider  le  peu- 
ple dans  les  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C'est  à  vous  à  l'instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits;  mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  :  il  est  incontestable  que  les 
uns  ne  peuvent  exister  sans  les  autres;  ils  ont  entre 
eux  des  idées  relatives.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  exercer,  s'il  n'y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir 
envers  lui. 

Il  faut  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exis- 
ter sans  les  devoirs  ;  ainsi,  lorsque  nous  établissons 
que  ta  vie  de  l'homme,  son  honneur,  son  travail,  for- 
ment sa  propriété,  il  convient  cependant  de  dire  qu'il 
en  doit  une  portion  à  la  patrie.  Ainsi  il  convient  en- 
core d'ajouter  que,  lorsque  l'on  porte  atteinte  à  ses 
droit;,  il  ne  doit  pas  repousser  la  force  par  la  force, 
mais  recourir  à  In  justice. 

Nous  n'oublierons  pas  surtout  de  rappeler  à  l*hom- 
me  qu'il  ne  lient  pas  la  vie  de  lui-même  ;  que  les  ver- 
tus sont  récompensées.  C'est  par  la  méditation  de  ces 
Téritos  que  l'on  rétablit  la  morale  et  que  Ton  par- 
vient à  rendre  les  hommes  vertueux. 

Un  membre  a  présenté  un  projet  qui,  dans  deux 
colonnes,  renferme  les  droits  de  l'homme  et  les  de- 
voirs du  citoyen.  Celte  forme  éprouvera  peut-être 
des  difTicullés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoncer  au 
mieux.  Et  si  l'Assemblée  n'en  reconnnU  pas  la  néces- 
sité, elle  ne  peut  se  refuser  à  celle  d'y  céder. 

Je  demande  donc  une  déclaration  qui  renferme  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  Si>ciété. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAREAU  :  Pour  traucher  le 
nœud  gordien,  je  propose  qu'à  la  place  d'une  décla- 
ration des  droits,  on  mette  simplement  à  la  tête  de 
la  constitution  ;  pour  U  6teii  de  chacun  et  de  tous, 
nous  avons  arrêté  ce  qui  suit,  etc. 

M.  GuYOT  :  Vous  avez  deux  grands  inconvénients 
à  éviter  ;  le  premier,  de  vous  traîner  sur  les  pas  des 
préjugés  ;  le  second,  de  vous  égarer  dans  les  détails 
obscurs  de  la  métaphysique,  et  de  substituer  des 
maximes  artiGcielles  aux  vérités  simples  de  la  nature  : 
il  faut  remonter  au  principe  générateur,  et  en  suivre 
les  conséquences.  Il  existe,  et  il  doit  en  exister  un 
oui  embrasse  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de 
1  homme  ;  c'est  celui  de  veiller  à  la  conservation  de 
son  être  ;  les  autres  n'en  sont  que  la  suite  naturelle. 

M.  le  président  propos  d'alkr  aux  toîx  pour  admeltre 
oo  rpjeter  la  discussion  du  projet  proposé  par  le  comité 
des  cinq,  article  par  article. 

Il  est  arrêté  presque  ananimemeDl  de  ne  pas  s'en  oe- 
cuper. 

Il  fallait  cependant  un  projet  quelconque,  comme  un 
canetas  sur  lequel  TAsitcmMéf  rédigerait  une  déclaration. 
M.  le  marquis  de  Boimay,  voyant  qu*on  nTusait  la  propo- 
sition de  choisir  un  des  projets  présentés,  réfute  avec  beau- 
coup de  précision  les  ubj«-ction9  qu*on  lui  avait  faites  la 
veille,  sur  le  danger  à  opiner  pour  ce  chois  dans  les  ba- 
reauz»  La  forme  de  l'appel  des  voix,  dit-Ut  e»t  une  opém* 

i^  Se  lie.  —  Tome  h 


lion  fatigante  et  défectueuse.  L'ennui  des  Irctures  pour^ 
rail  faire  adopter  par  lassitude  un  projet  qui  ne  «eraii 
pas  le  meilleur.  Dans  les  bureaus«  au  contraire,  chacun 
jouira  de  son  suffrage  et  de  sa  hberté,  en  indiquant  le 
nom  de  Tautcnr  et  le  titre  du  prqjet  ;  les  listes  des  bureaux 
ne  seront  pas  des  résultats,  mais  de  simples  résumés;  les 
mrtnbres  sont  plus  rapprochés,  et  les  inexactitudes  moins 
fréquentes.  Cette  méthode  est  plus  courte  que  celle  de 
rappel  en  assemblée  générale,  puisque  dans  les  bureaux 
on  appellera  trente  membres  à  la  fois. 

M.  Desmeuniers  représente  que  TAssemblée  a  r^eté 
d*avai)ce  la  manière  de  prendre  les  voix  par  bureaux.  Il 
regarde  comme  une  subtilité  de  dire  que  les  rhumes  des 
bureaux  n*étaient  pas  des  résultats. 

M.  de  Castelbne  oppose  le  règlement  qui  ne  permet  pat 
d*autre  forme  de  délibérer  que  par  ossii  on  teté^  et  par 
rappel  des  voix  en  cas  de  doute  snr  la  majorité;  ce  qui 
esdut  rappel  des  Toix  par  bureaux* 

M.  Petion  s*y  oppose  aussi,  et  dit  qu*il  désire  qtt*ott 
mette  en  délibération  les  différents  projets  proposés. 

M.  Pérès  de  Lagesse  fait  valoir,  en  fuveur  des  projets  de 
déclarations  proposés  par  les  membres  du  comité  de  con« 
si  il  ut  ion,  la  même  considération  qui  avait  fait  délibérer 
sur  le  projet  proposé  par  le  comité  dies  cinq. 

M.  DE  Lally-Tolemdal  :  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  qu'une  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  mise  en  tête  de  la  constitution  à  établir  :  ainsi 
il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  cette  question. 

Ce  serait  peut-élre  un  argument  pour  ceux  gui 
trouvaient  quelques  inconvénients  à  cette  déclaration 
que  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  en  arrêter  une, 
la  diversité  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées,  les 
débats  qui  s'élèvent  sur  les  textes,  sur  le  sens  de  la 
plupart,  sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur  leurs 
bornes  trop  circonscrites,  sur  la  profondeur  de  l'une, 
que  l'on  appelle  obscurité,  et  sur  la  simplicité  de 
I  autre,  que  l'on  traite  de  faiblesse. 

Si,  entre  douze  cents  que  nous  sommes,  nous  avons 
tant  de  peine  à  nous  réunir  sur  la  manière  d'entendre 
cette  déclaration ,  croirons-nous  que  rintelligence 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  s'y  Cxed'tme  ma- 
nière uniforme? 

Les  Anglais ,  c'est-à-dire  le  peuple  du  monde  en- 
tier qui  entend  le  mieux  la  science  du  gouvernement, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  j'avais  besoin  de  le  dire, 
et  lorsque  nous  naissons  à  peine  à  celle  science ,  eo 
vérité  il  y  a  trop  de  témérité  à  nous  de  prétendre  ra- 
baisser ceux  que  des  siècles  de  méditation  et  d'expé- 
rience ont  éclairés,  et  que  la  nature  n'a  pas  doués 
inégalement  entre  tous  les  hommes  de  la  raculté  de 
penser  et  de  recueillir;  les  Anglais,  dis-je,  ont  plu- 
sieurs actes  qui  constatent  leurs  droits  et  qui  sont  les 
fondements  de  leurs  libertés.  Dans  tous  ces  actes, 
soit  dans  leur  grande  charte  sous  le  roi  Jean ,  soit 
dans  leurs  différentes  pétitions ,  et  sous  les  trois 
Edouard,  sous  Henri  IV,  soit  dans  leurs  pétitions  de$ 
droits  sous  Charles  l«r,  soit  enfin  dans  leur  biU  du 
droit,  et  dans  leur  acte  déclaratoire  sous  Guil- 
laume ,  ils  ont  constamment  écarté  toutes  ces  ques- 
tions niétaphvsiques,  toutes  ces  maximes  générales 
susceptibles  de  dénégation ,  de  disputes  éternelles, 
et  dont  la  discussion  atténue  totijours  plus  ou  moins 
le  respect  dû  à  la  loi  qui  les  renferme  ;  mais  ils  y  ont 
substitué  de  ces  vérités  de  faitqu*on  ne  peut  entendra 
que  d'une  manière^  qu'on  ne  peut  réfuter  d'aucune  | 
qui  n'admettent  m  discussion  ni  définition ,  et  qui 
réduisent  la  mauvaise  foi  elle-même  au  silence.  Ainsi, 
quand  ils  ont  dit  ^u'attciin  homme  ne  soit  empri- 
sonné ou  arrêté  que  par  un  jugement  légal  de  $€$ 
pairs ,  la  liberté  des  Anglais  est  devenue  un  axiome, 
persimne  n*a  eu  besoin  de  raisonner;  personne  n*a 
osé  disputer ,  chacun  a  su  qa*il  était  martre  de  lui,  et 
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tfûo  la  loi  seule  pouvait  f ntroprcndre  sur  sa  liVerté , 
et  ({lie  c*('tait  dr  lui  que  In  loi  tciinit  ce  pouvoir. 

t'«\vl5ans  doute  une  ^ininde  et  belle  idée  que  celle 
dVxposer  tous  les  itriiiripes  pour  en  tirer  toutes  les 
coiibequences;  de  Kiire  renmnler  tou>  les  houiuies  a 
la  source  de  leurs  devoirs  ;  de  les  Ménelre r  de  la  di- 

Suite,  de  leur  être  avant  de  li'iir  assurer  la  jouissance 
e  leurs  rarulles,  et  de  leur  montrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande ,  et  e'est  le  seul  ol)jet  du  rappro- 
chement que  je  viens  de  laii  e ,  je  demande  ce  que 
j'ai  déjà  diniandé  il  y  a  longtemps,  que  Ton  i^carle 
de  cette  idée  le  mal  qui  peut  se  pla-  er  à  cote  du  bien 
dans  les  meilleures  institutions;  je  demande  que 
cette  déclaration  de  droits  soit  aussi  courte ,  aussi 
claire,  aussi  réduite  qu'il  se  pourra  ;  que,  le  principe 
pow»,  on  se  hâte  dVn  tirer  la  véritable  cuns4'(|iienci% 
pour  que  d'autres  n'en  tirent  pas  une  fausse,  et  que, 
après  avoir  transporté  rhoninie  dans  les  forêts,  on  le 
re|H)rte  sur-le-champ  au  milieu  de  la  France. 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations;  j'ai  admiré  la  pro- 
fondeur des  unes,  la  sagacité  des  autres.  Le  projet 
proposé  par  M.  de  Miraneau  est  sjitisfai&mt  sous  un 
rapport  ;  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarti*  toutes 
ces  subtiliti'S  métaphysiques.  Plusieurs  articles  peu- 
Tent  et  doivent  remulir  toutes  les  vues;  maisd'autrcs 
sont  trop  vagues  :  plusieurs  principes,  justes  en  eux- 
mêmes,  mais  trop  généralisés,  pouvaient  entrahier 
des  conséquences  effrayantes;  l'article  3 ,  par  exem- 
ple, pourrait  entrafner'des  dangers  incalculables. 

J'avoue  qu*aucune  ne  m'a  paru  aussi  claire,  aussi 
simple,  aussi  sévèrement  conforme  aux  princi|)es,  et 
cepi  ndant  aussi  sagement  adaiitée  aux  convenances, 
aux  lieux  et  aux  temps,  qiiccelle  projetée  |)ar  M.  Mou- 
nier.  J'y  trouve  celle  de  M.  de  Lafayettc,  dont  je  fais 
un  grand  cas,  et  je  l'y  trouve  encore  pcrFei  tionnt^. 
Je  crois  qu'on  pourrait  même  la  réduire,  v  faire  iiuel- 
ques  clian^^emeuts,  y  joindre  le  début  cfe  celle  qu'a 
propost'c  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  Tinviterai  surtout  a 
y  joindre  un  article  que  j'ai  trouvé  dans  celle  de 
AI.  Tison  du  Galand,  sur  le  rapport  de  l'homme  avec 
l'Etre  suprême  ;  qu'en  parlant  de  la  nature  on  parle 
de  son  auteur,  et  qu\)U  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  form.iiit  un  gouvern«'nii'!it,  cette  première  base 
de  tims  les  devoirs,  ce  premier  lien  des  sociétés,  ce 
frein  le  plus  nui>sant  di*s  mt=cliaiits,  et  cette  unique 
consolation  (les  mnlheureiix.  I/arlicle  de  M.  du  Ga- 
land est  applii  aille  à  tous  les  cultes,  à  biiites  les  re- 
Ijgions;  l'iiisiste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  dtHïla- 
tion.  J'in<iste  pour  que  M.  Mounier  soit  invité  ii  cor- 
riger, d'ici  à  demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à 
le  mettre  sous  les  xeux  de  l'Asseuddée. 

Si  celle  diTlaration  devait  encore  entraîner  plus 
de  débats,  je  me  joindrais  à  l'avis  qui  a  été  ouvert 
hier  de  marcher  en  avant  sur  les  p(»inls  de  la  consti- 
tution, sauf  à  revenir  ensuite  sur  les  principes  géné- 
raux dont  nous  les  faisions  préci-der.  Je  ne  seiai 
point  effraye  de  l'incoiisiMinence  (pi'ou  voudrait  re- 
procher à  celte  marche.  Les  principes  de  fiiit  que 
nous  avons  à  élablir  sont  iudépend.iulsdcsprinci|>es 
de  raisonnement  d'où  nous  voubuis  les  faire  dériver. 
Ces  principes  (h-  fuit  .sont  les  seuls  qui  nous  .soient 
tracés,  qui  nous  .soient  dictes  par  tous  nos  commet- 
tants; notre  lidélilé  est  conq>!able  de  ceux-là  ;  e'est 
notre  zi-li*  qui  a  voulu  rcchereherli'> autres.  Enlin  le 
peuple  attend,  le  peuple  désire,  le  peuple  souffre;  ce 
irr>t  pai  p')ur  son  bonheur  que  nous  le  laissons  plus 
longlrnqts  m  proie  atix  tonruM'Uts  de  la  crainte, 
aux  fléaux  de  1  .inarcliie,aux  pavsions  mêmes  qui  le 
dévorent,  ft  qu'il  reproi  hera  un  iour  à  ceux  qui  les 
ont  allumées.  Il  vaut  mieux  qu'il  recouvre  plus  tôt 
sa  ribiTlé,  s^i  tr.im|iirlliié  ;  qu'il  recueille  plus  lût  les 
cHets,  et  qii  il  eonnai*kSe  plus  tinl  les  causi'S. 
Le  cur|b  léj^ulatif  duit-il  Otrc  cuinpuM  d'uu  «cul 


pouvoir?— L'Assemblée  nationale  doit-elle  ^tre  for- 
mée d'une  ou  de  deux  chambn'S?  —  Quels  senirnl 
l'espèce  d'action  et  bs  divers  degrés d  iiilluence  di*s 
différentes  portions  du  corps  législatif,  s'il  était  divLv? 

Ces  trois  questions  sont  |  eut-étre  les  plus  intérr»- 
s;inle<:  que  vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  que 
v(Hit  dépend,  e  la  stabilité  de  vos  opérations,  la  ferre 
et  la  durée  de  votre  constitution,  le  maintien  de  cette 
liberté  que  vous  avez  dt^jà  fait  triompher,  et  le  salul 
de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  a  régénérer. 

La  première  de  ces  questions  semble  être  résolue 
d'avance'.  La  division  dn  pouvoir  législatif,  la  re'u- 
nion  du  pouvoir  exécutif  sont  deux  a  iomes  pol  ti* 
ques  que  la  raison  et  rexpérience  ont  placés  mr%  de 
toute  atteinte.  Partout  où  le  pouvoir  législatif  est 
dans  une  seule  main,  partout  ou  le  pouvoir  exécutif 
est  partagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne  peut  eiister. 

Il  n*i*st  pas  l>esoin  de  prouver  que  les  re préwn- 
tants  de  la  nation  doivent  être  la  première  portion 
du  corps  législatif.  Le  t(uit  appartient  originairrment 
à  ceiW  nation.  Il  n'est  aucune  puissance,  il  n'est  au- 
cune fonction  publique  qui  n'émane  d'elle  :  elle  a  pu 
et  dA  faire  un  partage  ;  mais  elle  n'a  pu  ni  dû  se  dé- 
pouiller entièrement;  elle  s'est  donné  son  chef, 
comme  elle  se  nomme  ses  renrésentanU ,  et  ses 
droits  sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu'elles  admise 
les  partager,  que  pour  ceux  qu'elle  a  chargés  de  les 
faire  valoir. 

11  serait  également  superflu  de  chercher  à  établir 
que  ie  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pouvoir 
léf^islatif  ;  nous  avons}>eine  à  croire  qu'un  seul  doute 
puisse  s'élever  à  cet  égard  ;  et  s*il  s'en  formait  un, 
nous  le  repousserions  par  le  rais<uinement  et  par  les 
laits. 

Quant  au  raisonnement,  nous  dirions  d'abord, 
avec  les  plus  habiles  publicistes  (I),  que  pour  maiii- 
ti*nir  la  nalauce  de  la  constitution,  il  est  uécessiiire 

2ue  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  sans 
Ire  la  tot:ilité  de  la  puissance  législative;  que  coninie 
Vunion  entière  de  ces  deux  puissitiices  prudiiirait  la 
tyrani.ie,  leur  dt^union  absolue  la  produirait  é;^le- 
lêment  ;  que  la  législation,  si  elle  était  totalement 
sépan'e  du  pouvoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
dntits  de  ce  dernier,  et  se  les  arrogerait  insensible- 
ment ;  qu'ainsi,  sous  Charles  l«r,  |r  long  parlement, 
t.uit  qu'il  continua  d'observer  la  conslilûlion  et  d'a- 
gir de  c(»ncert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefs, 
et  nnriix  plusieurs  lois  salutaires  ;  mais  que  nnaiid  il 
S(*  lut  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  législatif,  en  ex- 
cluant Tantorité  royale,  il  ne  tarda  pas  è  sVmparer 
de  l'adininislrationi  et  que  la  consi*quence  de  celle 
invasion  et  de  celte  nMiuiou  de  pouvoirs  lut  le  ren- 
versement de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  une  oppreston 
du  peuple  pire  que  celle  dont  on  avait  prétendn  le 
déli\rer. 

Nous  dirions  que  la  nécessité  d'établir  un  point 
d'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exf- 
culif,  étant  une  lois  n'conmie,  le  pouvoir  législatif 
étant  ilivisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
étant  indivisible  par  la  sienne,  eVst  parconséquent 
à  la  toialité  de  ce  dernier  que  doit  êtn*  atlaeh<T  une 
portion  du  premier;  et  nous  ajouterions  que  celte 
portion  étant  restreinte  au  droit  d'apprmiver  ou  de 
rejeter;  et  l'initiative,  c'est-à-dire  la  proposition,  la 
discussion,  la  rt'dactiou  des  lois  appartenant  exclusi- 
vemcnt  à  l'Vssrmblée  nationale,  raiitorilé  royale 
n'iicipiiert  par- là  que  le  moyen  d'empêcher  le  mal  et 
non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions  eiilin  que  celui  qui  est  eharfé  de 
faire  exécuter  la  loi,  devant  être  le  première  s'y  soi^ 

(Il  V«yri  BUck«tM«,  liv.  I.  ciMp.S.  — Il  m  bciltfd*  iTa- 

|irrc#< 
tn^l  loai  partit 
MB  aultur. 


rrr«vo  r  que  le»  noUi  sur  U  U«j|  dÎH'oun  de  M.  Lally-T^ 
mdal  foai  partit  à%  c«  B4m«  dawowt  H  af parUtavaM  h 


ta 


8; 


fli^ttré,  nom  aurons  an  garant  df  pins  âe  cette  son  • 
mission,  lorsqu'il  aura  concouru  lui-ménie  à  faire 
cette  loi. 

Pa.^ant  ensuite  des  raisonnements  aux  fait^,  nous 
dirions  ayec  courage  que  nous  n'avons  pas  m^nie  le 
droit  ilr  mettre  en  question  fe  concoiihî  ilu  roi  dnns 
la  législation  ;  nue  ce  serait  une  grande  erreur  d'agir 
couiine  M  rien  dans  la  monarchie  n'était  préexistant 
à  l'époque  où  nous  sommes  ;  que  sous  Cli.irleniaçne 
et  ses  successeurs,  le  concours  dans  la  législation 
appartenait  constamment  au  roi,  et  qu'il  1  exerçait 
au  milieu  des  assemblées  nationales  ;  que  dans  les 
assemblées  postérieures  les  représentants  de  la  na- 
tion, délivrés  par  leurs  rois  de  la  tyrannie  féodale,  se 
laissèrent  même  entraîner  jus(iu'à'  leur  abandonner 
la  législation  entière  ;  que  c'éUiit  sans  doute  un  excès 
conoamnable,  et  que  la  reconnaissance  ne  justifie 

las  la  servitude;  mais  qu'enfin  les  Etats-Généraux 

le  1355  mirent  en  principe  que  le  roi  seul  pouvait 
faire  de$  lois  ;  que  ceux  de  1576,  en  revendiquant 
le  droit  imprescriptible  de  la  nation,  en  réclamant  le 
pouvoir  de  refuser  les  édits  du  roi ,  reconnurent  et 
confiruièrent  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits,  et 
rétablirent  |)ar-là  le  concours  de  la  nation  et  du  mo- 
narque pour  la  formation  des  lois  ;  que  jusqu'à  ce 
i'oiir  celle  doctrine  a  fait  partie  du  droit  public  de 
'raiice. 

Nous  n'examinerons  pas  jusqu'à  quel  point  un 
conlrat,  qui  a  été  sacre  pour  tint  de  générations, 
|)eul  lier  la  génération  présente.  Nous  n  observerons 
p<»int,  avec  Blackstone,  que  l'idée  qui  soumet  in- 
distinctement au  jugement  de  la  postérité  toutes  les 
institutions  des  races  précédentes,  a  causé  plus  d'une 
hérésie  funeste  en  politique.  Nous  ne  dirons  point 
avec  lui  (1)  :  Nos  ancêtres  étaient  sans  doute  auto- 
risés  à  résoudre  cette  importante  question  ;  t^  l'ont 
fait;  et  dans  féloignement  où  nous  nous  trouvons 
d'eux,  notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à  leur  dé- 
cision. Mais  en  partant  du  principe  que  la  nation  ne 
Sent  aliéner  sa  volonté,  et  qu'elle  peut  reprendre 
ans  un  temps  ce  qu'elle  a  donné  dans  un  autre, 
nous  dirionsqu'au  moins  faut-il  qu'elle  ait  manifesté 
une  voloiiU'  bien  précise,  pour  que  ses  repré-sentants 
dépouillent  la  prérogative  royale  de  ce  qui  lui  ap- 
partient depuis  tant  de  siècles;  et  qu'ici,  non- seule- 
ment la  nation  n'a  pas  iiianifesté  cette  volonté  pré- 
cise, mais  qu'elle  a  même  manifesté  une  opinion 
contraire;  que  l'intiniment  plus  grande  partie  de  nos 
mandats  prescrit imptTativemenl  le  coneouri,  le  con- 
cert des  Etats  et  du  roi  pour  la  formation  des  lois,  et 
le  prescrit  comme  une  des  bases  de  la  constitution  ; 

ne  nous  devons  donc  établir  ce  concours  sous  peine 
e  désobéir  à  la  nation,  d'être  dévoués  par  elle,  et 
de  vicier  l'acte  entier  de  constitution  que  nous  allons 
dresser,  en  y  insérant  une  clause  qui  serait  une  in- 
fraction formelle  de  la  volonté  nationale* 

Miits  tous  ces  points  une  fois  convenus,  suffît-il 
lie  la  léjçislation  soit  divisée  entre  les  repr- -sentants 
e  la  nation  et  le  roi?  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  |)ouvoir  entre  ces  deux?  L'Assemblée  natio- 
Hale  doit-elle  être  formée  de  deux  chambres  ou  d'une 
seule?  Seconde  question,  qui  paraît  susceptible  de 
plus  de  dinicultés  que  la  première,  et  qui  demande  à 
être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd'hui,  que 
pour  cette  oremière  tenue,  une  chambre  unique  ii  ait 
été  préférable,  et  peut-être  nécessaire.  Il  y  avait  tant 
de  niflicultésii  surmonter,  tint  de  préjugés  à  vaincre, 
tar.t  de  sacrilicesà  faire,  de  si  vieilles  habitudes  à  dé- 
raciner, une  puissance  si  forte  à  contenir,  en  un  mot, 
tant  à  détruire,  et  presque  tout  à  créer! 

Cet  instant,  messieurs,  qu'on  est  li  heureux  d'à- 

(1)  LÎYre  I,  chap.  5, 
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roir  TO,  etr  il  est  impossible  de  le  peindre,  oft  lêt 
particuliers,  les  ordres,  les  proTinces  se  sont  dismitéi 
a  qni  ferait  le  plus  de  sacrihces  au  bien  public;  lors* 
que  vous  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau,  pour  uéposer  à  l'envl  non-seulement  des 
privilèges  odieux,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vom  paraissaient  un  obstacle  à  la  fraternité,  à  l'éga- 
lité  de  tous  les  citovens;  cet  instant,  messieurs,  oe 
noble  et  fécond  entnousiasme  qui  vous  a  entraînés, 
ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela,  vous  en  êtes  bien  sArs,  n'a  jamais  pti 
naitre  que  de  la  réunion  de  toutes  les  personnes,  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d'étiblir  est-elle  aussi  la  manière 
de  conserver?  Le  procédé  qui  perfectionne  n'est'^il 
pas  différent  de  celui  qui  crée  ?  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  circonstance  extraordinaire,  pour  une  crise 
unique  dans  la  durée  d'un  empire,  ne  peut-il  pas  être 
dani^ereux,  appliqué  à  tous  les  temps età  l'état  habi- 
tuel de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d'un  Etat  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  hommes  numérique** 
ment  et  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
di'oits  naturels;  il  faut  encore  les  envisager  morale- 
ment sous  le  rapport  de  leurs  affections  et  de  leurs 
passions,  et  surtout  interroger  l'expérience  et  se  mé- 
tier de  la  théorie,  si  trompeuse  en  matière  de  gou* 
vernement  et  d'administration. 

C'est  une  vérité  générale  et  incontestable,  qu'il 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant  in- 
vincible vers  la  domination  ;  que  tout  pouvoir  est 
voisin  de  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'il  faut  le  borner 
pour  l'empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,  de 
bornes  passives,  s'il  est  permis  de  le  dire;  on  les  ren- 
verserait :  des  lois  portées  dans  un  temps,  oubliées 
dans  un  autre,  ne  surfiraient  point  :  il  faut  à  une 
force  active  opposer  une  force  active. 

D'un  autre  c()té,  il  ne  faut  pas  laisser  ces  deux  for- 
ces exposées  à  être  perpétuellement  aux  prises  l'une 
avec  1  autre.  Le  malheur  de  la  société  entière  serait 
le  triste  résultat  de  ces  ffuerres  continuelles. 

De  là  suit  la  nécessite  de  balancer  les  pouvoirs,  lA 
nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la  n^ 
cessité  de  la  diviser,  non  pas  en  deux,  mais  en  trois 
portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  tout 
dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un  ait 
écrasé  l'autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi- 
libre, s'ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand 
deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  également  in- 
téressé au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre,  se  joigne  à 
celui  qni  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime,  et 
ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  en  Angleterre,  pendant  l'absence  des  parle- 
ments, le  pouvoir  unique  du  monarque  fut  presque 
toujours  celui  d'un  despote.  L'époque  sanglante  qui 
vit  détruire  la  chambre  des  pairs  vit  les  démagogues 
renverser  la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trAne  et  des  deux 
chambres  du  parlement,  surtout  depuis  le  pacte  na- 
tional qui  a  défini  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  res- 
pectifs, après  la  révolution  de  1688,  aucun  paysn*i 
joui  dans  son  intérieur  d'une  tranquillité  plus  com- 
plète que  celle  dont  a  joui  l'Angleterre.  Nulle  part 
la  propriété  n'a  été  plus  sacrée;  nulle  part  la  liberté 
individuelle  n'a  été  plus  intacte;  nulle  part  les  droits 
de  l'humanité  et  l'égalité  politique  n  ont  été  plus 
respectés. 
Il  résulte  encore  de  ces  principes  et  de  ces  exem- 

{des,  que  les  deux  chambres  qui  doivent  former,  avee 
e  roi ,  le  triple  pouvoir,  doivent  avoir  chacune  un 
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Intérêt  particulier,  indépendaminrat  de  Tintérft  gé- 
néral qui  leur  est  commun,  et  une  composition  nif- 
férente,  en  même  temps  qu'elles  font  partie  d*un 
même  tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même ,  si  elles 
n'avaient  pas  un  seul  objet  d'intên't  distinct ,  ce  ne 
serait  «ju'uu  seul  corps,  qu'un  seul  esprit,  qu*unseul 
pouvoir. 

Il  serait  donc  à  désirer  aue  le  corps  lépstatif  fût 
composa'  de  trois  parties  intégrantes  :  —  !<>  des  repré- 
sentants de  la  nation  ;  —  2o  d'un  si*nat;  —  3o  du  roi. 

Les  représentants,  indépendamment  de  leurs  pro- 
pres forces,  trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
résistance  du  sénat  contre  la  royauté,  comme  ils  en 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
piétentions  du  sénat. 

Le  Sf'nat ,  qui  n'aurait  point  de  privilèges  utiles, 

E oint  d'exemptions  injustes,  mais  des  prérojçatives 
onorifiques,  tiendrait  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  les  droits  de  propriété,  de  liberté,  en  un 
mot  par  fexercice  de  tous  les  droits  nationaux  qu'il 
parti^erait  avec  elle ,  comme  par  les  liens  de  con- 
sanguinité qui  uniraient  les  membres  respectifs  des 
deux  chambres;  il  tiendrait  à  la  prérogative  du  trOne 
par  Téclat  que  la  sienne  en  recevrait. 

Enfin,  le  roi  qui  aurait  aussi  la  prérogative  à  main- 
tenir, tour  à  tour  contiendrait  le  sénat  par  les  re- 
présentants ,  et  tempérerait  les  représentants  par  le 
sénat. 

Ainsi ,  les  trois  formes  de  gouvernement  se  troa- 
rant  mêlées  et  confondues,  en  produiraient  une  qui 
présenterait  les  avantages  de  toutes  sans  avoir  les 
inconvénients  d*aucune  ;  et  la  nation  ayant  délégué 
ses  pouvoirs,  dans  l'impossibilité  de  les  exercer  elle- 
m 'me,  n'ayant  rien  a  craindre  d'aucun  de  ses  man- 
dataires, défendue  par  ses  repn^ntants  contre  l'am- 
bition de  ses  rois,  défendue  par  la  prérogative  royale 
contre  l'ambition  de  ses  représentants,  défendue 
contre  la  jalousie  des  uns  et  (les  autres  par  une  ma- 
gistrature choisie,  ne  payant  d'impôts  que  ceux 
qu'elle  aurait  donné  pouvoir  de  consentir,  ne  coii- 
nai.ss:int  de  lois  q^ue  celles  qu'elle  aurait  donné  pou- 
voir de  faire,  jouissant  paisiblement  de  sa  liberté,  de 
sa  proprii  té,  de  son  industrie,  serait  la  nation  la  plus 
heureuse  de  l'univers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  pouvoirs 
on  descend  ensuite  à  l'examen  de  toutes  les  combi- 
naisons qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d'une  ou 
de  deux  chambres,  combien  de  raisons  se  présentent 
à  r.ippui  du  dernier  ! 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  et  c'est  ici  le 
lieu  de  le  n-péler  avec  quelque  développement.  Au- 
tant il  est  nécessaire  pour  la  tranquillité,  pour  la  li- 
berté publique,  que  le  pouvoir  ex<Tutif,  une  fois  ré- 
duit à  sa  juste  mesure,  soit  concentré  dans  une  seule 
main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législa- 
tif soit  divisé. 

L'unité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont  de  l'es- 
sence du  pouvoir  exécutif. 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabilité, doivent 
cirarléri'ser  le  miiivoir  législatif. 

Une  assemblée  unique  court  perpétuellement  le 
dangrr  d'être  entrahiée  par  ri'lo(|uence,  stkliiite  par 
des  s<»phi<m('s,  égarée  {k\t  des  intrigues,  enflamm<> 
par  des  liassions  qu'on  lui  fait  partager,  em|Mirtée 
pardfsmouvemeiilssniKlaiiis  qu'on  lui  communique, 
arrêtée  par  des  termirs  qu'on  lui  inspire,  par  une 
fspj'iT  «If  rri  public  même  dont  on  l'investit,  et  con- 
tre li*qurl  elli'  n'o^e  pas  seule  résister. 

Plus  rass4*iiibléf  est  noiiibreiise,  et  plus  ses  dan- 
Ifers  autrmt* ntiMil.  —  plus  sun  pouvoir  est  étendu,  et 
Bioins<:i  prudrnee  est  avertie.  Elle  se  porte  avec  une 
fécHirité  entière  à  une  décision  dout  elle  est  sûre  que 
pcr<onne  n'appellera. 


^Mais  qu'il  existe  deux  chambres  in  lien  d'âne  :  U 
première  portera  plus  d'attention  à  ses  décisions,  fm 
cela  seul  qu'elles  doivent  subir  une  révision  dnnt  li 
seconde.  La  seconde,  avertie  des  erreurs  de  In  pre- 
mière et  des  causes  qui  les  auront  produites,  se  nté- 
munira  d'avance  contre  un  jugement  enronë,  ooal 
elle  connaîtra  le  principe.  Elle  n'osera  iias  rejeter 
une  dikïision  qui  lui  présenteiiLle  sceau  de  la  justiet 
et  de  l'approbation  publiquey  elle  n'osera  |ias  rm 
adopter  une  contre  laquelle  /élèveront  cette  oitae 
justice  et  celte  même  opinion  publioue.  Si  la  ques- 
tion est  douteuse,  de  l'acceptation  d  une  dumlirect 
du  refus  de  l'autre  naîtra  un  nouvel  examra,  om 
nouvelle  discussion  ;  et,  dût-on  persister  quelqns* 
fois  dans  un  refus  mal  fondé,  comme,  la  consliintioa 
une  fois  établie,  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaiaon 
entre  le  danger  d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et 
celui  d'avoir  une  mauvaise  loi  de  plus,  nousaurooi 
encore  atteint  à  cet  égard  le  degré  de  perfrction  dont 
les  instituti(ms  humâmes  sont  susceptibles. 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  nar  an 
délibérations  ;  elle  aura  beau  pr^endre  s'e ncnaltoer, 
comme  elle  seule  aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle 
.seule  la  tiendra  dans  ses  mams,  elle  la  rompra  tootct 
les  fois  qu'elle  le  voudra.  Un  instant  d'exaltation  va 
lui  faire  annuler  brusquement  ce  Qu'elle  aura  mûri 
le  plus  lentement,  ce  qu'elle  aura  le  plus  sagement 
décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la  dé- 
cision la  plus  solennelle  ;  elle  étendra  l'une,  elle 
restreindra  l'autre.  Il  suffBra  que  quelques  membres, 
contrariés  dans  leurs  vues,  supportent  impatiemment 
le  joug  auquel  l'assemblée  se  sera  soumise ,  elle  se 
trouvera  tout-à-coup  agitée  sans  savoir  pourquoi,  et 
sera  conduite  involontairement  à  secouer  ce  joug,  le 
plus  salutaire  p<*ut-être  qu'elle  aura  pu  s'impoev. 
Les  maux  qu'une  telle  organisation  peut  entraîner 
sont  incalculables.  l.a  constitution  elle-même  scia 
dans  un  danger  perpétuel,  livrée  à  l'inconstance,  an 
caprice,  à  toutes  les  passions  humaines.  Comme  il 
n'y  aura  point  de  lois  fixes,  il  n'y  aura  point  dliabi* 
tildes  politiques,  il  n'y  aura  point  de  caractère  natio* 
nal  ;  comme  il  n'y  aura  point  de  caractère  nationd, 
il  n'y  aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 
dans  la  servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les 
servitudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  anx  |ias- 

^ions  mobiles  d'un  petit  nombre  d'hommes. 

^  En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propose-t-on 
d'établir  que  les  assemblées  nationales  ordinaires  ne 
pourront  toucher  à  la  constitution,  et  qu'à  une  pé- 
riode déterminée ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  les 
cinquante  ans,  une  assemblée  extraordinaire  se  tien- 
dra pour  revoir  cette  constitution,  réparer  les  brè- 
ches qui  auraient  pu  lui  être  laites,  et  y  apporter  les 
changements  que  l'expérience  aurait  démontres  né- 
cessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier  instant. 
Cette  prétendue  immobilit(>  de  la  constitution,  cette 
impuissance  appariante  dans  laquelle  S4*rait  le  corpa 
législatif  lui-même  d*y  porter  aucune  atteinte  ;  cette 
espiTe  de  jubilé  national  dans  lequel  la  législation 
serait  piinliée,  à  des  époques  fixes,  de  toutes  les 
souillures  qu'elle  aurait  contractées  pendant  un  en^ 
tain  tiombnHrannées;  toutes  ces  idiTS  peuvent  pré» 
seiiter  d*alM>nl  un  ensemble  stnluisant;  niaisi 


on  les  apnnifondit,  on  s'a|>ercoit  qu'elles  ne  sauvent 
d'aucun  d(*s  dangers  prévus,  et  qu  ellesen  font  naître 
de  nouveaux. 

lo  En  supposant  qu'un  tel  onlre  de  choses  pM  s'é- 
tablir, ne  ser.iit-er  pas  anéantir,  en  quelque  sorte,  k 
IMunoir  ilrs  \ssimblèes  ordinaires?  ne  serait-cr  pm 
du  moins  tMiInviT  la  plupart  de  leurs  0|)éralions?ll 
-st  biiMi  |ïrinr..|i|,.iç,  il  Mt bien  peu  de  loisqui,par  ne 
|KMiil  on  par  un  aiitie,  réellement  ou  sptTÏeiisi*! 
«e  pui«s<>iit  se  rattacher  à  la  constitution.  O 
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fois  qu'une  loi  sera  proposée,  Thomme  injuste  qui 
ue  l^apprëciera  pas,  rbomme  corrompu  qui  aura 
promis  de  la  faire  échouer,  se  réuniront  pour  dire 
que  cette  loi  tient  à  la  constitution  ;  que  l'Assemblée 
ordinaire  ne  peut  s'en  occuper  sans  excéder  son  pou- 
voir. On  disputera  éternelleuient  ;  chaaue  question 
se  trouvera  doublée,  parcequ'il  faudra  a  abord  déci- 
der si  Ton  peut  s'en  occuper,  et,  la  contradiction  en- 
flammant les  esprits,  on  unira  par  ne  rien  vouloir,  ou 
par  tout  oser. 

S»  Croit-on  qu'un  tel  ordre  de  choses  puisse  s'éta- 
blir, que  les  assemblées  ordinaires  puissent  être 
ainsi  restreintes?  La  règle  aue  ferait  à  cet  égard 
l'Assemblée  nationale  aujourd'hui  existante,  qui  em- 
pêcherait TAssemblée  nationale  future  de  l'enfrein- 
dre? Qui  l'en  empêcherait  dans  le  droit,  quand  elle 
aurait  le  même  titre?  Qui  l'en  empêcherait  dans  le 
fait,  quand  elle  serait  assemblée  unique,  et  parcon- 
féquent  puissance  illimitée? 

30  Quel  danger  que  celui  d'exposer  TEtat,  d'une 

5 art,  à  une  dégradation  habituelle,  et  de  l'autre,  à 
es  secousses  périodiques,  qui,  chaque  fois,  pour- 
raient briser  I  action  du  pouvoir  ex4H;utif,  rompre 
tous  les  liens  du  gouvernement,  et  entraîner  après 
elles  tous  les  maux  de  l'anarchie  !  N'est-il  pas  plus 
simple  qu'un  corps  législatif,  pentianefil,  organisé 
de  manière  à  pouvoir  conserver,  à  pouvoir  perfec- 
tionner, et  non  à  pouvoir  détruire,  veille  incessam- 
ment sur  la  constitution  ?  Et  vaut-il  mieux  laisser 
tomber  un  édifice  en  ruine,  pour  le  relever  à  des 
époques  fixes,  que  de  l'entretenir  continuellement 
en  y  faisant  les  réparations  à  mesure  qu'elles  de* 
viennent  néct  ssaires? 

Ce  n'est  pas  aue  nous  ne  sentions  la  nécessité  d'ap- 
porter de^grandes  entraves  à  toute  modification  des 
lois  constitutionnelles;  mais,  dans  l'espace  de  temps 
donné,  on  peut  ruiner  la  constitution  faute  d'un 
changement,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de 
changements.  Il  faut  qu'il  ne  soit  ni  facile,  ni  im- 
possible d'y  toucher,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la  composi- 
tion du  corps  législatif  où  la  réunion  de  trois  parties 
sera  nécessaire  pour  modifier  ou  pour  porter  une  loi 
constitutionnelle;  et  telle  est  la  différence  d'une  ou 
de  deux  chambres,  que,  même  avec  des  précautions, 
l'on  ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entreprises 
d'une  chambre,  et  que,  même  sans  précautions,  elle 
n'aurait  rien  a  craindre  des  entreprises  de  deux 
chambres  et  de  trois  pouvoirs. 

L'Assemblée  nationale,  dit-on  encore,  même  for- 
mée en  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  puissance 
uniaue,  ni  puissance  illimitée  ;  elle  ne  pourra  se  pas- 
ser du  concours  de  la  puissance  royale,  et  elle  y  trou- 
vera des  bornes. 

Cette  objection  contre  le  système  des  deux  cham- 
bres se  change  encore  en  argument  pour  lui,  et 
c'est  ici  précisément  un  des  puis  grands  dangers  de 
la  chambre  unique. 

On  demande  si  le  roi,  en  tant  que  portion  de 
corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans  cesse  à  voir 
toute  son  inOuence  brisée  par  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  dans  une  seule  chambre  nationale? 

Cédera-t-il?  Alors,  où  seront  les  bornes  du  pou- 
voir de  la  chambre?  Il  faut  mettre  le  peuple  à  I  abri 
de  toutes  les  espèces  de  tyrannie  ;  et  l'Angleterre  a 
autant  souffert  de  son  long  parlement  que  d'aucun 
de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-il?  Ce  ne  pourra  être  qu'en  faisant  in- 
tervenir le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu'il  réussisse,  soit 
qu'il  échoue,  quelle  source  effrayante  de  calamités 
publiques! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  couronne,  sentant  sa 
faiblesse,  n'ayant  presque  rien  à  perdre,  et  ne  ris- 
quant presque  jamais  que  de  gagner,  oc  sera-^lle 


pas  intéressée  à  épier  toutes  les  occasions,  I  saWr 
tous  les  moyens  de  circonvenir,  d'embarrasser,  de 
corrompre  r'Assemblée  nationale,  et  d'altérer  qnd- 
que  partie  de  la  constitution?  Or,  n'est-ce  pas  la 
précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se  propcmr 
tout  sage  législateur?  Le  dernier  degré  de  perfection 
d'une  constitution  n'est-il  pas  de  distribuer  tellement 
tous  les  pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent  en  être  re 
vêtus,  que  chacun,  ayant  assez  de  ses  moyens,  et 
devant  être  content  de  sa  part,  respecte  celle  des 
autres,  pour  qu'on  respecte  la  sienne,  et  soit  inté- 
ressé au  maintien  de  la  constitution  qui  les  garantît 
toutes? 

N'est-il  pas  encore  souverainement  prudent  d'évi- 
ter, a  quelque  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujouis 
incalculable  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  com- 
ment l'éviter  s'il  n'y  a  point  d'intermédiaire  ?  On  est 
frappé  d'admiration  quand  on  considère  que,  depuis 
un  siècle  entier,  le  roi  d' Angleterre  n'a  fait  usage  da 
sa  négative  qu'une  seule  fois,  et  que  tout  y  a  été 
combiné  avec  une  telle  sagesse,  avec  une  telle  pré* 
voyance,  que  les  projets  de  lois  susceptibles  a'in* 
coiivénients  ont  expire  entre  les  deux  chambres,  sana 
parvenir  jusqu'au  trône. 

La  prérogative  royale,  attaquée  dans  plusieurs  da 
ses  points,  n'a  pas  même  eu  besoin  de  se  montrer 
pour  être  préservée  :  les  communes  l'ont  défendue 
contre  les  pairs  sons  Guillaume  III  et  sous  Georges  I» 
comme  les  pairs  t'avaient  défendue  contre  les  com- 
munes sous  Charles  11.  Le  trAiie,  resté  inébranlable 
au  milieu  de  ces  diverses  tentatives,  n'ayant  pas 
même  l'odieux  d'une  résistance  directe,  est  devenu, 
au  contraire,  plus  favorable  et  plus  sacré  par  la  mo- 
dération, par  Painour  des  siiiets,  qui  seuls  en  avaient 
raffermi  les  fondements,  et  la  liberté  du  peuple  n'y 
a  pas  moins  gagné  que  la  dignité  du  prince.  Qu'il  y 
eAt  une  chambre  de  moins  dans  le  corps  national, 
l'Angleterre  était  encore  ensanglantée  sous  ces  trois 
règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  chambres  du  parlement  britannique  à 
se  dépouiller  elles-mêmes  de  plusieurs  parties  du 
pouvoir  exécutif,  dont  elles  avaient  été  mises  en 
possession  dans  des  temps  de  troubles,  et  à  les  res- 
tituer ù  la  préroptive  royale.  Et  dans  miel  moment^ 
et  par  quel  motif?  Etait-ce  pour  agrandir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l'ascendant  de  son  génie  ou  de  sa 
fortune?  Non,  ce  roi  était  leur  ouvrage  ;  elles  ve- 
naient de  le  replacer  sur  le  trône  sanglant  de  son 
malheureux  père.  Etaient-elles  engourdies  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté?  Non,  car  dans 
le  même  temps  elles  passaient  cet  acte  d'kabeoê 
corpus,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  reli- 
gieux, et  qui  est  l'étemel  rempart  de  la  liberté  an- 
glaise. Mais  le  même  motif  présidait  à  l'une  et  à  l'autre 
action  :  c'était  pour  défendre  la  liberté  qu'elles  fai- 
saient sanctionner  par  le  roi  le  bill  û'kabeas  corpus^ 
et  c'était  pour  la  défendre  encore  qu'elles  réunis- 
saient dans  la  main  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif. 

En  ôtant  au  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elles  ne  voulaient  s'en  réserver  aucun.  Le  peuple 
venait  d'être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l'avait 
été  à  son  tour  par  l'armée  ;  elles  voulaient  défendre 
le  peuple  contre  elles-mêmes;  elles  voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppressions,  et  enchaîner  tous  les 
oppresseurs  (!)• 

(t )  Parmi  les  pri^îl^^  marpët  dont  eUet  wt  âéf^uÏÏÏkrtfA, 
ixm'a  le  pouvoir  absolu  de  rrëer  dct  lots  ii  elles  seules;  il  loi 
défendu  par  un  statut,  sous  peiae  de  prœmumire,  de  souumir 

Îfut  fiuêt  ou  i'uutre  des  dmx  ekmmbrês  du  parlement,  «s 
es  deux  ensemble,  Jouistemtp  êuui  U  parUeipmtiçm  dm  ni, 
de  l'autorité  législative^ 
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Nous  nf  prAehdons  point  ^blir  nne  comparai- 
non  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  TAmérique. 
Nous  savons  que  ce.  serait  Taire  un  ('trange  abus  du 
rnisonneuient  et  de  la  parole,  que  de  vouloir  assi- 
miler deux  peuples  et  deux  positit»ns  aussi  dissem- 
blahles.  D*un  cùXé,  une  République  fiderativefornu^e 
de  treize  républiques  naissantes  dans  un  monde  nou- 
veau; trois  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  cinq 
cent  mille  cheb  de  famille,  presque  tous  proprié- 
taires-agriculteurs; des  habitatioas  éparses;  |N)iiit 
d'ennemis  à  combattre  ;  noint  de  voisins  à  craindre  ; 
des  mœurs  simples,  des  l>esoins  borm^s  ;  de  l'autre, 
une  monarchie  antique  clans  le  vieux  monde;  vingt- 
six  millions  d'hommes,  dont  deux  millions  au  nlus 
propriétaires  de  terres  ;  ime  population  amoncelée  ; 
toujours  des  voisins  et  des  rivaux  ;  souvent  des  enne- 
mis extérieurs,  et  pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
jugés, des  besoins,  des  passions,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces 
Américains,  eux-mêmes,  en  si  petit  nombre,  et  dans 
leur  naissante  conformation,  n  ont  pas  pu  conserver 
ce  gouvernement  simple  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu'us  avaient  voulu  établir;  si  leurs  publiristes  ont 
parlé  eomme  nous;  si  M.  Adams  a  écrit  qu'il  n'était 
point  (le  g4mvernement,  point  de  constitution  stable, 
point  de  protection  assurée  pour  les  loi«,  les  libertés 
et  les  propriétés  des  peuples,  sans  la  balance  des  trois 
pouvoirs;  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent  de 
11.  Adnms, Livingston,  a  dit  la  même  chose  que  lui; 
si  M.  Livingston  a  écrit  que  là  oîi  le  corps  bi^istatif 
serait  concentn'  dans  une  seule  assemblée,  il  linirait 
toujours  p;ir  absorlier  tout  le  pouvoir;  si  M.  Li- 
▼inir^ton  a  fait  l'aveu  littéral  que  plusieurs  corps  lé- 
gislatifs américains,  qiioiqu'en  activité  depuis  fort 
peu  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis  de  cette  soif  de 
pouvoir  si  (Inngereuse;  si  M.  Livingston  a  dit  que  le 
partage  en  deux  chambres  sé|>arées  n'était  pas  en- 
core un  expédient  assez  eflicaoc;  qtieces  deux  cham- 
bres distinctes  ne  manqueraient  pas  d'empiéter  sur 
le  pouvoir  e\écutif  ;  qu'il  fallait  conlier  au  pouvoir 
executif  el  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  légis- 
lative (1),  ce  qui  était  même  introduire  quatre  pou- 
voirs au  lieu  de  trois;  si  les  Américains,  éclairés  par 
leurs  piiblicistes,  convaincus  par  une  prompte  expé- 
rience, ont  pres<|ue  tous  adopté  les  trois  pouvoirs 
dans  leur  chambre  des  reprèsenlanU,  leur  $énai  et 
leur  gouverneur,  la  nécessité  qu'ils  ont  reconnue 
n'est-elle  pas  une  démonstration  invincible  de  la  né- 
cessité à  bi^uelle  nous  devons  céder?  Que  le  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  se  trouve  quelques  modillca- 
tions  dilTérentei  dans  son  application,  en  sera-t-on 
surpris?  Croit-on,  par  exemple,  qu'une  couronne 
héréditaire,  et  qu'un  gouvernement  donné  pour 
trois  ans,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combinaisons 
diverses? 

Eiilin,  parmi  les  peuples  anciens,  comme  parmi  les 
modernes,  tous  ceux  qui  n'ont  été  soumis  uu'à  une 
seule  autorité  (uit  rampé  dans  la  stTvitiiiIe.  Les  (jpou- 
Ternrments  mi-partis  n'ont  cessé  d'être  agites  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui,  sans  avoir  en- 
core découvert  le  iiioveii  précieux  di*  la  représenta- 
tion, (»nt  connu  l'équilibre  des  trois  pouvoirs, se  sont 
maintenus  dans  la  paix  et  dans  la  liiH^rté.  A  Sparte, 
l'autorité  était  partagée  en  trois  l)rdnches,  et  les 
Spartiates  ontétt*  longtemps  surnommés /e  peup/e 
U  plus  heureux  de  la  ierre  (2),  tandis  que  les  Athé- 
niens, dix  ans  après  1rs  lois  de  Stdnn,  étaient  déjà  fa- 
tigués dfs  divisions  entre  raiénpajji»  ri  les  a<vseiiild(^*s 
du  fieuple.  Rome,  ton|ours  |Kirtagre  entre  le  »éiial  et 
le  peuple, entre  lesctmsuUet  les  tribuns,  n'a  presque 

(1)  V«vet  pafM  44,  SI.  Bt.  etc.  àê  VRxamtm  dm  gomvft^ 
memmt  dAnglettm»  compmré  miuc  c9HSMmti9HS  deê  MtmU' 
Cmh,  MiiMB  4e  Uodret,  1 7*9. 

(t)  Ve^ti  PbUa,  XéMpUa,  «ic. 


Jamais  pu  a  voir  la  paix  dans  son  enceinte  qa*efi  allaflt 
chercher  la  guerre  an-dehors,  s'est  vne  sans  ces^ 
obligée,  pour  défendre  sa  liberté,  de  se  donner  mille 
drs]»ot(^  passagers,  tanlAt  sons  le  nom  île  d^cemvirs, 
tantôt  Mms  le  nom  de  dictateurs,  et  a  riiii  par  i*n  aroir 
un  per]Hftuel  sous  le  nom  d'empereur.  Carthngf ,  «a 
rivale,  qui  avait  divisé  l'autorité  en  trois  pari^,  qui 
avait  distribué  les  pouvoirs  entre  ses  suffi  tes, «on  9f* 
nat  et  les  assemblées  du  peuple,  Cartlia«re  a  joni, 
pendant  cinq  siècles,  d'une  tranquillité  intérieure  qiii 
n'a  presque  jamais  été  troublée,  heureuse  par  sa  li- 
berlé,  par  ses  richesses  et  par  son  coinmerte. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ;  mais  nous 
croyons  avoir  suffisamment  échiirci  la  seconde  ques- 
tion que  nous  avions  à  examiner,  et  en  rons  sou- 
mettant, messieurs,  notre  opinion,  nous  n'hésitons 
pas  à  la  prononcer.  Nous  sommes  ctmvainciis  qw 
rA^embiée  nationale  doit  être  composée  fie  deux 
chambres,  l' une  appelée  cikaiii6rtf(f et  repréienlmnie, 
et  l'autre  sénaL 

Ici  se  prt'sentent  plusieurs  questions  accessoires  i 
la  question  principale. 

10  Comment  sera  composée  la  chambre  des  repré- 
sentants? 

La  réponse  n'est  pas  difficile  ;  elle  sera  composta 
des  députés  élus  librement  et  en  commun,  suivant 
les  circonscriptions,  dans  les  proportions  et  arec  les 
conditions  qui  seront  réglées  par  l'Assemblée  natio* 
nale.  On  a  pensé  que  le  nombre  de  six  cents  dépiitéi 
serait  le  plus  fort  qu'on  pût  admettre  en  voulant  éviter 
la  perte  de  temps  et  le  tiimuite  des  délibérations,  et, 
d'un  autre  cote,  il  a  pani  impossible  de  le  rendre 
moins  considiTalde  d'après  l'étendue  de  l'empire. 

H  a  paru  désirable  que  les  députf^  eussent  atteint 
l'Dge  de  majorité.  Ils  ne  seront  jamais  appelés  à  ré' 
gler  de  plus  grands  intérêts.  Il  est  telle  vertu  de  la 
jeunesse  qui  |)eut  devenir  un  i^rnnd  défaut  en  alfiins 
publiques.  En  tout  il  est  difficile  de  faire  faire  la  loi 
par  celui  que  la  loi  enchaîne,  et  d'accorder  l'impos- 
sibilité de  disposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de  di^ 
poser  de  l'existence  de  vingt-six  millions  d'hommes. 
On  oppose  que  le  choix  ne  doit  être  n*glé  que  par  la 
conlîaiice;  mais  c'est  une  petite  portion  de  la  société 
qui  choisit,  et  celui  qu'elle  choisit  ra  influer  sur  la 
société  entière.  La  société  entière  a  donc  bien  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d'un  choix  dont  elle  court 
les  risques. 

C'est  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigi^  dans  un  représentant  de  la 
nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont  élésno* 
tenues  par  des  personnes  également  éclairées,  éfale- 
ment  éprises  du  bien  public,  et  qui,  de  part  et  a  an- 
tre, ont  cru  parler  lu  nom  de  la  justice  et  de  la 
lil»erté.  Il  parait  cependant  din'icile  de  nier  oiie 
l'homme  le  plus  indé|iendanK  est  le  pliLs  nropre  à  dé- 
fendre la  lil)erté;  que  l'homme  qui  est  le  plus  inté- 
ressé à  la  conservation  d'un  pays  est  relut  qui  le  ser- 
vira le  mieux;  que  l'homme  qui  aura  le  plus  à  craindre 
de  la  viinlirte  iiublique  est  celui  qui  se  portera  le 
moins  à  trahir  l'intérêt  public;  or,  quel  est  le  plus 
iiid  pendant,  de  celui  qui  possède  ou  de  eelui  qui  ne 
poSNede  point?  quel  est  le  plus  intéressé  à  la  conter- 
vation  (l'un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  d  «t 
l'existence  tiriinent  au  sol  de  ce  pays,  ou  de  eeloi 

Î|ui,  en  le  qiiitt.int,  n'aura  rien  à  y  regretter?  Quel  a 
I*  plus  ;'i  craindre  de  la  vindicte  publique,  de  celni 
qu  elh»  prul  drptïSsi'diT  pour  le  punir  de  sa  iirévafi- 
c.'ilioii,  ou  de  ri'liii  qui,  en  se  dérobant  par  la  foit<% 
pourra  braviT  le  juste  ressentiment  df&  citoyens  qu'a 
aura  trahis' 

Ne  pourrait -on  pas,  pour  restrei mire  le  moins  iMft* 
sible  l'espéraiit-e  iiiril  est  toiijonrs  douloureux  de  n- 
vir  au  incrite  qur  la  fortune  n'a  point  favorisé,  eii^ 
une  propriété  immobilière  quelconque  dans  un  re- 
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prftpntani  de  la  nation?  Ce  serait  être  moins  rigou- 
reux que  les  Anglais,  et  m^me  que  les  Américains, 
qui,  en  exigeant  celte  propriété,  en  ont  déterminé  la 
valeur. 

2<»  De  quelle  manière  sera  composé  le  si^nat? 

Sora-t-il  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  la  no- 
blesse et  le  clergé?  Non,  sans  doute  ;  ce  s<Tait  per- 
pétuer cette  séparation  d'ordres,  c<'t  esprit  de  cor- 
poration, qui  est  le  plus  grand  eunenn  de  Tesprit 
public,  et  qu'un  patriotisme  universel  concourt  au- 
jourd'hui à  éteindre. 

D'ailleurs,  le  nombre  de  ses  memlirrs  devrait  être 
infiniment  limité  ;  ce  ne  serait  pas  un  droit  de  repré- 
sentation qu'ils  rxercerairnt  ;  ce  serait  une  magistra- 
ture politique  et  judiciaire  tout  à  la  fois,  qui  serait 
inhérente  a  leur  personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  à  qui  leurs  talents,  leurs  cervices,  leurs 
vertus  en  ouvriraient  l'entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  k  deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y  être  admis  avant  l'âge  de  trente- 
cinq  ans.  H  faudrait  y  apporter  un  caractère  éprouvé  ; 
que  ce  fût  une  récompense  déjà  méritée,  et  non  un  en- 
couragement donné  au  hasardf  encore  moins  une  fa- 
veur arbitraire. 

Une  propri('lé  territoriale  serait  nécessaire  pour 
être  éligible  ;  celle-ci  devrait  être  déterminée  ;  l'As- 
semblée nationale  en  fixerait  la  valeur. 

S»  A  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les  sé- 
nateurs? 

Ne  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi, que 
de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à  lui  seul? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  titre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités  ;  sans  doute,  et  il  faut  le  ré- 
péter, non  pour  l'intérêt  dos  rois  qu'on  ne  flatte  plus, 
mais  pour  le  bonheur  des  peuples  qu'on  ne  doit  pas 
égarer,  l'autorité  royale  une  rois  restreinte  dans  ses 
iustes  bornes,  une  fois  mise  dans  l'impossibilité  d'a- 
lH)ser,on  ne  peut  l'affermir  sur  des  fondements  trop 
inébranlal)les;onne  peut  trop  s'empresser  de  lui  four- 
nir tous  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour  se  con- 
s<  rver  intacte  et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle  a 
r<  ru  de  la  société.  Outre  qu'il  est  iuste  que  celui  qui 
a  la  charge  de  punir  en  soit  consolé  par  la  faculté  de 
récompenser,  il  est  nécessaire  que  l'individu  qui 
seul  doit  contenir  des  millions  d'hommes  ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenser  celte  dis- 
proportion physique. 

I^lais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout  : 
c'rsl  quo  celle  dignité, entraînant  des  fonctions  natio- 
nales, ne  peut  se  conférer  sans  leconcoursde  la  nation. 

La  nomination  des  sénateurs  nepourrail-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  représentants,  ou  bien 
entre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  manière  que 
le  roi  choisit  un  sujet  sur  la  présentation  qui  lui  se- 
rait faite  de  plusieurs,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  lesprovuices(l)? 

40  Celte  magistrature,  cette  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  un  temps  limité?  serait-elle  à  vie? 
seniil-elle  héréditaire? 

I*our  un  temps  limité,  ne  manquerait-elle  pas  son 
but?  pourrait-elle  acquérir  cette  consistance,  se  for- 
mer cet  esprit,  trouver  cet  intérétdislinct,  nécessaires 
pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  balance  po- 
litique? ^e  serait-ce  pas,  comme  on  Ta  dit,  au  lieu  de 
deux  chambres,  deux  bureaux  d'une  même  chambre? 

A  vie,  ces  difft'reuts  objets  pourraient  être  rem- 
plis ;  mais  n'aurait-on  pas  à  craindre  d'autres  incon- 

(O  II  est  ëvideol  qu*fc  rinfU»!  de  U  création,  U  premier» 
nomination  devrait  ctre  faite,  loil  par  le«  représentants,  soit 
par  le»  prQ\inre4,  avec  la  simple  ratification  du  roi.  On  ne 
peut  pis  ioii);iner  de  donner  à  U  couronne  une  influence  pa* 
^  reiUe  à  celle  de  deux  cenUneoMatlieBgan  nè^f  iasUat  dît 
le  corps  léf  iUaiii; 


vénients?  Les  mutations  ne  seraient-elles  pas  trop 
fré4]uentes?  Le  roi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d'io* 
flm  nce,  n'en  aurait-il  pas  Irop?  Le  renouvellement 
continuel  de  ce  sénat  n'eiitretiendrait-il  pas,  soit  dans 
sor.  sein,  soit  à  son  entrée,  trop  d'ambition,  trop  de 
mouvement,  trop  d'activité? 

Celui  qui,  par  la  puissance  de  la  toi,  est  silr  de 
transmettre  sa  dignité  à  l'aîné  de  ses  fils,  n'est-il  pas 
plus  iiHlé|>endant  de  la  faveur  que  celui  qui,  reveto 
d'une  dignité  viagère,  veut  en  profiter  pour  répandre 
sur  sa  famille  des  grâces  d'une  autre  espfce? 

D'un  autre  côte,  c'est  une  forte  objection  contre 
l'hérédité,  qu'un  individu  naisse  investi  d'une  ma- 
gistrature judiciaire  et  politique,  parconséquent  dis- 
pensé de  la  mériter  et  sûr  de  Texercer,  même  sans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  inconvé- 
nients de  chaque  parti,  peut-être  trouvera»t-on  que 
faire  nommer  les  sénateurs  par  le  roi,  sur  la  présen* 
talion  des  provinces,  et  ne  les  faire  nommer  qu'i  vie, 
serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  i  concilier  tous 
les  intérêts.  L'influence  ou  roi  existerait;  elle  serait 
modérée,  et  le  principe  serait  satisfait  par  le  con- 
cours que  la  nation  aurait  dans  la  nomination;  le 
sénat  ne  serait  jamais  eomposé  que  de  citoyens  choi- 
sis; et  cependant,  la  durée  de  eette  magistrature  qui 
serait  à  vie,  la  perpétuité  de  ce  sénat  qui  ne  se  renou- 
vellerait qu'insensiblement  et  par  individus,  y  for- 
meraient les  nuances  nécessaires  pour  différencier  les 
deux  chambres,  autant  au'il  le  fondrait,  sans  les  ren- 
dre étrangères  l'une  i  l'autre. 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  élever  con- 
tre ce  sénat?—  Il  est  impossible  d'y  entrevoir  aucun 
des  dangers  de  Faristocratie. 

Qu'esl-cc  que  l'aristocratie  de  deux  cents  séna- 
t«*urs  pris  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
n'auraent  pas  de  pouvoir  indépendant,  et  qui  se 
trouveraient  placés  entre  un  monarque  et  les  repré- 
sentants de  vingt-six  millions  d'hommes? 

L'aristocratie  à  craindre  est  celle  qui  divise  une 
nation  en  plusieurs  nations,  qui  sépare  des  familles 
d'avec  d'autres  familles;  qui  reclame  des  privilèges, 
des  exemptions;  qui  sVmpare  exclusivement  des 
emplois  publics  ;  qui  prétend  faire  respecter  jusqu'à 
ses  crimes,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l'Angleterre.  Dites  si  la  justice,  si  la  raison  même, 

5»rmettentd'y  concevoir  U  crainte  de  l'aristocratie? 
uelle  différence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  et  le  sénat  qui  vous  est  proposé  !  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé,  celui  oe  vos  sénateurs  se- 
rait borné;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul, 
vos  s<*nateurs  seraient  nommés  par  la  nation  et  le 
roi  ;  ses  pairs  sont  héréditaires,  vos  sénateurs  se- 
raient tout  au  pins  à  vie.  Eh  bien!  messieurs* 
même  avec  ces  différences  qui  seraient  toutes  à  notre 
avantage,  cherchez  en  Angleterre  un  seul  des  maux 
que  l'on  peut  avoir  i  redouter  de  ranstocrelie. 
Voyez,  dans  la  chambre  des  communes,  les  tils,  \e$ 
frères  de  tous  ces  chefs  de  famille,  qui, revêtus  d'une 
magistrature  personnelle,  siègent  dans  la  ehambM 
haute.  Voyez  dans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur  la 
flotte,  si  la  pairie  est  un  titre  de  préférence.  Le  fils 
du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers;  il  a  com* 


INirMiiii  qui,  dans  d  autres  pays, 
élé  si  longtemps  l'aliment  de  l'orgueil,  et  une  instilla 
à  la  vertu  et  à  l'humanité. 

Le  chancelier  York  était  l'oracle  de  rAns1eterrS| 
et  rexlréine  simplicité  de  son  ori^ne  iqoutatt  encore 
au  respect  qu'on  portait  i  sa  personnet 

Lord  Ferrera,  daoa  uo  aocès  de  soltesi  ma  lui  d» 
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•es domestiques;  il  est  jag^,  condamné  au  dernier 
supplice. 

Sous  la  reine  Anne,  les  communes  compromettent 
la  liberté  (lu  pt'uple  par  le  despotisme  qu'elles  veu- 
lent exercer  sur  réieclion  de  leurs  membres;  la  li- 
berté du  peuple  est  sauvt^  par  les  pair*. 

Nous  ne  citons  qu'un  exemple  sur  chaque  objet, 
messieurs;  nous  pourrions  en  citer  mille. 

Qu'on  nous  montre  un  pays  sur  la  terre  où  le  res- 
ect  des  droits  de  l'homme  soit  plus  profondcmeut 
nnrimé  et  plus  rehgieusement  observé. 

On  oppose  que  ces  sénateurs  n'étant  pas  les  repré- 
sentants du  peuple,  ne  peuvent  rien  être  dans  le  pou- 
Toir  législatif;  mais  n*est-ce  pas  une  dispute  de  mots? 
Ils  ne  seraient  pas  tes  représentants  du  peuple  ;  mais 
ils  seraient  ses  mandataires.  Le  peuple  leur  aurait 
confié  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  ap|>artient.  Ce 
serait  toujours  en  vertu  d'une  utilité  commune, 
énoncée  primitivement,  qu'ils  auraient  le  droit 
d'exercer  une  volonté  particulière  daus  la  formation 
des  lois. 

11  est  temps  de  passer  à  la  troisième  question  prin- 
cipale. 

Queli  êeront  Vêifèe*  exaction  et  Us  diven  degrés 
d'influence  de  chaque  portion  du  corps  législatif? 

Ce  serait  au  roi  seul,  comme  ayant  seul  une  exis- 
tence séparée  et  perpétuelle,  qu'appartiendrait  le 
droit  de  convoquer  le  corps  législatif,  et  il  ne  pour- 
rait s'en  dispenser,  aux  époques  réglées  par  la  con- 
stitution. Ce  serait  lui  qui  mettrait  cette  grande  As- 
semble^ rn  exercice  et  en  vacance,  conformément 
aux  lois;  il  pourrait  non-seulement  la  proroger, 
mais  la  dissoudre,  pourvu  qu'à  l'instant  même  il  eu 
provoquât  une  nouvelle. 

La  chambre  des  représentants  aurait,  comme 
celles  des  Etats  Américains  et  comme  les  communes 
d'Angleterre,  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les 
subsides,  d'en  fixer  l'étendue,  ladur«*e,  le  mode,  sur 
la  demande  qui  en  serait  faite  par  le  roi.  Le  sénat  ne 
pourrait  que  consentir  ou  refuser  purement  et  sim- 
plement 1  acte  que  lui  enverraient  les  représentants. 
A  ces  derniers  seuls  appartiendrait  non-seulement 
la  drlib(*ration  première,  mais  même  l'entière  rédac- 
tion de  toute  loi  bursale,  et  celte  force  irrésistible, 
perpétuelle,  toujours  renaissante  dans  un  Etat,  ne 
serait  jamais  à  d'autres  qu'à  la  nation. 

Le  sénat  serait  un  tribunal  suprême  de  justice, 
mais  dans  un  seul  cas.  C'est  devant  lui  que  seraient 
poursuivis,  c'est  par  lui  que  seraient  jugés  publi- 
quement tous  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  pu 
mie,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  a  la 
loi.  I«a  cliambre  seule  des  représentants  pourrait  in- 
tenter l'accusation.  Tout  particulier,  et  même  tout 
corps,  ne  pourrait  que  dénoncer  aux  repn^ntants. 
Cet  objet  devait  être  indiqué;  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  ladiscussion  qu'il  pourra  entraîner  (1). 

(0  On  avrt  petM  à  croire  qiM  ce  aMyen  4*ëtablir  la  tt^ 
MiMbilité  des  niniuret,  d*aMurer  tMit  i  U  fou  U  pwi  tioo 
in  HMaTaM  el  U  lécoritc  ée»  Imm;  que  ce  nef  eo»  ppn  M*ett 
«itrt  cbotc  qoe  Vtmpêmckmtni  porte  par  le»  coawNuict  par> 
davanl  la  diaaibre  des  pain,  ail  pu  fourair  uu  prcleite  pour 
eawparer  »olre  lëoal  avec  le  tinmt,  avec  le  conseil  dei  dix, 
9i  Bieme  airec  les  iMfuiiiteurt  d'Etat  dg  Vmist.  Ou  eal  kou- 
tCMt  d'avoir  k  répondre  à  de  pareille»  absurdité»;  omît  ce 
cri  a  été  répété;  vingt  pampblet»  ont  »aiM  Tidée  keureiHe  de 
cette  couiparatsou  brillante,  et  ont  espéré  la  propagrr  ;  tou» 
le»  ciioyea»  ne  peuvent  pa»  être  égaleuieat  in»tr«*ts:  trop 
•auvent  de»  mol»  vide»  de  »en»  eut  gouverué  le  Monde,  il  faut 
Montrer  an  neuple  k  qnel  point  on  le  troaipe. 

Le  sénat  de  Veni»e  e»t  coMpoié  de  nobles  qui,  ckargéa  du 
Mttvoir  eiécutif  dan»  ce  »énal.  eiercrnt  le  pouvoir  légial*lif 
iin»  le  grand  con»eil,  le  nouvoir  judiciaire  dan»  te»  quirai^ 
lie»,  ainsi  que  dans  Ion»  les  autres  Iribunaitt,  et  réunivsrnt 
pan-Miséquent  Ion»  Ir»  pouvoir*.  Le  conseil  des  dis,  uui  fait 
Mtie  du  sénat  et  du  grand  conseil,  jnge  le»  procè»  cruntnrb 
ém  wMUf  Us  tsmm  dt  Itta  ■^■ni  fubli^,  U  cunduiin 


La  police  intérieure  de  chiqoe  chimlm  lui  i 
tiendrait  privativement. 

Du  reste,  tout  autre  acte^  tout  acte  de  l^slalioa 
pourrait  prendre  naissance  indilTéremmrBt  dans  l'une 
on  l'autre  chambre.  Il  ne  faut  pas  que  Tune  dt*sdrux 
ait  toujours  sur  l'autre  l'avantage  d'exercer  nnecm> 
sure  continuelle.  Il  ne  faut  point  qu'âne  bonne  lot 
meure,  parceque  l'idée  en  sera  venue  dans  le  sénat 
plutôt  que  parmi  les  représentants.  Il  faut  qu*il 
existe  entre  les  deux  chambres  une  noble  émalalioB 
à  qui  servira  le  mieux  l'Etat,  etoin  respect  rêcmro- 
que  entn>tenu  par  l'idée  qu'elles  sont  deslinëcs  «  se 
juger  tour  à  tour. 

L'acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté  à 
l'autre  :  après  le  consentement  des  deux,  il  serait 
présenté  à  la  sanction  royale.  Il  faudrait  U  réunion 
des  trois  volontés  pour  en  faire  une  loi  ;  sans  l'accord 
des  deux  chambres,  l'acte  ne  serait  pas  mèunt  an- 
noncé au  roi;  sans  la  sanction  du  rot,  raceord des 
deux  chambres  n'aurait  rien  produit. 

(La  suite  au  procheùn  nuaiéro.) 

de»  commandant»,  jette  les  ■ccv»és  dans  mi  eadMt*  ■•  Imv 
permet  le  »econrs  d*aucun  con»eil,  le»  juge  en  accrct,  et  la» 
condamne  arbitrairement. 

Les  inquisiteurs  d*Eui  aant  an  nombre irlra»»^  àem  séna- 
teurs du  conseil  des  dis,  et  un  conseiller  ém  doge.  Us  «icfw 
cent  un  pouvoir  absolu  mr  la  vie  de  tona  le»  a^jeta  vénitiens; 
ne  »ont  tenu»  de  rendre  ancmi  compte,  de  eamm— iqnii  avec 
qui  que  ce  soit,  quand  ils  sont  tous  trois  du  mémn  avis;  aon- 
seulement  jugent,  mab  font  eiécuter  leur»  jngemcMa  c«  se- 
cret, et,  sur  le  ripport  de  deui  espions,  envoient  nevur  un 
malheuretii  à  qui  il  sera  échappé  qnelquea  psreica  indHCrè» 
te»  «ur  le  eouvemement. 

Si  Ton  disait  k  un  pair  britannique,  lorsqu'il  va  Jnger  s^ 
lenncllement  un  ministre  prévaricatenr,  qu*il  va  rem^Hm 
Tofficc  d'un  inquisiteur  d*Eut  de  Venise  ;  si  Ton  dînait  ft  un 
membre  des  communes,  lorsqu'au  nom  de  la  natina  il  pMr> 
suit  Poppresscur  de  la  nation,  ^u'il  fait  le  métier  #«■  capian 


de  Venise,  Tun  et  Pautre  seraient  un  peu  i 

Cita V eus,  mcfiei-vou»  de  ceui  qui  von»  tf'ompwt,  et  M 
méconnaisses  pas  cew  ^i  vous  restent  fidèlea.  Vaa  vrais 
amis  sont  ceui  qui  tonnaient,  il  y  a  deui  moia,  peur  vaire  In 
berté  menacée  ;  qui,  bravant  toutes  les  vengeances  minîMé- 
rielles,  défendaient  le  peuple  et  le  tr^ne  des  dangers  et  en 
pièges  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui,  aujourdlmi  ^ne  tant 
est  calme,  que  taut  est  pur  dans  la  région  du  gnnvernttm, 
parlint  un  langage  de  paix,  ne  travaillant  qn*à  établir  vaa 
droits  et  à  remplir  vos  vcnii,  amwnt  mieui  voaa  préaantcv 
des  cspérinces  réelles  que  des  craintes  cbimcriqaca,  et  vans 
consoler  par  Tidée  des  biens  que  vous  allea  tecweHir,  ^m 
vous  tourmenter  encore  par  le  seuvenir  dea  uuêêm  fsn  mm 
aves  soufferu. 

Citayens  et  représentant»,  nrman»  noua  emrtre  tesrtea  cet 
insurrections  perfides,  contre  tonte»  ces  mc6ancca  i 
par  lesquelles  on  veut  nous  troubler  et  nous  diviser, 
sons-nous  par   riiistoire  des  autres  peuples.  Cdlnient 
mêmes  ressorts  que  faisaient  jouer  en  Angletem.  il  r  n  «■ 
sieile  et  demi,  ceui  qui  la  rendirent  si  malhentcwt  a  cette 


époque.  C'était  aussi  par  la  terreur  qu*ib  dMrdbment  inni 
cesse  fc  soulever  le  peuple  et  à  damner  le  pwlamtnt.  Cn 


,  c'était  une  armée  de  Francis  qui  devait  dcaccnire  em 
demain,  c'était  me  armée  apagaole  ;  « 


Angleterre;  le  lendr  .   ^ 

autre  jour,  ou  devsit  (aire  sauter  la  cité  ;  on  avait Iniad  jn^ 
qu*fc  la  Tamise.  Etaient-ce  les  bons  citoyens,  étaiest^e  les 
véritables  amis  de  la  liberté  qui  tourmentaient  aints  le  pesmlt 
innocent  et  malheureuiT  Non,  sans  daute.  Lca  viiitiMia 
amis  du  peuple  et  de  la  liberté  étaient  ceui  «ni  avaient  fsil 
supprimer  la  chambre  étoilée,  qui  avaient  lait  naanlcr  h 
taie  de»  vai»seaui,  qui  avaient  abtemi  la  péiitian  4ea  draiti 
et  I»  triennalité  drs  pariemeots,  et  qui  avaient  MMi  ^m  Ik 
devait  se  liomer  U  liberté  légitime. 

le%  au-res  étiimt  ceui  qui  s*boo6raient  alara,  et  ^pa  IIh^ 
taire  a  flétrb  dt-puit  des  nom«  d^éndyftndmmU,  d*efflnH*r», 
de  nit*tlctirM,  qui  avaient  plut6t  «oil  de  la  daminatian  petf 
eut,  que  de  la  liberté  pour  leurs  concitoyens,  qui,  ne  po»> 
vaut  esistrr  que  par  le  trouble,  sarrirtaient  k  lenr  amhitian» 
peuple,  roi,  parlement,  et  qui,  après  n'avoir  cesad  dTînv» 
quer  la  S'***^*  cliarte.  fmirani  p^r  la  fouler  a«i  pieds  enm 
plus  de  mépris  qu*rlle  n'en  avait  jamais  eaMijé  annaravaat* 

(Catte  note  appartient  évidemment  k  M.  de  Lally  ïwà  ■!■■.) 
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Du  20  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermont^Tonnerre. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  MERCnEDI   19  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M,  de  Lally-TolendaL 

liais  la  sanction  du  roi  sora-t-rlle  le  seul  acte 
d'autorité  lé^gislalivc  qu'il  puisse  exercer?  SiTa-t-elle 
le  seul  genre  de  concours  qu'il  puisse  avoir  dans  la 
formation  des  lois?  Cotte  question  a  encore  divisé  de 
bons  esprits  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  décidi^s  pour  rafflrmative. 

En  vain  les  partisans  de  Topinion  contraire  disent- 
ils  que  le  roi  aoit  pouvoir  alternativement  ou  sanc- 
tionner une  loi  qui  sera  prësente'e  par  la  nation,  ou 
proposer  une  loi,  qui  sera  consentie  par  la  nation; 
que  ce  qui  importe,  c'est  qu'une  seule  volonté  ne 
surGse  pas  pour  régler  le  destin  d'un  peuple  entier; 

aue  celui  qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  qui,  chareé 
u  gouvernement,  emnrasse  toutes  les  parties  du 
grand  ensemble ,  est  celui  qui  doit  inconiparable- 
nieiit  le  mieux  connaître  quelles  lois  sont  nécessaires 
et  quelles  lois  sont  abusives. 

Des  motifs  bien  plus  puissants  nous  ont  déterminés 
dans  le  partage  que  nous  avoua  fait  de  l'autorité  lé- 
gislative. 

Qu'est-ce  que  la  loi?  LVxpression  de  la  Tolonté 
générale.  Elle  doit  donc  naître  au  milieu  des  repré- 
sentants de  tous. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi,  qvA  en  a  ré- 
digé tous  les  articles,  peut  avoir  une  idée  que  per- 
sonne ne  pénètre,  peut  tendre  un  piège  si  bien  cou- 
vert qu'aucun  œil  ne  l'aperçoive.  La  nation  pourrait 
tomber  dans  les  embûches  d'un  ministre  ambitieux 
et  perûde. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou- 
jours un  instrument,  un  organe  ;  mais  l'obligation 
d'en  chercber,  la  peine  qu'il  aura  quelquefois  à  en 
trouver,  seront  toujours  des  diflicultés  de  plus  et  des 
chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projets  d'ail- 
leurs seront  discutes  alors  avec  liberté,  avec  égalité, 
avec  imi^rlialité. 

Au  lieu  de  cela,  faîtes  tomber  une  loi  directement 
du  trône  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  :  tantôt 
elle  sera  d<n)attue  avec  réserve,  ce  qui  sera  un  mal , 
car  les  délibérations  doivent  être  libres ,  tantôt  elle 
sera  critiauée  sans  ménagement,  ce  qui  sera  un  autre 
mal,  car  la  majesté  royale  ne  doit  pas  être  compro» 
mise. 

Si  le  gonremement  a  une  fois  l'initiative,  il  l'aura 
toujours.  Instruit  plus  promptement  de  ce  qui  se 
passe  dans  tout  l'empire,  il  aura  toujours  une  loi 
prête  pour  le  moment;  le  peuple  s'accoutumera  a  la 
recevoir  de  lui  ;  il  changera  le  sentiment  de  sa  puis- 
sance en  un  sentiment  de  sujétion  et  de  dépen- 
dance. Une  époque  viemlra  où  le  ministère  mêlera 
les  pièces  avec  les  bienfaits,  et  où  la  nation  perdra  sa 
liberté  pour  avoir  abandonné  son  droit. 

Pions  n'avons  donc  pan  hésité  à  penser  que  l'ini- 
tiative, la  proposition,  ta  discussion,  la  rédaction  de 
la  loi  doivent  appartenir  aux  deux  chambres,  et  la 
sanction  seule  au  roi.  Il  y  a  plus  ;  nous  n'avons  envi- 
sagé jusqu'ici  la  prérogative  royale  que  sous  ses  rap- 
ports d'utilité  publique  ;  mais  en  la  cimsidérant  même 
sous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  en  ren- 
dant cet  nommage  aux  vertus  du  prince  qui  noas 
rmverne ,  de  nous  permettre  une  seule  pensée  dont 
soit  personnellement  l'objet,  quand  l'intérêt  de  la 
nation  réclame  toutes  nos  facultés,  nous  aimons  à 
Boos  dire  que  s'il  compare  le  dernier  éUt  dea  choses 
i^  Série.  —  Tmê  h 


avec  celui  que  nous  proposons  d'établir,  il  doit  trou- 
ver sa  nrérogative  intiniment  rehaussée,  loin  d'être 
descendue. 

Certes,  c'est  un  plus  noble  emploi,  c'est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  houinie ,  d  apposer  par  sa 
volonté  pnrticulière  le  sceau  de  la  loi  à  la  volonté 
générale,  que  de  soumettre  des  projets  de  loi  aux 
éternelles  discussions,  aux  critiques  amères  et  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corp<»rations  isolées  qui 
en  étaient  venues  au  point  d'attribuer  à  leur  consen- 
tement la  vertu  législative  et  qui  disaient  tosanelioii 
de  Venngislrement. 

Enfin  s'élève  une  dernière  et  importante  question. 
Cette  sanctifui ,  qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif,  sera-t-elle  indis|)ensablement  né- 
cessaire i  la  loi  ?  Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative,  un  veto?  Le  sénat  en  aura-t-il  un?  Ce 
veto  sera-t-il  illimité  ou  suêfensiff 

Cette  question  devant  être  l'objet  d'un  travail  par- 
ticulier, nous  nous  bornerons  i  poser  ici  des  prin- 
cipes généraux. 

Apres  l'examen  le  plus  approfondi ,  il  a  paru 
à  la  pluralité  d'entre  nous,  (^ue  demander  si  le  roi 
aurait  un  veto  HUmilé,  c'était  denunder  s'il  aurait 
une  sanction» 

S'il  doit  arriver  un  terme  où  l'Assemblée  natio- 
nale pourra  se  passer  de  la  sanction  royale,  cette 
sanction  n'existe  pas;  le  roi  n'est  pas  portion  du 
corps  législatif. 

Si  la  sanction  n'existe  pas,  si  le  roi  n'a  pas  de  vélo 
illimité,  s'il  n'est  pas  portion  du  corps  législatif,  alors 
il  n'y  a  pas  de  moyen  de  sauver  la  prérogative  royale  ; 
il  n'y  a  pas  d'obstacle  insurmontable  aux  entreprises 
de  la  puissance  législative  sur  la  puissance  exécutrict, 
à  l'invasion,  à  la  confusion  des  pouvoirs,  parconsé- 
quent  au  renversement  de  la  constitution  et  à  Top- 
prcssion  du  iieuple  (1). 

Une  fois  les  lois  bursales  remises  à  la  disposition 
des  repn^ntants  du  peuple,  Mne  fois  la  erNufimiton 
lUée,  que  pourra-t-on  craindre  du  veto  ilUmiêé  que 
celte  constitution  aura  donné  au  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée:  ou  elle  sera  afan- 
tageuse  à  la  prérogative  royale,  ou  elle  lui  sera  in 
différente,  ou  elle  lui  sera  nuisible. 

Si  avantageuse,  le  roi  ira  au-devant. 

Si  indifférente,  le  roi  n'aura  aucun  intérêt  à  l'eia- 
pêcher  :  il  aura  un  intérêt  contraire  ;  les  mauvais  rois 
eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes  lois  Cassent  flenrtr 
leur  royaume. 

Si  nuisible,  alors  non-seulement  il  est  ben,  maïs  il 
est  nécessaire  que  le  roi  puisse  l'empêcher,  qu'il 
puissi*  conserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pré- 
rogative royale  aura  été  calculée,  non  pour  l'avan* 
tage  (lu  monarque,  mais  pour  ce!ui  des  sujets,    . 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  fs  négative  dans  Ira 
deux  premiers  cas,  s'il  frappait  du  veto  une  loi  indif- 
férente ou  avantageiiiic  i  sa  prérogative,  certes.  Il 
faudrait  que  cette  loi  fAtbien  mauvaise,  pourqu'il 
ainiAt  mieux  compromettre  son  repos  et  sacrifier  son 
inti*rét  que  de  la  laisser  passer.  Alors,  plus  que  jih- 
mais,  il  faudrait  admettre,  ce  ne  serait  pu  asaeit  il 
faudrait  bénir  le  vélo  qui  empêcherait  une  telle  M 
d'exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes  pani- 
rait  inspirer  le  veto  du  sénat.  Sa  résistance  aura  tou- 

(0  Si  U  pniuance  nêctttrîce  n*a  pas  le  ifwi  (l*arrétef  Uê 
entreprises  du  corps  législaUf,  celui-ci  sera  despotique;  tm 
comme  il  pourra  se  donner  tevl  lo  poaveir  q«*il  peut  inagU 
■er,  il  «néantira  to«le«  let  aiilrit  |H|MHBst.  IloiiliUriw» 
Esprit  des  Iahs,  liv.  Il,  cbap.  S» 
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jours  pour  but  ou  de  dërendre  les  reprcfseutants  de  la 
nation  contre  les  entreprises  du  trune,  ou  de  défendre 
la  conservation  de  Si's  propres  privilèges  :  dans  tous 
ces  cas,  il  maintiendra  la  constitution. 

Qutile  serait  Texistence  du  sénat  ?  de  quelle  con- 
sidération jouirait-il  ?  quelle  influence  aurait-il? com- 
ment pourrait-il  bris4T,  détourner  le  choc  entre  les 
représenU-ints  et  le  roi  ?  enfin,  quelle  balance,  quelle 
union  es|)érer  entre  les  deux  chambres,  si  elles  n'ont 
pas  Tune  sur  Tautre  un  veto  lUimilé? 

En  deux  mots,  si  Ton  ôte  au  roi  le  veto  iUimité^ 
è  plus  forte  raison  Tdtera-t-on  au  sénat  :  voilà  donc 
la  chambre  des  représentants  puissance  unique  et 
sans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  fotto  illimité  y  on  Tôte  au 
sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  chambre  des  représen- 
tants ex])osé8  perpétuellement  à  être  aux  prises. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines,  les  gou- 
▼erneurs  respectifs  des  treize  Etals  n'aient  qu'un  vfto 
nupensif,  cela  |)eut  être  adapté  à  leur  position  :  ces 
gouverneurs  sont  passagers;  ils  ont,  Tun  dans  Tau- 
Ire,  environ  deux  cent  trente  mille  hommes  à  gouver- 
ner ;  leur  prérogative  n'a  pa^  besoin  dVtre  mauitenue 
avec  une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant  de  diTen- 
seursde  cette  prérogative  qu  il  y  a  de  citoyens  qui 
espi'rent  bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais 

Î|U*on  parte  de  là  pour  croire  que  ce  même  veto  suf- 
it  à  un  monan|ue  héréditaire,  à  un  roi  qui  a  vingt- 
six  millions  de  sujets  à  gouverner,  dont  la  préroga- 
tive est  i>eqM*tuellement  enviée  et  a  besoin  w  Texer- 
dce  le  iilus  actif,  c'est  ce  qui  cause  toujours  un 
nouvel  etonnement. 

11  serait  possible  de  prouver  qu'en  demi^  analyse, 
mettre  en  question  si  le  relo  du  roi  sera  êuspenêi'f  ou 
minuté,  c'(*st  mettre  en  question  si  l'on  aura,  si  Ton 
n*aurA  pas  de  roi  ;  or,  la  \  olontt'  de  la  nation  est  ou'il 
y  ait  un  roi,  et  la  liberté  de  la  nation  a  I)esoin  o*un 
roi,  a  t)esoin  de  la  prérogative  du  roi,  a  besoin  de  la 
sanction  du  roi  ;  enfin,  nous  ne  craindrons  pas  de  ré- 

Séter,  en  finissant,  ce  ciue  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
it  avec  l'énergie  qui  le  caractérise,  qn'i7  vaudrait 
meux  vivre  à  Cnnstantinople  qu'en  France,  si  l'on 
fourait  y  faire  des  lois  sans  la  sanction  royale. 

Résumons.  Parmi  lesdifTérentesqnestions  que  nous 
avons  parcourues,  il  en  est  plusieurs  sur  les<]uelles 
nous  avons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  que 
nous  n'ayons  aussi  une  opinion  formée  à  cet  égard, 
mais  parceque  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
diflicultés  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclair- 
cîcs.  Nous  écartons  pour  l'instant  toutes  ces  ques- 
tions secondaires  ;  nous  nous  bornons  à  résumer  les 
ouestions  principales  sur  lesquelles  notre  sentiment  a 
été  entirrement  prononcé,  et  nous  tenons  pour  prin- 
cipes certains  : 

f  Que  If  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois 
orties  :  du  roi,  d'un  sénat,  et  des  représentants  de  la 
oation; 

30  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
convoquer  le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par 
-a  constitution;  qu'il  peut  le  proroger ,  et  même  le 
•lissoudre,  pourvu  qu'à  l'instant  il  en  convoque  un 
louveau; 

30  Que  toute  délibération  pour  les  subsides  doit 
•irendrr  naissance  dans  la  chambre  des  n*prési*ntants 
sur  ta  demande  du  mi  ;  qu'à  eux  seuls  doit  appartenir 
".e  dr«Mt  de  drrssiT  l'artr  qui  les  accordera,  et  que  le 
sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou  n*jeter  c«*tacte 
purement  et  simplement; 

40  Que  te  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  su- 
périeurs du  ptiuvoir  publie,  acrusi's  d'en  avtiir  fait 
mn  us.-i^e  contraire  à  la  loi;  que  la  ehand>re  des  re- 
prvfsrnlants  dmt  être  si*u  le  accusa  triée;  et  une  l'ac- 
cusation, le  procès  et  le  jugement  doivent  être  pu- 
Mics; 


50  Que  cTiaqne  chambre  doit  juger  jpriTatîTniiciil 
ce  qui  concernera  sa  police  et  ses  droits  partiea- 
liers; 

60  Que  tout  antre  objet,  que  tout  acte  de  I<^gîsU- 
tion  doit  être  commun  aux  deux  chambres  ;  qu'ilorut 

Prendre  naissance  indistinctement  dans  Tune  ou  dans 
autre,  et  que  s'il  passe  dans  l'une,  il  doit  étit  porté 
à  l'autre; 

70  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  loi; 

80  Que  l'initiative,  c'est-à-dire  la  proposition  d 
la  rédaction  des  lois,  doit  appartenir  exclusive- 
ment aux  deux  chambres ,  et  la  sanction  seule  au 
roi; 

90  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à  la  sauc* 
tion  royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  <leux 
chambrés; 

100  Que  les  deux  chambres  doivent  aroir  la  uéga- 
tive  ou  le  veto  l'une  sur  l'autre,  et  que  le  roi  mt 
l'avoir  sur  les  deux  f  1). 

Après  quelques  oliservalions  de  MM.  Target,  De- 
fennont.  Garât  et  Mirabeau,  l'Assemblée  arrête  d'aller 
aux  voix,  pour  choisir  un  des  projets  àe  déclaration 
à  la  pluralité  simple;  lequel  projet  sera  mis  a  b  dis- 
cussion article  par  article. 

Les  trois  projets  de  d(*clanition  qui  ont  en  le  plus 
de  suffrages,  sont  ceux  de  M.  de  Lafbyette,  de  Fabbé 
Sieyès,  et  celui  qui  a  paru  sous  le  nom  du  sÛDème 
bureau  ;  ce  dernier  l'a  emporté.  Le  voici  : 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  tkowum  €t  Ai 
citoyen,  discuté  dans  le  sixième  bureau  de  Tls- 
semblée  nationale,  et  adopté  par  l'Assemkiée  mi- 
tionale  comme  point  de  réunion  des  idée$t  ovse 
liberté  cTy  retrancher  ou  ajouter,  etc. 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  et 
siégeant  en  Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  r^oé- 
rerla  constitution  de  l'Etat,  etdedeterminer  les  droits, 
l'exercice  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  et  toute 
bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  ptiu- 
cipes  immuables;  que  l'homme,  né  pour  être  libre, 
ne  s'est  soumis  au  réçime  d'une  société  politique,  «pe 
pour  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  prolectiou 
d'une  force  commune  ;  voulant  consacrer  et  rccoo- 
naitre  solennellement,  en  présence  du  suprême  lé- 
gislateur de  l'univers,  les  droits  de  l'homuie  et  du 
citoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  fsarntirl 
lemênt  sur  les  vérités  suivantes. 

•  Art.  l«r.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  le  désir  d^être 
heureux. 

•  11.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bieuH'tre,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  bcul- 
tés.  C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  œs  faeul- 
t(fs  aue  consiste  (a  liberté. 

•  III.  De  l'usage  de  ses  facultés  dérive  le  droit  de 
propriété. 

•  IV.  Chaque  homme  a  on  droit  égal  à  sa  fiberté 
et  à  sa  nropnété. 

•  V.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît 
l'inégalité  entre  les  hommes.  L'inégalité  est  donc 
dans  la  nature  même. 

(I)  L«  tyrtèmr  àt  M.  de  LaUy,  qai  ctait  à  ta  Im  ccW  êm 
M.  Prrrkrr.  di>  Mounirr  et  4r  lout  le»  «n|lMMDet.  acheva  4« 
tracer  U  lif;nr  de  drnarraliun  «pii  te  ëewînail  dn^  f^ 
1m  roattiliMnlt.  Lei  deiis  ikaoïtyret  et  le  vélo  êm  rai  cftaicfli 
les  baM>s  fond  mentalei  lar  lew|Ut  llrt  ce  parti  ▼Milail  rditT 
la  conitilulNMi.  I.c  parti  national  ne  vauUil  ni dra dcvt  di^ 
brr».  Di  du  «rio.  La  doiùon  du  corf»  IrgiaUlif  fut  r^U«; 
mm  le  «l'io  Mi«pen«ir  trouva  dr«  parliuot  auca  uaihut; 
de  U  la  Ir^iiMi  tion  i|ua  amena  bienlAt  Tanarvlue,  c'nl-*>^« 
la  iciMion  entri  U  Majorité  de  rAMcmblc«  d  k  ckcf  àm  fS» 
Vfir  ucciKif,  anoâ  d«  ?tU.  t.  ^ 
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0  YI.  Lisodëtë  f*eat  formée  par  le  besoin  de  main- 
tenir l'égalité  des  droits,  au  milieu  de  Tinëgalité  des 
moyens. 

•  VII.  Dans  Tétat  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  rexorcice  libre  et  légitime  de  ses  facultés, 
doit  le  reconnaître  dans  ses  scuiblables,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

•  VIII.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  en- 
tre les  hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits 
et  dos  devoirs. 

•  IX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation;  de  là  rétablissement  des  lois. 

«  X.  L*objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d'assurer  Tobservation  de  tous  les  de- 
voirs. 

•  XI.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
servir  la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a 
le  droit  d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

•  XII.  La  loi  etmt  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement 
ou  médiatement  à  la  formation  de  la  loi. 

•  XIII.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ;  et 
aucune  autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le 
citoyen,  qu'autant  qu'elle  commanoeau  nom  de  la 
loi. 

•  XIV.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trou- 
blé dans  Tusage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui 
de  sa  liberté,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes 
qu'elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

•  XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  délit,  sans  aucune  acception 
de  rang,  d'état,  ou  de  fortune. 

•  XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se- 
crets, c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer. 
11  est  donc  essentiel ,  pour  le  bon  ordre  même  de  la 
société,  que  l'une  et  1  autre  soient  respectées. 

•  XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  in- 
dispensable. 

«  XVIII.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

«  XIX.  La  libre  communication  des  pensées  étant 
un  droit  de  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'au- 
tant qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

•  XX.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoven  nécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle  est 
confiée. 

•  XXI.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  les 
autres  frais  du  .gouvernement,  une  contribution 
commune  est  indispensable,  et  sa  répartition  doit 
être  rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les 
citoyens. 

«  X\II.  La  contribution  publique  étant  une  por- 
tion retranchée  de  la  propru'té  de  chaque  citoyen , 
il  a  le  droit  d'en  constater  la  nécessite,  de  la  con- 
sentir librement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

-  XXIII.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

-  XXIV.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée,  et  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  pas  une  véritable  constitu- 
tion. • 

—  L*oii  ft*oeeiipe  entaite  de  la  nédaille  qui  sera  frappée. 
On  propose  que,  d*un  côté,  le  batte  da  roi  soit  gravé  en 
cfceteui  cl  en   manteau    royal,  avec  celle   lécende  : 
Limiâ  Xn  proclamé  reêtauratenr  de  ta  liberté  •    et  de 
rauire  «*>lé  :  la  salle  de  l'Assemblée,  les  membres'  faisant 
le  sacrifice  de  leurs  prlTiléges  sur  Taaiel  de  la  nalrie.  les 
tftres  déchiré!  et  parsemés,  kl  IrlboiieiMiplic^"^* 


teon,  avce  eelle  légende  :  Akméûn  de  îomê  Uê  pHt4li§m^ 
et  pour  exergue:  Auembtée  nationale^  4  tioét  1780. 

Douie  cents  médailles  seront  frappées,  doat  une  en  or 
pour  le  roi  ;  elles  coûteront  17,660  litres. 

M.  Bouche  propose  de  mettre,  au  lien  d*abaadoa  des 
prifiléges......  j4  Mit  ion  du  régime  féodal, 

M.  le  président  d<*mande  ù  TAssemblée  si  eBe  feot  ii 
réunir  ee  soir  pour  entendre  différents  rapports. 

Celle  proposition  e!»t  agréée. 

La  séance  est  Icrée. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  AOUT  AU  SOIB. 

L*  A  «semblée,  qui  atail  été  indiquée  à  sept  heures  et  da» 
mîe,  I  it  oii\erte  par  un  rapport  du  comité  de  férificalion, 
Malirà  la  députalion  du  Gouserans.  Le  point  de  difficuliè 
consistait  ù  satoir  si  la  députalion  du  Gouserans  étail  oooi* 
plite,  et  si  M.  Isie  dcTait  être  considéré  comme  dépoté 
direct,  ou  simplement  comme  suppléant 

M.  Isie  entendu,  la  discussion  faite,  TAssemblée  décrèlt 
que  M.  Isic  sera  suppléa  ni. 

Sur  la  rédeiion  faite  que  le  député  direct  da  pajrt  des 
Quatre- Va  liées  n*a  pas  paru  ù  T  Assemblée,  on  propose 
-que  M.  Isie  cooserfe  sa  place  jusqu'à  œ  que  ce  député  se 
présente. 

L'Assemblée  décide  qu*U  n*j  a  lieu  à  délibérer  quant  à 
pré.  eut. 

>-  M.  Salomon  rapporte  une  affah^  concernant  la  mu« 
nicipalilé  des  villes  de  Givet  et  Gharlcroont,  dont  les  habi* 
lanls  réclament,  a? ec  des  formes  un  peu  ? ives,  une  reddi* 
lion  de  comptes  au  sujet  de  11  fente  des  grains,  et  de  la 
mauf  aise  qualité  des  farines. 

M.  Biumery  dit  a?oir  reçu  un  mémoire  particulier  mr 
cette  affaire. 

L'Assemblée  autorise  Bf.  le  président  à  renfojer  tu  po«- 
▼oir  eiécuiif,  afin  que  le  compte  des  olfidert  munidpaiK 
de  ces  deux  filles  soit  rendu  à  la  commune. 

—  M.  de  Bcaumeu  ayant  ensuite  rapporté  une  réclama- 
lion  faite  par  la  commission  intermédiaire  de  la  provlaee 
d'Alsace,  ù  raison  de  la  publication  d'une  lettre  écrite  par 
un  député  sur  les  événements  mémorables  de  la  nuit  da 
4  aoûi,  il  s'est  élevé  quelques  débats,  pour  satoir  si  l'on 
ferait  la  lecture  des  pièces  qui  avaient  donné  lieu  à  la  ré* 
clamaUon. 

M.  le  vicomte  de  ITirabean,  MM.  les  évéqoes  de  Langrei 
et  de  Saintes,  demandent  cette  lecture.  Mais  l'Assemblée^ 
après  avoir  entendu  M.  Lavfe  qui  a  reado  eooipie  das 
faits,  déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer. 

—  Le  rapport  des  affaires  particulières  étant  terminé, 
M.  le  comte  de  Mirabeaa  fait  une  moUon  tendant  à  raai- 
mer  le  crédit  nalionaU 

M.  LE  coqeiTE  DE  MiRABBAU  :  Messieurs.il  n'est  sans 
doute  aucun  de  nous  qui  ne  sente  l'importancedu  cré- 
dit national,  et  qui  ne  prévoie  combien  il  sera  néces- 
saire d'en  faire  usage,  pour  remplir  les  engagements 
que  nous  avons  dikslares  inviolables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  ret- 
tcraieut  du  moins  ce  qu'ils  étaieut  jusqu  au  moment 
où  vous  les  remplaceriez  par  des  contributions  |>lus 
sagement  assises  et  plus  équitablement  réparties. 
Mais  dans  le  trouble  et  l'anarchie  où  les  ennemis  de 
cette  assemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  peTcep* 
lions  importantes  ont  disparu,  et  il  est  derenu  tous 
les  jours  plus  difGcile  de  pourvoir  aux  dépenses  que 
nécessitent  les  besoins  de  rElat. 

Ge  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  ni  moias 
considérables.  Au  contraire,  en  même  temps  que  de 
nouveaux  déficits  se  forment,  il  est  chaque  jour  nias 
im|)ortant  de  se  précaulionner  contre  ranarcnie. 
Nous  devons  craindre  surtout  d'exposer  le  royaume 
au  désespoir  qui  résulterait  d'une  loncue  cessation 
de  paiements  que  fournit  le  revenu  public.  La  chaîne 
de  ceux  qui  subsistent  par  la  circulation  de  ces  paie- 
ments est  immense.  On  y  rencontre  sans  doute  des 
hommes  assez  riches  pour  supporter  de  i^randes  prir 
valions  ;  mais  ces  riches  sont  des  agents  de  la  circii» 
lalion,  et  si  elle  s*arrêLiit  dans  leurs  mains,  la  pénu- 
rie atteindrait  une  foule  d*iP<Uvidus  qui  ne  peuvent 
être  privés  de  rien,  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroil 
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néenféte.  A  ceux-ci  ne  |oindrait  cette  masMi  d*hom- 
iPfjt  qiio  In  cessation  des  salaires  ou  des  mîtes  qu'ils 
reniivorit  iiniiic'diatrmciit  du  trésor  public  IHttTait 
aussi  dans  la  misrre.  Et  qui  peut  calculor  fis  effets 
d*unr  telle  su*^pr-nsion,  danslr  moment  où  tous  les 
citoyens  attendent  avec  inquie'lude  uu  iiieilieur  rë> 
gime ,  mais  où  rien  encore  n'est  rrmplarô? 

Coprndant  nous  ne  pouvons  |)a8  rétablir  soudai- 
nement It's  finances.  La  sagesse  et  la  maturité,  doi- 
vent présiiler  à  cet  important  ouvraî»e. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  TEtat  dans  des  cir- 
eonslanccs  aussi  crilinues?  Le  crédit  national  ;  et 
certes,  nu'ssiours,  il  devrait  n*étre  pas  diUicile  de 
l'établir.  Le  royaume  reste  encore  le  mt^me.  L'en- 
nemi ne  Ta  pas  dévasté,  [.es  p<Ttes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables.  En  considérant  la  nation 
comme  un  dt'biteur,  elle  est  toujours  riche  et  puis- 
s«iiite  ;  elle  est  loin  d'avoir  reçu  aucun  échec  qui 
puLss<'  la  rendre  insolvable. 

^>ue  la  concorde  st'-  rétablisse,  et  le  numéraire  ca- 
che, de  quelque  manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bien- 
tôt, et  les  movens  de  prospérité  reprendront  une 
activité  nouvelle,  une  activité  augmentée  de  toute 
rinfluenee  de  la  liberté. 

Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuer  du  crédit.  Heureusement  ce  n'est  pas  une 
œuvre  compliquée.  11  suflit  de  connatlro  les  causes 

a  ni  le  suspendent.  Il  suflit,  du  moins  eu  ce  moment, 
e  SI'  pénétrer  du  besoin  île  les  faire  cess«T  ;  et  bien- 
tôt le  cri'dit  renaîtra  ;  bientôt  il  nous  fournira  les 
Dinvens  d'attendre  paisiblement  que  le  reveuu  public 
suflise  à  toutes  les  dépens(*s. 

Ces  considérations  iirf)nt  fait  un  deroir,  messieurs, 
de  vous  parler  aujounl'bui  de  Temprunt  que  vous 
avez  décrété.  Jusqu'à  présent  on  y  porte  peu  d'ar- 
genL  N'attendons  pas  qu'on  vienne  nous  dire  qu*il 
ne  se  n'mplit  point.  Apercevons  de  nous-mêmes 
que,  sans  un  changement  favorable  au  criHlit, 
cet  emprunt  ne  sera  |>:is  réalisé  avant  que  d<'  nou- 
veaux besoins  d'emprunter  arrivent,  et  nous  trouvent 
dans  les  mêmes  perplexités. 

Laissons  la  les  vaines  déclamations  contre  les  fi- 
nanciers, les  gens  d'aflaires,  les  lianquiers,  les  capi- 
talistes. A  quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s'élève- 
raient contre  eux  dans  cetta  Assemblée,  si  ce  n'est  à 
augmenter  les  alarmes? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les  sanc- 
tions qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  obéis- 
sance, chercherons-nous  au  travers  des  mutations 
journalières  le  cr(*ancier  mie  nous  voudrions  trouver 
trop  riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions, 

aui  de  nous  oserait  le  punir  de  n'avoir  pas  re|M>ussé 
rs  gains  séduisante  et  offerts  par  des  ministn*s  res- 
tés impunis!  Mais  si  les dilficiiltés  d'une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossible,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d'une  dette 
respectable  stms  tous  ses  a«n(>cts?  Car  vous  n'avez 
pas  oublié,  messieurs,  que  c  est  la  fidélité  du  n>i  en- 
vers les  créanciers  de  l'État  qui  nous  a  conduits  à  la 
liberté,  et  que  si,  écoutant  les  murmures  dont  je 
parle,  il  eAt  voulu  se  constituer  débiteur  infidèle,  il 
n'était  pas  besoin  qu'il  nousdélivriU  de  nos  fers? 

L4)in  donc  d  inquiéter  les  citoyens  pr  des  opinions 
que  nous  avons  solennellement' flétries,  np|)li(iiions- 
nnns  à  maintenir  sans  resse  sur  la  dette  publique 
unesi'curité  sans  laquelle  les  dillicultés  deviendront 
enliii  insiirinohtables. 

Nhus  avoii!!  voulu  déterminer  l'intérêt  de  notre 
empriiiit;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  mini<itrf 
des  liiiaiices  ne  pouvait  pas  lui-même  le  fixer  avec 
Aucune  certitude. 

Il  comptait  sur  nn  mouvement  patriotique;  son 
•pioiott  nous  a  eotnilnéi.  Miis  lor84|ue  da  mesures 


■ont  indispensables,  faut-il  Mre  dépendre  ko^  Èm^ 
ces  d'un  sentiment  généreux? 

Ce  seiitiiiii  nt  ne  jmuvait  agir  que  par  une  cnli^ 
confiance  dans  l'Assemblée  nationale.  Mais  toot  es 
méritant  cette  confiance  par  nos  intentions  et  pir 
notre  dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publiouey 
ne  lui  avons -nous  donné  aucune  atteinte  imroloi»» 
taire?      - 

On  sVcIairera  de  plus  en  pins  sans  donte  ma  les 
circonstances  uni  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4  de  ee 
mois,  et  avec  le  temps  vous  n*aurex  pas  m^inc  be- 
soin d'a|)ologie  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ees 
arrêtés  eussent  paru  plus  lentement,  si  les  diseur 
stons  qui  les  ont  suivis  les  eussent  précédés,  il  n*efe 
serait  nullité  aucune  inquiétude  sur  les  proptMés. 
Certainement  elles  n'ont  reçu  aucune  atteinte;  mais, 
pour  reconnaître  cette  vérité,  il  faut  que  Ton  s*ao- 
coutume  à  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  Dation 
d'avec  ce  qui  aiipartient  aux  individus,  et  ces  iIh 
stractions  ont  à  lutter  contre  l'habitude. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  (fiie  nous  avions  ronhi 
contre  la  force  des  choses  fixer  l'intérêt  de  Tem- 
priint.  Cette  fixation  ii*a  pas  été  seulement  inlem- 
pestive  ;  elle  a  produit  un  autre  mal. 

N(»us  avions  mis  la  dette  publique  sons  la  sanve> 
garde  de  l'hoiiiieur  et  de  la  loyauté  nationale,  et  en 
fixant  l'intérêt  de  notre  emprunt  à  quatre  et  demi 
pour  cent,  sans  égard  au  prix  actuel  desefetsroyaai, 
lequel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considé- 
rable, il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une  diffé- 
rence entre  la  dette  contractée  et  celle  que  nous  ré- 
sol  vions  de  contracter.  Nous  avons  semblé  dire  me 
l'une  nous  sera  plus  sacrée  que  l'autre  :  contraoio» 
tion  malheureuse  !  Elle  était  loin  de  notre  inlentioa. 
Mais  la  défiance  raisonne  peu ,  et  les  formes  de  cat 
emprunt  ont  ainsi  donné  des  alarmes  sur  la  dette 
publique,  tandis  qu'il  devait  être  considéré  comme 
un  moyen  d'en  assurer  le  remboursement. 

Pensé-je  donc  que  nous  devions  décréter  vm  em^ 
pnint  à  un  inténH  égal  à  celui  que  rend  le  prix  a^ 
tuel  des  fonds  publics?  Non,  messieurs  ;  mais,  en  an- 
torisant  l'emprunt,  nous  devions  laisser  au  ministre, 
dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes,  le  soin  d'en 
régler  les  conditions  selon  Texigence  des  coi^ob- 
tures. 

Tout  ee  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  tous  ex- 
poser est  tr(*s  simple,  et  vous  y  auriez  pourvu  si  nous 
avions  en  général  plus  de  temps  pour  nous  consulter 
sur  les  nuestions  importantes,  si  nos  délibérations 
étaient  plus  Iranqiiilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  b 
réflexion ,  on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour  ré- 
flt^hir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs  :  le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et  le  cré- 
dit national  est  dans  ce  moment  l'unique  moyen  de 
remplir  tes  devoirs  qu'elfe  nous  impose.  Quand,  par 
impossible,  nous  voudrions  suivre  la  déleslaMe 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  jiolitique, 
a  vous- nous  dans  les  mains  une  force  puldiqne  qni 
S4*  chargent  de  contenir  la  juste  indignation  desd- 
toyeiis  ? 

Ndus  ne  pouvons  compter  ni  sur  lecréilit  du  roi, 
ni  sur  oeliii  du  ministre  aes  finances.  Quand  tout  est 
remis  par  le  roi ,  par  ses  serviteurs,  nar  la  force  des 
événements,  dans  la  main  de  rAs<enmli^  nationale, 
e<«t-il  possible  de  {Miurvoir  à  la  elioiie  publique  pai 
un  antre  crédit  que  celui  de  la  nation  ?  Et  si  les  vo- 
lontés ne  se  réunissent  |ias  dans  l'Assemblée  natio» 
n.ile,  <»ii  se  fornuTS  le  cn^lit  public?  k  quel  étatda 
cuiifiisit»n  ne  niarcherons-noiis  pas? 

Je  pniposi*  df>ne  d'arrêter  «fue  l'Assemblée  natlO 
nale,  persévérant  invanablement  tians  l'intentioa  la 
plus  entière  de  maintenir  la  foi  publique,  et  i 
aérant  la  nécessité  urgente  des  ronds  de  Te 
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àhftHé  to  9  ioAt,  à  Viilt^r^  de  quatre  et  demi  potir 
cent,  autorise  Sa  Majest('  à  employer  les  moTens  que 
la  situatioii  dea  affaires  et  lei  l)e8oins  imp<^rieux  du 
momeot  lui  parattront  exiger,  pour  nssunT  k  Tem- 
pruut  un  succès  plus  prompt,  lors  uiruie  que  ces 
moyens  apporteraient  quelques  modifications  à  l'ar- 
ticle IV  de  Tarrété  du  9  août. 

La  pubticitt^  dç  cet  arrt^lé  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  des  fatalitt^s  imprévues  ont  fait 
naître;  et  les  personnes  qui  dipendont  du  maintien 
de  la  foi  publique  sentiront  de  plus  en  plus  qu'il  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  les  inUfrèts  de  l'Asseni- 
blée  nationale,  puisqu'elles  tendentau  ré  t'iblissement 
de  Tordre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  succès. 

La  mol  ion  de  M.  le.  comte  de  Mlrab^a  est  mite  nir  le 
bureau.  — QuHques  membres  représentent  qu*il  n*y  a  pas 
encore  auei  df  lemp^  écoulé  pour  que  les  ordres  aient  pu 
parvenir  cbes  Télninger,  et  même  dans  nos  provinces  éloi- 
fn^ft\  que  si  les  capitalistes  de  Paris  veulent  pressurer 
TEiat,  il  faut  s*adresser  aux  provinces,  y  créer  des  caisses 
é^esromptp. 

L* Assemblée,  après  avoir  êrdonné  rimpretsion  de  la 
motion  et  le  renvoi  aoi  bunaai,  se  sépart  de  dix  à  onie 
beures  avec  indication  au  lendemain  BMitio* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI   20  AOUT. 

A  rMVcrture  de  la  séance,  M.  le  président  rend  compte 
d*une  lettre  qu^l  a  rpçne  de  M.  le  marquis  de  Montesson, 
député  du  bailliage  du  Mans,  qui  lui  envoie  sa  démission; 
Il  propose  de  le  remplacer  par  M.  le  comte  rra^lin,  sou 
suppléant,  dont  les  pouvoirs  oot  été  remis  au  comité  de 
vérifiration.  (  Adopté.  ) 

Conformément  ù  Tarrôté  de  la  veille,  M.  le  président 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  déclaration  do  sixième 
bureau. 

M.  Anson,  député  de  Paris  :  Si  ce  bureau  existait 
encore,  je  serais  bien  surpris  de  voir  la  préférence 
que  Ton  a  donnée  à  cette  déclaration  ;  ce  n'était 
qu'un  simple  canevas  aue  chacun  des  membres  de 
ce  bureau  se  proposait  cie  remplir;  l'on  avait  cru  d*a- 
l>ord  devoir  en  exclure  tous  les  détails,  en  faire  en- 
suite un  ctirps  plus  méthodique  et  plus  complet; 
enfin  il  faut  le  rendre  capable  de  recevoir  un  tissu 

Elus  fort  et  d'une  ordonnance  plus  digne  de  TAssem- 
lée. 

M.  Tabobt  :  Cette  déclaration  ne  contient  pas  des 
principes  contestés  ;  elle  est  courte,  simple  et  exacte, 
n)ais  elle  manque  d'énergie  et  d'expression  ;  ie  la 
remanie  comme  le  type,  comme  l'occasion  d'une 
verimlile  déclaration;  avec  des  changements,  des 
corrertions  et  des  modiUcations,  on  pourrait  en  faire 
une  bonne. 

M.  Desmeuhiers  :  On  Ta  dit  avec  raison,  jamais  la 
déclaration  n'aura  qu'une  perfection  relative.  Dans 
les  circonstances  ou  nous  sommes,  votre  position 
est  lr^s  embarrassante.  Vous  avez  promis  à  la  France 
une  déclaration  des  droits;  vous  sentez  les  diflicul- 
tés  d'un  travail  aussi  pénible.  Les  diflicultés  viennent 
de  ce  que  la  matière  est  nouvelle  poumons;  le  temps 
lions  presse  ;  il  faut  marcher  en  avant,  et  placer  au 
dehors  les  remparts  que  nous  voulions  placer  au 
dtilans.  11  me  semble  que,  pour  abréger,  on  doit 
p.rsser  les  douze  premiers  articles  :  ils  ne  contien- 
nent que  des  vérités  connues,  ou  pas  assez  impor- 
tantes. Je  proposerais  de  commencer  notre  travail 
par  le  treizième  article. 

M.  Ds  LA  Borde  :  Le  premier  principe  d'une  décla- 
ration doit  être  de  faire  servir  la  force  et  les  movens 
de  tous  à  maintenir  le  bonheur  de  tous;  celui  de  la 
réunion  des  hommes  en  société  n'a  pu  avoir  d'autre 
motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et  de  clia« 
eun  :  roili  tout  ce  que  rous  ayez  à  bire.  Je  propose 
ce  préambule: 


•  Les  représehtants  de  la  nation  française,  fénxk 
en  Assemblée  nationale, charités  de  rédiger  la  consti- 
tution de  l'Etat,  après  avoir  invoqué  l'Etre  au- 
prisme  : 

•  Considérant  que  le  but  de  toute  sociétd  est  de 
manifester ,  d'étendfe  et  d'assurer  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ; 

•  Qu'aucun  cor|>s  politi({ue  constitué  ne  peut  eî- 
eéder  les  homes  du  |H)nvotr; 

•  Qu'il  est  surtout  indisprnsable  d'Ater  au  corps 
législatif  tous  les  moyens  n'en  abuser,  en  le  renfer- 
mant dans  la  défense'des  droits  de  l'homme^  et  qu'il 
importe  de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les 
droits  que  des  citoyens  tiennent  de  la  nature  seient 
à  1  abri  de  toute  atteinte;  en  conséquence,  elle  dé- 
clare les  articles  suivants,  où  les  pouvoirs  constitués 
trouveront  les  limites  dans  leaqudlesib  doivent élre 
renfermés • 

M.  DuQURSNOT  :  J'appuie  le  préambule  de  M.  de 
la  Borde,  et  je  réponds  à  M.  Desmeuniers,  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  fiouvait  avoir  qu'une 

Ï perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être  ae  tous 
es  temps  et  de  tous  les  peuples;  les  circonst«mces 
chnn^'ent,  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu 
des  révolutions. 

Il  fhiit  distinguer  les  lob  et  les  droits  :  les  lois  sont 
analogues  aux  mœurs,  prennent  la  teinte  du  carac- 
tère national  ;  les  droits  sont  toujours  les  mêmes. 
Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde,  je  propose- 
rais d'ajouter  deux  principes  incontestables. 

10  L'homme  n'entre  en  société  que  pour  acquérir, 
et  non  ponr  perdre; 

t«  Toute  société  est  le  résultat  d'une  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insé- 
rer dans  le  projet. 

M.  LE  COMTE  DE  ViatEU  :  Des  idées  simples  et  su- 
blimes, des  réflexions  touchantes  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n'annonce  que  des 
vérités  déjà  bien  connues  ;  mais  l'art  avec  lequel  elles 
sont  dites  semble  les  rajeunir.  Comment  peut-on 
dire  avec  plus  de  noblesse,  avec  plus  de  dignité,  que 
l'homme,  pour  être  libre»  se  met  sous  la  protection 
de  la  force  commune  ? 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  c'est  l'invo- 
cation à  l'Etre  suprême;  l'on  n'y  dit  pas  que  nous  te- 
nons nos  droits  ae  la  nature;  c'est  un  pacte  que  la 
nation  faitsous  les  auspices  de  la  Divinité.  Eh!  au'est- 
ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente- t-el le)  C'est 
un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  l'image  du 
Créateur  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici  le 
préambule  que  je  proposerais  : 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  eo 
Assemblée  nationale, 

•  Considérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne 
constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes  im- 
muables; que  l'homme,  créé  avec  des  facultés  et  des 
besoins,  et  parconséquent  avec  le  droit  inaliénable 
d'exercer  les  unes  et  de  satisfaire  tes  autres,  ne  s'est 
soumis  au  régime  d'une  société  politique  que  ponr 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d'une  force  com- 
mune; 

•  Considérant  que  ks  gouvernements  nVxisient 
que  pour  l'intérêt  des  gouvernés,  et  non  ponr  l'inté- 
rêt oe  ceux  qui  gouvernent,  et  qu'il  est  essentiel 
d'annoncer  a  tonales  membres  du  corps  social  letilt 
droits  inaliénables  et  imprescriptibles,  afin  ^e  les 
réclaiiiation^^les  citoyens,  fondées  sur  des  pnndpes 
incontestables,  puissent  en  même  temps  tourner  ft 
servir  au  maintien  des  lois  et  au  bonheur  de  tous; 

•  Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais et  en  présence  de  l'Etre  suprémci  les  droits  im- 
prescriptibles de  tout  citoyen,  oéelartat  fpi'ils  repu 
^nt  sur  léa  rentes  suivantes,  etc.  • 
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H  It  ffeonlc  de  Ifiniwaa»  après  atoir  propoié  de 
mettre  à  la  liHc  de  la  constitution  Touf  raïc^  du  plus  grand 
dM  léipsl.itcurs,  le  déealogut^  lit  un  préambule  qui, 
eomme  il  le  dit  lui-même,  avait  le  mérite  d*étre  court.  Il 
foulient  quecesmot*,  tûreté,  propriété,  liberté,  renfer» 
maitfnl  tous  les  droits  ;  et  que  si  Ton  se  lirre  aui  subtilités 
métaphysiques  on  risque  de  tt*^re  entendu  que  de  très 
pru  de  personnes,  et  admiré  de  œilet  qui  ne  compren- 
draient pas. 

If.  de  Volney  propose  une  tont  aotra  forme  de  préam- 
bule ;  celle  de  fvire  part  des  circonstaneet  qui  ont  rendu 
Bécissaire  une  déclaration  des  droits. 

•  L*an  1789,  la  16«  ann^  du  règne  de  Louis  XVI, 
les  représentants  réunis  en  corps  législatif; 

«  Considérant  que,  depuis  longtemps  et  particn- 
lièrement  depuis  (juelques  années,  les  contnbutions 
des  peuples  ont  été  dissipées,  les  trésors  iMiblicsépuî- 
fés,  la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété  violées  d  une 
manière  iiMligne  ; 

•  Considérant  que  les  catises  de  ces  désordres  tien- 
nent à  l'ignorance  du  peuple,  à  l'oubli  des  devoirs  de 
la  jNirt  du  pouvoir  exécutif,  ont  arrêté  les  articles 
suivants...  • 

riusieurs  membres  insistent  pour  qu*on  mette  dans  le 
préambule  ces  mots  :  cm  préiemcê  ê%  CEtrê  mpi-éime: 
d'autH'S  observent  que  la  présence  de  TEtre  suprême  étant 
partout.  Il  est  inutile  de  Ténonoer. 

M.  Téféque  de  Nîmes  soutient  afee  force  la  première 
opinion.  C*est  une  idée  trifiule,  a^-on  dit,  que  Thomme 
livnt  son  ei'istrnce  de  Dieu.  FKit  à  Dieu  quVlle  le  flkt  en- 
core davantage,  et  qu'elle  ne  ftkt  jamais  contestée  1  liais 
quand  on  fait  des  lois,  il  est  beau  de  les  placer  sous  l'aide 
de  la  Divinité. 

If  M.  Muuf  ins  et  Pellerin,  ramenant  cette  dtscnssinn  aux 
fSiits  historiques,  disent  que  les  légi^ilaleurs  de  Rome,  de 
la  Russie  et  de  TAmérique  ont  invoqué  FEtre  suprême 
dans  les  premi{*res  pa|^  de  leur  code. 

Aprfs  avoir  relu  les  divers  piéambolet  proposés,  on 
s*am'te  à  celui  du  projet  rédifé  par  le  comité  des  cinq,  sur 
lequel  M.  Desmeuniers  (dit  quelques  corrrctions  d*apr&s 
les  observations  flkites  dans  la  discussion.  Il  est  adopté  en 
ces  termes: 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  l'igno- 
rance, l'oubli  ou  le  mrpris  des  droits  de  riiommesont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels, 
in«iru*iiables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  aue  cette  dé- 
claration, constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  cKia- 
que  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
publique,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  nxla- 
uiatioiis  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  prin- 
cipes simples  et  mcont(*stables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

•  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
oatt  et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Etre-Siipréme,  les  droits  suivants  de  Thomme  et 
du  citoyen....  • 

On  fait  lecture  des  dix  premiers  articles. 

M.  D'AifDBC  :  Le  premier  article  du  projet  qui  vous 
est  soumis  parte  de  dt^irset  de  besoui;  ce  n'est  pas 
une  dét'Iaration  de  dt^irs  que  nous  avons  a  faire.  Le 
tecomL  je  ne  l'entends  pas,  et  je  doute  que  mes  com- 
mettants puissent  l'entendre. 

Le  troisii'me,  le  quatrième  et  le  cinquième  peu- 
vent se  réunir  ensemble,  et  c'est  ainsi  que  je  le  pro- 
pose, d'après  l'avis  de  M.  de  Labyette  : 

•  Les  dn)ita  inaliénaldes  et  imprescriptibles  de 
lllomiiie  sont  la  lilierté,  la  propriété,  la  sArelé, 
l'efctlilé  des  droits^  la  conservation  de  soo  houDcur 


et  de  sa  vie,  la  commnniettîon  de  « 
résistance  à  l'oppression.  • 

Quant  à  cette  dernière  partie,  fubsciTCiai  ^Q'db 
est  sans  danger  ;  elle  est  clans  notre  coostîtatioB  de 
Provence  que  nous  abandonnoii8«  parecquc  mu 
espérons  que  vous  nous  eo  donnerei  urne 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  i 
articles,  et  d  y  substituer  ceux-ei. 

•  Art.  l«r.  Chaque  homme  tient  de  la  nahuc  k 
droit  d*user  de  ses  facultés,  sous  robligatioo  de  w 
pas  nuire  à  Texercice  des  facultés  d'autmi;  Tai  et 
son  droit,  Tautre  est  son  devoir. 

•  II.  La  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété;  Tsa,  fâ 
estledroitde  jouir;  l'autre,  qui  est  le  poonvir  cv- 
clnsif  de  posséder  certaines  choses;  c'esl  là  ee  qm 
constitue  le  droit  des  hommes. 

•  III.  Les  moyens  et  les  facultés  des  honan  wt 
sont  pas  les  mêmes:  et  le  but  de  toute  Mociéîé  rtf  de 
maintenir  Tégalité  au  milieu  de  rîn^plîté  da 
moyens. 

•  IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  AtMb 
en  se  réunissant  dans  la  société  cirile,  ils  i 
une  plus  grande  assurance  de  les  oonfimer 

•  V.  Hors  de  la  société,  il  n'y  a  aucune  ^ 
Dans  la  société,  au  contraire,  la  loi  garanCittons  ha 
droits.  • 

M.  révéque  de  Langres  propose  de  — tWfîtufr  Vm» 
ticle  suivant  aux  deux  premiers  articles  : 

•  L'auteur  de  la  nature  a  placé  dans  tous  Im 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  ^ 
cultes  d*y  parvenir;  et  c'est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  a's  facultés  que  consiste  la  liberté*  • 

M.  TarcbevAque  d'Aix  et  nn  antre  orateur  teradasafth 
discussion.  Le  premier  a  parlé  avec  éloqncnect  le  sasmà 
avec  une  proliiilé  qui  a  ennuyi  les  gakyiei.  lurtoui  lars* 
qu*il  a  dit  que  la  société  commençait  avec  te  bmpv  h  k 
fils.  —  Les  tribunes  et  les  galeriet  se  videalt  alati  ML  de 
Morlemart  obwrve  que  la  léince  Ht  Irrénuliète  ;  le  i<ali^ 
ment  porte  qn>lle  doit  être  pnMiqoe,  et  les  gaMci  tm 
déstertes. 

LVure  éUH  très  avancée,  et  cependant  rAaaamlHs 
n*aviiit  encore  aucune  idée  fiie.  IL  Moonier  la  Ui  tmia 
de  sa  léthargie  en  présentant  las  articici  anivania: 

m  Art.  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  1^ 
bres  et  épux  en  droits.  Les  distinctions  aocialrs  ar 
peuvent  être  foiidiH*s  que  sur  rutilité  comuMnc. 

•  11.  Le  but  de  toute  association  politique  est  h 
constTvation  des  droits  naturels  et  imprei 
de  riiomme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  | 
la  sAreté  et  la  résistince  a  Toppreasion. 

m  III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  i 
sentiellement  dans  la  nation.  Nul  cons,  nul 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  énâoa  i 
ment.  • 

Ces  articles  sont  adopté*. 

—  M.  le  président  dit  que,  depuis  un  hmK  B  «  avfM 
à  Faris  ft  dans  les  environs  plusieurs  eonvab^a  f 
escortés  par  de«  volontaires  présents  à  eetlt  km 
Elle  leur  en  a  témoigné  M  satisfaction  par  éa  vÂi 
dis«enienls. 

La  séance  est  levée,  H  les  bareant  mut  InvHH  ft  |E^ 
sembler  à  six  heures  dn  soir  pour  s*oecnpcr  de  rcapraUb 

SÉAtICI  DU  VEMOaiDI  SI   AOUT  AD  BIATBI. 


Un  de  MM.  le^  secrétairrt  f  di  Irctore  d*aa  i 
le  8  août  en  la  vilk>  de  Qu imper  en  Bretagne,  pnr  c 

Ciilihhofniiies  qui  i*y  sont  trouvés  rénnU:  ee( 
minm  sVmpntient  de  déposer  Tet pression  de  kwt  M» 
tinieiit^  pairiiitiques  et  leur  adhésion  aut  arvMi  ée  Vàlh 
semblée  naiionale,  rrlativemeni  i  Ions  les  oljêta  qnl  mA 
et  qui  leroiii  ilécidén  par  elle.  Cet  acte,  adressé  ft  M.  P 
Vi-Ieicaii,  député  à  PAsiemblée  natkmale,  aiec  nwl 
d'entoi  signé  de  M.  KcrqiiclcB-taiaca|caa, 
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dnqBanlc  gctttttslK>iBiD€f  •  ci  de  IL  de  Carné  leur  iccrf- 
\iire,  a  élé  étpowé  sur  le  bureau  de  l'IiOtel-de-Tille  de 
Qnimpcr. 

—  M.  le  président  met  à  la  discussion  Tarticle  VII  de  la 
dédaratioii  dci  droits  de  rtiomme  et  du  citoyen. 

M*  le  chevalier  Alcsandre  de  Lamelh,  prenant  la  parole, 
piéMote  deut  articirs  ajant  pour  objet  de  développer 
4*ttiie  BMniére  plus  énergique  les  principes  des  articles 
TII«  VIII,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Vvid  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  : 

•  10  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
mt  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  1  exercice  des  droits  iia- 
tivels  de  chaque  homme  n*a  évidemment  de  borues 
que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres  membres  de 
la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

•  20  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi- 
demment nuisibles  à  la  société  :  tout  ce  qui  n*estpas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  emptVhc,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  • 

Ces  nouveaux  articles  sont  devenus  l'objet  des 
débats. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés. 

MM.  Camus,  Blin,  Mougins  de  Roquefort  et  Marti- 
oeau  demandent  la  suppression  du  mot  évidemment, 
placé  dans  le  premier  article.  Si  ce  mot  évidenunent 
subsi.^te,  disent-ils,  c'est  rendre  tous  les  citoyens 
juges  de  la  loi  :  il  en  résultera  pour  le  législateur 
une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuisibles; 
chacun  dira  :  la  loi  n'a  pas  dA  défendre  cette  action, 
-parcequ'elle  n*est  pas  nuisible:  donc  la  loi  sera 
nulle. 

Le  mot  évidemment  est  retranché. 

M.  Martine^u  propose  un  amendement.  Le  second 
article  commençait  ainsi  :  ta  loi  ne  peut  défendre,  etc. 
Il  propose  de  changer  le  mot  peut  en  doit, 

M.  Duport  s'élève  contre  cette  proposition  ;  il  trou- 
vait plus  d'énergie  dans  le  mot  peut.  La  déclaration 
des  aroits,  dit- il,  est  pour  enipi^cher  les  abus  du 
corps  législatif.  Subslituen^z-vous  le  mot  doit;  c'est 
supposera  ce  corps  la  faculté,  la  puissance  d'en  com- 
mettre, et  ce  mot  le  réduit  à  une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  cette  discussion,  un  membre  a  proposé, 
par  forme  de  sous-amendement,  de  mettre  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L'amendement  de  M.  Marti- 
neau  est  adopté. 

M.  l'évéque  de  Langres  voulait  ajouter  la  liberté 
eiviU,  et  proposait  ae  dire  la  liberté  civile  con- 
siste ,  etc. 

Cette  objection  a  entraîné  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l'évéque  de 
Langres  disait  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  la 
liberté  naturelle,  mais  de  la  liberté  politique  ;  que 
telle  action  était  conforme  à  l'une,  et  contraire  à 
l'autre.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  surtout  par  MM.  Populus,  Volney  et 
Rhédon. 

M.  RnÉDON  :  Jusqu'à  présent  les  articles  ne  peu- 
vent être  entendus  que  de  l'homme  qui  n'est  pas 
encore  en  état  de  société;  et  \\  où  il  n'y  a  pas  de 
société,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est  quand  la  loi 
est  faite  que  la  société  se  forme,  et  que  l'homme  est 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agil-il 
jusqu'ici,  dans  la  déclaration  des  droits?  De  la  lioerté 
naturelle,  des  droits  que  tout  homme  apporte  en 
naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore  ici  le  moment  de 

Sarler  de  la  liberté;  il  s*ngit,non  pas  de  rhomme  gc^né 
ans  l'exercice  de  ses  droits,  mais  de  l'homme  avec 
la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les 
droits  naturels  ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous 
des  premiers,  alors  vous  ne  pouvez  prononcer  que 
le  seul  mot  de  liberté.  Parlez-vous  de  la  liberté  con- 
Tentionnelle,  alors  tous  parlez  de  la  liberté  civile. 


Ces  réflexions  font  rejeter  ramendeaent  de  M;  Pé* 
véque  de  Langres. 

M.  d'Andbé  :  M.  de  Lameth  a  voulu  abr^er,  je 
vais  abréger  davantage.  11  vous  propose  deux  arti- 
cles ;  je  n'en  propose  qu'un  :  c'est  celui  du  comité 
des  cinq.  Le  voici  : 

•  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis 

2u'à  la  loi,  et  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité 
tablie  par  la  loi  ;  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
{mnition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  dé* 
èndu  par  la  loi.  • 

Un  membre  s'élève  contre  la  définition  de  la  liberté 
donnée  par  M.  de  Lameth.  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il, 
de  dire  que  la  liberté  conmsts  à  pimv9ir  faire  î<mî 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  il  faut  dire  davantage. 
11  faut  intéresser  les  moeurs  et  les  commander  ;  c^ 
là  le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  définition 
plus  exacte  et  plus  noble  dans  les  premières  lois  de 
l'univers.  Libertas  est  non  soUm  q^od  lictat,  sed 
etiam  quodhonestum  sit. 

On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  amendements, 
et  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  10  1^  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autnii  ;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées que  par  la  loi  ; 

«  20  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n*est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  • 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'article  XI, destiné 
à  rappeler  une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen,  celle  de  pouvoir  être  admis  à 
toutes  les  places  et  emplois  de  la  société. 

M.  Barèrb  de  ViEUZAC  :  Vous  voulez  exciter  l'é- 
mulation, en  apprenant  à  tous  les  hommes  que  dans 
un  empire  bien  constitué  la  dignité  de  leur  vocation 
est  la  même,  etque  les  préjuges  ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n'aiipartient  qu'au  talent.  Je  propose  en 
conséquence  ae  donner  une  forme  plus  énergique  et 
plus  étendue  à  l'article  \l,  en  statuant  surtout  que  le 
droit  d'exercer  les  divers  emplois  de  la  société  ne 
peut  être  arbitraire  ni  exclusif. 

C'est  par  de  pareilles  expressions  que,  dans  leurs 
déclarations  des  droits,  les  Américains  ont  extirpé 
tous  les  germes  des  aristocraties. 

M.  de  Beauharnais  propose  l'article  suivant  pour 
remplacer  les  XI,  XU,  XIII,  XIV  et  XV*  du  projet. 

•  Du  principe  de  l'éffalité  civile  dérive  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  ooivent  être  infligées  sans  au- 
cune distinction,  suivant  les  délits  et  les  crimes,  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  accordés, 
sans  aucune  distinction,  aux  talents  et  à  la  vertu; 
tous  les  citoyens  y  sont  admissibles  suivant  la  me- 
sure de  leur  capacité.  > 

M.  Martineau  propose  d'autres  articles  qni  trou- 
vent beaucoup  d'approbateurs. 

•  Art.  l<r.  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis  ;  elle  se  forme  parla  volonté  générale.  Comme 
il  n'est  personne  qui  n'ait  concouru  par  soi-même 
ou  par  ses  repn^ntants  à  la  formation  de  la  loi,  il 
n'est  personne  aussi  qui  ne  soit  oblizé  de  s'y  soumet» 
tre  ;  il  n'est  personne  qui  ne  soit  forcé  de  bîxft  ce 

3  d'elle  commande;  il  n  est  personne  qui  ne  soit  forcé 
e  ne  pas  faire  ce  qu'elle  défend. 
■  II.  S'il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 
-  III.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  an  nom  de  la  loi 
doit  se  soumettre  a  la  loi,  on  au  magistrat  qpd  parle 
au  nom  de  la  loi 
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•  IT.  Tout  cîtoyen  ne  |»^t  Hre  apH^i  *>>*î  ^"  ^^^ 
en  prison,  qirnii  iiom  (lt>  la  loi,  que  dans  les  cas  pré* 
lus  par  la  lui,  rt  îâvec  les  furnies  qu'elle  a  prescrites. 

•  V.  Tous  les  hninmes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elle  inflige  à  tous  les  moines  punitions,  et  elle  les 
tppelle  tons  anx  dignités,  aux  places  et  aux  emplois 
A  la  société,  sans  autre  distiuetion  que  celle  des  ta- 
lents et  de  la  vertu.  • 

M.  Cainus  a  présenté  ensuite  on  projet  qui  laissait 
subsister  l'article  IX  du  projet  du  sixième  Dureau  et 
le  dernier  de  M*  Martineau. 

•  Art.  I«r.  Les  lois  nVtant  <|ue  des  conrentions  ftii- 
tea  par  la  société,  chaque  citoyen  doit  y  ooncourir 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants. 

•  11.  Ln  volonté  de  la  loi  subsistant  dans  l'ordre 
des  volontés  particulières,  ne  peut  imposer  la  néces- 
sité d'oNir  k  ce  quVIle  ne  prescrit  pas.  • 

Ces  deux  articles  ne  remplissant  pas  ce  que  portent 
les  articles  qu'on  veut  supnrimer,  TAssemblée  ne 
Dianpir  aucun  empressemeni  de  les  adopter. 

M.  Chapelier  est  le  seul  qui  parie  en  faveurde  l'ar- 
ticle XI  du  sixième  bureau  ;il  y  fait  un  amendement, 
celui  de  retrancher  le  mot  réc'ompenêt» 

M.  Target  propose  également,  sans  aucun  succès, 
les  articles  suivants  : 

•  Art.  l«^r,  La  loi  est  Texpresiion  de  la  volonté  sé- 
nérale  ;  elle  seule  peut  commander  par  Torgane  oes 
magistrats,  et  tous  les  citoyens  y  sont  soumis. 

•  11.  Tous  les  citovens  ont  le  droit  de  coopérer  mé- 
diatemenl  ou  immeîliatement  à  sa  formation.  Tous 
les  citoyens  doivent  aussi  jouir  également  des  avan- 
tages (prelle  procure.  Ainsi  ils  sont  tousappeléa.sans 
distinction,  à  tous  les  emplois  civilii  ecclésiastiques 
et  militaires. 

•  111.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  accusé  ni 
puni,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  tous  ci* 
toyens,  coupables  de  même  crime,  sans  distinction, 
sont  sujets  aux  mêmes  peines.  • 

MM.  de  Volney  et  Pison  du  Galand  croient  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  série  naturelle  des  idt^  de 
placer  et  traiter  l'article  XII  avant  le  XI,  comme 
étant  relatif  à  établir  le  caractère  que  doit  avoir  la 
loi;  mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n'a  fias  réussi. 

M.  Mai  t  neau  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
plusieurs  articles. 

M.  Vemier  veut  qu'on  se  borne  â  rédiger  le  on- 
llHne,  et  que  Ton  v  conserve  l'expression  du  devoir 
de  tout  citoyen,  ifêtre  comptable  de  ses  talents,  de 
aon  industrie  et  de  ses  Tertua  à  la  société. 

M.  MocNiEa  :  La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur,  on  ne  doit  pas  einpiover  des 
expressions  qui  puissent  le  gêner;  il  est  possiGle  que 
dans  la  législation  on  déclare  le  genre  de  propriété 
nécessaire  pour  être  juge  ou  comptable  en  fiiiaiHYS, 
et  il  ne  fant  pas  compromettre  des  idées  de  cette  im- 
portance par  des  expressions  vagues  ;  on  ne  peut  pas 
dire  nue  tons  les  citoyens  ont  le  droit  d'être  appelés, 
mais  Wb  qu'ils  sont  iidmissibles,  sans  distinction  de 
naissance,  suivant  leurs  talents  ou  leur  capacité. 

M.  Deschamps,  député  de  la  noblesse,  insiste  sur 
les  mots,  le/on  leur  rapaeHé,  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit-il,  vous  ne'voulex 
fu  sans  doute  faire  on  soldat  d'un  curé. 

M.  Gouy  d'Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
^i  rendait  avec  précision  le  vœu  de  cinq  articles. 

M.  de  Landine  les  réduit  à  deux  ;  M.  révêcpie  de 
l.angres,  M\l.  Laniuinais,  Diiport,  Salé  de  Choux,  et 
siitres  membres,  font  diverses  obeervatifiiis  qui  ont 
M  terminées  par  une  autre  rédaction  de  M.  Buaul  et 
ODC  autre  de  M.  Le  Grand. 


Enfin,  M.  l'érêque  d'AnInn  fbit  une  rédaelioB  nias 
heureuse,  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  a  la  prenlère 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  La  loi  étant  Texpression  de  la  volonté  géni^rale, 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  pt^rsonnellement 
ou  par  représentation  à  sa  formation;  elle  tUtil  être 
la  même  imiir  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux, 
sont  susceptibles  de  toiites  les  places,  de  tôt»  lea  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité.  • 

L*  Assembh^  témoigne  son  empressement  à  adn|iter 
cet  article  ;  elle  demande  à  aller  aux  voix. 

On  allait  y  aller  sur  chanue  projet  par  ordre  de 
priorité,  la  nioiitui  de  M.  lévéïpie  d'Autun  étant  la 
dernière,  lors(|ue  M.  Darnave  fait  une  motion  ten- 
dant à  donner  la  priorité  ù  cette  motion ,  et  à  la 
mettre  en  délibération.  La  motion  de  M.  Barnarerst 
accueillie;  c<*pemlant  un  de  messieurs  les  sei-rélaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrrtj*s  iliverset  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  Ton  revient  à  celle  de  M.  Ti- 
vêque  d'Autun. 

M.  Mounier  propose  par  amendement  d'à] ou trr  à  la 
fin  de  la  riMlnclion  ces  mots  :  félon  tenr  eaparilé;  un 
autre  membre,  de  changer  MUêeeptibleê  en  admiui- 
ble$:  un  troisième  veut  qu'on  ajoute  sans  tff#llRC« 
lion;  un  quatrième,  de  naittaneê. 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  iqot  «^ 
mitsibUê;  l'amendement  pas^  à  la  majorité. 

On  vient  ensuite  au  second  aireudemenl,  ieUm 
leur  capacité;  cet  amendement  pa:»5e  encore  à  la  ma* 
jorité. 

Un  membre  s'écrie  que  la  délibération  a  étd  eÉle* 
rée  sans  discussion. 

Une  partie  de  PAssemblée,  dont  le  mot  emaetf'é 
paraissait  contrarier  fortement  le  vœu,  demaiifle^ie 
le  dfcret  qui  admet  rameiideiuent  de  M.  MouM«r 
soit  déclaré  nul. 

M.  Di  LALLT«ToLC5nAL  \  Je  m'oppose  â  cr  que 
cette  question  (savoir  s'il  y  a  un  décret  ou  non)  soil 
propos<^  ;  je  m  y  oppose  en  mon  nom,  au  oom  da 
mes  commettants,  au  nom  de  la  lilierti'.  .%ous 
soiiinies  ici  pour  établir  la  constitution,  |MMir  afèr- 
mir  la  lil»erté.  11  n'v  aura  plus  l'ombre  de  liberté  si. 
lorsi|u'uue  Assemblée  aussi  respectable  vient  de  rrn- 
dre  un  décret,  on  peut  revenir  contre,  sur  le  nuTOb- 
tentement  de  la  minorité;  nos  deljats  seraient  inler- 
ini  fiables. 

Cette  sortie  a  fait  d'abord  une  sensation  désagréa* 
ble  dans  rAsseuiblée,  qui  bientôt  a  éti*  difleremmenl 
affectif,  lorsqu'on  a  entendu  la  lecture  du  aous* 
amendement  de  M.  de  Tolendal  ;  le  voici  :  au  lieu  de 
êan$  diêiinclitm  de  naiisanee^  il  propose  de  mettre  : 
5aR«  aulre  diêlimeliom  f  ue  celle  de  leun  lalenls  tf 
de  leurs  rrrlut. 

Ce  sous-amendement  passe  à  la  presqne  unani- 
mité, après  quoi  l'on  va  enfin  aux  voix  sur  la  ré» 
daction  de  M.  l'évêque  d'Autim.  Elle  est  admise  1 
l'unanimité  et  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

•  La  loi  est  l'expression  de  la  volonlé  générale. 
Tous  les  citovens  ont  droit  d-*  concourir  personnel* 
ment,  ou  par  leurs  reprt^iitaiits,  à  sa  fonnatinn. 
Elle  doit  être  la  même  |N>ur  tous,  soit  qu'elle  pi\f 
tége,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  â  ses  yeux,  sont  également  adiuiasililes  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  |jiblict.selo«  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  kais 
vertus  et  de  leurs  talents. 

La  seaiH*e  est  levée  à  quatre  heures  et  demi».  M.  4a 
Clemiont-Tonnerre  eu  annonce  la  conlinualioa  fom 
aept  heum  du  soir. 


fwic  T|^.  Vwi  it.a.  'M  Ifinwi-m.  •. 
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aC  préebet,  et  eVst  là  un  artiiment  dt  plut  en  CuTeiir 
du  dogme  de  la  responsibilité. 

Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnaissance 
ani  principes  qui  nous  ont  scanaalis<^  dans  le  cours 
de  la  discussion  ;  le  scandale  qu'ils  ont  causé  nous 
fait  honneur,  et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apô- 
tres (t). 

(1)  Voici  Im  rMexioBf  que  V,  de  Mirabeaa  a  fait  imprimer 
daiM  MO  Courrier  de  Provence,  sur  la  ditcuaiion  qu*il  avait 
dkvëe  rolativement  à  la  4cclaraiioa  des  droits. 

«  L«rsqu*eii  discutait  l^adnissioa  des  députes  des  colonies, 
pous  disions  à  ces  députés  :  «  Vous  représentes  une  popula- 
tioa  de  340,000  âmes  ;  mais  cette  population  n*est  point,  Jus- 
qu'à présent,  composée  d*liommes  libres.  De  ce  nombre, 
trois  cent  mille  au  moins  sont,  par  tous  ou  par  yos  commet- 
tants, placés  au  même  rang  que  ces  bétes  de  somme,  qui  ne 
iontiamais  comprises  dans  les  calculs  de  population  de  nos  pro- 
Tiaees  eurepéennea.  Voulei-vous  faire  entrer  les  nègres  dans 
le  y4tr«T  Veules-Yous  que  leur  nombre  serve  i  augmenter 
celui  des  députés  de  totre  lie?  Faites-en  des  hommes,  affran- 
chissei-les;  qu*iU  puissent  être  tout  à  la  fois  électeurs  et 
élus.  » 

«  Quand  nous  adressions  ees  |>aroles  aui  planteurs,  nous  ne 
pensions  pas  que  le  moment  fftt  si  proche  où  la  erande  cause  de 
la  liberté  des  uégrea,  enveloppée  dans  celle  de  la  liberté  gé- 
nérale de  l'espèce  humaine,  serait  solennellement  établie, 
•vouée,  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale. 

e  Elle  est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
où  ses  représenUnts,  dans  un  acte  destiné  à  rappeler  à  tous 
les  oeuples  leurs  droiu  naturels,  inaliénables  et  sacrés,  ont 
déclaré  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaus  en  droiu,  oue  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

m  Ce  n'est  point  ici  un  de  ces  décrets  soudains  et  irréfléchis, 
qui  souvent  échappent  aui  assemblées  les  plus  sages  ;  c*est 
une  grande  et  importante  vérité»  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  ressort,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  de 
cinquante  projets  différents  de  déclaration  de  droits  proposés 
par  divers  membres  de  l'Assemblée;  c*est  le  fruit  de  la  mé- 
ditation, des  réflexions,  de  la  délibération  de  plusieurs  séancet. 

«  n  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes  ne  la 
connai&seot  pas  :  ils  méprisent  depuis  si  longtemps  la  sainte 
vois  de  la  nature,  qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de  notfe 
Assemblée  nationale;  mais  si  nos  décrets  ne  font  pas  loi  pour 
ces  barbares  que  civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle 
nos  perruquiers,  nos  saltimbanques,  nos  valets  de  chambre 
et  nos  actrices ,  ils  font  loi  pour  TAssemblée  elle-même  ;  ils 
la  font  pour  toute  province  adpniae  à  j  être  représentée  ;  ils 
la  font ,  parconséquent,  pour  cette  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, qui  a  denumdé  #vec  tant  d'insttnce  et  si  habilement 
emporté  une  nombreuse  députation. 

«  Après  avoir  hautement  posé  le  principe,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  refusera  pas  &  la  plus  juste,  à  la  plus  légitime 
des  conséquences.  Elle  n'entend  p#f,  «ans  doute,  dire  k  ces 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  aestruciîves  qui  arrêtent  la 
propagation  oans  nos  colonies  ;  k  ces  malheureus  nés  dans 
resclavafe,  attachés  aui  colliers  de  fer,  et  ensanglantés  sous 
le  fouet  a'un  impitoyable  commandeur,  qu'ils  sont  nés  libres. 
Elle  ne  dira  pas  à  ceui  qui,  dérobés  à  leurs  familles  par  une 
série  de  crimes  dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature,  à  ces 
inlortunés  amoncelés  dana  on  vaisseau  comme  des  ballots  de 
marcliandises,  n'avant  d'autre  aire  qu*un  espace  de  sis  pieds 
de  long  sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de  large, 
et  qui,  durant  un  voyage  long  et  cruel,  sont  tenus  dans  une 
situation  si  affreuse  qu'elle  semble  destinée  à  faire  trouver 
l'esclavage  même  un  soulagement,  nn  bienfait;  eUe  ne  leur 
dira  pas  qu'ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ces  tri»- 
tes  victimes  de  notre  féroce  cupidité,  qu'ils  sont  égaus  en 
droits  avec  ceux  qui  les  achètent,  les  revendent,  les  maltrai- 
tent, les  enchaînent,  les  font  déchirer  de  verges,  et  ne  leur 
laissent  rien  du  riche  produit  des  terres  que  leurs  sueurs  ont 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  difiinction  anti-so- 
ciale qui  existe  entre  eui  est  fondée  sur  l'utilité  commune. 
Ce  serait  là  véritablement  le  sarcasose  du  lion  ou  du  tigre,  si 
toutefois  ces  animaux  plaisantent  en  dévorant  leur  proie. 

«  Mais  ce  qu'elle  dira  am  nègres,  ce  qu'elle  dira  aux  plan- 
teurs, ce  qu'elle  apprendra  à  l'Europe  entière,  c'est  qu'il 
n'y  a,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir,  ni  en  France,  ni  dans  aucun 
pays  soumis  aux  lois  de  France,  d'autres  bonmies  que  Jes 
fcetnmet  libres,  que  des  homnea  égaui  entre  eux  ;  c'est  qu« 
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le  warranL  II  a  été ,  dit-il,  d'un  très  grand  usage  ta 
Angleterre  ;  mais  Tabus  s'en  M  lait  bientôt  sentir,  et 
il  est  aujourd'hui  telleuient  limité  qii*i|  n'y  a  aucun 
messager  d'Et«it  qui  voulût,  sur  un  simple  loarroult 
conduire  un  prisonnier  a  Douvres. 

La  discussion  s'est  euGn  terminée,  et  ramendeoiMil 
proposé  est  rejeté. 

Troisième  amendement  de  U.  Tarchevéque  d*iîz  : 

tout  homme  qui  en  retient  m  autre  dans  lue  aervitude  invip- 
lontaire,  agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre  nali*- 
nale,  et  ne  peut  plua  en  eapértr  ni  appui  ni  protnctien. 

«  Généreux  amis  âcê  neira.  vena  uei  enint  peut-être  Fiiild- 
rêt  malentendu,  le  préjugé  des  représentants  de  Saint-D*- 
mingue.  Appreqei  qii'auctiq  d>ux  n*a  réelamé  contre  un 
principe  dont  raffranchiuement  de  leurf  esclaves  ekt  um 
consGuuence  immédiate  ;  aucun  d*eux  n'a  proposé  comme  mu 
amendement  de  déclarer  que  les  hommes  blancs  seuls  naissent 
et  demeurent  libres;  aucuo  d'eiu  n*a  proposé  qu'on  insérftt 
cette  clause  pour  les  Africains  :  «  Les  hommes  noirs  naisaept 
et  demeurent  esclaves;  la  distinction  des  couleurs  dclmit 
l'égalité  des  droits.  Kien  n'est  plus  légitime  avec  eux  qu'une 
convention  toute  ik  leur  chaire  et  toute  ik  notre  profit,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d'armer  des  vaisseaœ, 
de  séduire  fies  nègrtf,  de  lef  enlever  à  leurs  familles,  dn 
commettre  pour  cela  des  crimes  affreux,  de  les  acheter  dn 
ceux  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  dis- 
cipliner ensuite  i  force  de  supplices;  nous  avons  le  droit  de 
nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travam  et  de  ecvi 
de  toute  leur  postérité.  • 

«  Non,  aucun  de  ces  députés  n'a  tenu  ce  eonpable  langage, 
aucun  d'eux  n*a  laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  rAsscmblée.  C'est  donc  ici,  non- 
seulement  le  vteu  de  l'Assemblée  nationale,  mais  celui  des 
planteurs  eux-mêmes,  que  tout  houune,  de  quelque  couleur 
qu'il  soit,  a  un  droit  égal  à  la  liberté. 

«  Nous  ne  doutons  pas  i|ue  les  représepUnts  de  Saint-Do- 
mingue ne  soient  empresses  à  faire  afficher  dans  tou*^e  l'éten- 
due de  leur  Ile  ce  mémorable  décret  d'une  Am(  mbiée  à  la- 
quelle ils  avaient  tant  â  coeur  d'être  admis,  et  que  les  plan- 
teurs, renonçant  à  une  nropriété  incompatible  avec  leur 
conscience,  ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs  quel- 
que pacte  qui,  réellement  fondé  sur  l'utilité  commune,  ••- 
sure  aux  uns  et  aux  autres  les  moyens  de  réaliser  le  but  de  tonte 
société,  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme,  la  liberté,  U  propriété,  U  sûreté  et  U  résiliante 
k  l'oppression.  • 

V.  de  Mirsbeau,  voyant  que  depuis  phisienrs  jonrs  les  ar- 
ticles de  la  délibération  des  droits  étaient  discntéa,  amendés, 
sous-amendés,  rédigés,  et  puis  encore  rédigea,  revient  dapa 
son  Courritr  de  Protfeace,  n®  31 ,  à  ce  système  qui  lui  • 
valu  tant  d'ennemis,  et  par  lequel  il  voulait  faire  tourner 
cette  diK'Ussion,  en  prétendant  prouver  l'Impossibilité  de 
faire  une  bonne  déclaration  de  droits  avant  d'avoir  au  moins 
posé  les  bases  de  la  constitution. 

«  A  mesure  que  TAssemblée  avance  dans  la  déclaratlen 
des  droits,  dit^il,  elle  semble  forcée  de  s'écarter  de  U  mar- 
che qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 

«  Une  déclaration  nue  des  droiU  de  l'homme,  anpliea|>le  h 
tous  les  âges,  à  tous  les  peuples,  à  toutes  les  latituiles  mora|es 
et  géographiques  du  globe,  était  sans  doute  une  grande  pi 
belle  idée  ;  mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si  généreuse- 
ment an  code  des  autres  nations,  il  cfct  été  bon  que  les  basée 
du  nôtre  fussent,  si  non  posées,  du  moins  convenues. 

«  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l'Assemblée,  malgré 
tout  sou  empressement  d'arriver  au  grand  but  d'une  consti- 
tution nationale,  malgré  êe*  longues,  pénibles  et  nombreu- 
ses séinces,  malgré  un  travail  dont  aucune  histoire,  depnia 
les  lois  de  Ifolse  jusqu'au  code  russe,  n'offre  d'exemple,  I  Aa- 
semblée  se  trouve  aujourd'hui  très  peu  avancée.  Chaque  pw 
qu'elle  va  faire  dans  rexposition  des  droits  de  l'homme,  en  U 
verra  frappée  de  l'abus  que  le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent 
même  la  prudence  le  lui  exagérera;  de  li  cea  restrictiona 
multipliées,  ces  précautions  m mutieuses,  ces  conditions  labo- 
rieusement appliquées  à  tous  les  articles  qui  vont  suivra; 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent  preaqnt 
partout  des  devoirs  aux  droits,  des  entraves  h  la  liberté,  et 
qui,  empiétant  à  plus  4*pn  égerd  sur  les  détails  les  plus  gil» 
nanu  de  la  léeislation,  nr^nteront  llionimf  lié  par  l'épia 
civil,  et  MB  Viemm»  librt  de  la  natwa.  • 
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loi  qin,  rendue  apris  coup,  les  déclarerait  crimî 
iielh'S? 
L'orateur  propose  les  articles  suivants  : 

•  Art.  I«^r.  ^lllle  loi  ne  peut  avoir  dVITrt  rëlroac- 
tif  ;  mais  dès  l'instant  qu'elle  est  pronuilguc^e,  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens ,  et  c>st 
dans  C4'tte  sonniissinn  à  In  loi  commune,  égale  pour 
tous,  que  consiste  iVgalitr  civile. 

•  II.  ^ul  ne  peut  cHre  arcusé,  arrt^té,  détenu  que 
par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  elle. 

•  111.  Nul  ne  peut  rire  incpiiélé  pour  ses  opinions 
reli ;:i ruses ,  tiint  qu'il  ne  tnMil)le  pas  le  culte  établi  ; 
nul  ne  peut  être  grné  pour  ses  pensées ,  lorsqu'elles 
ne  nuisent  pas  à  autrui  par  leur  publicité.  • 

M.  Dunort  parle  ensuite.  Il  étend  ses  vues  sur  une 
partie  très  intéressante  de  notre  droit  criminel,  et 
lait  sentir  mie  des  lois  douces  et  humaines  contre  les 
coiipabb's  ront  la  gloire  des  empires  et  l'honneur 
des  nations,  il  expose  qu'il  existe  en  France  un  usage 
barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qu'ils  ne 
le  sont  pas  encore  déclarés;  qu'il  a  vu  deux  fois  les 
cachots  fie  la  Bastille  ;  qu'il  a  vu  ceux  de  la  nrison  du 
Chûtelet ,  et  qu'ils  sont  mille  fois  plus  horrildes;  que 
ce|>endaiit  c'est  une  vérité  que  les  nrécautions  que 
l'on  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  |)eines.  C'est  d'après  ces  idées  (|u'il  pro- 

i)ose  le  projet  suivant  ;  deux  principes  en  sont  la  base, 
'égalité  des  peines  pour  les  mêmes  délits ,  et  la  dou- 
ceur dans  les  moyens  de  s'assurer  des  coupables. 

«  Art.  I«r.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  cel- 
les qui  sont  strictement  et  évidemment  nécessaires , 
et  le  coupable  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  antérieurement  établie  et  légalement  appliquée. 

•  11.  Tout  homme  éUint  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  C(mdamné,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrê- 
ter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 
mée. • 

M.  nr  Lali.t-Toi.etcdal  :  J'appuie  fortement  les 
'deux  nrlirles  proposés  par  M.  Duport.  La  société  a 
besoin  de  se  (aire  n.irdonner  le  droit  terrible  de  ilnn- 
nrr  In  mort  à  nn  être  vivant.  S'il  était  un  pays  où  le 
«IrspotiMne jiulirinire  exerrAt  s«'S  ravages;  s'il  élnit 
un  |iays  on  *i|c  utnlheureuses  rivalités  «rétat  excitas- 
S'iil  les  p:issions,  nft  la  mort  d'un  homme  piU  être  la 
jouissance  de  In  vanité  d'un  autre;  s'il  étnit  un  pays 
lu'i  l'on  c\\{  rassasié  iropjirobres  nn  malheureux  ar- 
rusr  pnr  le  ilrspoliMUe  d  un  seul  homme,  ne  sernil-il 
p.is  néeessnire  ily  rap|)eler  les  juges  h  rhuminitd  et 
î»  In  jiislire?  Saclions  supporter  la  vérité;  ce  pays  est 
cr\u\  (jue  nous  habitons ,  mais  aussi  celui  que  nous 
ngénerons. 

M.  MAiiTi!«CAt?  :  j'applaudis  également  à  cette  mo- 
tion ;  mais  jr  propose  d'oler  le  mol  arrufè  ;  parceque 
ce  n'est  |nis  la  loi  qui  neeuse,  mais  l'homme  seul. 

Je  propose  un  autre  amendement  qui  porte  sur  la 
partie  de  l.i  motion  relative  aux  lellres-ile -cachet  :  je 
crois  i^u'il  suflit  de  dire  que  tout  homme  est  soumis 
1  la  bu,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe  q^iiedr 

(tendre  des  mesures  pour  s'opposer  encore  a  une 
xception  qtie  la  force  y  a  apportée  pendant  long- 
krmps. 

Un  autre  membre  veut  rendre  le  ministre  seul  res- 
pnnsnble  i\r  l'iinlre  arbitraire,  ri  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité les  filliriers  snl»altenies. 

Celte  dernière  objection,  qui  se  réunit  à  celle  de 
M.  Martineau,  est  coiiilMttue  fortement  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  Li  ronrc  t>R  Miiabcau  :  Si  la  loi  de  la  resnon- 
«biltté  ne  s'étendait  pu  sur  tous  les  agents  subal- 


ternes du  despotisme,  si  elle  nVxistait  pas  surtout 
parmi  nous,  il  n'y  aurait  pas  une  nation  sur  la  terre 
pins  faite  que  nous  pour  l'esclavage.  Il  n'y  en  ■  pas 
qui  ait  été  plus  insuluie,  plus  oppressée  par  le  despo- 
tisme. 

Jusqu'en  1 705  il  existait  une  loi  salutaire,  que  tout 
détenu  devait  être  interrogé  dans  les  rlngt-quatre 
heures  de  sa  dcleiition. 

En  t70S,  elle  a  été  abolie,  détruite.  Un  monceau 
de  lettres-de-eachel  a  préciuité  une  foule  de  citoyens 
dans  les  <  achots  de  la  Bastille.  Je  le  répète  :  notre  li- 
berté exi^e  la  res]K>nsabilité  de  toute  la  hiérarchie 
des  manii.':tnires.  Tout  subalterne  est  responsable, et 
vous  ne  serez  jamais  aue  des  esclaves  si,  depuis  le 
premier  visir  jns<|u'au  dernier  sbire,  la  responsabilité 
n*e.st  pas  établie. 

M.  le  due  du  Chfttelet  propose  d'adopter  la  fomir 
usitée  en  Anf;leterre,  celle  du  irarranl.cet  ordre  est 
une  garantie  que  contracte  le  secrétaire  d'Etat  en- 
vers cel  ni  contre  qui  il  est  donné.  Il  est  arrivé  un 
exenqde  de  cette  garantie  dans  ralTnire  célèbre  de 
^isk.  Le  secrétaire  d'Etat  qui  avait  signé  le  irar- 
rani  a  été  condamné  envers  lui  en  100,000  livres. 

M.  Malouet  propose  d'ajouter  l'article  XIX  de  b 
déclaration  des  droits  de  M.  Tabbé  Sieyès. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  l'Assemblée 
manifeste  son  vœu  pour  les  orojeLs  de  MM.  Diiport 
et  Target.  On  demande  qu  ils  soient  réunis;  man 
avant  de  les  mettre  en  délibération,  on  discute  les 
amendements. 

Premier  amendement  de  M.  Marti nean  : 

Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  mot  arrtifé, 
et  laisser  ainsi  la  phrase  :  Nul  ne  pourra  élr$  arrêté 
ni  détenuj  etc. 

Cet  amendement  a  été  appuyé,  mais  il  a  été  rt- 
jeté. 

Deuxième  amendement  de  M.  Martineau  : 

Renvoyer  à  la  constitution  le  dernier  article  de 
H.  Target,  qui  concerne  les  ordres  arbitraires. 

M.  Got'T-u'AacT  :  J'appuie  ce  renvoi.  Je  me  fbmle 
sur  deux  réflexions  :  la  première,  (in'nne  dirlnratino 
tfoit  être  pnrise,  et  que  les  lettresHle-enelu  I  n'y  ont 
aucun  rapport;  la  deuxième,  que  les  détails 'sont 
qiielquerois  dangereux.  C*est  lors  de  la  coiistituttou 
que  vous  examinerez  si  tous  les  oflieiers  siibalterm^s 
sont  respnusnbles.  Les  ministres  sont  responsablesK, 
sans  doute  ;  c'est  parcequ'ils  sont  les  seuls  qui  pren- 
nent les  ordres  du  roi,  et  qu'on  suppose  qu'ils  en  font 
exéi*uter  souvent  sans  son  onlrr.  Il  est  inipossHile 
que  tous  les  agents  du  despotisme  connaissent  la  loi; 
et  si  chacun  u'eux  la  discutait,  jamais  rien  ne  serait 
exikruté,  tout  retomberait  dans  raiiarchie. 

M.  i.B  COMTE  nK  MiRASKitr  »  La  loi  qui  porte  qne 
nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l.i  loi 
est  reconnue  partout  et  n'a  pas  em|iêehé  les  lellre*-il^- 
cachet;  la  diversité  d'oninmns  qui  partasre  l'Assem- 
blée dérive  de  ce  nue  I  on  confond  le  diigme  |M»lili- 
que  de  la  res|Minsabilité.  Le  chef  de  la  snciiHé  sent 
excepté,  toute  la  hiérarchie  sociale  ilnit  être  rrspim- 
sable.  Il  faut  signer  cette  matiiiie  si  l'on  veut  conso- 
lider la  lil»erlé  luirticulière  et  publique.  La  respon- 
sabilité serait  illii^i»ire  si  elle  ne  s'étendait  depuis  te 
premier  ministre  jusififau  dernier  sbire.  Cela  ne  sup- 
|ioN<*  ancuneinent  qne  le  subalterne  soit  juge  de  1*nr- 
dre  dont  il  i»st  iMtrteur;  il  |ieiit  également  et  il  doit 
jiiïier  la  forme  de  cet  onlr«.  Ainsi,  un  cavalier  de  ma* 


ré«li:iiiNM*e  ne  pourra  pns  porter  un  ordre  sans i 
acconi|>;igiiê  d'un  odii'ier  civil  ;  en  un  mtd,  la  foret 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par 
la  loi  ;  il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  i  cela. 
Sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  lois  clairet 
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aC  préebet,  et  e^est  là  un  argument  dt  plut  en  hvenr 
du  dogme  de  la  responsabilité. 

Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnaissance 
ani  principes  qui  nous  ont  scandalisa  dans  le  cours 
de  la  discussion  ;  le  scandale  qu*ils  ont  cause  nous 
fait  honneur,  et  bientôt  il  en  dcfgoûtera  les  apd- 
Tes(t). 

(1)  Voici  Im  rMexioBf  «pie  V.  de  If  irabeao  a  fait  Impriner 
«Uns  MO  Courrier  de  Provence,  sur  la  ditcuuioB  qu*il  avait 
ël«Yé«  rolativcmcut  à  la  4cclaraiioa  des  droits. 

«  L«rM|u*Mi  discutait  radsiissioo  des  députés  des  colonies, 
BoiM  disious  à  ces  députés  :  «  Vous  représeolcs  une  popula- 
tioa  de  340,000  âmes  ;  mais  cette  population  n*est  point,  jus- 
qa*à  présent,  composée  d'hommes  libres.  De  ce  nombre, 
trois  cent  mille  au  moins  sont,  par  vous  ou  p»r  vos  commet- 
tants, placés  au  même  rang  que  ces  bétes  de  somme,  qui  ne 
iOBt  jamais  comprises  dans  les  calculs  de  population  de  nos  pro- 
Tioees  européennes.  Voules-vous  faire  entrer  les  nègres  dans 
le  Y^treî  Voules-vous  que  leur  nombre  serve  à  augmenter 
celui  des  députa  de  totre  lie?  Faites-en  des  hommes,  affran- 
chissei4es;  qn*iU  puissent  être  tout  à  la  fois  électeurs  et 
élus.» 

«  Quand  nous  adressions  ces  |>aroles  aui  planteurs,  nous  ne 
pensions  pas  que  le  moment  fftt  si  proche  où  la  mnde  eause  de 
fa  liberté  des  nègres,  enveloppée  dans  celle  de  la  liberté  gé- 
nérale de  l'espèce  humaine,  aérait  soleanellemeat  établie, 
•vouée,  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Elle  est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
où  ses  représentants,  dans  un  acte  destiné  à  rappeler  à  tous 
les  Dcuples  leurs  droiu  naturels,  inaliénables  et  sacrés,  ont 
déclaré  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaui  en  droits,  aue  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

m  Ce  nVst  point  ici  un  de  ces  décrets  soudains  et  irréfléchis, 
qui  souvent  échappent  aux  assemblées  les  plus  sages;  c*est 
une  grande  et  importante  vérité,  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  ressort,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  de 
cinquante  projets  différents  de  déclaration  de  droits  proposés 

Sar  divers  membres  de  l'Assemblée;  c*est  le  fruit  de  la  mé- 
italien,  des  reflétions,  de  la  délibération  de  plusieurs  séances. 
«  Il  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes  ne  la 
connai&sent  pas  :  ils  méprisent  depuis  si  longtemps  la  sainte 
vois  de  la  nature,  qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de  notfe 
Assemblée  nationale  ;  mais  si  nos  décrets  ne  fout  pas  loi  pour 
ces  barbares  que  civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle 
nos  perruquiers,  nos  saltimbanques,  nos  valets  de  chambre 
et  nos  actrices ,  ils  font  loi  pour  l'Assemblée  elle-même  ;  ils 
la  font  pour  toute  province  adpniae  à  j  être  représentée  ;  ils 
la  font ,  parconséquent,  pour  cette  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, qui  a  demandé  #vec  tant  d'insttnce  et  si  habilement 
emporté  une  nombreuse  députation. 

«  Après  avoir  hautement  posé  le  principe,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  refusera  pas  à  la  plus  juste,  à  la  plus  légitime 
des  conséquences.  Elle  n'entend  pa#»  «ans  doute,  dire  à  ces 
nègres  écb^ippës  à  tant  de  causes  destructives  qui  arrêtent  la 

Propagation  oans  nos  colonies;  k  ces  malheureus  nés  dana 
esclavafe,  attachés  aui  colliers  de  fer,  et  ensanglantés  sous 
le  fouet  a'un  impitoyable  commandeur,  qu'ils  sont  nés  libres. 
Elle  ne  dira  paa  à  ceni  qui,  dérobés  à  leurs  familles  par  une 
série  de  crimes  dont  le  moindre  fiait  frémir  le  nature,  à  ces 
inJortunés  amoncdéa  dana  on  vaissean  comme  des  ballots  de 
marchandises,  n'avant  d'autre  aire  qu'un  espace  de  six  pieds 
de  long  sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de  large, 
et  qui,  durant  un  voyage  long  et  eruel,  sont  tenus  dans  une 
situation  si  affreuse  qu'elle  semble  destinée  k  faire  trouver 
l'esclavage  même  un  soulagement,  nn  bienfait  ;  elle  ne  leur 
dira  pas  qu'ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ctê  tri»- 
tes  victimes  de  notre  féroce  cupidité,  qu'ils  sont  égaux  en 
droits  avec  ceux  qui  les  achètent,  les  revendent,  les  maltrai- 
tent, les  enchaînent,  les  font  déchirer  de  verges,  et  ne  leur 
laisAcnt  rien  du  ricbe  produit  de»  terres  que  leurs  sueurs  ont 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dire  pas  que  la  distinction  anti-so- 
ciale qui  existe  entre  eux  est  fondée  sur  l'utilité  commune. 
Ce  serait  là  véritablement  le  sarcasme  du  lion  ou  du  tigre,  si 
toutefois  ces  animaux  plaisantent  en  dévorant  leur  proie. 

«  Mais  ce  qu'elle  dira  ans  nègres,  ce  qu'elle  dira  aux  plan- 
teurs, ce  qu'elle  apprendra  à  l'Europe  entière,  c'est  qu'il 
n'y  a,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir,  ni  en  France,  ni  dans  aucun 
pays  soumis  aux  lois  do  France,  d'autrea  bomuics  que  des 
fceinmea  libres,  que  des  hoaunea  égaui  entre  eux  ;  c'est  qun 


M.  DetiMimien  r^tt  H.  h  dae  du  Châtekl  mt 
le  warrant.  Il  a  été ,  dit-il,  d*un  très  ^nd  usage  ta 
Angleterre  ;  mais  Talma  sVn  tst  fait  bientôt  sentir,  et 
il  est  aujounriiui  tcllnn<*nt  limite  qu'il  u*y  a  aucun 
uiessagor  d'ELit  qui  voulût,  sur  un  simple  loarroul* 
conduire  un  prisonnier  a  Douvres. 

La  discussion  s>st  euGn  terminée,  et  TamendeaiMil 
proposé  est  rejett». 

Troisième  amendement  de  U.  Tarchevéque  d*iiz  : 

tout  homme  qui  en  retient  m  antre  dana  une  aervitude  Invip- 
lonlaire,  agit  contre  la  loi,  bleaae  le  grande  chartre  netie* 
nale,  et  ne  peut  plua  en  espérer  ni  appui  ni  protection. 

«  Généreux  amis  âcê  neira.  vena  %vei  enint  peut-être  l'faïU- 
rêt  malentendu,  le  préjugé  des  représentanta  de  Saint-Oe- 
miogue.  Appreqei  qu'aucuq  d>ux  ^'a  réelamé  contre  un 
principe  dont  raffranchiuement  de  leurf  esclaves  est  une 


conséuuence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a  proposé  i 
amendement  de  déclarer  que  lea  hommeablanca  seuls  naissent 
et  demeurent  libres;  aucun  d'enx  n*a  proposé  qu'on  insérit 
cette  clause  pour  les  Africains  :  «  Les  hommes  noirs  naisaept 
et  demeurent  esclaves;  la  distinction  des  couleurs  déiruit 
l'égalité  des  droits.  Itien  n'est  plus  légitime  avec  eux  qu'une 
convention  toute  ^  leur  charge  et  toute  à  notre  profil,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d'armer  des  vaisseam, 
de  séduire  fiea  nègre*,  de  lef  epleve r  à  leurs  familles,  de 
commettre  pour  cela  des  crimes  affreux,  de  les  acheter  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  dis- 
cipliner ensuite  i  force  de  supplices;  nous  avons  le  droit  de 
nous  Approprier  le  produit  de  tous  leurs  travam  et  de  ecni 
de  toute  leur  postérité.  • 

«  Non,  aucun  de  ces  députés  n'a  tenu  ce  coupable  langage, 
aucun  d'eux  n'a  laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dana 
son  adhésion  au  décret  de  l'AsKemblée.  C'est  donc  ici,  non- 
seulement  le  vtru  de  l'Assemblée  nationale,  mais  celui  des 
planteurs  eux-mêmes,  que  tout  homme,  de  quelque  couleur 
qu'il  soit,  a  un  droit  égal  à  la  liberté. 

«  Nous  ne  doutons  pas  «nie  les  représentants  de  fiaint-Do- 
mingue  ne  soient  empressés  i  faire  afficher  dans  toiàe  l'éten- 
due de  leur  Ile  ce  mémorable  décret  d'une  Auimblée  k  la- 
quelle ils  avaient  tant  k  cour  d'être  admis,  et  que  les  plan- 
teura,  renonçant  à  une  propriété  incompatible  avec  leur 
conscience,  ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs  quel- 
que pacte  qui,  réellement  fondé  sur  Tutilité  commune,  ae- 
sure  aux  uns  et  aux  autres  lea  moyens  de  réaliser  le  but  de  tonte 
société,  la  conservation  dea  droita  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme,  la  liberté,  U  propriété,  la  sûreté  et  U  résiilanne 
à  l'oppreasion.  • 

V.  de  Mirabeau,  voyant  que  depuis  pHuienrs  ionrs  lea  er- 
tldes  de  la  délibération  dea  droiU  étaient  discutés,  amendé^ 
sous-amendéa,  rédigés,  et  puis  encore  rédigea,  revient  depa 
son  Courritr  de  Provence,  n®3l,  à  ce  système  qui  lui  a 
valu  tant  d'ennemis,  et  par  lequel  il  voulait  faire  ajourner 
cette  discussion,  en  prétendant  prouver  l'impossibilité  de 
faire  une  bonne  déclaration  de  droits  avant  d'avoir  au  moins 
posé  les  bases  de  la  constitution. 

m  A  mesure  que  rAsaeniblée  avance  dans  la  déclaratien 
des  droits,  dit^il,  elle  semble  forcée  de  s'écarter  de  la  asnr- 
cbe  qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 

«  Une  déclaration  nue  des  droiu  de  l'homme,  anplice|>le  è 
tous  les  âges,  i  tous  les  peuples,  à  toutes  les  latituilea  momfea 
et  géografihiques  du  globe,  éuit  aana  doute  une  grande  pt 
belle  idée  ;  mais  il  semble  qu'avant  de  penaer  ai  généreuae» 
ment  an  code  dea  antres  nations,  il  efct  été  ben  que  lea  basée 
du  nôtre  fussent,  si  non  posées,  du  moins  convenues. 

«  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l'Assemblée,  malgré 
tout  son  empressement  d'animer  au  grand  but  d'une  confti* 
tution  nationale,  malgré  aes  longues,  pénibles  et  nombren» 
ses  séinces,  malgré  un  travail  dont  aucune  histoire,  depuia 
les  lois  de  Ifolse  jusqu'au  code  russe,  n'offre  d'exemple,  rAi- 
semblée  se  trouve  aujourd'hui  très  peu  avancée.  Chaque  pae 
qu'elle  va  faire  dans  l'exposition  des  droits  de  l'homme,  on  la 
verra  frappée  de  l'abus  que  le  citoven  en  peut  faire  ;  souvent 
même  la  prudence  le  lui  exagérera;  de  U  cca  reatrictiona 
multipliées,  ces  précautions  mmutieuses,  ces  conditions  labo- 
rieusement appliquées  à  tous  les  articles  qui  vont  suivre; 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent  preaqnt 
pirtoiit  drs  devoirs  aux  droiu,  dea  entraves  è  la  liberté,  et 
qui,  empiétant  à  plus  4*PP  égard  sur  les  détails  les  plus  gé» 
nanu  de  la  léeislation,  présenteront  l'hommi  lié  par  ïu^ 
civiL  etr     ' 


legislauon,  présente 
liewnelibftdela 
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Supprimer  Tartick  deslettret-de-cachel,  et  le  rem- 
placer par  celui-ci  : 

•  Ceux  qui  sollicitent,  obtiennent  et  exi^utent  des 
ordres  arbitraires  bors  des  cas  prévus  par  la  loi  et 
déterminés  par  elle ,  doivent  être  punis.  • 

M.  Tarchevêque  d'Aix  parle  Iong:temps  en  faveur 
de  cet  amendement  ;  mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très  peu  de  membres ,  Tauteur  le  retire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Ilalouet  :  Ajouter 
à  la  motion  de  M.  Duport  le  19«^  article  de  la  consti- 
tution des  droits  de  M.  Tabbé  Sieyès,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéir  a  rinstant;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. > 

Cet  amendement,  appuyé  de  beaucoup  de  mem- 
bres ,  est  discuté. 

M.  d* André  observe  que  ce  sont  là  les  droits  de  la 
société;  qu'il  lui  importe  que  les  lois  soient  exécu- 
tées ,  et  qu'elle  a  le  droit  de  les  faire  exécuter. 

M.  Desmeuniers  propose  de  Fadmettre ,  mais  à  la 
fin  de  l'article  de  M.  Target,  c*est-à-dire  à  la  lin  de 
l'article  7. 

Cette  idée  est  généralement  applaudie. 

On  propose  deux  sous-amendements. 

Le  premier,  de  retrancber  le  mot  appelé  qui  n*est 
pas  appuyé. 

Le  second  sous-amendement  est  de  retrancber  au 
nom  de  la  loi,  et  de  mettre  en  vertu  de  la  loi.  Cette 
distinction  a  pani  nécessaire  pour  mettre  un  frein 
aux  agents  du  despotisme,  qui,  en  violant  les  luis  les 
plus  sacrées,  répètent  sans  cesse  qu'ils  agissent  au 
nom  de  la  loi. 

L'amendement  est  admis,  et  voici  les  articles  tels 
qu'ils  sont  adoptés  : 

•  Art.  VU.  Nul  bomme  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  et  se- 
lon les  fonnes  qu'elle  a  prescrites;  ceux  qui  sollici- 
teut,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen «ippelé  ou  saisi  en  vertu  ae  la  loi  doit  obéir  à 
l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

•  Vlll.  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
nnilguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  ap- 
pliquée. 

•  IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indi:^ 
pensable  de  Tarréter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi.  • 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  16, 
17  et  18,  relatifs  à  la  liberté  des  opinions  religieuses 
et  au  respect  du  culte  public. 

M.  l'étAque  de  Ci.BRMOirr  :  La  relinon  est  la  base 
des  empires  ;  c'est  la  raison  éternelle  qui  veille  à 
l'ordre  des  choses.  L'on  élèverait  plutôt  une  ville 
dans  les  airs ,  comme  Ta  dit  Pliitarque,  que  de  fon- 
der une  république  qui  n'aurait  pas  pour  principe 
le  culte  dfs  dieux.  Je  demande  donc  que  les  principes 
de  la  constitution  française  reposent  sur  la  religion 
comme  sur  une  base  éternelle. 

M.  DB  LA  Boane.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ;  s'il  pouvait  se 
faire  ({iie  l'on  voulAt  conimaiider  aux  opinitms  reli- 
gieiiM'S,  co  serait  p<»rtfr  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens le  (le.spotisuie  le  plus  cruel. 

Je  ne  rapellerai  |mis  ici  le  sang  que  l'intolérance  a 
bit  couler,  les  ravag«*s  qu'elle  a  faits  parmi  les  na- 


tions. L'Europe  présente  eneoie  un  spedade  bta 
étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions,  et  daat  It 
despotisme  que  quel(]ues-uns  de  ses  gouvemeneals 
emploient  pour  les  maintenir  ;  mais  à  <iuoî  cette  rigî* 
dite  a-t-elle  servi  ?  A  rendre  nécessaire  la  pfciëeo- 
tion,  et  la  persécution  à  étendre,  à  encourager  les 
sectes.  J'ai  été  témoin  dans  une  ville  d'un  e lemple 
que  je  n'oublierai  jamais  :  Ton  persécutait  te 
quakers;  un  qui  était  oublié  s'écria  avee  regret  : 
•  Pourquoi  ne  me  persécute-t-on  pas  aussi  ?  • 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  ; 
les  chefs  n'ont  d'autre  occupation  que  de  maiotenir 
la  paix,  et  la  seule  manière  de  ne  pas  la  trooblcr, 
c'est  de  res|)ecter  les  cultes.  J'avoueque  je  suis  affligé 
de  voir  des  chrétiens  invoquer  l'autorité  citile  pour 


invoquer  I 
une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la'  pq* 
reté  de  sa  doctrine.  Comment,  en  effet,  veut-os  la 
préserver  des  révolutions  avec  lesecours  de  la  force, 
cette  doctrine  qui  nous  commande  d*aimer  Dieu  da 
tout  notre  cœur,  d'aimer  notre  prochain  eomae 
nous-mêmes? 

Certainement  les  puissances  de  la  terre  n*oot  riea 
de  commun  avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légittae 
peut  empêcher  que  l'on  ne  porte  atteinte  aox  coites* 
mais  il  ne  peut  déterminer  la  liberté  des  contôeMes. 
La  liberté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  l'autorilé 
pour  l'enlever,  puisque  Jésus-Christ  et  les  apdtres 
ont  recommande  la  douceur.  Bespectons  les  cultes 
étrangers,  pour  que  l'on  respecte  le  nôtre.  Noos  ne 
pouvons  pas  professer  d'autres  sentimeuts;  Dotie 
culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à  l'eieiaet 
des  religions. 

M.  LE  coHTB  na  Mirabeau  :  Je  ne  viens  pas  prê> 
cher  la  tolérance.  La  liberté  la  plus  illimitée  dip  relî- 

Î;ioii  est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré,  que  le  mot  to- 
éranre,  qui  essaie  de  l'exprimer,  me  paraît  eu 
quelque  sorte  lyranniqiie  lui-même,  puisque  l'eû- 
tence  de  l'autorité  qui  a  le  fiouvoir  de  tolérer,  attente 
à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu'elle  totère, 
et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l*on  traite  le  fond  d*OBe 
question  dont  le  |our  n  est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits;  il  est  dooe 
absolument  nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose 
soit  un  droit  ;  autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les 
principes  ru'on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  re- 
cueil lie  principes. 

Il  faut  donc  examiner  ai  les  articles  proposés  soat 
un  droit. 

Certainement  dans  leur  exposition  ils  n'en  ei- 
priment  pas;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
il  faut  les  instTer  en  forme  de  déclaration  des  droits, 
et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hommes  est  de  res- 
pecter la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas 
un  droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  es 
société,  il  ne  nait  qu'en  commun.  C'est  donc  une 
institution  purement  sociale  et  conventionnelle. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  nalteewi 
droit,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  ( 

religion. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions, 
quoi?  rarccH|u'il  y  a  toujours  eu  diverses  opîiitutts 
religieuses. 

Mais  U  diversité  des  opinions  résulte  nëcessaîra» 
ment  de  la  diversité  des  esprits,  et  l'on  ne  p«'ut  rm- 

i lécher  cette  diversité.  Donc ,  cette  diversité  ne  peut 
Itre  attaquer. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte  quelconqnt 
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Ml  un  droit  de  chncun;  donc  on  doit  respecter  son 
droit  ;  donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voîlà  le  seul  article  qiril  soit  nécessaire  d*insërer 
dans  la  déclaration  des  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  ^tre  inséré,  car  les  facultés  ne  sont  pas 
des  droits.  Mais  rhomme  a  droit  de  les  exercer,  et 
Ton  peut  et  l'on  doit  distinguer  l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  convention,  la 
convention  consiste  à  exercer  librement  ses  facultés; 
donc  on  peut  et  l'on  doit  rappeler  dans  une  déclara- 
tion de  droits  l'exercite  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la 
question ,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
craintes  sur  les  désordres  (^ui  rava^erout  le  royaume 
si  l'on  y  introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolérance,  pour  me  servir  du  mot  consacré,  n'a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés, 
et  que  les  protestants,  inévitablement  danniésdans 
l'autre  monde ,  comme  chacun  sait ,  se  sont  très 
passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par 
une  compensation  due  à  la  bonté  de  l'Etre  suprême. 

Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde  «  nous  pouvons  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix. 

M,  le  cwré  de...  (1)  :  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  Thomme  ;  mais  c*est 
un  droit  qu*il  a  de  l'exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  l'histoire  sacrée;  mais  on  la  récuserait  :  il 
faut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  des  droits.  L'homme  entre  en  société  arec 
tous  ses  droits.  Et  sans  contredit  il  avait  celui-ci. 
L'on  dira  qu*il  n\ivait  aucun  culte,  puisqu'il  était 
seul  ;  mais  il  était  au  moins  avec  une  compagne,  et 
d'ailleurs  je  nie  qu'il  (dt  seul.  En  Angleterre  l'on  ne 
reconnaître  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  de  toutes  les  reli- 
eions  ;  moi-même  j'ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une 
mis.  Je  demande  que  l'on  divise  les  articles  XVI  et 
XVIII,  et  que  l'on  délibère. 

^1.  Camus  appuie  les  raisons  de  M.  le  curé  ;  mais  le 
trouble  empêche  la  continuation  de  la  délibération. 

L'Assemblée ,  |)ar  deux  arrêtés  consécutifs,  la  re- 
met a  demain  dimanche,  malgré  les  réclamations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues  des 
intolérants. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  uni 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  directeur-général  des 
iinances,  et  conçue  en  ces  termes  4 

TcmiDet,  le  M  MÛi  1789. 

•  M.  le  président,  je  compte  être  en  état  d'aller 
prendre  les  ordres  du  roi  demain  ou  après-demain , 
et  de  demander  à  Sa  Majesté  la  permission  de  me 
rendre  mercredi  prochain  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'instruire  de  la  situation  de  l'emprunt,  et  lui 
communiquer  les  idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d'ici  là  toute  discussion  serait 
inutile  et  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Je  sou- 
mets cependant  ma  réflexion  à  votre  sagesse. 

•  Je  suis  avec  respect  de  M.  le  président  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  tiECKEM.9 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  demande  aussitôt, 
au  nom  de  ses  commettants ,  que  toute  délibération 
sur  l'emprunt  soit  remise  a  mercredi. 

La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 


(I  )  Cea  proUblemeiit  Tabbé  é*Ejm 


.  (V«yes  la 

L.  G, 


cette  motion,  l'Assemblée  déerète  qfCû  m*j  a  Umi  I 

délibérer  quant  k  présent. 

La  séance  est  indiquée  par  H.  le  président  pour  ùx 
heures  et  demie  du  soir. 

8ÊANCB  DU  SAMEDI  2S  AOUT  AU  801B. 

M.  Rewbell ,  au  nom  du  comité  des  douxe,  met  sur 
le  bureau  le  no  21  d'une  feuille  intitulée  U  PairioU 
Françaii  (1);  il  dit  qu'un  passage  de  la  page  4  de  cette 
feuille  a  paru  mériter  l'attention  de  rÂssemblée  na» 
Uonale,  sous  deux  points  de  vue  : 

10  Parceque,  pouvant  exciter  de  la  fermentatioo» 
il  paraissait  essentiel  de  véritier  si  Torigiiial  de  l'or* 
dre  dont  cet  écrit  fait  mention  existe  en  effet  ; 

20  Parcec^ue  la  demande  qui  serait  faite  de  cet  ori- 
einal  pouvait  conduire  à  demander  en  même  temps 
la  représentation  des  autres  papiers  de  la  Bastille, 
pour  vérifier  si  l'on  n'y  trouverait  point  de  traces  de 
complots  contre  la  nation. 

M.  Rewbell  ajoute  que  le  comité  n'a  pas  voulu  se 
déterminer  à  demander  la  représeiitition  de  ces  pa- 
piers, et  d'autres  relatifs  aux  mêmes  faits,  sans  les 
ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale. 

11  est  déf*idé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  at- 
tendu que  le  comité  est  suflisamment  autorisé  pour 
remplir  l'objet  de  son  institution. 

— Le  rapporteur  du  comité  des  subsistances,  et  on 
autre  membre  de  l'Assemblée,  tiennent  successive- 
ment la  tribune.  Le  premier  propose,  l'antre  appuie 
un  projet  d'arrêté  concernant  la  circulation  des 
grains. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président  met 
d'abord  en  question  si  l'on  séparera  la  partie  du  pro- 
jet qui  a  rapport  à  la  circulation  iutérieurey  de  la  par- 
tie relative  a  l'exportation. 

Il  est  décidé  qu'on  ne  divisera  pas  le  projet. 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  motion, or« 
donne  que  le  projet  d'arrêté  présenté  tiar  le  comité 
de  subsistances,  sera  imprimé,  distribue  et  renvoyée 
la  discussion  des  bureaux.  , 

—M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angelr,  an  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  de  l'amiire  du  pro- 
cureur du  roi  de  Falaise,  décrété  d'ajournement  per- 
sonnel  par  le  parlement  de  Normandie,  pour  avoir 
^suivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  ca- 
lomnieux condre  la  magistrature  et  contre  les  mem- 
bres du  parlement,  dans  l'assemblée  tenue  à  Falaise 
pour  nommer  des  députés  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  k  Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire,  M.  de 
Frondeville,  membre  du  parlement  de  Normandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l'autorise  à  récla- 
mer de  la  justice  de  l'Assemblée,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a  l'honneur 
d'être  l'un  des  chefs,  et  au  ayant  besoin  de  se  re- 
cueillir à  cet  effet,  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  jusqu'à  demain. 

L'Assemblée  y  consent,  à  la  eondition  que  eetle 
affaire  se  reportera  iiiine  séance  de  l'après-midi,  pour 
ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire  (2). 

(1)  Ce  joarnal  ëuit  rédigé  par  Iritiot  de  Tanrnie.  oaMMi 
alors  conaM  publiciito,  et  ^vi  depvia  fut  dépoté  à  la  Légi^ 
lative  et  à  la  CoMTeolion  natioaale.  Oa  verra  pliu  Iomi  le  Hl« 
iraporUat  qu'il  a  joué  Ion  des  éTéoeaieiitfl  àm  Champ-de- 
Mar»,  ainti  qae  dans  ces  mêmes  assemblées.  L.  6. 

(S)  Noos  avoas  déji  en  roccasioo  de  déplorer  les  faciiBet 
qui  eiisteot  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  la  Cvosti» 
tuante  ;  Tavis  inséré  en  tête  du'  MotiUmr  respliqne  en  par- 
tie :  o*«at  qM  V¥u  Uê  —  éroi  oeafm  défait  le  §  «ai  tTiO 
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M.  le  yrrfskieot  ramel  la  téaoce à  demain,  à  Theure 

ordinaire. 

SÉATICB  DD  DniAlfCHI  il  AOUT. 

L*()n1re  du  jour  avsipt  ramené  la  discussion  dos 
artirlr  \VI,  Wll  et  XVlll  du  projet  de  ladrelnration 
des  droits,  \\,  le  président  demande  le  calme  et  le 
plus  grand  silence  pour  un  prqjct  de  cette  impor- 
tance. 

M.  POTION  DB  Villeneuve  :  La  question  soumise 
à  votre  (Ircision  est  de  savoir  si  vous  agiterez  li^s 
articles  XVI  et  XVII  du  projet  de  déclaration  des 
droits,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discussion  à  in  ctm- 
stitutioii.  Il  y  a  sans  doute  une  certaine  $n;;e>sc  n  ne 
pas  S4Mivreràun  examen  qui  pourrait  devenir  inutile, 
8*il  Tant  s'en  occuper  lors  de  la  constitutiim,  et  ce 
n*est  vraiment  qu'a  la  constitution  qu'on  doit  traiter 
les  article»  XVI  et  XVII  ;  car,  si  vous  y  f:iiti»s  attfu- 
tion,  ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non 
des  droits....  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  décla- 
ration des  droits  seulement  pour  la  France,  mais 
pour  l'homme  en  général. 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de 
tous  les  temps  et  avant  les  lois.  Je  demande  doue 
que  l'on  renvoie  l'examen  de  ces  deuz  articles  à  la 
constitution. 

M.  Maillet  :  !.a  relijrion  est  un  de  ces  principes 
qui  tiennent  aux  dnûls  d(*8  liummes,  Ton  en  d(»i(  faire 
mention  dans  la  dirlaratioo.Sila  reliy^ion  ne  cousis- 
tiit  que  dans  les  cérémonies  du  culte,  il  faudrait  sans 
doute  n*en  parler  que  lorsque  Ton  rédigera  la  con- 
stiluliou:  mais  la  religion  est  de  toutes  les  luis  la 
plus  solennelle,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée  ;  Ion 
doit  en  parler  dans  la  déclaration  des  droits.  Je  pro- 
pose Tarticlc  suivant  : 

•  La  religion  étant  le  plusfolide  de  tons  les  biens 
politique.»,  nul  liummcne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuses.  • 

(Cet  article  ast  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
de  Castellane,  dont  la  dernière  partie  est  retran- 
chée.) 

M.  Bouche  :  Je  vote  la  suppression  des  articles  XVI 

et  XVII;  quant  à  présent,  il  faut  en  venir  à  Tar- 
ticle  XV 111,  uni  porte  que  •  tout  citoyen  qui  ne  trou- 
ble pas  le  culte  établi  ne  doit  pas  élre  inquiété.  • 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tons  les  peuples,  qui  appartient  à 
la  morale,  et  une  vérité  que  l'aulenr  des  Opinionê 
religieuses  a  si  bien  développée.  Selon  lui,  •  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  durable  sans  relif;ion,à  tel 

K)int  que  s'il  pouvait  en  exister  saiM  religion,  la  po- 
lique  devrait  se  bâter  de  lui  en  donner  une.  • 
Jr  proposerais  donc  d'adopter  l'article  XVIII  tel 
qu'il  est  dans  le  projet  du  sixième  bureau,  et  en  pla- 
çant au  lieu  du  moteiiiie  >  toute  croyance  et  opinions 
religieuses.  • 

jwqa'aa  ff  f^Trier  I7M,  mil  élé  m  éetiiê  ■prèxtuy.  m 
rtfaiU  fW  à—  WÊÊtin»u%  êTideauiiriii  ÏMuflUaBU.  Aîdm.  par 
«•npk,  M  trouve  4pi  aynrroa  qui  iodI  rmiplif  par  ub  arui 
dîfcotirt,  UM  fCulc  opÏDion  d*uo  niraibrc,  unJit  i|ur  d'aiilrra 
comprennenl  pluMriira  têancrt ,  tmiirt  eitrrmrnicnl  alir^ 
géca;  BMit  oi  lei  uns  ai  Ici  aulrvi  oc  prvM-nteiit  vci  di'hiU 
aoHf  l'aspect  lAUjouri  muliilc,  tvujuurs  aUitbant,  loiijourt 
iranati(|uc  qu*iU  ool  dû  avoir,  et  ({n'oa  leur  ntrouvc  im-e^ 
iUBBieDi  UD  peu  plus  loin.  Il  ca  fat  i|r  ilv  l'aprri'cvvir  que 
le  r^daclrur  du  Mtmiltur  n'a  eu  pour  rléint-nU  de  crt  ma* 
■croi  que  d'auiret  jourojui  prcmaanii.  dont  Ira  uni, 
MOioM  le  Cuurner  de  Pruveiue,  ctairnt  priocipalemcot 
cooaei-rr»  à  rfpri>duirc  Ui  iliMouri  d'*^\*dr*{,  cl  Ut  ajtrea, 
Ula  que  ic  Jyunuti  Uu  Or/'«ili,  ue  Juuiniritt  qu'vo  proiée* 
verbal  trea  mcciat  dea  léaMcea  de  rAaacmblce.  L.  Q, 
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En  rédigeant  ainsi  l'article,  c'est 
prendre  l'esprit  de  l'édit  ds  178ft, 

Voici  l'article  que  je  prends  la  liberté  d«  pré- 
senter. 

•  Comme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  reli- 
gion, tout  homme  a  le  droit  de  vivre  libre  dans  si 
croyance  et  ses  opinions  religieuses,  parcrqu'eUrs 
tiennent  à  la  pensét»  qus  la  Divinité  seule  peut 
juger.  • 

Cette  rédaction  trouve  quelouea  apprtibateoi% 
mais  aucun  orateur  ne  l'appuie  lonnelleuicul. 

La  question  de  savoir  si  Ton  devait  traiter  les  ar- 
ticles xVl  et  XVII,  ou  les  renvoyer  à  la  cuitstitution, 
n'était  que  la  suite  de  la  motion  faite  par  M.  rabbé 
d'Eymar  qui  demande  la  parole. 

M.  r/ASsi  d'Etm Al  :  Les  réflexions  des  pn^pinaMs 
m*oiit  inspire  des  idées  Qfmvelles  sur  le  pnijrt  que 
j'ai  eu  riionneiir  de  vous  nrésenter  hier  ;  rlb  s  pcHir- 
raient  peut-être  concilier  la  diversité  des  opinions. 

L'article  XVI  présente  une  variété  qui  di^oule  des 
derniers  articles  que  vous  avez  sanctionna;  il  m- 
Terine  un  droit  sublime,  en  ce  r|u'il  proclame  un  tri- 
bunal supérieur,  le  seul  qui  puisse  agir  sur  1rs 
pensées  secrètes,  le  tribunal  de  la  cooscicnee  et  de  la 
religion. 

11  est  important  de  unctionner,  je  ne  dis  pas  Tezis- 
teiice  de  cette  vérité,  mais  encore  la  nécessité  de 
mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes  lui  pri»- 
cipe  avec  Ic(|uel  ils  doivent  naitrc  et  mourir.  Il  est 
la  sauvegarde,  il  est  le  premier  intérêt  de  tous, 
et  il  serait  funeste  que  tout  ce  qui  existe  n*eu  fût  pas 
pénétré. 

J'ai  changé  l'article  que  j*aî  en  l'honneur  de  tow 
proposer  hier.  Je  n'y  annonce  rien  de  relatif  ao  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  eonstitutioB, 
soit  |Miur  iixer  la  dignité  de  son  objet,  soit  pour  dé- 
tiTminer  de  quelle  manière  il  sera  exerré.  Je  vous 
obsiTve  cependant  qu'en  discutant  l'arltcle  rédigé  Id 
que  je  vais  avoir  1  nonneur  de  le.  lire,  il  ne  but  pas 
se  livrer  encore  à  la  dia*ussion  du  dix-huitième  ar- 
ticle. L'essiMitiel,  au  reste,  est  d'e\a miner  avec  la  sa- 
gesse, avec  la  gravité  dif  sujet,  les  questions  qu'd 
prcsi^nte.  C'est  en  s'élevant,  pour  ainsi  dire,  à  la  hau- 
teur même  de  son  travail,  (lue  l'on  peut  raisonner 
sur  des  questions  aussi  granoes,  aussi  majestueuses; 
et  ce  n'est  point  ni  avec  des  phrases  étendues,  ni  ai  ec 
la  linnliesse  du  paradoxe,  id  avec  des  plaisanteries 
fiicéticuses  que  l'on  doit  les  réfuter. 

Voici  mon  projet  d*artiele  : 

•  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets, 
c'est  à  l:i  reli<;ion  seule  a  la  sujipléer.  Il  est  donc  e«- 
seiitiel  et  indispensable,  pour  le  bon  ordre  ilr  la 
société,  que  la  religion  soit  maintenue,  conservée  el 

respcclre.  • 

M.  le  comte  de  Miral>eau  sVIeve  arec  force  contre 
celte  motion  ;  il  prt'leiid  qu'elle  i*st  nuuvellr,  quVIIe 
est  contraire  à  l'urdre  du  |our,  et  qu'il  u*cst  pas  pC|^ 
mis  de  la  mettre  en  délibération. 

La  niidiou  est  appuyée  et  applauille. 
M.  le  président  réfiite  M.  le  comte  de  Uirabeau,  et 
la  motion  est  mise  eu  déliliération. 

M.  M  ViiioMrB  na  MiBAaiAiT  :  Vmidries-vons 
dont-,  fil  |MTme(t.tiit  les  cultes,  Lire  une  rrligiun  ds 
circoii»|jnce?rb.icuii  choiera  une  religion  a n.il»gue 
à  ses  passions.  La  rcli^'iiui  turque  deviriidra  o-lledcs 
jeunes  gens  ;  la  religion  juive,  celle  des  usuriers;  ta 
religion  de  Brama,  peut-être  celle  des  fem  \ 
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Von  TOUS  a  dit,  messieurs,  que  rhomme  n*ap|)or- 
lait  pas  la  religion  en  société.  Certes,  un  tel  système 
est  bien  étrange.  Quel  e5t  le  sentiment  de  tout  Homme 
qui  contemple  la  nature,  qui  é\b\e  ses  regards  jus- 
qu'aux deux,  et  qui,  par  un  retour  sur  lui-même, 
inédite  sur  son  existence?  Quel  est  le  premier  senti 
ment  de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son 
semblable?  N*est-ce  pas  de  tomber  à  genoux  ensem- 
ble, et  d'olïHr  au  CrAitrur  le  tribut  de  leurs  hom- 
mages?   Je  n'arais  pas  imaginr  que  je  pourrais 

devenir  un  jour  TapAtre  de  la  religion  qiie  je  pro- 
fesse ;  je  ne  me  croyais  pas  reserve  a  des  discussions 
tbéologinues  ;  je  me  contentais  d'adorer  et  de  croire. 
J'appuieuonc  la  première  partie  de  la  motiondeM.de 
Castellane,qui  est  ainsi  conçue  : 

•  Nul  homme  ne  doit  (*lre  inquiété  pour  .ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  daus  Texcrcice  de  son 
culte.  • 

M.  DE  Ci.iînMo?ït-Loi)ÈVE  :  Il  paraît  qiie  les  diffé- 
rent«  avis  tendent  à  renvoyer  la  discussion  des  arti- 
cles XVI  et  XVIl  à  la  constitution.  Moi,  jr  pense  le 
contraire  :  Ton  parle  d'une  déclaration  des  droits; 
favais  cru  que  c  était  dans  cet  acte  que  l'on  devrait 
appeler  tout  ce  qui  sert  a  les  garantir. 

Dans  tontes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, on  a  traite  des  lois  qui  assurent  Texercice 
des  droits  ;  on  a  appelé  la  force  qui  les  protège  ;  or, 
comment  prut-on  oublier  un  moment  cette  garantie 
si  sacrée,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  Assemblée  où  chaque  député  cherche  à 
mettre  à  Tabri  de  toute  violation  les  droits  de  ses 
commettants;  lorsque  Ton  se  munit  de  toute  part 
contre  les  atteintes  qu'y  pourrait  porter  le  pouvoir 
exiTtilif,  conunent  n  y  oppos(>-t-on  pas  la  barrière  la 
plus  insurnumlable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir 
exécutif  nVst  pas  à  craindre  ;  mais  ce  sont  le^  pas- 
.sions;  mais  c'est  l'avidité  des  hommes  qui  sans  cesse 
attaque,  bouleverse  et  envahit  les  propriétés. 

En  vain  répondra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes?  n'en  sait-on  pas  abuser 
pour  opprimer  rimprritie  ou  la  faiblesse?  La  loi  ne 
punit  que  les  délits,  et  les  délits  prouvés.  La  morale 
seule  n*prime  les  désirs  attentatoires  aux  droits  d*au- 
trui.  Les  hommes,  qui  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  maintenir  l'égalité  dos  droits  au  milieu  de  ri- 
iK'galité  des  moyens,  sont  liés  par  un  nœud  indisso- 
luble, celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont 
plus  unies  par  les  mêmes  fêtes,  les  mêmes  habitudes, 
que  par  liiitérêt  du  commerce.  La  religion,  voilà  la 
vraie  garantie  m*s  lois;  sans  elle  je  ne  serais  jamais 
assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  garantira  ma  vie 
contre  les  embAchrs,  mon  honneur  contre  la  calom- 
nie  ?  Sans  la  religion,  totis  les  rapports  de  laso- 

iété  sont  séparés;  sans  elle,  à  peine  suis-je  le  maître 
««e  ma  personne.  L'on  en  viendra  à  ce  point  que  cha- 
cun pourra  répéter  ce  que  J.-J.  Rousseau  se  disait  à 
lui  même  :  Par  quelle  raison^  éîanl  moi^doûje  ré- 
Çlcr  ma  conduite?  En  un  mot,  sans  religion,  il  est 
inutile  de  fiiire  des  lois,  des  règlements ,  il  n^reste 
plus  qu'à  vivre  au  hasard. 

M.  DE  TAlletband-Périgord,  évéquê  é^Autwn  : 
Les  articles  XVI  et  XVIl  doivent-ils  trouver  place 
dans  la  déclaration  des  droits?  Dans  la  dernière 
séance,  ils  ont  été  réunis,  puis  ensuite  s<>parés. 

Je  pense  que  c'est  précisîément  en  les  divisant  que 
Ton  peut  mieux  raisonner  sur  leurs  disconvenances. 

Si  on  les  atlmettait,  il  faudrait  au  moins  suppléer 
i  leur  insiinisance.  L';irticle  XVI  porte  :  •  La  loi  ne 
pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c'est  à  la  religioo 


et  à  là  morale  a  la  suppléer.  Il  est  âoiice«eiitiel  fus 
l'une  et  l'autre  soient  respectées. 

La  religion....  Mais  quelle  religion?  8*agit-n  d8 
toute  religion?  mais  cela  n'est  pas  exact 

La  religion  et  la  morale  respectées Ce  n'est  là 

qu'une  conséquence  ;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent 
être  l'une  et  l  autre  enseignées;  on  doit  les  promul- 
guer^ les  graver  dans  tous  les  cœurs. 

L'article  XVIl  porte  :  •  Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  puljllc.  Le  respect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable...  Sans  doute  cela  est  vrai; 
mais  il  n'v  a  aucuns  rapports  entre  la  conséquence  et 
les  délits  secrets;  le  culte  ne  les  prévient  pas.  Le 
culte  est  un  hommage  extérieur  rendu  au  Créateur; 
or,  le  premier  principe,  c'est  la  religion  ;  la  consé- 
quence est  le  culte;  et  la  loi  i  faire,  c  est  quel  sera  ce 
culte.  C'est  pour  Texamen  de  ces  trois  vérités  que  je 
me  décide  dans  la  question  actuelle.  Chaque  article 
d'une  déclaration  des  droits  doit  commencer  par  ces 
mots  :  •  Tout  homme  vivant  ému  tme  êôeiéti  a  U 
droit  de.»,  etc. 

Certes  l'article  du  culte  de  la  religion  ne  peut  com- 
mencer ainsi.  H  faut  donc  trouver  une  autre  place^ 
et  cette  place  est  dans  la  constitution. 

CVst  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint 
de  religion  catholique  ;  c'est  là  que  Ton  apprendra 
ce  que  c'est  que  le  culte.  Il  n'est  pas  temps  encore 
de  délibérer. 

Après  quelques  débats  sUr  ce  point.  M.  le  président 
demande  si  l'Assemblée  veut  qu'ils  cessent  ou  qu'ils 
soient  prolongés;  l'Assemblée  ordonne  que  les  dé- 
bats cesseront. 

En  conscMiiience,  M.  le  président  propose  de  déci- 
der si  on  délibérera  quant  à  présent  Sur  les  articles 
XVÏ  et  XVIl. 

Il  est  arrêté  qu'on  s*en  occupera  en  travaillant  à  la 
constitution. 

L'article  XVItl  du  projet  de  déclaration  de^  droits 
de  l'homme  devient  l'objet  de  la  discussion  ;  M.  de 
Castellane  renouvelle  sa  motion  pour  qu'il  soit  ré- 
digé en  ces  termes  : 

•  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son 
culte.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiiAtEAU  *.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  hier  quelques  réflexions  qui  ten- 
daient à  démontrer  que  la  religion  est  un  devoir,  et 
non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  ap|)ar- 
tenait  à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés, 
c'était  de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n'a  presque  rien  opposé  a  la  motion  de  M.  \n 
comte  de  Castellane  ;  et  que  peut-on  objecter  contre 
un  axiome  si  évident,  que  le  eoatraire  est  une  ab- 
surdité! 

On  nous  dit  que  le  culte  eal  un  objet  de  police 
extérieure  ;  qu'eu  conséquence  il  appartient  à  la  .so- 
ciété de  le  régler,  de  permettre  l'un  i  etded^NMlre 
l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  objet  de  police,  s'ils  parlent  comme  catholi- 
ques ou  comme  législateurs  fS'ib  font  cette  dillicullé 
comme  catholiques,  ils  C4>nviennent  que  le  culte  est 
un  objet  de  règlement,  que  c'est  une  chose  puremeM 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile,  c'est  une  institution  ho» 
maine;  si  c'est  une  institution  humaine,  elle  est  fafl  • 
lible.  Les  hommes  peuvent  la  chanrer  ;  d'où  il  sui!» 
selon  eux,  que  le  culte  catholique  nrst  pas  d'institu- 
tion divine,  et  selon  moi ,  qu'ils  ut  sont  pas  cathoU* 
ques.  S'ils  font  la  diflicutté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat,  l'ai  le  droit  de  leur  parler 
comfBe  à  des  bominct  ë  Btal;  et  Je  lear  dis  d  abord 
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(|L*il  n'est  p^STini  que  le  culte  soîl  one  chose  de  po-; 
lice,  quoiaue  Noron  et  Domitirn  Talent  dit  ainsi 
pour  inttTuire  celui  d(*s  chrétiens. 

Lf  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,  en  dis- 
cours, rn  divers  actes  d'adoration  rendus  à  Dieu  par 
des  hommes  qui  s'assemblent  en  commun;  et  il  est 
tout-à-fait  absiinte  de  dire  que  Tinspecteur  de  police 
ait  le  droit  de  dresser  les  oremus  et  les  Ulanies. 

Ce  qui  est  de  la  police,  c'est  d'emptVîher  que  per- 
sonne ne  trouble  l*ordre  et  la  tranquillité  publique. 
Voila  pourquoi  elle  veille  dans  vos  rues,  dans  vos 
places,  autour  de  vos  maisons,  autour  de  vos  tem- 
ples ;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que 
TOUS  y  faites  :  tout  son  pouvoir  consiste  a  empfcner 
que  ce  que  vous  y  faites  ne  nuise  a  vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre  que, 
pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  naître  de  vos 
actions,  il  ffiut  défendre  vos  actions: assurément  cela 
est  très  expéditif  ;  mais  il  m'est  permis  de  douter  que 
personne  ait  ce  droit* 

Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assemblées, 
des  cercles,  aes  clubs,  des  loges  de  francs-maçons, 
des  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est 
d'empéchtT  que  ces  assemblées  ne  troublent  Tordre 
public  ;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu'afin  que 
ces  assemblées  ne  troublent  pas  Tordre  public ,  il 
faille  les  défendre. 

Veiller  à  ce  qii*aucun  culte,  pas  m(*me  le  vôtre,  ne 
trouble  Tordre  public,  voilà  votre  devoir  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant  : 
éominanll  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
J'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut  dire? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot  ;  et  des  hommes  qui  ont 
assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince  que  Ton  veut 
fhre  ?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  aroit  de  dominer  sur 
les  consciences,  ni  de  reeler  les  opinions.  Est-ce  le 
culte  du  plus  grand  nomore  ?  Mais  le  culte  est  une 
opinion;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou 
telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le 
résultat  des  suffrages  :  votre  pensée  est  à  vous  ;  elle 
est  indépendante,  vous  pouvez  Tengager. 

Enfin,  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C*est  un  mot 
tyraniiique  qui  doit  être  banni  de  notre  législation  ; 
car  si  vous  1  y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  Ty 
mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  culte  domi- 
nant, une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do- 
minants. Rien  ne  aoit  dominer  que  la  justice,  il  n'y 
a  de  dominant  nue  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y 
est  flouniis.Or  c  est  un  droit  évident,  et  déjà  consacrée 

Kr  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  aii- 
li  (1). 

(Lu  ndtê  au  nwnéro  prochain,) 

(I)  R^lleiMOt  etlraitM  du  Courrier  de  Provemee,  n*  SI, 
fgtÈ  44  et  taÎTMiIct,  Mf  rarticle  relatif  «n  opiaioM  rcb- 
gieniefl. 

«  ffoot  ne  pouveas  diaimiiler  notre  douleur,  «pie  PAneni 
h\4t  nationale,  m  lien  d*éto«ffer  le  germe  de  l'intolikaoce. 
Tait  nlac^  eonwDC  en  réserve  dam  une  dêdaratioo  det  droits 
do  Inomnie.  An  lien  de  prononcer  sans  rquivoqne  la  liberté 
religieuse,  elle  a  dédarc  qne  la  manifestation  des  opinions  de 
ce  genre  pouvait  être  gênée;  qM*un  ruite  pulilic  pouvait  t'op- 
poaer  à  la  liberté  ;  qae  la  loi  pouvait  la  restreindre.  Autant  do 
prinriprt  fmn,  dangereut,  intolérants,  dont  les  l>omi»ique 
•I  les  Torqurmmda  ont  appuyé  leurs  doctrines  san|uinairrs. 

«  Les  afi^trrs  de  la  liherte  religicuso  soutiennent  qu'elle 
art  snpéhmre  h  tontes  le*  lois,  et  ne  peut  jamais  recevoir  ao- 
•■■•  limite  du  pouvoir  civil. 

a  To«ito  lot,  disent-ik,  est  fsndée  sor  le  consentement  gé- 
«  Bcral  ;  Mais  commMl  !••  hfM  aaniaot^b  p«  canacatir 


«  Ik  te  dépmiiner  d'aï  droit  dmitrnt|etB*i»fîianhM,aflM 
«  eui,  qn«  leur  bonheor  éternel  î  Une  loi  ria:rietiv«  es  ■»• 
«  ticre  de  religion  nVst  donc  que  la  loi  d«  pfam  Smt;  cBn 
o  n*appjrtieot  qu'an  code  de  la  tyrannie.  • 

«  De  telles  lo  s  sont  absurdes  en  ellcs-méMes.  car  eflcs  er» 
donnent  à  des  hommes  qui  ont  des  mesures  si  diflerentca  d"»» 
telligcnce  et  de  raison  de  voir  Pévidence  daaa  Ica  aémct 
dogmes  ci  la  vérité  dans  lea  mêmes  doctrines.  Cet  lois  amil 
immorales,  puisquVIIes  ne  changent  rien  à  TustérMor,  et  •• 
font  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent  de  leur  croyaucu  tt 
misquent  leurs  sentiments.  Ces  lois  sont  propret  k  ratcuir  U» 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu'elles  rendent  in  pnistn 
même  esclave,  et  que  la  baguette  d*un  prêtre  pcaft  Imerr 
un  cercle  que  rentendcment  humain  ne  peut  plue  flra»chir« 
Ces  lois  sont  anti-sociales;  elles  sont  partent  le  levain  Ai  fa* 
natisme,  et,  contre  le  but  de  toute  bonne  société,  ^auBcut 
plus  (l'importance  aui  dogmes  qui  noua  divisent  q«*h  ceai  fui 
nous  réuniascnt.  Ces  lois  sont  impies  :  quelle  inmiété  ^latm» 

Jnalée  que  s'interposer  entre  l'homme  et  la  disriMle,  pear 
ire  à  l'homme  :  «  Nous  te  défendons  de  servir  Die«  et  mit 
manière;  et  pour  dire  a  Dieu  :  Nous  vous  défendooa  de  race» 
voir  les  hommages  qui  vous  sont  offerts  sont  une  Urmm  ^ 
n'est  p.is  la  nôtre  !  •  Quand  on  réfléchit  sur  la  divertitd  det  c» 
pr.ts,  cause  nécessaire  de  la  diversité  det  opinlontv  flur  h  ii^ 
blesse  de  la  raison  humaine  qui  trouve  ses  limitct  4nut  Tci^ 
men  de  chaque  atome,  et  sur  l'incertitude  de  net  i 
ces,  et  les  sienes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai,  eu  **ê< 

Sue  chacun  de  nous,  fier  et  impérieui  dans  b  pMîi  casu  eè 
domine,  ose  j  trancher,  y  prononcer  en  UMttrc»  et  pré- 
poser s<'s  opinions  comme  des  lob  pour  tous  tet  seaiblaUct.  • 

«  Mtiii,  disent  les  partisans  d*nne  religion  doUMMSle,  mams 
ne  prétendoMM  point  gêner  la  liberté  det  coMêviaêceSn  n<^VeJk 
certes  une  grande  faveur  :  vous  laiaset  à  vot  frèvet  ce  fm 
les  tyrans  n  ont  jimais  pu  6ter  à  leurt  eunemit! 

«  i>'ous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  public*  n  Hnit  si 
la  rviieion  de  vos  frères  leur  e^pMiit  ce  culte  pubKe  •  eu  lœ 
défendant  de  l'eserccr,  vous  attentei  à  leurt  drastt  let  plui 
t-iinls,  vous  hlesseï  leur  conscience. 

«  Mais,  sous  prétrite  de  religion,  eu  prêchera  i 
nuisibles,  destructifs  de  la  soctété,  eoutmirct  h  hi  i 
raie.  »  Jamais  là  où  plusieurs  religions  te  turveineut;  ( 
s'épurent;  ce  sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonueut  r^ 

ne  peut  craindre  de  corruption  que  d*une  religion  c  ^ 

(|ui  n'a  rien  à  redouter.  On  ne  peut  prêcher  dea  dociriuei 
licencieuses  qu'en  secret  ;  elles  n'oseront  jamais  aiVeutcr  la 
censure  du  public;  pour  rendre  les  m« stères  de  In  Btuue> 
Déesse  innocents,  il  n'e&t  fallu  que  détruire  le  nsytiére  et 
déchirer  le  voile  qui  les  dérobait  à  l'inspectiou  têi^re  àt  la 
société. 

«  Mais,  en  pcrmetunt  toutes  les  religions,  ou  jettera  ke 
hommes  dans  l'indifrérentisme  religieux.  •  Celé  cet  faut  et 
démenti  par  Teipérience.  On  est  indifférent  sur  le  religieu 
qu'on  a  reçue  de  sa  nourrice  et  de  ses  maltret,  tout  etam»u 
et  sans  preuves;  une  croyance  fondée  sur  Tauteritd  u'ctt 
qu'en  superficie,  et  n'a  point  de  racines;  voitt  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  eipli'|ue  pourquoi  l'on  trouve  eu  gduëral  plus 
de  croyants  sincères  et  instruits  dans  les  paya  pisIfMauli  ^ue 
dans  les  pays  cathoHqnes.  Le  pis  qui  peut  rétulier  de  In  dn 
versité  aes  cultes,  c'est  qu'on  donne  moins  de  prit  eut  der- 
mes qu'aux  vertus,  que  le  mot  d'orthodoxie  perde  «a  peu  Je 
SI  force  magique,  que  les  controverses  tombent  dasM  reuMi, 
que  l'on  faste  plus  attention  ain  «navres  des  ' 
S5mlN>le  ;  qu'en  général  on  les  ju^  conil  bem 
plutôt  que  comme  pieux  ou  impies. 

«  Telles  sont  les  premières  réflesiont  nui  s* 
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sur  la  liberté  religieuse;  et  cet  vérités  i 
bien  plus  de  force  quand  on  les  applique  à  la  aecte  prsiae» 
tante,  secte  paisible  par  essence,  favorable  à  la  riiiin  luN 
maine  et  à  U  richesse  des  nations,  amie  de  le  libcftd  civile, 
dont  le  clergé  n'a  point  de  chef,  et  forme  un  corpa  db  es- 
toyent,  d'officiers  de  asorale  stipendiés  per  PStai,  iBiuprt 
de  l'éderation  de  la  jeunesse  et  intéressés  par  Pesprit  mêmm 
de  famille  au  maintien  det  uKruft  et  à  la  prospérité  da  In 
chose  publique.  » 

Nota.  Ces  reflétions  de  Mirabeau  m'amèneut  udcenân^ 
ment  à  ret-ommander  la  lecture  du  Courrirr  de  IVwvmsce, 
qui  sritle  peut  suppléer  li  rinsnffttanee  du  Hottitettr  sur  let 
premiers  temps  dr  rAssemblée  contlituante.  Si  Hiraheau  te 
montre  souvent  prolixe  dans  ses  dikeours  d'apparat,  tarnbif 
la  piii^aanee  de  sa  logit|iie  est  forte  et  SL-rrre  quand  il  an 
livre  k  ses  improvisa  lions,  ou  bien  quiod,  an  retour  d'une 
i^auce  où  il  a  été  contrarié,  il  jette  sur  le  papier  let  rciri 
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fM  cette  aêauct  lui  a  iuggdrdea» 


L.Q. 
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Du  23  au  26  Août  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M,  de  Clermont-Tonnerre, 

8UITK  DE  LA  SéANCB  DU  DIMAKCBE  23  AOUT. 

M.  DE  Castillake  :  Iji  plus  gmnde  pnrtie  des  opi- 
nions a  paru  respecle r  la  première  partie  de  iin)n 
arr^l^;  je  ne  uretendrai  donc  que  sur  la  seconde. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  honiaies.  La 
liberté  des  opinions  en  est  un  certainement.  CVsl 
dans  le  mt^me  casque  vous  avez  dit,  sans  f^tre  arrivas 
à  la  législation,  que  nul  ne  peut  ^trearrc^te  sans  être 
accuse.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'a- 
vant d'être  arrivés  à  lepoque  de  la  constitution  où 
uous  lixerons  le  cultes  que  nul  homme  ne  peut  être 
inquiété  dans  ses  opinions  religieuses,  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte.  Je  suis  encore  parti  d'un 

Iirincipeplus  sacré,  celui  que  nous  lisons  dans  tous 
es  livres  de  morale  :  ne  Taites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  Ton  vous  fTt. 

Que  Ton  ne  nous  objecte  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a  occasionné  les  guerres  de  relision.  Ces  guer- 
res, on  ne  les  doit  nas  a  la  loi  que  je  défends,  mais  à 
l'ambition  des  chels  qui  ont  profité  du  fanatisme  et 
de  l'ignorance  des  peuples,  pour  ensanglanter  la 
terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  mii  a  objecté  le  dés- 
ordre qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions, 
que  chacun  adoptera  celle  qui  est  aualogue  à  ses 
passions. 

Mais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablemect 
attachés  à  notre  sainte  religion  puissent  se  détermi- 
ner par-là  à  l'abjurer? 

Croil-on  encore  que  ceux  c^ui  n'y  tiennent  que  fai- 
blement se  donneront  la  peine  d'en  changer  et  de 
se  S'MHuettre  à  tous  les  rites  fatigants  de  la  religion 
nuisulmane? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte.  La  vérité 
est  que  mil  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
ni<ms  religieuses,  et  ne  peut  être  troublé  dans  l'ejcer- 
ciro  de  sa  religion.  Si  ce  n'est  pas  là  la  vérité,  le  con- 
traire doit  donc  l'être  :  or,  |c  doute  que  l'on  puisse 
le  placer  dans  votre  déclaration. 

Empêcher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  re- 
connaissance à  la  divinité,  c'est  tyranniser  les  con- 
sciences, c'est  violer  les  droitsiet  plus  sacrés  d'homme 
et  de  citoyen. 

—  Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux 
motions  différentes  :  Tune  ,  d'admettre  l'arrêté  de 
^1.  de  Castellane,  en  en  retranchant  la  seconde  par- 
tie ;  l'autre,  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  de  décider 
qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer. 

On  allait  discuter,  lorsque  M.  de  Castellane  retire 
la  seconde  partie  de  sa  moUon;  et  elle  réunit  tous  les 
suffrages. 

L'article  XVIII  du  sixi^me-bllreau  est  rejeté,  et  l'on 
met  en  discussion  Tarticle  suivant  : 

•  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions religieuses.  • 

N.  B,  (  Nous  InlenrertiMont  ici  Tordre  des  Aiits;  il  est 
impossible  d'aiUciirs  de  suÎTre  exactement  les  opérations 
d^unc  séance  où  le  désordre  le  plus  marqué  domiiiaii ,  où 
la  partialité  commandait,  où  le  cri  dé  la  nature,  la  ?oii  de 
la  raison,  les  droits  de  Tliomme  ont  été  méprisés,  où  le 
président,  De  pourant  plus  résister  dATaiitage  auvcrii  de  sa 
conscience,  a  demandé  deux  fois  sa  démission.  Désespéré 
Mm  doate  é^re  l*b<mitte  éfo  ta  loi  dans  cette  drconstance, 

1"  Série,  —  Tome  /. 


il  a  fait  humainement  tout  ce  qu*il  pouvait  faire  pour  ra« 
mener  PAssemblée  à  la  raison,  pour  l*eiripêdier  é*Hfe 
inconséquente.  Ses  remontrances,  sa  profonde  doolenr, 
rien  n'a  fait  impression  sur  l'Assemblée;  elle  a  voulu  opi. 
nifttreroent  prononcer  un  décret,  qui  combat*  qui  miJUe 
contre  ses  premiers  décrets. 

La  motion  de  M.  de  Castellane  a  ^té  amendée,  aoiifl-amen- 
dée,  divisée,  alambiquée,  entortillée  de  cent  manières. 
On  entendait  de  tous  côtés,  je  propose  un  amendemenU,. 
je  demande  la  parole,,,  IL  le  président  a  conservé  totit  le 
sang-froid  d'un  moderne  Sdon  an  milieu  d*un  tumnfle 
qui  peut-are  aurait  déconcerté  le  plus  grand  des  lé- 
gislateurs. 

Les  amendements  successifs  proposés  et  adoptés  par 
r  Assemblée,  en  suivant  l'ordre  des  idées  de  la  motion  de 
M.  de  (Castellane,  ont  été  ceux-ci  :  le  premier,  d\ijoutcr  méwte 
aprf'S  le  mot  opinionx  ;  le  second,  de  mettre  à  la  fin  de  la 
motion,  pourm  qu'il  ne  trouble  pas  Vordre  publie;  le 
troisii-me,  qu'elles  ne  troublent  pas,  ete,  ;  le  qnatri^ro)p, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Vordre  pu* 
blic,  avec  ce  sous-amendement  t  établi  par  ta  toi. 

Nous  ne  suivrons  pus  le  dédale  de  toutes  les  discussions; 
nous  nous  attacberons  spécialement  à  rendre  compte  au 
public  des  sentiments  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne*  &it 
pour  être  législateur  dans  le  dix-buitième  siècle.)     A.  M. 

M.  Raiaud  db  Saint-Etibmnb  :  Je  suis  le  repn^ 
sentant  d'un  grand  peuple;  ma  8ënéchauss(*e  rteii- 
ferme  au  moins  cinq  C4'nt  mille  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvent  cent  vingt  mille  protestants  :  je  ne 
crois  pas  qu'une  personne  puisse  être  suspecte,  par- 
cequVIle  est  d'une  antre  opinion.  Je  me  fonde  sur 
vos  pi  incipes,  je  demande  que  tout  citoyen  jouisse 
des  mêmes  droits. 

Vos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  com- 
mun. Donc  elle  appartient  à  tous  les  hommes  ;  doac 
elle  appartient  à  tous  les  Français. 

Celui  qui  attique  la  liberté  des  autres  mérite  de 
vivre  dans  l'esclavage.  La  liberté  est  un  droit  sacré, 
inviolable,  que  l'homme  apporte  en  naissant;  ce 
droit  s'étend  sur  les  opinions.  La  liberté  des  opinions 
échappe  à  tous  les  pouvoirs  :  celte  liberté  se  concen- 
tre dans  le  cœur  comme  dans  un  sanctuaire  :  la  con- 
trainte sur  ce  point  est  une  injustice;  jamais  les 
hommes  n'ont  mis  en  commun  leurs  opinions.  Doic 
un  homme  ne  peut  être  forcé  de  penser  comme  un 
autre.  w 

Un  culte  est  un  do^me,  un  dogme  tient  à  l'opi- 
nion, ro|)inion  à  la  liberté.  C'est  donc  l'attaquer, 
3 lie  de  vouloir  forcer  un  homme  à  adopter  un  dogme 
ifférent  du  sien.  Agir  ainsi,  c'est  être  intolérant,  in- 
juste ;  c'est  &U[t  persécuteur. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non-cathollqucs,  on 
ne  leur  a  accordé  que  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  refu- 
ser, je  veux  dire  le  droit  de  eonstnter  seulement 
leur  contrat  de  mariage,  etc.;  mais,  du  reste  ,  ils 
sont  exclus  de  tous  les  emplois  et  des  honneurs. 
Le  militaire  qui  prodigue  son  sang  pour  la  patrie 
ne  peut  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis,  cet  ahmejit 
de  rhonneur. 

On  pourrait  dire  avec  raison  que  la  patrie  est  aiie 
marâtre  pour  les  protestants  ;  ils  font  tout  pour  elle, 
et  la  patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe  une 
mition  française  ;  cette  nation  est  généreuse  et  sen- 
sée, elle  rendra  à  tous  ses  membres  tous  leurs  droits. 

Il  est  banni  pour  jamais  ce  mot  à'inloUranee;  ee 
mot  barbare  ne  se  prononcera  plus  dësermaist  fc 
nVst  pas  la  tolérance  que  je  réclame  )  ee  mot  nM- 
porte  une  idée  de  compassion  qui  aviNt  i'hmmn^  Vfà 
f^bme  la  lUierié  ^yi  ^doîl  être  nm  potir  tottl  le 
inonde. 
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L'ermir  n'wl  pas  crim«  :  quelle  que  soîl  la  reli- 
gion (Tiin  homme,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frus- 
tré (le  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  peuples  toujours 
proscrits,  errant^,  vagabonds  sur  le  globe;  ces  |)eu- 
pt(S  voués  à  rhumiliation,  les  juifs. 

Bannissez  |)our  jamais  cette  aristocratie  d*idëes, 
cette  fémlalitif  <i;()pmions  qui  veut  dominer  et  gêner 
^opinion  des  autres  :  c*est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  dos  tyrannies. 

Je  réclame I  égalité  de  la  loi,  la  certitude dVtre  pro- 
tégé comme  vous,  d'iHre  récompensé  comme  vous. 

Peut-être  vous  représentera-t-on  que  les  nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na- 
tion française,  vous  n\Hes  pas  faite  pour  rc*cevoir 
Texemple',  mais  pour  le  donner;  mais  si  vous  voulez 
imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Ils  n  ont  fait  accep- 
tion de  personne.  LMiomme  d*une  religion  quelcon- 
que a  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés  at- 
tachés à  l'homme. 

Je  reviens  a  mes  principes,  ou  plut()t  aux  vAtres  : 
en  déclarant  que  tous  les  hommes  naissrnl  et  demeu- 
rent libres,  n  avez-voiis  pas  sanctionné  la  libertt*  de 
tous  les  hommes?  Vous  avez  reconnu  et  vous  recon- 
naissez encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des 
non-catholiques.  Tout  privilège,  en  fait  de  religion, 
milite  et  combat  vos  principes,  parcequ'il  est  fondé 
sur  la  gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 
passé,  il  est  tem|)S  enfin  de  briser  les  barrières  qui 
8i*parent  Thomine  d'avec  Thomme,  le  Français  du 
Français. 

Ma  patrie  est  libre  :  quVIle  s*en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfants. 
En  attendant  que  la  consttution  ait  consacré  cette 
égalité  que  je  réclame,  je  conclus  avec  M.  de  Castel- 
lane: 

•  Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses,  et  que  nul  ne  peut  être  troublé 
^ans  son  culte.  • 

M.  révêque  de  Lydda  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'on 

{misse  refuser  aux  non-catholiques  Tégalité  civile, 
e  culte  en  commun,  la  participation  à  tous  lesavan- 
tagt*s  civils ,  mais  que  ces  objets  ne  peuvent  être  trai- 
tés que  dans  la  constitution.  Ils  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sons  la 
seule  réserve  qu'ils  ne  troublent  pas  Tordre  public. 
Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premier  article  ces 
mots  :  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
foint  l'ordre  public. 

On  vient  aux  voix  succe»iyement  sur  les  amen- 
dements. Ils  sont  adoptés  malgré  les  vives  réclama- 
tions d'une  partie  de  rAssemblée.  Enfin,  la  première 
p|irtie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adop- 
tée ;  ce  qui  a  formé  l'article  suivant  : 

•  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieiisrs,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'onlre  public  étiddi  par  la  loi.  • 

(M.  le  prt^ideiit  annonce  que  la  séance  sera  con- 
liniiée  à  séfit  heures  du  soir.) 

SÊA!<ICK  DU  23  AOUT  AU  SOII. 

Après  la  dhrnMioa  la  pla^  laborirav,  la  plot  péfiible« 
et  tvrlmil  la  plut  orafrii^r  ;  apKs  un  rboc  conilnurl  d*o- 
^nkmt,  dipuM  dit  brunn  jnM|u*Ji  cinq,  le%  dépotés  fe 
a^nl  révnfo  le  mCmt  jour  à  M*fit  hnire4  du  soir,  povr  se 
11? rrr  à  une  â\u  Qwon  dont  Vohjiri  était  ir^t  pea  Impor* 
atnl«  H  qai  a  été  airai  lonfiir  eî  pin»  rbligDme  racore. 

H.  de  Froodevillf»  qui  a? ak  deModé  la  veille  le  rcn««l 


du  Insement  dans  f aflkire  do  proenrev  dn  fol  <•  fsUtlm 
au  leiidcmaîn,  a  répondu  d^abord  à  «ne  rcquélt  de  et 
inagtstrat  qui  demandait  à  se  défieodre  loi-nCae,  pvfaifM 
M.  de  Frondeville,  son  adtersaire,  voviait  dèibndfC  li 
parlement  de  Rouen. 

M.  de  Frondefille  a  prouvé  que  ce  B*él«it  pas  emmê 
membre  du  parlement  qo*il  avait  parlé,  bmIi  coombc  dé- 
puté ;  que  le  proonenr  da  roi  de  Falabe  bc  povvaH  It 
récuser,  sans  récuser  aussi  le»  drooiiitanert;  enflB«  Vo 
leur  a  terminé  par  une  courte  justiicilfcMi  ém  ; 
de  Rouen, 

L*on  agite  la  questioo  de  MToir  ai  M  leeetra  It  fmem* 
reur  du  roi  de  Falaise  ou  non. 

Les  opinions  sont  partagées* 

M.  le  marquis  de  Gouy-d*Arey  oliaerve  q«*il  m  tal 
admettre  le  procureur  du  roi  à  se  défcndrCt  que  quaad  'à 
auru  un  adversaire;  que  cet  adtersaire  ne  prat  élve  fue 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Roôea  ois  le  pn^ 
cureur-général  :  néanmoins  le  procureur  du  roi  de  Futaie 
est  admis.  Il  parle  afec  esprit,  réftile  les  témoiusi  dpfWft 
que  leurs  déposillons  sont  In? raisenblablcs. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  mcssitara;  suis 
quelques  cris  élevés  du  celé  des  rn—unii  ravcrtiserat 
de  prononcer  meê§eigneurs» 

liusietirs  orateurs  parlent  encore  pour  et  t— lie  le  pvo> 
cureur  du  roi.  —  D*autres  veulent  le  renvoyer  mê  pMtoir 
eiécuiiC 

M.  Tabbé  Maury  prend  la  parole  pour  la  prialhe  bis, 
et  pour  dire  qu'il  ne  connaît  pas  de  plus  ■omtnseei  des» 
potisme  que  la  confusion  du  pouvoir  eiéaMif  et  dn  pe»> 
Tuir  léi^iiilatir. 

M.  le  comte  de  Ifirabetn  réplique  au  pièopluoui  qne 
son  scrupule  est  d^autint  plus  délicat,  que  kpooieir  eiè- 
cutifde  rA>!«mblée  lui  a  été  aTaotaKeui. 

L*aflaire  du  procureur  du  roi  de  Falai^  foit  Bakie  mm 
multilude  d'arrêtés  :  MM*  les  secrétaires  ne  peuvcM  snflse 
à  les  lire,  et  ils  sont  la  cause  des  plus  grands  désordres 

L*amour-propre  de  chaque  orateur  ne  teut  biro  amem 
sacrifice.  —  Le  tumulte  recommence.  M.  le  président  s^ 
crie  :  L'Assemblée  nationale  n'est  plus  qn*une  oséee  oè 
chaque  athK*te  descend  pour  y  eomhaUre  et  Irieauphcr, 
tandis  qu'elle  dcvr.'it  être  un  aréopage  où  chaque  ■iiihri 
publierait  ses  idées  avec  sagesse  et  niodération. 

L'arrêté  do  comité,  qui  porte  qu'il  n*j  a  pas  Heu  I  dâi» 
bcrer  e^i  mis  aui  voii;  la  majorité  est  donleuacw 

M.  Gleiien  propose  de  renvoyer  au  poufoir  eaéculit 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  dédarcr  ouHe  et  i 
loiie  U  la  liberté  la  procédure  du  parlcoMot  de  T 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  président  dit  qu'il  ignore  la  maioriléi  fu*il  a'k 
piono'icé  que  sur  les  assurances  de  MM.  1rs  seceétaireab 

L'ordre  avait  été  interrerti.  M.  de  FroudrfMle  le  ré- 
clame, représentant  avec  beaucoup  de  uwdéruilou  que 
M.  le  préKident  n'aurait  pas  dû  passer  ani  aoMudruM^s 
avant  d'aller  aux  vois  par  appel  sur  le  projet  de  TuMté 
du  comité,  puisqu'il  a  déclaré  que  la  maiorilé  diait  ind^ 
cise  par  la  forme  d'assis  et  levé. 

M.  le  président  répond  qu'y  n'a  agi  ainsi  qued'^iH  le 
? œu  de  l'AsM-mblée. 

Eofin»  l'Assemblée  décrète  rarrClé  qui  suk  t 

•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  mm  ar- 
h^té  du  25  juin,  déclare  qu'aucun  citoyen  ne  proC 
être  inquiété  à  raison  des  opinions  on  proiets  par  lui 
pn^ntés,  des  abus  par  lui  dénonce,  soit  dans  les 
assemblées  élémentaires,  soit  dans  son  nein;  dMare 
la  procédure  instniite  par  le  parlement  de  Boues 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  H  allpu- 
tatoire  à  la  liberté  nationale,  rt  pour  le  aarplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à  se  po«r- 
Toir  ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  de  Buffr,  dépoté  du  guuiW^ 
nement  de  Péronne,  Mnotdidier  et  Rove,  qui,  eaulraiul 
psr  «a  santé  de  donner  sa  drmbMoa,  dcosaude  à  êliui 
placé  par  un  de  ses  suppléants, 

L'Assemblée  agr«e  sa  demande. 

—  Une  autre  niotioa  ert  mbm  sur  lo  I 
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j  et  VAËÊmàÀèe,  tendant  è  enToyer  au  roi  «ae 

dé|Nitatioo  *  l'occasion  de  la  fMe  de  saint  Louii, 
Cette  nolfon  est  adoptée  k  l'uiianinillé. 

—  U,  le  président  propose  que  le  comité  de  rédaction 
f*as«enlMe  demain  pour  rédiger  Tadresse  qui  sera  portée 
par  la  dépulaiion,  et  il  indique  la  séance  pour  demain  dix 
Heara  du  matin. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT. 

IL  le  président  ouvre  la  séance  è  onze  heures,  en  priant 
rA5seii.b!ée  de  l'excuwr  sur  son  relard,  occasionné  par  la 
btiffiie  excessive  des  deux  séances  de  la  veille. 

—  M.  Hfbrard  rapporte  les  pouvoirs  vérifiés  du  sup- 
pléant de  H.  révoque  de  Touruay,  et  des  députés  du  dio- 
•ète  de  Léon  en  Bretagne. 

—  Un  des  secrétaires  fait  mention  de  quelques  adresses 
d*adliésion  et  de  recnnais^nce,  parmi  lesquelles  sont  celles 
de  Saiiit-Paol-Troi^i-Chàteaux  et  de  Montélimart 

—  BL  Périsse-Duinc  et  M.  Bergusve-Lazi roule  font  deux 
notions  tendant  au  même  but,  c*esl-à-dire,  à  ce  qu*il 
toit  statué  que  dix  membres  seront  entendus  pour  et  coutre 
sur  chaque  sout-amendement ,  amendement  et  motion, 
avant  de  pouvoir  demander  à  TAssemblée  si  la  matière  est 
asseï  éclaircie* 

Toutes  ces  idées  règlement  aires  ne  pouvaient  que  trou- 
bler Tordre  du  jour,  et  éloigner  le  travail  essentiel  que 
TAssemblés  s*élait  imposé. 

M,  Brostaret  demande  le  rejet  de  toutes  ces  motions. 

M.  Madier  pense  qu*il  n'y  a  lieu  ft  délibérer.  Cette  mo- 
tion est  dangereuse,  dit-il  ;  si  elle  passe,  il  n*jr  aura  plus 
de  liberté  dans  rAssembli«  :  on  form«*ra  sans  cesse  des 
amendemenU  arbitraires,  et  en  faisant  parler  dix  personnes 
sur  chacune,  la  discussion  sera  interminable» 

M.  L:tpoulr  appuie  celte  motion. 

M.  le  président  démontre  Tinsuflisance  du  règlement  sor 
ee  point,  et  la  nécrs^iié  de  se  conformer  rigoureusement 
au  mode  élalMi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  voix,  et  Ton  déclare  n*jr  avoir  lies  de  pro- 
noncer. 

—  Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  siiièine 
bureau,  on  lit  Tartide  XIX,  qui  porte  : 

•  l.a  libre  cooimtinication  des  pensées  étant  un 
droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu*autaut 
qu'elle  nuit  aux  droits  d*aulruî. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  snr 
cet  urticle;  il  ne  se  coatente  pas  de  présenter  un  projet 
relatif  au  XIX*  article,  il  esMiic  de  fhire  revenir  sur 
Taiticle  arrf'té  hier  matin.  Il  y  a,  dit-il,  trois  manières  de 
manifester  ses  peiiséts  :  par  écrit,  par  ses  discours,  par  ses 
action*.  Or,  votre  arrêté  d'hier  soumet  les  actions  à  la  plus 
lerriblv  inquisition. 

Plusieurs  membres  rappellent  Toplnant  à  Tordre;  néan- 
moins il  présente  .«on  projet  tel  qqe  le  void  : 

•  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pen- 
sve,  a  le  droit  de  manift^ster  ses  opinions,  sous  la 
setilc  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  > 

M.  le  duc  de  la  nodtefoueauld  parle  ensuite  ;  Il  détaille 
les  avnntajTcs  de  la  presse.  C*est  elle,  dit-il,  qui  a  détrait 
le  despotisme ,  c*estelle  qui  précédemment  avait  détruit  le 
fanatisme.  Il  propose  Tarticle  qni  suit  : 

•  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  i)récieux  à  Thomme; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
hremeiit,  sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  > 

M.  Rabaud  de  Saint-Etie:<(ne  :  C'est  avec  emprcs- 
lement  que  J*appuierai  les  divers  projets  des  préopi- 
nants. Cependant  il  nous  est  impossible  dVn  conser- 
ver un  aussi  vague,  aussi  insi^iliant  que  celui  du 
sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nos  cahiers  nous 
proscrivent  encore  tin  devoir,  celui  de  consacrer  à 
jamais  TUiviulabiiité  du  secret  de  la  poste;  nos 


cahiers  nous  le  reeonunandent,  aFartide  dn  siiièmê 
bureau  D*en  parle  pas. 

11  y  a  lieu  d*espérer  que,  réfléchissant  sur  la  sain* 
teté  de  nos  devoirs  et  sur  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insignifiants,  nous 
nous  empresserons  de  remplir  nos  mandats  sur  nu 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à  la  presse,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avantages.  K  qui  les  annon- 
cerions-nous? Serait-ce  aux  peuples?  Mais  les  ordrt*s 
qu'ils  nous  donnent  annoncent  qu*ils  lescoima'issent. 
Serait-ce  à  nous-mêmes?  Mais  nos  lumières  sont 
dans  nos  cahiers* 

Cependant,  il  faut  le  dire  :  la  liberté  de  la  presse 
n*rst  pas  sans  inconvénients.  Mais  fout-il  attssi,  pour 
cette  raison,  rétrécir  une  liberté  que  Thomme  oe 
tient  que  de  lui-même?  En  faisant  des  lois,  aurons- 
nous  plutôt  égard  nu  droit  en  lui-même  qu'a  l'abus 
que  Ton  en  peut  faire  ?  Dans  Touvrage  le  plus  sage, 
le  plus  modéré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque 
chose  susceptible  d*une  interprétation  maligne  ?  in- 
terprétation oui  est  bientôt  devenue  un  art  perfec- 
tionné par  le  despotisme  et  Tinquisition  de  la  police* 

Si  Ton  s*élève  contre  un  homme  en  place,  il  sV^rie 
que  Tordre  est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que 
le  gouvernement  est  attaqué,  parcequ'il  s*identiiie 
avec  Tordre,  avec  les  lois  et  avec  le  gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  les  bornes 
que  Ton  voudrait  y  mettre,  ce  serait  faire  une  décla- 
ration des  devoirs,  au  lieu  d'une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si  d'un  mot 
mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme,  un  soupir,  notis 
en  serions  responsables. 

Si  de  quelque  article  rédigé  dans  le  tumulte ,  il  en 
résultait  Tesclavage  d*un  seul,  il  en  n^ulterait  bien- 
tôt Tesclavage  de  tous;  la  servitude  est  une  contagion 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  Tarrêté  de  M.  le  duc  de  Larochefou- 
cauld,  eu  y  mettant  la  dernière  phrase  de  M*  le  duc 
de  Lévis,  sauf  à  n$  pa$  fmtrt,  etc. 

M.  Target  :  Je  propose  Tarticle  suivant  qui  n*esl 
que  Textrait  des  deux  autres. 

•  Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opi^ 
nions  par  la  pensée,  la  parole  et  l'impression  ;  celui 

a  ni ,  en  usant  de  ce  droit ,  blesse  le  droit  d'autnii , 
oit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  • 

M.  Barère  de  Vibuzac  :  C'est  à  la  déclaration  des 
droits  à  publier  les  grandes  maximes,  à  constater  les 
droits  inaliénables,  mats  dans  toute  leur  pureté  «t 
dans  leur  énergie.  C'est  ensuite  à  la  constitution  et 
aux  lois  à  adapter  cette  liberté  au  principe  et  à  la  na- 
ture du  gouvernement.  Vous  devez  faire  de  la  décla- 
ration des  droits  le  code  des  législateurs  mêmes;  c'est 
le  type  sur  lequel  la  puissance  législative  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera 
enfin  la  règle  de  la  liberté  publique,  et  si  le  pouvoir 
législatif  pouvait  jamais  s'é^rer  ou  se  corromprp, 
le  i>etiplc ,  dont  ce  pouvoir  émane ,  comme  tons  les 
autres,  le  rappellera  sans  cesse  à  cette  déclaratîan« 
comme  à  une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc ,  messieurs ,  è  la  déclaration  des 
droits  Ténergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser 
ce  premier  acte  de  la  législation  ;  ne  la  surchanees 
pas  de  ces  modifications  destructives,  de  ces  idées 
secondaires  qui  absorbent  le  sujet,  de  ces  précao- 
tions  ser>'iles  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prob^ 
bttions  subtiles  qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que 
le  nom.  11  est  temps  d*eflacer  de  la  législation  Iran- 


lae 


raifle  les  ahfurdiUli  qui  la  déihoDoreot  dcpuia  si 
tungtenips. 

(Test  à  la  Iil)crt^de  la  pr<«sa,  plus  encore  qu*aiix 
besoins  publics,  que  vous  devez  le  bieufait  de  celU* 
Assembh^  :  consacrez  donc  cette  librrU^  de  la  presse, 
qui  est  une  partie  inséparable  de  U  libre  cominuoi- 
cation  des  pensées.  L'arbre  de  I9  libtTté  |M>litique  ne 
croit  que  par  Tintlueuce  salutaire  de  la  liberté  d'im* 
priuer. 

D'ailleurs,  messieurs,  le  progrès  de  Topinion  ar- 
mcT  de  la  presse  est  devenu  irr^istible.  Le  moment 
est  venu,  où  aucune  vcrité  ne  peut  plus ^Ire  dérobée 
aux  re^jirds  humains  ;  et  ré|)riuier  ou  contraindre  la 
liberté  de  la  presse,  c*est  un  vain  pntjet.  Réparer  les 
droits  d'autrui,  est  la  seule  modiucatiou  que  la  mo- 
rale des  Etats  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  pu- 
blier ses  i>eusées  ;  la  liberté  de  la  presse,  nécessaire 
à  la  liberté  publique,  ne  {leut  être  réprimée,  sauf  à 
ré|M)ndre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  sui- 
vant la  forme  déterminée  par  la  loi. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  devez  pas  balancer  de 
décl.irer  franrheuient  la  liberté  de  la  presse.  Il  nVst 

Ianiais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer 
curs  droits  d*une  manière  ambigu?;  toute  moilifica- 
tion  doit  être  renvoyée  dans  la  constitution.  Le  d(*s- 
potisme  si*ul  a  imaginé  des  restrictions  :  c'est  ainsi 

qu  il  est  parvenu  à  atténuer  tous  les  droits 11  n*y 

a  pas  de  tyran  sur  la  terre  qui  ne  signât  un  article 
aussi  modifié  que  celui  qu*on  vous  pnipose.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  partie  inséparable  de  celle 
de  communiquer  ses  pensées. 

Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier 
qui  demande  que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  à 
la  censure. 

On  allait  délibérer,  lorsque  M.  IVvêque  d'Amiens 
a  demandé  la  narole,  et  Ton  a  cru  devoir  faire  une 
excepti(»n  au  n^glement  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  i/év^Qt  E  d*Amic.\s  :  Je  satisfais  a  ma  conscience 
qui  me  presse,  ainsi  qu*au  uiamlat  <|ue  j'ai  reçu  :  il  y 
a  du  daiiffer  pour  la  religion  et  les  Ixmnos  mœurs 
dans  \i\  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  re- 
ligion n'a-t-elle  pas  souflért  dej»  atUiques  que  la  licence 
des  éerils  lui  a  porti'cs!  Combien  le  ri'ptis  de  la  s^iciété 
n*a-t-il  pas  été  compromis!  Combien  de  pères  de  fa- 
mille peuvent  être  alarmés  pour  leurs  enfants  des 
mauvais  princifies  de  certains  ouvrages!....  Je  ti*r- 
mine  en  proposant  un  amendement  pour  la  conser- 
vation des  uiours  et  Tintégritt*  de  la  foi. 

M.  de  Mérinville ,  évéque  de  Dijon ,  lit  le  projet 
suivant  : 

•  Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen;  elle  ne  doit 
Itre  rt^treinte  que  dans  le  cas  où  elle  nuirait  au  droit 
d*autrui.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  faire  un  amen- 
dement à  tous  ces  moflèles.  Tous  portaient  restrein- 
ërê  :  il  propose  d*y  mettn*  r/primer.  On  vous  laisse, 
dit-il ,  une  écritoife  pour  écrire  une  lettre  calom- 
nieuse, une  presse  pnnr  un  ItMIe;  Il  faut  que  vous 
•oyez  puni  quand  le  délit  est  Cfmsommé  :  or,  ceci  est 
répression,  et  non  restriction  ;  c'est  le  délit  que  l'on 
punit,  et  \\h\  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hom- 
wes,  sous  préUzle  qu'ils  |>euvent  commettre  des 
délits. 

Ijii  ecclésiastione  propose  un  autre  amemlement. 
Il  demande  que  Ton  uistre  dans  Tartidc  coiilraire# 
loUétiRtat. 
€jt\  ameDdcmeiit  est  rejeté. 


On  met  aux  Toix  Tarticle  XIX  du  proiel  «kl  suttMi 
bureau. 

L*article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  loelie- 
foucauld. 

M.  Dupont  demande  par  amendement  de  le  ter* 
miner  ainsi  :  U$  cas  qui  seront  prévus  par  la  loi 

M.  Pétion  observe  que  cela  est  inutile,  et  dit  qu  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  anUfrieures  à  une  couati* 
tution. 

L'article  est  déciété  en  ces  ternies  : 

•  Art.  XI.  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
rhomme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler.  (^;rire,  im- 

Ï trimer  librement ,  sauf  a  répondre  de  l'abus  de  cette 
ilierté  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi.  • 

M.  de  Goiiy  d'Arcy  reproche  à  ce  projet  du  sixièine 
bureau,  d'être  diffus,  long  et  inintelligible,  et  propose 
l'article  suivant  : 

•  De  la  nécessité  d*une  contribution  sufBsante  k 
l'entretien  d'une  force  publique,  caiiabte  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  consentir 
l'impAt,  de  constati^r  sa  nécessité,  dVn  déteniiiiier  la 
quotité,  d'en  iixer  l'assiette  et  la  dun^,  enfin  de  de- 
mander c«)mpte  de  cet  emploi  à  tous  les  agents  de  l'ad- 
ministration.  • 

M.  le  baron  de  Marguerites  présente  aussi  nn  |irojet 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

•  Tout  subside  nécessaire  pour  les  dépenses  po- 
bliques  étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété, 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l'inqiût,  d'en 
fixer  la  quotité,  la  durée,  la  nécessité  et  remploi.  > 

Ici  s  est  élevée  une  querelle  excitt>e  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau.  Ce  n*est  pas,  a-t-il  dit,  un  retranche- 
ment de  la  propriété,  c'est  une  jouissance  couiinnne 
à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  prix  avec  lequel  vous  pos- 
sédez vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  demande  à  défendre 
le  principe  attaqué  par  H.  de  Mirabeau  ;  mais  celle 
controverse  n*est  pas  entamée. 

Voici  encore  quelques  projets  de  divers  memlms. 

M.  *"  :  -  La  garantie  des  droits  particuliers  néces- 
site une  forc4!  publique  ;  son  but  étant  la  sûreté  des 
propriétés,  cliacun  doit  contribuera  l'établissement  de 
rimpdt,  à  la  fixation  de  sa  durée,  et  de  sa  quotité,  si 
à  la  res|>onsabilité  des  agents  de  l'administration.  • 

M.  Tarcet  :  C*est  un  droit  des  citoyens  de  ne  payer 
aucune  contribution  publique  oue  celles  qui  ont  été 
librement  accordées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, et  qui  ont  été  fixées  par  eux,  tant  pour  la 
somme  que  pour  la  durée.  • 

M.  Roiiche  demande  que  Ton  prenne  quelques 
articles  de  M.  Sieyès.  Celte  proposition  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

M.  DE  LA  BoBDE  :  Tout  cltoyeu  a  le  droit  de  con- 
stater par  lui  ou  ses  représentants  la  nécessité  descoo- 
tributions  destinées  à  la  chose  publique,  d'en  déter- 
miner la  quotité,  l'assiette,  la  durée,  et  d'en  vérilicr 
l'emploi. 

M.  le  comte  de  Virieu  insiste  sur  le  projet  de  II.  la 
baron  de  Marguerites. 

La  discussion  en  était  i  la  fin ,  tous  les  demiffS 
articles  allaient  être  réunis  en  un  seul ,  lorsque 
M.  Chapelier  dit  qu'il  faut  distinguer  les  articles  ; 
que  le  vingtième  article  établit  remploi  des  impOts» 
et  les  autres  la  fonne  de  les  acconler. 

Cette  opinion  prévaut.  Après  bien  des  agitations, 
on  revient  eunn  au  vingtième  article  du  pmjel  du 
sixième  bureau. 

Alors  on  sent  la  nécessité  de  consacrer  s^Malt- 
meiit  le  pniid|)e  avoué  et  reconnu  dans  l'article  !•. 
Quelques  membres  ds  rassemblés  vsulsnt 
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pn  d'Mitret  projets  remplacer  le  TinirUèine  article. 
Voici  celui  qui  a  rcuoi  le  plui  de  lunrages. 

-  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à 
tous  les  citoyens.  Il  fout  une  forme  qui  la  maintienne; 
elle  appartient  à  la  nation,  et  les  fonctions  qu'elle 
donne  ue  peuvent  jamais  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent.  • 

11.  Pison  du  Oaland  en  présente  nn  où  il  qualifie 
les  agents  de  Tadministration  de  iêrviUun  de  la  na- 
tion.  Cette  expression  excite  quelques  murmures, 
t  orateur  appMie  sur  ce  mot  eo  disant  :  •  l'on  s'ho- 
nore d'être  siTviteur  du  roi  :  doit-on  rougir  dans 
cette  assemblée  d*ètre  le  serviteur  de  la  nation  ?  • 

M.  le  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  XX,  XXI,  XXU  et  XXIII,  rela- 
tifs à  la  prt>nriété  et  l'entretien  de  la  force  public^ue, 
sans  laiiuelle  la  loi  est  sans  vigueur  et  la  propriété 
sans  appui. 

MM.  Malouet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target,  de  Marguerites,  Rhedon,  Bouche,  de  la  Borde, 
de  Virieu ,  Vernier,  Biaiizat,  Pison  du  Galaud,  De- 
ferment,  Mounier  et  Duport,  proposent  divers  projets 
de  rédaction  qui  comprennent  plus  ou  moins  d'ar- 
ticles. D  autres  en  dé.sirent  qui  soient  pris  dans  la 
déclaration  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  Chapelier  attamie  quelques-unes  de  ces  rédac- 
tions, en  ce  qu'on  ny  établit  pas  avec  assez  de  pré- 
cision la  responsabilité  des  agents  publics,  et  I  im- 
possibilité d  abuser  de  la  force  publique  contre  les 
citoyens. 

M.  DE  BoisoEMN,  archevêque  d'Ail  :  Je  demande 
qu'on  s'occupe  dans  la  déclaration  des  droits  de  la 
puissance  respective  des  citoyens,  du  droit  d'influer 
sur  le  gouvernement,  droit  qui  feit  une  partie  essen- 
tielle de  ceux  du  citoyen.  Il  faut  que  tous  les  citoyens 
participent  également  à  rétablissement  et  au  main- 
tien de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes 
que  furent  établis  les  Etats-Généraux ,  com|)osés  des 
repré^enUints  de  tous  les  citoyens  ;  et  ce  prmcipe  ne 
peut  être  contesté  dans  une  monarchie  fondée  sur  les 
lois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  aue  par 
l'emprunt  et  l'emploi  de  leur  puissance.  C'est  la 
puissance  réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen 
jilus  puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  poli- 
ti(]ues  communs  à  tous  les  citoyens  sont  indestruc- 
tibles comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui 
appartient  que  la  liberté. 

Celle  multitude  de  rédactions  embarrasse  l'As- 
semblée dans  le  choix  qu'elle  veut  faire. 

MM.  IVladier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  cette 
indécision,  en  observant  que  le  seul  défaut  de  l'ar- 
ticle XX  ('tait  d'avoir  été  n»(ligé  par  le  sixième  bu- 
reau. Cette  remaniue  inattendue  ramène  aux  opi- 
nions, et  l'AsscinDlée  adopte  unanimement  l'ar- 
ticle XX. 

C'est  le  premier  des  vingt-quatre  articles  du  projet 
d'  déclaration  qui  ait  été  conservé  ;  le  voici  : 

•  l.a  îçaranlie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publiaue  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous  et  non  pour  l'uti- 
lité prticulière  de  ceux  auxquels  elle  est  contiée.» 

L  article  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

•  Pour  l'entretien  de  1^  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d'administration ,  une  contributiou  com- 
mune est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyeqs,  en  raison  de  leurs  fa- 

CUlti'S.  > 

—  Une  députatioQ  de  la  garde  bourgeoise  de  Ver- 
sailles, composée  de  MM.  de  l'état-major  et  capitaines 
tic  cette  garde  est  iotroduite  et  préaaatc  à  l'isscm- 


blée  QM  Mîbéntloii  qo'elte  fient  ie  prenAre  I  ref- 
let d'oufrir  une  soiiscription  patriotique  pour  cob- 
tribuer  an  paiement  des  dettes  de  l'Etat. 
On  lit  cette  délibération. 

M.  LB  PiésiDETT  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
sensibilité  Pacte  de  patriotispie  de  la  milice  nationale 
de  Versailles.  Elle  Tait  en  sa  feveur  une  exception 
honorable  en  recevant  sa  députation. 

—  M.  le  président  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation pour  porter  au  roi  les  lélicitations  de  l'Assem- 
blée à  l'occasion  du  jour  de  sa  fête. 

Il  est  arrêté  que  cette  députation  sera  nommée  par 
la  voie  du  sort,  et  que  le  comité  de  rédaction  présen- 
tera ce  soir  un  projet  d'adresse  ai|  roi. 

M.  le  président  continue  la  séance  à  ce  soir. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT  AU  SOIE. 

R.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
ïneuve,qui  annonce  aux  représentants  de  la  na- 
tion que, pour  entrer  dans  leur  vœu  pour  la  régéné- 
ration des  Etats  provinciaux,  il  fait  le  sacrilice  de 
tous  les  droits  que  lui  donne  sa  baronnie  de  Langue- 
doc dans  les  Etats  particuliers  de  cette  province. 

M.  '**  :  Que  de  Français  se  font  gloire  de  sacrifier 
sur  l'autel  de  la  patrie  !  Dès  les  premiers  pas,  nous 
sommes  plus  ffrands  et  plus  libres  que  nos  voisins. 
Si  l'éditice  de  la  régénération  française  finit  comme 
il  a  commencé,  nous  serons  les  premiers  peuples  du 
monde.  Nous  devons  beaucoup  à  la  force  d  inertie 
des  communes;  tous  les  Français  espèrent  que  leur 
activité  fera  encore  plus;  on  l'espère  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'il  y  a  une  infinité  de  membres  de 
la  noblesse  animés  par  les  sentimepts  les  plus  grands 
et  les  plus  philosophiques. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'offrande 
qui  vient  d'être  faite.  •—  Adopté. 

—  On  fait  divers  rapports. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d'une  semble 
d'argent  le  régiment  de  Hermstadt,  en  garnison  daas 
ses  murs.  Les  soldats,  à  qui  un  jour  fie  bon  temps 
fait  oublier  des  années  de  fatigue  et  de  misère,  piu- 
sèrent  dans  le  jus  de  la  treille  une  gafté  bruyante, 
et  effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  ae  Ro- 
chambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  camper  à  une  Ijeue  de  son  enceinte. 

Ce  régimept  ne  s'est  porté  k  aucun  excès  sanglant  : 
des  vftres.  des  bouteilles  passées,  quelques  autres  dé- 

f;âts  faits  dans  les  cabarets,  est  tout  ce  qu*on  peut 
cur  reprocher. 

Ce  régiment  a  envoyé  un  député  à  l'Assemblée 
nationale  pour  se  justifier,  et  demander  Qu'elle  vou- 
lût bien  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté  son  rappel 
dans  la  garnison  qu'elle  évacua  par  ordre  de  M.  qe 
RochamLeau. 

Le  comité  des  rapports,  apràs  les  enquêtes  et  les 
informations  nécessaires,  a  a(Hïouvert  ou'à  la  vérité 
quelques  soldats  avaient  causé  de  l'effroi  dans  la 
ville,  mii^is  que  le  corps  s'était  toujours  bien  com- 
porté, qu  il  avait  été  exact  k  l'appel,  et  à  l'heure  de 
la  retraite.  L'avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  nj0- 
moire  et  les  denuindes  au  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  confirme  l'avis  du  comité. 

Un  membre  annonce  que  depuis  plusieurs  joors 
M.  de  Rochambeau  a  levé  l'ordre,  et  rappelé  le  ré- 
giment dans  Strasbourg,  où  il  a  pris  son  quartier 
d'hiver. 

—  Les  négociants  de  Laval  se  plaignent  dn  mau- 
vais état  du  commerce.  Ils  reprénentent  que  le  con»- 
merce  des  toiles  est  presque  anéanti  ;  ib  attachent 

I  le  mal  à  la  cessation  des  paiemeats  royaiu,  qui  peut 
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entratiier  la  chate  entière  des  fortunes  et  de  Tindus- 
trie.  En  cons(k|uence,  ils  sollicitent  TAssemblée  de 
renouveler  l'arrête  du  17  juin,  qui  ordonne  que  tous 
les  impôts  continueront  d'être  perçus  à  l'ordinnire. 

—  On  propose  de  faire  passer  aux  diverses  muni- 
cipalités rarrété  de  la  ville  de  Milhau  en  Rouergue, 
qui  déclare  infâmes  et  incapables  de  possikler  des 
emplois  nmnicipaux  tous  ceux  qui  refuseront  de 
paver,  itour  le  bien  de  TEtat,  les  impôts  établis. 

On  ordonne  Timpression  do  cet  arrêté,  pour  être 
incessamment  adresse  aux  différentes  municipalités. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lor- 
raine et  le  Barrois;  que  plusieurs  seigneurs  ont  été 
incendiés  et  leurs  archives  briMées,  etc« 

—  M.  le  marquis  de  Serent  fait  un  rapport  sur  une 
affaire  assez  singulière. 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf,  a  lait  un  livre,  il  y  a 

?ninze  à  seize  ans,  contre  les  ilefs.  Le  parlement  de 
ans  a  informé,  décrété  et  assigné  pour  être  ouT  ; 
flonverti  le  décret  d'assigné  pour  être  ouT  en  décret 
d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brAlé,  et  l'auteur  est 
toujours  resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le  marquis 
de  Serent  observe  que  le  régime  féodal  étant  aboli, 
le  livre  n'est  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport,  quelques  membres  se  plaignent 
qu'on  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d'une  cour  sou- 
veraine. On  veut  que  M.  le  président  confère  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  pour  faire  lever  le  décret  ; 
mais  M.  de  Lally  ramène  rAsseniblée  à  un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit-il,  doivent 
s^évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu'il  faut 
r^arer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérersur 
cette  affaire. 

II.  Reg!<al'lt  de  Saint- Jean  d'Angelt  .*  M.  Fran- 
çois de  Neufchàteau,  poète  connu  par  des  ouvrages 
agréables,  suppléant  des  dépiitt^  oe  Lorraine,  étant 
à  Toul,  avait  rassemblé  quelques  syndics  de  com- 
munautés pour  conftxer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  Tafiin,  lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender 
M.  de  Neufcliàteau  et  quatre  électeurs  par  la  maré- 
chaiLssée,  sous  pn*texte  qu  ils  tenaient  une  assem- 
blée illicite.  Afires  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  pri- 
ions de  Toul,  il  les  a  fait  conduire  à  Hetz  le  lende- 
main, à  une  heure  après  minuit.  M.  le  marquis  de 
Bouille,  commandant  de  la  province,  a  envoyé  sur- 
le-champ  a  leur  rencontre  pour  rendre  ces  mes- 
aeurs  à  la  liberté.  M.  de  Bouille,  pour  faire  oublier 
à  M.  de  Neufchâteau  la  disgrâce  et  Vindignitë  de  son 
emprisonnement,  l'a  comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai 
héros  aime  toujours  l'homme  de  lettres.  Je  demande 
que  l'Assemblée  prenne  une  détermination  sur  cette 
affaire. 

L'examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  desdouze,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessam- 
ment le  dernier  rapport* 

^  11.  de  Saint-Fargeau  présente,  au  nom  du  co- 
mité de  rédaction,  le  projet  d'adresse  suivant  pour 
la  fête  du  roi  : 

•  Sire,  le  monarque  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom  révéré,  dont  la  religion  célètur  aujourd'hui  les 
vertus,  était  comme  vous  l'ami  de  son  peuple. 

-  Comme  vous.  Sire,  il  voulait  la  liberté  fran- 
çaise. Il  la  pmtégea  par  des  lois  qui  honorent  nos 
tniiairs,  mais  il  ne  put  en  être  le  restaurateur. 

•  Cette  gloire,  réservée  à  Votre  Majesté,  lui  donne 
un  dnut  immortel  à  la  reconnaissance  et  à  la  tendre 
vénération  des  Français. 

•  Ainsi  seront  à  jamais  réunb  les  noms  de  deux 


rois  qui,  dans  la  dbtance  des  siècles,  m  npMrofhart 
sur  les  actes  de  justice  les  plus  signalés  tm  mtcut  et 
leurs  peuples. 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  a  8U«pefido  quelques 
instants  ses  travaux  pour  satisfoîre  à  an  devoir  qai 
lui  est  cher,  ou  plutôt  elle  ne  s'écarte  point  de  n 
mission  :  parler  à  son  roi  de  l'amour  et  de  U  fkléUtd 
des  Français,c*est  s'occuper  d'un  intérêt  TraineBt  m> 
tional,  c'est  remplir  le  plus  pressant  de  leurs } 

Cette  adresse  est  adoptée. 

—  On  s'occupe  de  nouveau  de  Talbire  du  [ 
reur  du  roi  de  Falaise,  décrété  par  le  parleoicat  dt 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  mgit- 
trat  a  aemandé  justice  à  l'Assemblée  nationale.  U 
comité  qui  a  rendu  compte  de  l'affaire  a  peiiiéqp*il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  l'abbé  wniry  a  ap- 
puyé l'avis  du  comité. 

M.  LE  COMTE  DR  MiiAtBAU  :  Entre  les  direnes 
préroffatives  essentielles  à  toute  assemblée  législa- 
tive, il  en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  eou- 
cevoir  son  existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa 
propre  police,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  ■eai 
Inres,  et  pareonséquent  à  celle  des  assemblées  élee- 
torales  cfui  ont  concouru  à  la  formation  de  eeile-eL 
Ce  dernier  droit  est  inséparable  des  précédents ;saas 
lui,  ils  seraient  incomplets,  insuflisants,  et  prâqne 
illusoires.  Car,  quelle  liberté  peutavoir  une  aaseaiH 
blée,  si  ceux  qui  ont  concouru  à  la  former  par  leurs 
suffrages  n'ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  slls  om 
été  sous  une  influence  étrangère;  si,  soit  pour  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  représentants,  soit  pour 
les  instructions  qu'ils  leur  ont  remises,  ils  col  éli 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuites  d'un  corps  in- 
téressé par  ses  fautes  mêmes  à  éteindre  en  eux  toute 
liberté  ?  c'est  ce  qu'ont  parfaitement  bien  to  les  an- 
glais. Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun  départe 
ment  quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne  s'imnûaee- 
rait  dans  les  assemblées  d'élection,  n'emaierail  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les  ans 
qu'il  V  ouvrirait ,  pour  les  résolutions  qu*il  y  fetaîl 
prendre,  sans  s'exposer  au  ressentiment  de  b 
chambre  des  communes  :  de  tels  actes  ne  seraient  pas 
moins  à  ses  yeux  uiie  kauU  inlraeiUmétfiritiMfet 
que  celui  |>ar  lequel  un  membre  des  oomnuines se- 
rait poursuivi  pour  ses  opinions. 

L'Assemblée  nationale  n'empiéterait  donc  paa  sar 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire,  en  aoeueillant  la 
plainte  du  magistrat  de  Falaise.  Un  U  n'y  m  Uem  à 
délibérer  serait  au  contraire  un  aiMndon  formel  de 
ses  droits,  une  abjuration  de  sa  propre 
Sur  quoi  donc  y  aara-l-t/  lieu  à  ééUbérer  dans 


Assemblée,  si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromet- 
tent tout  â  la  fois  son  honneur,  m  dignité,  aa  Ih 
berté?-  Le  principe  de  toute  souveraineti^  rMdr  es- 
sentiellement dans  la  nation;  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  ënume  expressément.  • 
Que  signifient  ces  expressions  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  dëlibéwi 
sur  l'entreprise  non  moins  coupable  qu'iUégilims  da 
parlement  de  Rouen? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  ae  parts 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  an  ma- 
gistrat de  Falaise.  C'est  là  vraiment  ce  qn*on  pour- 
rait, à  juste  titr^,  appeler  une  atteinte  an  pouvoir 
judiciaire.  Mais  le  pnnci|)e  qui  devra  servir  de  ham 
au  jugement;  mais  la  déclarati«m  claire  et  positiva 
que  I  acte  commis  par  le  parlement  de  Rouen,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  nationale;  mais  le  rmvai 
du  magistrat  opprimé  à  se  pourvoir  au  conseil  da 
roi,  pour  «ditenir  toutes  les  réparations  qui  ssnl 
justes;  voilà  ce  qu'il  me  paraft  nue  dans  la  lircans 
tance,  Thunneur  de  la  nation,  la  liberté  puUif  na,  «I 


de  justes  égards  pour  le  pouvoir  judiciaire  sollici- 
tent également. 

L*Assrml>loe  décide  que  la  procédure  intentée  au 
procureur  du  roi  de  Falaise  est  nulle  et  attentatoire 
â  la  liberté  nationale. 

N*  B.lï  n*j  a  point  eu  de  séance  le  25. 

L* Assemblée  nationale  a  nommé  soixante  mem- 
bres pour  porter  Tadresse  au  roi;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  était  à  la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a 
paru  reconnaissant  des  témoignages  de  dévouement, 
aattachement  à  sa  personne.  Le  grand-maitre  a  été 
recevoir  la  députition  et  Ta  reconduite.  On  lui  a 
rendu  tous  les  honneurs  d*étiquette  accordés  aux 
princes* 

M.  le  duc  d*Orléans,  avec  toute  sa  famille,  a  été 
faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s*en  abstenait  depuis 
longtemps,  pour  faire  voir  avec  quelle  rigidité  il 
remplissait  les  fonctions  de  député. 

tes  ofliciers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad- 
mis chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils 
sont  entrés  chez  le  roi  par  Tescalier  des  princes.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  M.  Bailly  et  M.  de  la 
Fayette;  dans  Tun  on  admirait  la  vertu,  et  dans 
Tautre  le  génie  de  la  liberté. 

Il  est  beau  de  voir  un  simple  particulier,  qui  ne 
doit  qu*à  ses  vertus  et  à  son  mérite  une  des  pre- 
mières places  du  royaume,  faire  mouvoir  aujour- 
d*hui  cette  grande  machine  de  la  police  de  Pans  par 
d(*s  ressorts  inconnus  aux  agents  du  despotisme.  Il 
est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  américaine 
travailler  à  consolider,  sous  les  auspices  du  meilleur 
des  rois,  la  liberté  de  la  patrie. 

8ÉA!<CB  DU  MERCREDI  26  AOUT. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  faite 
hier  au  roi,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue 
en  ces  termes  : 

•  Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'atta- 
chement que  vous  me  présentez  au  nom  de  l'Assem- 
blée nationale  :  elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
tff(*ction  et  ma  confiance.  • 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  de  plusieurs 
séances  précédentes,  on  met  à  la  discussion  Tart  XXll 
du  projet  du  sixième  bureau,  qui  porte  : 

•  La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le 
droit  d'en  constater  la  nécessité,  de.  la  consentir  li- 
brement, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  • 

M.  Du|>ort  pn)pose  deux  amendements;  l'un  en 
ces  termes  :  Par  lui-même  ou  par  ses  repréienlanlê 
à  ajouter  après  ces  mots,  il  a  U  droH;tt  on  l'a 
ad(»pté  unanimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrancher  ces 
mots  :  La  conlribvUion  publique  clani  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ;  il  est 
mis  à  la  discussion. 

M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  Cette  phrase  présente  des 
idées  fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  dé- 
finition de  la  nature  de  Timpôt.  La  portion  du  revenu 
ou  des  productions  donnée  pour  la  sûreté  publique, 
est  une  dette,  un  remboursement,  ou  un  échange  de 
services.  Or,  payer  ce  qu'on  doit  n'est  pas  un  re- 
tranchement de  sa  propriété,  et  c'est  faire  un  larcin 
à  la  H'puhlique,  de  ne  pas  acquitter  cette  dt*tte.  Il 
n'y  a  que  trop  de  ces  citoyens  qui  di'guisent  leur 
revenu  pour  échapper  k  une  juste  contribution. 

En  présentant  cette  idée  de  retranchement,  ils  y 
verront  des  moyens  d'éluder  la  contribution  ;  ilscroî- 
ront  ne  faire  qiie  conserver.  Ne  jetons  pas  nos  con- 
citoyens dans  des  erreurs  dangereus4's  par  des 
cxpreasioDs  hasardées.  Le  paiement  du  tribut  est  luie 


dette  légitime  5  acquitter;  te  cor|vs  national  a  la 
droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  tous  ;  et  les  citoyens  sauront  enfin 
nue  c'est  faire  un  véritable  larcin  au  corps  national 
(te  ne  pas  lui  payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution 
publique. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na- 
tionales, M.  Périsse  propose  un  projet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à  ce  principe. 

M.  Robespierre  :  La  nation  a,  dit-on,  le  droit  de 
consentir  l'impOt.  Poser  ainsi  le  principe,  ce  n'est 
pas  le  consacrer ,  mais  c'est  l'altérer.  Celui  ^ui  a  le 
droit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de  le  repartir; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  égale- 
ment; elle  doit  forcer  tout  citoyen  à  le  payer,  et  sans 
cela  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif,  qu'un  veto  qu'il  nous  opposerait. 

Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  II 
motion.  Tout  impOt,  y  est-il  dit,  est  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété;  je  soutiens,  au  contraire, 
que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com- 
mun dans  les  mains  de  l'administrateur  public.  Je 
développe  cette  idée.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  ad- 
ministrateur, si  ce  n'est  le  dépositaire  de  tontes  les 
contributions  ?  Or,  admettons  le  principe  contraire. 
Si  c'est  une  portion  retranchée  de  la  propriété,  elle 
n'appartient  plus  à  la  nation  ;  la  nation  n'a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ;  en  conséquence, 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  ae  l'article  22  du  pro- 
jet du  sixième  bureau  : 

•  Toute  contribution  publique  étant  une  portion 
des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation 
seule  a  le  droit  d'établir  l'impôt,  d'en  régler  la  na- 
ture, la  quotité,  l'emploi  et  la  durée.  • 

On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles 
d'arrêté. 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  subside,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt, 
doit  être  consenti  par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en 
faire  l'assiette,  en  (aire  faire  le  recouvrement,  et  en 
fixer  la  durée.  • 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  ora- 
teurs pour  établir  la  thèse  attiquéc  par  les  préopi- 
nants ;  pour  démontrer  une  riin|)ôt  est  une  portion 
retrancfiée  de  la  propriété.  Cependant  l'Assemblée, 
sans  avoir  égard  aux  projets  d'arrêté,  s'est  contentée 
de  rejeter  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une 
portion  retranchée  de  la  propriété,  et  elle  a  adopté 
avec  cette  modification  l'arrêté  suivant.  C*est  celui 
du  sixième  bureau,  avec  les  modifications  proposées 
et  adoptées. 

•  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  ou  par 
ses  renrésentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 
rontrihulion  publique^  de  la  consentir  librement, 
d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette  et  la  durée.  • 

Au  lieu  de  contribution  publique,  il  y  avait  impôL 

M.  de  Laville-Leroux  fait  sentir  la  différence  de 
ces  deux  mots;  l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l'autre,  ce  que  paie  la  nation  entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse,  et,  quoi- 
que proposée  après  l'article  discuté  et  passé,  l'Assem- 
blét»  n'y  a  pas  eu  moins  d'égard. 

On  discute  l'article  XXHI  du  projet  du  sixième  bu- 
reau, ainsi  conçu  :  -  La  société  a  le  droit  de  deman- 
der compte  à  tout  agent  public  de  son  administra* 
lion.  • 

M.  Périsse  Su  Luc  trouve  qu'il  est  insnffwnt,  ?eît 
parccqn'il  ne  dit  pas  assez,  soit  parce(|u  il  peut  réitnir 
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ëgairment  Farticle  siilrant.  11  donne  lecture  du  pro- 
jet qui  suit  : 

•  L^  socie^ti^  a  le  droit  de  Taire  contraindre  tout 
citoyen  au  paiement  de  m  contribution  et  de  de- 
mander à  tout  agent  public  compte  de  son  admi- 
nistration. • 

Ici  <i?lèrc  nne  crnnde  cl  Importante  question, 
celle  de  la  divisifiii  des  pouvoirs  puldics. 

Il  éUiit  nu&^l  diflicile,  dans  une  di^^laration  des 
dhïits  «le  rhomine,  «le  di>tin»îuer  les  iininïs  «ur  les- 
qui'ls  ils  «loivent  iHre  «livis«îs,  que  dlndiqUer  ceux 
qui  doivent  leur  serrir  de  ralliement. 

M.  i.E  cuRVALiEn  DE  Lameth  :  Sans  la  séparation 
fies  |)()uvi»irs,  il  n*y  a  «lue  d(\spt)tiMne.  Il  est  essentiel 
de  post  r  ce  principe.  Voici,  à  cet  égani,  la  rëdaclitm 
que  je  prDpose  : 

•  Aucun  peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberti^,  ai  les 
iivoirs  publics  ne  sont  distincts  et  sépan^,  etsi 

es  agents  du  pouvoir  ex«^*utif  ne  sont  responsables 
du  leur  administration.  • 

M.  Boi!che:  Je  n*ai  point  de  vues  aussi  étendues. 
Je  pn)|H>sc  seulement  de  réunir  en  un  seul  article  le 
X\ll«  rt  le  Wlllt".  Cest  dans  cet  esprit  que  Je  pré- 
sente le  projet  que  voici  : 

- 1>*  paiement  de  TimpAt  étant  le  prix  de  la  pro- 
tection et  de  la  sAreté,  la  socii*té  a  le  droit  de  con- 
traiiutre  tout  citoyen  à  la  c<mtributiou,  comme  elle  a 
celui  (le  Tiiire  rendre  compte  &  tout  agelit  public  de 
son  administration.  • 

La  motion  «le  M.  de  Lameth  prévient  le  jugement 
de  Tarticle  XXIV.  Celle-ei  revient  contre  le  jugemelit 
de  l'article  XXII. 

M.  Duport  demande  la  parole  pour  ajouter  deux 
articles  à  la  dcrlaration  des  droits. 

Cette  deuKuide,  nui  ne  pouvait  être  faite  qu^après 
l'examen  de  tous  les  articles  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau,  est  rejelée. 

M.  [)ii]K)rt  n*vient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

•  T«nit  açent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration,  et  la  nation  a  le  droit  de  lui 
en  demnnder  compte.  • 

Un  meud)re  {iropose  de  mettre,  au  lieu  du  mot 
nation,  celui  «le  société,  attendu  que  chaque  mem- 
bre de  la  sociiHé  a  le  droit  d*exiger  la  res|M»nsabilitë 
de  raduiiiiistrateur. 

Cette  n'flexion  n'a  point  de  suite. 

Un  autre  membre  demande  que  Ton  tennine  ici 
la  difclaration  des  droits  de  l'homme,  et  soutient  que 
Farticle  XXIII  et  le  XX1V«  apparUennent  à  la  con- 
stitution. 

II.  i.K  COMTE  DB  MoRTMoacivcT  :  if  crois  devoir 
eomlMttre  cette  opinion.  Il  ne  s'a|(it  pas  ici  des  dn»its 
de  l'homme ,  mais  aussi  tie  ceux  de  citoyen ,  île 
l'homme  en  suciéti*.  Or,  de  tous  les  articles  «jue  nous 
avims  ron^ientis,  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  relatif 
aux  dn»iL^  des  citoyrns.  Tout  citoyen  a  le  dnut  d'exi- 
ger la  responsabilitt*  ;  tout  citoyen  a  le  droit  dVxi- 
ger  la  garantie  de  sa  propriété ,  de  sa  liberté  «  de  sa 
vie. 

M.  Target  n*prend  la  motion  sur  la  distinction 
des  pouvoirs,  lanl  que  les  pouvoirs,  dit-il,  sont  si'- 
parcs,  la  litM*rté  existe;  tant  qu'ils  sont  H'unis,  le 
peupb*  vsi  s<»us  le  joug  du  despotisme.  Voici  won 
pnijrt  «rarn'té  : 

•  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  assurés  qn*aulnnt 

Ïie  li»s  pouvoirs  pul>lics  sont  «hstincts  et  sagement 
atribues. 

II.  Rhîdoii  :  Sana  doute,  lonqiie  l'on  voua  parte 


de  la  séparation  des  pouvoirs ,  Ton  B*Mtend  pus  dé- 
t  Tuiiiier  par-lù  quelle  sera  l'influence  du  pouvoir 
ewulif  sur  la  caisse  nationale  ;  sans  doute  l'on  ne 

firéti'iid  pas  eiicor**  par-là  élever  une  barrière  entre 
e  pouvoir  léj^islatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Ci  a  lue  citoven  sent  en  lui-même  quels  sont  les 
objets  sur  l 'siii'iels  ils  doivent  être  réunia  et  anr  les- 
quels ils  «lo  v«'ut  t'tre  st'parés.  Ce  n'est  qu'après  une 
sage  combinaison,  apri's  un  calcul  réflMii,  qnr  I'ob 
iM)urra  iixer  eelti*  liffup  «le  démarcation;  mais  dans 
le  moment  actuel  il  n'est  pas  encore  temps.  Aussi 
«st-ee  d'njirêa  ces  réflexions  que  je  vous  soMOiets 
rarlicle  auisi  rédigé  : 

•  C'est  la  distribution  sagement  combinée  des  di- 
vers pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  dtoyeu;  et 
tel  est  l'objet  de  la  constitution.  • 

Telle  est  la  transition  que  J'offre  à  l'Assnnblée 
pour  s'oc*cuper  sur-le-champ  de  la  constitutioB. 

L**  plan  de  M.  Rhédon  est  applaudi,  soutenu  et  ap- 
puyi*  dans  les  premiers  moments;  mais  il  n'a  eu  au- 
cun succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l'archevêque  d*Aix. 

M.  DE  BoTSOBLm,  mrtkttéfnê  d'Àîx  :  8î  l'on  coa- 
sirlcre  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  el  du  ci- 
toyen ,  elle  n'offre  que  les  principes  de  la  eonstitu- 
titm.  Il  faut  donc  distinguer  tout  ce  qui  appartient 
AUX  principes  de  la  constitution,  des  moyens  qu'il 
faut  prendre  pour  assurer  ces  mêmes  principes.  Les 
uns  doivent  entrer  dans  la  déclaration  des  droits»  les 
autres  appartiennent  à  la  constitution. 

Certes  la  responsabilité  des  agents  da  pouvoir 
ext^cutif  est  un  droit  acquis  au  citoyen.  Chaque  à 
toyen  h  le  droit  de  leur  demander  cumute  ;  il  faut 
donc  encore  énoncer  ce  droit  dans  la  di'clantion. 
Mais  à  quel  degri\  dans  quelle  forme,  par  quel  luoyru 
cette  responsabilité  s'eficctuera-t-eire?  Ce  n'est  pas 
ce  que  nous  avons  a  exaniiner  actuellement  de  ces 
objets;  nous  les  traiterons  dans  laconstitiitioB;uuis 
avant  tout,  consacrons  le  principe. 

Le  second  objet  de  la  déliliération,  c'est  la  divisîoa 
des  pouvoirs.  Jamais  travail  n  a  étt'  si  pénihir,  si  prd 
heureux  que  celui  de  tnmver  la  ligne  de  sépantioB 
entre  la  force  exécutrice  et  la  force  législatrice.  Les 
li*gisl.'iteiirs  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  leaipa,  y 
ont  rrfltTlii,  et  tous  ont  commis  quelques  eifrur«. 
Sans  «loiite  il  est  important  de  ne  pas  laisser  toadier 
dans  Irt  mains  du  pouvoir  exi^iitif  le  p<iuroir  légi?- 
lalit,  car  alors  nous  aurions  le  desmitisnie;  les  agèBia 
du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  luis  que  pour  eui- 
mêmes,  et  n'en  exécuteraient  jamais  ouutre  cui. 

Il  nous  importe  donc  de  distin<ruer  auparavant  de 
quelle  manière  se  Fera  cette  distinction  ;  r'rst  er  que 
I  on  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  constitu- 
tion. 

Je  demande  donc  que  l'on  ex]iriine  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  diVlaratifUi  deadroilSi, 
etqiH»  r<Mi  renv«)ie  les  n'flexions  pour  Vexécnter  à  la 
constitution. 

M.  Rewbell  dépose  sur  le  bureau  l'a 
vant: 

•  Les  droits  de  l'homme  en  société  ne  f 
tv%  qu'autant  «iiie  les  |M>uvoirs  seront  divisés,  et  In 
ajçeiits  publics  respuiisables  de  leur  adaûttistra» 
tiun.  • 

Un  autre  membre  priante  un  autre  anMcoufi 
daii^  le  ini*me  cs|>nt. 

•  TiHit  rito\  eu  evt  en  droit  d'exiger  de  la  aocîM  h 
garantie  de  ses  droits,  rt  il  est  impossible  qu'elle  asil 
assurée  sans  la  division  des  pouvoirs  et  la  rcapuB» 
bilité.  • 

(Lu  tuffe  ou  ffûckain  Bun^ru.) 


r*r..      T,;. 
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Du  26  au  28  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre, 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  MEBCMEDI  26  AOUT. 

M.  Meunier  propose  aussi  son  projet  de  rédaction  : 

•  La  liberté  public^iie  exige  que  la  séparation  des 
pouvoirs  soit  cfétcrminée,  et  que  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  soient  responsables  de  leur  adniinislra- 
lion.  • 

Telles  ont  été  les  diverses  opinions  que  Ton  you- 
laît  suppléer  au  projet  du  sixième  bureau. 

M.  d'André  insiste  pour  que  Ton  s'occupe  au  plus 
tôt  de  la  constitution. 

M.  de  Clennont-Lodève  observe  que  tout  homme 
a  le  droit  de  ne  pas  faire  partie  d'une  société  où  des 
agents  publics  ne  seraient  pas  responsables,  et  oîi 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  divisés. 

M.  Mounier  appuie  la  rédaction  de  M.  de  Lameth, 
et  fait  sentir  que  la  déclaration  des  droits  doit  con- 
tenir tous  les  principes  propres  k  diriger  à  l'avenir 
la  législation;  enfin,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diverses  n^actions  qui  ont  été  proposées,  on  revient 
à  Tarticle  XXIII,  qui  est  adopté  unanimement.  H  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration.  • 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  pourrait  se  faire  que, 
sous  le  mot  d'o^enl,  Ton  comprît  la  personne  du 
roi,  et  que  l'on  prétendit  exercer  la  responsabilité 
contre  lui. 

Cette  réflexion  n'arrête  pas  la  discussion  de  Tar- 
ticle  XXIV. 

La  question  de  la  division  des  ponvoirs  appartenait 
Téritaolement  à  cet  article.  M.  de  Lally-Tolendal  l'a 
fait  parfaitement  sentir.  La  séparation ,'a-t-il  dit,  est 
un  principe  trop  salutaire  pour  ne  pas  le  consigner; 
mais  après  bien  des  débats,  qui  n'aboutiront  à  rien, 
un  en  viendra  à  l'article  du  sixième  bureau.  Je  le 
pense  donc,  pour  terminer,  on  devrait  se  hâter  de 
radopter.  Cet  article  ne  laisse  aucune  exagération; 
il  ne  laisse,  d'un  autre  coté,  aucune  méfiance;  il  me 
semble  qu'il  remplit  toutes  nos  vues. 

M.  Chapelier  trouve  qu'il  est  moins  rédi^  en  prin- 
cipes qu'en  style  d'instruction  ;  en  conséquence,  il 
présente  le  projet  suivant  : 

-  La  liberté  des  citoyens  exige  que  les  différents 
pouvoirs  soient  détermmés.  • 

M.  Robespierre  soutient  que  ce  principe  est  étran- 
ger à  la  déclaration  des  droits,  et  il  demande  la  ques 
lion  préalable. 
M.  l'évéque  de  Rhodez  offre  aussi  un  arrêté  : 

•  Les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  une  sage  distribution  (les  pouvoirs.  • 

On  revient  à  l'article  XXIV  du  sixième  bureau, 
et  il  est  admis*  Le  voici  : 

•  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  pas  de  constitution.  • 

M.  le  comte  de  Montmorency  veut  ajouter  un  ar* 
ticle  bien  important.  Le  voici  : 

-  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  vérifier  et  ré- 
former sa  constitution.  Il  est  bon  d'indiquer  certaines 
époques  où  la  nation  puisse,  sans  mouvement,  chan- 
ger et  vérifier  ses  lois.  • 

!••  Strié.  —  Tome  I. 


Cette  motion  est  appuyée  de  M.  DesmeunierSt 
mais  sans  succès. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
quant  a  présent. 

Ici  les  réclamations  inutiles  de  la  part  de  plusieurs 
membres,  pour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  la 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  une 
motion,  font  reclamer  le  règlement 

M.  le  président,  pour  sa  justification,  lit  l'ar- 
ticle VI  du  règlement,  qui  porte  que,  sur  toute  mo- 
tion, on  peut  poser  la  question,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  délibérer. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer 
enfin  à  la  constitution;  d'autres  veulent  que  Ton 
ne  termine  pas  la  déclaration  des  droits  sans  y  insé» 
rer  un  article  concernant  la  propriété. 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ 
beaucoup  de  suffrages,  non  qu'il  n'y  ait  eu  beau- 
coup d'amendements,  qu'il  n'ait  été  suivi  d'une  foule 
d'autres  projets,  mais  il  a  pas^  tel  que  le  voici  : 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré , 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  • 

M.  de  Montmorency  propose  la  motion  suivante  : 

•  Comme  l'introduction  des  abus  et  l'intérêt  des 

Sénérations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision 
e  tout  établissement  humain,  un  peuple  a  toujours 
le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa  constitution.  U 
est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisibles  et  constitu- 
tionnels pour  1  exercice  de  ce  droit  • 

La  question  préalable,  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lien 
à  délibérer  quant  à  présent?  ayant  été  invoquée,  la 
négative  est  admise. 

—On  attendait  à  l'Assemblée  M.  le  directeur-gé- 
néral des  finances;  sa  santé  ne  lui  avant  pas  permis 
de  remplir  sa  promesse ,  il  envoie  la  lettre  suivante; 
M.  le  président  en  fait  lecture  : 

•  M.  le  président,  j'ai  trop  présumé  de  mes  forces 
et  de  ma  santé  en  annonçant  que  j'irais  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  nationale  :  je  suis  obligé  de  vousadres^ 
ser  e^  que  j'avais  dessein  de  dire  ;  et,  malgré  tous 
mes  efforts , .  je  ne  puis  vous  l'adresser  que  de- 
main matin  à  l'ouverture  de  l'Assemblée.  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
nationale  me^  très  humbles  excuses,  et  de  vouloir 
bien  être  l'interprète  de  mes  regrets. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 
humble  et  très  obâaant  serviteur. 

•  5î^Neckbb.» 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  annonçant  qne 
l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  l'après-dhier, 
pour  s'occuper  du  rapiiort  du  comité  des  subsistances 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  ro^rauine,  et  \^  prohibition  momentanée  de  l'ei- 

Sortation  chez  Petranger,  ainsi  que  de  la  question 
e  savoir  quel  terme  on  fixerait  à  la  discussion  des 
motions,  avant  de  proposer  la  question  préalable. 

8BA7ICB  DU  JEUDI  27  AOUT. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  dt 

Slusieurs  adresses  ;  elles  renferment  des  sentiments 
e  respect,  de  reconnaissance  et  d'adhésion  aux  dé» 
cretsde  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dulneau,  député  de  Verdun,  demande  sa  M» 
mission. 
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M.  le  baron  de  Menou,  député  deTourainA,  inter- 
rompt Tordre  pour  présenter  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assenililée  nationale,  occupée  sans  relâche  du 
bonheur  des  peuples,  voyant  avec  peine  la  diflicuU^ 
et  rinipossihililé  d'établir  un  iniput  proportionnel 
et  Pénalité  dans  la  répartition;  que  cependant  il  est 
important  de  relever  le  crédit  national  ;  qu*il  iaij)orte 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publiuuc  ;  qu  il  est 
dans  Tordre  que  chaque  citoyen  y  contribue  même 
volontairement,  et  ait  Thonneur  (le  s'imposer  libre- 
ment; en  con*téquence,TAsMMnblée,  en  supprimant 
tons  les  in.p*ls,  eng.ijçe  tous  les  citoyens,  pour  les 
remplacer  provisoirement,  à  «ilfrirun  tribut  volon- 
tiire  et  équivalent  au  moins  au  tribut  ancien  et  Torcé; 
m  conséquence,  chaque  ville,  bourg  et  village,^est 
antori«:é  a  se  rassemluer  pour  eommeneer  les  rûles 
de  cette  nouvrlie  inqmsition,  qui  si*  paiera  de  mois 
en  nntis  :  tanuelle  S4Ta  versée,  sans  frais,  dans  la 
caNse  de  Thotel-de-ville,  et  de  là  dans  le  trésor 
royal  ;  qu'il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  avance 
dedeux  mois  sur  cet  inq)ôt  volontaire,  etc.  • 

Ce  projet  d'arnHé,  dicté  par  le  |)alriotisaie,  sera 
imprimé  et  envoyé  danst(»utes  les  provinces. 

—  L'on  reprend  la  discussion  de  la  déclaration  des 
droits.  11  n*v  avait  plus  d'articles  à  exannuer,  mais 
on  proposait  d'en  ajouter  de  nouveaux. 

M.  Boui'lu*  demand'^  que  Texamen  de  ces  articles 
soit  renvoyé  après  la  constitution. 

Cette  demande  est  devenue  celle  de  toute  TAssem- 
|>lée. 

L'Asscndih^  décrète  que  U  discussion  des  articles 
à  ajouter  à  la  déclaration  des  droits  sera  renvoyée 
après  la  constitution. 

M.  Bouche  propose  ensuite  Tarrllé  suivant  : 

•  I/Asseuib1t'e  nationale  reconnaît  que  la  dtkrlara- 
tion  des  droits  de  Thomme  et  du  cit(»ven  n*est  pas 
finie,  qn'i'lle  va  s'occuper  sans  relâche  de  la  constitu- 
tion. Si  dans  le  cours  fb*  sa  discussion  il  se  présente 
quelque  artirlr  (pii  mérite  d'être  inw'ré  dans  la  décla- 
tton,  il  s<*ra  soumis  &  la  déliltérntion, lorsque  la  con- 
stitution sera  terminer.  En  conséquence  de  son  ar- 
rêté de  ce  jonr,  HIe  décrète  comme  articles  de  la  dé- 
claration des  droits  ceux  qui  ont  été  consentis.  • 

M.  Bouche  demande  encore  que  le  comité  de  con- 
stitution dépose  sur-le-champ  son  travail  sur  le  bu- 
reau. 

M.  le  président  représente,  quant  an  premier  ob- 
jet, que  c'est  répéter  en  d'autn*s  termes  ce  que  l'As- 
semblée vient  de  décréter.  Quant  au  second,  n  sfiuffre 
beaucoup  de  difficnltés,  qui  ne  sont  terminées  que 
par  «ne  promesse  du  connté  de  soumettre  demain 
ses  premiers  essais. 

W.*"  :  Le  crdosse  (solhiciue  de  notre  ancienne  con- 
stitution est  enfin  renvers«>.  La  nation  applaudit  à  sa 
chute;  mais  aux  premiers  moment^  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  sont  sans  ftHc^,  les  tribunaux  sans  auto- 
rité; les  trou|>es  nrennent  le  dés<»rdn'  |M»iir  le  patrio- 
tismCf  et  W  peuple  la  lieem-e  |M»nr  la  lilierté. 

Le  Wgislateur»  an  milieu  de  Timmi'nsité  et  de  la 
confusion  de  ces  débris,  s'étonne  île  ne  voir  encore 
aucun  pouvoir  préparé  |k»nr  remplacer  omix  qui  sont 
renverse^,  et  la  nation,  à  |i«'inf  riehiip|ier  aux  entre- 
prises du  despotisme,  «-st  prè.N  de  périr  dans  les  fu- 
reurs de  Tanarrtiif . 

Siiiis  doute  ce  que  vous  avez  fait  vous  aves  dil  le 
faire  ;  mais  à  ers  malheurs  vous  êtes  luin  de  croire 
qu'il  pmirrait  s'enjoindre  de  nouveaux. 

1^9  feiw  lie  la  rampagne,  devenus  craels  à  force 
de  mauvais  traitements,  ont  obtenu  de  vous  justice, 
il  ils  TOUS  ont  eu  alors  de  la  reconnaissance  ;  vous 


leur  arez  accordé  des  bienfaits,  et  ils  sont  dcveniM 
injustes;  cependant  vous  devez  nrendie  un  jtarti 
pour  faire  respecter  les  lois  nouvelles.  Ost  ici  que 
le  moment  d  une  correspondance  entre  tontes  les 
provinces  devient  nécessaire  ;  cependant  elle  ne  peut 
être  telle  que  vous  puissiez  en  attendre  une  parfaite 
harmonie.  Ce  n'est  qu'en  établissant  les  ass«*iublées 
provinciales  et  lesassembhVs  municipales  que  vous 
pouvez  faire  renaître  Tordre;  ces  assemblées  rece- 
vront de  vous  les  lois  que  vous  pr«)noncerez,  et  mus 
recevrez  d'elles  les  instructions  qui  manquent  dans 
vos  cahiers.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  une  in* 
version  dans  Tordre,  et  ne  sacrifiez  pas  au  stcrik 
amour  de  la  méthode  des  avantages  rei*ls. 

Voici  l'arrêté  que  je  soumets  à  l'Assemblée  : 

•  L'As^icmblée  nationale  arrête  qu'aussitôt  qu'elle 
aura  établi  les  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion, elle  s\)ccuperade  l'organisation  desassroddri  s 
provinciales  et  des  assemblées  municipales;  que  le 
roi  sera  supplié  de  convoijuer  les  unes  et  les  autres 
sur-le-champ  et  de  les  mettre  en  activité.  • 

M.  Deschamps  combat  la  motion  de  M.  "*•  Il  rap- 
pelle les  grands  princip(*s  de  la  constitution  luonar- 
chique  ;  je  propose,  dit-il ,  de  les  sanctionner^  et  ce 
sera  npn*s  les  avoir  décrétés,  ce  sera  après  avoir  di- 
visé, limité  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  ezéintif 
et  le  pouvoir  judiciaire,  que  l'on  établira  les  assem- 
blées provînnales. 

Cependant  l'Assemblée  témoigne  son  impatience 
pour  commenci'r  le  grand  travail  de  la  constitiilii»u  ; 
elle  demande  que  le  comité  qui  en  a  étc  chargé  s'ex- 
plique. 

M.  MouxiBB  :  Si  Ton  pouvait  mettre  les  assemblées 

provinciales  en  activité  sans  inconvénienli  ;  si  Ton 
pouvait  établir  nn  nouvel  onlre  judiciaire  avant  de 
former  le  corps  législatif,  il  serait  bon  de  hâlerees 
éUiblissements. 

Mais  avant  tout  il  faut  songer  au  corps  lé<rislabr; 
notre  liberté  endéiiend,  et  notre  lilierté  n'esl  pasat- 
tachée  aux  assembuM's  proviii<-iali*s. 

Avec  ces  assemblées  le  royaume  sera  mirazgoa- 
vernc,  et  s^iiis  le  cor|)S  législatif  nous  ne  smins  nne 
des  esclaves.  D'ailleurs  tontes  les  choses  «Mil  drs 
rapports  entre  elles.  En  étiblissant  les  asaeioblées 
pn)viiiciales ,  il  faudra  qu'elles  conservent  l'ancirv 
n'gime;  puis  ensuiti*  il  faudra  qu'elles  le  détruisrBl. 
C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  qu'il  importe  de 
coiisoli<ler  le  corps  législatif  avant  tout. 

L'n  membre  uropise  de  lire  le  dépouillcmcnl  drs 
cahiers  fait  par  M.  le  président. 

M.  I.F  VICOMTE  OE  NoAiM.ES ;  Dsos ta  position  oft 
est  le  royaume,  l'Assemblée  doit  s'oernper  de  lui 
donner  une  bonne  constitution,  et  surtout  île  préve- 
nir les  malheurs  qui  le  melti-aient  Imrs  d'état  d'en 
jouir  ;  mais  avant  d>n  po<er  les  fondements,  il  om 
paraît  essentiel  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'y  op- 
posiT,  et  je  n'eu  aperçois  les  moyens  qu'en  roi  arr- 
v.iiit  au  pouvoir  légisialifsa  majesté,  et  au  pouvoir 
exécutif  toute  sa  force  et  son  activité  :  il  est  ^ans 
doute  iiiq)ossible  de  rendre  à  un  cor|is  use  tuulr  sa 
vigueur,  de  rétablir  des  iiiipôls  qui  ont  pani  désas- 
treux, de  rappeler  des  Iribiinanx  dont  b-s  abus  i>Bt 
ébttirné  la  e-nKaner,  de  livrer  les  rt*|iartttifiiis  érs 
siibsiib^  fl  un  pouvoir  arintraire,  de  faire  a^ir  dans 
une  direetiori  uniforme  les  corps  militaires  plaréf 
trop  loiur temps  t* ntre  les  devoirs  oppfisés.  d'arrfter 
les  en'rr>eseeiiees  de  eon^'ils  permanents  que  le«r 
zî'le  même  peut  égarer  pour  s'iip|H*ser;  h  l'anarriiîe 
qui  pourrait  nous  menacer,  et  pniir  déraeiner  en 
quelque  Mirte  ce  genre  de  sênaration  entre  les  pe»» 
vinces,  je  propose  à  T Assemblée: 
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f  •  Df  s'occuper  d^  la  création  ou  de  la  rflbrmc  dfs 

corps  judiri:iires; 

jo  Dp  rorganisntîoh  dfs  mnnicipnlitc^; 

S©  De  riMîîblisscmfnt  des  nssf niolcps  dieclires  et 
des  administrations  provinciale»  ; 

40  Dp  là  puissance  nnlilnire,  cVst-A-dirc  dp  Tor- 
pinisation  drs  niilires  nationales,  de  Ipnr  rpgimc 
unilornie,  de  leurs  rapports  indirects  avec  le  pouvoir 
l4<gislatir,  et  de  leurs  rapports  directs  arec  le  pouroir 
exécntil; 

5*  De  Tarnu^e  dans  le  rapport  du  nombre ,  de  la 
partie  de  l'iuipot  destinée  à  la  paVer,  de  robéissance 
qu'elle  doit  au  monarque  et  de  la  fidélité  qu'elle  doit 

la  nation  ; 

6«  De  la  conversion  des  impAts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'Etat. 

M,  Camus  demande  qu'on  pas^e  d^s  Tinstant  à  la 
discussion  drs  articles  relatifs  h  la  monarcbie,  qui 
«ont  le  résultat  presque  uunuiine  de  tous  les  cabiers, 
dont  le  résulUil  a  été  formé  par  le  comité  de  consti- 
tution, et  pri^sentë  par  M.  le  président,  alors  un  des 
commissaires. 

Ces  articles, présentés  à  ta  séance  du  27  juillet, 
sont  : 

Art,  l«r.  Le  gouvernement  français  est  un  gouver- 
nement monarcbique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  bérédilaire  de  luAle  en  mille. 

IV.  Le  roi  e^l  drposi taire  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
niul^alion  des  lois* 

Vil.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
rempruntctà  Tinqiôt. 

IX.  L'inq)At  ne  peut  être  accordé  que  d*une  tenue 
d'Elats-Géuéraux  a  l'autre. 

X.  La  pn»prit'té  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  Individuelle  sera  sacrée. 

Une  grande  partie  de  TAftseniblée  demai)de  qu*on  mette 
de  suiie  \n  diveis  articles  en  discussion,  pour  en  délibérer 
dans  la  même  séance. 

M.  de  Viritu  dit  qu'Us  «ont  préeilstants dans  Pesprit  de 
tous  U'<i  Français;  qu'il  est  impossible  de  résister  à  Tévi- 
dence  (U>  ces  princlpefl  t  que  la  volonté  générale  des  oom- 
mettants  est  connue,  quVUe  dois  Otre  suivie* 

M.  Péiion  de  Villeneuve  s'opposa  k  ce  que  les  articîes 
soii  nt  délibéré^  a\ec  précipitai iou.  Il  dit  que,  parmi  les 
aitiele»;,  il  en  est  d'une  utilité  éfidente  pour  le  peuple 
frjuçuis,  pour  sa  tranquillité,  cumme  le  maintien  de  la 
monarchir,  la  succession  au  ln»ne  de  mAle  i-n  niftie,  Tex- 
cluvion  d(>s  frmuies  le  droit  li>gislalif  dans  la  réunion  dn 
peuple,  riu>iolabililé  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Mais 
d*aulres  nilicles  ne  sont  pa^  d'une  utilité  au^i  évidente; 
ils  sont  sujets  ù  un  inûr  examen,  et  il  réclame  qu'à  cause 
de  Piniportance  la  discussion  en  loit  faite  pendant  trois 
jouis,  et  que  les  articles  loieut  soumit  a  reiamea  des 
buiraux. 

In  autre  membre  dit  qu'un  grand  nombre  des  cahiers 
n'éiaut  pas  impiîmé,  il  e*l  diffielle  de  connaUre  le  tœu  gé- 
néial  des  coiT'meltdnts  ;  que  la  discussion  édulrera  sur  ee 
qui  Irur  est  le  pins  utile. 

M.  le  pié*«ident  obsenre  que  eeui  dont  les  ai-ticlet  sont 
difTénnls  du  releré  pr  sente  à  PAstcmbléc  pourront  pro- 
poser  des  amendements. 

—  M.  le  présidnt  r«çolt  une  leUre  et  un  mémoire  de 
M.  le  direrteu régénérai,  il  demande  que  la  di^cuss  on  soit 
interrompue  pour  en  eutaidre  la  lecture.  Un  membre  de- 
mande quVlle  soit  reiivo>ér  aprè<>  la  décsou  de  TobjVt 
Diis  en  di-cus^ion.  M.  le  pi  évident  ob<ei  ve  qu'il  a  ani.oncé 
kier  que  le  mémoire  serait  lu  dans  la  séance  de  ce  Jour. 

Leltre  de  M.  Necker  à  M.  U  préiidenL 

•  Monsieur,  j'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  le  rap- 


oorf  qttf  J*arals  ern  nonrolr  porter  molmiMte  I 
1'  \!»i^mbl&.  Je  lui  présenté  Thommage  da  mea  re»» 
pects,  et  je  réclame  son  indulgente  bonté. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

Extrait  du  mémoire  de  Jt.  Neekir. 

•  Messieurs,  j*ntirais  pn  rons  annoncer  IMssnê  il 
reniprunt  que  vous  avex  décrété  le  9  du  présent 
mois ,  lorsipie  j'ai  été  instruit  des  modilicntions  que 
votis  y  avec  auportéps.  Il  n*v  a  eu  que  t,noo,mH)  nv. 
qui  ont  été  nuerts  :  le  siicc^  en  est  manqué;  je  !*•• 
vais  prévu  lors  fie  l'arréié  ;  mais  j'ai  caché  mon  ten* 
titiieiit,  de  peur  de  borter  atteinte  à  aon  eiécutioH* 
Dailleurs  Je  comptais  sur  un  mouvement  de  patrio* 
tisme. 

•  En  portant  TintériH  à  cinq  pour  cent,  j'avais  été 
aii<vsi  loin  pour  le  crédit  national  que  l'on  pouvait 
aller,  surtout  dans  un  tem|)s  où  lr«  capitalistes 
trouvent  des  placements  a  six  et  demi  et  sept  pour 
cent. 

•  Dès  que  mon  plan  fut  connu,  je  reçus  de  ta 
nu^nie  personne  une  souscription  de  deux  millions. 
Les  notaires,  les  gens  de  finance  allaient  lui  donner 
un  tel  ni'otivemeut  que  l'on  aurait  dit  que  leslimitea 
(lu  crédit  national  étaient  inconnues. 

«  Mais  vous  avez  retranché  des  circonstances  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  même 
crti  ne  pas  dev<nr  énoncer  le  remboursement.  Voua 
avez  entin  réduit  rintérét  à  quatre  et  demi. 

«  Aussi  a-t-on  dit  :  L*  Assemblée  nationale  a  promis 
de  conserver  la  iidélitd  qui  est  due  aux  engagements 
publics.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage- 
ments rapportent  Six  et  sept  pour  cent,  et  cependant 
elle  veut  que  nous  placions  à  quatre  et  demi.  A-t-elle 
changé  d'opinion  et  de  sentiment? 

•  Enfin,  messieurs,  et  il  faut  bien  le  dire,  moi  qui 
me  regarde  comme  entièrement  confondu  dans  la 
chose  publi(|iie  par  mes  sacrifices,  je  vous  dirai  que 
le  crédit  s*e.st  éclipsé  lorsque  vous  vous  êtes  s<j>arés 
de  mon  opinion.  Je  n*en  ai  éprouve  aucune  peine, 
et  mon  respect  m'asstire  de  votre  bienveillance.  Mais 
laissons  là  le  passé  ;  que  faut-il  faire  à  présent? 

«  Il  s'élève  de  tous  côtés  des  difiictiltés  sans  nom- 
bre. Reprendra-t-on  le  projet  tel  qti'ilesl?  inaisil  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  Ses  pa<.  La  confiance  des 
prêteurs  n'est  plus  la  mt^me;  d'ailleurs  il  rejaillit 
toujours  une  sorte  de  déraveiit*  sur  les  opérations 
maiiquées  d'après  une  première  erreur. 

•  Il  est  arrivé  qiie,  potir  vouloir  trop  bien  faire, 
vous  avez  manque  de  remplir  votre  eninruut  avec 
cette  célérité  qui  cache  les  dernières  bornes  du 
crtMlit. 

•  Un  jour  viendra  où  toutes  ces  idées  ne  paraîtront 
que  des  idées  subtiles;  mais  dans  ce  moment  il  eat 
l)esoin  de  tout  le  secours  «le  Tespéraiice.  Panlonne»- 
moi  ces  réflex  ons  sur  votre  emprunt  ;  je  suis  afUigé 
de  la  contrariété  des  circonstances. 

•  Je  connais  parfaitement  les  risques  des  projets, 
le  d:ni«:er  de  fait  e  des  propositions  ;  mais  si  des  mo- 
tifs persr)iuiel8  m^etissi-nt  arrêté.  Je  ne  serais  pas  re- 
veini  me  placer  au  milieu  de  Torage  ;  Je  n'aurais  pas 
sncriiié  mon  repos,  ma  santé,  uia  réputation  méniet 
car  dans  le  moment  pn'sent  l'égide  du  passé  ne  sert 
plus  à  |)ersonne. 

-  Le  succès  de  toute  espèce  d'emprunt  est  incertain. 
Ceneiid.int  il  n>st  aucune  circonstance  où  let  parti» 
culiers  nient  Jamais  eu  plus  d'intérêt  de  l'Btat. 

-  Il  faut  se  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  néces- 
saire après  avoir  |)enlu  le  moment  de  l'abandon. 

•  Je  propose  un  emprtint  de  80,000,000  à  cin<| 
pour  cent.  Accorder  au  préteur  la  fiteulté  de  fournir 
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moitié  tn  trgf  nt,  moitié  en  effets  publics.  Le  rem- 
bourseinont  sera  détermine'. 

-  Ces  effets  éprouvent  une  grande  perte,  et  il  y 
aura  de  l*avant;ige  à  les  placer  ainsi. 

•  Je  mVmpre&se  maintenant  de  faire  connaître  à 
TAssemblée  que  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
|M>urra  c^tre  soutenu  que  par  une  suite  de  délibéra- 
tions qui  relèvent  les  esprits  abattus,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'en  expliquer. 

•  Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française  ;  ces 
belles  paroles  ont  retenti  dans  toiite  TEurope.  Cepen- 
dant, ce  qui  est  indispensable,  c>st  que  votre  noble 
et  vertueuse  déclaration  ne  sullit  pas. 

•  On  vous  demande  avec  instance  l'examen  et  le 
choix  des  moyens  propres  à  rétablir  l'équilibre 
entre  la  dépense  et  la  recette. 

•  Il  n*est  pas  nécessaire  que  votre  travail  soit  per- 
fectionné, mais  il  est  nécessaire  que  les  esprits  sor- 
tent de  la  méliance. 

•  Je  crois  qu*en  vous  livrant  aux  recherches  d'une 
affaire  si  importante ,  il  ne  peut  vous  échapiier 

âne  les  circonstances  accroissent  de  jour  en  jour  le 
élicit. 

-  •  Je  pense  que  von^  pourriez  prendre  encore  con- 
naissance de  la  caisse  d'escompte;  elle  aurait  beau- 
coup aidé  le  trésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l'avait  déjà  fait. 

•  On  pourrait  encorediscuter,commeen  Hollande, 
les  moyens  de  se  procurer,  dans  les  circonstances 
difliciles,  des  secours  extraordinaires,  soit  par  dons, 
soit  par  une  contribution.  Au  surplus,  il  ne  faut  dés- 
espérer de  rien,  et  un  empire  aussi  grand  sait  domi- 
ner tous  les  inconvénients. 

•Je  parlerai  encore  du  déficit.  Dans  bien  des  villes 
les  impôts  ont  été  arrêtés,  la  eabelle  ne  se  paie  plus, 
et  Ton  sait  ce  qui  est  arrive  dernièrement  à  Ver- 
sailles. 

-  Je  demande  que  l'on  me  permette  sur  cet  objet 
quelques  réflexions  particulières.  Je  doute  qu'un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  soutenu  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  rétablissementde  l'impôt  du  sel,  puisse  avoir 
tout  le  succès  possible. 

•  Le  peuple  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi,  qui 
a  connaissance  de  vos  résolutions  futures,  répugne- 
rait d'ailleurs  à  faire  rétablir,  seulement  pour  un 
instant,  ce  régime  si  odieux.  Il  ne  serait  pas  non  plus 
de  votre  prudence  d'anéantir  un  impôt  de  70,000,000 
sans  aucun  remplacement.  Il  faut,  au  milieu  de  cette 
contrariété  de  circonsUnces,  prendre  un  parti  avec 
promptitude.  Le  roi,  lixiint  son  «ittention  sur  toutes 
ces  diniculUs,  s'est  déterminé  à  fixer  dès  à  présent  le 
prix  du  sel  à  six  sous.  Cette  disposition  coûtera 
30,000,000,  mais  la  consommation  sera  plus  forte, 
mais  il  y  aura  moins  de  contreliande,  mais  il  n'y  aura 
plus  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

•  Cette  diminution,  pronouci^  |)ar  l'Assemblée  et 
sanctionnt'e  {ult  le  roi,  n'occasionnerait  que  des  ré- 
clamations injustes  et  révoltintes. 

•  Les  autres  droits  du  roi  n'étant  pas  attaqués  si 
ouvfrtemrnt,  il  faut  espérer  qu'un  simple  décret 
suflira  pour  en  faire  continuer  le  paiement. 

•  Il  est  impossible  que  le  crédit  renaisse  dans 
tfiut(*s  les  circtmstances  actuelles  sans  ces  précau- 
tions. T«»ut  ce  que  vous  fi-rez  ne  réussira  qu'autant 
qu'il  sera  appuyé  sur  ces  bases. 

•  Je  me  rrsuine. 

•  Le  iM'soiu  de  l'Etal,  la  condition  du  erédit,est  de 
tranqiiilliS4*r  les  ]>rrtcuni,  en  élahli.ssaiit  un  acronl 

Sarfait  entre  les  ilé|iens(*s  rt  les  recrlli-s.  De  grandes 
iflîculU'»  se  présentent  ;  mais  il  faut  les  saisir  et  les 


prendre,  et  si  un  premier  moyen  m  tnfBt  pM«M 
employer  un  autre.  • 

Enfin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  Invitilk»  à 
l'Assemblée  d'agir  de  concert  avec  les  woisirft  Al 
roi,  de  les  consulter  quand  TAs^mblée  le  croîn  aé» 
cessaire,  et  surtout  de  leur  témoigner  1m  snitii 
de  la  confiance  dont  il  doit  résulter  Tefiet  le 
heureux. 

Plaiienn  membres  denaiHlefit  k  mvoi  4e  ce 
dans  l«s  biireoiix;  (l\iotrei  qtiM  loit 
lion  de  douze  nh-mbrcs  pour  reMincr,  et  ca  bSn  It 
rapport  k  PAstnnblêei 

—  M.  Du|KMt  bit  une  très  kNigae  matai  for  ka  g^ 
belles  ;  il  deinunde  qiroB  les  sapprlme  iMl-è-Ml,  m  h» 
rempUçani  par  un  impAt  de  doquanle-èalt  WÊUÊam  sar 
le»  provinces  ■ffi'ctées  à  la  gabelle» 

Voici  son  projet  d*arrfli  s 

•  L'Assemblée  nationale,  coojndérant  qa*clle  se 
peut  trop  hâter  le  soulagement  du  peuple,  croît  que 
de  s'occuper  des  impôts  pour  en  alléger  le  flardeao, 
ce  n'est  pas  manquer  aux  mandats  ;  qu'il  est  plus  ft* 
cile  de  payer  58,000,000  que  76,000,000  ;  oe  sorte 
que  toutes  les  gabelles  seront  supprimées,  et  qii'3 
sera  (ait  un  rôle  pour  le  remboursement»  etc.  • 

Ce  projet  n'a  pas  de  suite* 

M.  LE  VICOMTE  DE  MniABEAU  :  La  perofptioB  4cs 
impôts  est  presque  nulle  ;  les  troupes  sont  sans  IMa, 
l'Etat  sans  argent,  le  pleuple  sans  subsistanee  »  et 
l'effervescence  continue. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos 
sauces  en  finances  sont  fort  bomé<^  Cette 
blée  n'est  composée  aue  de  cultivateurs,  de 
trats,  de  militaires;  s  il  y  a  parmi  nous  des  boni 
de  finance,  le  nombre  en  est  petit.  Je  pense 
que  nous  devrions  nous  en  rapporter  au  ministre. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  l'aider  qu*ea  fci- 
tant  la  constituticm;  c*est  alors  que  le  calme  renaî- 
tra ;  que  les  propriétaires  fonciers  sauront  ee  qo'ib 
doivent  payer;  que  les  propriétaires  lictili  paieront 
également,  et  que  la  capitale  se  repeuplera  ;  car  je 
ne  dois  pas  oublier  une  nuzime  d'un  autenrqneie 
dois  respecter  :  que  l'hommi  tuii  U  méial  coauv  la 
foiêêon  iuii  U  eoun  de  Teau. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  causes  de  la  dé- 
tresse sont  la  publicité  restreinte  de  nos  anltés. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Kous  avons  supprimé  les  impôts,  et  vous  1rs  aves 
rétablis;  la  première  partie  a  été  exécutée,  U  der- 
nière, rejetee. 

Vuus  avez  supprimé  la  chasse  ;  elle  n'est  prmist 
qu'aux  propriétaires,  et  tout  le  monde  ravage  1rs 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dtmes,  mais  provisoire- 
ment elles  sont  continuées,  et  provisoirement  on  a 
commencé  par  ne  pas  les  payer;  je  demande  donc 
l'impression  des  trois  arrêtés  et  leur  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  l'évâoub  D'ArruN  :  Nous  venons 
les  détails  les  plus  alarmants  sur  la  détresse 
ment;  il  est  indispensable  d'y  apposer  un 
remède;  M.  le  direcleur-^néral  des  Onane 
de  soumettre  à  l'Assemblée  les  opérations  et  Ira  dn 
vers  moyens  qu'il  a  conçus  :  l'Assenibléa  les  fttm- 


dra  sans  doute  en  considération. 

La  demande  la  plus  intéressante  sur  I 
devons  prononci-r  est  celle  d'un  empnmt  del 
lions,  moitié  en  contr.its,  moitié  en  argent  :  pcw* 
être  V  aurait-il  ciuelques  observations  a  bire  snr 
cette  tonne  ;  mais  les  lH*soins  du  royaume  rtrmanrtrni 
des  mesures  extraordinaires,  et  je  pense  que  toutes 
qui  appartient  au  mode  de  l'emprunt  doit  en  «ban- 
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donne  aux  lumicrfs  et  à  la  sage  expérience  du  mi- 
nistre des  (jiiauci's,  et  qu'il  est.  sous  tous  les  ra|>- 
ports,  beaucoup  plus  convenable  que  rAssembIce  se 
borne  a  Tautoriser  et  à  le  garantir. 

La  nécessité  de  Temprunt  n>st  (|ue  trop  évidente  ; 
a*il  est  nécessaire,  il  faut  donc  Tautoriser  :  la  consé- 
quence est  rigoureuse.  Nous  ne  serons  pas  arrêtés 
sans  doute  par  la  crainte  de  contrevenir  à  nos  man- 
dats ;  cette  dinîcultc  a  été  déjà  victorieusement  réso- 
lue :  bien  loin  d'en  rtre  effrayé ,  je  pense ,  au  con- 
traire, qu*on  ne  peutlcur  obéir  avec  plus  dVxactitude, 
et  que  ce  serait  les  enfreindre  de  h's  suivre  littérale- 
ment; car  nos  commettants,  en  voulant  «jue  toute 
opération  d*imput  ou  dVmprunt  nr  pût  être  con- 
sommée qu'après  la  constitution ,  ont  voulu  évidem- 
ment assurer  par-là  cette  constitution;  or,  tel  est 
l'état  actuel  des  choses,  que  non-seulement  la  con- 
stitution ne  court  aucun  danger  par  cet  emprunt , 
mais  que  même  elle  oe  peut  exister  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s*il  n'existe 
pas  de  cràlit?  Deux  vérités  me  frappent  en  ce  mo- 
ment. 

Jamais  le  crédit  n*a  été  plus  nécessaire  à  la  France; 
le  crédit  est  pour  le  moment  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im- 
positions se  trouve  tellement  réduit  qu'il  oe  peut 
suflire  à  l'acquit  des  dépenses  même  les  plus  pres- 
santes. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  tout  conduit  à  croire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  mo- 
ment les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu'au  milieu  de  la  paix , 
et  sous  les  yeux  de  TAssemblée  nationale ,  les  tonds 
]iublics  éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  primitive. 

Le  crt^dit  est  anéanti  lorsqu'un  emprunt  modique, 
garanti  par  l'Assemblée  nationale,  ne  peut  être  rem- 
pli. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsque  le  taux  des  changes 
prouve  une  exportation  incalculable  de  capitaux 
cho^  rétranger,  et  le  retrait  presque  général  de  tous 
ses  fonds. 

11  est  aisé  de  conclure  qu*il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à  le  rétablir  qu'en 
cherchant  les  causes  qui  Tout  perdu,  et  en  les  détrui- 
sant ;  en  conséquence  je  propose  : 

1»  Que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui  un  em- 
pruutde  80,000,000, en  laissant  le  mode  de  Temprunt 
au  pouvoir  exécutif; 

20  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  solennelle,  qui, 
confirmant  celles  des  17  juin  et  13  juillet,  rassure 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  contre  la  crainte  d'une 
rt^luction  quelconque  d'aucune  des  parties  de  la  dette 
publique  ; 

30  Qu'il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  personnes ,  pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  linances,  examiner  les  diverses  opérations  sou- 
mises à  l'Assemblée,  s'occuper  particulièrement  des 
moyens  d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes ,  et  rendre  compte ,  deux  fois  pîar  semaine , 
à  l'Assemblée  générale ,  de  son  travail  ; 

40  Qu'il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin- 
ciales seront  étiblies  incessamment  et  pendant  la 
tenue  de  l'Assemblée  actuelle ,  comme  étant  le  meil- 
leur moyen  de  calmer  les  provinces,  de  créer  de 
promptes  ressources,  de  pourvoir  sans  secousses 
aux  conversions  nécessaires  d'impdls,  et  d'affermir 
les  opérations  de  l'Assemblée  nationale ,  et  en  consé- 
quence qu'il  soit  donné  ordre  au  comité  de  constitu- 
tion de  présenter  promptement  son  travail  sur  l'or- 
{auisation  des  assemblées  provinciiles* 


Les  propositions  de  M.  d'Autim  eieîtMit  des  i^ 
plaudissements  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du  régie» 
ment  qui  veut  une  discussion  préalable  de  trois  jouit 
avant  de  prononcer  sur  les  questions  importantes. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBASBAU  :  Si  j'svaiseu  l'honneur 
de  parler  le  premier  à  cette  Assemblée,  peut-étrt 
me  serais-je  borné  à  une  approbation  pore  et  siropis 
de  la  proposition  de  M.  le  oirecteiir-général  des  lU 
nances  ;  mais  les  additions  que  M.  l'évéque  d'Autua 
y  a  faites  sont  de  telle  nature,  la  première  du  moins» 
qu'une  fois  proposée,  il  y  aurait  les  plus  grands  daa» 
gers  à  l'en  si^parer.  On  nous  parle  de  renvoyer  U 
discussion  à  un  autre  jour.  Ceux  qui  nous  fout  cette 
proposition  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences? 
Voudraient-ils ,  par  un  simple  attachement  à  use 
forme  rigoureuse ,  exposer  I  Assemblée  à  perdre  les 
fruits  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  celle  qoê 
nous  venons  d'entendre? 

Apres  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  par 
un  malheureux  attachement  a  des  formes,  par  im 
di^ir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection ,  voudrons* 
nous  exposer  le  royaume  à  tous  les  maux  que  pour- 
rait entraîner  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous  est 
aujourd'hui  proposé? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à  se  rendre 
l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche  ministérielle. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la 
part  du  ministre  soit  au-dessus  de  toute  exception  ; 
mais  le  besoin  d'une  ressource  momentanée  est  évi- 
dent; mais  l'importance  d'assurer  le  crédit  publie 
sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  k  remplir 
ses  engagements  ;  voilà  ce  qui  me  parait  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le 
moment  actuel,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  pas* 
siez  en  une  seule  délibération  les  quatre  proposi- 
tions de  M.  l'évéqued'Autun  ;  mais  les  deux  premières 
sont  tellement  nées,  tellement  connexes,  que  leur 
séparation,  même  momentanée,  pourrait  avoir  sur 
le  crédit  public  les  conséquences  les  plus  funestes  : 
approuver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette, sans  11 
mettre  à  l'abri  de  toute  réduction,  de  toute  atteinte, 
c'est  semer  la  défiance  et  Teffroi  parmi  les  capita- 
listes ;  c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres; 
c'est,  en  un  mot,  proclamer  la  banaueroute  dans  le 
moment  où  nous  demandons  du  créait. 

Et  dans  quel  tem|is,  a  quelle  époque  pensez-vous 
à  annoncer  des  vues  aussi  malneureuses?  Quand 
vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l'inestimable 
bien  d'une  constitution  libre,  quand  cette  constitu- 
tion esta  l'enchère!  (Quelques  murmures  se  fout  en- 
tendre.) 

Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter; 
par  un  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations  mi- 
nistérielles, la  constitution  est  aujourdliui  à  l'en- 
chère; c'est  le  défiât  qui  est  le  trésor  de  l'EUt; 
c'est  la  dette  publique  qui  a  été  le  çerme  de  notre 
liberté.  Vouorez-vous  recevoir  le  btenfoit,  et  vous 
refuser  à  en  acquitter  le  prix  (1)? 

M.  de  Lally-Tolendal  se  réfère  aux  observatiotts 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 

(1)  L*anociitiMi  de  Mirabctu  tu  s«J«C  dU  reMprmH  JSt 

SO.OOO.OOO,  M*est  pas  compléta  dans  le  Momiuur.  En  géiié- 

ral,  il  Cavl  lir«  les  dUceort  da  célèbre  eratcmr  daoi  «m  C^mt^ 

rier  de  Provme*.  U,  Ilirmbeaa  les  VeprodoitMt  cerrifdt  de 

que  rinproTi^iioo  poa?ait  leur  laÎMer  de  déleciuem,  «S 

iinait  iMgeart  à  ses  mproTÎMliont  beeuceup  pliu  et  item» 


due  que  ne  leur  eo  conMcrail  le  MoHiUur,  Sêos  le  rappect 
des  dëbaU  de  la  ConUitnante,  00  ne  peat  te  ditpeMcr  de  re- 
courir au  jooraal  du  député  de  la  Provence  ;  car  «  le  Uotiim 
têur  a  donné  les  ténnces  avec  plot  de  déuil,  le  Coturkr  «1 
•  biee  mima  tsiai  la  phytieneaie,  rwifbli  et  VufnH*  L.6» 
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flldtk>ii,  et  propMe  de  destiner  deiii  Mancfs  par 
grmaino  nux  rajmorts  des  comités  è  établir. 

M.  Olrixrn  s  elfre  contre  la  motion  de  M.  d*Aii- 
tiin  :  il  dit  qu'elle  n*est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrAleiir-f»i<iif<rftl. 

M.  l'archevêque  d*Aix  et  M.  le  duc  de  Liancourt 

K rient  puur  1rs  premiers  articles  de  la  motion  ;  et 
de  Liiiiicourt  se  récrie  contre  ceux  qui  ont  an- 
noncé, lora  d'-  la  fliscussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu'ils  se  eliaigeaiont  de  le  faire  remplir. 

M.  RrwbHl  pr  >pose  de  décréter  que  rAssemblée 
■e  concertera  arec  M.  Kecker  sur  le  mode  de  rem- 
prunta 

M.  le  comte  de  Mirabeau  objecte  à  cet  amende- 
ment <iue  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

L'amendement  est  rejeté,  et  les  premiers  orticles 
de  la  motion  de  M.  d*Autun  sont  admis. 

Ils  sont  compris  <lans  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assi*niblée  nationale,  dr'libérant  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  ont  étt*  faites,  au  nrim  du  roi,  par  le 
premier  ministre  des  finances,  déclare  Temprunt  fie 
J0,000,000  fermé;  ilirrète l'einnrunt  d* 80,0'>  i,000, 
moitié  en  ar^enr,  moitié  en  eiïets  publics,  tel  qu'il 
a  été  propose  par  le  premier  ministre  îles  finances, 
€t  elle  en  laissi*  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

- 1/ Assemblée  nati  nnle  renouvelle  et  confirme 
les  arrêtés  fies  17  juin  et  13  juillet,  par  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sons  la  sauvef^nle  île 
l'honneur  et  de  la  loyanlé  française.  En  ci)nsé()uence, 
elle  tiéelare  que  dans  aneun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
textt*,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  pnl)li(|ue.  • 

La  séance  est  continuée  à  ce  soir. 

SÉA5CB  DU  JEUDI  27  AOUT  AU  80IB. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  demandt  formée  par 
M.  Tel éq IIP  dr  ()8<4rrs  potr  avoir  la  I  ïh'tté  de  w  retirer 
BiomeniiiiiéniHit  de  TAMniiItlée,  aiieniiii  Ti  tat  de  «o  fianié. 

Il  annoiici^  9nih>\  que  li-s  pouvoirs  de  M.  d*Abhadie,  dé- 
puté des  ciimmiinos  ôvs  QuA\nh\àï\é*^  de  (lUjeniie,  a  la 
pliice  dp  M.  le  romic  de  Séj[ur,  qui  a  donné  m  déui>iioo, 
ont  i-i^  irrifié^  ei  trouvée  en  n'Kle. 

—  Il  L\{  part  d*unel«*Urc  «le  M.  d*R«tprbuj,  relatiie  k 
la  mention  qui  %€  tiuute  a  son  sujet  d:ins  lu  plalnle  des 
quatre  bonr);eob  de  Marlenbourg.  Cette  lettre  ett  na» 
vo>iV  an  comité  des  rapports. 

—  Un  membre  réclame  les  eiemplalres  adres^é^  ft  TAs- 
senblée,  d*un  oii?raire  intitulé  :  le  Hnanrtir  patriote, 
tomfHHé  par  M.  Rnlmd ,  qui  eil  tenu  de  l««indrps  pnnr 
i*iiiformer  des  (  anse»  du  lelard  île  cet  envoi.  M.  te  présl- 
deni  lépond  qu*il  e<4  Infurmé  de  ee  qui  concerne  cet  ou- 
vruicp,  dont  partie  des  etemplairps  ent  au  vcrélariat,  le 
•urpliit  cliei  riiiiprinieur,  le  tout  devant  itiv  inoewanneiit 
remi*  dan«  les  buieaui. 

M.  le  piétîdenl  dit  qirU  est  néees<aire  de  nommer  que1« 
qn*un  pour«rîllfi  ft  rinipri^^flon  du  prctciN-ifilKii  in>4*, 
et  a  r4iran{;i-mpni  drs  p\vnr%  qui  y  «eroiit  aniir\(^s 

l/A4<pnibiee  tt-midittic  qu'elle  n'en  rapp<ittc  t  M.  |p 
préiiilnit  :  Il  anneiice  que  M.  Rmmery.  alii«l  que  M.  Ca- 
■iii«,  arclii»i»tp,  «eulrot  bli-n  M  charger  de  suivre  ee 
travail. 

Le  re«te  de  la  véanee  est  employé  I  entendre  la  lertnre 
de  r.irrrt(.^  pri«  le  matin,  cl  que  nous»  avons  rapporté  ù  la 
piécedi-nie«éjnceb 

La  séance  eil  levéet 

SCAMCE   DU   VE?(DBEDI  28  AOUT. 

I.a  dlseiiwinn  n'ouvre  «ur  la  enn^iltntlnn. 

M.  Mouiller  prend  la  paiole  au  itoni  du  eomllé  de  eAn* 
Sfliutlnn.  Il  ie|)ré«i  nie  qu*il  nmiienl  df  donner  une  m^r* 
tlie  «impie  ei  ai^ér  à  erlie  diM-u^^ion  :  que  le  cuuiit*:  a 
piii«é  qui*  Pnrdfe  dnil  Mie  iiiiiM  pnipn^é  : 

La  dLvljirfliuu  dtt  diuilt  dr  l'humme  et  du  cil0)tf8» 

hcs  principes  sur  te  |ouvcrncnieut  uuiuardùquc 


L*or^nfsatloii  dn  eorfs  fégMotlt 

Celui  du  pouvoir  eiérulir* 

Celui  du  pouvoir  mîlilairCb 

Enfin  Tôt  die  judicialnv 

M.  Mouiiier  le- m  ne.  en  observant  qu*U  convient  de 
n'énoncer  quedi^  piinciiiet  simples  sur  la  m«>iiaicbiit 
qn*:U  ««ut  suftT'ptibles  de  fort  peu  de  dîscui«îoii^ ,  pU'S- 
qu*iU  %c  II  ont  eut  dans  lii  ealiiers  de  tout  If  monde:  que  ee 
n'ifl  p:i«  la  ei|>eni'aii!  qii*on  peut  Inuver  to«t  i*uiiv<  aiee  de 
1»  coiiMilution,  m;i^  que  rA4«enil  lèe  nationale  snppléera 
d:ins  ^a  priidi'r.re  à  leur  «nmce  sur  des  artlclra  qu'elle 
croira  pouvoir  ajouter. 

M.  Mouiller  donie lecture da  projet  suivant  i 

CHAPITRE  IL 

Dm  ^oneememetif  /hinpa'f  propo*^  par  le  eomUé  4t 
eoiiiUMion. 

•  Art.  !•'.  Le  gouvernement  français  e«l  un  fson- 
venieinent  niuiiar«'liii|ue.  Il  n'y  a  paseii  France  d'au- 
torité supérieure  à  la  lui.  Lii^  rni  ne  règne  que  lur 
elle;  et  quand  il  ne  coiinuaudc  pas  au  nom  de  U  lui, 
il  ne  piMit  exi;;er  ohéissince. 

«  lu  \tictin  aete  de  lé;;is!alion  ne  pourra  être  con- 
sidéré  roinine  loi,  s*il  ii*a  été  fait  par  tesdeputi^de 
la  nation,  etsaiielioiiiié  par  le  monarque. 

•  111.  Le  pouvoir  exérntif  supr.'me  n^de  raclusi- 
renient  dans  les  mains  du  n)i. 

•  IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  Jamais  Hrt 
fxvTvv  par  le  roi ,  et  les  juges  auxi|iiels  il  est  cdiifië 
ne  pourront  être  dépossiilrs  de  leurs  oftiers  p^niLut 
le  temps  lixé  par  les  lois,  si  ce  nVst  par  les  voies  li^ 
gales. 

•  V.  La  couronne  est  indivi^itde  et  héréilitairede 
branche  en  brandie,  de  mille  en  mâle,  et  onlre  de 
primu;;éniture.  Les  ieuimcs  et  leurs  desceudauts  en 
sont  exclus. 

«  VI.  La  i)er';onue  du  roi  est  inviolable  et  facrét; 
mais  les  nun*stres  et  autres  agents  de  rautorité 
rovate  sont  resjtonsables  des  infractions  qu'ils  rom- 
mettent  à  la  lui,  quels  que  soient  les  ordres  qu'Us 
aient  roriis.  • 

Apn's  celte  lecture,  ^L  Mounter  avertît  qnc  ces  aHîdrs 
sont  t  iA<  du  pnijrt  de  M.  raicliciéquedeBordeaui:  que 
le  rom  lé  n'a  fait  que  lcscl.iSM*r  d.tu^  leur  ordre  luInreL 
Il  r.ili  ensuite  quelques  observations  généralff  wr  cas 
arlictes. 

If.  Grégoire  remarque  d*abnrd  que  Ton  a  oublié  de  fm* 
1er  de  la  majoiiu^  des  roK|  qu*il  est  cependant  dans  la 
volonté  de  T  Assemblée  de  régler  Tépoque  da  cent  ma* 
jorité. 

Sr.  Mon  nier  répond  que  le  comité  ayant  dlvî^  son  tra- 
vail ,  parlera  de  cet  otijet  dans  le  chapitre  qui  conccrue  k 
poiuolr  exécutif. 

M.  Dangevillcrs demande  que  Ton  Ins-re  spérîatenieat 
un  ariirte  sur  l*allodialllé  aetuille  des  rente» ;  eeiie  sHo- 
dialité  nVvistera  que  par  le  remboursentent. 

Otte  rénciion  anticipant  trop  sur  |*j\enlr  n^a  ancita 
•uee^f. 

Un  eeelésiaslique  développe  ensuite  les  nrineipes 
de  tnule  st»ciété.  •  La  sociétr'  donie  tique,  iilt-il  .e»! 
la  première  de  tontes  les  soiii-tés.  Plusieurs  Tamil  es 
se  sont  eiisiiite  ri^unies  :  c*e!»t  là  qu'a  couimeoc^  b 
soeii'té  pnlîliqur. 

•  Kn  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sonl  conve- 
nus de  cet  t;iinrs  règles;  ces  ù*f}vs  sont  des  lui^et 
ces  Inis  su  m  Mise  fit  iiui»  autorité  queliMinque  qui  en 
maintient  rolisrrv.'itinn. 

•  Celte  sorirlé  s'rs!  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d'une 
autre  sorîéti',  et  .<I(iis  ee  n'est  qu'une  p'irtlon  d^on 
Etat  ;  ou  elle  m'  goiMcnu*  seule,  et  alors  elle  fait  un 
corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  ri  tiidr- 
peudiiit. 

•  CV^t  du  pljcenient  de  ce  pouvoir  que 
la  ruusliliitiuu  des  Etats. 
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•  Ce  pouvoir  nfsitle  dans  le  peuple,  et  alors  c'est 

le  gouveriicimMit  de  la  dëiuocratii*. 

•  11  rvaulv  d.ius  iiuchiues  hommes  privilégiés,  et 
alors  cVsl  rarislocrulie. 

«  EiiUn ,  il  resido  daus  un  seul ,  et  c'est  la  monar- 
chie. 

•  Ce  sont  moins  les  termes  que  les  choses  (|iii 
constatent  leur  iialiin*.  Les  tenues  changent,  m:iis 
Irscliosc;»  sont  liiv.-iriahlci.  Aussi  un  mon«ii ((ue cesht- 
t-il  di'  Telre,  4|(iaiità  reffett  s'il  agit  arLiUaurnicul; 
cesse-t-il  de  l'tUre  encore,  s*il  n'a  plus  d'auto- 
rité. 

•Dans  la  moiinrehie  les  pouvoirs  dépendent  essen- 
tiellement du  monarque 

De  K*  iinds  eri^  rappellent  Topinant  k  Tordre  :  une  vois 
se  fait  entfndic  au-Jes&us  des  murmures: 

^  11  S  agit  de  U  monarchie,  et  l'opinant  traite  le 
^^(  uveriiemenl  despotique.  ■ 

CeUe  réflexion  fait  de»cenUre  Topinant  de  la  tribuue« 
Uo  autre  «cclésia^lique  preud  aussi  la  parole  t 

•  Nous  allons  donc  enlin  nous  occuper  de  la  con- 
stitution. Il  est  temps  de  consacrer  à  jamais  la  reli- 
gion que  nous  professons 

Celle  molion  tendant  égalrment  k  établir  le  despotisme, 
drs  réclamations  se  font  entendre  de  Coûtes  parts,  et  ce 
second  orateur  quitte  la  Irionoa  comme  le  premier,  sans 
terminer  son  discours. 

M.  Tubbé  d'Eymard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
sentiment  du  prét>p  nant,  mais  en  écartant  les  expressions 
qu.  avaient  clioqué  TAssemblée. 

\f.  révi'que  d*Autnn,  en  terminant  la  discussion  sur  la 
déclaration  d(<s  dioits de  Itiomme  et  du  citoyen,  annona* 
que  tout  ce  qui  oouoeroe  la  rdigioo  cathoUque  commeo« 
cera  la  discussîoD. 

M.  i/abbé  d*Ey%iab  :  Je  demande  donc  que  l'on 
mette,  comme  premier  article  de  la  constitution, que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  TEtat 

M.  BoucuE  :  J'ohserveà lopinant que Pharamond 
réî^nait  avant  Clovis. 
La  motion  de  II.  l'ahbé  d'Eymar  est  rejeter. 
I.a  discussion  s'uuve  sur  le  prt^mier  article. 

M.  *•*  :  C'est  ici  que  l'on  doit  réflt'chir  sur  IVsprit 
national.  11  y  a  près  ôe.  quatorze  cents  ans  que  les 
Frarieais,  libres  de  se  diriger  par  Tesprit  républieain, 
pn'IVrèrent  les  doiireiirs  du  gi»uvernrment  moiiar- 
ihiqiie  aux  orages  d*un  gonverneim>nt  répuhliciiin. 
Vujoiinriuii  ci'tte  cin*o!istancese|>resente  enc<»re:  la 
n.ition  est  rassemblée;  forte  de  rcsLime  publique, 
n'ayant  au  dehors  que  des  prineos  nui  coiisnment 
leurs  forces  dans  la  niollesse  ou  dans  des  guerres  ijui 
nous  vengent  de  nos  souffrances;  au  dedans,  aucun 
prince,  aucun  homme  puissant  qui  puissi'  se  décla- 
rer Tappni  du  trAne ,  il  allait  écrouler  aujourd'hui, 
connue  il  se  serait  écroulé  du  temps  de  Penin  et  de 
Hugues  Cn|iet;  mais  les  munies  sentiments,  la  m^me 
impulsion  viennent  de  le  relever  encore.  Louis  XVI 
i:'e>t  plus  sur  le  trAiie  iiar  le  hasnnl  de  la  naissance; 
il  y  est  par  le  choix  ne  In  nation,  elle  l'y  fl  élevé, 
contmc  antrefDts  nos  braves  aTeux  ont  élevé  Phara- 
mond sur  le  bouelifr. 

Persoime  ne  conteste  le  gouvernement  monarchi- 
(jue.  Tr>us  \p%  cahiers  .simt  formels,  cela  est  vrai  ; 
znai^  il  sendile  que.  ce  nVst  pas  le  point  d*où  il  laut 
partir;  cVst  du  vœti  actuel  de  nos  conunettants  ifui, 
arnit's  jiis<|u'aux  dents,  viendront  à  bout  de  se  con- 
stituer en  inonart'hie  mitigée. 

Mais  f  ju'e$t-re  que  cet  esprit  national  ?  c'est  le  ré" 
sultat  d'un  grafid  nombre  de  cattses.  Les  unes  sont 
fixées  dans  le  climat  que  Thomnie  habite  ;  les  autres 
le  s<»nt  par  les  erreurs  et  les  pn'jugt^,  et  quelques 
autres  par  la  roison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 


contraire, rhomme  est  malheureux;  si  elles  s'ac- 
cordent avec  sa  position  physique,  alors  îl  se  montre 
(inns  la  splendeur  et  Topulence  qu*il  peut  se  promet- 
ti'c  du  libre  usage  des  ressources  locales.  11  laut  Ta- 
Vfiiier  :  le  seul  gouvernement  oui  convienne  h  nos 
mienrs,  à  notre  climat,  à  Tétennue  de  nos  proviuceSt 
c'est  le  gouventement  monarchique. 

Plusieurs  membres  critiquent  Farticle  premicFt 
quant  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d>  substituer  ce  qui  suit  : 

•  La  France  est  un  Etat  monarchique,  c>st-à-dire 
un  Etat  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  ou 
fondamentales.  • 

L'Assemblée  témoigne  un  sentiment  de  préférence 
pour  cet  article. 

Il  est  plus  expressif,  dit  un  membre,  et  il  définit 
du  moins  ce  que  c'est  que  monarchie  ;  car,  certes, 
h  Constantinople,  où  il  n*v  a  qu'un  sultan,  l'on  peut 
dire  que  c'est  là  aussi  le  gouvernement  monar- 
chique. 

M.  Drsmecnibis  :  J'appuie  l'article  de  M.  Bouche. 
Il  est  tellement  nécessaire  de  donnef  une  délinilion 
du  pouvoir  monarchique,  que  l'on  peut  en  abuser 
bien  focilement.  Il  y  a  aeux  ans  que  nous  étions  aussi 
sous  un  gouvernement  monnrchi(iue;  il  n'y  a  uu'uu 
instant,  on  nous  prt'smtail  dans  cette  même  tnnuiiC 
le  gouvernement  monarchique  comme  le  despotique. 

n  eonrient  donc  d'annoncer  que  le  pouvfrnemeni 
françaiê  eti  une  monarchie  iemp/rée  par  hs  loU; 
tel  est  Tamendement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

N.  révéque  de  Chartres  censure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article,  qui  fiorte  ciiie  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  qu'autant  quil  commande  au 
nom  de  la  loi.  II  prétend  qu'il  y  a  une  certaine  obéit* 
sauce  provisoire  qui  est  toujours  due  au  roi. 

M.  le  duc  de  la  Bochefoucauld  présente  un  amen- 
dement, pour  la  motion  de  M.  Bouche  ;  aux  mots 
iix€9  et  fondamenlaleê ,  il  supplée  par  C4*ux-ci  :  «  Par 
des  lois  laites  par  la  nalioa  ou  par  tc^  représen- 
tants.» 

M.  Target  propose  uo  arréti  qui  réunit  une  grande 
partie  dcssnlfrages. 

•  En  France,  Q  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  inonarcliique, 
et  il  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  • 

M.  RotcapiEBiiB  :  D'aiL<isi  grands  intérêts  que  ceui 
qui  nous  agitent  me  donmmt  le  eourap  de  vons 
proposer  uue  réflexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
demande  qu'avant  de  débotérer  ou  ailopte  un  moyen 
qui  satisfasse  à  h  conscience ,  je  veux  dire  d'établir 
une  délibération  paisible  ;  que  chacun  puisse,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  a  l'Assemblée  le  tribul 
de  ses  opinions.  Il  faiulrait  donc  ajouti'r  eu  règle- 
ment Quelques  articles  qui  seraient  conformes  a  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les 
cris  répétés  à  l'ordn^  à  l'ordnl  l'ont  interrompu. 

M.  le  pn'*sident  lui  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
règlement.  .M.  nobesi)icrre  veut  répondre,  les  cris 
recommencent,  et  il  (icscend  de  la  tnbuiu*. 

Plu*;ieurs  mend)res  sVlcvent  contre  un  pareil  des^ 
potisine,  et  réclament  la  liberté  des  opinions* 

M.  Robespierre  reniotite  à  la  tribune,  et  y  pro- 
pose, sans  succès,  d  ajouter  aneiques  articles  ntem^ 
saires  h  la  tranquillité  de  la  délibÎTation,  préalable- 
ment à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cberebe  à  donner  quel* 

3 ne  faveur  à  l'avis  de  11.  Robespierre.  Si  un  menibre» 
it-il,  soutenait  que  l'on  ne  peut  aller  aux  roix  par 
assis  ou  levé,  parceque  ce  mode  est  une  espeee 
d'acclamation,  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du  jour. 
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M.  Dnport  (Hève  une  autre  cfuestioti,  rclalivc  aui 
Bfmblees  provinciales;  mais  on  le  rappelle  au 
point  de  la  discussion.  Le  mot  de  monarchie,  dit-il, 
est  un  mot  sur  lequel  chacun  attache  une  idée  diffé- 
rente dans  telle  ou  telle  monarchie.  Ici  Ton  est  libre, 
là  Ton  est  esclave.  Il  faut  donc  définir  In  monarchie  : 
d*ail leurs,  il  convient  encore  de  placer  le  mot  de  na- 
tion avant  celui  de  gouvernement,  qui  n*est  qu'une 
cause  secondaire. 

M.  Biauzat  propose  une  tout  autre  forme  pour 
Tarticle. 

Il  convient  qu'il  faut  conserver  le  mot  de  monar- 
chie, mais  qu'il  faut  lui  donner  une  tout  autre  signi- 
fication ;  distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs,  et  les 
expliquer  chacun  dans  un  article  à  part.  Il  fait  sentir 
Timportance  de  sVxpliquer  sur  le  sens  actuel  de 
movnrchie,  on  disant  que  Ton  nVntend  pas  rétablir 
une  monarchie  fondée  sur  la  division  des  ordres,  sur 
la  vénalité  des  charges,  mais  une  monarchie  fondée 
sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Puisqu*!!  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  proposées,  et 
qu*ainsi  nous  allons  enfîn  nous  occuper  de  la  consti- 
tution, je  demande  que  tous  les  objets  constitution- 
nels soient  jugés  par  appel  nominal,  et  non  par  assis 
et  levé. 

M.  MouiviBR  :  Je  vais  plus  loin  ;  je  demande  qu*il 
ioit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur  les 

Î[uestions  €|ui  viennent  d*étre  posées;  et  que  cette 
iste,  divisée  en  deux  colonnes,  Tune  remplie  par 
les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  raflirinative,  et 
Tautre  destinées  ceux  qui  soutiendront  la  négative, 
ioit  ensuite  insérée  dans  le  procès-verbaU 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  Qu*il  soit  Dcrmis  à  un 
homme  qui  signe  et  qui  a  toujours  signé,  de  repré- 
senter comme  dangereuse  la  motion  oit  préopinant. 
Elle  ne  convient  m  à  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de 
TAssemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit 
rester  parmi  nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel 
est  le  princi|)e  de  toute  assemblée  régulière  et  sage, 
et  rien  ne  piMit  vous  em^i^her  de  penser  que  votre 
iouverain,  c>st  le  principe* 

M.  D'EpnRMÉ!«iL  :  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  par  M.  Mounier,  mais  je  voudrais  en- 
core que  le  premier  député  de  chaque  ordre,  de 
chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la 
Tolonté  de  ses  commettants  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  L'Asscmbléc  a  déjà 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou- 
vellerai pas  cette  discussion ,  mais  je  me  permettrai 
une  observation  très  claire  et  obligeante  pour  tout  le 
monde;  il  eât  été  malheureux  pour  vous  que  le  sys- 
tème de  M.  d*Espréménil  eût  prévalu ,  car  alors  il 
n*aiirait  pas  en  besoin  de  venir  ici  en  personne ,  il 
aurait  pu  se  contenter  d'envoyer  son  cahier,  et  Ton 
tùi  été  privé  du  plaisir  de  Tentendre. 

—  A  la  snite  de  ces  discussions,  nous  allons  mettre 
les  projets  qui  sont  présentés  : 

M.  ***  :  «  La  France  est  une  monarchie;  le  roi  n'y 
règne  que  par  la  loi ,  il  ne  peut  commander  qu'au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi.  • 

M.  Pi80!f  DU  GAiJi!<D  :  •  Art.  I«r.  Les  citoyens  fran- 
çais ne  sont  et  ne  seront  soumis,  tant  pour  leur  pro- 
priété que  pour  leur  liberté,  qu'aux  lots  qu'ils  auront 
Toloiitaireuient  consenties,  soit  par  eux,  soit  |)ar 
leurs  représentants  réunis  en  Assembli^  nationale. 

•  Art.  II.  Le  gtiuvemement  français  est  en  consi*- 
qnence  un  eouvememrnt  monarchique.  Au  roi  seul 
•fipartient  U  force  publique  pour  rexécution  des 
ko.» 


M.  DE  MERiirvaLE ,  éréqui  de  DiJ&n  :  •  L*Aainn- 
blée  nationale  énonce  et  promulgue  les  articles  sui- 
vants :  elle  déclare  qu'elle  conserve  la  forme  de  son 
gouvernement  ;  que  c'est  un  g  )uvemenient  monar- 
chique tempéré  par  les  lois  »  qu'elle  ne  vent  y  rien 
changer.  • 

M.  LE  BAR0?i  DE  Me!<ou  :  •  L'Asscmbléc  natîoiiale 
déclare  que  de  tous  les  gourerneinents  le  foaveme- 
ment  monarchique  est  celui  qui  conTÎent  w  mifu  i 
la  France,  c'est-à-dire  le  gouvernement  où  nn  teni 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLEBT  t  •  Le  principe  de  la 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  b  nation.  • 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  autorité 
doit  être  soumise  à  la  loi  ;  qu'elle  veut  que  son  gon- 
vemementsoit  monarchique,  que  le  roi  ne  règne  qne 
par  la  loi,  et  ne  puisse  commander  qu*aa  nom  H  en 
vertu  de  la  loi.  • 

M.  RoussiER  :  «  La  France  est  un  Etat  monarchi- 
que dans  lequel  la  nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  la  fait 
exécuter.  C  est  dans  la  division  de  ces  ponvoirs  que 
consiste  la  constitution.  • 

Voici  un  dernier  projet  (car  nous  avons  choisi  ers 

Srojets  sur  quarante-cinq  au  moins)  que  nous  ne 
evons  pas  oublier. 

•  Point  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  que  quand  il  parle  au  nom  de  la 
loi.  Le  gouvernement  français  est  une  ilemocroiiV 
royale,  • 

L'article  premier  du  comité  de  constitution,  et  le 
projet  présenté  par  M.  Roussier  pour  le  remidaerr, 
excitent  les  débats  les  plus  vifs.  La  majorité  de  b  m-- 
blesse  et  du  clergé,  et  presque  la  moitié  des  commu- 
nes, croyaient  voir  dans  le  premier  article  du  comité 
une  adhésion  préliminaire  de  la  sanction  royale.  Le 
reste  tient  fortement  pour  le  projet  de  M.  Boomier, 
parcequ'il  croit  y  voir  le  contraire. 

MM.  Dumetz  et  Garât  aîné  sont  d*aTis  d'adopter 
l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Populiis  demande  le  retrandienient  de  celle 
phrase,  comme  pouvant  altérer  l'obéiasuice  due  an 
roi. 

M.  l'év^ue  de  Dijon  propose  de  remplacer  le  pre- 
mier article  par  trots  articles  de  ses  cahiers. 

M.  Chasset  est  d'avis  que  la  dénomination  de  la 
monarchie  soit  suivie  de  la  déGnition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successirement  pro- 
posées, entre  autres  celle  de  M.  Roussier,  en  ces  trr- 
mes: 

•  La  France  est  un  Etat  monarchigne  dans  leipri 
la  nation  fait  la  loi  ;  le  monarque  ta  uiit  excwirr.  La 
séparation  des  pouvoirs  constitue  essentiellement  le 
gouvernement  français.  • 

La  priorité  pour  cette  motion  est  réclama  Aprrs 
quelques  débats  il  est  décidé,  par  asi is  et  Uvé,  qne  la 
rédaction  du  comité  sera  mise  la  première  au  opi- 
nions. 

Amendements  proposés.  Par  M.  Malouet  : 

•  La  volonté  de  la  nation  française  est  que  «n 
gouvernement  soit  monarchique  ;  •  —  par  M.  Uh 
bersac, évéque de  Chartres,  que  l'article  ioit  ainsi 
terminé  «  Ce  n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi  qn*d 
exige  l'obéis^nce.  • 

D'autres  amendements  sont  encore  propoaéa. 

M.  de  Croix  deiiiaude  qu'en  confomiitê  du  rr^W 
ment,  une  question  aussi  iuiiiortaiite,  et  qui  n'ralpas 
urgente,  soit  renvoyée  au  lendemain  pour  la  tlmaîna. 

OpiMisition  d'une  partie  de  TAssi'uiblée,  qui  ^ 

qu'on  délibt're.  Vive  agiution  dans  les  opinions. 

(La  iuUe  au  numéro  proekûitL^ 
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FRANCE. 

De  Parii.  —  On  doit  rminrqticrf  par  tes  di'bals 

2ui  ont  eu  Vivu  sur  la  di'chnalion  (les  druils,  que 
1.  de  Mirabeau,  frappe  de  toutes  les  diflieulles  tprop- 
uus.'iieut  les  circonstances  à  la  conreeliou  d'une 
lioniii'  déclaration  des  droits,  proposa  qu'en  arrêtant 
dr  nouveau  qu'elle  devrait  être  une  partie  intégrante 
et  inséparable  de  la  constitution,  et  en  f(»rnier  le 
])reniiercbapitre,  l'Assendilée  en  renvoyât  lu  r«»tlac- 
tion  délinitive  au  temps  où  les  autres  parties  de  la 
constitution  seraient  elles-mêmes  entièrement  con- 
venues et  fixées,  eu  sorte  que  le  tout  fût  donné  au 
public  en  même  temps. 

Cftte  proposition,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  unepartiedc  l'Assemblée,  excita  les  mur* 
mures  et  les  réclamations  des  nlus  zélés  partisans  de 
la  liberté.  Ils  n'avaient  pas  oublié  quelle  op|N)sition 
avaitéprouvée  le  décret  qui  l'ordonnait,  et  ils  craigni- 
rent que,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à  un  autre 
tenq)s,  des  malveillants  ne  vinssent  à  bout  de  la  faire 
disparaître.  Ils  insistèrent  donc  pour  que  Ton  s'en 
occupât  sans  délni.  Quelques-uns  même,  emportés 
par  un  zèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  éeb.ipper 
contre  Taiitenr  de  la  motion  des  reproclies  «lésobli- 
géants  sur  la  versatilité  de  ses  pi-incq)es.  Ils  rempor- 
tèrent enfin,  et  c'est  par  suite  de  leurs  eflbrts  que  le. 
projet  de  déclaratiim  pnnienté  sous  le  nom  du 
sixième  bureau  fut  enfin  soumis  à  la  discussion  et  en 
partie  adtqité. 

On  voit,  dans  cette  expK>sition  des  droits  de 
.  homme,  que  l'Awemblée,  vivement  frappée  de  l'a- 
bus ({lie  le  citoyen  pourrait  en  faire,  marquait  tous 
ses  pas  de  la  eirèimsneetion  de  la  timidité,  et  ({u'elle 
crut  ne  pouvoir  renore  ces  grands  principes  popu- 
laires, qu'en  les  environnant  de  précautions  minu- 
tieuses, qu'en  substituant  souvent  des  devoirs  aux 
droits,  et  quelquefois  même  des  entraves  à  la  li- 
berté. 

Cependant,  malgré  les  ombres  qui  obscurcissent 
ce  magnifique  tableau,  ses  détracteurs  même  sont 
forcés  de  convenir  que  I  on  y  reconnaît  partout  l'em- 
pi  einte  du  génie  de  la  liberté,  et  que  tous  les  prin- 
cipes tutélaires  des  sociéttfs,  conservateurs  des  aroits 
de  rhonmu'  et  de  sa  dignité,  protecteurs  de  son  bon- 
heur et  de  son  repos,  y  sont  renfermés  :  l'égalité  des 
hommes,  la  liberté  des  personnes,  la  liberté  des  con- 
sciences, la  liberté'  de  la  presse,  le  droit  inviolable 
de  la  propriété,  et  la  souveraineté  inaliénable  des  na- 
tions. 

Les  préliminaires  <<taîent  enfui  heureusement  fran- 
chis. On  abonlait  les  grandes  questions,  la  définition 
des  {Huivoirs,  leur  action  réciproque,  l'organisation 
du  corps  lé;!;islatif,  enfin  fa  saïu^tion  ri^Valc.  Les  be- 
soins (le  l'Etat,  le  vœu  du  peuple  et  des  représentants 
appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinion  >  des  ch^puti's 
étaient  partagées  sur  la  manière  d'entreprendre  ce 
grand  (uivroge.  Les  uns  voulaient  qu'on  s'occupût 
sur-le-chanq)  de  la  création  ou  de  la  réforme  des 
corps  judiciaires  ;  de  l'organisation  des  municipali- 
tés; de  rétablissement  des  assemblées  électiv(*8  et 
des  administrjtions  provinciales;  du  régime  d(*s  mi- 
lices, de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  lè|rislatif  et  la 
puissance  exécutrice;  de  Tarmée  relativement  an 
nombre  des  soldats  ;  de  la  {Kirtie  de  l'imput  destiné  à 
lea  payer  ;  de  l'obéissance  qu'elle  doit  au  monarque 

!••  Série,  —  Tome  /• 


et  de  la  fidélité  qu'elle  doit  à  la  nation  ;  enfin,  de  !■ 
conversion  des  sulisidej  actuels  en  de  nouveaux, 
moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  balance  avec  1m 
b(\soins  de  l'Etat.  D'autres  désiraient  counnencer  par 
établir  les  principi's  du  gouvernement  français,  et 
(lensinent  que  ce  serait  s'ei|Kiser  à  produire  un  s yt* 
tènie  de  gonv(Tnement  monstrueux,  et  élever  un 
édifice  sans  ensemble  et  sans  fondement,  que  de  s'oc* 
cuiNT  des  corpj  judiciaires  et  administratifs  avant 
d'avoir  posé  les  bases  de  la  constitution.  Plusieura 
étaient  d'avis  d'entamer  hardiment  la  grande  quea» 
t  on  de  la  sanction  royale  et  de  la  permanence  des 
assemblées  législatives. 

Des  soupçons  généralement  répandus  aliénaient 
tous  les  esprits  et  ajoutaient  a  la  diversité  des  opi* 
nions  les  terreurs  de  la  défiance* 

Les  fameux  arrêtés  de  la  nuit  du  4  ao()t,  ^ui  méri- 
tèrent aux  représentants  des  ordres  privilégiés  tant 
de  reconnaissance  de  la  part  de  la  nation;  ces  génër 
reux  et  honorables  sacrifices  qui  leur  nssnn>ronl 
SJins  doute  les  suffrages  de  la  postérité,  nfvolUM'ei^ 
l'avarice  du  clergé  et  l'orgueil  de  la  noblesse.  Le 
noble  dt^intéressement  de  leurs  d('putés,  ils  le  traîr 
tèrent  de  brigandage,  et  leur  patriotisme  d'ivresse, 
riusieiirs  même  des  représentants,  après  que  la  pre- 
mière chaleur  de  l'cnlnousiasme  se  fut  refroidie,  se 
laissèrent  effrayer  par  les  renrochej  et  les  tailleries 
de  ceux  qui  n'avaient  de  noble  que  le  nom  et  les  ar- 
moiries,  et  par  les  plaintes  des  membres  du  clergé, 
dont  la  reli^i^ion  était  plus  fondée  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfici*s  que  sur  le«  maximes  de  l'Evangile. 

La  sanction  royale  leur  présenUiit  une  ressource: 
ils  se  flattèrent  qu'en  assurant  au  prince  une  préro- 

fative  si  essentielle  à  sa  puissance,  ils  l'engageraient 
leur  payer  en  retour  le  prix  d'une  si  importante 
conquête,  en  refusant  son  adhésion  à  une  loi  des- 
tructive (le  leur  grandeur  et  de  leurs  richesses.  Ils 
dirigèrent  donc  toutes  leurs  batteries  vers  ce  bi|t 
unique.  Les  prélats  caresst'rent  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre  ;  les  chefs  de  la  noblesse  flattèrent 
les  députés  des  communes,  avec  cette  adresse  per- 
fide et  ces  feints  témoignages  d'affection  que  les 
grands  savaient  si  bassement  prodiguer,  pour  diri- 
ger à  leur  gré  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  maîtriser 
par  contrainte.  Ils  louèrent  leurs  talents,  leur  pa- 
triotisme, leur  amour  pour  le  roi  ;  ils  répandirent 
des  nuages  sur  les  intentions  des  amis  les  plus  ar- 
dents de  la  liberté,  Jetèrent  du  ridicule  sur  ceu^c 
qu'ils  ne  purent  rendre  odieux  ou  suspects,  et  firent 
habilement  jouer  tant  de  ressorts,  auc  plusieurs, 
trompés  ou  séduits,  pour  mériter  la  gfoire  ou  le  prix 
de  la  modération,  se  laissèrent  entraîner  dans  (c 
chemin  de  IVsclavag^e. 

Dès  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar- 
qué, dans  la  chambre  même  du  tiers,  que  l'Assemblée 
était  divis('e  en  deux  sections  séparées  l'une  de 
l'autre  par  le  bureau  du  pn^sidenl  ;  et,  soit  elTel  du  ha- 
sard, soit  que  l'identité  de  sentiments  engageât  les 
amis  du  peuple  a  se  rapprocher  entre  eux  et  a  s'éloi- 
gner de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi- 
nions, on  s'aperçut  qu'ils  nfl'ectionnaient  le  cola 
gauche  de  la  salle,  et  qu'ils  ne  man(|unient  jamatl 
e  s'y  réunir.  Les  habiiués  du  côté  droit  s'attachè- 
rent a  les  discréditer  et  à  les  entacher  du  titre  (te  fac- 
tieux ;  ils  donnèrent  le  nom  ih  coin  eu  IVi/afi*iley4 
à  la  partie  de  la  salle  qu'ils  avaient  adoptée,  et 
comme  l(*s  députés  de  Dn*tagiie  y  paraissaient  les 
plus  assidus,  les  mesures  vigmirrûses  et  les  projeU 
,  n'publicains  furent  appelés  arréiéê  br$ton$. 
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LfS  partisans  de  la  liberté  se  rc^paiidaioiit  ôe  leur 
CÔlë  en  rcnnMhrs  contre  leurs  adversaire»,  è^  «-♦  îc- 
cusaient  d  aristocratie.  Ces  denniniiiations  odieuses 
augmentaient  Inversion  reVipHique  des  deux  partis, 
et  pre'paraient  rette  espère  de  sehistne  qui  éclata 
depuis  au  scandale  de  l'Europe  et  au  détriment  de  la 
chose  publique.  Telle  «tait  la  disposition  des  esprits, 
à  l'ouverture  des  séances  sur  la  constitution. 

Après  de  lon^^s  débaLs  sur  Tordre  que  l'on  devait 
SDivre,  on  commença  enfin  par  la  lecture  de  six  ar- 
ticles littéralement  'extraits  de  tous  les  cahier»,  et 
que  le  comité  de  coiLstilution  crut  devoir  servir  de 
base  à  l'Asseuddée;  c'était  un  hommage  rendu  a  la 
sagesse  des  provinces,  une  marque  «le  res|iect  pour 
la  volonté  du  iM)uvoir  constilu.int.  U^  divers  partis 
y  accédèrent ,  et  Ton  se  livra  à  cette  importante  dis- 
cussion. 

Les  diflicultés  les  phis  graves  sVIevèrent  sur  le 
mot  monarrAtoMe,  dont  on  abusa  si  souvent  pour 
autoriser  tous  iesexcisdu  despotisme  et  eonsncrer 
les  innondirabies  abus  du  pfnivoir  exécutif.  Plus  de 

auarante  rédactions  différentes  furent  proposées: 
eux  principalement  parurent  intéresser  l'Assemblée; 
Tune  de  M.  de  Wimpfen,  l'autre  de  M.  Roussier.  La 
première  définissait  le  gouvernement  de  la  France, 
fine  dèmorratie  royate,  expressions  heureuses  qui 
renferment  une  grande  vérité,  Tallianee  naturelle  du 
peuple  et  du  roi  contre  l'introduction  d'une  aristo- 
cratie dont  la  puissance  ne  s'étend  jamais  qu'aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre. 

La  seconde  était  ainsi  conçue  :  La  France  est  un 
Etal  monarchique  dam  teguet  la  nation  fait  la  toi, 
ii  le  roi  est  chanjé  de  la  faire  exécuter,  Cette  dis- 
tinciion  et  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  constitue  essentielUment  la  monarchie 
ftançaise. 

Cette  ré<laction  fut  très  applaudie,  et  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  se  nMunt  pour  demander  en  sa 
faveur  la  priorité.  Nais  comme  elle  semblait  exclure 
la  sanction  royale,  et  priver  le  monarque  de  toute 
part  dans  le  |>()uvoir  législatif,  plusieurs  même  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  l'avis  du  comité,  ne  vou- 
lant pas  qu'on  préjugeât  légèrement  des  questions  de 
cette  importance,  se  rt'unirent  pour  l'écarter. 

L'exclusion  donnée  à  un«*  rédaction  si  conforme  au 
Yttu  d'une  grande  partie  de  rAss<mblée y  produisit 
de  l'agitation,  et  les  déliais  rrconmiencèrt^nt  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enfin  M.  de  Croix  ayant  pro- 
posé que  les  articles  du  dunité  fussent  S(mmis  durant 
trois  jours  â  la  discussion,  cette  motion  fut  vive- 
■lent  appuyée,  et  la  délibiTation  renvoyée  au  lende- 
main. .Mais  on  s'aperçut  bientiM  qu'on'  ne  pfuirrait 
s'accorder  sur  aucun  article  de  législation,  tant  qu'on 
ne  connaftrait  pas  l'ensemble  des  principes  qui  de- 
vaient lui  servir  de  base,  et  qu'on  laisserait  en 
arrière  la  grande  question  fie  la  sanction  niyale,  dont 
la  décision  devait  avoir  tant  d'influence  sur  la  com- 
position et  les  pouvoirs  du  corps  législatif,  les  formes 
et  la  fréiiuencr  de  ses  assemblées,  et  sur  tous  les  le- 
viers de  ta  machine  politique. 

Cette  consitlération  fit  abandonner  pour  l'instant 
la  aurstion  principale,  jiiscprà  ce  qu  on  eflt  statué 
anr  la  sanction,  sur  la  |N'niiaiieiice  de  l'Assemblée  et 
rorganisatinii  des  corps  législatifs;  et,  sur  la  motion 
de  M.  de  Miral)eau,il  lutarnMéque,  vu  riniportance 
de  la  matière,  on  irait  aux  voix  par  ap|»el  nominal. 

La  discussion  s'étant  rouverte,  tn>is  avis  différents 

Cirtafèrent  l'Assemblée.  On  aeconlait  assi»2  généra- 
nient  au  n»i  la  sanction,  c'est-a-dire  le  droit  d'a|>- 
Kieranx  déerrts  du  cor|>s  législatif  le  sceau  de  la 
,  qui  la  consacre,  iioiir  ainsi  dire,  et  lui  soumet  ini- 
përieu!iemrnt  les  volonti^.  Mais  les  uiisprétenil.itent 


que  c'était  an  acte  purement  matMel  attacha  A  b  loi 
laite  ;  les  autres  soutenaient  q|ue  c'étiit  une  fMttioa 
de  la  puissance  législative  qui  donnait  au  princf  le 
droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  loiparsoa 
adhésion  volontaire,  ou  d'en  empêcher  l'r flet  par  aoa 
refus.  Mais,  sur  ce  droit  de  refus  ou  tefo,  les  opinions 
n'étaient  pas  moins  divisées,  les  uns  voulant  qu'il  fût 
absolu  et  illimité,  les  autres  demandant  qu'il  lût 
bonté  au  pouvoir  de  suspendre  Texéciition  clés  lois, 
afin  de  s'assurer  mieux  de  la  volonté  générale.  Ces 
trois  sentiments  eurent  des  défenseurs  illustres  pv 
leurs  talents. 

La  majorité  des  esprits  se  fixa  enfin  vers  ee  mifies, 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  traité  de  paix  cotre 
la  république  et  la  monarchie. 

On  crut  que  l'on  ne  pouvait  sans  danger  priver  de 
cette  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  fMNiroîr 
exéiMitif ,  et,  sans  un  plus  grand  encore,  la  lui  abao* 
donner  sans  limite;  que  les  dérisions  des  rrprésrn- 
tiiits  n'étant  pas  infaillibles,  peuvent  être  quelquefois 
opposcTS  a  celles  de  la  nation  elle-méme«et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  ua  contre- 
poids à  leur  action.  On  convenait  qu'il  était  dange- 
reux d'appeler  le  monaniue  au  partage  de  la  piiis- 
sanre  lé;;i>i:iti  ve  ;inais  suspendre  une  loi  n'est  |as  un 
acte  de  législateur  qui  concourt  à  sa  formatioo  ;  c'est 
un  plus  anijdement  informé  de  la  saf^esse  ou  des  in- 
convénients d'un  décret  du  corps  législatif  ;  c'est  une 
intervention  du  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L'appel  au  peuple  briserait,  a-t-on  dit,  le  ressort 
du  gouvernement,  et  ramènerait  sans  cesse  l'anar- 
chie. Le  vr/o«uipeit«i7 seul,  c'est-à-dire  l'appel  d'une 
législature  h  une  législature  déterminée,  a  pni  as- 
surer les  droits  de  la  nation  et  de  son  chef,  en  plaçant 
dans  le  centre  de  la  machine  politique,  dansl'.AssêoH 
blée  nationale,  le  régulateur  qui  doitdirigcr  tousses 
mouvements. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  sein  de  P Assem- 
bl(T  nationale  que  les  représentants  discutaient  cette 

f;raiide  et  intéressante  qiu*stion.  Des  amis  de  la  li- 
berté, impiiets  de  l'opposition  f|uedes  homoMS éclai- 
rés et  l)ons  citoyens  ta iss;iient  éclater  dans  leurs  sen- 
tiiiicnts,  ouvrirent  chez  eux  des  conférences,  dans 
l'espoir  de  les  rappnicber  et  de  réunir  leurs  elurts 
vers  un  même  but.  On  >;  débattit  de  nouveau  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  d.ffimits  systè- 
mes, on  chercha  des  voies  de  conciliation,  on  pro- 
IHisa  des  moyens  termes  et  des  eoniprnsatioBS  pov 
es  sacrifices*que  les  divers  {lartis  pourraieotae  uirc 
nTipr(K|ueineiit. 

Le  pnijet  du  comité  de  constitution  sur  la  divinon 
du  coqis  législatif  en  deux  chambres,  ayant  le  «rta 
rune  sur  l'autre,  le  refo  ro^al  et  le  pcmvoir  atttiboé 
au  monarque  de  dissoudre  a  son  gre  l'aswoililér  des 
représ<Mitants,  tfuis  ces  avantages  réunis  faisaient 
craindre  aux  fiatriotes  qu'on  ne  tenlAt  de  d«wner  as 
prince  une  prérogative  plus  redoutable  qoe  ceHe 
dont  il  avaitjouijiisipraloni,etqu*on  nevonldta»- 
sacrer  le  de^iotismefn  lui  imprimant  le  saint  cara^ 
tère  de  la  loi. 

Ce  plan,  développé  dans  les  ComeiéérmUmm  $m 
les  t:ouvernfments,  de  M.  Mounier,  avait  révolté  I 


les  ennemis  de  l'ancien  système  ;  mais  les  taleots  re- 
coiiniis  lie  l'auteur  de  cet  ouvrage,  et  les  serviers 
qu'il  avait  rendus  à  la  chase  publMpie,  suspendaint 
leurs  n*Miliitions,  et  les  engagènMit  d'abnra  à  le  mi* 
titrer  pluttit  qu'à  le  coml>atlre.  ils  lui  pnipoaèrrot 
donc  de  nr  pas  s'opposer  à  la  sanction  royalr,  et  de 
voter  ptuir  l«^  deux  chambres,  à  condilion'qoe  la  S^ 
coude  n'aurait  que  le  relo  sutpensil;  qu'on  nri 
férerait  pcûnt  au  roi  le  dniil  île  iIîssoimIiv  I* AMeml 
et  que,  pjr  une  loi  fuudaimntale.  on  établirait  dis 


sus 


•OBTOcatkNis  natioiuilfs  i  des  époques  fixes,  sur  la 
réquisitioii  des  repr(^entaut<,  ou  siir  la  demande  des 
provinces,  pour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous 
les  changements  oui  seraient  jugés  niTe.^saires.  Mais 
M.  Mounier  étant  aerneurëiiiébranlnble  dans  ses  opi- 
nions, les  awLs  de  la  liberté',  convaincus  «prit  fallait 
que  la  nation  fût  libre,  et  quelle  ne  pouvait  ledeve- 
nir  par  de  tels  moyens,  jugèrent  que  cotte  considt^- 
ration  devait  l'emporter  sur  toutes  les  autres,  et  nue 
toute  voie  d'accommodement  étant  fermée,  il  fallait 
traiter  la  question  dans  tonte  la  rigueur  des  princi- 
pes. De  là  une  espèce  de  scission  dans  le  parti  des 
patriotes.  L'influence  de  M.  Mounier  en  entraîna  un 
grand  nombre;  et  les  aristocrates,  sentant  tout  IV 
Tantage  qu'ils  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sur  la 
constitution,  s'empresscTent  de  les  adopter,  les  pro- 
pagèn*nt  avec  zèle,  et  portèrent  à  la  présidence  M.  l'é- 
véque  de  Langres,  ardent  défenseur  du  système  des 
deux  chambres,  eu  faveur  duquel  il  avait  écrit,  même 
avant  la  réunion  des  trois  ordres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiideneê  de  M.  et  CUrmont-Tonnerre, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT. 

If.  IConnier  demande  que  la  question  soumise  soit  jugée 
provisoirf  ment ,  saufù  {-tre  confiruiée  sans  discussion  pen- 
dant deux  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit  dé- 
cidé qu*u«e<:  le  second  relatif  à  la  sanction  roya*e. 

M.  le  président  récapitule  1rs  avis  divrrs,  et  détermine 
TAsscmbiéc  ù  remeUre  (a  décision  k  demain. 

La  séance  ea  levée,  et  remise  à  demain  matin  pour  eet 
objet,  &  niuf  heures. 

Une  assemblée  a  été  indiquée  poor  sept  beare«  dû  soir, 
et  les  comités  de  subsistances  et  de  fiuances  couvoqués 
pour  ciuq  beares  et  demie. 

SEANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT  AU  SOIR. 

La  ville  d*Amiens  a,  comme  beaucoup  d*autres  villes  dn 
royaume,  éprouvé  des  troubles.  La  formation  d*on  ouraité 
peruianeiit  et  d*uDe  milice  bourgeoise  les  a  am'Iés.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  écrit  k  TAssemblce  pour  lui  foire 
part  des  mi-surcs  qu*îb  avaient  prises  pour  rétablir  Tordre. 
La  lettre  a  élé  Ine  par  M.  le  président,  et  rA^seuiblée  Ta 
chargé  de  ri  pondre  qu*elle  voyait  avec  la  plus  grande  sa- 
tivftfction  tout  ce  qui  éUU  fait  ponr  assurer  la  tranquillité 
publique. 

—  M.  le  doc  de  Laiemboorg  ayant  donné  sa  démistlon, 
son  ftuppléaBi  se  piésenle;  il  est  admis  après  la  vérification 
de  ses  pouvoirs  qui  sont  trouvés  valables. 

— >  Un  des  secréiabres  présente  à  TAssemblée  an  ouvrage 
de  M.  Pi7SM»nnel,  consal  de  France  à  Smyme;  il  est  inti- 
tulé :  TabUiiM  potUi^ut  dêlaêituationde  la  FraMCt^  dé- 
dié à  TAssemblée  nationale. 

—  If.  le  prince  de  Broglie,  membre  du  comUé  des  rap* 
poits,  rend  compte  ft  TAsseinblée  d*une  difficulté  élevée 
dans  la  vUle  de  Nevers,  où,  comme  dans  plusieurs  autres 
Villes  du  royaume,  l'ancienne  manicipalité  a  été  destituée 
par  la  nomination  d'une  nouvelle  municipalité  nommée 
par  la  commune. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  un  rapport  pareil 
pour  la  vil'e  de  Cbâieau-Chinon.  Sur  l*one  et  Fautre 
affaire,  la  question  préalable  est  demandée;  il  est  décidé 
pour  lonies  deui  qa*ii  n*y  a  pas  lien  S  délibérer. 

—  M.  le  duc  do  Châtelet  demande  la  parole  pour  dit- 
enlpcr  M.  le  comte  d* Ester h;izy  de  Talus  d*aatori(é  qui 
Hû  a  été  reproché  dan;»  Taffaire  des  quatre  particuliers 
emprisonnés  S  Marienbourg;  il  propose  de  communiquer 
à  TAssemblée  di-s  pW-cet  qui  prouvent  que  M.  le  comte 
d*Esteiliazy  ne  %'tsi  niélé  ni  indirectement  ni  directement 
de  celle  affaire,  et  il  f«it  ensuite  une  aMition  pour  qu*k 


Ta  venir  le  enoiité  des  rapporte  ne  pnifie  fetéreeoapltà 
TAssemblée  d*aucnne  inculpation,  sans  avoir  aupaiiiiit 
connu  les  moyens  de  défense  de  Tincnlpé. 

—M.  le  baron  de  Marguerites  fait  un  rapport  poor  caglK 
grr  l*A»seniblée  à  ch:in;er  sou  président  de  ISiire  quelques 
démarches  auprès  de  M.  le  garde-de^-sœaux,  pour  obtenir 
la  conimulalion  de  peine  de  quelques  particuliers  coa» 
damnés  pour  émeute,  à  raiioo  des  grains,  dans  la  vUle  éê 
Bagnols. 

L^Ai^si  mblée  pronorxe  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéfciw 

—  Enfin  Ton  vient  à  Teiamen  du  projet  d'urrété  propoaé 
par  le  coniilé  des  subsistances,  pour  ordonner  la  libre  df^ 
culation  des  grains  de  province  à  province,  de  vilh*  à  vitti^ 
de  bourg  ù  bourg,  dans  Tinlêrieur  du  royaume,  et  pour  m 
dffendrc  Teiportation  k  l'étranger,  jusqu'à  ce  qu*aalra» 
ment  il  en  ait  été  ordonné. 

Ce  projet  d*arrété,  présenté  depuis  pinsieurt  Joun  il 
rcuvoyé  dans  les  bureaux,  y  avait  été  eiamloé. 

LorM|u'il  a  élé  soumis  à  la  discussion ,  If.  le  conUs  d« 
Custine  a  lu  un  IK'S  king  mémoire,  dans  lequel  il  a  dèut» 
loppé  tous  les  principes  refasses  par  les  économistes,  puw 
reiidie  absolument  libre  le  commerce  des  grains.  On  R 
demandé  Timpression  de  son  mémoire,  qui  n*a  pas  été  pai^ 
failemenl  enti-ndu,  parceque  le  silence  n*a  pas  été  eiacte» 
menl  observé  ;  et  le  silence  n*a  pas  éié  ol^ervé,  parceqw 
gL'néralement  on  a  pensé  que  les  développements  contenus 
dans  le  mémoire,  très  convenables  lor^iue  cette  grande 
qui-stion  sera  traitée  pour  parvenir  à  une  loi  durable, 
étaient  asseï  inutiles  pour  une  loi  provisoire  que  les  cir^ 
constances  rendaient  absolument  nécessaire. 

M.  Cocbard,  député  de  Franche-Comté,  partant  de 
principes  différents,  a  soutenu  qu*il  était  indinpcnsable 
non  seulement  de  défendre  Teiportalion  de  grains  à  Té» 
iranger,  mais  même  qu*il  était  essentiel  de  prendre  dis 
précautions  pour  qu*il  ne  p&t  se  faire  sur  les  frontières  an- 
cun  magasin  qui  facilitât  le  versement  chci  Tétraogcr. 

M.  GMigne  propose  un  arrêté  absolument  diflëteot  4ê 
celui  du  comité  des  subsistances,  pour  assurer  que  ks 
grains  ne  manqueront  jamais  dans  le  royaume.  Il  vent 
des  recen  emenls  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  pu* 
roisses,  qui,  envoyés  S  Tailminislraiion,  lui  Cusent  eutt» 
naitre  la  quanlité  de  grains  eiistante,  afin  que,  caleulaal 
la  consommation,  elle  ail  une  règle  sûre  pour  pennctlit  •• 
défendre  TeKportation  chet  Tel  ranger. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  en  approuvant  les  dois  parties 
de  Tarrèié,  veut  qu*on  s^occupe  de  la  deaande  fakepur 
les  roloni(>s  françaises,  d'abroger  les  lois  prohibilivet  ^ 
éloignent  de  leurs  ports  d^aulrcs  approvisionnements  CB 
fiiriiie  que  ceux  qui  leur  tout  porté!  par  des  négocianls 
françai<(. 

M.  le  duc  du  Châtelet,  approuvant  également  ParrNé 
dans  ses  deui  parties,  a  parlé  sur  la  néeessilé  urgente  di 
le  déciéler. 

Enfin  MM.  les  députés  de  SainUDomIngue,  après  avoir 
avancé  qce  la  défense  d'exporter  à  Tétrangcr,  faisant  pu»» 
tiède  i'arritê,  allait  nécess.ii rement  priver  \c%  colonies  4t 
leur  approvisionnement,  ont  demandé  qu*il  leur  Ittt  pcnnia 
de  recevoir  des  farines  de  la  Nouvelk-Angietcrrc  et  4t 
toutes  les  auUes  nations  qui  en  porteraient  dans  Icws 
ports. 

Quelques  membres  de  l'Assemblée  observent  que  ectift 
défense  dVxportation  à  Téi  ranger  ne  peut  pas  n*garder  liî^ 
colonies  françaises ,  qu'elles  ont  toujours  été  exceptées  t»» 
ciiement ,  lonque  le  gouvernement  t'était  décidé  ft  rendre 
une  loi  pareille,  et  que,  s'ils  le  désirent,  on  les  eiccptera 
nominativement  de  la  loi. 

Des  niembn>s  du  coniilé  des  subsistances  obaervent  mm 
députés  (le  Soinl*Dominguc  que  U  demande  qu'ils  ImH  à 
TAsaembl<c  est  l'objet  d'un  mémoire  qu'ib  ont  préieli 
aujourd'hui  au  comité  des  subsistances,  mémoire  qui,  4$ 
leur  ccHMcnlement ,  doit  être  communiqué  au  comawrue 
pour  qu'il  y  réponde.  Ils  ajoutent  qu'il  n'est  paspomible 
de  décider  celle  gr.<nde  question  tans  avoir  entendu  les 
négociante  de  l'Assemblée,  qui  ont  demandé  à  Tédainr 
par  leur  discussion. 

C4's  raisons  ont  fait  renvoyer  la  dédaion  de  TAiirmblÉB 
sur  le  projet  d'amMé  du  projet  du  comité  des  subsislanett 
k  demain  samedi ,  dans  une  séance  Usée  à  sept  heures  és 
sobr.  L'Assemblée  >'e%t  séparée  k  onae  I 
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li\NC«  nu  SAMEDI  29  AOirr. 

L*ordiT  du  Jour  était  la  diMîUMion  de  c»  qui  atftit  fait  te 
•ii|ct  de  la  soaiirc  do  la  \i*!llr  :  in.iis  M.  le  rnmle  de  Grillon 
avant  absrr^é  nu*ii  atait  à  fa  re  paît  à  TAMemblée  de 
Aotten  fort  importantes  la  parole  lui  est  donné«'. 

M.  DE  Crim.ox  :  iVi^soiiiie  ne  resprctr  piti»  qtic 
moi  If  temps  do  rAsscniblér,  et  je  nie  ^nnlerai  bien 
d'en  abuser;  je  me  propose  seiilemeiil»  avoir  Thoii- 
neur  de  lui  ob>erv<T  qu'elle  u\i  rien  de  plus  instnnt 
que  do  nudiv  un  détTot  coiiiirmatif  pour  le  luiie- 
ment  dos  iinuôts,  et  nour  la  fixation  du  prix  du  S4>1  à 
«ûr«ou<  la  livre;  elle  iiourrait  renvoyer  au  ( oniito 
de  rédaction  ces  deux  objots,  ou  nonuner  un  ctmiiU' 
d*iniposilion,  dont  les  fonctions  seraient  distinctes  d«- 
cHui  dos  riiiancos.  Ce  comité  s'occufierait  dr  la  sup- 
pression des  impAu  les  plus  onéreux,  et  pourvoira  il 
a  leur  rompinoenient,  en  se  concertant  a  cet  é^anl 
avec  le  ministre  des  linnnces.  Le  grand  ouvrage  de 
la  constitution  mnrcbornit  en  m^me  temps,  pendant 
quf  ce  coinitif  préparerait  un  travail  sur  les  Etals 
provinciaux  et  les  municipalités. 

L*Astemblée  ne  statue  ri«n  sur  cet  objet,  et  passe  à  la 
discuss  on  sur  le  gouveinoment. 

M.  BoL'iJiR  :  L^  ctuitrarioté  des  opinions  sur  le 

Sremior  nrlicle  ne  vient  que  parceque  Ton  a  craint 
'anticiper  sur  la  sanction  royale. 

Il  faut  donc  prévenir  t<uites  altercations,  ne  pré- 
senter <|ue  dos  articles  qui  ne  préjugent  rien.... 

11  v  a  quatre  sortes  de  monarchie. 

L'ime,  qui  est  desi)otiquf ,  et  est  gouvernée  parun 
seul. 

L'autre  qui  est  alisolue,  parceque  le  roi  y  fait  les 
lois. 

La  troisième,  qui  est  élective,  parceque  les  peuples 
nomment  les  rois. 

La  derniore  enfin,  qui  est  lompiTée,  c'est-à-dire 
où  lo  peuple  fait  les  lois,  et  où  le  roi  les  exécute. 

La  France,  par  son  gouvoriiemeut,  participe  à 
ees  quatre  espèces  de  monarcinc. 

Je  propose  Tarticle  suivant  : 

La  France  est  un  Etiit  inonarchiqtie,  c'est-h-dire 
un  gouvernement  dirigi^  par  des  l(»is  tixes  et  établies. 

M.  i.R  viiroMTE  DR  .NoAii.LF.s  :  Je  propose  un  antre 
ordre  de  délibération.  Les  uns  veulent  la  sanction 
m\aIo,  les  îuitros  n'en  veulent  nns.  C'est  de  ce  choc 
d'opinions  que  naît  rembarras  de  notre  décision  Je 
propoM'  donc  il  l' Assoniblco  do  juger  les  questions 
suivantes,  prt'aiablemont  ci  toute  autre  question. 

lu  Drcidrr  co  que  l'on  ontoinl  par  saiictitm  royale. 

20  Si  elle  e>t  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

30  Dans  quel  casetde  quelle  manière  elle  doit  être 
rmployi'o. 

Je  propose  encore  de  joindre  ■  ces  questions  celle 
do  la  |x'rinaiiinco  dos  Etats,  de  Torganisation  de 
l'Assi'nibléo  en  une  <»udrux  chambres. 

M.  \iFX.  i>K  l.\>ii:iH  :  rinslo  travail  est  difficile, 
plus  il  tant  tlo  molbode.  Le  pouvoir  législatif  d(ut 
pa'isor  avant  loxéculil". 

M.  MoiMFR  :  Niius  no  devons  pas  oublier  la  diWa- 
ratioii  dos  dioitN  ;  c'est  lo  prouiiort  bapilro  de  la  con- 
stitnti«ui.  Passons  au  corps  légi-lalif;  vo\(ms  quelle 
doit  être  nn\  organisation,  el  quelle  est  la  nature 
de  notre  gouvernemont.  Il  est  Uni  do  traiter  la  sanc- 
tion roy  alo  en  point  de  i)uestion«  et  d'examiner  quelle 
doit  être  l'inniience  du  roi  dans  le  corps  législatif. 

M.  i.R  coMTR  DR  ViRiF.r  t  II  faut  consacrer  d'abord 
quelle  sora  l'autorité  rovale  ;  le  roi  étant  une  portion 
runstituante  du  pouvoir  léuislatif,  on  iloit  s*occn|»er 
de  lui  avant  toute^  choses  ;  toi  est  Tordre  naturel  de 
la  délibéralKin. 

^  11.  GLii.t.tiii^  :  Je  i  plis  qu'il  «iorail  d.ingeroux  de 
«SvisiT  l.i  inntiMii  de  M.  ilo  Nouilles.  Toutes  les  ques- 
tioiis  qu'rllo  |iiVs4'nto,  il  faut  les  juger  dans  leur  en- 


semble; car,  par  exemple,  si  l'Assemblée  éUll  dtvU 
sée  en  deux  cnambros,  alors  le  veio  du  roi  nesrrail 
pas  nécessaire,  puis4|u'il  en  exiat«*rait  déjà  uu  ;  ai«  ah 
contraire,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre,  le  veto 
du  roi  s(*rait  la  barrière  que  Ton  poumiit  opposer  à 
l'abus  du  pouvoir  législatif;  en  conséquence,  il  im- 
iiorte  docoiniailre  avant  tout  le  travaifdu  comité  sur 
l'organisation  de  l'Assemblée,  sur  l'influence  de  U 
sanction  myale  ;  et  il  faut  remettre  à  lumli  prochaiu 
cette  délibération,  pour  donner  au  Ciiniiti*  le  tem|N 
de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander: 
1»  que  le  comité  repn^onte  lumli  son  travail  sur 
rorganisation  dos  piiuvoii^;  2o  Que  ce  plan  soit  im- 
primé, discuté  dans  les  bureaux. 

M.  Régna ult  de  Saint-Jean  dWnfiely  appnie  avec  fiaree 
la  motion  de  M.  le  viromle  de  Noailic^,  et  demasde  qat 
Ton  y  ajoute  rameodemeui  de  M.  Ouillotin. 

De  toutes  parts  dos  crin  d'onpmilion  «e  font  enlendre; 
Pun  deniandr  la  question  préalable  ;  Tautre,  que  Ton  d^H* 
b^re  ;  relni-là,  la  dÎTininn  ;  M.  le  président  ne  peut  «i:iliifr 
à  lu  foi»  sur  toutes  res  demandes  opposéen  Au  milien  ittt 
iumullc  IVipiit  de  parti  feimenlo;  Tbumeur  donne  dci 
wuprons  ;  raiprour  r^panO  des  injures  ;  et  du  ci'ie  de  U 
iiibiine  une  \o\%  dirigée  fers  les  banci  de  la  ■oblcs'ie  pro» 
nonre  les  mots  de  mauvai»  eiloyeii», 

M.  le  cho^alicr  de  Foucauld  répond  atec  vlvacitéb 

M.  le  piésident  est  prié  de  t appeler  ii  Tordre;  sa  voii 
est  éloiilTéo  au  milieu  fies  riameura. 

Enfin  |p  calme  «e  rétablit  peu  a  pen,  et  M.  Dnport  prrnd 
la  porole.  Il  donne  quelques  princiiies  sur  la  iancii'>n 
totale,  et  dctcloppe  la  motion  de  M.  le  «ioooile  de 
Nooilles. 

M.  d'â?(dré  :  La  question  de  la  sanction  roynle  est 
importante  à  décider  ;  «luant  à  moi,  je  la  omis*  nt'res- 
saire,  parcequ'elle  estuans  mon  caliier  et  qu'eLe  est 
dans  ma  conscience. 

El. fin  r<  n  va  aux  voii  ponr  siToir  si  on  admettra  cm 
non  la  motion  do  M.  de  TSnailles  :  elle  est  admise. 

PluMourt  mr  mbrrs  demandent  la  divivlon  de  la  molloii. 
M.  Régna  ull  do  Suint«Jeaa  d*Angely  s*y  oppow,  et  rCyîte 
ce  qu'il  a  déjii  dit. 

M.  i.K  COMTE  DB  MiRAREAD  :  On  votis  psrle  de  Toa- 
vra^e  du  comité  ;  mais  le  seul  point  sur  lenuri  il  ^l 
été  «raccord,  c'est  la  permanence.  Viiltoniinnsdonc 
|Ui.9  le  travail  du  comité  pour  nous  décider. 

Il  est  important  cependant  d*éclairer  les  quesHons 
pro|H>séespar  M.  le  vicomte  de  Noailles.  Il  ne  faut  \tH 
séparer  la  principale  des  questions  avoisinantes;  csr 
elles  ont  tontes  (les  rapp>rts. 

Je  demande  donc  au  on  les  traite  toutes  ensemble. 

M.  RucDO?!  :  Quefqties  îdik's  simples  auraient  dd 
siinire  pour  nous  rappeler  à  ce  que  nous  devons  eié> 
cutor. 

Avant  tout  Ton  devait  considérer  quel  é!ait  le  gou- 
vemonioiiî  et  ce  que  nous  étions  nous-mêmes.  C'est 
d*apn*s  cotoxamen  rapide  que  nous  aurions  lnivail!i* 
à  la  législation  et  à  la  formation  du  corps  politique. 
^  Si  je  me  demande  k  moi-même  qui  nous  scmum^; 
si  nous  avons  nue  puissance  quelconque  par  nous* 
inémes ,  je  me  répi»nds  que  cela  ne  peut  pas  étie  :  il 
n'y  a  personne  qui  puisse  le  pré'emire. 

La  souvorauie  puissance  réside  essentiel leinrat 
dans  la  nati<m,  et  nous  ne  sonunes  que  Ie5i  rrpnwi- 
tants  de  cette  nation,  ou  plutôt  nous  ne  simimesqiit 
ses  délégués;  mais  pbvsiqnoinont  nous  ne  pnmiiie4 
pas  la  nation.  Cette  vérité  es«ontiolle  étail  nécesisaire 
a  pn'coiiiser. 

Cola  posé,  ce  sont  des  dnnLs  que  non*  avons  I 
exercer,  et  coiiséquemment  dos  devoirs  qu'il  nous 
resti*  à  remplir. 

Quels  droits  avons-nous?  aurim.  Quels  dernirt 
sommos-ntuis  dans  l'obligatitMi  do  nmplir?Ce  sont 
les  dr«>its  do  nos  commettants  que  nous  avoas  à  exar- 
cer,  t'{  voilà  nos  devoirs. 

Nous  avons,  dit-on ,  des  droits  à  réclamer  :  voilk 
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tout  ;  noQt  n'm  iiTont  mn  à  créer,  et  pêriotinr  parmi 
BOUS  n*t  if  droit  d'en  établir.  Personne  ne  peut  donc 
dire  qu'il  constitue  la  France  eu  Etat  monarchique  ; 
mais  noua  derons  tous  dire  que  In  France  est  un 
Etat  monarchique.  Et  pourquoi?  Parceque  e>st  la 
volouti^  dt>  iK>s  commettants.  Ce  n'est  pas  un  établis- 
sement nouvcati  qu*il  nous  faut  fbire,  ce  n*est  qu'une 
simple  dt'claratlon.  Il  en  est  de  m^me  de  la  sanction 
royale.  Ce  n*est  pas  un  droit  que  nous  allons  créer, 
cVst  un  droit  que  nous  allons  reconnaître.  C*est  ici 
qu'il  faut  descendre  dans  sa  Conscience  et  consulter 
la  volonté  des  cahiers;  or,  que  disent  nos  cahiers? 
ils  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécutées  que 
quand  elles  seront  laites  par  la  nation  et  sanctionnées 
par  le  roi  (t). 

C'est  donc  le  ?œu  i^néral  ;  et  si  tons  nos  cahiers, 
ou  du  moins  si  la  pins  grande  partie  annoncent  cette 
sanction,  il  n*est  pas  besoin  de  consulter  notre  pru- 
dence; nos  mandats  parlent,  et  nous  devons  nous 
taire;  si  la  majorité,  au  contraire,  rejetait  la  sanc- 
tion royale,  il  fiiudrait  la  rejeter  également,  parce- 
quo  nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et 
nos  pouroirsj  mais  aussi,  si  la  majorité  veut  et  com- 
mande Taduiission  de  la  sanction  royale,  certaine- 
ment il  n'est  plus  permis  d'élever  des  doutes,  des  in- 
certitudes pour  savoir  s'il  Tant  la  reconnaître  ou  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  faire  ici  ;  nos 
commettants  ont  tout  fait ,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n'est  plus  la  m^me. 
L'organisation  du  pouvoir  législatif  va  changer;  nos 
conmiettants  n'ont  ^uis  prévu  que  nous  agiterions  In 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  se  divise- 
rait en  deux  chambres.  J'y  consens;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous 
sont  prescrits,  et  pour  nous  soustraire  au  serment 
que  nous  avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers, 
notre  marche  sera  facile  et  aisée,  et  nous  n'agiterons 
pas  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  constitu- 
tion, qui  préparent  des  maux  à  la  patrie  et  qui  pro- 
longent nos  souffrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de 
l'Assemblée. 

M.  PÉTio!f  DE  Villeneuve  :  M.  Rhédon  a  fixé  à 
l'Assemblée  des  bornes  trop  étroites.  Dans  ce  mo- 
ment, l'Assemblée  exerce  le  jiouvoir  constituant, 
puisqu'elle  est  envoyée  pour  faire  la  constitution  ; 
elle  ne  l'a  pas  d'une  manière  indéfinie ,  mais  j'exa- 
mine la  question  dis  cahiers  et  je  demande  si  nous 
devons  Us  suivre?  Point  de  doute,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  impératifs.  Nos  commettants  nous  ont 
prescrit  de  faire  une  constitution  ;  il  n'en  est  pas  six 
oui,  sur  la  sanction  rovale,  aient  iwrié  des  différents 
degrés  d'influence  de  l'autorité  «u  roi.  Il  faut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  degré  doit-elle  avoir 
lieu?  Si  nos  commettants  ne  nous  ont  astreints  qu'à 
la  sanction,  nous  sommes  les  maîtres  de  sa  laliludê» 
Nous  sommes  obligés  d'interpréter  cette  sorte  de 
sanction;  ainsi,  si  le  degré  d'influence  n'est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déter- 
minée par  chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que 
la  snnclion  ne  doit  pas  être  discutée  avant  de  con- 
naître l'organisation  du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix;  mais  de  nouvelles  roo- 

(\)  Pour  donner  au  roi  la  sanction  des  lois  ou  le  Teto,  les 
p.trti^ns  de  ce  système  firent  valoir  lei  cahiers  remis  aai  dc- 
piiics;  mais  ils  ouhliaifnt  que  depuis  la  rédaction  de  ces 
t  ailiers  il  s'L't:)it  opéré  dans  l'État  une  grande  révolution  so- 
ciale, et  q««  la  feule  nuit  du  4  toftl  arait  complètement 
th.ingé  la  nature  du  gouvernement  de  la  France.  Or,  1rs 
niiteurs  dct  calùers  étaient  loin  de  prévoir  cette  révoluiioai 
et  l'invocation  des  mandau  doniiÀ  aui  députda  était  akn 
un  anaclironi&me.  L.  tf . 


tions  ont  été  ftiltes  sur  la  manffte  dé  délibérer. 
M.  de  Mirabeau  a  demandé  l'appel  nominal. 

M.  Dfe  Castki.lamf.  :  Je  ni'opjiose  à  ce  que  Ton 
prenne  en  ce  moment  une  décision ,  car  si  les  deux 
chambres  existent,  alors  rinfluence  du  veto  royal 
n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Drschamps  :  Qunnd  on  nous  a  envoyés  aux 
Etats-Généraux,  on  ne  nous  n  pas  dit  :  Vous  ferez 
une  constitution  nouvelle,  mais  vous  régénérerez 
ranctenne;  vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre 
gouvernement  en  t'tat  monarchique,  mais  vous  coih 
minerez  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibé- 
rerez pas  sur  la  sanction  royale,  car  nous  en  avons 
une.  Ce  n*(*st  donc  pas  en  nous  égarant  ainsi  que 
nous  arriverons  à  la  constitution,  c>st  en  suivant  la 
marche  que  nos  commettants  nous  ont  tracée. 

M.  Mounier  soutient  in  sanction» 

Ces  débats  se  terminent  par  la  division  de  la  mo* 
tion  :  elle  est  réduite  à  c<»lle  de  M.  de  Noailles  : 

10  Déterminer  ce  que  l'Assemblée  natiimale  entend 
par  sanction  royale; 

80  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actei  législatl'k; 

do  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  ^tre  em- 
ployée, et  de  (inelle  manière. 

lin  membre  demande  que  chacun  représente  son 
mandat,  et  qu'il  soit  fait  deux  colonnes  nominales 
paroti/ou  parnofi. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  calrieri  con- 
forme à  celte  demande. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiKAliBAtT  î  Ccs  îistcs  sout  Con- 
traires ù  la  liberté  des  assemblées;  si  le  resMccl  î»»:- 
main  est  une  arme  terrible  qu'il  faut  ménager.  C(*s 
moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fra- 
ternité de  l'Assemblée.  Dans  un  pays  voisin.  In  cham- 
bre des  communes  n'est  jamais  souillée  (rancune 
protestation;  si  on  en  a  vu  dans  la  chaud)re  haute, 
c'est  que  ses  membres  y  défendent  un  droit  indivi- 
duel; mais  ne  doiuions  pas  une  opiniâtreté  tirmative 
aux  opinions*  et  n'élevons  |)as  un  monument  de  di- 
vision et  de  discorde. 

M.  ii'EspiiRMF.!itr.  :  J'opine  fortement  pour  quil 
soit  fait  des  listes  nominales.  Cette  forme  me  paraît 
propre  à  prouver  si  les  députt^  soht  fidèles  k  leurs 
mandats  :  nous  ne  sommes  que  des  mandataires  liés 
piT  nos  commettants,  et  je  re^^arde  la  sanction  al)S<due 
connue  le  remnart  de  la  liberté  publique,  lion  cahier 
porte  :  •  Que  la  loi  ne  sera  que  moyennant  la  sano^ 
lion  (lu  roi,  sans  que  sa  religion  soit  ()bligée  en  aucun 
cas  d'exposer  les  motifii  de  son  refus.  • 

J'insiste  donc  sur  le  droit  du  roi  d'agréer  ou  de 
refuser  la  bd  faite  par  les  Etats-Généraux,  et  je  pro- 
pose la  forme  suivante  : 

«  Avant  l'appel  nominal .  il  sera  fait  un  appel  des 
bailliages,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
SCS  commettants.  • 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  les  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y  a  été  faite  par  la  nation.  Nous  ne 
devons  que  la  déclarer. 

Un  membre  des  eommunet  :  Tajoute  un  amende* 
ment  à  la  motion  de  M.  d'Bsprémenil.  Puisqu'on  de- 
mande que  chaque  premier  (téputé  des  divers  ordres 
de  bailliages  déclare  la  volonté  de  ses  commettants» 
ne  serait-ii  pas  convenable  (lue  chacun  de  ces  dépiitéi 
d('clanlt  en  m^me  temps  le  nombre  de  ces  mêmes 
commettants? 

M.  le  duc  de  Ltancourt  et  M.  l'abbé  Grégoire  ne» 
marquent  que  les  députés  ne  répondent  qiri  leurs 
cotnmettants  et  à  leur  conscience  de  Texécution  des 
cahiers,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucun  compte  i  l'Ai» 
semblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  continaée  k  dcmaio  sur  le 
même  objet. 
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Avant-hier  la  S4<aiice  du  soir  avnit  été  employée  à 
Teiamen  de  IVxftortntion  et  de  la  circula tioiî  des 
grains:  lesarrtMtHt,  les  rt'flexions  s*etaieiit  iiiultipUc^s; 
au  milieu  de  In  diversiti'  des  opinions,  il  était  impos- 
sible de  prendre  une  décision,  et  1  affaire  avait  été 
reuYovt^  à  cette  séance. 

Les  niî^mes  embarras,  les  mêmes  incooTénients  ont 
reparn.  L'arrêté  (|ue  M.  Duport  a  présenté  dans  les 
bureaux  a  été  critiqué  avec  avantage. 

M.  Tabhé  Maury  en  fait  remarquer  le  premier  les 
inconvénitMits.  D'âbunl,  le  préambule,  dit-iJ,  est  obs- 
cur et  insignifiant.  L'Assemblée  a  le  pouvoir  légis- 
latif, et  elle  paraît  usurjM*r  le  pouvoir  exécutif.  L  As- 
semblée nationale  déclare  counable  de  lèse-nation 
celui  qui  n*ob<*ira  pas  à  cet  arrête.  Mais  c'est  une  idée 
nouvelle;  jusqu*au  moment  où  nous  étions  courbés 
sous  le  joug  du  d<'sp()tisme,  nous  n'étions  qu'un  peu- 
ple d'esclaves,  et  non  une  nation;  le  crime  de  lèse- 
nation  nVxiste  que  depuis  la  nation.  11  convient  de  le 
déterminer  ;  il  présente  des  idées  nouvelles,  comme 
le  crime  de  lèse-majesté  royale  en  présenterait  à  un 
peuple  républicain. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui 
tous  portent  sur  ces  deux  nases. 

10  Défendre  l'exportation  des  grains  chez  Té- 
franger; 

So  Autoriser  et  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à  province. 

II.  ***  :  Il  y  a  plus  d'un  an  que  nous  connaissons 
rimportance'de  ces  deux  graiioes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos 
Toisins  ;  ils  achètent  a  bon  a>mpte  ce  que  leur  ava- 
rice nous  revend  avec  usure,  lis  combinent  mieux 
que  nous,  parceque  nous  le  vouloas  bien,  et  que  l'ex- 
portation chez  nous  a  toujours  été  illimitée  ou  limi- 
tée gauchement. 

Li  seconile  circonscrit  la  famine  dans  une  pro- 
vince, et  fait  mouvoir  le  commerce  dans  une  autre 
qui  languit  ooiiséquemment  au  milieu  de  l'abondance. 

11  y  a  plus  d'un  an  que  ces  deux  vérités  auraient 
dA  être  ri'S|)ectées,  proclamées,  consacrét*s  par  les 
lois  et  maintenues  par  la  force  du  pouvoir  exécutif; 
au  moins  nous  n'aurions  pas  à  dévorer  un  piiin  cor- 
rompu, et  qui  peut  donner  la  mort  à  l'homme  qu'il 
doit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  sur-le-champ  aux 
Toix  sur  les  propositions  faites. 

M.  ***  :  Il  se  présente  un  très  grand  inconvénient, 
auquel  le  gouvernement  seul  est  dans  le  cas  de  re- 
médier. DepUM  longtemi»  cet  abus  subsiste,  et  il 
sniNkistera  longtemus  encore,  si,  malgré  l(*s  dénon- 
ciations qui  ont  été  laites  au  gouvernement,  il  ne  se 
liâte  de  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On 
fluir^e  dans  un  port  quelconque  de  France  pour  se 
rendre  dans  un  |N>rt  français.  Ainsi,  les  blés  du  Poi- 
tou s«>nt  euibanpiés  à  la  Rochelle  p<Mir  être  trans|M)r- 
tés  au  ll.ivre-<le-Grâce  ;  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
c«ipitaine,  le  chargement,  le  lieu  même  de  sa  ilesli- 
natifui.  tnut  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'ami- 
rauté; le  vaisseau  part,  mais  il  ne  se  n*nd  pas  an  Ha- 
vre; il  va  porter  les  grains  chez  l'étranger,  y  prend 
d'autrrs  marchandises  et  se  rend  an  H.ivre;'le  mo- 
Bienl  df  son  arrivée,  la  nature  de  ses  Hian*liandises, 
SiNit  inscrits  sur  les  registres  de  ranitranlé  du  ILWre. 

Si  If*  dernier  juge  pouvait  avoir  un  n'snltnt,  un  re- 
levé dfs  ri'gistres  du  lieu  du  départ,  la  fraude  Sirait 
ronnuert  |)iinie;  niais  le  juge  de  raniir.iuté  du  Ha- 
vre ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  la  RoclM'lle.  Le 
gouvernement  a  été  presM*,  sollicité  de  remédier  a 


cela  ;  mm  le  gouTfmement  a  rf  pondu  q«e  cda  ff^ 
tait  pas.  Il  faut  donc  que  l'Aiwiiiblée  pmuie  luw  d^ 
termination. 

Après  une  assez  longue  diicussioo.  VàmtmMéê 
termine  par  le  décret  suivant  : 

Décru  relatif  à  la  ciroiUUiim  ée»  graimim 

•  L'Assemblée  iiatîoDale,  ooasklénBt 
n'est  uas  composé  de  diffrrentei  iociéléi  < 
Tune  a  l'autre,  et  moins  encore  emiei 

•  Que  tous  les  Français  i loÎTenl  te  i 
de  véritables  frèn*s,  toujours  dispotâ  à  te  i 
mutuellement  toute  espèce  de  secours  irdprofwn; 

•  Que  cette  obligation  est  plus  iaupëricuie  — Ciw 
et  plus  sacrée  lors4|u*il  ^agitd'un  intérêt  mmbh^ 
portant  et  ausii  général  que  celui  de  la  luliiinincf  ; 

•  Que  les  lieux  où  se  trouvent  les  plus  grands  kn> 
soins  sont  naturellement  indiqués  par  Ici  plus  I 
prix; 

•  Que  ceux  qui  sont  le  plus  i  portée  de  < 
secours  le  sont  pareillement  par  les  plus  bus  prît; 

•  Qu'entre  ces  deux  extrêmes  sont,  dass  mm  Art 
moyen  d'approvisionnement  et  de  |Nrii,  un  giand 
nombre  de  jirovinces  et  de  cantons  qui  pntvml  avec 
avantage  débiter  ces  grains  dans  cenz  où  le  I 
est  le  ni  uâ  grand  et  le  prix  le  plus  haut,  et  ne 
à  meilleur  marché  dans  les  prorinces  les  aïe 
nies  les  secours  qu'elles  auront  donnes  i 
en  étaient  déniais; 

•  Que  l'un  ne  pourrait  s'opposer  i  crtie  i 
s«-ins  jironomter  une  véritableorMcripCioB  coûta  les 
provinces  qui  éprouveraient  la  disette; 

•  Que  rien  ne  serait  plus  contraire  ans  lois  da 
royaume,  qui, depuis  vingt-six  ans, ont  constamment 
onlonné  qu'il  ne  serait,  en  aucun  cas  ni  en  aMcnas 
manière,  mis  aucun  olistacle  au  transport  d'une  pro- 
vince ni  d'un  canton  à  l'autre; 

•  Qu'il  est  donc  indispensable  d'assurer  ren'cutian 
de  ces  lois  et  de  permettre  la  circulation  des  crama 
et  des  farines,  unique  moyen  d'égaliser  In  i 
lion  et  le  prix  des  sul)sistânces«  sous  la  sauf 
de  la  nation  et  du  roi  ; 

•  A  dwrété  et  divrète  : 

•  A/t.  1.  Que  les  lois  sul»sistantes  et  qui  i 
la  libre  circulation  des  grains  et  des  fannen  dans  fin* 
térieur  du  royaume,  de  province  à  proriner.de  ville 
à  ville,  de  b<»urg  à  bour,;,  de  village  à  village, seront 
ex(V*utées  selon  leur  forme  et  teneur;  casse  et  an- 
nulle  toutes  ordonnances,  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  vœu  dfsdiirs  fcns; 
fait  di'feiise  à  tous  juges  et  administrateun  fuel* 
conques  d'en  rendre  de  semblables  à  Tavenir,  h  firme 
d'érn*  |>oursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation: 
fait  pareilleuient  dtHense  à  qui  que  ce  soit  de  portrr 
directement  (»ii  indirectement  obstacle  à  ladite  dr- 
culation,  sims  les  mêmes  peines. 

•  II.  Fait  pareillement  défense  à  qui  que  ee  sali 
d'exporter  des  grains  et  farines  i  l'étraniser  Jusqu'à 
ce  que,  |iar  l'Asseniblt^  nationale,  et  sur  le  rapport 
et  rn|iiisitoire  d«*s  ass<*iiiblées  provinciales,  il  e*  ait 
été  autn*ment  onlonné,  à  peine  d'être,  les  cunUrft- 
naiits,  poursuivis  eoniine  criminels  de  lèse-nation. 

•  Kl  sera  le  prés«'iit  di^ret  envoyé  dans  toulrslfs 
provinces  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  dn 
royaume,  pour  être  lu,  publié  et  afliché  partout  «4 
beS4iin  sera.  > 

La  séance  est  levée. 

scANui  nu  i.L7ini  SI  août. 
Préùàtnrt  et  M.  dt  la  Lustmê^  éréfue  d!r  Inn|wni> 
La  si^anee  ouverte,  M.  le  comte  de  Clermont*Ton- 
nerre  annonce  le  résultat  des  suffrages  pour  l*é 
ti(»ii  d'un  iirésideut. 
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Sar899roUnts,M.re>^uede  Langrcsa  490  voix, 
et  M*  rév^ue  d* Autan  338.  Le  choix  de  M.  l'cTêqiie 
de  Lan^res  est  applaudi. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  les  trois  nouveaux 
secrétaires,  qui  sont  MM.  Rhédon,  Deschamps  et 
Henri  Longue ve(l). 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Ton^ieiire  :  Messieurs, 
permettez-moi  de  me  féliciter  d'être  parvenu  à  IVx- 
miuité  de  cette  carrière  qui,  quoique  bien  courte, 
•uffît  pour  éprouvfr  le  courage  et  les  talents.  Té- 
noin  (le  vos  illustres  travaux,  je  vous  ai  vus  rétablir 
et  assurera  jamais  les  lois  sur  lesquelles  reposent  la 
liberté  et  la  dienitt*  de  Thomme.  J*ai  vu  votre  patrio- 
tisme relever  Te  crédit  national  avec  cette  prudence 
ijui  fait  réparer  le  malheur  ou  plutôt  Terreur  d*unc 
or  constance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  con- 
stitution française  ;  heureux  le  citoyen  à  qui  il  est 
i^rvé  d'en  prononcer  les  d«'*crets  ! 

M.  de  la  Luzerne,  président  :  Comblé  de  vos  bon- 
lés,  i*ose  les  implorer  encore  pour  Tamour  du  bien 
pumic,  pour  le  maintien  de  Tordre  ;  je  réclame  votre 
indulgence.  Achevez  votre  ouvrage,  soutenez  ma 
faiblesse  et  aidez-moi  à  supporter  un  fardeau  que 
mes  pnmécesseurs  m*ont  rendu  pénible.  Concourons 
tous  à  ce  grand  ouvrage  du  bonheur  public  ;  que  le 
zèle  du  bien  nous  réunisse,  et  nue  cette  heureuse 
constitution  soit  non-seulement  le  fruit  de  vos  lu- 
mières, mais  eiicon^  de  votre  union  et  de  votre  cos- 
cert. 

Les  remercieinents  que  Ton  a  votés  à  M.  de  Clor- 
mont-Tounerre  Tout  été  par  acclamation.  A  peine 
un  membre  en  a-t-il  fait  la  pro|K)sition,  que  les  bat- 
tements de  mains  Tont  empêche  de  finir  :  aussi  a-t-il 
dit  que  les  applaudissements  venaient  d'achever  sa 
phrase;  jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  ré- 
pét<^. 

M.  ***  :  Les  moments  de  la  constitution  semblent 
encore  sVloigner;  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, le  peu  d'harmonie  qui  règne  dans  TAssem- 
blée,  ont  fait  fermenter  les  esprits  de  la  capitale  ;  on 
interprète  mal  les  intentions  de  TAssemblée,  et  la 
sanction  paraît  être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  Timpatience  de  cette  constitution  ; 
faris  la  désire,  la  veut,  et  cependant  on  Téloi^ne  à 
chaque  instant.  Voici  deux  lettres  dont  je  crois  de- 
voir vous  donner  communication. 

Extrait  é'vne  lettre  écrite  à  M.  de  Saint-Priest, 
tninistre.  De  Pariê^  le  30»  à  dix  heures  du  soir. 

•  L'assemblée  des  représentants  de  la  capitale  me 
charee  de  vous  informer  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  rassemblés  dans  lePalais-Roynl  ; 
ils  parlent  d'aller  à  Versailles.  Elle  a  chargé  M.  le 
ctmiinandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et 
prévoir  les  suites  de  cet  attroupement  ;  nous  avons 
cru  devoir  vous  en  instruire  pour  prévenir  tout  évé- 
nement. > 

Autre  lettre,  à  deux  heures  du  matin. 

•  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que,  malgré 
TeffiTvescence  des  assemblées  du  Palais-Royal,  les 
prtTautions  prl<es  par  M.  le  commandant  ontréussi  ; 
tout  est  calme.  • 

M.  LE  COMTE  DE  Lallt-Tolemdal  :  Messieurs,  le 
compte  <{ue  j*ai  à  vous  rendre  est  bien  douloureux, 
il  est  bien  dtk;hirant  ponr  mon  cœur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  une  députation  composée  d'un 
avocat  du  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  et  d'un 
ingénieur  du  tlistrict  des  Capucins.  Ils  m'ont  dit 
qu  ils  étaient  députés  solennellement  vers  moi,  en 
ma  qualité  de  bon  citoyen,  pour  me  remettre  une 

(0  Les  partisant  àm  U  saaciiMi  avaient  donc  canortë  la 
korea^  L.  G.   ^^ 


motion  qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal,  H  ont 
doit  être  faite  demain  dans  tous  les  district  ;  qu'elle 
tend  à  nommer  d'autres  députés,  et  que  ceux  qm  se- 
raient remplacés,  leur  personne  cessant  d'être  invio» 
Inble,  on  leur  ferait  leur  procès;  que  ce  nombre  de 
traîtres  et  d'aristocrates  est  considérable;  qu'ils  veu- 
lent faire  passer  le  vélo  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  ve- 
naient de  calomnier  étaient  aussi  respectables  par 
leur  vertu  oue  par  leurs  lumières;  çue  j'avais  tra- 
vaillé toute  ta  nuit  à  défendre  la  sanction  royale  ;  que 
je  la  défendrais  encore  jusqu'à  mon  dernier  soupir, 
moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m'ont  ré- 
pondu qu'il  leur  paraissait  qu'après  la  constitution  la 
sanction  était  nécessaire.  Ils  ont  terminé  par  me  prier 
de  faire  lecture  de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole 
lorsqu'il  en  sera  temps  pour  parler  en  laveur  de  la 
sanction  royale. 
Extrait  delà  motion  faite  au  Palais-Rayal ,  pawr 

être  envoyée  aux  différents  districts  et  aux  prth' 

vinces{\). 

L'article  XI  de  la  déclaration  des  droits  de  Tbomme 
porte  : 

•  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  li- 
brement, saut  à  répondre  de  cette  liberté  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  actuellement  au  mo- 
ment décisif  de  la  liberté  française. 

•  Instruits  que  plusieurs  membres  s'appuient  sur 
différents  articles  des  cahiers,  il  est  temps  de  les  rap- 
peller,  de  les  révwiuer;  et  puisque  la  personne  d'un 
député  est  inviolable  et  sacrée,  leur  procès  sera  fait 
après  leur  révocation. 

•  Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  homme^mais  â 
vingt-cinq  millions. 

•Les  citoyens  réunis  au  Palais-Royal  pensent  que 
Ton  doit  révoquer  les  députés  ignorants,  corrompus 
et  suspects.- 

Délibéré  au  Palais-Royal ,  ce  30  ao(ït. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-le-champ* 
tant  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristocratique,  que 
pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députes  qui  y 
sont  en  danger.  • 

Des  cris  d'ÛHliçnation  ont  interrompu  le  morne  si- 
lence avec  lequel  cet  écrit  a  été  entendu.  Un  membre 
s'est  écrié  qiTil  fallait  faire  imprimer  la  liste  de  ces 
prétendus  mauvais  citoyens  pour  les  justifier. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  donné  lecture  d*une 
lettre  anonyme ,  écrite  à  M.  le  président,  et  qu'il  ve- 
nait de  recevoir. 

•  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  Thon- 
tieur  de  vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie, 
formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la 
noblesse,  et  cent  vingt  membres  des  communes,  igno- 
rants ou  corrompus,  continuent  de  troubler  Tnar- 
moiiie,  et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  quinze 
mille  hommes  sont  prêts  à  édairer  leurs  châteaux 
et  leurs  maisons,  et  les  vôtres  particulièrement, 
monsieur.  • 


(I  )  Ces  lettres  mrnistërielle*,  que  foa  peut  regarder  i 
on  cri  d'alarme,  et  les  délihérationt  hardies  du  Palab-Royal, 
sont  ici  le  reflet  de  ce  qui  te  passait  ft  Parts  pendant  qiM 
TAssemblée  délibérait  sur  la  liberté  de  la  prease  et  snr  le 
droit  du  véu».  Il  faut  lire  le  Jotimal  de  Camille  HesoMolÎM 
et  celui  «le  Prndboromo  pour  se  faire  une  idée  de  Tagitaliaa 
dc«  patriotes  au  moment  où  ils  crurent  s'aperccvair  <|ae  Isa 
aristocrates  de  TAssemblée  voulaient  fairt  rétrograder  im 
révolution.  Au  reste,  le  mot  de  Goupil  de  PréCeIn,  m  Catiliaa 
est  k  nos  porte»!  »  indique  asses  que  le  c6té  drait  attribuait  caa 
monvemcnts  3i  une  influence  qui  avait  sa  Csrce  dlmpnlsiaa 
dautle  côté  opposé.  Nous  vcrrans  bientôt  comment  Mirabeau 
rdcTa  Tcsprcttion  de  GoupiU  L.  G« 
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Âu(re  UUrê  à  Afilf.  lê$  $eerélairêi.  | 

•  Vous  n'Vf^mrcz  piis  riiifliicnre  de  russrni)iliH>  ' 
patrioti(iuc,ct  ce  qu'elle  |)eut  contre  le  pouvoir  aiU- 
tocratique. 

•  Nous  venons  d*inslniire  M.  If  président  sur  son 
dévir  particulier  de  faire  adopter  le  00(0  absolu, 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberti'. 

•  11  est  à  craiudre  q[U*il  ne  nasse ,  et  nous  en 
accusons  la  cabale  du  clergë  et  oe  la  noblesse,  for- 
mée contre  le  bien  public,  cent  vingt  membres  des 
communes  qui  se  sont  laisse^  corrompre.  Deux  mille 
lettres^  sont  prêtes  de  partir  pour  les  provinces  et  pour 
les  instruire  de  la  conduite  ae  leurs  (léputés  :  vos  mai- 
sons repondront  de  votre  opinion ,  et  nous  espi^oiis 
que  les  aiieiennes  leçons  recommenceront.  Songez-y, 
et  sauvez-vous.  > 

M.  D^  CLEBMONT-Toif?iEBiiE.  Ou  Rous  rëussïrons 
enfaisnntle  bien,  ou  nous  mourrons  en  roulant  le 
faire.  Mon  avis  à  moi  est  que  la  Ihte  des  citoyens  me- 
nacés soit  inipriniéf ,  pour  que  te  blâme  des  mcchaots 
serve  de  plnire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu'il  faut  que  la  justica  reprenne  son 
cours  ordinaire  ,  et  informe  contre  les  lirinimes  li'ls 
ane  ceux  qui  tigurent dans  les  papiers  qui  nous  put 
ei^  renvovês. 

En  eonsêipience,  je  propose  l'arrête  suivant  : 

•  L'A.v5(*ml)lée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na- 
tionale de  P.iris  seront  invités  à  venir  prendre  leur 
pl.-iee  |K)ur  déclarer  s'ils  peuvent  répondre  de  la  trpn- 
quillité  de  !*aris;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  répondraient 
p.'is  de  la  tranquillité  de  Paris,  par  suite  de  la  Vi\)crU\ 
lies  délibérations  de  PAssembléc  nationale,  TAsscm* 
blée  nationale  se  transportera  dans  un  autre  lieu,  t 

•  Arrête,  en  outre,  que  le  nom  d(*s  personnes  dé- 
si^  ers  par  les  faetieux  connue  mauvais  citoyens, 
fina  liouorablemiMit  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  mie 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d  un 
pareil  attentat ,  et  qu'il  sera  sursis  a  l'exécution  des 
elirfs,  s'il  y  écboit,  jusqu'au  rapport  du  comité  des 
douze.  • 

L-n  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  GoiPir  DE  Pkéfelh  :  Catilina  est  aux  portes  de 
Bonie,  Catilina  nieuiiee  d'éj^orger  les  sénateurs,  et 
l'on  fait  la  futile  et  frivole  question:  Fa-l-iUiVu 
de  driibérer?  Certes ,  uua nu  nous  sera-t-il  permis 
de  déiibértT  si  ce  n'est  (fans  ce  moment  ? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibé- 
rer que  M.  de  Lafayette  n  ait  été  entendu. 

M.  Dt  POBT  :  ^ous  n*avons  pas  été  envoyés  par  nos 

{»rovinces  pour  être  intimides  par  les  metuces  des 
actieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
bommesarmé8,commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindre  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  sans  aucun  projet,  érigés  eu  répiiblimie , 
sans  lois,  sans  constitution,  au  milieu  même  de  leur 
fiction?  C'est  ici  que  Doiu  devons  sauver  l'Etat, 
même  aux  dépens  de  nos  jours  ;  c'est  ici  qiu*  nous  de- 
vons déhbérer  au  milieu  de  VvÏÏnn  ;  au  moins  soyons 
un  éternel  exemple  de  la  lidélité  avec  laquelle  on 
doit  ««*n'ir  la  patrie. 

(In  membre  demande  que  chaque  député  soit  au- 
loris<*  à  envoyer  sur-le-i*bamp  un  courrlt-r  dans  sa 
pruvinef ,  |N>ur  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
PalaLs-Royal. 

On  di'itî>nef  un  membre  du  clergé,  qui  disait  se- 
erelenif  ut  qui*  le^  communes  avaient  fait  liassement 
la  cour  à  um  onire  pour  les  saerilier  apn-s.  et  qu'on 
verrait  les  ommunes  r.uiiprr  incessamment* 

Cette  dénoneiatiun  n'«i  pjs  de  «uite. 

Oo  reprend  la  dilibcraliuu. 


M.  lIouifiPR  !  Tappuie  la  molli»  <e  N.  le  eoate 
de  Clermont,  en  y  faisant  cependant  an  amcrile- 
nicnt,  le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

il  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  éle- 
ver leur  fortune  sur  les  débris  de  la  patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d'emi)écher  la  constitution 
de  se  former  et  se  développer. 

En  un  seul  et  même  jour,  dans  la  même  heure  1 
toute  l'Assemblée  a  été  plongée  dans  les  alarmes. 

C'est  ici  que  le  comité  des  doute  doit  agir  ;  j'ajou- 
terai encore  qu'il  faut  accorder  une  récompense  de 
300,000  liv.  i  celui  qui  viendra  dénoncer  les  auteurs 
et  les  instigateurs  de  ces  faits.  L'Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  périb,  et 
s'il  faut  qu'elle  périsse,  les  bons  eitoyens  de  Paris  cl 
des  provinces  la  vengeront. 

M.  MuGUKT  DB  Nantbod  :  J'applaudis  an  Mt  de 
M.  le  comte  de  Clermont,  mais  n  est-il  p|as  en  coo- 
tiadiction  avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du 
Palais-Royal  ont  été  arracher  des  prisons  mirimics 
soldats  des  ganles-firançaises,  M.  le  comte  de  Cler- 
mont a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibér€rt  que  F  As- 
semblée devait  laisser  gronder  les  oragrs  autour 
d'elle  et  être  impassible  sur  ses  sièges.  Je  nense  donc 
qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui,  et  tpi'n  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  OB  Ci.ERMO!iT-To!«?iERRR  *.  La  condoite  du  Pï- 
lais-Roval  à  cette  époque  n'était  qu'un  scandale,  et 
aujounl'hui  elle  est  un  attentat  à  la  liberté  fraiiçaiK. 
Si  lorsque  trente  mille  hommes  armés  vouhirenfnnui 
nMiiire  à  l'esclavage,  on  eût  dit  çu'fl  n'y  avoil  liea 
à  dêUhérer,  qu'auriez-vous  pensé?  Hais  vous  avez 
délil)éré ,  et  vous  avez  par  votre  vertu  mis  cette  ar- 
mée en  fuite.  Vous  n'avez  pas  voulu  obéir  au  flêspp- 
tisme  armé;  obéirez-vousii  refl^rvescence  populaire? 
L'un  commandait  des  bassesses,  Pautre  tous  co0- 
mandera  des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  déJJiK'rrr 
an  milieu  de  quinze  mille  hommes  annéi.  dont  les 
projeu  sont  inconnus,  et  qui  sont  perdus  oe  rëpula-' 
tion.  (On  applaudit  ) 

11.  Chasset  :  Voici  une  lettre  que  m*a  adressé^  nq 
ecclésiastique,  qui  n'est  certes  ni  modéré  ui  déiin|é- 
resst*,  en  un  mot  qui  déshonore  son  ordre,  et  que  je 
dois  mépriser. 

•  Assmié  à  l'horrible  conspiration  fonnée  contre 
le  nn  et  la  ntonarchie,  vil  seéiérat,  tu  m*as  dépoui(!é 
de  tous  mes  biens.  J'avais  des  pensions,  des  ranoni- 
eats,  des  abbayes  ;.tu  m'as  privé  de  tout;  ja  n'ai  plus 
rien  iiu'un  désespoir  contre  tui.  Ne  prnse  nia  qn  j 
m(»n  âge  je  mourrai  de  faim  sans  venger  pimt  le^ 
lois,  les  pauvres,  et  tnds  cent  mille  hommes  réduits 
comme  moi  à  la  mendicité. 

•  Je  suis  anonyme,  tu  me  connallraa  au  moment 
de  la  vengeance.  • 

J'observe  que  s'il  est  question  de  faire  une  UsU  de 
proscrits,  incm  sort  est  étrance;  si  l'on  me  porte 
dans eellr  des  pit>S(rit^  par  le  Palais-Boyaly  j^  rislr 
toujours  exposé  aux  fureurs  des  ecclêsi'asli|^ies  :  si 
au  contraire  on  me  met  dans  celle  de  recclësîaslW|i:^« 
je  rpsse  d'être  en  butte  aux  pn^inptions  du  Palais- 
Royal  ,  m.'iis  je  ii'<>n  suis  pas  moius  exposé  au  cour- 
roux du  béiirlieier  dépouillé. 

Un  membre  ile  la  noblesse  expose  que  e*esl  Vp 
trop  d'Iioiiiieur  à  de  iiareilles  menaces,  que  dr  dnW 
liérrr  sur  un  Sfiublable  objet  ;  que  Pou  ne  doit  pJU 
eriiiinlri'  (1rs  lrttn*s  anonymes, «ymlioles de  la  rramie 
de  eeiix  à  qui  ils  veulent  en  iii>pirer,  et  desbctMuz 
que  If  hasard  ra^vmble. 

M.  lATtLvX  observe  cin'il  n'y  a  pas  lien  h  déliMwr^ 
piiiM|ue  ia  dernière  lettre  annonce  que  IpuI  ml 
rai  me. 

EulJu  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  dAîMrar» 
(La  $uiU  au  numéro  procftoin.) 


fii.t     T\f    lltB'i  l'l««,  rMi.wucirt 
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Du  31  Août  au  2  Seftbmbkb  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préêidence  de  M.  de  La  Luzeme,  évéque  de 
Langres, 

SUITI  DB  LA  BixnCE   DU  LUNDI  31  AOUT. 

M.  le  prëskieiit  annonce  qu'on  va  discuter  la  ques- 
tion de  la  sanction  royale,  après  que  M.  de  Lally  et 
M.  Mounier  auront  feit  le  rapport  des  trarauz  du 
comité  de  constitution. 

M.  de  Lally  prend  la  parole;  il  reproduit  des  ob- 
senr ations  qu'il  avait  déjà  pr^ntées  sur  la  division 
des  pouvoirs  et  la  sanction  royale,  dans  la  séance  du 
10  août,  lors  de  la  discussion  sur  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits. 

(Voyez  le  no  43.) 

M.  Mounier  lit  les  détails  de  l'organisation  du 
pouvoir  législatif,  dont  voici  un  aperçu  : 

La  j^ermanenee  des  assemblées  nationales  décidée 
par  le  comité. 

Point  de  néeeutté  de  la  taneiian  royale  pour  la 
tansiitutitm. 

Sanction  rovale  dam  et  par  la  constitution  pour 
les  actes  légisfatifs  élakUi  pour  l'avenir. 

Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

Le  corps  législatif  divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  élus 
librement  dans  cha(|ue  province,  âgés  de  vingt-cinq 
ans.  Français  de  naissance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi,  et  ses  commissaires  dans  les 
provinces,  ne  pourront  être  nommés* 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  votera,  ainsi  que  d'une  contribu- 
tion à  l'impôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des 
peines  établies. 

Pour  être  représentant»  il  faudra  avoir  domicile 
et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  l'adminis- 
tration provinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  cent 
cinquante  mille  âmes  de  population. 

Cnaciue  district  aura  im  député;  il  en  sera  de 
même  aes  villes  qui  auront  la  même  population. 

Il  y  aura  autant  de  suppléants  que  de  représen- 
tants. 

Convocation  par  les  ofBders  municipaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  nabitants;  un 
par  deux  cents  pour  les  villages,  ou  bien  ils  seront 
joiiirs  aux  communautés  voisines  pour  compléter  le 
nombre. 

Point  d'ordres  absolus  il  donner  aux  représentants. 

Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés  ;  on  pourra  leur  donner  des  instructions 
utiles  au  bien  général. 

L'Assemblée  se  tiendra  tous  les  ans  au  l«r  dé- 
cembre, et  durera  quatre  mois. 

Les  représentants  seront  frteniiatM?. 

Tous  les  trois  ans,  lettres  de  convocation  en  oc- 
tobre, afin  que  les  élections  soient  finies  avant  le 
1er  décembre. 

A  défaut  de  publication  des  lettres,  les  ofliciers 
BNinicipaux,  ou  les  administrations  provinciales,  ou 
les  commissions  intermédiaires,  seront  tenus  de  con- 
voquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère,  Tépo- 
qne  en  sera  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentants 
!••  Série,  —  Tome  /. 


avec  des  formalités  établies  ;  il  tiendra  des  séances 
royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
officiers;  les  fonctions  du  sénat  et  des  représentants, 
leurs  prérogatives,  leurs  honorifiques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi  • 
traire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi, 
mais  des  messages  au  sénat  ou  aux  représentants. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  dn 
sénat. 

A  chaque  règne  les  pensions  et  l'entretien  seront 
fixés;  il  n'y  aura  rien  ue  changé  à  cet  égard  pendant 
la  vie  du  prince. 

Formule  de  la  saneHon  :  Sa  Majesté  donne  la  sanc- 
tion royale. 

Hefut  de  la  sanction  :  Sa  Majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi  : 

hail  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corps 
législatif  (i). 

Elle  sera  signée  du  roi,  du  président  et  des  secré- 
taires de  chaque  chambre» 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  ces  deux  rapports 
seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comité  de  vérification, 
de  féodalité  et  de  judicature  à  s'assembler  le  soir  :  il 
renvoie  aux  bureaux  l'examen  de  la  motion  tendant 
à  la  formation  d'un  comité  de  douze  personnes 
chargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre  des 
finances  des  divers  objets  contenus  dans  son  mémoire 
sur  l'emprunt;  il  indique  l'assemblée  générale  à 
sept  heures  du  soir* 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT,  AU  SOIR. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  metUmt  à  la 
discussion  le  troisième  article  de  la  motion  faite  par 
M.  l'évêque  d'Autun,  le  27,  pour  la  nomination  du 
comité  extraordinaire  de  douze  personnes,  qui  se- 
ront chargées  de  l'examen  des  diverses  opérations 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  des  finances,  s'oc- 
cuperont  particulièrement,  et  de  concert  avec  ce  mi- 
nistre, des  moyens  d'établir  promptement  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  rendront  compte 
du  travail,  aeux  fois  par  semaine,  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Cette  motion  générale,  adoptée  quant  au  fond, 
subit  divers  amendements. 

Les  uns  proposent  de  nommer  les  douze  au  scru- 
tin, et  cependant  de  les  faire  correspondre  à  la  fois, 
et  au  comité  des  finances  d(^à  établi,  et  au  ministre. 

D'autres  veulent  qu'ils  soient  aussi  chargés  des  ré- 
formes à  faire  dans  la  perception  des  impi^ts,  de  la 
recherche  des  movens  les  plus  prompts  et  les  plus 
justes  de  rétablir  la  proportion  dans  la  contribution 
des  privilégiés  ;  de  proposer  des  méthodes  d'opéra- 
tions progressives,  telles  que  la  dette  de  l'Etat  pût 
être  successivement  amortie ,  et  les  intérêts  exacte- 
ment acquittés,  en  attendant  son  extinction,  bans 
qu'il  en  résultât  un  surcroît  d'impôt  sur  les  contri- 
buables qui  paient,  sans  faveur  et  sans  privilège,  les 
deux  vingtièmes  et  leur  cote-part  de  la  taille  ou  de 
toute  autre  charsc  publique. 

Un  autre  memore ,  donnant  encore  plus  d'exten- 
sion au  travail  du  comité,  propc^  qu'il  corres|)onde 
avec  les  hommes  les  plus  éclairés  sur  le  meilleur 
mode  d'impositions  à  établir;  qu'il  se  mette  enétatde 

(t  )  Le  plan  de  eeottitation  présesU  ptr  M.  Mounier  était 
celui  «les  membres  qne  Tom  e|ilpel«it  «Ion  les  anglom^oes.  Cm 

Clan  avait  pour  partisans  Recker  an  ministère,  la  haute  M- 
lesM  et  le  haut  elergé  dans  rAtsemblêe. 
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i)r(<'Tn»f»r  an  pInstAlà  rAssrmbltV  trois  bb!rn«x  dif- 
m-iilsft  niiilit'iili(iiirs:  lun  du  iinultiit  iinnucl  de 
ch.'Kiiic  os|>.  rr  criiiiposition,  rt  des  fnis  i\v  iirrcrp- 
tiou:  raiiliv  d»'s  iinpoMlions  li'S  plus  oiuTniS4's  à 
r.'i^ru'iiiliirrrl  aucomuirrce,  avin:  uu  avis  iiMilivt* 
sur  Irs  divers  )iro;(>ts  <!(*  rcinplact  iiinit  qui  ont  iiv 

Ïiublirs  ou  prn]M)sés  ù  radiiiini^traton  depuis  1787; 
e  Imisiriiio,  de  l(»us  lesolyrts  de  luxe  et  de  coiisum- 
umtinn  iifin  inipusis,  avi^c  uu  aperçu  a]»])ruxiuiatif 
de  leur  produit  possible. 

11  le  rbarîie  aussi  de  veilbr  à  rrmpniiil  dernière- 
ment  deereir  par  l  As^eudiUr ,  et  à  l'éLil  de  la  place. 

Il  propose  ensuite  tie  statuer  (pie  le  eoinilé  géii«'- 
rai  des  ïiiianns  rendra  eonipte,  par  sections  et  suc- 
cevsivnuenl,  des  n-crtlrs  el  dtjxnses  uu'il  aura 
v^hlices;  d'abord  celles  <lu  trésor  r«>yal,  ensuite 
celles  des  divers  dt'partenients;  (pi'il  s'nccup**  dans 
cba(iu«' srrlion  drs  n'<luclions  possddes;  «u'il  s'at- 
tache à  siniplilier  les  formes  de  la  eoniptabilile,  en 
adoptant,  si  cela  est  praticable,  la  fnnne  des  coin- 
nuTcants  et  l)an<|uiers,  et  consultant  à  cet  efl'et  les 
administrateurs  et  les  trésoriers  de  caisse. 

H  ne  veut  obliger  Tnn  el  Faiilre  eoniilé  (pi'à  ren- 
dre compte  uih'  fois  par  semaine  dr  son  travail  à 
rAsscinIdi'e;  mais  il  désire,  avant  tout,  que  le  roi  soit 
prié  d'ordonni-r  la  p(rce|»lion  exacte  des  ini)iositi<tns 
actuelles,  s«nif  celle  <le  la  f;abelli*;  de  faire  ilonner, 
au  brsfun,  main-forte  aux  receveurs,  el  tout  appui 
iiécessiiire  aux  tribunaux. 

I.a  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  dé- 
libération ,  l'Assenddée  arrête  que  le  comité  des 
finances  déjà  sub^istant  choisira  douze  de  ses  mem- 
bres pour  correspondre  avec  le  ministre  des  finan- 
ces sur  tous  les  objets  i>nonct*s  dans  le  méuioire 
qti'il  a  adressé  à  TAsscuddée. 

—  M.  le  nianpiisde  Renaud-Montlansier  lit  un  très 
lon:^  niémiiin^  iuqirimé.  Il  pnqiose  l'abolition  du 
eonunerce  exilnsif  des  L'raiiis,  (pic  lonl  les  né;rociants 
français,  et  demande  à  rAssemblée  une  permission 
ppivisoirr  de  prendre,  pendant  six  mois,  des  farines 
et  des  comestibles  à  Tétraii^er.  Il  demande  en  outre 
lecture  d'une  lettre  <lalée  de  Paris,  «Vrite  par  M.  Du- 
cliillcaii,  gouverneur  de  Saint-Domin;;ue,  arrivé  en 
Fr.mcr,  qui  aiiiionre  les  besoins  de  la  colonie. 

Ces  t»ropositions  sont  combattues  p.ir  M.  Guine- 
baiid,  ncpiciant  de  .Nantes,  et  M.  Iluanl,  négociant 
de  .s.iiut-Malo.  Ils  disent  que  c'est  à  tort  que  les  dé- 
putés de  Saint-Domin;;ue  veub'iit  représenter  les 
né^oriniits  francaisconime  des  tyrans  qui,  pour  faire 
f(»rtune,  voudrait  ni  sacrilier,  aflamer  niénie  lesculo- 
nies;  (ju'on  ne  supposera  jamais  de  leur  part  de  pa- 
reilles luureurs:  qu'ils  ne  veulent  (|ue  la  prospér.té 
du  royaume,  ess«'ntielltinenl  liée  a  celle  du  coin- 
nieree;  «pie  c'est  avec  les  armes  de  la  raison,  par  des 
liiém>>iri'S  réciproques  ajipiiyés  sur  des  faits,  qu'ils 
\eiilf-iit  traifer  la  questimi  du  commerce  des  colonies, 
rt  la  d-cidt  r  par  les  principes  de  la  plus  exacte 
jus' ici*:  mais  (jinn  matière  de  commerce,  tout  était 
lié  et  relatif:  que  l'expoi  talion  des  farin<  s  de  Irance, 
]>our  les  colonies,  ni  et.>it  iinc  partie  iiidis|M-ns;dile  ; 
c|u'i>n  ne  pouvait  statuer  sur  la  demande  «les  di'putt's 
(te  saillit -I)(iniin::ue  «pi'apns «lis  instruetidiisqui  ne 
ftonl  pas  aii^M  celères  qu'on  le  dit;  que  r\ss«»uilil(T 
ne  peut  M'  dispenser,  dans  une  m.itièir  iiwssi  iiiter«^- 
yantr,  de  ciiiisiilter.  l**  le;;oiiverueineiit  sur  l'état  de 
la  cotoiiic,  lis  iiiiiiistres  avant  «iflért  IoiiIcm  instrut'- 
ti'Mis  .1  rA.vsemlilt'c,  et  même  spirialement  sur  cette 
afl'aire; 

2'»  l.es  places  de  eommerer  anx<pielles,  le  »7  de  ce 
mois,  le  ciiiiiili'  des  ciijoiiirs  «|r  S.uiit-I>iimiiii:ut  ,  ri'- 
Cidaiit  à  P.iris,  a  et  nt  pour  liiir  pr^ipuscr  de  se  cmi- 
CdoT  Mir  lis  iiil«Téts  lin  eiiinmeree; 

30  Lu  counté  de  iiéi;ucijnls,  députés  de  diverses 


villes  auprès  de  TAssembl^  nationale,  anvqiirls  le 
comité  de  Paris  a  également  «'crit,  et  qui  ciitrews 
à  r  Assemblée  un  niém«)ire  tendant  à  demander  c«ini- 
muiiication  des  m(*inoin*s  secrets  sur  le  commerce , 
la  permizksiou  d'y  dtmner  leurs  réponses,  ri  notam- 
ment sur  l'a  fTairê  actuelle  (uodes  secrétaires  donue 
lecture  de  ce  mémoire)  ; 

40  Un  comité  de  commerce,  <ftabU  dans  l'AsBem- 
blée. 

M.  Huart  prend  TooGasion  de  rapneler  el  de  rép^ 
ter  la  motion  du  2f  juillet, tendant  a  rétablisâi-iUMit 
de  ce  comité,  sur  laquelle  rAssi*'nibl^  statua  de r'ii- 
voyer  la  discussion  a  la  prochaine  séance.  Il  rétablit 
lis  faits,  il  lit  les  passades  de  Tonlonnaiice  de  M.  bu- 
cbilleaii  du  9  mai,  renoue  par  lui ,  m.ilgrê  l'opp  n- 
tion  et  la  protestation  de  Tuiteiidant:  Tarrêt  du  ron- 
seildu  2  juillet,  qui  casse  cette  ordonnance.  Il  dit 
que  le  cas  n'était  i)as  célère,nuisqu*aux  tins  de  Vanri 
intime,  l'iuqkortati  n  des  nrines  êtran(»ères  arait 
lieu  à  Saint-Domingue;  que  lesaduiiuistratenn,  oui 
sont  sur  les  lieux,  à  i>ortée  de  juger  derétitu  s 
choses,  ne  manquent  jamais  d*user  du  dniit  qu'iiii  ont 
d'ordoniH'r  l'introduction  des  comestibles;  doù  il 
Conclut  qu'il  n'y  avait  pas  célérité  ;  que  dans  tous  h-< 
cas  l'Assemblée  ne  pouvait  statuer  qu'après  rinstnic- 
lion  prise  avec  le  gouvernemeut»  et  offerte  par  le 
commerce. 

11  a  ajouté  qu'il  était  indigné  d*a voir  entendu  les 
pntpos  tenus  samedi,  lors  de  la  discussion  decetk 
aiïaire,  par  un  député,  contre  le  ministre  de  la  marine; 
savoir  :  ipi'il  avait  fait  revenir  en  France  M.  Duclnl- 
l«'au ,  administrateur  vertueux,  par  cela  s«-ulque, 
touché  de  la  position  affreuse  de  Saint-Diimingue.  il 
avait  permis  d'y  porter  des  grains  quand  il  y  avait 
disette  ;  qu'un  i>areil  pro|>os  ne  pouvait  tendre  qu'à 
enlever,  s'il  eût  vU*  iMSSihle,  au  ministre  l*esttar 
que  lut  a  témoignée  rAssemblée,quandelleadeniaiMlé 
son  rappel  au  roi ,  et  (j^u'il  est  d'auUint  plus  coupable, 
(lu'il  est  faux.  Ce  qu  il  a  prouvé  par  la  lecture  &r 
I  article  premier  de  rordoimance  du  9  mai,  de  M.  Du- 
chilleau,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  juillet,  du  pas- 
sage de  la  proies  ation  de  l'intendant. 

M.  lluart  finit  par  dire  que  cette  fai^n  de  présen- 
ter I«*s  cb«»ses  en  les  dt'guisant  devait  prouver  que 
MM.  de  Sjiiiil-Domin;jue  ne  sont  pas  Inen  exacts  dn:>s 
leurs  plaintes,  el  qu'il  faut  au  moins  les  approlondir 
et  les  vérilier. 

Ces  raisons  ont  frajipé  TAssembU^,  qui  a  mani- 
festé son  dt^ir  de  ne  décider  qu'après  iwe  ample  lu- 
struction. 

La  séance  est  levée. 

SKXNC.E  uu   >lAnDI   !«'   SEPTEMBRE. 

Vn  de  MM.  les  «ccrétairps  d«iiine  leciare  tie  pliMÎean 
adn's.ses.  C'est  toujours  le  même  Mvle,  kt  ait mei  «ti- 
menu  d*3diiiiraliuu,  de  resiiect,  de  lunmnlMiti  cl 
d'udliésidii. 

Ld  %ille  itWiitiin  a  fait  Tahandon  de  «es  priviléfci:  aae 
aiitie  iill«>  d  siiiii  &UI1  e&cniple,  et  toole«  deui,  itaai  leus 
où  les  aiiln-^  |iroiinre»  fiTmeiit  le  ui-ritice  à»  leofk 

—  M.  le  pi  «;-siiU*iil  fait  doiintT  lecture  d*Qae  kctre  4i 
r^jiiiieiit  <1r  M.  If  linimle  «le  Mirabeau* 

Klle  animnrf  qu'iin  soIUjI,  ftgé  de  qualre-viiigt-f«iB» 
am,  a  fait  l'jh  mdon  d'une  pen»i«>ii  de  3U0  bvics;  que  Iri 
«iiliriei5,  t«Mirlics  de  ce  Irait  de  gf-iiMwilé,  se  soat  cvaiv** 
de  IVii  iiidemiii^r,  et  ont  eukHD^niCf  imité  mm  délie- 
re*Miiienl. 

NoiiH  lie  tktnn»  pa«  ouMier,  parmi  1rs  noms  decn  hrats 
nflifiiis,  (  I  lui  (If  M.  de  Mimialeuibert ,  qui  a  c«  une  pca* 
kUMi  puni  la  pet  le  d'un  œil. 

I/Av«niMee  ii*a;:rëe  point  la  rrnoncbt'ion  du  fl«n 
Kiirrri«T.  ei  il  ett  d«bcide  que  I'imi  ea  fera  mcatiea  daaa  li 

pnfrf'v.\i»|).i1. 

l'ii  iiii'iiilxr  I  ri>|>«iv  qii*an  de  roe««tfiin  lei  1 
Miii .  Il  irirt-  d'il  mm'  .  ;mi  nom  «k-  TAsAfinLIer,  au  lirai  < 
liii .  tiiji»  il  r»l  dvtJde  qiitf  M)B  oŒre  >cia  toile  au  | 
«criml. 
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Suite  de  la  diicuuion  iur  la  ianetion  royaU 

M.  LB  DUC  DE  Li  ANCOUBT  :  Jc  réduils  en  deux  points 
la  discussion  qui  vous  occu|H'. 

10  La  sanction  du  roi  est-elle  indisponsablement 
nécessaire  ? 

20  Le  roi  doit-il  faire  une  partie  intégrante  de  la 
législation? 

Ln  si'conde  question  sera  pour  ainsi  dire  dëcidc^e 
par  la  solution  de  la  première.  La  sanction  royale  est- 
«•Ih*  iH'Ccssaire?  Aloi-s  le  roi  est  un«*  pnrlie  inlrgraiilr 
de  la  Ugisliilion.  ^Vsl-('lle  pas  nécessaire?  Alors  e 
corps  Ir^islatif  est  étranger  ati  pouvoir  exécutif. 

Aussi  je  n^exauûnerai  niainteuant  que  la  première 
question. 

11  faut  convenir  d'une  grande  vérité;  le  royaume 
de  France  a  toujours  eu  pour  gouvernement  le  gou- 
vernement monarchique,  et  même  avant  le  temps 
où  les  rois  avaient  secoué  le  joug  de  Tusage  qui  leur 
imposait  la  nécessité  de  consulter  le  peuple  sur  la 
fomiation  des  lois.  Si  les  représentants  de  la  nation 
ont  reçu  d'elle  le  pouvoir  d'abolir  cet  ancien  régime, 
l'AsseniMt^  nationale  peut  sans  doute  l'anéantir; 
mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent  la  faculté  que 
de  le  réj^énériT,  ce  serait  les  violer  que  de  croire  que 
nous  avons  le  pouvoir  de  le  détruue.  Pour  donner 
une  antre  forme  de  gouvernement  à  la  patrie,  il  fau- 
drait une  cottvenlion  nationale. 

Une  convention  nationale  n>st  autre  chose  que 
l'expression  de  la  volontt' générale  :  or,  il  est  impos- 
sible de  croire  que  la  nation  a  eu  l'esprit  de  nous  en- 
voyer à  une  convention, mais kTass^'Uiblée dcsËtats- 
Généranx  réunis  en  une  seule  chambre. 

Dira-t-on  (|ue  les  cahiers  demandent  une  constitu- 
tion? Mais  tons  les  cahiers  ne  portent  pas  qu'il  faut 
anéantir  l'ancienne,  qu'il  faut  détruire  la  monarchie; 
mais  tons  les  cahiers  portent  qu'il  faut  déraciner  les 
vices,  1 1  étonfler  les  abus.  La  nation  n'a  pas  pré- 
tendu s'abandonner  à  la  constitution  qu'il  plairait  à 
ses  représentants  d'arrêter  ;  elle  a  seulement  ordonné 
qu'elle  vonlait,  en  conlirmant  l'ancienne,  en  rele- 
ver les  fondements.  Voila  tout  ce  que  nous  prescri- 
vent nos  cahiers  :  il  est  doue  impossible  de  les  dé- 
passer. 

Les  assemblées  élémentaires,  dira-t-on,  ne  pré- 
voyaient pas  les  circonstances,  la  force  de  l'opinion 
piiblicpie  elles  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
Nos  eomineltanU  n'ont  pu  nous  tixer  une  marche 
duni  il  ii'onl  pu  prévoir  l'étendue. 

Mais,  au  milieu  de  ce  vide  arbitraire,  il  est  des 
points  f(uidnmeîilaux  vers  lesquels  on  se  rallie.  Ainsi 
tnns  nos  cahiers  nous  expHment  le  désir  de  vivre 
dans  un  gouvernement  monarchique;  tous  nous 
ol«  nr  le  droit  de  le  changer. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  nation  ne  peut,  sans 
d«'natnrrr  le  gouvernement ,  déclarer  toutes  nos 
lois  anVanehies  de  la  sanction.  Dans  tous  les  temps 
nos  rois  l'ont  eue,  et  elle  est  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie. 

M.  Il*  duc  de  Lianconrt  parle  ensuite  des  faits  qui  prou- 
vent la  possession  des  rois  sur  la  sanc'ion.  Il  invoque  les 
preuves  que  le  comité  avait  déduites  hier  :  faits  liisitTiques, 
uiitctiis  anglais,  fcouTemement  anglais,  tel  a  é:é  le  bon 
rôle  de  la  défense  de  la  sanclion  royale,  par  M.  le  duc  de 
Liancourt. 

!Vf.  le  prince  de  Salm-Klrbourg  parle  contre  la  sanction. 
D'al)or(l  il  s'ecarle  longtemps  de  la  question,  m  donnant 
di-s  détails  historiques  des  événements  présents.  Il  ne  les 
I  appelle  que  pour  prouver  que  le  peuple  est  digne  de  jouir 
de  la  souveraineté. 

Dans  une  :issemblée  où  l'inlérél  du  peuple  est  le  pre- 
mier mobile,  il  a  prétendu  qu'il  était  calomnié  :  il  Ta  dune 
jéfendu. 

Il  parle  ensuite  de  rinjiislice  et  des  fureurs  de  la  niulii. 
tude  ;  il  rappelle  la  mort  de  Socmte  ;  il  censure  M,  le  comte 


de  tillyt  crfttqné  If.  It  centè  Se  MMmui  rMMv  le 
sermon  de  M.  Tévèque  de  Nancy  ;  enfin,  il  arrlTe  au  réfn^ 
et  fbit  enttwoir  des  moyens  qui  ont  été  saisis  et  répétés 
par  plusieurs  autres  opinants. 

M.  Rabaud  dc  SAiNT-ETtCTvriK  :  Tapptaudis  à  la 
sac^esse  de  cette  assemblée ,  qui  a  voulu  apporter 
dans  ses  délibérations  une  sage  maturité  qui  en  as- 
sure le  succès.Délibérantsur  le  bonheur  de  la  nation 
et  sur  la  gloire  du  souverain ,  vous  avez  voulu  ba- 
lancer tous  les  intér(*ls,  toutes  les  opinions,  et,  par 
un  ^a^e  et  lent  résultat,  parvenir  la  vérité. 

Je  serts  comme  vous,  messieurs,  que  la  France  en- 
tière a  les  yeux  fixés  sur  cette  auguste  assemblée  ; 
({lie  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand  dans 
toute  l'Europe. 

La  fliversité  des  opinions  ne  tn'étonne  pas.  Nous 
sommes  ici  pour  la  soutenir  avec  ctmrage;  placés 
entre  le  peuple  et  le  roi,  la  prévention  est  récipro- 
(juc  ;  cVsl  par  la  contrariété  et  le  choc  que  Ton  par- 
vient à  s't'Clairer.  L'embarras  où  nous  nous  trouvons 
est  venu  de  ce  que  l'on  ne  nous  a  pas  présenté  la 
UKiti>rc  dans  son  ordre  naturel. 

Av.int  de  savoir  qui  sanctionnera  la  loi,  il  faut  sa- 
voir par  qui  elle  sera  faite  ;  et  dans  l'hypothèse  uu**me 
(pie  le  roi  est  une  i)artie  du  pouvoir  législatif,  ne 
COI  venait-il  pas  de  tormer  ce  corps  h-gislatif?  C'est, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  sceau  que  l'on  appose 
à  une  lettre;  il  faut  qu'elle  soit  écrite  avao  que 
d'être  signée. 

Cependant  il  est  devenu  impossible  de  parler  de  lé- 
gislation avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permettrez  ces  excursions.  Mais  eiilin  une  partie 
voulait  la  sanction,  une  autre  la  refusait.  Or,  si  les 
points  de  la  contestation  étaient  arrêtés,  cette  con- 
tradiction disparaîtrait.  Il  est  ridicule  de  penser  que 
les  représentants  de  la  nation  veulent  anéantir  le 
gouvernemetit.  Les  Français  sont  attachés  à  cette 
sainte  et  antique  monarchie.  Ils  révèrent  le  roi  ;  c'est 
vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  regards 
des  malheureux. 

L'on  a  craint  encore  que  le  roi  ne  refusât  sa  sanc- 
tion à  la  constitution  et  a  tous  les  arrêtés  qui  ont  été 
faits,  et  que,  sous  ce  prétexte,  l'on  ne  détruisît  le 
grand  ouvrage  du  honneur  public.  Je  n'examine  pas 
si  ces  alarmes  sont  fondées.  Il  me  suffira  de  dire  que 
la  Siinction  royale  ne  peut  concourir  à  la  constitu- 
tion, mais  qu'elle  n'existe  que  pour  la  maintenir,  et 
celte  précaution  iwlitique  ne  prendra  sa  place  que 
lorsque  vous  aurez  arrêté  cette  constitution. 

L'on  aurait  donc  bien  évité  des  alarmes  si  on  eût 
travaillé  à  cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L'examen  du  t?e(o  est  subordonné  à  l'examen  de  fa 
permanence  et  aux  deux  chambres.  Il  aura  différentes 
limites,  suivant  la  différence  de  l'organisation  ;  cha- 
(jue  membre  aura  un  avis  particulier,  et  on  ne  peut 
fixer,  surtout  en  politique,  des  points  donnés  fors- 
qn'ils  sont  inconnus.  Kous  délibérerons  donc  au  ha- 
sard sur  la  sanction  royale,  tant  que  la  constitution 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or,  qii'entend-on  par  sanction? 

C'est  le  consentement  accordé  par  le  roi  â  une  loi 
faite  par  les  représentants  de  ta  nation,  et  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  question 
qui  ne  petit  être  flécidée. 

La  deuxième  question  est  d'examiner  si  ta  sanction 
est  néeessaire  pour  re\;écution  des  actes  législatifs.  Si 
1.1  question  était  ainsi  posée,  elle  n'offrirait  pas  de 
diflicuUé;  maissiondit  qu'elledoitêtre remise  au  noti- 
voir  exécutif,  alors  même  embarras  pour  la  accl- 
sion. 

Troisième  question  :  Dans  quel  cas  la  sanction 
est-elle  nécessaire? 
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Quatrif  DM  Question  :  De  quelle  manière  doit-dle 
étreeniployécî 

C*est  encore  dans  la  constitution  que  Ton  doit  trou- 
ver IVxainen  de  ces  deux  Questions.  Il  fautdonc,pour 
les  décider,  voir  rensemblc  de  la  constitution. 

Je  ne  cherche  pas  à  retarder  vos  délibérations;  ie 
déteste  le  despotisme  ;  je  frémis  à  la  seule  pensée  du 
despotisme  nnnistériel  :  il  pèse  à  la  fois  dans  tous  les 
lieux  et  sur  tous  les  hommes.  Il  faut  prévenir  le  des- 
potisme d*une  assemblée  nationale,  d*un  sénat  el 
d*un  roi  :  la  liberté  est  entre  deux  précipices  ;  il  faut 
ou  la  perdre  ou  la  sauver.  Dans  cette  alternative,  je 
demande  que  la  décision  du  vélo  soit  renvoyée  après 
IVxanien  de  la  question  de  la  permanence  et  des 
deux  chambres  ;  ce  n'est  qu'un  ajournement. 

La  motion  de  M.  Raband  etl  soutenue  par  le  eomte  de 
Mirabeau. 

On  a  reconn  an  règlement  ;  mais  M.  Tarfet  et  If.  le 
comte  de  Clennont-ToDiierre  le  font  refeter,  en  disant  que 
TAssemUée  devait  pennetuv  k  setoraleart  de  traiter  lei 
questions  de  permanence,  des  deux  chambres,  etc..  Biais  ne 
pas  pour  opia  suspendre  la  délibéretion  sur  le  veto;  que 
d*aillf  urs  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient  rédigea 
ensemble. 

Ces  obBenrations  ont  fidt  rqprendre  la  dhe^ialon  de  la 
sanction  royale* 

M.  PÉTioif  :  La  sanction  sera-t-elle  absolue  ou 
suspensive?  J'espère  vous  démontrer  qu'elle  doit 
être  suspensive.  Il  est  facile  de  faire  naître  des  con- 
tradictions sur  une  question  si  importante  ;  mais  il 
est  facile  aussi  de  prouver  que  la  sanction  alnolue 
serait  le  plus  funeste  coup  porté  à  la  liberté. 

Le  gouvernement  français  est,  dit-on,  monarchi- 
que. On  a  cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de  la 
sanction.  Moi,  je  n'y  vois  rien,  si  ce  n'est  qu'un  gou- 
vernement confié  à  un  seul.  Mais  jetez  les  yeux  sur 
toute  l'Europe  :  les  gouvernements  sont  presque  tous 
monarchiques,  et  il  n'y  en  a  aucun  qui  se  ressemble; 
l'on  ne  peut  les  comparer.  Il  n'y  a  pas  de  définition 
exacte  sur  le  gouvernement  monarchique.  Ainsi,  que 
l'on  ne  dise  pas  que  la  sanction  royale  est  dans  la 
nature  du  gouvernement  même.  Je  ne  vois  dans  la 
monarchie  qu'un  roi,  un  pouvoir  législatif  et  un 
pouvoir  exécutif.  Or,  ici,  la  véritable  question  est  de 
savoir  si  le  roi  aura  une  position  quelconque  dans  le 
pouvoir  législatif.  La  sanction  royale  ne  doit  pas  être 
admise  toutes  les  fois  que  le  poiïvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  aux  prises,  et  alors  c'est  à  la 
nation  à  juger  et  à  intervenir.  L'on  vous  a  vanté  le 
gouvernement  anglais,  mais  l'on  vous  a  caché  ses 
défauts;  l'on  vous  a  parlé  de  ses  deux  chambres, 
mais  non  de  la  chambre  des  pairs;  et  le  sénat  que  l'on 
voudrait  établir  serait  aussi  nineste  que  la  cnambre 
haute  :  elle  est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi,  lorsqu'il  veut  faire  passer  un  bill,  crée  des 
pairs  nouveaux,  et  c'est  ainsi  que  le  monarque  abuse 
des  fiirnies.  L4'  roi,  dit-on,  n*a  fait  usage  qu'une  seule 
fois  (lu  relo;  je  lecniis  liien,puis<|u*irarr4Ue  par  une 
forme  moins  s«'vère  tout  ce  qui  lui  plaît. 

On  vous  a  parlé  des  auteurs  qui  ont  fait  l'élfige 
du  gouvernement  anp:lais  ;  mais  Ion  n'a  pas  parlé  de 
ceux  qui  se  s<>nt  n^riés  contre  les  deux  clianibres. 
L'on  viius  a  dit  encore  qu'en  conservant  seuls  le  p<m- 
voir  h-^islatif,  vous  vous  eni|>areriez  hientdt  du  |iou- 
voir  ext'cutir;  mais  tout  le  monde  sait  la  vérité  con- 
traire. Jptcx  les  yeux  sur  l'Europe:  l'on  y  voit  le 
peuple  eonibatire  sans  cesse  pour  ressaisir  le  pouvoir 
lé^iNlatif  usurp<'  par  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  \v%  premiers  moments  même  de  notre  mo- 
nnn  liii\  U*  Mmvcraiu  av.iil-il  un  relo»  Il  présidait  au 
Clunip-dr-Miii,  v{  rVM  tnut  ;  il  était  siuiinis  à  la  loi 
de  la  in.ijnrité.  l'i  m*  p'mvait  s'y  soustraire. 

Il  est  utile  d;Mliiii-t1i.-  un  rein  susprusil;  il  e%t  fu- 
Oest**  d'admellrt*  uti  rrto  ri6io/u.  C'est  un  appel  au 


peuple,  de  la  part  du  prince  :  c'est  à  k  i 
émanent  tous  les  pouvoirs,  i  ie  décider. 

Sans  cela,  le  pouvoir  constitué  s*emparcntt  da 
pouvoir  constituant 

Ainsi,  si  les  mandataires  se  présentent  avec  des 
mandats  pour  faire  une  loi  qui  est  le  vcen  de  la  mat» 
jorité  des  cahiers,  le  roi  n*a  pcnnt  de  «t !•. 

Si  les  mandataires,  sans  avoir  la  majorité  des  ci* 
hiers,  veulent  faire  une  loi,  le  roi  a  le  droit  de  sels, 
mais  veio  suspensif;  et  le  peuple  ie  juge  i  la  pn» 
mière  session  (1). 

M.  LB  COMTE  DE  MnAHUu  :  DaBS  la  monardiîe  k 
mieux  organisée,  Tautorité  royale  est  toumurs  Td^ 
jet  des  craintes  des  meilleurs  citoyens;  celui  qoe  k 
loi  met  au-dessus  de  tous  devient  aiséroest  le  rival 
de  la  loi.  Asseï  puissant  pour  protéger  k  conititi« 
tion,  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  wairhii 
uniforme  qu'a  suivie  partout  Tautorité  des  rois  «la 

âne  trop  enseigné  k  nécessité  de  les  serfciller.  Celle 
éfiance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  natorelleMl 
à  désirer  de  contenir  un  ponvour  si  redontaMe.  Uns 
secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  da 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  saprtee  de  k 
nation,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fondioM  qd  loi 
sont  assienétt. 

Cependant,  si  Ton  considère  de  sang^Md  les  m»- 
cipei  et  la  nature  d'un  gouvernement  i ^ 


institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  penpk  ;  si 
Ton  examine  attentivement  les  circonstance  qn 
donnent  lieu  à  sa  formation,  on  verra  que  le  moaar- 


donnent  lieu  à  sa  formation,  on  verra  que  le  i 

3ue  doit  être  considéré  plutOt  comme  le  pn^ 
es  peuples,  que  comme  renneni  de  leur  bonheur. 
Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  i  IVristciiee  et 
aux  fonctions  du  corps  politique  :  celui  de  vonkir 
el  celui  d'agir.  Par  le  premier,  U  sodélé  établit  ks 
règles  qui  doivent  la  conduire  au  bat  qu'elle  se  | 
pose,  et  qui  est  incontestablement  le  nien  de 
Par  le  second,  ces  règles  s'exécutent,  et  la  f 
blique  serta  faire  triompher  k  sodâédesi 
que  cette  exécution  pourrait  rencontrer  dans  toffo- 
sition  des  volontés  individuelles. 
Chez  une  grande  nation,  ces  deux  poni 

peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de  là  k 

site  des  représentants  du  peuple  pour  l'exereice  de  k 
faculté  de  vouloir,  ou  de  ta  puisunce  légûalive;  de 
là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèce  de  retiré* 
senUnts,  pour  rezerdce  de  k  faculté  d*agir|0a  de  k 
puissance  executive. 
Plus  la  nation  est  considérable ,  pins  il 


que  cette  dernière  puissance  soit  active  ;  de  là  k  i 
cessité  d'un  chef  unique  et  suprême,  d'un  gouverae- 
inent  monarchique  dans  les  grands  Buts,  où  ks 
convulsions,  les  démembrements  seraient  infiuaaenl 
à  craindre,  s*il  n'existait  une  force  suflkanle  poor  en 
réuuir  toutes  les  parties,  et  tourner  vers  un 
commun  leur  activité. 

L'une  et  l'autre  de  ces  puissances  sont  . 
nécessaires,  également  chères  à  la  nation.  U  y  a  ce- 
pendant ceci  de  remarquable  :  c'est  que  la  puisaaare 
exiTu  li ve ,  agissant  continuellement  sur  le  peii|ik,  csl 
dan<i  un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ;  que  char- 
gée du  soin  de  maintenir  Téquilibre,  d'empêcher  ks 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  k  pclil 
nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand, 
il  importe  à  ce  même  peuple  que  cette  puissance  ait 
constamment  en  main  un  moyen  sîir  de  se  miinlfir 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  dMf  an* 
prême  de  la  nation,  d'examiner  les  actes  de  k  Mis» 
Kiiire  lfg»lative,  de  leur  donner  ou  de  kiir  ivmas 
le carartire sacré  de  lois. 

Appelé  par  S4)n  institution  même  à  êtratonlàk 

(1    L'«piiiMa  at  PclMO  «M  ici  U«U-liiit 
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tob  1  Vxfeateur  de  la  loi  et  le  protecteur  da  peuple, 
le  luoiiarqur  pourrait  ^tre  forc^  de  tourner  contre 
le  peuple  la  force  publique,  si  son  intervention 
n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  la  lé- 
gislation, en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté 
générale. 

Celte  prérogalire  du  monarque  est  particulière- 
ment essentielle  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  légis- 
latif, ne  pouvant  en  aucune  manière  être  exercé  par 
le  peuple  lui-même,  il  est  forcé  de  le  conlier  à  des 
représentants. 

U  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessaire- 
ment le  choix  de  ces  représentants  vers  les  plus 
dignes,  mais  vers  ceux  que  leur  situation,  leur  for- 
tune, et  des  circonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  foire  le  plus  volontiers  le  sacritice 
de  leur  temps  à  la  chose  publique,  il  résultera  tou- 
jours du  choix  de  ces  re|)résentants  du  peuple  une 
espèce  d*aristocratie  de  fait,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale,  deviendra  égale- 
ment hostile  pour  le  monarque  a  qui  elle  voudra 
sVgaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera  tou- 
jours à  tenir  dans  rabaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre 
le  prince  et  le  peuple  contre  l'aristocratie  ;  alliance 
fondée  sur  ce  qu'ayant  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
craintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  parcon- 
séquent  une  même  volonté. 

8i  d'un  côté  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
principalement  sur  la  puissance  tutélaire  du  prince. 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  particulier 
que  le  monarque  intervient  dans  la  législation,  mais 
pour  l'intérêt  même  du  peuple  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  l'on  peut  et  aue  Ton  doit  dire  que  ia  sanction 
royale  n'est  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  le  domame  de  la  nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  vers  le- 
quel nous  marchons  à  grands  pas,  je  veux  dire  une 
monarchie  organisée  et  constituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre  de 
choses,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense  que 
le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  l'action  du 
corps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand  la  cons- 
titution sera  faite,  et  qu'il  s'agira  seulement  de  la 
maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter,  ce  ve/o,  ne  saurait 
s'exercer  quand  il  s'agit  de  créer  la  constitution  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un 
peuple'le  droit  de  se  donner  a  lui-même  la  constitu- 
tion par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gouverné  désor- 
mais. 

Cherchons  donc  uniquementsî,  dansla  constitu- 
tion à  créer,  la  sanction  royale  doit  entrer  comme 
partie  intégrante  de  ia  législature. 

Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s'offrent  contre  Tidée  d'un  vélo 
exercé  par  un  individu  quelconque  contre  le  voni 
des  représentants  du  peuple.  Lorsqu'on  suppose  crue 
l'Assemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais  élé- 
ments, présente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra- 
tions par  tête,  lui  oflre  le  résultat  de  la  discussion  la 
plus  libre  et  la  plus  éclairée,  le  produit  de  toutes  les 
connaissances  qu'elle  a  pu  recueillir,  il  semble  que 
c'est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais  la 
raison  générale;  et  sans  doute,  sous  ce  point  de  vue 
abstrait,  il  paraît  répugner  an  bon  sens  d'admettre 
qu'un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre  :  Je  m'op- 
pose à  cette  volonté,  à  cette  raison  générale.  Cette 
idée  devient  même  plus  choquante  encore  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  terrible  veto  le  sera  de  toute  ia  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  volonté  générale  ne  peut  ja- 
mais être  assurée  de  son  exécution. 


Toutes  ces  objectioDS  ëêpêmmmX  devant  etile 
orande  vérité,  que  tans  un  droit  de  résistance  dans 
la  main  du  dépositaire  de  U  force  publique,  cette 
force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  employée, 
malgré  lui,  à  exécuter  des  volontés  contraires  a  la 
volonté  générale. 

Ot,  pour  tlémontrer,  par  un  exemple,  que  ce  dan- 
ger existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  du  vetotor 
toutes  les  propositions  de  loi  que  lui  présenterait 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  demande  que  la  suppo- 
sition d'un  mauvais  choix  de  représentants,  et  deux 
règlements  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
Fexemple  de  l'Angleterre,  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sor 
la  simple  réquisition  d'un  membre  de  TAssembléet 
et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre  compta 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  règlements  obtenus,  il  est  évident  qu'on 
passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  indis- 
cret, et  la  terreur  du  despotisme  de  l'Assemblée 
agissant  sur  l'Assemblée  même,  il  ne  faudrait  plus, 
sous  un  prince  faible,  qu'un  peu  de  temps  et  d'a- 
dresse pour  établir  légaUment  la  domination  de 
douze  cents  aristocrates,  réduire  l'autorité  royale  à 
n'être  que  l'instrument  passif  de  leurs  volontés,  et 
replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'avilissement  qui 
accompagne  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peupla, 
comme  les  députés  sont  ses  représentants  élus  à 
certaines  époques.  Les  droits  de  1  un  comme  ceux  da 
l'autre  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité  de  ceux  qui 
les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l'Assembléa 
nationale ,  qui  n'est  effectivement  qu'un  droit  àa 
peuple  confié  à  ses  représentants,  pour  s'opposer  à 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  da 
despotisme  ministériel.  Pourquoi  donc  réclamer  con- 
tre le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi  qu'un  droit  da 
peuple  confié  spécialement  au  prince,  parceaue  la 

Ïirince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir 
'établissement  de  l'aristocratie* 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  penple  dans  FAsseM- 
blée  nationale  n'étant  revêtus  du  pouvoir  que  poor 
un  temps  limité,  et  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  fiiire  de  leur  veto  na 
peut  être  d'une  conséquence  aussi  funeste  qne  celai 
qu'un  prince  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

Premièrement,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto,  qoi 
empêchera  les  représentants  du  peuple  de  prolonccr, 
et  bientôt  après  d'éterniser  leur  deputation?  (Cest 
ainsi,  et  non  comme  on  vous  l'a  dit,  par  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  pairs,  que  le  long  parlement 
renversa  la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.) 
Qui  les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
dii  pouvoir  «xécutif  qui  dispose  des  emplois  et  des 
grâces?  Manqueront-ils  de  prétextes  pour  iustifier 
cette  usurpation?  Les  emplois  sont  si  scandaleuse- 
ment remplis  !  Les  grâces  si  indignement  prostituées! 

Secondement,  le  veto ,  soit  du  prince,  soit  des  dé- 

Sutés  a  l'Assemblée  nationale,  n'a  d'autre  vertu  qoa 
'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  donc  résulter 
d'un  veto ,  quel  qu'il  soit,  qu'une  inaction  du  pou- 
voir exécutir  à  cet  effet. 

Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut  sans  douta 
s'opposer  à  une  bonne  loi ,  mais  il  peut  préMrvcr 
d'une  mauvaise  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
contestée. 

Quatrièmement,  le  supposerai  qu'en  effet  le  veto 
du  prince  empêche  l'étabrissement  de  la  loi  la  plaa 
sage  et  la  plus  avantageuse  à  la  nation:  qu'arrivera» 
t-iï  si  le  retour  annuel  de  l'Assemblée  nationale  est 
assuré  par  une  loi  vraiment  eonstitutioanelle  qui 
défende,  sous  peine  de  coorietioB  d'imbécillité,  éa 
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pronniifr  ni  la  coïK^ssion  d*aiicnne  espèce  d*impdt, 
ni  ri'tiihlissfmpiit  de  la  force  militaire  pour  |)lus 
d'une  année.  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son 
veto,  rA««t'mbIee  déterminera  d'abord  si  Tusag^e 
qu'il  on  a  Tait  a  ou  n'a  pas  des  conséquences  fiklieiises 
pour  in  lii)erté.  Dans  le  second  cas,  la  difliculté  éle- 
vée par  rinterposition  du  veto  se  trouvant  nulle  ou 
d*une  légère  importance,  l'Assemblée  nationale  vo- 
tera rimpôl  et  rarinéc  pour  le  terme  ordinaire,  et 
d  s-lors  tout  reste  dans  ronlre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas,  l'Assemblée  aura  divers 
moyens  d'iniluer  sur  la  volonté  du  roi  ;  elle  pourrai 
refuser  l'impôt;  elle  pourra  refuser  l'armée;  elle 
pourra  refusiT  l'un  et  Tautre,  ou  simplement  ne  les 
voter  que  pour  un  terme  très  court.  Quel  que  soit 
le  parti  ({u'adopte  1* Assemblée,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque  con- 
nue, n'a*  plus  d'autre  moyen  que  d'en  appeler  à  son 
peuple  en  diSu<olvant  rAs<^embIée. 

Si  donc  al«>rs  le  peuple  renvoie  les  mêmes  députés 
il  l'Assemblée,  ne  faudra-t-ll  pas  que  le  prince 
obéis«;e  ?  car  c'est  Ih  le  vrai  mot,  quelque  idée  qu'on 
lui  ait  donné  jus4iu'alMrs  de  sa  prétendue  souverai- 
neté, lors(iiril  cesse  d'être  uni  d'opinion  avec  son 
peuple  et  que  le  peuple  est  éclairé. 

Siip|>osez  maintennnt  le  droit  du  veto  enlevé  au 
prime,  et  le  prince  <d»lij»é  de  sanctionner  une  mau- 
vaise loi;  vous  n'avez  plus  d'espoir  que  dans  une 
insurrection  générale,  rlont  l'issue  la  plus  heureuse 
fierait  pr>t»ablenient  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
sentants du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée. Mais  est-il  liien  certain  que  celte  insurrection 
ne  serait  funeste  qu'aux  indignes  re|)résentants  du 
peuple?...  J'y  vois  encore  une  n»ssource  pour  les 
partisans  du  despotisme  des  ministres,  .l'y  vois  le 
fiancer  imminent  de  la  paix  publique  troublée  et 
peut-être  violée;  j'y  vois  l'incendie  presque  inévi- 
table, et  trop  longtemps  à  craindre  dans  un  Etat  oii 
une  révolution  si  nécessaire  mais  si  rapide  a  laissé 
des  germes  de  division  et  de  haine,  que  rafTerniisse- 
ment  de  la  constitution,  par  les  travaux  successifs 
de  l'Assemblée,  peut  seule  étoufler. 

Vous  le  vover,  messieurs,  j'ai  partout  supposé  la 
permanence  de  l'Assemblée  nationale,  et  j'en  ai  mérne 
tiré  Ions  mes  arguments  en  faveur  de  la  s^mctiou 
royale,  qui  me  paraft  le  rempart  inexpugnable  de  la 
lilierlé  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s'olistiner  dans  son  t*e/o  sans  dissoudre,  ni  dissoudre 
«ansconvoquer immédiatement uneautre  assemblée, 
pan*eqiie  la  constitution  ne  doit  pas  permettre  que  le 
corps  social  soit  jamais  sans  représentants;  pourvu 
qu'une  loi  consiitutionelle  déclare  tous  les  inqiôtset 
même  l'armée  anniillés  de  droit,  trois  uiois  après  la 
dissolution  de  l'Vssendilée  nationale,  pourvu  entin 
que  la  responsabiliti*  des  ministres  soit  toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur  Et  quand  la 
chose  publique  ne  devrait  pas  s'améliorer  chaniie 
ennée  des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  suhi- 
rait-il  pas,  pour  nous  décider  a  prouoncerranniialité 
de  r\SNeiublée  nationale,  de  jeter  nu  coup  d'œil  sur 
IVflTi  ayante  étemlue  de  nos  devoirs? 

Les'liiianees  siMiIes  appellent,  peut-être  pour  un 
demi -si  «oie,  nos  travaux. 

Qui  de  iiiius.  j'ose  le  demander,  a  calculé  l'action 
inun»  iliate  et  la  réaction  plus  éloignée  de  celle  iiiul- 
tilude  d  utipoN  qui  nous  écrase,  sur  la  rirhessi'  gé- 
nérale, diuit  on  reconnaît  enlin  que  l'on  ne  |N'ut 
plus  M*  p:issf>r? 

VM'\\  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imairiné 
d'iippri>fiuidir  riiinuence  sur  l'aisance  du  travailleur, 
•isanre  sans  laquelle  une  nation  ne  peut  jamais  être 
rii;.e' 

6.1  ve/- vous  jus4|u'à  quel  point  rinquisition,  l'es- 
pîonnage  et  la  dcUlion  auurent  le  prudiiil  des  uns  ? 


Etes-rons  assex  instmlts  que  le  c^nie  fiscal  n'a  re- 
cours qu'au  fusil,  à  la  potence,  et  aux  galères,  poor 
prévenir  la  diiuiniition  des  autres? 

Est-il  impossible  d'imaginer  qnelaae  chose  de 
moins  l'idiciilement  absunli*,  de  moins  norriblrmenl 
partial,  que  ce  système  de  linaiica  que  nos  crandi 
tinanciers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jusqu'à  pré- 
sent? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  ffénén- 
lité  des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles  pn>* 
duiront  cette  espèce  d'obéissance  qui  ue  répii^ 
jamais  à  l'homme  raisonnable, et  qui  nonore  rhonuna 
de  bien? 

Aurez-vons  jamais  un  crédit  national  aussi  lonr- 
temps  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  lons& 
ans  la  nation  assemblée  recevra  des  admmistraleurs 
des  finances  un  compte  exact  de  leur  gestion;  que 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demander  elu- 
que  année  à  la  nation  le  paiement  des  tnt^r^ts  qui 
leur  sont  dus;  que  tous  les  ans  enfin  re'tranger  saura 
oit  trouver  la  nation  qui  craindra  toujours  de  se  dés- 
honorer :  ce  qui  n'inoiiiétera  jamais  les  ministres? 

Si  vous  passez  des  tinances  au  code  civil  et  crimi- 
nel, ne  voyez- vous  pas  que  l'impoisibilité  d^en  r^ 
diger  qui  soient  dignes  de  vous  avant  une  longne 

fieriode,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter  des 
umières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année? 
Vous  en  reposerez-vous  encore,  pour  les  améliora- 
tions provisoires  qui  peuvent  s'aifapter  aux  cirron- 
stances,  sur  des  ministres  qui  cniiront  avoir  tout  fait 
quand  ils  auront  dit  :  le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  to:it 
appris,  et  je  n*ai  lait  qu'exécuter  ses  ordres  al»olils 
<iue  je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-être,  |)Our  éloigner  le  retour  des  aswmblM 
natif »na les,  on  vous  proposera  une  commL^i'n  in- 
termédiaire; mais  cette  commissûon  intermAfiaire 
fera  ce  que  ferait  l'Assemblée  nationale,  et  alnr«  je 
ne  vois  pas  pounfuoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas;  ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
ferait  l'Assemblée,  et  alors  elle  ne  la  supplrera  pas. 
Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  celte  commis- 
sion devienilrait  le  corps  oii  le  ministère  viendrait  « 
recruter,  et  que,  pour  y  parvenir,  on  deviendrait 
insensiblement  le  docile  instrument  de  la  cour  et  de 
l'intrigue? 

On  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public  sToppoK 
au  retour  annuel  de  rAssemblée  nationale.  Mais 
comment  formerez-voiis  mieux  cet  esprit  public, 
qu'en  rapprochant  les  époques  oii  chiViur  citoyea 
sera  appelé  à  en  donner  d«'s  preuves  ?  Pouv4ÎI-il  exis- 
ter cet  esprit  public,  quand  la  fatale  division  des 
onires  absorbait  tout  ce  qu'elle  n'avilissait  pas; 
(luaiid  tous  les  citoyens,  grands  et  petits,  n'avaient 
d'autres  ressources  contre  les  humiliations  et  Tin- 
soiieiaiiee,  et  d'autre  dedimunagement  de  leur  nul- 
lité tpir  les  spectacles,  la  chasse,  l'intrigue,  la  cabale, 
le  jeu,  tous  les  vices? 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une  Aectîon  et 
d'une  assemblée  nationale  annuelle  f 

Tout  est  calculé  ;  3,000,000  forment  la  substance 
de  celte  grande  objection.  Et  que  sont  S,000,ON 
|Niiir  une  uation  qui  en  paie  AUO,  et  qui  n'en  au- 
rait pas  :«:,o  ù  priyer,  si,  depuis  trente  ans,  fUr  avait 
en  ammelleniint  une  assemblée  nationale? 

Ou  a  été  jusipf.i  nif  (lire  :  Qui  voudra  étrt  «#«• 
6rr  dr  l\ixtfmhlf>  natiotiale,  si  elle  a  des  sessions 
annuelles  !»  Et  je  répomis  à  ces  étranges  paroles  :  Ce 

ne  sein  pas  vous  ipii  |r  demandez nia»  ceseia 

tout  ihgiie  meuibre  du  clergé  qui  vomira  et  qui 
poiiira  prouver  aux  mallieur.iix  combien  le  derjé 
C'il  iililr;  tmit  diirne  membre  de  la  noblesse  qui 
vomira  et  p  «urra  pnniver  à  la  nation  que  la  noblesse 
aus>i  I..M.I  la  MTvirde  plus  d'une  manière.  Ce  J 
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tout  membre  des  coDimunos  qui  voudra  dire  à  tout 
noble  eiiorgnoilli  de  son  titre  :  Combien  de  fois  avez- 
Vuus  siégé  parmi  les  législateurs? 

Enfin,  les  Anglais,  qui  ont  tout  fait,  dit-on,  s  as- 
semblent néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent  tou- 
jours quelque  ebose  à  faire....  et  les  Français  ,  qui 
ont  tout  à  £iire,  ne  s  assembleraient  pas  tous  les 
ans!.... 

Nous  aurons  donc  une  assemblée  permanente ,  et 
celte  institution  sublime  serait  à  elle  seule  le  coutre- 
poids  suffisant  du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  effraie, 
parcequ'ils  ne  savent  le  jn^er  que  par  ses  abus,  le 
veto  royal  serait  sans  limites!  Il  n*y  aurait  pas  un 
moment  déterminé  par  la  constitution  où  ce  veto  ne 
pourrait  plus  entraver  la  puissance  législative  !  Ne 
serait-ce  pas  un  despotisme  q^iie  le  gouvernement 
011  le  roi  pourrait  dire  :  Voila  la  volonté  de  mon 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire,  et  c'est  la 
mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  proposentce 
qu'ils  appellent  un  vélo  nupeiuif,  c'est-à-dire  que 
le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  un  projet  de  loi 
qu'il  désapprouve  ;  il  pourra  dissoudre  l'Assemblée 
nationale,  ou  en  attennre  une  nouvelle  ;  mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu'il 
a  rejttée,  il  sera  forcé  de  l'admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force.  Quand 
le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l'Assemblée 
nationale  lui  propose,  il  est  à  supposer  qu'il  juge 
u  tte  loi  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  ou  qu'elle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif  <|ui  réside  en  Ini,  et 
(lu'il  doit  défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la 
nation; elle  nomme  une  nouvelle  législature,  elle 
coiilie  son  vœu  à  s  es  nouveaux  représentants,  |ar- 
consé<{uent  elle  Drononc<*  :  il  faut  que  le  roi  se  sou- 
mette ,  ou  qu'il  aénie  l'autorité  du  tribunal  suprême 
au(|uel  lui-même  en  avait  appelé. 

Ol  le  expression  est  très  spécieuse,  et  je  ne  suis  par- 
venu à  en  sentir  la  fausseté  qu'en  exanunant  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects  ;  mais  on  a  pu  déjà  voir,  et 
Ton  remarquera  davantage  encore  dans  le  cour  des 
opinions,  que  : 

1»  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  impossible 
qu'une  seconde  législature  n'apporte  pas  le  vœu  du 
peuple.—  2^  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
l»'nt(*  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  —  3©  Elle  suppose  que  le  vélo  «u«- 
pensif  n'a  point  d'inconvénients ,  tandis  qu'à  plu- 
sieurs égards  il  a  les  mêmes  inconvénients  que  si 
l'on  n'accordait  au  roi  aucun  veto  (1), 

1 1  )  VoiU  de  ces  formes,  sans  doute,  qui  n'appartiennent 
p^int  à  un  discours  arrange.  Mais  quand,  par  un  mode  ires 
vicicui  de  discuMÎon,  on  a,  comme  chci  nous,  rendu  physi- 
quement inipoi^ible  de  débattre,  et  mis  chaque  chef  d*oni- 
nion  dans  la  nécessité  d'attendre  trou  jours  pour  réfuter  des 
olijt'ctioiis  quelquefois  oubliées  de  leurs  auleurs  mêmes  (hen- 
riMix  encore  sM  j  parvient^,  Thomme  qui  aime  plus  la  chose 
pijl)li<|ue  que  sa  répuUtioD,  est  obligé  d'anticiper  ainsi  et  de 
prcniuiiir  aiiUnt  qû  il  est  en  lui  l'Assemblée  où  il  ne  sera 
n.is  niR.lre  de  reprë^reja  p^le.  J*ai  demandé  la  réplique 
hier,  elle  m'a  été  Tt{tm4^t^$^  croire  cepend.int  que  j'eusse 
n-tliiit  les  partisans  du  t^elo  Mupciwj^ dans  leurs  derniers  re- 
traiichi-rocnts. 

J%><vc  voua  promettre  d*éul>ltr  invinciblement  ces  trois 
poiiiu  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la  sanc- 
tion roxale  les  partisans  du  veto  suspeusij,  lorsqu'à  la  fin  du 
débat  il  me  sera  permis  de  leur  rt'pondre.  Je  les  invile  seu- 
lement aujourd'hui  à  réfléchir  sur  la  formidable  puissance 
dont  le  roi  d'un  grand  empire  est  nécessairement  revêtu,  et 
combien  il  est  dangereux  de  le  provoquer  à  la  diriger  contre 
le  corps  législalir,  comme  il  arrive  infailliblement,  si  l'on  dé- 
terniine  un  moment  quelconcjue  où  il  ne  voie  aucun  moyen 
déchapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il  n'ai»- 
rait  pas  coiucatie.  Aote  «It  J/.  de  Uirabtuu^ 


Il  a  fallu  rendre  la  couronne  hMditaire,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  per|)eturlle  de  boule- 
versements; il  en  est  résulté  la  nécessité  de  rendre 
la  personne  du  roi  irréprochable  et  sacrée,  sans  quoi 
on  n'aurait  jamais  mis  le  trône  a  l'abri  des  ambitieux: 
or,  quelle  n'est  pas  déjà  U  puissance  d'un  chef  béré^ 
dilaire  et  rendu  inviolable  !  Le  refus  de  faire  exécuter 
une  loi  au'il  jugerait  contraire  à  ses  intérêts,  dont  sa 
qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien, 
ce  refus  suflira-t-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses 
hautes  prérogatives?  Ce  serait  détruire  d'une  mais 
ce  que  vous  auriez  élevé  de  l'autre,  ce  serait  associer 
à  une  précaution  de  paix  et  de  sûreté  le  moyen  le 
plus  propre  ï  soulever  saus  cesse  les  plus  terribles 
orages? 

Passez  de  cette  considération  aux  instruments  du 

fiouvoir  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de 
a  nation.  C'est  à  vingt-cinq  millions  d'hommes  ^u'il 
doit  commander  ;  c'est  sur  tous  les  points  d'une  éten- 
due de  trente  mille  lieues  carrées,  que  sou  pouvoir 
doit  être  sans  cesse  prêt  a  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre,  et  Ton  prétendrait  que  le  chef,  déposi* 
taire  légitime  des  moyens  que  ce  [M)uvoir  exige,  pour- 
rait être  contraint  de  faire  exécuter  des  lois  qu'il 
n'aurait  pas  consenties!  Mais  par  quels  troubles  af- 
freux, par  quelles  insurrections  conviilsives  et  san- 
guinaires, voudrait-on  donc  nous  faire  passer  pour 
combattre  sa  résistance?  Quand  la  loi  est  sous  la 
sauvegarde  de  l'opinion  publique,  elle  devient  vrai- 
ment impérieuse  pour  le  chef  que  vous  avez  armé 
de  toute  la  force  publique;  mais  quel  est  le  moment 
011  l'on  peut  comp'.er  sur  cet  empire  de  l'opinion  pii« 
blique  ?  N'est-ce  pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif a  lui-même  donné  son  consentement  à  la  loi, 
et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous  les  ci- 
toyens? N'est-ce  pas  uniquement  alors  que  l'opinion 
publique  la  place  irrévowblement  au-dessus  de  lui, 
et  le  force,  sous  peine  de  devenir  un  objet  d'iiorreuri 
à  exécuter  ce  qu  il  a  promis-,  car  son  consentementi 
en  qualité  de  chef  de  la  puissance  executive,  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faire  exé« 
cuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'armée 
sont  dépositaires  de  très  grandes  forces  et  sont  néan- 
moins obligés  d'obéir  à  des  ordres  supérieurs,  quel  le 
que  soit  leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  ordres. 
Les  généraux  d  armée  ne  sont  jms  des  chefs  héréUi* 
taires;  leur  personne  n'est  pas  inviolable,  leur  auto* 
rite  cesse  en  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres;  et  si  1  on  voulait  pousser  plus  loin  la  coupa** 
raison,  l'on  serait  forcé  de  convenir  que  ceux-là  sont 
pour  l'ordinaire  de  très  mauvais  généraux  qui  exé^ 
entent  des  dispositions  qu'ils  n*ont  pas  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et  dans 
quel  but?  Où  est  le  véritable  efllcace  du  vtio  suspeu* 
sif? 

N'est-il  pas  besoin,  comme  dans  mon  système,  que 
certaines  précautions  contre  le  vêlo  royal  soient 
prises  dans  la  constitution? Si  le  roi  renverse  les  pré- 
cautions, ne  se  mettra-t-il  pas  aisément  au-<lessus  de 
la  loi?  Votre  formule  est  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie ,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  U  sanction  royale 
que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  pro- 

fiosée  blesserait  les  intérêts  de  la  nation,  et  dans  ce- 
tii  où,  trompé  par  ses  ministres,  il  résisterait  k  des 
lois  contraires  a  leiu^  vues  personnelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  Ifl 
roi  ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d'empêcher 
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wvrt  Ufii#ï  >  pr^^Lr^T  1^  «^zr*:  4  ^tlKimuat  que 
W  MjJ«v»r«<^  U"j:t<isiiv^  TiurzyAiT  sa  loi. 

Il  ^.  yjurriA  d'/K  quf  C(  pot-v^  («çtfbtif  k 
tfourit  rfk'iafb^  %  tiMUut  uarqu^  par  U  eoofiLtu- 
Uofi,  pr^ur  fruAf^t  V  rtt^  r^ral  itr.paiMaijt.  Uerfis 

30^  ffi  '^  t€îo  Tt*^  VjayMin  pK^M^,  la  n^éstance 
l^fal^  ft  TH/IrnU  4^«iiant  inutile  an  priao?,  ne 
Mut  plus  Hrt  rtttpUj}ét  un%  "n  bire  aai  yfvi  de 
Vnit^  la  ualF^o  uci  r^voJU  e^/otr^  la  eonstitution , 
eiriyirfilari'  «•  qui  r^nd  birot/zt  ur>^  t^ll^  réststancr  in- 
fiDtiTi«'rjt  4arf?«T»;uvr  pour  k  nii  tui-D^oe  et  surtout 
p^>ur  f^  mmistres.  ifaarqun  Xrjtn  que  ce  éètift 
n'rst  plu4  1^  ru/me  lorsque  \r  pribre  oaurait résisUt 
qu'a  une  loi  qu  il  ti' aurait  pas  e/ifiw^ti^. 

Il«rf«  r#-  d^mi^  cas ,  omme  la  r»^lance  riolmt^ 
fft  ill'^'trile  p^'ut  tou/iurs  ^tre  appur«r  par  drs  pré- 
teiVs  plauAibl^,  l'inuirr^rtioii  du  p^iuvoîr  e xmjtîT 
ecintrr  la  iy;ri»titutioD  troare  t^iuîours  des  partisaDS , 
surt/>ut  quand  elle  ^  le  bit  du  monarque.  Arec 
qnrlle  fanlit^  la  ^ede  n*est-r|le  pas  rvt^iumée  au 
^pr^tism^,  p'/ur  avoir  voulu  que  son  roi ,  quoique* 
h^rrdjtairr ,  ne  fût  que  rinstnimeot  paiâf  et  aveugle 
Ars  volontés  du  s^nat? 

^'armons  d/>nc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis- 
latif, ru  lui  faisant  entrevoir  un  instant  quriconqup 
ttù  l'on  wf  passf'rait  de  sa  volont/ ,  et  où  parconsé- 
iiuent  il  n'en  serait  qur  Tex^uteur  aveuglr  rt  forr^. 
hachons  voir  4}ue  la  nation  trriuvpra  plus  de  sûreté  et 
de  tranquillité  d;ins  1^  lois  expres^^mrut  cons^nlies 
par  MU  clirf ,  que  dans  di-s  n's'ilutions  où  il  u'zurait 
aiininr  jiart  et  qui  ontrasl^rairnt  avec  la  puissance* 
dont  il  faiHlrait  en  tout  rtat  dr  cause  le  rev/tir.  Sa- 
f lions  t\nr  d>s  qii^  nous  avons  plac^  la  courr>nne 
dans  iinr  famille  ^rsxf^uér^  que  nous  rn  avons  fait  le 
patrimoinr  i\r  srs  alnt^ ,  il  est  iniprud«*nt  d^"  les  alar- 
mer rn  l«-s  assiiji' tissant  à  un  |Kiuvoir  If'gislatifdont 
la  l^irre  reste  m  leurs  mains,  ri  où  reprndant  kur 
opinion  serait  m<'i»ris4fe.  C>  mépris  revimt  enfin  à  la 

Kra^mne ,  r t  le  d4^|>ositaire  di*  t/iiiti*s  les  forces  de 
mpirr  français  m*  peut  pas  être  mt'prisé  sans  les 
plus  yiTMn\%  dan(C<'rs. 

l'ar  iinr  suite  ilr  rrs  ronsidt'rations  puisi^es  dans  le 
ftrur  litiniain  et  dans  IVxpfrience ,  le  rf;i  doit  avoir 
le  pouvoir  d'agir  sur  TAssembliV  nationale  f  n  la  fai- 
lant  n^lire.  Cette  sf>rte  d'action  est  n^fcessaire  pour 
laisser  au  nn  un  moyen  léfral  et  paisible  de  faire  â 
aon  tour  agr^r  les  lois  qu'il  jugerait  utiles  à  la  na- 
tion, et  à  laquelle  rAmemblée  nationale  r^isterait  : 
rien  n«r  serait  moins  dangereux  ;  car  il  faudrait  bien 
flue  le  roi  comptât  sur  le  virii  de  In  nation ,  si  pour 
»ire  agri'er  une  loi  il  avait  recours  à  une  l'Iectton  de 
nouveaux  membres  ;  et  qiiaml  la  nation  et  le  roi  se 
n^unisscnt  Ji  dc^irer  une  bii ,  la  résistance  du  corps 
législatif  ne  peut  plus  av(»ir  qup  deux  ratises  :  ou  la 
eomiption  ue  ses  membres,  et  alors  leur  remplace- 
ment est  un  bien  ;  ou  un  doute  sur  l'opinion  piibli- 
3ue,  et  alors  le  meilleur  moyen  de  l'érlairer  est  sans 
otite  une  élection  de  nouveaux  membrrs. 

Je  me  résume  en  un  seul  nif)t,  mf^ssieiirs  :  annua- 
lité de  l'Assemblée  nationale  ;  annualité  de  l'armée  ; 
■niinalilé  de  rim|»At;  responsabilité  des  ministres, 
et  la  sanction  royale  sans  restriction  écrite,  mais 

Krfitteinent  limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la 
lerlé  nationale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
lilierté  du  peuple. 

L'on  finloiiiie  l'impression  des  trois  discours. 

i*liisieurs  membres  pensaient  que  celui  de  M.  Pé- 
tioii  était  supérieur  i  celui  de  M.  de  Miralieaii  pour 
la  marche,  |Kiiir  la  logique,  pour  les  princi|ies. 

L'un  a  été  avec  rapKlité  au  but.  I  autre  a  fait  de 
IVsiirit  :  tous  deux  ont  été  éloquents  et  applaudis. 

Liiëiiice  est  levée. 


Oa  fait  fiOBBBTf 


—  Oa  iKt 
viKffde  Ivmvm: 

Jl  c«  étodf  f  «e  otL» 
■■le  es  fins-Oi.  lei 
le  4irecU!Sif-f»aer»L 

O»  WK  prat  qv'appindir  i  la 
■aijoaaie  «aicn  ■■  mimA*^  «aisc« 

Qwrlqo»  Bcstn^  atUcks  a  la  ki 
oat  p:«t«Dda  qv!!  Ulail  écrire  f  «e  M. 


Celle  oèKTvaljoa  a 
pote  ■*«  pas  e'ê  j«pêe 
c'mi  ub  Binjtffv  «naé  de 

—  Le*  dépvt's  d'Akace  fio^l 
i  Cil  4ecide  ^u*i\  m'y  a  lies  à  i 
«sllnée. 


SCa:«cb  dc 

OBbHdcnc 
dTkier, 

M.  le  Mcrélaîre  avait  éeril  qw  TA 
loola  accepter  In  offm  i;<a<ieif  s  de  Mil.  les  < 
réginmt  dc  If.  le  f iooMie  dc  Mirakfta  :  •■  ■'■«ait  i 
qac  Civile  da  «ieox  foMat.  La  pfSMai  de»  «Arim  c 
modique,  qa*OB  crel  ne  pas  devoir  uwiiBu  le  ] 
verbal. 

—  L'on  araH  %rH\é  q«e  les  trait  < 
hier  seniiefit  imprinK  et  le  prorrs-scrtel  n'ataii  f  il  i 
lion  que  de  rHui  de  M.  le  coate  de  Ifirabeaa.  L'ob  a 
obicetc  qoe  l'on  araii  ordonné 
discoor^;  que  TAsMaUée  ne  devait  < 
4e  préArrence  ;  qoe  c'était  ordonner  à  i'ao 
préflcnt  de  douie  cents  eicaplaBCS» 

Sur  res  obscnaiiona,  il  a  été  dcddé  fB*il  ■>  i 
à  délibérer. 

—  On  fait  enMi'ite  Irctnre  de  plihwi  adreves.  Ce  «aat 
des  filks  qui  prcs4*ntent  le  tribut  de  leur  moMiMniti, 
et  des  auteur»  qui  dédient  leurs  oovrafes.  On  Ih  awni  Tar- 
rête  des  communes  de  Paris,  qui  raaMire  rAacaUée  wm 
les  troalries  dft  Pabis-RojaL 

5Nif e  de  la  diicusnon  swr  la  Mamdifm  r&faU, 

M.  LE  COMTE  D*A!«TBAiGUBS  :  QucI  doît  Are  ria- 
fluence  du  pouvoir  exécutif  sur  le  ponvoir  fq^isJa- 
tif?  Telle  est  la  célèbre  question  soumiie  k  votre 
décision.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  définir  STant  tout 
ce  que  Ton  entend  par  fancf ion.  La  roid  telle  que 
je  la  conçois  :  Ost  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  la 
nation,  d'intervenir  comme  partie  intégrante  dn 
pouvoir  législatif,  de  telle  manière  que  son  coasen- 
tement  convertit  en  loi  les  actes  émanés  da  ponvoir 
léf^islatif,  et  qu'il  1rs  frappe  de  nullité  par  ton  oppo- 
sition. 

Il  est  un  principe  essentiel  qui  doit  servir  dej^nide 
dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre.  Ce  pnocipe 
existait  avant  vus  dtxrets;  mais  vus  décrets  ont  ren- 
du tin  bommage  solennel  à  ce  principe.  Fanlc  nnlo- 
ri'/é  rétide  dant  le  peuple  ;  f  o«/«  a«loHI#  citai  dn 
P^Pje:  loui  pouvoir  légitimé  éaiaii#  tfn  ynpU  i 
voilà  le  principe. 

Il  dé|)end  du  jieiiple  de  faire  la  distribation  des 
différents  |K)uvoirs  qui  constituent  et  maintiennent 
la  société,  ainsi  qu'il  le  Juge  utile  à  ses  intér«*Ls  ;  maii 
cette  n*partition  des  pouvoirs  opérée,  il  ne  dépend 
d'aucun  de  ct%  pouvoirs  d'envabir  les  droits  d  nn 
autre  |M)iivoir,  de  se  les  attribuer;  et  à  l'instant 
qu'un  des  pouvoirs  émanés  du  peuple  envahit,  san« 
son  aveu,  l*aiit(»rité  d'un  autre  genre  de  pouvoir,  il 
n'existe  pliK,  an  milieu  de  la  nalioii,  de  pouvoir  lé- 
gitime :  il  n'existe  plus  d'obligation  d'uliéiranx  actes 
d'un  |M>iivoir  que  son  infraction  aux  volontés  dn 
peuple  a  reiKbi  tyranni<|iie. 

Ç  est  donc  du*  peuple  qu'émanent  tous  les  poa- 
Vfiirs  légitimes,  ceux  aux  actes  desquels  robéisaaaet 
est  duc.  (La  fn^ff  «n  nnnéro  fr^tkmim.) 


^.1    T|f.  Saiii  li-a.  #••  Uttmtmn,  •. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréiidencêdeM.dela  Luzerne ,  évéquede  Langrts, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDI  2  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discourt  de  M,  le  comte  d'Antraigueê  eur 
la  sanction  royale. 

La  manière  dont  le  peuple  distribue  tous  les  pou- 
voirs constitue  les  diverses  sortes  de  gouvernement. 
Si  IVtendue  de  la  socie'té  permet  nu  peuple  de  re- 
tenir et  d'exercer  tous  les  genres  de  pouvoirs,  s'il  fait 
ses  lois,  s'il  les  fait  exécuter,  s'il  juge  ceux  qui  les 
enfreignent,  alors  le  peuple  a  constilué  le  gouverne- 
ment  démocratique. 

Et  sans  entrerdans  la  manière  dont  il  peut  établir 
toutes  les  constitutions,  je  me  borne  à  dire  que,  lors- 
que l'étendue  de  Tempire  et  son  immense  popula- 
tion nécessitent  que  le  peuple  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif toute  rénerçie  dont  il  peut  être  susceptible, 
alors  sa  volonté  élève  des  trônes  ;  alors  sa  volonté 
confie  à  celui  qu'il  plaît  au  peuple  d'y  faire  asseoir 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans  partage  et 
sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi  elle-même  doit 
l'environner. 

Mais  au  moment  où  le  peuple  n'exerce  plus  par  lui- 
même  immédiatement  tous  les  genres  ac  pouvoirs, 
il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparément 
tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démo^ 
eratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  ly- 
rannie. 
Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 
Mais  dans  quelque  Etat  que  les  bommes  vivent,  il 
est  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller,  celui 
de  faire  des  lois  ;  car  la  loi  n'étant  que  l'expression 
de  la  volonté  de  tous,  on  ne  jpeut  s'assurer  qu'un 
homme  ou  qu'une  réunion  d'hommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir 
législatif,  et  de  l'impossibilité  d'exercer  ce  pouvoir, 
par  la  réunion  d'un  peuple  immense,  est  née  la  re- 
présentation du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu'il 
a  conservé,  d'élire  ceux  qui  doivent  le  représenter, 
de  les  çuider,  de  les  instniire,  de  les  juger,  de  les 
mettre  a  même  enfin  d*étrelesorganesde la  volonté 
publique,  et  dans  l'impossibilité  de  jamais  dominer 
dite  volonté. 

Au  moment  où  nn  pouvoir  que  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous-mêmes  nous  échappe,  à  l'instant  où 
nous  sommes  forcés  de  le  confier,  une  salutaire  dé- 
lin  ne  se  place  à  côté  de  la  coniiance,  et  la  surveil- 
lance du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouvoirs  émanés  de  lui. 
Il  n'oid)lie  jamais  cette  terrible  vérité  : 
Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par 
lui-même  tous  les  pouvours  n'existe  que  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  cette  vérité  l'oblige  à  se  rappeler 
qu'il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  d'aimer  à  s'accroî- 
tre, comme  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer  la 
puissance.  Dans  les  Etats  monarchiques,  il  sait  qu'il 
a  doux  risques  à  courir. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  qui 
constitue  la  tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
constitue  la  tyrannie  d'un  seul. 
Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  ëciieils, 

i**  Série.  ^    Tome  h 


il  voulut  les  armer  l'un  contre  l'autre  d'une  é^ale 
surveillance,  et  faire  tourner  au  profit  de  tous  ce 
même  sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  sem- 
blait les  rendre  rivaux. 

C  est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la 
sanction  royale  ;  c'est  en  elle  que  le  peuple  trouve  le 
rempart  de  la  liberté  publique  et  l'assurance  one 
nous,  f)ui  sommes  ses  représentants,  nous  ne  oe- 
viendrons  jamais  ses  maîtres. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  loi,  nul  dontequesa 
volonté  connue  ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état 
de  choses,  à  qui  que  fût  confié  le  pouvoir  exécutif,  il 
ne  lui  serait  accordé,  après  avoir  reçu  la  loi  du  peu- 
ple, que  l'honneur  d'obéir  et  celui  de  veiller  a  son 
exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentants,  ou  agir  par  soi- 
même,  sont  des  choses  bien  différentes.  Quand  le 
fx'uple  lui-même  fait  la  loi,  et  (|u  il  fait  exécutcfr  la 
oi,  il  y  a  unité  de  vues  et  uuite  d'actions;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fassi*  rigoureusement 
exécuter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir,  comuie  il  est 
sûr  que  ce  qu'il  fera  exécuter  sera  la  volonté  géné- 
rale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des 
représentauts,  son  premier  soin  est  de  s'assorer 
qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la  volonté 
générale. 

Pour  s'assurer  (Qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale,  il  prend  des  moyens  de 
les  surveiller,  et  des  moyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller,  le  plus  puissant  et  le 
plus  utile,  fut  de  confier  au  pouvoir  executif  la  sanc- 
tion royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  et  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  son  intérêt  l'attache  à  résister  à  toute  usur- 
pation du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s'attribuer 
une  portion  de  la  puissance  executive. 

En  cela,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver  la 
liberté. 

H  est  utile,  en  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  que  le 
pouvoir  exécutif  emploie  avec  zèle  tous  ses  efforts 
pour  faire  exécuter  des  lois  qu'il  désapprouverait,  et 
dont  quelques-unes  même  pourraient  diminuer  sa 
prérogative. 

C'est  donc  avec  sagesse  que  le  peuple  a  voulu , 
quand  il  n'a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  que  les  deux  pouvoirs  qui  constituent 
essentiellement  le  gouvernement,  et  qui  émanent  de 
lui,  s'accordassent  pour  établir  la  loi;  et  quand  il 
voulut  que  la  loi  ne  lût  établie  que  par  cet  accord,  il 
prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  maintenir  chaque  pou- 
voir dans  ses  limites,  et  s'assurer  de  la  bonté  des  lois 
qui  seraient  promulguées  ;  car  il  est  utile  de  le  répé- 
ter sans  cesse  :  aussitôt  que  la  moindre  partie  du  pou- 
voir exécutif  se  trouve  réunie  au  pouvoir  législatif, 
à  l'instant  la  légitime  représentation  du  peuple  n'existe 
plus,  et  il  est  menacé  i)ar  la  tyrannie. 

liais  quels  sont  donc  les  inconvénients  de  la  sanc- 
tion royale? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  gne  le  reftis 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ne  rende 
cette  loi  inutile;  et  que,  s'armant  sans  cesse  de  ce 
refus,  il  ne  domine  en  maître  absolu  le  corps  h^is- 
latif. 

Ils  craignent  que  cette  feculté  de  s'opposer  aux  dé- 
crets du  corps  léçislatil  ne  devienne  un  moyen  entre 
les  mains  du  roi ,  ponr  usurper  sans  cesK  sur  te 
pouvoir  législatif. 
Je  ne  trouve  aocoii  Ibâdement  réel  à  ces  craintes. 
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Le  roi  n*a  int(^rét  de  s*opposer  constamment  qu*aiix 
lois  qui  tendraient  à  diminuer  sa  préroçative,  cette 
prérogative  ({ue  la  volonté  du  peuple  lui  accorde,  et 

2 ne  la  constitution  doit  garantir  ;  et  en  cela  1  intérêt 
u  roi  se  trouve  constamment  réuni  à  Tintérét  du 
peuple.  Il  serait  coupable  envers  le  peuple,  s*il  cédait 
jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  le  serait  même  a  présent,  que  la  volonté  du  peuple 
lui  est  manifestée  dans  les  cahiers  des  représentants 
de  la  nation ,  s'il  ne  préférait  de  descendre  du  trône, 
plutôt  que  de  renoncer  à  la  sanction  royale,  que  le 
peuple  a  déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  si  glo- 
rieuse prérogative,  celle  d*étre  partie  nécessaire  et 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  le  peuple  a  intéressé 
le  roi ,  par  tous  les  moyens  qui  ont  ne  Tempire  sur  les 
coeurs  généreux,  à  la  conservation  de  la  constitution  ; 
il  n*a  d'existence  légale  qu'autant  que  la  constitution 
existe  ;  ainsi  il  ne  peut  être  intéressé  à  ce  qu*une 
bonne  loi  ne  soit  pas  faite,  et  il  est  très  intéressé  à 
ce  qu'il  ne  soit  promulgué  que  de  bonnes  lois. 

Mais  enfin,  je  suppose  que  des  vues  différentes  les 
lui  faisant  envisager  sous  divers  aspects,  il  refuse  sa 
sanction  à  quelques-uns  des  décrets  de  rAsseniblée. 
Eh  bien  !  ces  décrets  deviendront  de  simples  projets. 
Le  peuple  aura  le  temps  de  les  juger ,  le  roi  celui 
d*étre  instruit  de  la  volonté  du  peuple  ;  et  si  ces  lois 
sont  réellement  sages,  utiles,  nécessiiires,  elles  seront 
établies,  mais  elles  le  seront  par  le  peuple  lui-même, 
apm  un  examen  réfléchi,  nécessité  par  le  refus  de 
la  sanction  royale;  et  je  suis  loin  de  regarder  cet  ob- 
stacle comme  un  mal ,  car  le  pire  de  tous  les  maux, . 
à  mes  yeux ,  est  la  pn^^ipitation  réunie  au  pouvoir; 
et  c'est  un  objet  de  terreur  bien  légitime,  qu*un 
cor|)S  qui  à  chaque  instant  peut  créer ,  anéantir , 
réduire  sa  volonté  en  loi,  et  les  lois  existantes  au 
néant. 

Mais  i*admets  encore  qu'il  se  trouve  un  roi  assez 
aveugle  sur  ses  plus  chers  intérêts  pour  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  nécessaire  et  juste,  et  dont  l'éta- 
blissement instant  importe  à  la  sûreté  de  l'empire  ; 
en  ce  cas  trèshypothétique  n*a  vons-nousnucun  moyen 
de  lui  résister  ?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  rEt.it 
en  péril ,  il  dé|)en(l  de  vous  de  le  réduire  lui-même  à 
rim[)uissance  la  plus  absolue,  en  tarissant  à  Tinstant 
le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très  alarmant, 
qu'il  est  même  très  dai'igereux  ;  mais  c'est  précisément 

Krcequ'il  est  alarmant  et  dangereux ,  que  le  corps 
rislatif  se  trouve  dans  Timp^issibilité  de  l'employer 
l^èrement.  Maiscjuand  une  loi  à  lanuelle  est  at'ta- 
cbe  le  salut  de  l'Etat  est  rejetée,  alors  ce  moyen 
alarmant  pourrait  être  employé  ;  il  avertit  les  peu- 
ples, il  avertit  le  monarque,  et  aussitôt  l'ordre  est 
rétabli  :  mais  en  même  temps  l'assurance  que  le  peu- 
ple improuverait  fortement  qu'un  pareil  moyen  fAt 
mis  souvent  en  usage ,  garantit  le  pouvoir  exécutif 
de  la  force  d'empire  que  le  corps  législatif,  armé 
de  ce  puissant  moyen ,  pourrait  exercer  sans  cesse 
sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanc- 
tion royale  ?  Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  pour 
•rrêtrr  le  pouvoir  législatif  ;  on  sent  bien  que  le  roi, 
privé  du  |K>uvoirde  s'upposiT  â  aucune  di*s  lois  du 
pouvoir  législatif,  ce  pouvoir,  |K)ur  devenir  tyranni- 
qiie,  n'a  que  deux  lois  à  faire  :  se  dt^larer  perma- 
nent ,  et  rendre  ses  membres  inamovibles  ;  on  sent 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue ,  perd  toute  son  énergie,  et  qu'il  sera 
réduit  à  servir  le  corps  législatif  et  à  lui  oliéir,  ou  ù 
être  anéanti.  Pour  éviter  ce  dnnger  imminent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au 


peuple  le  droit  d*examiner  les  ides  du  pouvoir  légi^ 
latir,  et  celui  de  les  réformer. 

Le  second,  de  limiter,  dans  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu*il  ne 
puisse  altérer  la  constitution ,  et  qu'il  faille ,  pour 
changer  la  constitution,  une  assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n'ayant  que  ce  seul  objet  en  rue, 
et  dont  l'existence ,  l'imitée  et  annoncée  par  la  con- 
stitution, laisserait  l'espoir  de  voir  chanser  ce  qu'elle 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
changements  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit,  de 
consentir  a  toutes  les  lois  dans  le  peuple*  est  le  loéme 
qui  a  empêché  le  peuple  d'exercer  lui-même  la  puis- 
sance législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n'a  pu  te  réunir 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  re- 
cevoir les  décrets  de  ses  représentants,  les  examiner 
et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple 
pour  un  consentement  ;  et  de  ce  que ,  après  rassem- 
blée nationale,  le  peuple  se  taira,  son  consentement 
sera  présumé  :  mais  s  il  se  déclare  par  une  insurrec^ 
tion,  alors  cette  opposition  infirmera  vos  décrets. 
Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrectîoii  est 
laissé  au  peuple,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
gouvernement.  Partout,  quand  un  mécontentement 
universel  tourmente  le  peuple,  il  se  réunit  pour  ré- 
sister :  mais  c'est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inutile, 
c'est  à  en  prévenir  la  nécessité,  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  d'un  gouvernement  sage  ;  et  ce  serait 
une  singulière  constitution  que  celle  qui  ferait  un 
moyen  ordinaire  de  résistance  de  ce  moyen  terrible 

aui  peut  sauver  la  liberté  en  pi*ril,  comme  il  peut  la 
étruire  ;  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyran- 
nie, et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court 
la  chose  publique,  et  les  périls  qui  menacent  lea  ci- 
toyens. 

Quand  le  peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif,  et  les  séparer,  il  a  voulu 
également  éloigner  la  tyrannie  de  tous  et  celle  d'un 
seul.  Quand  il  voulut  feiir  acconi  pour  la  ovation 
des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoi|(iiage  de 
l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s'éviter  ces 
moyens  effrayants  d'insurrection  et  ces  résistances 
dont  on  voudrait ,  malgré  lui ,  lui  rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vigi- 
lance au  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la  consti- 
tution les  limites  du  pouvoir  législatif,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  les  enfreindre ,  est  i  mes  yenz 
une  chimère,  mais  une  chimère  très  dangereuse. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir 
législatif?  Qui  avertira  le  peuple  f^u*il  est  sorti  des 
limites  de  la  constitution,  si  l'on  dépouille  le  roi  de 
la  sanction  royale? 

De  quelqiie'manière  qu'on  s'y  prenne  pour  répri- 
mer le  corps  législatif,  en  iMant  au  roi  la  sanctkw,  il 
ne  reste  que  le  pouvoir  du  peuple  agissant  par  lui- 
même. 

Mais  on  a  senti  les  inconvénients  de  pareilles  inaar- 
reclions ,  (^iii  jiourraient  ramener,  à  cnaque  crise,  la 
guerre  civile. 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  1^ 
mites  de  pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s'aperce 
voir,  mais  qui  ne  peuvent  échapper  a  la  jalousie  sais* 
taire  d'un  p<)Uvoir  qui  en  surveille  un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s'opposv 
aux  plus  petites  entreprises  ;  elle  réprime  sans  I»» 
inulte  et  sans  effort  le  pouvoir  législatif,  tandis  q«a 
le  iNMiple,  privé  de  la  surveillance  du  roi,  ne  peut  k 
réprimer  que  quand  le  mai  estcxtrémei  el  j 
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■loyens  si  terribles»  oue  ces  moyens,  mis  en  usage, 
semblent  être  le  comble  du  malheur. 

Permettez-moi  encore  une  réilexion  sur  le  danger 
des  moyens  de  résistance  couliés  au  peuple.  Veïïvi 
de  ces  moyens  serait  la  dissolution  de  la  monarchie, 
et  rissue  la  plus  probable ,  sa  conversion  en  répu- 
bliques fédëratives.  Je  ne  me  permettrai  pas  assuré- 
ment dédire  un  seul  mot  sur  Texistence  liypothéti- 
que  de  cette  espèce  de  gouvernement  ;  vous  ne  le 
soulTriricz  pas  :  le  peuple  français  Ta  n^prouvë  ;  il 
veut  une  monarchie,  et  nul  de  nous  n*a  conçu  la 
coupable  idée  d*autoriser  aucune  institution  qui  ten- 
drait à  altérer  son  existence  et  son  unité  (t). 

Quant  à  cette  assemblée  chargée  de  revoir  la  con- 
stitution, de  la  changer  à  son  gré  par  Teffet  de  sa 
seule  volonté ,  je  crois  que  rapproche  de  la  tenue 
d'une  telle  Convention  inspirerait  de  terribles 
frayeurs,  et  qu*il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n*avoir 
évité  le  danger  ae  la  sanction  royale  qu*en  créant 
une  pareille  puissance  ;  et  je  crois  d*ail  leurs  que  ce 
sera  un  mauvais  mo^en  de  faire  aimer  la  constitu- 
tion, que  de  Texposer  à  ^tre  anéantie  périodiquement 
par  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pou- 
voirs. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  Tiens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir 
émane  du  peuple,  il  s'ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous 
les.  pouvoirs,  pour  conserver  sa  liberté  et  sa  puis- 
sance; 

Qu'il  a  dû  les  empêcher  d'usurper  les  uns  sur  les 
autres  ; 

Qu'il  a  dû,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  exiger 
que  le  pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir 
lé<rtslatif,  pour  établir  la  loi; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  conservatrice  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu'elle  offre  sont  nuls  ; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
qu'insuflisants  ou  dangereux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n'a  pu  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  il  a  l'honneur  de  si<%er  dans  cette  au- 
guste assemblée. 

Représentants  du  peuple,  organes  du  peuple,  c'est 
vous  qu'il  a  chargés  du  soin  de  manifester  sa  souve- 
raine volonté. 

Quand  le  peuple  n*a  pas  prononcé ,  sa  conGance 
vous  a  autorisés  à  parier  en  son  nom. 

Quand  le  peuple  a  parié,  c'est  à  vous  à  donner  le 
premier  exemple  de  la  soumission  due  à  la  volonté 
connue  du  peuple. 

En  cette  occasion,  le  peuple  a  parié.  Le  soin  d'éta- 
blir la  sanction  royale  n'est  pas  contié  à  votre  zèle; 
il  ne  vous  est  permis  oue  d'annoncer  que  le  peuple 
veut  qu'elle  soit  étabne  ;  et  votre  conscience,  ainsi 
que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléchir  devant 
cette  suprême  autorité,  d'où  émane  celle  dont  vous 
êtes  revêtus. 

Vainement  d'ailleurs  ravinez-vous  au  trône  cette 

(i)  Comme  particulier,  j*ai  pente  luisi,  el  je  croii  encore, 
que  11  pleine  et  entière  liberté  n*eiitte  que  dini  les  répu- 
bliques confëdéréet,  p«rce<jue  le  peuple  sans  représentants 
j  constitue  sa  volonté  en  loi,  et  que  la  vraie  liberté  consiste 
à  agir  par  soi-même,  et  non  nar  Torgane  d*autrui.  Mais  ces 
•pinions,  qui  m*atUchaient  i  TeiisUnce  h.vpothélique  de 
cette  sorte  de  gouTemement,  n'ont  pas  dû  'influer  sur  met 
opinions  commo  représentant  de  la  nation,  ni  nrempécher 
de  regarder  comme  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèse* 
■ation  quiconque,  contre  la  volonté  souveraine  du  peuple, 
eterait  tenter  de  substituer  à  la  monarchie  que  le  peuple  a 
ordonné  de  maintenir  et  d*éublir,  une  autrv  sorte  de  go«- 
,  quel  qu*ii  pût  étr«.  A.  M. 


preuve  ( 
nore  ses  représentants. 

Jamais  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pov- 
voir  exécutif  pourrait  autoriser  ou  infirmer  les  actes 
du  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  législatif  a  ^daré 
que  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  était  inutile. 

S'il  était  quelqu'un,  dans  cette  auguste  assemblée, 
qui  désirât  qu'un  pareil  décret  fut  prononcé,  je  le 
supplie  d'examiner  quelles  en  seraient  les  coinaé» 
qiiences. 

Le  roi,  peut-être,  cédant  aux  chrconstancef  «  a 
l'amour  de  la  paix ,  à  l'amour  de  son  peuple ,  lui  fe» 
rait  ce  dernier  abandon.  Son  cœur  est  capable  de 
consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui,  en  l'état  actuel, 
le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative  ;  mais  le  peu- 
ple ne  la  cédera  pas  ;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunira  au  besoin  qu'il 
a  de  cette  prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  sa  souveraineté,  un  sentiment  de  sénérosité  et 
d'amour  qui  le  rallierait  au  pied  du  trône  que  tos 
décrets  auraient  dépouillé. 
Il  respectera  le  malheur  d'un  roi  vertueux  et  bon, 

Sue  la  volonté  de  ses  pères  y  a  placé;  il  ne  sontien- 
ra  jamais  le  spectacle  de  ce  roi ,  naguères  trop 
puissant  sans  aoute,  aujourd'hui  dénué  de  toute 
puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentants  d*uii 
peuple  ;  mais  le  sentiment  entraîne  le  peuple  ;  et  dans 
le  juste  enthousiasme  que  les  vertus  du  roi  lui  ins- 
pireront, dans  la  juste  confiance  qu'il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles ,  le  peuple  se  dira  qu'il  n*a 

Î»as  voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ;  et  craignez  q^a's- 
ors  il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu'il  ne  doit  en 
conserver  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

Appelée  pour  établir  la  constitution ,  nous  avons 
dA  détruire  tout  ce  qui  faisait  obstacle;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  nous 
commande  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses  pré- 
rogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  de- 
mandera à  lui-même  s'il  avait  eu  raison  de  conc^ 
voir  de  cette  auguste  assemblée  les  craintes  dont 
peut-('tre  on  avait  cherché  à  l'environner;  et  dans 
ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qnî . 
vont  succéder  à  ces  temps  d'oraee  et  de  troubles , 
alors,  se  rappelant  les  joun  de  âiagrin  et  d'inquié* 
tude  qui  se  sont  si  péniblement  éèSulés,  il  se  con- 
vaincra que  la  liberté,  oui  lait  le  bonheur  des  peu- 
ples, assure  la  stabilité  des  trônes,  la  puissance  des 
monarques,  et  la  félicité  des  bons  rois. 

M.  ***  (1)  :  L'on  nous  a  donné  jusqu'ici  des  défini- 
tions très  compliquées  de  la  sanction  royale. 

11  convient  d'en  donner  une  qui  soit  la  véritablet 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étymologie  ;  sanction  ne  signifie  rien  autre  oue 
êainl  :  le  peuple  romain ,  autrefois,  avait  confie  la 

(I)  U  est  fAchem  que  le  Ihmtetir  oom  ait  laisaé  isBMvr 
le  nom  du  député  qui  parla  après  M.  d*ABtraiguet.  Ce  Jmi^ 
nal,  qui  earesiatrait  avec  Unt  de  eomplaitanee  let  ldq|a 
plaidoyers  des  Mounier,  det  Lally,  des  Mirabeau,  det  ■•• 
fouet,  det  Virieu,  en  faveur  de  la  prérogative  royale,  M  dé* 
veloppait  pas  également  let  opinions  des  orateurs  oppttét  an 
veto.  Eui  aussi  urent  valoir  dVicellentes  raisons  contre  cfltl« 
immense  prérogative  ;  cependant  c*est  à  peine  ti  dant  eeUe 
longue  discussion,  on  trouve  les  noms  de  Barnave,  de  Péties^ 
de  Legrand,  de  Desmeuniert,  de  Robespierre,  de  la* 
baud-Saînt^Etienae ,  de  Sieyèt  et  de  %mn  let  membret  fsl 
repouitaienl  le  vélo,  on  qui  m  It  vwiUical  qae  suapemif. 
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promulgation  de  toutes  les  lois  relatÎTfs  au  culte  et 
a  û  police,  au  poniife;  et  cVst  cette  promulgation 
que  Ton  appelait  sanction. 

Dans  le  brrceau  de  noire  pouvernement,ce  m^me 
mot  a  conservé  la  niOnie  si^nilication  ;  toute  loi  doit 
paraître  sous  les  auspices  du  prince  ;  c*est  lui  qui  en 
fait  la  promulgation,  et  c*est  son  nom  qui  y  met  le 
dernier  sceau  :  voilà  à  quoi  se  borne  cette  sanction  ; 
elle  iiesi  rien  autre  chose. 

Mais  loin  du  cœur  du  monarque  et  de  son  esprit 

Sue  la  volonté  d'un  seul  puisse  enchaîner  la  volonté 
e  tous!  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre  le  mot  s^inction. 

Pour  la  réfuter,  cette  sanction,  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  peut  rtre  fuiirste  au  peuple,  qu*elle  peut  flat- 
ter la  vanité  du  prince,  et  ce  ne  sont  pas  la  les  ob- 
jections que  je  réfuterai. 

I/oii  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  lois  nirmes,  de  cette  loi  qui  se  trouve  daiLS  tous 
les  cnpitulaires  de  Charlcmagne  :  lex  fil  consensu 
popuU  et  comlUutione  reaid  ;  c*est  le  cri  de  tous 
ces  auteurs  modernes  dont  réloquence  est  intéressée 
à  si  bien  flatter  les  princes  ;  cVst  le  cri  de  tous  nos 
publicistes,  et  il  faut  y  répondre. 

11  ne  s'agit  que  de  savoir  ce  que  c'est  que  cette 
constitution  ;  eroit-on  que  c'est  le  consentement  du 
prinre?  croit-on  que  sans  ce  consentement  la  loi 
n'est  rien  ?  Non ,  celte  constitution  n'est  autre  ehose 
que  la  promu l;;ation  faite  par  le  prinre  ;  c'est  le  sen- 
timent du  célèbre  Ducan^e  ;  c'est  ce  qui  est  prouvé 
encore  par  les  onlonhanees  recueillies  par  deux  au- 
teurs, et  connues  sous  le  nom  d'ordonnances  du 
Louvre  :  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'histoire. 

Au  champ  de  Mai,  il  prononçait  la  loi,  et  il  y  con- 
courait par  son  suffrage. 

La  loi,  c'est  Touvrajre  de  tons  les  représentants  de 
la  nation  ;  le  roi  les  présidait,  et  le  rot  n'avait  aucune 
influeuce  plus  marquée.  De  là  C4*tte  formule  si  déna- 
turée depuis,  mais  toujours  expressive  :nott«vott/on«, 
nous  orilohnonê. 

Au  surplus,  dira-t-on ,  il  faut  circonscrire  le  pou- 
voir léirislatif.  L'on  aime  mienx  gémir  sous  le  despo- 
tisme (l'un  s<Mil  que  sous  le  despotisme  de  plusienrs; 
sous  le  premier,  la  faveur  des  grands  vous  console  ; 
sous  l'autre,  l'injustice  vous  tourmente  sans  cesse. 

Si  vous  établissez  un  sénat,  je  penserai  alors 
comme  ceux  qui  craign<'nt  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  représentants  de  la  nation ,  jamais  je  ne  craindrai 
l'oppression. 

Comment  en  effet  penser  que  des  députés  qui  ar- 
rivent du  fond  de  leur  province,  apportent  un  système 
de  pei*si'cution  ?  comment  croire  (|ue  des  honmies  qui 
sorteut  pour  un  moment  de  la  classe  ordinaire,  vou- 
draient la  trahir,  et  se  trahir  eux-mêmes,  puisqu'ils 
doivent  y  redescendn'? 

S'il  est  un  pouvoir  à  craindre,  c'est  celui  qui  réside 
dans  un  seul ,  pareequ'il  est  dans  la  nature  do 
l'homme  d'étendre  ^a  puiss.-ince;  c'est  la  confusion 
du  pouvoir  (|iii  a  fait  nadre  la  tyrannie;  c'est  la  di- 
TÎsion  qui  fait  fleurir  la  liberté. 

iVnse-t-on  que  la  flatterir  cessera  de  dire  au  roi  : 
opprimez  les  peuples,  parcequ'ils  veulent  envahir 
le  trnne. 

L'on  vous  a  dit  que  tontes  les  fois  que  les  pouvoirs 
étaient  divist'S,  l'on  a  fait  une  distinction  des  trois 
pouvoirs. 

tii  bim,  ces  n'piibliqiies  célèbres  que  l'on  nous  a 
ciléi-s  pour  exemple  n'iUit  péri  que  par  ces  pouvoirs. 

Çarthape,  toujours  fali^uèe  des  querelles  du  sriial, 
exile  et  rappelle  Amilc.ir  et  se>  bl>,  pour  les  expa- 
trier enoire.  Cartlia;:e  suecombe,rt  Itoiiie.sa  rivale, 
ri'*siste  aux  (actions  inlrrirures,  parceque  le  pouvoir 
était  un  (laiu  la  uiain  du  |H-uple. 


Je  TOUS  opposerai  le  marquis  âPktffmoù^ 
vertueux  et  homme  d'Etat  tout  à  la  lois.  L,f 
d'Argenson  demande-t-il  cette  divisioD  dans  les  pbu* 
voirs?  non,  il  en  est  bien  éloigné.  La  monarchie, 
dit-il ,  réitéra  paisible  si  on  (a  rapproche  des  fàrwsa$ 
démocratiques. 

Une  opinion  aassi  respectable  doit  bien  remporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateurs. 

L'on  cite  l'Angleterre  et  l'exemple  de  son  goorêr- 
nement.  Les  uns  le  louent,  les  autres  le  blâment.  Je 
p<*nse  que  tous  ont  raison. 

Le  gouvernement  anglais  est  rempli  d'abus  ;  et  ii 
cette  nation  était  au  moment  de  faire  une  constitu- 
tion, elle  n'établirait  certainement  pas  une  chambre 
haute;  cette  chambre  haute,  si  utile  au  roi  et  ù  fu- 
neste au  peuple. 

Mais,  pour  balancer  tVtemple  de  TAngleterre  goe 
l'on  nous  oppose,  j'en  citerai  un  autre;  c  est  celui  de 
la  Virginie  :  dans  sa  constitution  de  1776,  elle  a  re- 
fusé la  sanction  royale.  Faisons  autant  qu'elle,  et  fai- 
sons plus  que  l'Angleterre  ne  fait  pour  elle-même* 

L'on  me  parle  des  cahiers  ;  tous  veulent,  prescri- 
vent et  demandent  la  sanction  royale.  Je  doute  d'a- 
bord qu'il  y  ait  des  cahiers  imnératifs  sur  ce  point; 
et  s'il  en  existait,  ils  seraient  anrogés. 

Je  demande  si  tout  ce  (lue  nous  avons  fait  jusqu'ici 
a  été  prescrit  dans  nos  cahiers  ^  et  cependant  les  pro- 
vinces n'y  ont-elles  pas  adhère? 

Que  le  veto  soit  suspensif  ou  absolu,  je  pense  qu'il 
n'en  est  pas  moins  dangereux. 

Sera-t-il  absolu?  il  terrassera  le  pouvoir  législatif. 

Sera-t-il  suspensif?  il  suscitera  des  querehei ;  il 
réveillera  l'esprit  de  faction  ;  le  roi  se  fera  des  parti- 
sans dans  l'espace  d'une  session  à  l'autre;  nous  au- 
rons les  royalistes  et  les  anti-royalistes.  Cette  sanc- 
tion sera  inutile  au  prince  ;  si  le  monaniueest  instruit 
et  éclairé,  il  saura  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
est  le  sien,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l'opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  |>«*ut  être  très  utile  si 
son  opinion  est  celle  de  l'opinion  générale,  et  elle 
sera  dangereuse  si  elle  est  contraire  au  bien  dr  l'Eut. 
N'élevons  pas  de  barrières  entre  le  prince  et  ses  |ieu- 
ples.  Que  nos  descendants  ne  s'accoutument  pas  à 
voir  le  trône  avec  indifférence.  Le  roi  veut  >anction- 
ner  une  loi?  Qu'il  vienne,  comme  venaient  nos  | 


iiiiers  rois  dans  l'a&semblée  nationale,  et  il  pronon 
cera  vos  décrets.  Le  roi  est  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu'au  milieu  de  ses  entants. 

M.  *"  :  Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objectîom 
faites  en  faveur  de  la  sanction.  En  l'admettant,  on  dé^ 
truit  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  toute  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple,  et  le  refo  absolu  en 
serait  l'anéantissement  :  la  nation  seule  doit  être  Juçe 
entre  les  représentants  et  le  roi,  qui  nedoitpoibt 
avoir  la  lilNTté  de  faire  des  lois.  Tn  honorable  mem- 
bre a  objecté  «pie  le  roi  pourrait  dtssfHidre  rassem- 
blée national<>  et  la  reconviMpier.  Ladi!ismidre,e'esl 
dtmner  au  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celles  qui 
lui  seront  contraires.  I^s  con voquer, c'est  contranet 
le  vœu  de  la  nation,  qui  doit  se  convoquer  elle-mtoc 
par  le  seul  eilèt  de  la  loi. 

M.  Treilhanl  parle  en  faveur  du  refo;  il  s*eiplîq«;ê 
iiellement  sur  la  nature  du  reto;  il  parait  rejeter  le 
l'f/o  ab<oIu,  c'est  la  cirnséquenre  de  son  rais-'nne- 
ni'iit;  il  ne  veut  qu'une  seule  chambre,  et  il  in 
pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  iSeaiiiiHl/  appuie  le  veto  suspensif;  il  i  ^ 

à  M.  le  comte  d'Antraigiies.  D'abonI  il  fait  rov  la 
eoiitiancc  que  l'on  doit  avoir  dans  rAmemblëe  i 
tiuuale* 
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Potmploi  attribQfr  pins  de  conflancp  h  nn  diHf^gu^ 
du  hasard  qu*aux  dc^logiu^par  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens,  à  un  d«-l(^i^uë  sépare  de  la  vf^riK'qu^à  des 
dëléguf^s  placi'sau  milieu  des  intérêts  et  des  besoins? 
En  un  inot,faut-iI  plutôt  croire  à  la  sagesse  d*un  seul 
qu'à  celle  de  plusieurs? 

Il  réfute  les  deux  moyens  proposés  par  M.  le  comte 
d*Antraigiies,  pour  forcirr  le  roi  a  donner  sa  sanction; 
rinsurreetion  et  la  cessation  des  impôts. 

L'un,  dit-il,  est  le  signal  de  la  guerre  civile;  l'au- 
tre celui  d'un  bouleversement  dans  l'Etat.  Ce  n'est 
pas  au  prince  que  Ton  paie  les  impôts,  mais  c'est  à  la 
nation.  Sans  les  impôts,  les  trou|)esse  licencieront, 
les  charges  ne  seront  plus  acquittées,  et  Ton  sera 
bientôt  dans  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Je  prn|>ose  donc  un  moyen  qui  repousserait  toute 
entreprise  de  la  l«*gislalure  sur  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  sans  secousse,  sans  commotion,  empêcherait 
qu'aucune  loi  ne  lût  exécutée  sans  la  sanction  du  roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  roi  deux 
fois  a  la  sanction  pendant  la  même  session.  Le  roi 
sera  ohlio^é,  en  refusant  la  sanction  ,  de  dire  s*il  ar- 
f^uë  la  loi  d'erreur,  ou  si  elle  est  contraire  h  son  au- 
torité. 

D.ms  le  premier  cas,  il  suffira  qu'elle  soit  repré- 
sentée à  la  seconde  session,  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser.  • 

Dans  le  second  cas ,  les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  expr6s,  pour  en  demander  la  sanction;  et 
alors,  si  c'est  la  volonté  générale,  le  souverain  la 
sanctionnera  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  pourra 
amender  une  loi  qui  aura  été  présentée. 

M.  Barnave  parle  avec  Ténergie  que  toute  la  Franœ  lui 
connaît.  11  démontre  la  nécessité  de  la  sanction  suspensive, 
avec  une  évidence  qui  ne  laisse  aucun  nuage, 

M.  Target  s'exprime  aussi  avec  éloquence»  il  réfute 
M.  de  Miiabcau  sur  les  assemblées  annuelles.  Eh  quoil 
dit-il,  pour  le  moindre  acte  que  le  roi  voudra  faire,  fau- 
dra-t-il  que  celle  assemblée  soit  rompue,  faudra-t-il  qu'elle 
craigne  à  chaque  instant  dVntamrr  telle  question,  parce- 
quVlle  saura  que  le  roi  emploiera  le  moyen  de  sa  rupture? 

11  développe  les  raisons  qui  doivent  faire  regarder  la 
sanction  supérieure  comme  un  appel  au  peuple. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  discussion  par  l'ex- 
trait d*une  lettre  qui  a  servi  à  M.  le  c  mlc  de  Mirabeau  et 
k  presque  tous  les  orateurs  pour  donner  de  Tordre  à  leurs 
idées  (1). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  de  M,  le  marquis  de  CaMaux  aux 
Journalistes  de  Paris* 

Dans  ta  monarchie,  le  peuple  a  deux  sortes  de  représen- 
tante aussi  osienticls  Pun  que  Tautre;  Tun  est  rAssenihlée 
nationaio,  Paulre  est  le  roi;  voiU  pourquoi  leurs  personnes 
sont  iiiviolahits  et  sacrées,  «t  il  e^t  bien  évident  que  c*est 
pour  ravaiilage  du  peuple  que  celte  inviolabilité  fut  établie. 

Cl).icun  d«  s  représentants  voudrait  Xùl  ou  tard  dominer 
r.iutre,  telle  est  la  nature  de  l'homme;  et  voilà  pouri|uoi  le 
peuple  d.t  de  tous  deux  :  il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  voim 
ne  «erez  pas  d*accord. 

i]f  pendant ,  afin  que  chacun  sache  ce  quMl  doit  faire 
quand  il  sera  de  rinlérét  du  peuple  qu'on  fasse  quelque 
clkose,  le  peuple  dit  i  l'un  :  «  vous  aiscutcrei  et  présenterei 
au  roi  ;  •  il  dil  à  Taatre  :  «  vous  examinerex,  et  si,  après 
avoir  examiné,  vous  sanctionnez,  ce  sera  na  volonté,  c*esl-Ji- 
dirc  la  loi.  —  Si  vous  rejetez  ce  qu*on.  vous  présente,  vous 
me  le  renverrez,  afin  que  je  resaniine;  —  si  j'approuve  ce 
que  vous  aurez  rejeté»  je  vous  renverrai  les  mêmes  gens  pour 
le  présenter  encore;  et  cela  signifiera  :  vous,  roi,  obéissez;— 
si  je  jure  que  vous  avei  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  en* 
▼errai  de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  autrv 
ciiuse  ;  et  cela  signifiera  que  je  suis  content  de  Tusage  de 
In  prérogative  que  je  vous  ai  confiée,  moi,  le  peuple.  » 

On  voit  si  la  sanction  du  roi  et  son  veto  furent  accordés 
pour  son  avantage  ou  pour  celui  du  peuple,  ou.  pour  mieux 
dtrc,  611  voit  si  rAssemblëe  nationale  a  te  droit  de  dépouiller 
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Il  y  tvtit  kmgtfmips  que  Ton  désirait  on  eomité  àa 
commerce;  il  y  avait  longtemps  que  M.  Hoart  en  avait 
fait  la  motion  :  hier  Foir  en  en  a  établi  un.  La  difficulté  n*a 
porté  que  sur  la  question  de  savoir  comment  il  set  ait  fbr» 
mé.  Le  sera-t-il  par  bureaux?  le  sera-t-il  par  généralités? 
enfin  n*y  aura-l-il  que  doute  membres?  Comme  Ton  a  pn>* 
posé  que  ce  comité  soit  aussi  celui  de  Tagriculture,  attendu 
la  diversité  des  ressources  locales,  on  a  préféré  de  le  non* 
mer  par  généralités. 

On  a  aussi  donné  lecture  du  procéi-verbal  de  la  séance 
du  Palais-Royal. 

La  séance  est  levée  à  onxe  heures. 

SÉANCE  DU  JRUDI  3  SBPTBIlBltB. 

A  Touverture  de  la  séance  on  a  donné  lecture  de  plu* 
sieurs  adresses.  Les  unes  «^ont  des  hommages  de  la  part  de 
diOérentes  municipalités,  les  autres  des  lettre  pariicu- 
liùres. 

M.  Aubry,  médecin  du  roi,  demande  le  titre  de  médecin 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  barons  de  Languedoc  renoncent*  par  acte  devant 
notaire,  à  leur  baronnte. 

Un  ancien  intendant  de  Saint-Domingue  renonce  à  une 
pension  de  8000  livres ,  et  demande  seulement  la  réversion 
sur  la  tiHe  de  sa  mère. 

Les  officiers  de  justice  de  Dorât  offrent  de  rendre  la  Jus- 
tice gratuite. 

Un  aîné  renonce  à  Tabsurde  droit  d*atnesse,  et  vent  par- 
tager également  entre  ses  frères  et  sœurs. 

Telles  sont  les  belles  actions  que  quelques  unes  des 
adresses  manifestent. 

II  y  a  eu  de  longs  débats  sur  la  lecture  du  proc^  verbal 
de  lundi.  On  voulait  ne  pas  faire  mention  des  lettres  incen- 
diaires du  Palais-Royal.  Les  opinions  ont  varié  ;  enfin  on 
a  fini  par  décréter  quUl  n'y  a\ait  lieu  à  délibérer. 

5tttle  de  la  diseuuion  iur  la  ianetion  royale, 

M.  DE  CnÉNièRES  :  La  question  que  nous  agitons  a 
donnt^  lieu  à  des  discussions  très  savantes  ;  Ton  a  op- 
posé des  systèmes  à  des  systèmes  contraires  ;  des  opi- 
nions différentes  à  d^antres  opinions  ;  les  gouverne- 
ments ont  été  Jugés  ;  tous  les  peuples  ont  etë  appelés 
en  témoignage  ;  en  un  mot,  on  a  tout  dit,  excepté  la 
vérité;  oui,  messieurs,  tout  dit,  exce|)té  la  vérité  ;  cl 
je  vnis  la  faire  entendre  ;  et  si  mes  efforts  ne  sont  pas 
vains,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  tâche  qui  m'a  été 
laissée. 

L'on  doit  d*abord  s'apercevoir  de  la  difl'érence  qu'il 
y  a  entre  le  vélo  et  la  sanction,  comme  de  celle  qu'il 

le  roi  d'une  prérogative  qui  garantit  celle  du  peuple,  k  qui 
seul  la  souveraineté  appartient. 

Cepeiid:int  une  mauvaise  assemblée  et  un  mauvauroi  pour- 
ront bien,  dans  uo  temps  ou  dans  un  antre,  s'arranger  pour 
inmpcr  le  peuple,  et  voiU  pourquoi  le  peuple  dit  au  roi  ti 
à  rassemblée  :  •  que  la  liberté  de  la  presse  soit  aussi  invi»* 
Uh\e  et  aussi  sacrée  que  vos  augustes  personnes;  car  il  «st 
de  mon  intérêt  que  cela  soit  ainsi.  • 

Qu'on  rénéchi«se  maintenant  si  ce  nVit  pas  tme  enfanea 
de  dffmocratie  outrée  que  d'avoir  peur  d*on  roi,  quand  il  est 
surveillé  par  la  presse  ou  par  une  assemblée  nationale  qui 
tient  les  cordons  de  la  bourse  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'instrument  du  despote,  quo 
d'avoir  peur  d'une  assemblée  nationale,  quand  elle  eat  sur- 
vt  illi'e  pir  la  presse  et  p.ir  un  roi; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'un  presbytérien  visionnaire, 
que  d'avoir  peur  de  l'accord,  de  rharmonie  qui  doit  se  ré- 
tablir, dans  un  siècle  éclairé,  entre  un  roi  inamovible  et  una 
assemblée  nationale ,  quand  l'un  et  l'autre  sent  surveillai 
par  l'inviolabilité  de  la  presse.  Foi7A  Us  trois  trUiunê  dm 
peuple,  tatis  lesquels  il  tu  peut  y  avoir  de  moiuuxhie,  ei 
avec  lesquels  la  vraie  montuxhie  sera  toujours»  de  tous  lu 
gouvernements  qui  existent,  celui  où  les  iniéréls  du  peupla 
seront  le  mieux  surveillés,  le  mieux  balancés,  et  courront 
le  moins  de  risque  d'être  sacrifiés  soit  h  un  roi,  êoU  à  tme 
auemblée,  (Simplicité  de  l'idée  de  eonstitutioo.) 

J*ti  l'iionneur  d'éire,  etc. 

|«  marqub  d«  GAaii^g. 
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a  entre  le  pouvoir  lëgisUtif  et  le  pouvoir  exécutif; 
'un  dit-on,  appartient  au  |>euplf ,  l'antre  est  confié 
au  roi.  L*on  avoue  ensuite  que  Te  peuple  a  le  droit  de 
faire  des  lois ,  et  que  le  roi  est  chargé  de  les  faire 
exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela  qu'il  faut  s*arnier 
contre  l'évidence  mi^me  pour  vouloir  investir  du 
droit  de  veto  le  pouvoir  exécutif.  11  est  aussi  absurde 
de  soutenir  une  pareille  thèse,  qu'il  le  serait  de  dire  : 
Puis4]ue  vous  accordez  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d>nip(k*her  le  pouvoir  législatif  de  flaire  des  lois  nou- 
velles, il  faut  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  empêcher  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  exécuter  les  lois  anciennes  ;  car  ces  deux 
Pouvoirs  étant  é^aux,  ils  doivent  avoir  la  même  in- 
ueiice ,  et  de  la  il  résultera  un  très  bel  ordre  de 
dioses. 

Mais,; dit-on,  nous  n'accordons  pas  ce  droit,  il 
apiMirtient  au  roi;  il  est  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif* 

Mais  alors  que  pourra  donc  le  pouvoir  législatif 
s'il  ne  peut  faire  des  lois?  et  qu'est-ce  qu'un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien?  qu'est-ce  qu'un  corps  législatif 
qui  peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas?  qu'est- 
ce  au'un  législateur  qui  veut,  et  un  roi  qui  ne  veut 
piasr  Que  l'on  m'explique  donc  toutes  ces  contradic- 
tions. 

En  attendant ,  je  raisonne  ainsi  : 

Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  une  nation  de 
faire  des  lois  ;  une  nation  peut  faire  une  constitu- 
tion ,  donc  personne  n'a  le  uroit  de  l'en  empêcher. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  démontré  qu'au- 
cune aiitonté  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire ;  que  le  n)i  n'en  doit  avoir  qu'autant  qu'elle 
est  suffisante  pour  défendre  notre  liberté,  et  non  pour 
l'attaquer.  En  !  que  serait  le  roi ,  s'il  pouvait  tout 
contre  la  nation,  s'il  pouvait  rendre  nul  a  son  gré  le 
pouvoir  législatif? 

Souvenez-vous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  souvenez-vous  que  vous  avez  ordonné  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  souvenez-vous  aussi  des 
efl'els  <lu  veto,  et  demandez- vous  à  vous-mêmes  s'il 
est  uikressaire.  Le  roi  ne  peut  empêcher  l'exercice  du 
pouvoir  législatif. 

11  me  reste  à  démontrer  s'il  faut  adopter  le  veto 
suspensif. 

Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autorité 
qii'apri's  avoir  ratifié  et  sanctionné  la  constitution  ; 
<jue  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  j'entends  par  sanction 
1  acte  |)ar  lequel  le  souverain  s'oblige  à  la  faire  pu- 
blier et  la  faire  extkîuter.  Je  ne  distingue  ici  ni  le 
refo  absolu  ni  le  veto  limitatif  ou  modifié.  Je  discute 
les  principes.  Ainsi,  nous  disons  tous  que  la  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale;  mais  chacun 
adapte  cette  définition  a  son  système. 

Les  uns  entendent  la  voloiité  manifestée  par  des 
députt'S  ;  et  c'était  là  le  système  des  repr^iitants  ; 
d'autres  veulent  que  l'on  ajoute  la  volonté  du  prince, 
et,  selon  eux,  l'Etat  sera  libre;  d'autres  enfin  veulent 
un  S4*iiat,  et  le  peuple  français,  dit-on,  sera  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre'. 

Mais  je  définis  ainsi  la  volonté  générale  ;  c'est  celle 
de  la  majeure  pai  tie  des  citoyens  français. 

Il  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé- 
nérales, et  cependant  il  y  aurait  celle  du  peuple  et 
celle  du  prince;  mais  il  est  possible  de  recueillir  les 
voix  des  citoyens ,  et  cela  vaut  mieux  que  de  s'en 
rapporter  à  c<'lles  des  repn^ntants  et  du  si'nat.  Or, 
alors  il  n'est  nullement  question  de  veto:  ce  n'est 
donc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  qui  fait 
la  loi  est  maintenue,  d'autant  qu'il  |»eut  y  avoir  de  la 
difliculté.  Or,  on  considère  dans  quel  enilarras  jette 
le  désonlre  de  vos  dèlilN*rations  celui  qui  met  de 
tunire  dans  s^s  id<H*s. 


Le  veto  sera  dooe  eonditioDBd,  et  Je  mV  . 
Si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  bire  det  lo&.  il 
doit  jouir  sans  aucune  restriction  ;  si  le  peuple  n*ca 
jouit  que  par  ses  repréaentaots,  il  o'aura  pat  akti 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  et  je  m'écrierais  alon: 
O  mes  concitoyens!  puisque  vous  mëooonaîsseï  le 
poids  de  Tesclavage,  puisque  le  prince  laisse  ntea* 
ber  dans  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvotn,  n'a»> 
cordez  pas  un  seul  veto,  aocordez^lui  en  mille  !  Ainsi 
jed(k:lare  que  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve  orga> 
nisé  de  telle  manière  que  tout  citoyen  puisKeoiieon- 
rir  à  la  confection  de  la  loiv  il  ne  pâit  y  avoir  de 
veto.,. 

Mais  si  des  représenlantsdivisés  en  deux  dianibm, 
ou  réunis  dans  une  seule,  pernaneateou  non, croient 
avoir  la  souveraineté  en  main,  alors  même  je  réclane 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  que  comme  il  est  impossible  me 
l'esprit  de  parti  soit  l'esprit  de  justice,  il  est  l'gaie» 
ment  impossible  que  je  me  range  d'aucun  parti  :  que 
la  servitude  et  la  licence  étant  opposées  &  la  lîbnv; 
je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu'il 
n'est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  rommin 
der  à  ma  conscience  ni  modifier  ma  volonté. 

M.  Goupil  de  Paéraui  :  Un  des  orateurs  a  judi- 
cieusement commencé  par  demander  :  fn'etf-c»  m 
la  ianelion?  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  asseï  bien  dé- 
finie. Les  lois  romaines,  qui  sont  ce  qu*il  y  a  de  pins 
pur  en  législation,  nous  disent  que  si  les  hffnift 
voulaient  toujours  se  conduire  par  la  raison,  ils  le- 
raienteux-mêmesles  lois;  mais  telle  est  leurfublesse, 
qu'il  faut  recourir  à  la  force  pour  en  commander  Tciî^ 
cution.  La  sanction  n'est  rien  autre  chose  que  le 
pouvoir  exécutif  qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en 
viçueur.  Or,  elle  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  promulguée  :  c'est  là  un  principe  in- 
contestable. Or,  observez  que  la  promulgation  doit 
avoir  un  caractère  solennel ,  pour  qu'on  ne  co 
point  les  actes  du  pouvoir  lecislatif  commet 
piers  éphémères,  colportés  dans  les  plaees  i 
ânes  :  voilà  du  nouveau^  donné  lom-d-l'Asarv/ 
Comment  la  loi  de  la  promulgation  peut-elle  élre 
changée?  Ce  n*est  que  par  une  loi  nouvelle,  et  cette 
loi  nouvelle  doit  elle-même  être  promulguée  dans 
les  formes  anciennes.  De  là  la  question  de  nvoir  si 
l'Assenibir^  nationale  peut  rt'*soudre,  sans  rintcr- 
vention  du  prince,  la  sanction  royale.  Vous  sava 
tous  que  nos  lois  ont  été  jusqu'ici  publiées  sous  les 
auspices  du  monarque.  En  France,  il  faut  qu'elles 
soient  munies  du  sceau  royal.  Dans  l'anarchie  fm- 
dule,  nos  rois  avaient  perdu  ce  droit,  et  ils  ont  fait, 
conjointement  avec  les  barons  représentants  les  pro- 
vinces qu'ils  avaient  asstijéties,  difleicntcs  ordon- 
nances |K)ur  le  leur  ressaisir. 

Dans  la  suite,  le  diplôme  législatif  a  été  envoyé 
aux  cours,  et  alors  elles  en  ont  attesté  l'authenlicilp. 
Aujourd'hui  l'Assemblée  nationale  est  réunie  pont 
faire  des  lois;  ces  lois  seront  promulguées,  elles  la 
seront  même  dans  une  forme  nouvelle  ;  mais  il  fau- 
drait un  diplôme  législatif,  muni  du  aœau  royal  cl 
du  cachet  de  l'Asseuilili^,  pour  annoncer  ce  nonvean 
changement.  On  nous  conduit  à  la  néceanlé  #ap« 
nrofundir  la  question  de  la  distinction  desnouvoiis. 
Le  pouvoir  légisLitif  et  le  pouvoir  exécutif  donnent 
des  fonctions  diflférentes,  et  ils  appartienni 
lurme  corps  politique.  La  constitution  doit  i 
les  entreprisses  d'un  pouvoir  sur  un  autre,  et  i 

que  dans  l'autorité  royale  que  l'on  peut  en! 

le  iiioven,  parce  qu'alors  elle  circonscrit  le  pouvoir 
b'^iNlatif.  On  a  voulu  excepter  de  la  sanction  rovala 
la  eonstitution;  on  a  invoqué  le  S4*ntiiiient  de  ML  de 
Cazaiix.  f'nf  conttitution^  dit-il,  uiumêWÊM 
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fonventfff  et  éfélre  ffûtwemé.  Mais  ce  gouverne- 
meut  doit  aroir  des  règles,  qui,  cuiniiic  le^  autres 
lois,  sont  nécessaires  à  la  prouiul^atiou  et  à  la  sanc- 
tion. La  sanction  est  donc  nécessaire  pour  la  consti- 
tation. 

Nous  ne  venons  pas  dire  ici,  comme  cet  ancien 
philosf)phe  :  Donnex-moi  du  mouvement  et  de  la 
matière^  et  je  ferai  un  monde.  Nous  ne  venons  ps 
bire  une  constitution,  mais  raffermir  la  constitution 
ancienne  ;  c'est  ici  que  je  réclame  mes  cahiers  ;  les 
électeurs  n'ont  pu  prescrire  aux  députés  la  subver- 
nonde  la  constitution,  parceque  ceux-ci  n'en  avaient 
pas  le  pouvoir. 

Je  pense  donc  qne,  yis-à-ris  de  TAssemblée,  le 
veto  doit  être  suspensif. 

Voici  l'arrêté  que  je  propose  : 

-  L'Assemblée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
faits  et  à  faire  seront  présentés  au  roi,  avec  supplicc- 
tîon  de  faire  expédier  des  lettres-patentes  scellées  du 
ffrand  sceau»  lesquelles  seront  envoyées  d'abord  à 
rAssemblée  nationale  pour  être  déposées  dans  les 
archives,  ensuite  dans  toutes  les  cours  de  iustice, 
pour  y  être  enregistrées  et  publiées,  ponr  être  les 
décrets  exécutés  suivant  teur  forme  et  teneur;  et, 
dans  le  cas  où  le  roi  refuserait,  il  fera  connaître  son 
intention  et  les  motifi  de  son  refus.  Alors  l'Assem- 
blée mettra  de  nouveau  la  matière  en  délibération  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  persisterait,  elle  ferait  impri- 
mer son  décret,  l'exposition  des  raisons  du  prince  et 
la  justification  de  l'Assemblée.  La  matière  serait  ju- 
gée dans  la  prochaine  session  :  il  faudrait  les  trois 
quarts  des  voix  dans  les  assemblées  élémentaires,  et 
les  trois  quarts  dans  l'assemblée  générale  ;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres- 
patentes  sur  ce  décret.  • 

M.  le  baron  de  Jessé  plaide  la  cause  da  veto  sospensif  ; 
U  dit  que  le  veto  absolu  est  ride  de  sens;  que  le  teto  an* 
glah  est  dangereux;  que  quand  le  pariement  présente  un 
bill,  le  roi  répond  qu'il  le  croit  dangereux  pour  son  auto- 
rité ou  pour  le  peuple,  que  si  le  pouvoir  exécutif  persiste 
dans  son  reftis  et  que  le  pouvoir  législatif  persiste  égale- 
ment, le  premier  dàsout  le  second.  U  se  détermine  pour  le 
vélo  suspensif. 

Ici  la  discussion  est  ioterroaipne^  et  Ton  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  Target  observe  qne  Ton  ne  doit  arrêter  Particle  de  la 
sanction  royale  qu'avec  tous  les  antres  articles  proposés 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles;  qu'il  faut  consacrer  le  reste 
de  cette  journée  à  la  discussion  de  la  sanction,  et  demain, 
discuter  celle  de  la  permanence. 

M.  Tabbé  Maury  pense  qu^fl  ne  ftut  point  faire  de  longs 
discours  pour  présenter  le  vœu  de  ses  commettants. 

La  motion  de  M.  Target  est  adoptée,  et  Ton  reprend  la 
discussion. 

M.  LE  CHCVAUBi  DE  Laheth  :  On  opposc  le  vœu 
des  commettants  en  faveur  de  la  sanction.  J'avoue 
qu'elle  est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers; 
mais  ils  n'ont  point  arrêté  la  forme  fixée,  l'étendue 
déterminée,  l'organisation  des  pouvoirs;  ils  nous 
Dut  dit  de  donner  à  la  France  ime  constitution,  d'as- 
surer le  pouvoir  législatif  au  peuple,  et  de  remettre 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  mam  (Tun  seul  ;  c'est  donc 
à  notre  conscience  qu'ils  s'en  sont  rapportés  sur  la 
nature  du  veto.  Au  reste,  les  temps  sont  bien  chan- 

gés  depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans 
*  iem\ys  des  assemblées  élémentaires,  le  peuple  avait 
à  se  plaindre  des  déprédations  ministérielles;  depuis 
il  a  été  sur  le  point  d'être  frappé  par  le  coup  le  plus 
terrible,  la  dissolution  des  Etats,  et  une  généreuse 
insurrection  lui  a  rendu  ses  droits. 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  être  saisie 
sous  deux  rapports,  soit  sur  la  constitution,  soit  dans 
la  constitution  :  le  premier  point  a  été  suffisamment 
éelairci,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  le  second.  La  sou- 


veraineté réside  dans  la  nation  ;  de  là  la  nécessité  de 
choisir  des  représentants  pour  exercer  cette  souve- 
raineté, pour  faire  la  constitution  et  organiser  les 
pouvoirs. 

Lt  constitution  ne  consiste  que  dans  leur  distriba* 
tion  ;  l'un  est  législatif,  l'autre  exécutif;  et  c'est  ea 
les  divisant  que  l'on  est  sûr  de  jouir  de  la  liberté; 
c'est  pour  qu^ils  ne  se  combattent  pas  sans  cesse,  qne 
le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-t-il  absolu  on 
suspensif? 

Les  représentants  font  nne  loi,  la  présentent  an 
roi;  le  roi  la  rejette,  sous  prétexte  qu'elle  est  con- 
traire aux  lois  constitutives;  les  représentants  per- 
sistent ;  qui  l'emportera,  du  roi  on  des  représentants? 
Le  seul  juge,  c'est  la  nation;  c'est  elle  qui  est  vrai- 
ment constituée  pour  faire  son  bonheur.  Ainsi,  l'ap- 
pel au  peuple  devient  indispensable;  il  lui  donne  le 
temps  de  s'éclairer;  les  passions  s'apaisent,  et  si 
les  nouveaux  représentants  exigent  la  même  loi,  le 
roi  est  forcé  de  la  sanctionner.  Que  l'on  ne  dise  pas 
que  la  dignité  du  roi  est  blessée. 

Le  roi  peut  désobéir  aux  délégués,  mais  non  a  la 
volonté  générale.  La  difficulté  oes  élections  ne  sera 
pas  non  plus  tui  obstacle  ;  elles  deviendront  faciles 

auand  elles  se  feront  par  districts;  la  dissolution  des 
tats  deviendra  très  rare,  la  crainte  de  l'improbation 
retiendra  le  souverain.  Une  mutuelle  circonspection 
contiendra  les  pouvoirs  dans  de  justes  bornes. 

L'on  nous  a  proposé  l'exemple  de  l'Angleterre  : 
que  la  France  l'ait  désiré  dans  un  temps,  cela  ne 

Ï trouve  pas  sa  perfection.  Un  peuple  gouverné  par 
es  intendants,  les  commandants  militaires,  les  tel- 
tres-de-cachet,  les  financiers,  pouvait  fort  bien  dési- 
rer le  gouvernement  anglais.  Les  Andais  ont  été  obli- 
gés de  composer  avec  les  préjugés  cbns  leur  consti- 
tution. Au  reste,  il  faut  moins  consulter  les  exemples 
que  les  principes.  L'appel  au  peuple  est  le  vœu  gé- 
néral ,  et  la  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto 
suspensif. 

M.  C  ASTBLLAics  :  Lt  question  tient  tellement  k  l'or- 

Fanisation  des  pouvoirs ,  à  la  question  de  savoir  si 
Assemblée  nationale  sera  composée  en  deux  cham- 
bres, si  elle  sera  permanente,  que  l'on  n'a  pu  se  dis- 
penser de  les  examiner. 

Les  préopinants  ont  établi  la  permanence,  et  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  paraît  y  adhérer.  C'est 
dans  cette  supposition  que  je  vais  examiner  la  ques- 
tion de  la  sanction.  Vous  avez  consacré  un  grand 
Ïirincipe  dans  la  déclaration  des  droits  :  c'est  que  tout 
es  pouvoirs  sont  émanés  du  peuple. 

Cette  nation ,  en  se  choisissant  un  chef,  n'a  pu  se 
donner  un  maître.  Les  rois  sont  dits  pour  les  peu- 
ples ,  et  non  les  peuples  pour  les  rois.  11  en  résulte 
qu'il  est  soumis  à  la  volonté  générale.  Le  peuple 
français  nous  a  revêtus  de  sa  puissance  :  notre  auto- 
rité est  la  sienne  ;  et  les  Français  nous  ont  chargés 
de  faire  une  constitution  conforme  à  leurs  intérêts. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  volonté  particulière 
soit  contraire  à  la  volonté  générale.  La  nation  nous 
a  chargés  d'arrêter  ses  lois  constitutives,  et  le  roi  n'y 
peut  mettre  d'obstacle  :  il  serait  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Puisque  vous  n'avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos  décrets,  puisque  le  roi  les  a  fait  publier, 
pourquoi  demanderiez-vous  la  sanctioii  sur  ceux  que 
votis  allez  faire  ? 

Il  faut  un  veto  ;  mais  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 
Le  corps  lésislalif  ne  peut  détruire  les  lois  fonda- 
mentales  ;  il  n'a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
posé,  il  est  facile  de  se  fonner  une  idée  juste  i\o.  la 
sanction.  Le  roi,  s*il  est  éclairé, décidera  lui-même; 
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il  dira  :  vos  rrprrsf  ntants  ontfail  une  loi  ;  je  l'ai  vue 
coiilraire  à  vus  inttTrls  ;  ju^rz. 

La  naliou  \w  n'poud  que  par  des  députés.  Si  elle 
prrsislo,  le  roi  d»)it  sanrtioiiiHT  ;  uiais  il  ne  faut  pas 
que  la  niénie  nsseuiblée  rehréseulo  deux  fois  la 
lufiuv  loi.  Je  pense  eouime  M.  de  Beauuietz.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  assemblée. 

IVndantrintervalle,  la  nation  sVclairera,  le  roi 
t*instruira  épleuient;  et  alors,  si  les  députés  la  re- 
pn*s«Miteiil ,  il  n'aura  cédé  qu'à  la  volonté  générale. 

M.  Baruave  vous  a  p<*int  avec  énergie  les  opposi- 
tions qui  sVIêveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tddeau  a 
paru  taire  impression;  mais  j'aj(mterai  uu'il  faut 
craindre  également  le  somnu'il  du  pouvoir  législatif. 

A  toutes  les  raisons  que  M.  Barnave  a  mises  en 
usaf^e  pour  faire  rejeter  le  veto  absolu ,  j'ajouterai 
que  ce  re/o  ne  serait  jamais  que  celui  du  nlinist^re, 
puisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  toujours  est  sage  et  prudente. 

Que  l'on  réfléchisse  aux  attentats  que  commettront 
de  mauvais  ministres;  (pie  l'on  réfléchisse  aux  siMuc- 
tions  qui  peuvent  mettre  l'assemblée  dans  la  dépen- 
dance du  minislt-re.  Si  le  reio  absolu  passait,  que 
deviendrait  notre  liberté?  notre  condition  serait  pire 
qu'il  y  a  un  an.  L'on  ne  verrait  plus  en  France  qu'un 
sultan  y  des  visirs ,  des  pachas,  des  esclaves. 

L'on  nous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  :  ne  co- 
pions pas  jusqu'à  ses  erreurs.  Si  les  Anglais  sont  un 
objet  d'émulation ,  nous  ne  devons  pas  leur  envier 
leur  vffo,  leur  magistrature,  leur  imperfection.  Les 
Amrlais  S(mt  libres,  paiceque  tous  veulent  (*tre  libn's, 
qu'ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité.  Ce  n'est 
pas  en  un  instant  que  l'on  arrive  à  cette  perfection  : 
re  n'est  (|^iie  par  une  participation  graduelle  des  par- 
ticuliers a  la  liberté;  ce  n'est  qu'après  une  longue 
éfhication  politiipie.  Si  nous  voulons  égaler  les  An- 
glais en  bonheur,  il  faut  les  surpasst*r  en  bonnes  lois. 

M.  i.'Anni:  MArnv  :  L'on  s'est  étendu  avec  beau- 
coup d'érudition  sur  le  mot  sanction.  Il  vient  du  uàot 
latin  sanrire,  qui,  dans  la  bonne  l.itinité,  sigiiilie 
eovfirmfr.  Le  mot  sanction  n'est  pas  un  mot  nou- 
Tfîiu  parmi  nous.  Nous  avons  la  pragmati(|ue-sanc- 
tion  de  s;iinl  Louis  ,  nous  avons  celle  de  Charles  Vil, 
qui  ordonne  rexécution  des  décrets  du  concile  de 
B^le.  Les  jurisconsnhes  emploient  aussi  le  mot  sanc- 
tion |iour  signifier  l'application  du  châtiment  à  la 
peine.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  dans  le  droit 
public  Les  Rouiains,  ipii  ont  joui  de  la  liberté  pi*n- 
dant  huit  siècles,  connaissaient  la  sanction. 

D'après  ces  notions,  il  est  facile  d'en  donner  une 
défini  lion. 

C'est  le  pouvoir  négatif  du  roi  qui,  faisant  partie 
inté<;rafite  du  corps  législatif,  a  le  uroit  d'en  suspen- 
dre les  actes. 

Le  lui  refuser,  c'est  lui  enlever  la  qualité  de  co- 
législateur. 

Cela  posé,  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  s<»it  de 
la  |iermanence  ou  de  la  nériiHlicité,  de  l'unité  ou  de 
la  multiplicité  des  chambres,  je  pense,  dis-jc,  qu'il 
est  de  V(»lre  iutiTt^t,  car  ce  n'est  pas  la  cauM*  du  n»i 
que  je  défends,  e'i'st  la  votre,  c'est  la  mienne,  il 
e>l  (\v  vi»tre  intérêt  que  le  veto  absolu  soit  luisM*  au 
roi. 

Celte  question  étant  liée  à  la  permanence,  je  pense 
que  si  noiiH  voulons  assurer  notre  liUrlé,  il  faudrait 
aussi  ord.inniT  que  le  ctirps  législatif  s'assemlilàt 
tous  le^  ans  ;  niais  sans  le  rein ,  ce  corps  si  nuissant, 
qui  représente  la  nation  entière,  ne  rc|»arii Irait  que 
pour  l'Mil  changer,  au  lieu  de  tout  consolider;  cl 
cet  esprit  de  conquête  sur  les  p«iUVoirs  la  plou- 


gérait  dans  Téternel  chaos  de  la  confusion  et  de  Ta 
uarchie. 
C'ot  avec  raison  que  la  sanction  royal«  est  ia 

Sremière  question  soumise  à  votre  discussion;  car 
ans  une  législation  |K>litique  la  nation  ne  fera  point 
de  lois  sans  la  participation  du  souverain. 

Le  plus  grand  nomnre  des  lois  auront  été  accueil- 
lies par  la  majorité  des  suffrages.  Le  roi  ne  les  rejet* 
teni  pas  sans  les  motifs  les  plus  puissants.  L'on  nous 
a  montre*  le  roi  opposé  à  la  nation  ;  mais  n'est-il  pu 
de  son  intérêt  de  se  confondre  avec  son  peuple? 

Quel  est  le  peuple  sage  qui ,  par  l'organisation  des 
pouvoirs,  ne  se  prt'munit  pas  contre  celui  t|iiî  peul 
tout,  et  qui  voudrait  tout  exécuter  7  11  oppose  au  pou- 
voir législatif  l'autoritc  royale* 

Remanpiez  avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tant  limiter  l'autorité  du  roi  oui  presque 
toujours  perdu  leur  liberté. 

La  Suède  a  voulu  ériger  son  sénat  en  sénat  perpé- 
tuel ,  et  elle  a  plus  perdu  qu'elle  n'avait  usurpé. 

11  est  une  grande  vérité  :  c'est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitablement.  J'en  ayH 
pelle  ici  à  votre  propre  expérience;  toutes  les  fuis 
(|ue  le  roi  a  abusé  de  sa  puissance ,  il  l'a  perdue  ; 
toutes  les  fois  que  le  peuple  a  voulu  ressaisir  l^utohlé 
royale,  il  a  iini  par  tomner  dans  l'eselavage. 

A  la  lin  du  dernier  siècle,  deux  souverains  ont 
attiré  tous  les  reganls  de  l'Europe,  Charles  II  et 
Louis  XIV.  Croit-on  qu'ils  ont  dû,  dit  M.  Hume,  leur 
liante  puissance  à  leur  génie  et  a  leurs  ministres  ? 
Non  sans  doute  ;  l'un  ne  l'a  dne  qu'à  la  auerre  de  la 
Fronde;  le  peuple  honteux  n'osa  rien  nire  contre 
son  s<mverain  ;  et  l'autre  a  trouvé  la  source  de  son 
pouvoir  dans  l'échafaud  de  son  malheurenz  père. 

L'Angleterre  a  changé  neuf  à  dix  fois  de  dynastie, 
et  n'a  jamais  eu  aucun  roi  anglais.  Les  Roinàinii ,  le 
Danemarck,.la  Suède,  la  maison  d'Orange,  de  Bruns- 
wick, lui  ont  donné  successivement  des  maîtres. 

Aussi  a-t-elle  fixé  de^iuis  à  son  souverain  un  pou- 
voir raisonnable  ;  par-la  ils  ont  fait  que  leur  sout^ 
raiu  a  celui  de  résister. 

La  sanction  n'est  pas  la  prérogative  du  peuple, 
mais  celle  du  roi;  le  roi  ne  peut  faire  de  loi;  mais 
il  nie  semble  qu'une  émulation  de  concours  assura 
le  bonheur  du  peiiule.  Si  le  roi  est  aveuglé,  si  la  na- 
tion est  emportée  (laus  un  moment  d'insurrection  ou 
de  fanatisme,  n'est-il  pas  désirable  que  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent  au  lieu  de  se  comliattrr? 

Il  est  nécessaire  (^ue  le  pouvoir  exécutif  soit  libre 
et  impartial  :  le  serait-il ,  si  le  corps  législatif  béail 
des  lois  sans  sa  participation,  et  surtout  si  vousrn 
pouviez  fain*  contre  lui?  S'il  est  dépendant  de  l'As- 
seiiiblir  nationale,  il  aura  recours  à  ces  iiifjuies 
moyens  employés  par  bien  des  princes,  d^acbeti-r  la 
vertu  «rune  partie  de  leurs  sujets  pour  écrasrr  l'au- 
tre. Il  en  est  de  même  du  pouvoir  jinGciaire;  soa 
coneoui-s  est  nécessaire,  parcequ'il  ne  but  qu*ua 
seul  iKiuvoir  exi^utif,  et  il  v  en  aurait  aécesaaire- 
ment deux,  si  la  nation  avait  fe  droit  tie  bire  exécuter 
les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  Holbnde, 
pn  ssée  entre  les  Ootsde  l'Océan  et  l'inquisition,  elle 
a  dt'posé  dans  les  mains  d'un  stathoudi*r  un  pouvoir 
qui  n'a  aucune  influence  sur  le  p4iuvotr  militaire  et 
judiciaire  ;  pour  remédier  à  cet  excès,  on  lui  a  duunê 
la  iiomiiiation  des  places.  Les  représentants  <ks  i^nv 
vinces  Luirs  fui  ont  demandé  de  ne  iioniiner  auc  dans 
une  certaine  class«\  et  cette  classe  était  cellr  de  b 
noblesse.  \n<^i  delà  est-il  ué  la  plus  monstrueuse 
aristocratie.  Srp:irerez-vous  vos  poinoirs  au  prsnikr 
choc  P  vous  tomberez  dans  l'anarchie. 

(LasMiletffHinin.) 
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FRANCE. 

De  Parti.  —  Les  questions  majeures  qui  s'agi- 
taient dans  rAssemblée  nationale  excitaient  dans 
Paris  une  grande  fermentation*  La  crainte  de  retomber 
sous  le  Joug  des  nobles  et  des  pn^tres  indignait  tous 
les  esprits  :  on  ne  pouvait  concevoir  que  des  repr(^sen- 
tants  de  la  nation  eussent  osé,  dans  rAssemblée  natio- 
nale, proposer  d'armer  Tautoritë  royale  du  veto  ab- 
sohi.  Des  gens  malintentionnés  répandent  des  bruits 
alarmants  pour  augmenter  le  trouble.  On  annonce 
qu'il  existe  une  coalition  entreleclergé,  la  noblesse  et 
quatre  cents  membres  des  communes,  pour  rétablir 
le  despotisme  ;  que  la  vie  des  repr^ntants  patriotes 
est  menacée;  que  M.  de  Mirabeau  a  payé  de  son  sang 
son  attachement  à  la  cause  du  peuple,  et  a  été  perce 
d'un  coup  d'épée  par  un  assassin  :  on  fait  même  cir- 
culer un  prétendu  billet  de  ce  député,  dans  lequel  on 
lui  fait  dire  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu'il  dé- 
noncera quatorze  personnes  coupables  du  crime  de 
lèse-nation.  On  s'écrie  qu'il  faut  lui  donner  une  garde 
de  deux  cents  hommes  (1),  et  punir  des  mandataires 
in6dèles  qui  ont  vendu  la  liberté  nublique  aux  aris- 
tocrates et  aux  tyrans.  En  vain  aes  hommes  sages 
s'efforcent  de  ramener  le  calme  ;  les  motions  les  plus 
désespérées  sesuccèdent;  on  ne  veut  voir  que  traînes, 
que  perfidies,  que  trahisons.  Les  uns  demandent 
^u'on  assemble  les  districts,  les  autres  que  Ton  coure 
a  Versailles.  -  Il  faut  agir  sur-le-champ,  disait-on; 
dans  trois  jours  la  France  est  esclave,  et  TEurope 
suivra  son  sort.  •  On  rédige  un  arrêté  dans  le  café  de 
Fov,  portant  en  substance  qu'il  sera  envoyé  à  l'heure 
même  une  députation  à  Versailles,  à  I  effet  de  dé- 
clarer ffue  Vim  n'ignore  pat  queUes  soni  le$  menéei 
de  l'artiloeralie  pour  faire  passer  le  vélo  absolu; 
que  l'on  eonnail  tous  les  complices  de  cet  odieux 
complot  ;  que  s'ils  ne  renoncent  dès  cet  instant  à  leur 
ligue  criminelle,  quinze  mille  hommes  sont  prêts  à 
marcher:  que  la  nation  sera  suppliée  de  révoquer 
ces  représentants  infidèles,  et  de  les  remplacer  par 
de  bons  citoyens  ;  qu'enfin  le  roi  et  son  fils  seront 
également  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre  pour  y 
demeurer  en  sûreté  au  milieu  des  fidèles  Parisiens. 
M.  de  Saint-Huruge  et  d*autres  citoyens  sont  nom- 
més pour  aller  porter  à  TAssemblée  cette  singulière 
adresse. 

Il  étnit  dix  heures  du  soir  lorsqu'ils  partirent  du 
Palnis-Roynl ,  le  dimanche  30  août,  pour  se  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac- 
compngnèrent  pour  protéger  leur  marche  contre  les 
aristocrates,  ciue  l'on  pr&umait  devoir  chercher  à 
s'y  opposer.  Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fer- 
més; mais  c'était  par  la  garde  nationale  elle-même, 
par  1rs  défenseurs  de  la  liberté.  Jamais  elle  n'avait 
été  plus  menacée  au'elle  ne  le  fut  en  cet  instant  par 
le  patriotisme  en  délire  de  citoyens  très  zélés  pour 

(I)  On  M  flatuit  peut-être  dVbranler,  par  uoe  telle  dé- 
férence, Topinion  de  cet  honme  célèbre,  et  de  rengager  à 
se  rétracter.  On  ne  pouvait  ignorer  qu*il  venait  de  se  décla- 
rer pour  le  veto  absolu,  et  Ton  ae  rappelait  encore  que,  troia 
mois  auparavant,  lors  de  la  discunion  sur  la  conititution  de 
rassemblée  en  Assemblée  nationale,  il  s*éuit  exprimé  d*nne 
manière  très  énergique  sur  la  question  qui  agitait  en  ce  mo- 
ment les  esprits.  ■  Moi,  messieurs,  disait-il  alors  à  la  tribune, 
je  crois  le  vefo  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j'aimerais 
mieux  vivre  a  Constantinople  qu*en  France,  s'il  ne  Pavait 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 

3UC  l'aristocratie  souveraine  de  six  cenU  personne*,  qui 
eniAin  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain  bé- 
rédiiaircs,  et  finiraient  comme  les  aristocrates  de  tous  les  paya 
du  OMnde,  par  tout  envahir.  »  A.  M. 

!»•  Série.  —  Tome  t. 


la  conserver,  mais  aveuglés  par  la  crainte  de  la  per- 
dre, ou  égarés  par  les  suggestious  pertides  de  leurs 
ennemis. 

De  retour  an  café  de  Foy,  on  les  envoie  à  l'hôtel* 
de-ville,  demander  que  les  chemins  leur  soient  ou- 
verts. Mais  les  représentants  de  la  comnuune  refusent 
d'admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  carac- 
ractère ,  et  de  légaliser,  pour  ainsi  dire ,  les  démar- 
ches au  moins  inconsidérées  de  particuliers  sans  titre, 
attroupés  dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  de. 
leurs  aéputés.  On  les  laisse  donc  à  la  porte  attendre 
en  vain  la  faveur  d'être  introduits. 

Une  seconde  députation  se  présente;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés,  et  avait  à  sa 
tête  un  capitaine, commandant  de  la  garde  nationale  : 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  de  la  première. 
Après  Quelques  difGcultés  on  lui  permet  d'entrer. 
Elle  s'aoresse  au  maire ,  au  commandant-général ,  â 
la  commune  entière,  lui  expose  les  craintes  que  l'ad- 
mission probable  du  veto  cîbsolu  inspire  aux  citoyens 
réunis  au  Palais-Royal,  et  les  supplie  de  vouloir  bien 
lui  donner  un  caractère  légal  ou  au  moins  une  auto- 
risation pour  présenter  leurs  doléances  à  l'Assemblée 
nationale  ;  enfin  elle  demande  que  l'on  accorde  au- 
dience a  la  première  députation  chargée  de  la  motion 
principale. 

Cette  audience  leur  est  aussitôt  accordée,  et  les 
portes  s'ouvrent  aux  premiers  envovés  du  Palais- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  funestes  consé- 
quences d'un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille  fois 
plus  affreux  aue  la  dissolution  même  de  l'Assemblée 
par  un  coup  ou  despotisme.  La  tyrannie  aurait  rallié 
contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  représentants 
de  la  nation  menacés ,  proscrits ,  dispersés  par  la 
violence  du  peuple,  la  liberté  violée  jusque  dans  son 
sanctuaire,  le  patriotisme  deshonoré  par  les  appa- 
rences d'une  faction ,  allaient  jeter  la  France  dans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prétendaient-ils  ériger  leurs  opi- 
nions en  dogmes  sacrés,  auxquels  on  serait  forcé  de 
souscrire  sous  peine  de  mort  ?  Qui  les  avait  nommés 
législateurs  de  l'Etat,  ou  censeurs  de  la  constitution 
et  des  lois  ?  S'ils  avaient  quelques  idées  utiles  à  pré- 
senter, que  ne  les  communiquaient-ils  à  leurs  dis- 
tricts, comme  de  bons  citoyens,  au  lieu  de  troubler 
l'ordre  public  par  des  attroupements?  S'ils  voulaient 
les  adresser  à  l'Assemblée  nationale  elle-même,  ils 
étaient  les  maîtres  de  rédiger  un  mémoire  comme 
particuliers,  et  l'on  permettrait  à  quelques-uns  d'en- 
tre eux  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le  porter. 
Mais  les  représentants  de  la  commune  ne  pouvaient 
ni  donner  un  caractère  public  à  des  hommes  om 
n'avaient  aucune  mission  légale,  ni  autoriser  des 
démarches  aussi  contraires  aux  principes  que  per* 
nicieuses  à  la  nation  entière.  Telle  fut  la  réponse  de 
la  commune. 

En  conséquence  deux  députés  partent  suMe-champ 

E)ur  Versailles,  et  les  autres  retournent  au  Palais- 
)yal  rendre  compte  de  leur  mission.  Quoique  le 
iardin  eût  été  rempli  une  bonne  partie  de  la  mût» 
Vaflluence  n'v  fut  pas  moins  grande  dès  le  matin,  et 
les  motions  ae  la  veille  se  reproduisaient  déjà  avee 
chaleur  dans  les  divers  groupes ,  lorsqu'un  atoyen, 
cédant  aux  instances  oe  plusieurs  autres,  à  qui  il 
avait  communiqué  ses  idées,  éleva  la  voix  au  milieu 
du  café  de  Fov  pour  demander  un  moment  d'attention. 
C'était  le  même  qui,  dans  l'affaire  des  Gardes-Fran« 
çaises,  enlevés  des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main, avait  ramené  le  calme.  On  le  reconnut,  et  le 
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profond  silence  qui  succ(^a  au  tumulte  ftit  uue 
preuve  de  la  couliance  qu'il  inspirait. 

«  Citoyens,  dit-il,  tous  les  partis  que  jVntpnds  proposer 
•ont,  oa'déraisonnabirs,  ou  îiolnils.  Oti  vous  di^nnnce 
l^E>plninll  (k*s  partisans  du  refo  comme  un  ;itteiit Jt  contre 
folre  lilxMté,  et  Ton  vouseng>ge  à  \ous  rendre  eft  armes  à 
Versailles*  pour  signifier  vos  volontés  A  l'AsstHMMèe  natio- 
nale. (kTirs,  c*e9l  un  moyen  nouveau  ri*etublir  la  liberté 
d*un  ptiipt*'*  qne  de  isoler  à  ses  représentants.  lynorei-Vous 
dime  quK  c*est  dans  leur  fui  ce  que  réside  la  fiira*  de  la  na* 
lion,  que  louie  leur  force  ré>ide  dnns  leur  libenê,  que  leur 
liberté  réside  dans  le  combat  des  opinions,  et  que  quand 
les  o{)inions  >  seront  esclaves,  la  nation  serp.  asservie? 
]gni)ivx->ous  qu^il  ne  peut  émaner  d'acte  légitime  d^une 
assemblée  délibérante,  sans  la  liberté  des  suffrages,  et 
qu*un  dérrei  arraché  1e<  armes  6  la  main  ne  peut  jimais 
Are  appelé  une  loi?  DaHIeors,  quels  sont  vos  àro'm  sur 
les  dqiutcs  «les  provinces?  vous  n'en  avei  aticun,  et  ceux 
iftie  vous  n  vd  sur  lels  vdtres  mêmes  sebornent  h  tes  surveiller, 
à  leur  tvtirer  leurs  Mandai»  s*Us  se  raident  indignes  de 
ffMre  confiance,  et  à  leur  expliquer  vos  cahiers  s'Usen  ont 
inat  saisi  te  sens. 

•  MaÎH  il  y  a,  dit-oiiv  entre  pibs  de  quatre  cents  député^ 
ime  coalition  criminelle  pour  ramener  Tarisiocititie.  ¥M 
îrien  !  mesNÎeuit,  d(»nnez  aux  pn)vinces  un  grand  exeniftle^ 
révnquei  de  perfides  représentants.  Mai*i  ce  n'est  pas  an 
Paliiis-I\oyal  que  vous  pouvei  notifier  légalement  votre 
•pinion  sur  le  veto,  et  examiner  si  vos  députés  si>nt  infi- 
dèles à  leurs  mandats.  C'est  dan>  vos  disiilrls,  c  e^l  dans 
d(*s  asseihllées  légales,  qu*i1  appartient  &  des  bnmmes 
libres  d'énoncer  leur  vœu,  cl  non  dans  le  tumulte  drs 
Attroupements,  au  milieu  des  places  et  des  jardins  publics. 

•  J  entends  dire  qu'il  est  difficile  d'oltti>nir  vne  a»(em- 
fclée  génémtf  extraordinaire  des  districts  ;  qnll  est  pins 
diOicile  encore  que  tons  les  districts  s'occupent  comme  par 
Inspiration  des  mt^es  cbjels.  Je  crois,  messieurs,  que  si 
TOUS  iou!t  adressiei  aux  représentants  de  la  commune^ 
pour  k>s  prier  d'indiquer  une  assemUce  générale  <les 
districts,  à  PeiTet  deilélibérer  sur  le  rrlu  et  sur  vos  sujiis 
de  mécontentement  conlr«*  \os  <léputé<,  vous  obiicmdriez 
Tacilemenl  ce  que  vous  dC-sirez  sans  doute,  sur  une  de- 
mande aussi  ronrorme  h  la  justice  et  &  l'intérêt  général  ;  et 
alors  vos  <lélibératîons  seraient  1res  simpli*s.  La  cnmmune 
^eui-HIe  mi  ne  tetitielh»  pns  acconlei-  an  roi  le  reto^  pour 
la  iKMtinn  qu'elle  a  dans  le  {Hnivoir  législuUr?  Quelle  p'ainie 
«4-elle  A  form'-r  r«)ntre  ses  dépi  tés  ?  I)e  quoi  les  atcnsc-l- 
file?  Les  ré\x>qiie-t-elle  ou  les  conHrme-ti'llc?  » 

On  ap)>laudit  vivement  ;i  ce  discours;  le  Cilfé  de 
Poy-,  le  ralai<i-RoyAl  reteuti^s«*nt  de  ces  cris  :  à  ta 
tiîie,  à  ta  viitJt,  pour  Vax^mblèr  yrnérale  dei  rf/ *- 
Mcii  !  Paint  He  vélo,  potnl  rf'arijrruemreff,  potnt  Ht 
tyftin»/  On  charge  I  auteur  de  la  motion  d'aller 
lui-niOme  fumier  à  rhôtel-fle-vllle  la  demande  qu'il 
•  proposi^e, et  Ton  nomme  !«ept  antres  pi'rsrmne^ potir 
•lier  |)orlrr  avec  lui  le  v«f  ii  des  citoyens.  Ils  paWent 
Iculs,  et  la  mnltittide  les  attend  sans  tumulte. 

Cette  députation  ne  ftit  de  n-loiir  qu'à  dix  heures 
Ifn  i^oir  ;  rassemblas»  pfnerale  ne  sVlail  pas  teinte  le 
Imitin  et  n'était  iiidiqut^e  que  ni^nr  six  henre^.  Ils 
htak^nt  vu  dîins  l'intervalle  M.  iie  Lafa\Ttle,  qui  les 
avait  accueillis  avec  bf»nti*  et  les  avait  priï'sdefh'- 
Innrner  hitrs  concitoyens  du  projet  d'aller  h  Ver- 
sailles. SiiriacoiiiuiiHiicatioii  qu'ils  lui  donnèrent  de 
l'objet  de  leur  p^ition,  il  les  prtVnta  bii-m^me  à 
lasseiublée  de  la rf^mmnne ;  et  l'un  d'etix  portant  la 
parule ,  adressa  ce  discours  atit  représentants  : 

I  Messieurs,  nous  n^ignorons  pas  avec  quelle  déravein' 
vous  nTe^ei  les  députaiitms  des  citoyens  qui  ÏVéquenli'nt 
H*  Palals-Hoyal ,  et  que  vous  regardez  leurs  concours 
lemnnte  dangmmt.  Ct^pendant,  'mesAtenrs,  si  Tes  citoyens 
du  Po1bi^Ro>bI  evsvnt  «frliiement  «dsaeiv-é  les  lois  ronlir 
lesaUroiipi'iiînifs,  la  Bastille  sutiMstendt  meure,  et  v^ns 
B^urin  pB^  ItNHHieur  dVtrv  nos  repiésmianK  fiaidn- 
vo«s  donr,  me^Meiiis,  de  consitieirr  ceux  qni  vnns  pailem 
•a  nom  di*s  nin)mH  awrmMes  m  n*  mivmnit  au  Ihitais- 
Roval ,  cfimn>r  de«-  ni< endian^.  Il  e^  nén'ssnirr  qne  îles 
citi»>ens  un  peu  ifsln  iis  m*  j«i«int  itan^  le  utnitiii'iMi  piuir 
eu  dr.ger  W>  nniuii  incnU  à  uue  liu  uiilc.  (.baïuu  de  nuu» 


porte  dans  son  eœnr,  avec  moins  de  gloire,  H  est  vrali  «ali 
avec  aniant  de  zcle«  le  palrioÛMue  d'un  Biiillj  ci  d*iia 
Larayelle. 

I  Nous  savons,  messieurs,  que  IV\ssemblé<*  nationale 
s'occupe  dans  ce  moment  de  la  qiic^lio»  de  s.«viiir  •»!  djos 
la  constitution  on  accordera  au  mî  le  |MiutiMr  nejafir<ni  le 
veto.  Nous  savons  que  plusieurs  des  flépiiiê>  de  n*1U;  «Hit 
regardent  leurs  caliicrs  comme  impénilits  |Mnir  Ir  rtt^s 
Cefiendant,  messieurs,  il  n*est  pas  un  mcmbif  de  là  cfim- 
mune  qui  ne  regarde  le  veto  comitoe  uh  sacrilège  tialinDjl. 
Kous  avons  entendu  ce  matin  Vingt  mille  dioyctts  trier  : 
point  de  veto,  Jhiinr  ée  tipHn! 

I  Le  moyen,  messieurs,  de  prévenir  1rs  Ibi^mn  âm 
iM*ni>le,  c'est  de  Ini  nuvrir  les  Voies  lén>es.  Il  Vent  ^tinrr 
la  ctiminite  de  ses  députés  &  PAssemMée  natlniMle  i  il  trvl 
re\uquer  ceux  qui  ne  sont  pins  dignes  rie  «  conllaivro,  r>r 
la  confiance  veut  être  libre;  il  «ent  espliqner  snii  oMit 
et  dér larer  qu'il  n'a  point  entendu  arooiiler  ■«  r«i  le  tttv: 
il  veut  enfin  rétracter  œtie  cmur,  8*U  est  vrai  qu*il  >  sMt 
tombé.  • 

L'orateur  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  len* 
duienl  à  demander  siir-le^:hamp  la  convni^alitHi  d'nne 
asseiubl  e  générale  des  districts  pour  di*iilN*rer  sur  k 
vefo,  sur  le  rappel  ou  la  confiniiation  des  dt'piit*^  de 
Paris ,  et  sur  la  nécessité  de  faire  un  Mlivesti  rahier 
interiin'tatifdu  premier  sur  le  teîOé 

Les  représentants  de  la  commune  répomliignt  c« 
ces  termes  : 

t  L'Assemblée  avait  anmiBcé  par  des  plnrttds  Tiniffi- 
tion  irrévocable  de  ne  point  recevoir  de  diéfiiiUtioii  q«î  m 
vint  d'un  corps  légalement  constitué.  Nous  nesovs  avnm 
admis  que  paiceque  Ton  nous  avait  assurés  de  votre  part 
que  \ous  veniez  proposer  des  moyens  de  rétililir  le  oElae 
BU  Palais-Royal  ;  nous  n'avons  rien  de  pTos  à  Vous  r^ 
pondre,  s 

Le  P.-ilnis-Roval  e'tnit couvert  d*une  Totilp  immense 
et  de  groupes  très  bruyants.  M.  de  Saint-niini^  luî- 
intMtie  ('L'iil  à  la  lete  d'une  Turle  patrouille  pour  j 
uifiiiilenir  la  traii(|uilliti'.  Cependant  la  re|Mviiiie  Ferme 
do  l.-i  connnuiie  ne  Tut  suivie  d*:iucun  dési>nlre ,  et  il 
ne  Tut  plus  (|ue<ition  du  voyage  de  Versailles.  On  ne 
|)eusait  qu'eià  Tréinissant  atix  malheurs  qni  auraient 
i)u  (  u  Hrv  la  suite,  et  Ton  ne  soiif^ea  au  aux  OKiyeiiS 
de  faire  délibérer  les  districts  sur  cetle  importante 
alTaire. 

Dès  le  lendemain  un  arr<^té  vigoureux  delà  oora- 
tiiune  imposa  aux  iiiotioiinaires  et  suspendit  pi«r 
quelque  temps  ces  mouvements  séditieux  dans  les- 
quels elle  crut  voir  avec  pUisieun  citovrns  ëi'Iatns 
im  dernier  elTort  de  nos  eimeniis  |)Our  i^<;arer  \r  pa 
triotisHie  du  |><*uple  et  nous  Taire  regretter  raffrvutf 
|)aix du  despotiiiie.  Clic  chargea douciecom inanduit- 
mènerai  de  déployer  toutes  les  Torces  de  la  cité  contre 
les  pei  turbateiirs  du  repos  public,  de  les  faire  arrêter 
et  constituer  dans  les  prisons  p(»tir  (^\w  Ton  iiistrui>tt 
leur  procès  selon  In  tint  tire  des  délits.  En  exécution 
de  cet  arrêté ,  M.  de  Saint-lliiru^e ,  M.  de  Tmti4  et 
plusieurs  autres  ciloveus  Turent  Conduits  au  Chi te- 
tel ,  <>ii  ils  restèrent  déti'iuis  ju^u'à  ce  que  k  calme 
des  esprits  {HTiuIt  de  li'iir  reudn*  la  lilierté. 

(>|M'U«lant  les  envoyés  du  Palnis-ttoyat,  rtanl  arri* 
«•s  à  Vers«idles ,  se  rendirent  chez  M*,  dr  Lal1y-T<>- 
lentlal ,  aussi  ei  libre  alors  par  son  allaelinneWl  à  la 
cause  «le  la  lilwrti*  que  par  son  élomience ,  rt  lui  ex- 
posèrent l'objet  de  leur  mission.  «Pans,  lui  (Kt^bI- 
ils ,  ne  \eiil  point  de  rr/n,  il  n»^anle  comme  trallrrs 
ceux  qui  en  veulent ,  et  il  punit  les  traîtres.  •  Ib  lui 
nfunuicn'iit  même  plusieurs  membres  de  1*1 
déjà  menaces  de  pr«M4'rt|Kion. 

•  Les  véritables  trnflnvsjeurn'pondit-îl.srmtc 
qiil,  n'Uiplissanl  le  peuple  de  terri*nrs  aiis9i  in^ 
«jue  fausses,  lui  fitntre^anliTeoinme  ses ehtiemis  «rs 
nliis  zi'lès  di'linsi-urs.  piuir  moi ,  que  votis  vrnei 
«Vappclrr  bon  ntuyi  ti.  et  qui  iTuisen  avoir  mérite  te 
tilre,  je  iii't'Ntiiin  r.ns  linirnix  d'èpiler  ru  hiHii«teS 
et  eu  \erlu»  les  piubtrits  «lue  vous  m  avra  m  uawc». 
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An  fiirplus,  j«  vous  déclare  que  je  regarde  moi-même 
ia  5anctiou  royale  comme  un  (l<*s  premiers  remparts 
de  l<i  lii)ertd  nationale;  et  si  vous  voulef  aller  m'al- 
ttMuIrt'  à  la  SJilh^  ilr  rAsscnibli'e ,  vous  serez  témoins 
de  nies  eflorts  pour  taire  triompher  cette  Siuiction,  et 
du  eonipte  Udèlc  que  je  vais  rendre  de  votre  mes- 
•a{:e.  • 

ils  s*y  pendirent  en  elTeti  et  M.  de  Lally  tint  pa- 
role. Deux  avis  de  la  umuidpalité,  adressés  pendant 
la  nuit  à  M.  de  baint -Prii^U e(  riuvo^és  par  ce  mi- 
nistre* au  président  de  rAssend)lé.c  nationale,  conlir- 
nièrent  son  récit,  Plu>ieurs  lettres  anonymes,  remises 
en  ce  moment  au  prt'sideut  et  aux  secrétaires,  renfer- 
maient de  plus  grands  détails  sur  les  projets  hostiles 
des  habitues  du  Palais-Royal ,  et  contenaient  les  me- 
naces les  jilus  violentes. 

«  Le<  peHules  aiiteurt  d'une  cat>ale  criminene  doivent 
•*aUen<lre,  i'pr^  qu'ils  ne  seront  plu»  à  cuuvdrl  par  rinvio- 
labililc  de  leur  caracUre,  &  louirs  les  vengeances  nalio- 
nales}  deui  cents  turcliet  iront  é^lairêv  leun»  châteaux, 
et  fairo  foi  des  intentions  de  ceux  qui  k^apprêtcnt  à  |^ 
punir.  • 

L'indif*nation  fut  universelle ,  et  TAssemblée  de- 
meura <|uelqtie&  moments  dans  un  profond  silence. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prenant  la  parole  : 

«  Me-^siour*,  ces  nouvelles  sont  d^astreiiMîs,  mnîs  fows 
TOUS  <'(es  trouvés  dans  des  circonstances  plus  difliciles.  Les 
dilliculies  reni<i«><ieiit ,  les  olwlacles  se  sucedeitt,  mais  ou 
noiiH  ferons  le  bien,  nu  nous  périrons.  Nous  suoiines  inca- 
cessibU^  à  la  crainte  i  mais  la  natian  eiiUi-re  aura  des 
iuquiiHudes  dont  nous  «enuis  TobjeU  Mon  avis  e»t  donc 
que  la  lit>le  des  uienibies  menacés  soit  connue,  afin  que 
r«ippiobre  des  DitTlr.iniN  serve  de  gloire  aui  honnêtes  gens; 
que  le  maire  de  Paris  el  le  cuniiiiandanl  de  lu  garde  natip- 
iiale  soient  mviii^  ù  \euir  dans  ce  jour  prentlrc  leur  plqçe 
à  PAsscml)  ce,  el  ù  déclarer  s*ils  répondent  de  la  tranquîl- 
lilé  de  la  capitule  et  de  notre  sûreté  personnelle.  S*iis  ne 
croient  pas  pouvoir  en  répondre,  que  TAssitnblée  se  con« 
çerte  avec  le  nû  pour  se  transférer  ailleurs  et  vaquer  libre- 
ment à  s<^  importants  travaux.  La  France  défendra  ceux 
que  le  Pala  s-Boyal  a  pro^Hls.  J'ajouterai  que  leurs  noms 
dui \  eut  être  inscrits  honoi  ablemenldans  votre  procès-verbal, 
et  qu'il  doit  ^tre  onionné  aux  tribunaux  de  poursuivre  sur^ 
h-'K  hamp  les  auteuis  de  cette  tig ue  aussi  siéprisable  qu^in- 
frrnale.  • 

M.  Mounier,  rapprochant  les  tronblen  de  Paria  de 
ceux  de  tout  le  royaume,  fit  voir  la  liaison  des  uns 
c\  des  antres.  H  en  tira  la  conséquence  que  toutan- 
iiourait  des  complots  d'hommes  asseï  coupables  pour 
exciter  des  désordres,  el  se  préparer,  à  l'abri  de  l'a- 
narchie, les  moyens  d'élever  leur  fortune  sur  les 
ruines  de  la  prospérité  publique,  et  denianda  qu'on 
prcHiiîl  avec  une  n'compeiise  de  500,000  livres  pour 
quiconque  donnerait  des  preuves  de  ces  complots,  la 
frr.lce  même  des  coupables  cjui  dénonceraient  leurs 
coijiplices^  et  mi'en  attendant,  le  comité  des  douze 
(M  charge  de  faire  les  recherches  et  informations 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont,  de  Laroehefoueauld  el  plusieurs 
autres  membres  de  l'Assemblée  pensèrent  qu'il  était 
de  sa  dij^nité  de  mépriser  des  menaces  aussi  vagues , 
qui  p»»rtaienl  le  caractère  de  l'ignorance  et  d'une  fti- 
reiir  momentanée,  et  que  ce  serait  se  compromettre 
que  df  délibérer  sur  des  hijuresetdes  lettres  anony- 
mes, Plusieurs  disputés  qui  avaient  opiné  pour  la 
suppre^s on  des  dfmes  ecclésiastiques  avaient  aussi 
reru  dans  le  temps  des  lettres  anonymes  remplies  des 
iiH'naces  les  plus  violentes,  des  expressions  les  plus 
atroces  (t).  Ils  avaieqt  dédaigné  ces  gms-^ières  et 
nu'prisables  fureurs  :  PAssemblee  prit  le  même  parti  ; 
elle  prononça  qu'il  n'y  qvait  pas  lieu  h  délibérer,  et 

(t  >  Ces  Uurcs,  qui  seraient  sans  doute  mieui  placées  dam 
l'iii&tiirc  parliciiilere  de»  passions  hurnaincs,  pouv.mt  donnrr 
uitr  i(iéc  du  caractcrc  des  détracteurs  de  la  révolution,  nous 
ma  paru  mériter  à  cet  égard  ^el«Me  atteoti«D.  Neus  nous 


prdonqa  de  continuer  U  discimon  sur  ta  sanelkf 

royale. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  époque  întéressanta^ 
où  tant  de  grands  principes  furent  développés,  oft 
l'esprit  général  se  déploya  avec  tapi  d'énergie,  ricfi 
n'est  si  frappant  que  le  rapprochement  de  deux  ta- 
bleaux également  grands  qu'oflVent  le  peuple  d'un 
côté,  les  législateurs  de  l'autre.  Assnrément  les  p«r 
triotesde  Paris,  ou  plulflt  les  Parisiens,  car  presmif 
tous  méritent  ce  nom  glorieux^  se  laissèrent  aller  à 
une  elTcrvcsci^nce  con(]iinii)able;  v^'^\%  il  faut  être 
juste,  ils  se  trompèrent  moins  sur  les  principes  que 
sur  les  moyens  qu'ils  employèrent.  Il  est  très  certain 
que  la  nation  ne  peut  ooncourir  immédiatement  à  la 
((trmation  des  lois  ;  que  les  assi^mblées  commeltantes 
ont  exercé  leurs  poifvoirsdans  toute  leur  pléiiitqde, 
l'Tsqu'cIles  ont  nommé  leurs  déntitës  dan3  le  noin- 
bre  que  la  loi  aa<^ignc  à  chacune  q'elles  ;  que  ces  d^ 
pulés  sont  les  délégués  de  la  nation  entière  ;  que  leurs 
opinions  ne  peuvent  être  forcées  par  la  volonté  de 
leurs  électeurs,  |iarce  que  la  liberté  du  peuple  étant 
indissolublement  liée  à  la  liberté  des  suffrages  de  ses 
représentants,  cette  lil)crté  forme  le  domaine  vrai- 
ment inaliénable  de  l'Etat.  Mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  chatiue  section  de  citoyens,  chaque  citoyen 
même,  a  le  droit  de  manirester  sop  vcvu  sur  tous  les 
actes  passés,  présent^  ou  futurs  du  corps  législatifs  et 
plus  encore  sur  les  bases  à  donner  à  une  constitution 
({ui  n'existait  point  encore.  Sans  doute  l'obéissance 
provisoire  à  tous  ses  décrets  est  un  principe  tutélaire , 
un  devoir  sacré,  parce  que  seule  e|le  peut  écarter  |e 
fléau  de  l'anarchie;  sans  doute  que  les  gouvernés  no 
peuvent  énoncer  leurs  sentiments  sur  les  opérations 
faites  ou  à  faire  par  les  gouvernants  que  dans  des 
formes  respectueuses  déterminées  |)ar  la  loj.  Mais 
faut-il  s'étonner,  si  dans  le  passage  subit  de  la  ser- 
vitude à  la  liberté,  |es  formes  d'un  petqde  libre  ont 
été  ignorées  d'un  peuple  si  lonf:tenips  esclave  ?  Faut- 
il  sVtonner  si,  au  moment  où  il  venait  de  conquérir 
les  armes  à  la  main  les  droits  de  l'humanité,  il  a  mon- 
tré de  la  violence  dans  l'expression  de  ses  désirs,  de 
la  rudesse  dans  SQp  énergie?  Ah  !  ce  que  nous  devons 
admirer,  c'est  que  la  vou  de  la  froiqe  raison  ait  nu 
se  faire  entendre  dans  un  instant  à  plus  de  vingt  mille 
hommes,  dans  le  feu  d'une  fermentation  excitée  par 
la  haine  de  la  tyrannie,  et  attisée  par  les  artifices  de 
ces  hommes  do  discorde  qui  ne  fondent  leurs  espé- 
rances que  sur  nos  désastres;  cest  qu'ils  aient  renoncé 
tout-à-coup  à  ces  projets  fougueux,  si  naturels  à  une 
multitude  qui  a  la  conscience  de  sa  forC4'  ;  c'est  qu'ils 
aient  senti  qu'ils  allaient  porter  un  coup  mortel  à  la 
liberté  en  voulant  la  défendre;  qu'ils  se  soient  r^irés 
dans  leurs  districts,  et  qu'une  délibération  paisible 

bopiiepons  sus  dcui  suivaptes,  «ciressMf  l'yiie  è  ¥•  4f  Vin- 
beaui  Tauire  a  Ht  ChMset. 

À  M,  de  Mirakêtm* 
«  Mirabeau!  inflne  scélérat.  Ion  projet  ne  réoasira  pas* 
Nous  aurons  toujours  un  roi,  el  même  une  monarchie.  Noas 
aurons  toujours  une  religion  calhnlique,  et  tu  sera»  puni  de 
tri  crimes  que  tu  ne  cesses  d^accumulcr.  Je  te  déclare  i||ia 
si  ton  ambition  infcrnalo  réussit,  je  vengerai  moi-même  la 
patrie,  le  roi,  U  religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est 
connue  ;  elle  le  sera  bientôt  asseï  pour  ne  plus  la  craindre 
et  pour  te  punir  de  les  forfaiU.  Ce  billet  contient  vingt  si- 
gnatures. •  Quant  aux  signatures,  dit  le  Courrier  Uê  i're* 
vmct,  elles  P>  soat  peint,  nais  tn  a  dessiné  au  bas  une 
cMipc,  un  poignard,  m  pisulel,  unt  cefde«  «m  potence  et 
un... 

à  M.  CkMêi. 

m  J'avais  canonicat,  priraré,  bénéflee,  ete...,  teut  le  re* 
venu  que  me  produisaient  mes  pi  «ces  était  en  dîmes.  Tu  m*aa 
tout  enlevé,  tu  ne  m*as  laissé  oue  le  désespoir  ;  tremble,  la 
l'attends  au  moment  que  tu  décideras  de  oson  sort,  el  ail 
n'est  pas  tel  que  j'aî  le  droit  de  le  demander,  tu  me  ooMial* 
tras  à  ma  vengeance;  tu  périras  de  na  omûb.        A.  M* 
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lit  succédt'  aux  clameurs  d*un  attronpomont.  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  :  Tesprit  do  civisme  du 
pciipl<*  français  paraît  avec  autant  d*cclat  dans  cette 
S^ige  niodéralion  au  milieu  du  desordre  et  du  tunuilte, 
que  sa  majesté,  dans  la  constance,  le  courage  et  Ti- 
nébranlahle  fermeté  de  ses  représentants,  et  prouve 
(]u*il  n  est  pas  moins  digne  de  recevoir  des  lois  et  la 
liberté,  que  FAssemblce  nationale  de  lui  faire  cet 
auguste  présent. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langrei, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Suite  du  diieouri  de  M.  l'abbé  Maury. 

On  propose  un  parti  bien  étrange  :  le  veto  absolu 
pour  TAssemblée  nationale,  et  le  veto  suspensif  pour 
le  peuple;  mais  cela  revient  au  même;  I  Assemblée 
nationale  fait  partie  de  la  nation,  et  par-là  ne  serait 
exposée  qu*au  veto  suspensif.  Toute  autorité,  dit-on, 
vient  du  peuple,  mais  cette  autorité  ne  réside  plus 
dans  ses  mains;  il  a  réglé  les  pouvoirs,  il  les  a  dis- 
tribués, et  il  ne  peut  les  ressaisir  à  son  gré  sans  le 
plus  grand  désorore. 

Dans  un  siècle  éclairé,  il  est  une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  les  autres;  c'est  Topinion  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à  jamais  assurée,  et  il  est  évi- 
dent que  c*est  le  plus  grand  bienfait  que  TAssemblée 
nationale  ait  pu  accorder  à  la  nation. 

La  presse  est  libre,  le  genre  humain  est  sauvé  ; 
il  n*y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu^avec 
un  veto  suspensif  le  peuple  et  le  roi  ne  soient  ty- 
rannisés. 

Que  Ton  ne  crajjpie  pas  les  ministres;  Richelieu 
lui-même  eût  étouffe  son  génie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  solennelle. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  propose. 

•  Les  représentants  du  peuple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  liberté  que  le  plus  parfait  concert  règne  en- 
tre le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  que 
le  roi  en  est  partie  intégrante  ;  qu'aucune  loi  n  est 
oblicatoire,  si  elle  n'est  solennellement  consentie 
par  la  nation ,  et  sanctionnée  par  le  roi: 

•  Arrête,  par  un  décret  perpétuel  et  irrévocable, 
qu'aucune  loi  ne  sera  reconnue  comme  loi  de  l'Etat, 
que  lorsqu'elle  aura  été  proposée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  sans  être  obligé 
de  motiver  son  refus  dans  le  cas  où  il  l'a  rejetterait. 
ArnUe  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porte  au 
roi  par  une  députation  solennelle.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI   3  SEPTEMBBE  AU  SOIR. 

L*on  7  a  examiné  Taflaire  des  juifs;  ils  demandeot  : 
t*  que  TAssemblée  prononce  d*une  manière  eiprcsie  sur 
leur  !«oit,  m  leur  décfmani  le  titre  de  citoypn  ; 

2*  Qu*il»  puissent  demeurvr  dans  toutes  I»  villes  indé- 
pendanimput  de  toutes  les  lois,  de  tous  privilèges; 

3*  I)*ubolir  ft  jamais  tonti-s  les  taies  arbitraires  et  in- 
justes auiqnelles  ils  sont  aMujeti^  (  cette  taxe,  sous  le 
nom  ûv  taxe  de  protection,  se  payait  au  prufit  de  la  maison 
de  Brancas  )  ; 

4*  QuMs  seront  libre*  dans  rexerciœ  de  leun  rHifcion, 
lois,  rils:  quMs  contenrenint  pariiculièrenient  Itursyna- 
goffue  puMiqur  A  Meti. 

—On  u  annonce  un  comliepours*oecuper  de  cette  affaire. 

—  Onn'fsi  occupé  de  Taffa Ire  de  Saini-DominKue,  relali- 
vemc-nt  ant  grains.  On  a  fait  une  motion  pour  que  le  se- 
creuire  d'Eial  de  la  marine  feuille  donner  des  eclairrijne» 
■M*nis  sur  ceUe  affaire.  Il  a  été  décide  que  cette  affaire 
•er.1  il  encore  envoyée  au  comité. 

—  Sur  la  motion  île  M.  di»  Mirabeau,  pour  n'entrer  Amm 
les  gai.  ries  qu'.ivec  de»  billeu,  U  a  été  décidé  qu*U  n> 
avait  lieu  à  délibérer. 

La^Dce  CM  levée. 


SÉANCE  DU  TENDIEDI  4  SCmMUS. 


L*on  a  donné  lecture  par  atralts  de  plutteiin  i 
des  proci-ft-verbiuz. 

Discoure  de  M.  Mounier,  au  nom  du  ewmité  de  cm»- 
stitution^  sur  l'oraanisalion  du  eorpg  UgiêimUf 
et  la  nécessité  de  la  saneUon  rùyakm  ^ 

M.  MouNiEB  :  Messieurs,  Torgsoisalion  du  corps 
législatif  est  la  partie  la  plus  importante  de  la  eoa- 
stitution  d*un  peuple;  elle  détermine  la  formalMw 
des  lois;  et  comme  c'est  la  loi  qui  doit  garantir  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes,  comme  c'cal  die 

3ui  doit  tracer  leurs  devoirs,  on  peut  dire  que  c'en 
ans  le  corps  législatif  que  réside  easentjelleaaenl  la 
liberté  publique. 

Le  comité  de  constitution  doit  yoiii  rendre  coBple 
des  motifocfui  ont  dicté  les  différents  articles  da  pi^ 
jet  dont  il  vous  a  été  fiût  lecture  dans  la  séance  dn 
31  août  dernier. 

C*est  une  vérité  incontestable  qoele  principe  de  h 
souveraineté  réside  dans  la  nation ,  que  toute  aol»» 
rite  émane  d*elle;  mais  la  nation  ne  peut  se  gonvcr» 
ner  elle-même.  Jamais  aucun  peuple  ne  s*est  réservé 
Texercice  de  tous  les  pouvoirs.  Tons  les  peuples^ 
pour  être  libres  et  heureux ,  ont  été  obligés  d'aeoor- 
der  leur  confiance  a  des  délégués ,  de  constituer  une 
force  publique  pour  faire  respecter  les  lois ,  et  de  la 
placer  dans  les  mains  d*nn  ou  de  plusieurs  dépositai- 
res.  Dans  plusieurs  républiques ,  il  est  vrai ,  le  peuple 
s*est  réservé  le  droit  de  donner  en  corps  son  con- 
sentement aux  lois  proposées  par  ses  nagislrali  ; 
mais  ce  droit  n*a  pu  être  mis  en  usage  que  dans  les 
petits  Etats,  dont  les  dtovens  pouvaient  fMilemod 
se  réunir  en  assemblée  gén^le,  où  la  classe  la  pta 
nombreuse  était  privée  du  droit  de  cité,  soit  qn  die 
fût  composée  d*esclaves,  soit  ou'elie  fût  composée  de 
familles  considérées  comme  etranghes;  e|  encore, 
malgré  ces  injustes  et  cruelles  précautions^  cowhîfn 
de  sources  funestes,  de  divisions  et  de  haines  •  ont 
éclaté  dans  les  assemblées  populaires  et  léigistativcs! 
Avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multi- 
tilde,  a  briser  toutes  les  limites  dont  les  lois  avaient 
entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec  qnei  eiptesM- 
ment  lepeuple  courbait  la  tête  sous  le  joug  d'un  tyran 

Î|ui  l'égarait  par  ses  flatteries!  Avec  qoelle  aveugle 
ureur  il  servait  les  passions  de  ses  ennemis,  et  pcn^ 
cutait  ceux  qui  s*étaient  dévoués  pour  son  honneur! 
Ce  qui  produisait  tant  d'inconvénients  dans  de 
petits  Etats,  serait  certainement  imposnble  dans  u 
vaste  empire.  Une  grande  nation  doit  piéiéRr  U 
forme  du  gouvernement  ^ui  permet  à  tous  les  d- , . 
toyens  d*être  libres,  et  de  jouir  en  paix  des  bîmfaiti 
de  la  nature.  Elle  ne  remplirait  pomt  ce  faut,  ai  elle 
formait  la  téméraire  entreprise  de  retenir  die  même 
la  faculté  de  (aire  des  lois  ou  de  les  exécnicr.  ^ 

Pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  degré  ie  foret 
et  de  célérité  qu'il  doit  avoir  dans  un  grand  Etat,  d 
faut  le  placer  dans  les  mains  d'un  monarque.  Paar 
ne  pas  sexposer  à  décorer  du  nom  de  lois  desdro- 
sions  dictées  par  des  intérêts  partiGulicis«  il  lant 

3u'elles  ne  puissent  être  établies  sans  la  vdonlé 
'une  assemblée  de  représentants  librement  éksiL  U 
serait  inutile  de  démontrer  ici  rexcdicnee  de  i 
forme  de  gouvernement  qu'il  faut 
qu'on  en  puisse  dire,  gouvernement 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  plusieurs  i 
mis  au  régime  arbitairc,  se  glorifient  égalemtnl  ds 
nom  de  monarchie  ;  mais  on  doit  attac£r  a 
le  sens  qu'on  est  convenu  de  leur  donner*  i 
iiétiient  on  distingue  la  monarchie  du  T 
ce  fine,  dans  la  première,  le  prince  gouverne  anifaat 
les  lois.  Sa  volonté  n'y  est  donc  pas  une  loi.  Aînn, 
tout  K<»uveniemeiit  où  la  puissance  du  prince  est  di- 
rigée par  les  luis,  est  véritablement  moMidlifUs;tt 
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la  constitution  que  vous  assurez  à  la  France  justifirra 
sans  doute  cette  définition,  et  préviendra  sur  ce  point 
toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette importmte  question: Si 
Jes  lois  doivent  être  délibérées  dans  une  seule  cham- 
bre, ou  si  deux  chambres  sont  absolument  néces- 
saires. Nous  avons  été  convaincus  de  la  nécessité  de 
distinguer  les  moyens  propres  à  créer  une  constitu- 
tion ,  de  ceux  qui  doivent  la  maintenir.  L*assemblée 
présente,  chargée  de  fixer  Torganisation  des  pou- 
voirs, et  d'élever  Fédifice  de  la  liberté,  devait  être 
formée  par  un  seul  corps,  afin  d'avoir  plus  de  force 
et  de  célérité  ;  mais  ce  même  degré  de  force,  s*il  était 
conservé  après  la  constitution,  finirait  par  tout  dé- 
truire. Et  comment  empêcher  pour  Tavenir,  dans  une 
seule  assemblée,  les  erreurs,  la  précipitation,  Ten- 
thousiasme?  Comment  espérer  qu>lle  abaissera  son 
pouvoir  devant  celui  de  la  constitution,  et  que,  dans 
les  différents  qui  s'élèveront  entre  elle  et  le  trône , 
Tune  ou  Fautre  ne  sera  pas  renversé?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lois,  des  hommes  honorés  de  la 
confiance  publique,  considérés  comme  les  gardiens, 
comme  les  dépositaires  de  la  liberté  du  peuple,  au- 
raient une  si  grande  autorité,  qu'il  leur  serait  facile 
chaque  jour  aeu  étendre  les  hmites,  et  le  vélo  que 
pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  résolutions, 
serait  presque  toujours  une  arme  impuissante.  Que 
de  moyens,  en  effet,  aurait  une  seule  chambre  pour 
triompher  d'un  pareil  obstacle!  Le  refus  de  l'impôt, 
l'influence  dont  elle  jouirait  sur  le  peuple,  permet- 
traient bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  véhéments  de 
ses  orateurs  ou  par  l'impression  subite  qu'elle  rece- 
vrait de  tous  les  événements,  elle  se  mettrait  au- 
dessus  de  toutes  les  règles.  Vainement  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir,  elle  en  altérerait  fré- 
qiiemnient  les  dispositions.  Les  atteintes  indirectes 
qu'elle  pourrait  y  porter  oe  seraient  pas  aperçues  par 
la  nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la  multi- 
tude. Des  lois  nouvelles  succéderaient  rapidement  à 
d'autres  lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  Fon  ne  pourrait  se  diriger  que  par  des  in- 
terprétations arbitraires:  parmi  tant  de  changements, 
la  liberté  publique  ne  saurait  être  conservée;  Fanar- 
chie  ou  l'esclavage  en  serait  la  suite  nécessaire,  car 
une  seule  assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à  la 
liberté  du  peuple  qu'à  Findépendance  de  la  cou- 
ronne. Elle  pourrait,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, accroître  la  puissance  d'un  roi  victorieux,  ou, 
dans  des  circonstances  difficiles,  établir  en  faveur 
du  prince  une  dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres,  an  contraire,  délibérant  séparé- 
ment, assurent  la  sagesse  de  leurs  résolutions  res- 
pectives, et  rendent  au  corps  législatif  la  marche 
lente  et  majestueuse  dont  il  ne  doit  jamais  s'écarter. 

Il  est  inutile  de  répéter  les  motifis  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  proposer  deux  chambres,  et  qui  ont 
été  exposés  par  M.  de  Lally.  Le  comité  a  cru  qu  une 
des  chambres,  formée  par  les  députés  librement  et 
directement  élus  par  le  peuple,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  pourrait  être  appelée  la  ekamlfre 
des  revrésenianu^  et  que  Fautre  pourrait  porter  le 
nom  de  sénat;  il  ne  s'est  point  expliqué  sur  ia  com- 
position de  celle-ci. 

Il  a  cependant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  devraient  être  dans  une  position 
différente,  afin  de  n'être  pas  animés  des  mêmes  pas- 
sions, et  que  s'il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection,  ils  seraient  constamment 
^  dirigés  par  les  mêmes  vues;  qu'alors  le  sénat  ne 
pourmit  plus  maintenir  la  constitution,  s'opposer  à 
la  pnH^ipitation  des  représentants,  et  protéger  tout  à 
la  lois  la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de 
la  couronne. 


Si  le  nom  de  sémU  pouvait  thoqner ,  parceqaW 
rappelle  des  corps  aristocratiques,  on  devrait  consi- 
dcrer  que  le  sénat  d'Athènes  et  ceux  des  Américains 
ont  ennobli  cette  dénomination.  D'ailleurs,  il  senlt 
facile  de  substituer  k  ce  mot  le  nom  de  conseil  natië' 
nal,  ou  de  chambre  des  conservaleurs,  ou  tout  autrt 
du  même  genre. 

Le  comité  a  pensé  oueles  deux  chambres  devraient 
avoir  également  le  woit  de  proposer  et  de  refuser 
une  nouvelle  loi.  Les  inconvénients  qui  doivent  dé» 
terminer  à  ne  pas  donner  Finitiative  au  monarque, 
ne  se  présentent  pas  à  l'égard  du  sénat.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  sur  deux  chambres,  toujours  assemoléet 
en  même  temps,  Fune  puisse  s'emparer,  au  préjudice 
de  Fautre,  de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger 
les  lois. 

Ainsi,  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu'une  émiH 
lation  très  utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  k  vie,  il  suffirait  peut-être, 
comme  quelaues  personnes  le  désirent,  qu'ils  eussent 
simplement  le  droit  de  suspendre  ;  mais  si  Fon  pré- 
fère des  sénateurs  éligibles  pour  un  temps  déterminé, 
il  serait  certainement  impossible  de  ne  pas  leur  ac- 
corder le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions  des  re- 
présentants. 11  faut  aue  le  sénat  soit  formé  par  des 
nommes  dignes  de  la  confiance  publique.  11  serait 
plus  dangereux  qu'utile,  s'il  était  composé  par  cens 
qui  n'auraient  pu  se  faire  élire  au  nombre  des  repré- 
sentants :  ce  ne  serait  pas  à  une  pareille  chambre 
qu'il  conviendrait  de  confier  le  jugement  des  crimes 
(TEtat;  et  comment  espérer  qu'on  ^empresserait  de  ae 
placer  au  rang  des  sénateurs,  si  leurs  fonctions  étaient 
moins  importantes  que  celles  des  représentants? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains,  il  faut,  poor 
être  élieible,  avoir  un  revenu  considérable  en  pro- 
priétés foncières ,  et  le  consentement  des  sénateurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Craindrait-on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d'enchatner  Faetî- 
vité  du  corps  lé^latif  ?  Mais  si  les  lois  propcwées  ne 
sont  pas  contraires  a  la  constitution,  si  elles  sont 
utiles  à  la  félicité  ffénérale»  quel  intérêt  pourrait 
porter  les  sénateurs  a  les  combattre  ?  Ce  n'est  jamiii 
en  rendant  les  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaqpie 
la  liberté  :  c'est  en  perdant  le  respect  pour  les  an- 
ciennes; c'est  en  prenant  des  résolutions  impruden- 
tes et  précipitées.  Dira-t-on  qu'il  serait  absurde  de 
suboraonner  la  volonté  de  la  nation  à  des  sénateors? 
Mais  si  les  sénateurs  étaient  établis  par  la  nation 
elle-même,  ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ;  ils  se- 
raient aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré- 
sentants ne  recevraient  que  la  portion  d'autoritédont 
la  nation  n'aurait  pas  disposé  en  faveur  du  monarque 
et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
représentant,  il  faudrait  être  âeé  de  vingt-dng  ans. 
Vous  examinerez,  messieurs,  s  il  serait  utile  de  de- 
vancer la  majorité  et  d'ouvrir  plus  tôt  à  la  jeunesse 
une  noble  carrière  qui,  dans  l'âge  des  passions,  tour- 
nerait son  ardeur  vers  Futilité  publioue,  et  lui  inspi- 
rerait le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  confiance  du 
peuple. 

Les  représentants  et  les  sénateurs  devraient  lire 
Français  ou  naturalisés.  11  faudrait  être  un  zélé  coc- 
mopolite  pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligi- 
bles. On  détruit  les  affections  des  hommes  quand  on 
veut  trop  les  généraliser.  Il  faut  des  liens  de  patrie 
aux  citoyens  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille. 
Vous  n'avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité, 
sur  la  soumission  aux  lois,  de  l'homme  qui  n'est  pas 
né  parmi  vous.  Il  faut  aimer  son  fàjs  pour  le  servir 
avec  ardeur;  et  l'étranger  qui  voudrait  mériter  l'hon- 
neur d'être  appelé  aux  emplois  publics,  devrait  att>- 
paravent  se  taire  admettre  dans  l'association,  après 
avoir  prouvé  qu'il  est  digne  de  ee|  ayantage.  Ces 
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fifeiivM  seraient  iii^ei  par  les  ibnnes  de  la  patnrali- 
salioii. 

Le  comittS  en  indiquant  les  qualitt'S  qui  doivent 
flonuer  aux  citoyens  la  iaciiUé  fi  être  éU'ct«'urs  et  éli- 
gibies pour  la  cliauUac  ilis  n*|inis(ntants,  s'est  vu 
^li^ë de  prononcer  euUe  diux  inconvénients  qui 
choquent  en  appurrnce  la  liberté  naturelle.  Il  estévi- 
deui  (|u'on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  cituyens 
indistinctenuMit  au  nonilire  des  électeurs  et  des  éli- 
EÎhlt'S  ;  ce  serait  s  pxpuser  à  coniier  le  sort  de  TEtat 
a  des  mains  im*xi)ériuienlées,  qui  en  consommeraient 
rapidement  la  ruine.  Il  Tallait  donc  ou  restreindre  le 
nombre  des  électeurs^  et  ne  mettre  aucune  borne  à 
leur  choix,  ou  laisser  a  tous  les  citoyens  le  droit  d'e'- 
lire,  et  leur  tracer  iWê  n'glf'S  (lourdiriger  leur  nomi- 
nation. Le  premier  parti  eût  été  beaucoup  pli)s  con- 
traire aux  princiiM's.  Tous  les  citoyens  ont  )e  droit 
d'influer  sur  le  gouveriu'ment,  au  moins  par  leurs 
^lAragesi  ils  doivent  en  être  rapproché^  par  la  repré- 
sentation. Si  vous  exige!  pour  les  électeurs  des  qua- 
lités qui  en  limitent  le  nombre,  vous  rendez  tons 
ceux  (|ui  8en)nt  exclus,  étrangers  à  leur  patrie,  indif- 
kreuts  sur  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer 
d'admettre  |iarmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  paieront 
une  imiK)sitiou  directe,  égale  auprixde  trois  journées 
de  travail. 

Considérant  çue  les  électeurs  ne  choisissent  pas 
ppur  leur  intérêt  seul,  uiais  pour  celui  de  toiU  l'em- 
pire, il  a  cru  qu'il  serait  convenable  de  ne  déclarer 
éiif(ibles  que  ceux  qui  possi'deraient  une  propriété 
foncière.  C'est  un  hommage  rendu  à  la  propriété  qui 
conqdète  la  qualité  de  citoyen.  C'est  lui  nmyeu  de 
plusdts  (aire  aimer  les  campagnes;  c'est  nu  motif  de 
croire  que  le  représentant  est  au-dessus  du  besoin. 
C'est  mettre  une  bien  iaible  entrave  à  la  liberté  du 
ehoix  ;  car  tout  homme,  jugé  digne  |>ar  ses  lumières 
et  ses  vertus  de  la  confiance  d'un  district,  pourra  fa- 
cilcnuMit  se  procurer  une  propriété  quelconque,  la 
Vtikiir  n'eu  étant  pas  déterminée. 

Exiger  que  les  électeurs  aient  un  domicile  dans  le 
lieu  de  l'élection,  et  qu'ils  ne  puissent  élire  en  deux 
lirux  à  la  fois,  c'est  prévenir  un  grand  nombre  d'in- 
triKuifs:  d'ailleurs,  un  citoyen,  quel  que  soit  son 


rang  et  s.'i  fortune  ,  ne  doit  pas  être  renrésenté  plus 

au'un  autre  ;  et  quand  il  a  consomme  son  droit  en 
oniiant  son  suflrage,  s'il  va  le  donner  dans  un  autre 


lieu,  il  uMirpe  le  droit  d'autiui. 

Alln  qu'on  puisse  moins  facilement  surprendre  la 
conlianre  des  électeurs ,  et  qu'ils  soient  a  portée  de 
juger  les  mœurs  et  les  talents  de  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  être  choisis,  leeomité  a  proposé  de  di'ctarer, 
que  pour  être  éli;;il)le,  il  faudrait  être  domicilié  dans 
1  étendue  du  ns^iut  de  radministratioii  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même  chimé- 
rique ,  si  elle  s'éloigne  de  son  principe,  cVst-à -dire 
de  ceux  qui  doivent  être  représentés.  Il  ne  doit  jamais 
y  avoir  qur  deux  élections  :  l'une  pour  nommer  les 
élertriirs.  et  l'autre  pour  rhoiKÏr  les  représentants. 
Si  lesdi>trictsofit  une  trop  grande  étendue,  et  qu'on 
y  uiuiliiilie  le  iioiiiliie  des  rrprésriilaiits,  on  rass^'m-r 
l)te  des  hommes  qui  n'ont  eu  aucune  nreasion  de  se 
connaître,  et  «lont  les  Minra';es  ne  |»euvent  plus  être 
dirigés  que  par  des  intrigues. 

Li*  eonute  a  propt»»*  de  former  desdtsirlels  qui  se- 
raient peuplés ,  aillant  qu'il  serait  missible ,  de  cent 
cinquante  initie  âmes.  Unix  cents  liabilants  fourni- 
raient  un  élrelenr.  Les  étrrteurs  étant  réunis  dans  le 
chef-lien  du  district,  seraient  conséqneninient  au 
nombre  de  ie|it  cnl  cinquante;  iU  nommeraient 
trois  re|irésent.int« ,  de  manière  que  la  chamlire  deg 
rrpréM'iitants  serait  lormée  par  envimn  six  cents  per- 
sonnes. 

La  cfaaoïbrt  dci  communes  d'Angleterre  renferme. 


il  est  vr^,  presque  un  aussi  ^and  nombre  de  ie|irér 
sentants;  mais  on  ne  peut  jamais  jproporlionner  le 
nombre  des  membres  du  corits  léinsfatii  à  la  |X>pular 
tion  :  c'est  la  posbibilité  de  ué'ibérer  avec  ordre,  et; 
la  facilité  de  s'entendre,  qui  doivent  servir  de  tà^-b,' 
et  sous  ce  point  de  vue ,  la  ville  de  Genève  pourrMi 
avoir  un  cor|is  législatifaussi  nombreux  que  celui  di| 
plus  vaste  royaume. 

Au  siyet  des  élections  de4  représentants,  le  comité 
a  examiné  cette  question:  Si  les  électeurs  pourrairni, 
à  l'avenir,  dicter  let|rs  volontés  particulières  à  leur^ 
déuntés,  ou  s'ils  devaient  se  borner  à  les  élire.  Il  4 
réflécni  que,  l'orsqu'un  peuple  n'a  pj^  une  constila^ 
tion  déterminée,  ses  représentants  qe  peuvept  exer« 
cer  d'autres  fonctions  que  celles  qui  leur  ont  éti 
prescrites  par  les  habitants  du  district  où  ils  ont  l'Ia 
choisis  ;  ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fi>ndà| 
que  des  porteurs  de  pouvoirs  ;  (pais  une  nation  qui 
voudrait  persister  dans  un  pareil  usage ,  ne  ùe\rà4 
pas  entreprendre  de  fprmer  une  constitulioii  ;  sui 
gouverneuient  serait  bientôt  détruit. 

Il  serait  impossible  à  des  hommes  qiii  délibèrent  en 
même  temps  a  de  grandes  distances,  je  ne  db  pas  de 
s'éclairer  ni  de  former  une  résolution  coniaïune, 
mais  même  de  s'accorder  sur  les  objets  de  leurs  de- 
mandes. Le  corps  législatif  serait  sans  force  :  ciiacuq 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme  la  loi 
suprême  à  laquelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  mi 
les  districts  voudraient  bientôt  faire  prévaloir  leur 
avis  dans  l'assemblée  générale  ;  Ils  voudraient  tout 
subordonner  à  leurs  intérêts.  Bientôt  on  verrait  re- 
naître le  choc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les 
cahiers  de  doléances.  Les  assemblées  redevicndraicnl 
inutiles,  et  la  liberté  publique  serait  anéantie. 

Il  faut  nécessairement  qu'un  peuple,  qui  ne  peut 
délibérer  eu  un  seul  corps,  aceunle  sa  ooulîauce,  dé* 
lègue  l'exercice  de  la  souveraineté ,  et  donne  à  ceui 

3 ni  seront  élus  dans  les  diverses  parties  île  l'Etat  !• 
roît  do  di'libérer  pour  lui;  car  il  n*est  rien  de  plus 
dangereux,  de  plus  propre  à  favoriser  l'anaivhie  et 
la  discorde ,  de  plus  contraire  à  tous  les  principes, 
que  de  diviser  un  ueuple  en  une  foule  de  corps  sépa- 
rés pour  les  faire  délibérer  sur  les  albiies  publiques. 
La  permanence  du  corps  législatif  a  paru  au  eu- 


mité,  et  vous  paraîtra  sans  doute  indisprâiablr  p<iur 
le  maintien  de  la  liberté.  Le  comité  a  antc&dn  pif 
permanence  une  assemblée  toujours  prête  a  se  iur* 
mer,  des  députés  toujours  existants,  une  leaiion  an- 
nuelle de  plein  dmit,  sans  lettre  île  cenTocation.  Il  a 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aui 
représentants  de  prolonger  leurs  séances  sans  néces- 
sité ,  et  qu'on  devait  déterminer  un  terme  après  le- 
t|uel  le  roi  pourrait  les  proroger  jusqu'à  la  frmnn 
suivante. 

S'ils  avaient  la  faculté  de  rester  eonsUMienl  as- 
semblés, ils  pt)urraient  multiplier  sans  mesure  les 
lois  et  les  règlements ,  nu  entrer  dans  I»  drtaiJs 
d'administration,  et  empiéter  sur  le  pouvoir  eiérutdf. 

Le  comité  a  cru  qu'on  devrait  uxor  un  délai  de 
quatre  mois ,  pendant  lequel  les  membres  dn  corpa 
législatif  ne  pourraient  être  interrompus  dam  lenri 
travaux;  que  lorsqu'ils  les  auraient  terminés,  ris 
avertiraient  te  roi,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  la  eo» 
tinii.itiiui  de  leurs  séances,  s'il  jugeait  néensaiie  de 
leur  pro|ioRrr  de  prendre  quelque  objet  en 
ration.  Le  roi  pourrait  encore  apfirler  le  corps  I 
latif  dans  l'intervalle  de  ses  sessions  ordinairea. 

1^  eouitté  a  peii^é  qu'il  y  aurait  de  grands  im 
véiiients  à  renouveler  chaque  année  les  1 
lanis.  Ce  serait  non-seulemenl  entretenir 
habitants  du  nivaiime  dans  une  agitation 
eontinuelte,  qui  nuirait  aux  travaux  des  arb  el'da 
l'airneulture,  mais  encore  ce  serait  s*eipoier  à  des 
innovations  trop  fréquentes. 
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Aiicnn  pUn  nr  pourrnit  iMro  suivi  ;  dos  projets  se 
surtvlcraioiit  rapuloiiirnl ,  w  pourraient  jaiiiîiis  rire 
rxt\!ili'î<,  el  le  n»yîiiiiiie  5rrail  lalifiiié  par  ties  lenla- 
lives (imit  rarrmeiil «)ii  t»l>lirmlrail  Ir  siicns. 

Lt* Hmit (le iliss^mnlre la  iliaiiihretlesn'prt'sentants 
el  «roitloiiuer  iilie  clicluni  iicuivelle  a  rit» jiiijr  iiidis- 
pnisablr  pi>iir  le  iiiaiiitieii  île  la  iiPMiaroliie  ;  r'rsl  l'u- 
nu|iie  imneii  ipn ,  «laiis  les  leiiips  dr  trouble,  est 
pnipre  h  Raraiilir  le  trnrie  ilfseflorls  irtiii  parti  d'am- 
intietix  ou  d<>  iii(>0onteiil5.  11  ne  peut  y  a\oir  aiieun 
danger  pour  la  lilierK*  publimie,  si  l'acte  <le  dissolu- 
tion est  l'onsideri*  comme  nul ,  k  moins  quMl  ne  ren- 
ferme une  convocation  nuuvelle. 

Lr  nionaniue  ne  pourrait  st*  .servirde  ce  droit  que 
dans di'S  cin'otistances  hien  rares,  et  lorsqu'il  serait 
assuré  que  rtqnnmn  putdique  n'est  pas  lavorable  au 
svslpmr  des  représeulanls. 
'  Les  tMecleurs  auraient  le  droit  de  renvoyer  les  inti- 
mes disputés,  el  le  prince  ne  s'exposerait  iM)int,  sans 
une  uccessilé  évidente,  au  méc«>nleuiemcnl  univer- 
sel <pie  ne  manquerait  |)as  d'exciter  une  dissolution 
léî:èrt»Un  ni  ou  injustenicnt  prononcée. 

Les  articles  qui,  dans  le  plan  du  comité,  concer- 
îienl  les  fonctions  des  sénateurs  et  des  reprt'senlants, 
les  droits  lionoriiiqucs  de  la  première  chambre,  la 
A-ériticalion  des  pouvoirs,  la  police  partieuliiTc,  la 
publicité  des  séances,  l'impression  des  journaux,  ne 
peuvrnt  avoir  l)es»)in  d'aucune  explication ,  et  les 
nintirs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  donc  à  la 
formation  des  lois. 

Le  comité  a  peusé  qu*on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  flélibiralious  du  ct)rps  législalif  ln>p  de  prudence 
el  de  cireonsperlion  ;  qu'il  fallait  proliter  de  toutes 
les  Itnmcn'S  et  assurer  la  liberté  des  discussions  ;  que 
pour  y  parvenir,  une  délibération  ne  serait  jamais 
arrêtée  qu'après  plusieurs  Ireiures  à  des  intervalles 
dillcrcnts  ;  aprcs  avoir  demandé  si  aucun  des  mem- 
bres n'avait  point  d't)l>servalicm  nouvelle  à  présen- 
ter :  aprts  avoir  tléci^lé  si  la  chambre  était  en  étal  de 
délibérer,  ou  si  el  e  exigeait  de  nou\-cllcs  recherches 
ou  de  nouveaux  délais. 

Lr  c"uiitt'  a  cru  cependant  que  toutes  ces  formes 
seraient  inutiles  lorsqu'il  s'agirait  de  rejeter  une  pro- 
position, et  qu'elle  pourrait  être  reftisée  après  la  prc- 
nuère  lecture.  Il  a  été  dirigé  par  le  principe  certain 
que  les  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d'une 
bomie  loi  ne  sont  nullement  comparables  avec  ceux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois;  qu'une  proposition 
rejetée  dans  une  5«*ssion  peut  être  pri'sentce  de  nou- 
veau l'année  suivante,  et  qu*on  ne  peut  pas  obliger 
U11  corps  législatif  «^  consumer  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

i  )n  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  juste  que 
lorsqu'on  a  une  connaissance  certaine  des  faits  aux- 
quels elle  est  relative,  et  des  cons(>qucnces  quVIle 
peut  produire.  11  doit  donc  itre  possible  aux  deux 
rhnml»res  d'entendre  des  témoins;  il  doit  rire  égale- 
ment possible  à  ceux  dont  les  lois  pronostics  blessent 
1rs  intérêts,  de  se  faire  entendre  à  la  liarrc  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  di's 
reipiètes  ou  dos  pétitions  au  roi ,  ou  aux  deux  cham- 
bres, doit  appartenir  à  des  citoyens  libres;  mais  pour 
crMnilier  ce  droit  avec  la  sflreté  publiqiu',  el  pn»ve- 
nir  des  altroui>emeuls  dangereux ,  des  pétitions  ne 
doivent  pas  être  signées  par  plus  de  soixante  per- 
sonnes, à  moins  qu'elles  lie  le  soient  également  par 
les  ofticiers  des  municipalités  ou  des  administrations 

1)rovinciales.  En  Angleterre ^  elles  ne  peuvent  pas 
'être  par  plus  de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres  |H)urraient  sVclairer  mutuel- 
lement par  des  conférences  publiques;  ces  mêmes 
conf<*n'nces  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres. 
Le  roi  aurait  la  faciillé  de  recommander  par  des  mes- 
sages de  prendre  un  objet  en  considération ,  mais  il 


n'aurait  pasl^"  droit  de  rédiger  des  lois  «car  il  ^tM 
à  craindre  qu'instruit  d'avance  par  la  connaisMim 
que  lui  donnerail  l'administration,  de  toutes  les  lorfl 
qui  seraient  nécessaires,  il  pût  toujours  prévenir  1^  -f- 
désirs  des  repn^entants,  s  attribuer  par  Tusage  le 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois,  et  de  proliter  de: 
toutes  les  circonsUinces  favorables  pour  livrer  dct' 
attaques  indirectes  à  la  lil)erté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne  pourraMt 
prendre  naissance  que  dans  la  chambre  des  représeii- 
tanls.  Le  sénat  ne  pourrait  y  faire  ni  changement,  ui 
modification  ,  et  les  repn>sentants  auraient  consé- 
qiiemment  la  disposition  d'un  plus  grand  moyen  de 
force  et  de  n'sistance.  Vous  sentirez  sans  doute,  ainsi 
que  le  comité ,  combien  il  est  important  d'iMcrpnur 
jamais  aux  provinces  la  faculté  d'accorder  les  ini|H>ts; 
combien  il  .serait  dangereux  de  laiss<T  sulisister  un 
privilège  aussi  contraire  à  la  liberté  publique,  et  de 
ne  pas  punir  c(»mme  criminels  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  auraient  contribué  directement  ou  indirec- 
tement à  la  perceplioQ  des  subsides  non  autorisés 
par  le  corps  h'gislatif. 

On  déterminerait,  au  commencement  de  chaque 
règne,  les  sommes  ntressaires  pour  l'entretien  de  la 
maison  du  roi  et  la  distribution  des  réi*om|>enses. 
Ces  sommes  cesseraient  à  la  mort  du  roi,  et  le  corps 
législatif,  rassemblé  de  plein  droit  à  cette  époque, 
aurait  un  moyen  assure  de  rélormer  toutes  les  usur- 
pations qu'auraient  pu  faire  les  agents  de  l'autoriU* 
royale,  et  de  triompher  de  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  être  opfwsés  à  celte  n^fornie. 

Le  sénat,  suivant  le  plan  du  comité,  jugerait  les 
crimes  commis  dans  les  fonctions  publiques  par  les 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  ou  de  i'admi- 
iii'ilration  du  royaume.  Le  pouvoir  exécutif  serait 
l)ient(U  énervé  si  les  tribunaux  onlinaires  avaient  le 
droit  déjuger  les  ministres.  De  |iareils  crimes  inté- 
ressant la  nation  entière,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  les  représentants.  Il  serait  aussi  funeste  de 
livrer  les  ministres  à  des  vengeances  particulières, 
que  de  laisser  leurs  prévarications  impunies,  il  ne 
serait  pas  c<mvenable  à  la  dignité  des  représentants 
d'accuser  devant  un  tribimal  sur  lequel  ils  auraient 
d'ailleurs  une  trop  erande  influence.  I^  jugement 
des  crimes  d'Etat  n^essitedonc  deux  chambres,  et 
surtout  il  nécessite  deux  chambres  qui  n'aient  pas  la 
même  position,  et  qui  nenibrassentpas  aveuglément 
tous  leurs  protêts,  toutes  leurs  pn^tentions  respec* 
tives.  lin  |)eupU'  n'est  jamais  libre,  si  les  ministres^ 
les  jiigcs  et  les  autres  afçents  de  l'autorité  ne  sont  pas 
responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis 
devant  les  cours  supérieures;  les  ofliciers  de  ces 
cours  devant  un  tribunal  de  révision,  et  ceux  de  oè 
tribunal  devant  une  des  chambres,  sur  l'accusation 
de  l'autre. 

Il  reste  maintenant  a  examiner  qiielle  înfluenoi 
doit  avoir  le  monarque  sur  la  législation. 

Quelle  que  soit  la  forme  d'un  gouvernement,  !• 
soin  le  plus  importantdoit  être  d'empêcher  lesdé|io- 
sitaires  de  tous  les  çenres  d'autorité  de  suivre  toutes 
leurs  volontés,  et  U  établir  une  nuissance  arbitraire. 
Pi>ur  y  |>arvenir,  il  faut  coinmner  l'organisât  ion 
des  différents  pouvoirs,  de  manière  qu*ils  ne  soient 
jamais  réunis  dans  les  mêmes  mains.  Partout  où  se 
trouve  la  ri'unimi  ou  la  confusion  des  pouvoirs,  il  y 
a  despotisme.  La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  pn* 
blique,  si  les  jugements  sont  diri «s  pMir  «ne  volonté 
arbitraire,  telles  que  l'inspirent  Tes  circonstances  on 
les  diversespassions.  Il  faut  que  des  lois  antérieureSi 

S  réparées  pendant  le  calme  et  après  de  longues  ré« 
exions,  leur  servent  toujours  de  guide. 
Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  qui  les  exercent 
ne  sont  retenus  par  aucun  frein  ;  ils  ibnt  des  lois  an 
gré  de  leurs  intérêts  ;  ils  donneut  ce  nom  respectable 
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à  tons  Tfurs  capncos;  ils  leur  attribuent  dans  l'exé- 
cution un  rflet  rtUroactif  et  le  sens  qui  convient  à 
leurs  passions  ;  ils  se  considèrent  comme  les  arbitres 
fupr^mes  et  inniilliblcsde  la  destinée  de  leurs  sem- 
blables ;  mais  si  les  pouvoirs  sont  distincts,  si  des  li- 
nites  insurmontables  s*opposrnt  à  leur  léunion,  si 
le  pouvoir  législatif  est  constitué  de  maTiière  que 
ceux  qui  Fexercent  doivent  vouloir  la  félicité  géné- 
rale, qu'ils  soient  assez  éclain^  pour  ne  pas  pronon- 
cer des  lois  absurdes,  et  au'ils  ne  puissent  pas  déci- 
der avec  précipitation ,  le  peuple  ne  saurait  être 
esclave,  et  le  joug  salutaire  des  lois  est  le  seul  qui 
puisse  exister. 

Voila  donc  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  s'occupent  de  Torganisalion  d*un  gouver- 
nement; c'est  a  la  division  des  pouvoirs;  mais, 
pour  qu'ils  restent  divis4>s,  il  faut  qu'ils  soient  ga- 
rantis de  leurs  attaques  ou  de  leurs  usurpations  réci- 
proques. 

Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux  représentants, 
pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant 
M  volonté  et  de  renverser  la  constitution,  les  moyens 
I  se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  corps  lé- 
'gislatif,  la  résistance  des  représentants,  leur  droit 
lexclusifde  proposer  la  loi,  le  libre  octroi  de  TimpOt, 
Va  responsabilité  des  ministres ,  les  administrations 
Provinciales,  les  municipalités,  les  milices  bour- 
geoises, la  lit)erté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d'être  libres» 
quand  l'esprit  public  a  |H*nétré  dans  toutes  les  classes, 
quand  la  constitution  est  devenue  un  livre  élémen- 
taire pour  l'enseignement  de  la  jeunesse,  quand  sa 
conservation  a  été  recommandée  à  tous  les  corps,  à 
tous  les  individus,  je  demande  ce  que  pourrait  alors 
l'ambition  d'un  seul  homme  contre  une  nation  géné- 
reuse? 

Mais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir  exé- 
cutif des  entreprises  des  représentants  ï  Sans  doute, 
si  les  repn^cntants  parvenaient  dans  la  suite  às*em« 
parer  des  prérogatives  du  trône,  le  peuple,  malgré 
la  liberté  des  élections,  gémirait  sous  le  poids  de  la 
tyrannie.  Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
,  Ternent,  quand  ils  peuvent  tout  impunément,  quand 
'  ils  ne  sont  pas  asservis  à  des  rèçles  précises,  leurs 
■  passions  les  égarent,  et  l'amour  au  bien  public  de- 
vient la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que  le  pou- 
Toir  exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir 
'd'une  grande  puissance  ;  chez  un  peuple  jaloux  de  sa 
liberté,  cette  puissance  serait  souvent  considérée 
avec  envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  dé- 
magogties  lui  supposeraient  facilement  des  torts,  et 

En)titeraient  de  toutes  les  circonstances  pour  l'affai- 
lir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  l'autorité  royale 
:  entraînerait  la  perte  de  la  liberté  publique.  La  dë- 
,  mocratie,  daas  un  erand  Etat,  est  une  absurde  chi- 
mère. Jamais  le  trône  ne  perdit  son  autorité  €|ue 
pour  faire  place  au  joug  avilissant  de  l'aristocratie; 
et  ce  sont  les  invasions  successives  de  ceux  qui  com- 
nusaient  les  assemblées  générales,  sous  la  première  et 
la  seconde  racede  nos  rois,  qui  ont  produit  en  France 
la  tyrannie  féodale  :  ainsi,  défendre  l'indépendance 
de  la  couronne ,  c'est  défendre  la  lil)erté  du  peuple. 
Il  faut  donc  examiner,  avec  l'attention  la  plus  sé- 
Tère,  par  quels  moyens  on  pourrait  garantir  le  pou- 
Toir  exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir 
législatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  (le  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  d'exiger  que  les  décisions  des  représen- 
tmls,  pi>ur  devenir  les  li>is,  soient  revêtues  de  la 
fjinctiDU  rovale.  Ainsi,  p«iur  que  les  difléreiiU  pou- 
voirs restent  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  les  sc'pa- 
rer  entièrement 


Le  pouvoir  de  faire  la  loi  doit  lire»  et  il  «st  en  eftt 
supéneur  au  pouvoir  qui  Texécute.  Si  le  roi  n*étaiC 
pas  une  portion  du  corps  législatif,  si  l'on  poufiiC 
taire  des  lois  sans  son  consentement,  il  ne  jouirait 
plus  de  sa  puissance  en  souveraineté,  et  serait  sou- 
mis au  corps  législatif  qui,  par  des  loîs^  acanerrait 
la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus,  et  «TaDéaii- 
tir  successivement  toutes  ses  prérogatives. 

Vainement  l'autorité  du  monaroue  serait  ^tégfê 
par  la  constitution.  Les  membres  ou  corps  législatif^ 
juges  suprêmes  et  uniques  interprètes  des  oevuîn 
qu'ils  auraient  à  remplir,  n'éprouveraie Dt  aucun 
obstacle  pour  franchir  les  limites  qui  leur  auraient 
été  tracées. 

Il  faut  donc,  pour  le  maintien  de  rautorité  du  rai, 
qu'aucune  loi  n'existe  sans  la  sanction  royale  ;  et 
1  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  nne  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains;  car  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Ces  pouvoirs  seraient  toujours  oistincts  et  di- 
visés, puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  bire  des 
lois.  Il  n'aurait  une  portion  de  l'autorité  l^islatÎTe» 

2ue  pour  maintenir  a  jamais  la  division  des  pouToin, 
éfendre  ses  prérogatives,  et  par  cela  même  conser- 
ver la  liberté  du  peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale  est  né- 
cessaire à  toutes  les  lois,  est  donc  absolument  indé- 
pendante des  autres  questions  auxquelles  on  a  Tonhi 
la  subordonner;  car,  de  Quelque  manière  que  soit 
composé  le  corps  législatif,  la  nécessité  de  maintenir 
la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  indispeua- 
ble.  Il  paraît  que  les  esprits  sont  maintenant  divbéi 
sur  la  nature  au  veto  que  doit  produire  la  sanction 
royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  indéterminé,  d'an- 
tres qu'il  soit  seulement  suspensif.  Cette  dilEêrenea 
dans  les  opinions  devrait  céder  aux  réflenons  soi- 
vantes  : 

La  sanction  royale  ne  peut  être  antre  chose  que  le 
consentement  donné  par  le  roi  à  tous  lesada  ne  lé* 
gislation.  Presque  tous  nos  commetUnts  ont  pensé 
que  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  l'on  ne  lais> 
sait  au  roi  que  la  faculté  de  suspendre  les  actes  lé- 
gislatifs, il  est  évident  qu'on  ne  pouiraît  plus  dire 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale,  et 

Î|u'il  faudrait  seulement  fixer  le  dâai  pendant  lei|iiel 
e  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le  coips  1ms- 
latif,  en  persistant  dans  ses  résolutionSv  ferait  donc 
les  lois  sans  le  consentement  du  prince,  iinsî  la 
sanction  royale  ne  serait  plus  nécessaire,  et  l'espé- 
rance de  nos  commettants,  qui  ont  roulu  que  le  roi 
partageât  la  puissance  législative,  serait  entier cmcit 
déçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  rcsécntioB 
d'une  loi  peut-elle  prévenir  la  réunion  des  pouvoin 
dans  les  mains  des  représentants?  N*est-il  pas  évi- 
dent que,  lorsque  le  corps  léjgislatifToudrait s'empa- 
rer d'une  portion  de  l'autonté  royale,  cdk-d  r—^ 
absolument  sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de  i 
dre,  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux  dépités  v 
draient  faire  connaître  les  intentions  desâedc 
et  l'on  soutient  que  la  volonté  du  peuple,  de  qû  b 
souveraineté  dénve,  étant  une  fois  connue»  ne  de- 
vrait plus  éprouver  d'olistacles.  Certainement  la  f^ 
lonté  de  tout  un  peuple  est  une  puissance  inéâitH 
ble  ;  mais  il  ne  neut  exprimer  cette  volonté  qns  par 
les  moyens  qu'il  a  lui-même  déterminés  en  organi- 
sant son  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  le  ingi 
oppressif, et  qu'il  n'ait  formé  le  dessein  de  Tanéantir; 
cette  organis;ition  ne  sera-t-elle  pa»  vicieuse,  si  elle 
pr(i\  oqiie  sans  nécessité  la  volonté  de  la  multituda 
tandis  qu'il  est  si  néi*es^ire  pour  son  bnnbrpr. 
qu'elle  veuille  par  ses  repn*sentantsou  ses  drtégnmf 
(La  iuiu  au  prochain  nnaiér».) 
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ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne^  évoque  de 
Langres, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  OU  4  SEPTEMBRE. 

Bttite  eu  éisconrs  dt  M.  Mounier,  tur  Vorganha- 
tion  dn  corps  icgisiaiij  e%  la   nécesiité  de  la 

sanction  royale. 

11  serait  dangereux  de  le  taire  dans  un  moment  où 
les  idées  de  liberté  sont  souvent  si  exagérées,  si  éloi- 
gnées (les  vrais  principes;  c'est  pour  te  bonheur  de 
tous  les  citoyens  que  le  gouverneuient  doit  être  ins- 
titué, uuiis  non  pour  tout  subordonner  aux  décisions 
de  In  multitude.  Je  rivaliserai  avec  les  plus  démo- 
crates en  respect  pour  mes  semblables,  en  amour 
pour  lVgalit4'.  Je  iésire  ardemment  de  voir  noitre  le 
jour  011  la  liberti' personnelle  du  cit(»yen  le  plus  ob- 
scur sera  aussi  sacrée  que  cc*lle  de  Tliomme  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre  j  mais  je  penserai  toujours 
que  le  puple,  pour  t^tre  libre,  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  suites  funi  stes  des  intrigues,  des  erreurs  et  de 
la  précipiLitiou,  doit  conOer le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  comme  c<»lui  de  les  exécuter,  et  que  s'il  veut 
gouverner  lui-même,  il  perd  sa  liberté  et  se  replace 
sous  le  despotisme  ou  l'aristocratie,  après  avoir  |)ar- 
couru  toutes  les  horreurede  Tanarchie  la  pi  us  crue  Ile. 
II  a  toujours  assez  de  lumières  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  confiance;  au  il  choisisse  donc  li- 
brement les  hommes  dignes  (le  son  suffrage,  et  qu'il 
les  charge  de  lui  préparer  des  lois,  et  de  veiller  au 
maintien  de  sa  liberté;  que  si^s  représentants,  rappe- 
lés après  deux  on  trois  ans  d«ms  le  rang  de  simples  ci- 
toyens, n'oublient  jamais  lesdroitsmiileurappartien- 
nenl  ;  mais  que  la  multitude  ne  Jclibère  pas  elle- 
même. 

Combien  il  serait  facile  à  des  représentants,  sou- 
vent séduits  par  des  pn»jetsde  bien  public,  de  diri- 
ger le^s  résolurif)ns  qui  seraient  prises  dans  les  diflfe'- 
rents  districts  du  royaume.  Lorsqu'on  aurait  abuse 
d'une-  pi'i-rogative  rJtyale,  les  repr»  sentants  pour- 
raient croire  utile  à  leur  patrie  de  s'en  em|>arer,  ou 
d'iMi  soumettre  l'exercice  à  leur  vigilance  conti- 
nuelle, ou  à  leur  consentement.  Ils  inspireraient 
bientôt  la  ni(*me  volonté  aux  électeurs.  L'ex|)érience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  lor8<|ue  toii<t  les  ci- 
toyens délibèrent  en  loule  sur  l'intérêt  public,  les 
délibérations  sont  gtiidées  par  l'impulsion  de  quel- 
ques hommes  qui  leur  font  adopter  toutes  les  oni- 
nioiii«,  qui  peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus 
grande  iMcililé,  et  Texciter  au  gré  de  leurs  passions 
|>ar  les  mensonges  les  plus  al»surdes? 

Un  vous  a  attesté  que  jamais  les  Assemblées  popu- 
laires n'ont  fait  de  mauvaises  lois;  mais,  dans  les 
anciens  gouvernements,  il  n*y  a  jamais  eu  d'assem- 
blée législative  où  tous  les  hommes  fussent  admis 
indistinctement;  et  cependant  combien  de  lois  tyran- 
niqiii'5  ont  été  le  fruit  de  leurs  délibérations!  Je'n*en 
citi'iîii  pas  ici  les  exemples;  il  sunit  d'avoir  les 
moindres  notions  de  l'histoire  pour  se  les  rappeh»r 
en  ^rand  nombre.  On  sait  comment  les  tribuns  de 
HfHne,  les  Pisislrate,  les  Périclès,  les  Alciliiade,  s'é- 
taient rendus  maîtres  des  délibérations  du  peuple;  et 
l'on  ne  mettra  pas  sans  doute  au  nombre  (les  bonnes 
lois  celles  par  lesquelles  les  Athéniens  s'étaient  par- 
lagi'  les  deniers  publics,  et  avaient  mis  tes  spectacles 
audessus  des  premières  nécessités  de  la  république. 

Mais,  flit-on,  la  sanction  royale  peut  être  néces- 
saire pour  les  décisions  des  représentants,  et  non 
pour  celles  de  la  nation,  ({ui  a  la  souveraiueté.  Per- 

4»«  Séné.  ^TovacI. 


metlCK-moi,  messieurs,  de  vous  développer  Icscott- 
si'iiuences  d'un  pareil  sophisme. 

Je  sais  que  le  principe  de  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  votre  déclaration  des  droits  renferme 
celle  vérilé.  Mais  être  le  principe  de  la  souveraineté, 
ou  exercer  la  souveraineté,  sont  deux  choses  très 
dillérentes;  et  je  soutiens  avec  coniiance  qiruno 
nation  serait  bien  insensée  et  bien  mallu'ureiise,  si 
elle  retenait  l'exercice  de  la  souveraineté.  On  doit 
entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance  iude'ûuic  ' 
et  absolue.  Ainsi,  dire  qu'une  nation  est  souveraine,  ' 
c'est  dire  qu*une  nation  a  tous  les  pouvoirs;  et  cer- 
tainement personne  ne  doute  qu'une  nation  ne  puisse 
tout  ce  qu'elle  veut;  mais  elle  uc  doit  vouloir  que 
ce  qui  intéresse  son  bonheur;  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en  proie 
au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
la  composent.  Elle  est  déchirée  par  des  factions,  et 
soumise  à  IVinpire  de  la  violence,  si  elle  ne  se  choi- 
sit pas  des  chefs,  si  elle  n*organise  pas  son  gouver-  ' 
ment  et  n'institue  pas  une  mrce  publiuue.  £lle  oc 
peut  organiser  ce  gouvernement  qu'en  aéléguaut  sa 
souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  asseï  peu  consi- 
dérable pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qu'elle  est  concentrée  dans  une  ville,  ou  <lins  un 
petit  espace  ;  et  ^  elle  commet  l'injustice  de  réduire 
a  la  servitude,  ou  de  vouer  au  mé4)ris  la  classe  la  plus 

Sauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
e  la  puissance  souveraine  ;  mais  si  elle  est  ré|>andu6 
sur  un  vaste  territoire,  si  elle  est  formée  par  une 
population  nombreuse,  si  elle  veut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la 
fd ils  grande  égalité  politique  aue  puisse  comporter 
'ordre  public,  il  faut  qu'elle  aélègue  tout  le  pou- 
voir souverain.  Je  ne  dis  yas  qu'elle  puisse  raliener, 
maisenlln  elle  le  confie,  et,  tant  qu'il  est  conlié,  elle 
n'en  jouit  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutes  les 
fois  que  les  dépositaires  en  abusent  pour  l'opprimer; 
et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aus- 
sitôt avec  de  nouvelles  précautions  pour  assurer  sa 
liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  de  la  nation  française 
a  été  Qimïkvt  aii  nmnarque,  et  l'autre  doit  l'être  aitx 
représentants  librement  élus. 

Dans  un  moment  où  il  fallait  fixer  la  constitution 
du  royaume,  où  les  fo-  ctions  des  représentants  n'é- 
taient détei-niinées  |»ar  aucune  loi ,  il  était  ncTessairc. 
de  les  faire  dépemire  de  la  volonté  des  électeurs  ;  et 
l'on  a  éprouve  quel  inc^mvénient  résultait  des  vo- 
lont<*8  oppo8é(*8  dans  chaque  district.  Une  foule  de 
publicistes  ont  entrepris  avec  raison  de  démontrer 
le  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré  qtie  les  re|fré- 
sentants  librement  choisis  fussent  considérés  comme 
dépositaires  d'une  partie  de  la  souveraineté;  et  ils  se 
coulre<liraient  aujourd'hui  bien  étrangement,  si, 
après  a^'oir  combattu  les  mandats  impératifs  dans  un 
temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de  les  donner, 
i  Is  voulaient  les  réserver  iMiurfavenir ,  quand  la  cod* 
stitution  aura  réglé  les  ronctions  des  représentants. 
Si  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent  d(»nncr 
des  mandats  impératife^  vous  ne  craignez  doue  pas 
d'exposer  le  royaume  i  toutes  les  incertitudes,  totts 
les  trembles  qiii  naîtront  de  volontés  directemeitt 
contraires  ?  vous  ne  craignes  donc  pas  la  dérancratiiï 
la  plus  tumultueuse  ?  car  si  chaque  assemblée  de  dis- 
trict peut  dicter  la  loi,  \*otre  associatron  roonstruensft 
ne  sera  pas  même  digne  du  nom  de  gouvernement  ; 
elle  sera  bientôt  dissoute,  après  avoir  éprourëlei 
plus  horribles  convulsions. 
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Mais  que  devient  d^nc  la  pn'tendue  souveraineté 
rtrK-ée  diiiis Us  distrirls,  lorsq^ue  vous rrcoiinaissi'z 
qu'ils  seront  obligés  d'obéir,  si  les  représentants  et 
1«  monarque  peuvent  s'accorder?  <jue  drvit'nt-ellc 
pour  ceux  qui  voudraient  lesbornerà  s'expliquer  par 
raflirmative  ou  la  négative  ?  Vous  disposerez  à  votre 
gré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution,  car 
TOUS  entendez  sans  doute  que  les  électeurs  ne  pour- 
ront ni  dicter  des  lois,  ni  empêcher  les  lois  établies 
par  le  corps  législatif  avec  le  consentement  du 
prince. 

Si  le  bonheur  du  peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  cette  prétendue  souveraineté  des  districts,  lors- 
qu'il s*acira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  sanction 
royale ,  devez-vous  hésiter  encore,  et  ne  faut-il  pas 

Ï prévenir  de  funestes  intrigues  qui  pourraient  perdre 
e  royaume  ? 

Vous  interdirez  sans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  inip<Tatifs.  Vous  êtes  donc  forcés  d'avouer 
que  les  électeurs  ne  sont  plus  souvi*rains;  et  alors 
que  devient  le  principe  qui  vous  engage  à  leur  sou- 
mettre la  dmsion  des  lois  arrêtées  par  le  prince  ? 
Et  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverains  ;  car 
la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  nation  en- 
tière, ou  d.'ins  la  réunion  de  ses  délégués;  et  je  n'ai 
jamais  conçu  une  souveraineté  divisée  en  plus  de 
quarante  mille  fractions. 

Certainement,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  suspen- 
dues ou  empêchées  par  le  monarque,  serait  établir  en 
France  la  démocratie  la  plus  orageuse,  puisque  ce 
serait  rendre  à  toutes  les  villes,  à  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume,  l'exercice  de  la  souveraineté;  ce 
serait  favoriser  les  troubles  et  les  factions.  On  pour- 
rait proposer  des  lois  qui  tendraient  à  détruire  l'au- 
torité royale  ;  on  irait  ensuite  dans  les  districts  gagner 
les  suffrages,  et  il  serait  facile  de  séduire  une  fôule 
peu  éclairée,  en  exaltant  les  imaginations  par  des 
idées  exagérées  sur  la  lilierté;  en  prodiguant  au  parti 
contraire  les  épithètes  d'esclaves,  d'hommos  vils,  et 
tant  d'autres  nu  mêmi*  genre ,  si  propres  à  tromper 
l'ignorance  ou  la  prévention.  Enfin,  ce  serait  un 
moyen  assuré  de  Taire  triompher  toutes  les  entre- 
prises des  représentants  sur  la  couronne,  et  par  con- 
séquent d'établir  une  aristocratie  ;  car,  a)ant  le  droit 
décompter  eux-mêmes  les  suffrages  de*  leurs  com- 
mettants, ils  M'raiout  les  uiaHres  aosolus  de  la  déci- 
sion; qui  sait  même  s'ils  ne  diraient  pas  alors  que 
leui-s  conmiettants  n'étaient  pas  assez  instruits  à  l'é- 
poaueoù  ils  s'étaient  expliqués? 
^  Je  distingue  donc  le  temps  où  un  peuple  détermine 
Torganisation  des<m  gouvernement,  ae  celui  où  ce 
fçnuveriiement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
nécessairement  que  les  députés  chargés  d'organiser 
prennent  la  volonté  de  leurs  commettants  |>our  guide; 
et  que,  s'ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  consti- 
tution, ils  en  profitent  pour  déléguer,  au  nom  de 
la  nation ,  l'autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré- 
sentants. 

Quand  une  nation  donne  à  ses  députés  le  soin  d'or- 
fçaiiiser  son  gouvernement,  ils  ne  répondent  pas  à  sa 
confiance  s'ils  ne  dirigent  pas  cette  organisation  pour 
son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable 
de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  pn^nter 
au  peuple  les  moyens  d'anéantir  les  limiti^s  qui  les 
8é|Kirent.  Oui,  le  peuple,  pour  qui  et  par  qui  toute  In 
puissance  existe,  ne  doit  pas  se  réserver  la  faculté  «le 
suivre  toutes  ses  volontés.  Il  d(»it  se  prescrire  des 
bornes  ;  il  doit  soumettre  à  des  règles  constantes  Tu- 
tage  de  ses  forces;  il  ne  doit  pas  jlest  vrai,  tellement 
les  affaiblir  qu'il  ne  lui  n»ste  aucune  rrssotirro  con- 
tre l'oppression;  car  le  jour  où  ses  mandataires  le 
tyianiiisent,  il  faut  an'il  brise  les  fers  qui  le  retien- 
nent d.tns  l.i  SirvitiPlc. 


L'insurrection  estcertainement  un  morm  trrrib^e, 
que  1  opprobre  de  l'esclavage  peut  seul  rendre  té- 
gitime.  Mais  voulez-vous  qull  ne  soit  jamais  nfr^s- 
saire?  prévenez,  par  la  constitution,  Toppressioa 
du  peuple  ;  et,  pour  empêcher  cette  opjpreanun,  met- 
tez des  otistacles  insurmontables  à  Fa  réoinon  des 
pouvoirs. 

Voudra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent  an  second 
degré  le  droit  de  délibérer  sur  les  loissnspendnespar 
le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le  peuple  qui  d^iD^ 
rera,  mais  des  représentants  oui  s  accorderont  Cmî- 
lement  avec  les  autres  pour  leur  procurer  on  ae* 
croissement  de  puissance. 

Suflira-t-il  que  de  nouveaux  membres  da  corps  1^ 
gislatif  persistent  dans  la  résolution  de  cenx  qui  les 
ont  précédt's,  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  la 
volonté  de  la  nation?  mais  ils  auront  donc  la  bcalté 
de  bouleverser  la  constitution,  de  confondre  tons  les 
pouvoirs,  et  conséquemment  de  détruire  la  liberté 
publique? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  êtres  oétruites  les  prAocs- 
tives  royales.  Je  suppose  qu'en  suspendant  une  loi, 
le  monarque  ait  fatigué  l'impatience  de  qnelqnes 
hommes  actifs  et  entreprenants,  et  qu*on  propose 
une  loi  nouvelle  pour  le  priver  à  l'avenir  oe  la  fa- 
culté de  suspendre;  auel  moyen  aurait  le  roi  pour 
la  maintenir,  puisque  la  constitution  ne  rendrait  pas 
sa  sanction  indispensable? 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  consenre  la  force  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre  public,  il  faut  qoe  le 
monarniie,  en  qualité  de  chef  de  la  nation,  soit  en- 
vironne d'une  grande  majesté.  Mais  il  cesserait  d*in»* 
fiirer  le  respect  qu'on  doit  au  trône,  s'il  n'avait  am 
a  faculté  de  suspendre  les  lois  ;  les  représentants  n  en 
seraient  point  arrêtés  dans  leurs  projets;  et,  comme 
une  simple  suspension  promet  unsuccès certain  si  l'on 
persiste,  en  formant  une  résolution  on  prépaimit 
en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  tiiom- 
pher  de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  considérerait  le 
prince  comme  étran^jer  a  toutes  les  lois;  la  facnflé 
de  sus|>endre  ne  serait  pas  à  ses  yeux  unepnisMnce, 
puisqu'apres  un  terme  fixé  elle  n'existerMtpIns;  et« 
dans  un  Etat  libre,  la  loi  étant  supérienre  à  toole 
autorité,  les  seuls  délégués  chargés  de  rétablir  oIh 
tiendront  une  grande  considération  puMîqne. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus,  aux  yeax  de  la 
multitude,  la  reconnaissance  qu*in!jNreraiênt de  bon- 
nes lois ,  et  son  consentement  serait  toujours  regar- 
dé comme  l'impossibil  té  d'empêcher.  Ceux  qoi  con- 
naissent le  puissant  ressort  des  affections  morales 
concevront  racilement  à  quel  point  la  dignité  dn 
troue  serait  diminuée  si  la  sanction  du  prince  n'était 
pas  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles  km. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  pra- 
noncer,  dans  la  constitution,  que  le  roi  anrannvrfa 
absolu  ;  ce  n'est  pas  par  une  expression  de  re  | 
que  le  roi  pourra  refuser  la  sanction  ;  il  nmpasr 
lement  de  déclarer,  dans  les  principes  du  gwve 
ment  français,  que  les  actes  législntifa,  mr  ftre 
considérés  comme  lois,  doivent  "être  remnsdela 


sanction  royale,  et  de  décider,  dans  le  < 
règle  l'organisation  du  corps  législatif,  i_ 
le  monarque  ne  voudra  pas  accorder  son  i 
ment  è  une  loi  nouvel  le,  il  sera  dit  par  le  c*^ 
■  Le  roi  examinera.  • 

Cette  prononciation,  conforme  a  Tusage  qoisrpm- 
tiqiie  en  Angleterre,  répcnidaiix  égardsquisoÉléns 
au  corps  législatif;  elle  rencf>urage  à  repiésmlff, 
l'nnuée  suivante,  la  même  loi,  si,  après  de  nuuvelhs 
réflexions,  il  la  croit  tnii|ours  utile;  elle  autmiie  le 
roi  à  donner,  dans  une  seconde  session,  le  eon^n- 
tenient  qu'il  avait  refusé  lors  de  la  première,  et  cela 
sans  compromettre  la  majesté  du  trône.  Ba  clrC,lf 
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roi  ii'^pnt  annoBctf  qu*un  nouvel  examen,  et  non 
pas  un  refus,  peut  naturellement,  après  de  longues 
réflexions,  reconnaître  les  avantages  qu*il  n*avaitpas 
d*abord  aperçus. 

Et  quel  inconv(fnient  peut  présenter  cette  forme? 
Dira-t-on  que  le  monarque  pourra,  pendant  un  temps 
indéterminé,  arrêter  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion, en  faisant  toujours  répondre  à  la  présentation 
de  la  même  loi  :  L«  rot  examinera?  Mais  ne  nous  lais- 
ions  pas  éblouir  par  la  grandeur  des  expressions. 

Les  actes  du  corps  législatif,  c'est-à-dire  les  lois, 
sont,  il  est  vrai,  Texpression  de  la  volonté  générale  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  citoyen  ait 
exprimé  sa  volonté  ;  cela  signifie  seulement  que  le 
corps  législatif  étant  institué  par  la  nation,  et  étant 
chargé  de  vouloir  pour  elle,  et  les  députés  qu'elle  a 
librement  choisis  8*y  trouvant  en  grand  nombre, 
ce  qu'on  y  décide  est  la  volonté  générale  légalement 
présumée. 

Et  ne  peut-on  nas  dire  avec  raison  que  les  députés 
choisis  aans  les  aifférents  districts  ne  sont  pas  les 
seuls  représentants  du  peuple  ;  que  le  roi  est  son  pre- 
mier délégué;  qu'il  est  aussi  le  représentant  du  peu- 
ple dans  toutes  les  parties  de  Tautorité  qui  lui  a  été 
confiée,  et  nue  le  peuple  lésa  chargés  conjointement 
dVxprimer  la  volonté  générale  ;  qu'ainsi,  lorsque  le 
roi  ne  donne  pas  sa  sanction,  il  ne  résiste  pas  à  la 
volonté  générale,  et  qu'elle  n'est  pas  encore  formée? 

Mais  SI  la  loi  proposée  était  digne  de  devenir  un 
jour  la  volonté  g^énérale,  peut-on  penser  un  seul  mo- 
ment que  le  roi  persisterait  à  refuser  sa  sanction? 
Quoi!  l'opinion  publique  chez  un  peuple  esclave 
aura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses 
projets  les  plus  chers,  et  l'on  pourrait  croire  qu'avec 
l'énergie  que  lui  procure  toujours  la  liberté  publi- 
que, elle  ne  parviendrait  nas  à  obtenir  le  consente- 
ment du  prince  pour  une  loi  évidemment  salutaire  ! 
On  pourrait  croire  que  le  prince  s'exposerait  à  mé- 
contenter tous  ses  sujets,  et  que  surtout  il  serait 
assez  insensé  pour  résister  à  l'arme  si  puissante  du 
refus  des  impôts  ! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car,  en 
refusant  l'impôt,  on  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que  ces  oan- 
gers  menacent,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  entraîné  dans  un  précipice? 

On  l'a  dit  avant  moi  :  comment  ne  reconnait-on 
pas  que  le  refus  de  la  sanction  royale  est  presque 
toujours  suspensif  par  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne 
soit  employé  à  détendre  une  prérogative  constitu- 
tionnelle, bu  la  loi  proposée  est  favorable  à  la  puis- 
sance du  monarque;  et  alors,  que  le  veto  soit  sus- 
pensif ou  absolu,  on  sent  bien  qu'il  ne  l'emploiera 
pas  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  à  sa 
puissance,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  la  constitu- 
tion ;  et  alors,  en  défendant  son  autorité,  il  défend  la 
constitution  elle-même.  Ou  la  loi  est  relative  a  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  et  étrangère  à  ses 
prérogatives,  et  alors  quel  motif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?  N'est-il  pas  évident,  au  con- 
traire, qu'il  est  intéressé  à  la  sanctionner,  si  elle  est 
avantageuse  à  son  peuple;  car  on  ne  saurait  nier 
que  sa  félicité  doit  s'augmenter  avec  la  prospérité  de 
son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  public  le 
portent  à  refuser  sa  sanction  à  une  loi  salutaire  ;  si 
cette  loi  est  étrangère  à  son  autorité,  quand  ses  avan- 
tages seront  bien  connus,  bien  démontrés,  quand  les 
représentants  du  peuple  auront  persisté  plusieurs 
fois  dans  la  même  résolution,  je  demande  si  Von  peut 
concevoir  un  roi  et  des  ministres  capables  d'une 
assez  folle  imprudence  pour  lutter  avec  des  forces 
aussi  prodigieusement  inégales. 


Ils  ont  mieux  apprécié  les  effets  que  doit  produire 
la  nécessité  de  la  sanction  royale,  ceux  qui  objectent 
que  le  roi  pourrait  faire  un  plus  fréquent  usage  du 
veto  suspensif,  que  du  droit  de  refuser  pendant  un 
temps  illimité;  mais,  quand  il  serait  certain  qu'il 
userait  avec  plus  de  réserve  de  cette  dernière  fa- 
culte,  elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
server la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga* 
tives. 

Le  veto  suspensif  serait  une  arme  impuissante  ;  la 
nécessité  de  la  sanction  rendrait  les  représentants 
plus  circonspects,  et  préviendrait  constamment  la 
nécessité  d'un  refus.  S  il  est  vrai  qu'en  matière  de 
lois  d'administration,  le  refus  de  la  sanction  royale 
n'auraitjamais,dansla  réalité,  qu'un  effet  suspensif* 
il  est  tout  aussi  vrai  que,  lorsqu'on  attaquerait  une 
prérogative  constitutionnelle,  directement  ou  indi- 
rectement, ce  refus,  appuyé  sur  la  constitution,  de- 
viendrait une  barrière  puissante  auprès  de  laquelle 
se  rallieraient  tous  les  vrais  amis  de  Tordre  et  de  la 
liberté. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  qu'il  sufli- 
rait  d'exiger  la  sanction  royale  pour  les  lois  relatives 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
quelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
SI  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces  pré- 
rogatives! ne  serait-ce  pas  mettre,  dès  ce  moment, 
le  roi  et  le  corps  législatif  dans  un  état  de  guerre  peiv 
pétuel?  D'ailleurs,  pourquoi  dépouiller  le  roi  du 
plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui  de  veiller  aux 
mtérêtsdu  peuple,  et  de  défendre  sa  liberté? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l'opinion  d'obliger  le  roi 
à  dissoudre  l'assemblée  des  représentants  toutes  les 
fois  au'il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanction 
royale  et  le  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute  essen- 
tiels pour  maintenir  rindépendance  de  la  couronne 
contre  les  intrigues  elles  factions;  mais  le  droit  de 
dissoudre,  qu'il  ne  faut  établir  qu'autant  qu'il  sera 
immédiatement  suivi  d'une  convocation  nouvelle, 
est  un  droit  dont  l'usage  est  extrêmement  dang^ 
reux;  il  ne  peut  être  excusé  que  par  les  plus  puis- 
sants motifs. 

On  sent  qu'un  prince  ne  saurait  employer  cette 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents, et  que,  s'il  en  abusait,  il  l'aurait  bientôt  per- 
due; et  l'on  voudrait  contraindre  le  monarque!  se 
servir  de  ce  dangereux  moyen ,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  paraîtrait  lui  présenter  des  inconvénients!  Il 
pourra  même  souvent  arriver  que,  la  loi  étant  pro- 
posée sur  la  fin  d'une  session,  le  prince  croira  né- 
cessaire de  la  soumettre  dans  son  conseil  â  de  plus 
milres  réflexions,  en  se  réservant  de  la  sanctionner 
dans  la  session  suivante,  si  les  représentants  persis- 
tent à  le  désirer;  il  serait  donc  ou  privé  de  cette  fa- 
culté, ou  obligé  de  renvoyer  tous  les  représentants. 

Mais  quel  pourrait  être  l'objet  d'une  semblable  dis- 
position ?  Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux  dé- 
putés, après  avoir  consulté  l'opinion  publioue,  pus- 
sent donner  plus  de  force  à  la  proposition  d'une  loi 
refusée  par  le  monarque?  N'est-il  pas  évident  que  le 
renouvellement  périodique  des  élections ,  qui  doit 
au  moins  avoir  ueu  toi\s  les  trois  ans,  produira  le 
même  effet? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  députés  non* 
vellement  élus  fussent  chargés  des  volontés  des  élec- 
teurs? C'est  rentrer  dans  le  système  que  nous  aTOos 
combattu  précédemment.  Voudrait-on  que  le  retour 
des  mêmes  députés  fQt  un  siffual  d'obéissance  pour  le 
monarque?  Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à  la 
réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représen- 
tants? Et  de  plus,  jusqu'à  quel  nombre  faudrait-il 
que  les  anciens  députés  fussent  élus  pour  qu'on  pût 
reconnaître  le  sentiment  du  peuple?  Enfin,  à  combles 
d'intrigues  funestes,  de  troubles  et  de  factions,  soit 
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itU  TMirt  dos  agents  de  Tautoritc^  royale,  soit  de  la 
part  (les  anciens  ih'puU's,  ne  se  livrerait-on  |)a8  pour 
influer  sur  (es  nouvelles  élections? 

La  sanction  royale  est  donc  ni'cessaire  pour  tous 
les  actes  Icgisl.ilifs.  Celle  dont  nous  pailims  en  ce 
moment  ne  concenie  point  la  constitution.  Nous 
sommes,  si  Ton  veut.  Convention  nationale  (qu'im- 
portent les  mots,  quand  ils  ne  changent  pas  les  cho- 
ses?) mais  Convention  nationale  pour  prévenir  le 
despotisme,  et  non  pour  disposer  arbitrairement  de 
Tautoritédu  monarque.  Mous  devons  tracer  es  limi- 
tes de  cette  autorité  ;  mais  nous  sommes  chargés  de 
la  maintenir  et  de  la  dérendre. 

Le  roi,  avant  de  ratifier  ta  constitution,  peut  saus 
donte  examiner  ce  tiui  concerne  son  autorité  exis- 
tante avant  notre  délégation  ;  mais  s'il  demandait  des 
changements  contraires  à  la  liberté  publique ,  vous 
auriez  Tappel  à  vos  commettants  ;  car  dans  le  mo- 
ment où  la  nation  a  résolu  d*étrc  libre,  elle  a  cer- 
tainement tous  les  droits  nécess«iirespuur  le  devenir. 

Je  ri'pMe  donc  tpril  s\igiticide  la  sanction  royale 
pour  les  simples  actes  de  législation,  sanction  que  le 
roi  peut  refuser  sans  en  expliquer  les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre ,  en  ad- 
mettant la  necessitt*  tle  la  sanction,  de  compromettre 
les  divers<>s  résolutions  fine  vous  avez  prises  ou  (]ue 
vous  pourriez  prendre  à  Ta  venir,  et  qui  ue  seraient 
pas  dépentlantes  de  Torga  isation  des  pouvoirs  ou  de 
a  constitution  ;  et  quand  on  témoigne  une  pareille 
crainte,  a-t-on  bien  rcflt'clii  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles? Est-ce  bien  sérieusement  qu*on  a  révoqué  en 
doute  Tapprobation  du  roi  pour  tous  les  dtk^rets  qui 
intéressent  essentiellemenl  le  bonheur  du  peuple?  Et 
lorsque  le  gouvernement  n'aurait  pas  mémo  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  ({ui  est  juste,  on  voudrait 
qu'il  pût  refnser  ce  qui  serait  juste  et  utile? 

En  Unissant,  messieurs,  peruieltez-mui  de  revenir 
encore  sur  ces  expn*ssions  si  souvent  répétées,  la  vo- 
lonté géuérali.  Permettez-moi  d'obsener  que  dans 
aucun  pouvernemeiitconnu,  on  n'a  pris  pour  unique 
guide  la  volonti*.  de  la  multitude,  bans  les  anciennes 
républiques,  on  n'n^ssiijétis'^ait  jamais  le  pcuide  à 
une  loi  qu'il  ne  voulait  pas;  mais  on  ne  consitlérait 
pas  comme  lui  tout  ce  qu'il  voulait.  Il  avait  adopté 
des  règles  iMuir  distinguer  une  volonté  arbitraire,  un 
mouvcuient  passionné,  d'nne  volott  é  n-tlécbif,  diri- 
gée par  les  liiniièresde  bi  raison,  et  l'on  n*a  jamais  pu 
int;iginer  d'autres  moyens ))our  faire  prévaloir  la  rai- 
son, que  de  fain'  passer  les  résolutions  par  divers 
obstacles  qui,  au  risque  dVn  arrêter  qui  |iourraient 
cire  avantageuses,  en  arrêtaient  plus  souvent  encore 
qui  auraient  été  nuisddes. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  délibérait 
sur  le<  propositions  des  tribuns;  et  ceux-ci  avaient 
un  vériliible  veto,  non-seulement  à  l'égard  du  sénat, 
mois  même  H  l'égard  du  peu|»le;  leur  coiihentement 
était  loiijiiurH  nécessaire,  puis(|u'ils  éUiient  les  maî- 
tres .'ibsohis  des  pro|N)Sitions. 

Chez  les  Athéineiis,  une  loi  fondamentale  onlon- 
nail  (|ue  toute  décision  du  peuple  serait  précédi*e  par 
un  deirel  du  sénat.  Il  fut  de  plus  réglé  qiir  les  pr«>. 
niiers  o[)in.'iiitK  dans  raisi'inblée  générale  seraient 
.1^1^  de  plus  de  cinquante  ans;  mie  nul  orateur  ne 
pniirriiit  se  mêler  des  aflaires  publiques,  sans  avoir 
éterinniiiié  sur  sa  conduite  antérieure,  «et  que  huit 
ritovrii  fMHirrait  poursuivre  en  justice  l'orateur  qui 
aurait  dé  ohé  l'irrégularité  de  bvf  mœurs  à  la  sei'é* 
ri  te  de  Te  x(i  men  >  (/nfrod.  an  Voyage  d' Annrhartiê); 
rt  iii.ilîrré  rts  s.'ikcs  ré;:lemetits,  vous  savfz  si  l'on  a 
pu  déirndrr  In  lilxTté  des  Grées  et  des  Romains  des 
fiine^fi's  roii^:(|Uf*nces  de  leurs  délibérations,  dictées 
por  des  déniAgogues  qui  voulaient  ou  les  gouverner 
ou  l^s  tr.ihir. 
he  craigQoiu  donc  pu  d'opposer  quelques  obs* 


tacics  aux  résolutions  des  reprteptauts  du  P^plc 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a  étc  exigés 
par  nos  commetLiuts;  que  celte  a.<$eaibléf  oièuie 
en  a  recoiuiu  la  nécessité  dans  ses  premières  sêaDC«^ 
et  réfléchissous  surtout  que,  ne  savoir  mettre  aiicuo 
terme  à  ses  prétentions,  et  ne  pas  s'arrêter  à  4w 
principes  (ixes,  ne  S(*rait  pas  être  di|;ue  de  la  liberté. 
Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte  notre  o^ 
tion  à  se  précipiter  rapidement  dans  les  extrOnirs.  Il 
n*y  a  pas  une  année  que  nous  parlions  avec  euvie 
de  la  liberté  des  Anglais,  avec  un  sentiment  de  coin» 
miséraiion  de  la  faiblesse  du  pouvoir  de  leur  mo- 
narque; et  maintenant  pendant  que  nous  nous  agi- 
tons encore  au  milieu  (U*  l'anarchie  pour  obtenir  la 
liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le  bonJieur 
d'être  libres,  nous  osons  jeter  un  regard  de  nk^ris 
sur  la  constitution  d'Angleterre! 

Nous  osons  prononcer  hardiment  que  1rs  Anglais 
ne  sont  pas  libres!  Nous  leur  supposons,  sur  la  foi 
de  quelques  novateurs,  l'intention  de  changer  leur 
gouvernement,  Uiidis  qu'ils  n'eurent  jamais  plus  de 
motifk  pour  y  rester  iuviolablcment  attachés.  Kuns 
recoimaissons  la  nécessité  de  couGer  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  des  représentants,  et  nous  invoquons  aveu- 
glément les  maximes  d*un  philosophe  qui  croyait 
que  les  Anglais  n'étaient  libres  que  lorsqu'ils  nom- 
maient leurs  représentants,  qui  considérait  ia repré- 
sentation comme  un  genre  de  s«*rvitude  ! 

Ou  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Amérieains 
pour  modèles,  et  même  de  les  surpasser  en  institu- 
tions propres  à  favoriser  Tanarchie  ;  car  ils  ne  font 
jamais  délibérer  tous  les  citoyens  iudïstinclemenK 
sur  les  affaires  publiques,  mais  seulement  leurs  dé- 
légués ;  le  cuusentement  de  leur  sénat  est  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  faites  par  les  représeulanls,  ot 
Us  viennent  de  donner  au  président  du  congrès  na 
veto  suspensif,  qui  devient  absolu  lorsqu'il  est  a^ 
puyé  par  uu  tiers  des  suffrages  dans  l'une  des  deui 
chambres. 

Ainsi  on  voudrait  donner  au  monarque  français 
de  moindres  prérogatives  qu'au  présulent  du  con- 
grès américain  ;  et  Ton  ne  nous  dit  pas  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  point  assez  de  force  en  Amâiqua, 
et  qu'avec  nos  mœurs  et  notre  positiou,  son  gou- 
vernement serait  depuis  longtemps  anéanti. 

Quels  moments  nous  aurions  perdus,  si  par  des 
systèmes  philosophiques  nous  préparions  à  la 
France  une  longue  et  funeste  anarcnie  au  lieu  du 
bonheur  qu'elle  attend  de  nous!  Il  était  en  noter 
pouvoir  d'avoir  une  constitution  supérieure  à  celle 
d'Angleterre.  Il  aurait  été  facile  de  ne  pas  imiter  les 
vices  q^u*on  y  remanpie,  tels  c|ue  les  forces  et  lesre^ 
venus  indépendants  ipie  le  rot  possède  dans  le  Ha- 
novre et  dans  une  partie  de  l'Inde;  une  npréam- 
tation  défectueuse,  les  parlements  aeplewwatrw,  et 
ledroil  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre  indelcp- 
miné.  Tons  les  tdistaeles  «pii  s'opposaient  à  la  Ji« 
berté  se  trouvaient  détruit»;  vous  avieabit  clMpa« 
raître  cette  cruelle  division  des  onlres  qui  bous 
aurait  préparé  le  sort  de  la  suède.  Il  ne  rrsiail  qu'à 
consulter  les  leçons  de  rexpérienoe,  à  ne  pas  dédai- 
gner les  exemples  de  l'histoire,  à  nous  ooulan  1er  dt 
ce  qui  lient  assurer  la  lilierlé  personnelle,  la  mi»- 
sance  paisible  de  tontes  les  pM|>riélés.  Plus  de  dM* 
tiiietions  humiliantes  :  toutes  les  places  uAttes  aui 
talents  v\  aux  vertus,  égalité  de  |ieines«  uuifoffaïKé 
de  h»is;  et  nous  perdrions  de  si  grands  biens  pour 
obtenir  une  piTfectuin  chimérique! 

Oui,  messieurs,  c>M  pour  le  eomilé  un  devoir  m* 
eré  de  vous  dire  iiii'il  prévoit  les  snilrs  les  plus  lu" 
nestes,  si  l'on  établit  un  régime  di*moeratiqua«  es 
faisant  déeitier  par  les  éleckurs,  dans  ohaque  dia* 
Irict  du  rt>yaunie,  entre  le  roi  et  lea  reprsaealaulai 
ou  si  on  laisse  à  de  nouveaux  mpréifUlMila  la  ias 
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euiy  de  dëUruiie  tout  obstacle  à  la  divisioa  des  pou- 
voirs. 
La  nécessité  constante  de  la  sanction  royale  lui 

rnrail  un  principe  aussi  respectable  que  celui  de 
iiulivisdAihlé  de  la  couronne.  Conimenl  iKiurrait- 
on  souiucitro  la  liberté  publique  au  hasard  des  fac- 
tions et  des  intrigues,  préparer  au  peuple  français 
uuK0uvefnefuentarbitniire,e(celauans  la  crainte 
de  le  |uiver  de  quelques  lois,  coiunie  si  toutes  les 
nations  n'avaient  |>as  juge'  qu'il  était  confornie  à  la 
raison  et  à  la  prudence  de  ne  faire  aucune  loi  sans  le 
oouseuteuient  de  leurs  magistrats)  comme  si  une 
loi  nouvelle  n'était  pas  aouveut  une  entrave  de  plus 
à  rindé|HMi(lance! 

Le  veto  suspensif  dégraderait  le  trdne,  le  roi  se- 
rait bientôt  i  eduit  à  n*ëtre  qu'un  général  d'année. 
Dans  aucun  Etat  monarchique,  le  roi  n'a  cessé  d'tUre 
une  |M»rtion  intégrante  du  corps  législatif,  que  Taris- 
tocratie  ne  soit  devenue  plus  puissante.  Consultes 
les  aiuiale^  de  la  Suéde  et  de  la  Pologne.  Le  droit 
ilareurder  ou  de  refuser  la  sanction  royale  n'a  point 
de  danger  |ionr  la  liberté  du  peuple;  il  en  est  au 
contraire  le  plus  ferme  rempart. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  indispen- 
SJible  à  la  félieitédes  citoyens,  c'est  assurer  cette  féli» 
ci  lé  (|ue  de  lui  donner  les  moyens  de  défendre  les 
prérogatives  du  trtVne.  Elles  n  existent  pas  pour  son 
lutérét;  elles  appartiennent  à  la  nation;  et  si  le  roi 
venait  ici,  acccuniNigné  de  ses  ministres,  renoncer  au 
droit  de  sanctionner  les  lois,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  devraient  le  conserver  à  la  couronne,  malgré 
Ini-niénie;  et  s  il  était  possible  que  des  hommes 
trom|)és  puissent  porter  Tégarenient  jusqu'à  vouloir 
attenter  a  la  lilierlé  de  nos  suffrages,  jusqu'à  même 
outrager  la  nation,  en  faisant  violence  a  ses  représen- 
tants, [lendant  que  leurs  glaives  criminels  seraient 
suspendus  sur  nos  têtes,  nous  devrions  encore  pro- 
noncer, pour  le  bonheur  de  notre  patrie,  la  nécessité 
de  la  sanction  royale. 

P.  S.  Ceux  qui  veulent  accorder  au  roi  la  fticulté  de 
sii<^pendre  le»  délibéralions  jusqu*ù  la  troisième  légiilatare, 
croient  gHrantir  suffiMinment  les  prérogaUfes  royales; 
mais  ils  ne  réflediissent  pas  qu*ils  détruisent  la  difcnilé  du 
tioiir,  vn  indiquant  le  terme  où  Uesl  forcé  d^obéir  aui 
repréitentanls ;  qu^une  loi,  prétetilée  sur  la  fin  d'une  lé- 
Kis'iUure,  et  proposée  de  nouveau  par  la  seconde,  serait 
toujours  nércssaircment  saiictiounéu,  pour  éviter  le  déaa- 
{;i émeut  d\)béir  ù  la  troisii-me,  et  qu*il  n'y  aurait  aucua 
uio}i  n  certain  de  défendre  Tindépeudancc  de  la  couronne, 

Cluninieut  ne  voit-on  pas  que  le  principe  de  la  division 
des  pou\oirs  étunt  la  base  de  la  liberté,  il  faut  assurer  cetUî 
division  ;  et  que  pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  consente- 
ment du  roi  soit  nécessaire.  Il  ne  le  refuserait  jamais  aux 
lois  étrangères  à  ses  prérogatives,  à  moins  qu'elles  ne  ftis- 
sem  éxdemment  nuisibles  au  peuple,  et  il  serait  toujours 
obliv'é  de  céder  sur  ce  point  à  Popniion  publique. 

Mais  il  rcfnserait  la  sanction  avec  succès,  quand  on 
attaquerait  «on  auioriié  constitutionnelle,  et  l'opinion  pu* 
Lli(|ue  respecteniit  ce  refus,  s'il  était  appuyé  sur  la  sanc- 
tion :  au  lieu  que  le  vtto  suspensif  le  subordonne,  non 
M'ulomcnt  ù  l'opinion,  mais  à  la  simple  volonté  des  repré- 
kentunls.  D'uilleurs  avec  le  veto  su8|)enaif,  le  roi  sanctionne 
«il  obiMssan!,  ou  pour  éviter  d'être  forcé  à  robéiss:ince{  au 
couii  aiie,  si  Ton  adoptait  l'avis  du  comité,  le  roi  paraîtrait 
touj<iu:s  céder  librement  à  de  nouveaux  motifs. 

Pui&que  le  nionurque  ne  pourrait  faire  aucune  loi,  la 
fueulié  de  reru!>er  la  sanction  royale  ne  serait  p.is  un  moyen 
d'ai(u(|UL'r  la  lil)erté  publique  :  a>lte  libellé  étant  élablle 
par  la  cousiiinliou,  c'est  par  de  mauvaises  lois  qu'on  réus- 
sit ait  ù  la  (iéiruire,  cl  non  en  mettant  obstacle  aux  lois 
nouvflU's.  Eu  suppos  nt  qu'il  pflt  s*iiit induire,  en  faieur 
lie  l'autorité  royale,  des  abus  contraii-es  h  la  constitution, 
on  nerons  iK-re  pas  la  faciliié  avec  laquelle  ils  seraient  ré- 
formés, tk  chaque  changement  de  n^ne,  par  le  corps  légis- 
liàur,  qui  en  demanderait  la  lupprp^oQ  tTani  4'avoir 
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veau  monarque. 

J'aurais  présenté  encore  d'auUws  réOexioM  m  foveur  de 
la  sanciion  royale,  luaia  ce  sujet  impoitant  sera  traité  iiM 
cvssamwen  ipar  M,  Uorgas^. 

M.  DK  Sk^^  :  Qu'avea-vuus  à  craindre  flu  vêio  alH 
sûlii?  Il  (ttt  contraire  au  iM-iiicipe,  s*écrie-t-on  ;  c'est 
un  homme  qui  veut  ce  nue  Li  nation  neveut|iast 
mais  je  dis  le  contraire  :  o  est  un  htnnme  qui  oppose 
à  une  volonté  passagère  une  volonté  |)ermanente,  la 
vi)|t)nt('  d'une  partie  de  la  nation  à  une  autre  partie 
de  la  nation. 

L'on  nVntend  ^ue  très  imparfaitement  ce  que 
signiiie  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous 
eussions  décidé  que,  pour  faire  un  emprunt,  il  eûl 
fallu  le^dcux  tiers  de«  vuix,  etqu*il  n*y  eiUqne  la 
majorité  absolue;  certainement  elle  serait  In  volonté 
générale  ;  mais  cependant  le  décret  ne  passerait  pas. 
C'est  ainsi  que  l'erreur  sur  les  mots  amène  Terreur 
dans  les  principes. 

Quel  inconvénient  a  donc  ce  refo  absolu?  Il  para- 
lyse les  Etats  «  dit-on;  mais  c'est  le  seul  inconvé- 
nient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamentales  seront 
une  fois  arrêtées,  sur  le  sort  de  quelles  lois  fandra- 
t-il  craindre  le  re(o  du  roi?  Le  repos  du  peuple  ne 
vaut-il  pas  mieux  queson  mouvement,  et  faut-il  tou- 
jours porter  la  main  au  ressort  du  gouvernement?  La 
manie  réglementaire  passera  sans  doute  comme 
toutes  les  autres. 

Ausurplu^i,  qu  annonce  ce  mot  suspensif?  N'est-ce 
pas,  en  s  en  servant,  rappeler  le  despotisme? 

La  terreur  de  la  servitude  cimduit  à  la  servitude  ; 
G*est  lorsqu'on  premi  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent vous  assurer  votre  liberté  qu'on  In  |>erd  le  plue 
tôt.  Louis  XI  a  fait  taire  les  lois,  Tibère  les  a  fait  par» 
1er.  Craignons  ces  deux  extrémités. 

On  s  indigne  contre  les  lettres-de -cachet,  et  on  se 
prosterne  devant  l'ostracisme.  Que  signifiera  le  vêêê 
suspensif,  si  on  n'en  explique  le  mode? 

Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  veêo  suspensif  ai 
alisolu  contre  la  nation  ;  mais  le  roi  représente  la  na« 
tion ,  et  c'est  la  nation  elle-mdme  qui  prononce  op 
vélo. 

Quant  à Pappel  à  la  nation,  il  est  impossible;  les 
imrties  de  l'empire  ne  pourront  le  juger  sans  de  vior 
lentes  secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positif  que 
le  roi  a  de  sanctionner  la  loi. 

Quant  a  l'abus,  c'est  à  vous  d'en  prévenir  tons  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  désire 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  désire  que 
pendant  longtemps  le  corps  législatif  s'assemble  tous 
les  ans  une  fois, 

M.  Salbs  :  Il  faut  prévenir  toutes  les  difficultt^  qui 
résulteront  de  la  |>ermanence;  il  faut  savoir  si  les 
députés  resteront  revêtus  de  leur  caractère  jusqu'à  la 
prochaine  élection.  Si  on  accorde  au  roi  le  droit  de 
dissoudre  l'Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui  pré* 
senter  qu'au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets  à 
sanctionner  :  autrement  le  gouveniement,  toujoura 
îm|)ortuné  de  la  puissance  de  cette  Assemblée,  serait 
impatient  de  la  tlissoiidre,  et  souvent  il  se  servirai! 
de  ce  droit  au  premier  dt'cret  qu'on  lui  pn^enterait. 
H  faut  encore  que  le  monarque  ne  puisse  sus|>endrO 
que  dans  le  cas  oi^  l'affaire  ne  serait  pas  urgente| 
et  que  l'Assemblée  nationale  décide  de  Tiirgenoet 
Dans  le  cas  de  la  dissolution  forcée,  il  faudrait  que  le 
roi  envoyât  les  motifs  de  son  refus  aux  assemblées 
élémentaires;  que  si  elles  voulaient  exiger  la  sanc- 
tion de  la  loi,  elles  la  demanderaient  ft  en  change- 
raient leurs  députés  :  alors  la  volonté  générale  étant 
connue,  la  snnction  sera  nécessaire. 

Ln  diin^e  de  la  session  pourrait  ^tre  de  trois  moity 
et  l'intervalle  de  neuf  mois,  La  nomination  desdtf» 
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pûtes  se  ferait  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  par  ce  moyen 
rassemblée  ne  serait  que  périodique. 

n  est  nécessaire ,  pour  que  les  représentants  soient 
toujours  comme  présents,  de  former  une  autorité  qui 
fevorise  leur  élection ,  et  oui ,  dans  le  cas  où  le  roi 
l'opposerait  k  la  tenue  de  rassemblée,  fût  supérieure 
à  la  sienne.  Il  faudrait  la  placer  dans  les  assemblées 
provinciales. 

Je  désirerais  encore  que  les  cours  de  justice  fussent 
forcées  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
i»)mme  les  ministres. 

Je  désirerais  que,  dans  des  cas  pressants,  le  dernier 
président  de  l'Assemblée  nationale ,  instruit  par  les 
assemblées  provinciales ,  eût  le  droit  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  de  la  noblnse  présente  encore  quelques 
Idées  sur  la  tenue  des  assemblées  ;  il  dit  qu^il  fout  quelles 
le  tiennent  à  vingt  lieues  de  la  capitale,  à  fingt  lieues  de 
la  cour;  qu*à  la  question  de  la  permanence  est  liée  celle 
du  veto  ;  qu*il  ne  convient  pas  a*acoorder  au  roi  un  vtto 
illimité,  maû  un  veto  circonscrit,  un  appel  au  peuple. 

Avant  de  présenter  ces  réHciions,  le  membre  avait  fait 
ientir  le  danger  qu*U  j  avait  à  trop  multiplier  les  précau- 
tions gardiennes  de  la  liberté  ;  que  le  sénat  à  Rome  fut 
longtemps  le  pattadiam  de  la  libctté  ;  mais,  qu^apr^  avoir 
clKrcbé  à  lui  enlever  too  autorité,  il  finit  par  perdre  la 
liberté  publique. 

M.  Tabget  :  11  me  paraît  (fue  la  distinction  entre 
la  permanence  et  la  périodicité  est  la  même  que  celle 
du  veto  absolu  et  du  veto  suspensif.  Si  vous  nommez 
vos  représentants  |X)ur  trois  ans,  la  question  de  l'é- 
poque à  laquelle  ils  s'assembleront  résultera  des 
pouvoirs  aue  vous  leur  aurez  donnés.  Quand  exer- 
ceront-ils le  droit  que  vous  leur  avez  donne? 

Les  sessions  annuelles  me  présentent  l'idée  de  la 
permanence.  Parce  moven,  elles  seront  fréquentes 
et  presque  continuelles.  Si  eliesétaient  plus  éloignées, 
dans  Tintervalle  des  sessions,  et  que  le  besoin  d'un 
règlement  se  fît  sentir,  serait-ce  au  pouvoir  exécutif 
que  vous  en  laisseriez  le  soin?  Pour  corriger  cet 
abandon,  diriez- vous  que  ce  n'est  là  qu'un  règlement 

Srovisoire?  Prenons  garde  de  laisser  un  germe  de 
espotisme  dans  le  berceau  de  la  liberté  ;  il  se  dé- 
ploirait  et  l'étoufferait  bientôt. 

Tout  ce  qu'on  appelle  règlement,  c'est  à  la  nation 
à  le  faire,  et  il  faut  espérer  que  ce  grossier  amas  de 
lois,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires,  va  bien- 
tôt disparaître. 

Si  vous  n'êtes  pas  rassemblés,  il  faudra  confier  à 
d'autres  les  fonctions  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l'impôt  à  accorder 
paraît  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  nécessi- 
ter le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence,  de 
cette  manière,  sera  donc  assurée,  et  le  corps  légis- 
latif sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Desmeuniebs  :  Je  me  renfermerai  dans  la  ques- 
tion de  la  permanence  et  de  l'unité  du  pouvoir  légis- 
latif. Lors<|ue  l'on  demande  si  les  assemblées  natio- 
nales doivent  être  |M'rmaii entes,  il  est  clair  que  l'on 
demande  si  elles  doivent  s'assembler  chaque  auné<*  ; 
cela  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  TAssenibliM^  natio- 
oale.  11  faut  bien  que  vous  rébblissiez  l'édifice  <]ue 
vous  avez  anéanti.  Si,  au  milieu  de  ces  grandes  révo- 
lutions, au  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vous  e  - 
dormez  nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos  vic- 
toires, les  ennemis  de  TElat  ne  tarderont  pas  à  nous 
ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  e?(p«>rent  que  cette  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera, que  la  p<Ti(Hlirité  des  Etats  lassera  les 
Français,  que  Tancien  réf;ime  reparaîtra. 

Pour  achever  notre  ouvra^çe,  il  est  indispensable 
d'einiiloyer  toutes  les  ressiturres,  et  d';MiU4Uieer  les 
(raudcs  vérité  qui  doivent  cterui>er  comme  elles 


les  monuments  que  nous  lenr  itobs  Aerâu  Oivfr 
rites  sont  :  lo  qu  on  ne  doit  ni  ne  peut  abandoonfr 
lesaffaires,  dans  une  grande  monarcole,  à  des  hoMu 
qui  ont  intérêt  de  les  saisir  pour  les  obscurcir  et  tai 
embrouiller  ;  V^  que  le  corps  législatif  doit  toujovs 
être  en  activité,  et  surveiller  sans  cette  les  aigeali  éi 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  nationale  est  anjonrd'liiii  le  seul  ps«- 
voir  respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  kas 
ordre?  Comment  réformer  les  «bas  lans  f'wrniMfî 
sans  cesse?  La  postérité  et  nos  contcmponins  nom 
chargeraient  de  malédictions  si,  aj>rès  SToir  toit 

renversé,  tout  détruit,  tout  anéanti,] ^ 

blissions  rien. 

Si  nous  laissions  échapper  l'henreiise  i 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  FTaoee;  li, 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  nous  li- 
vrions à  une  folle  sécurité ,  on  nous  accuserait  aa 
lieu  de  nous  applaudir,  on  nous  mépriserait  au  lica 
de  nous  accorder  le  tribut  de  la  reconnsissmcr  pu- 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  d^nd  absolnomit  de 
vous.  Pour  l'assurer,  cette  permanence,  n*aecoidis 


d'impôt  que  pour  un  an;  vos 

votre  exemple.  Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dis 

Rremières  années,  cette  institution  est  néceataiie, 
[ous  avons  à  nous  occuper  de  l'ordre  judiciaire,  da 
pouvoir  militaire,  des  finances,  partie  si  cononpne; 
nous  avons  à  nous  occuper  de  rindcmnilé  et  du  reoH 
boursement  des  offices  que  tous  avcx  supprinéi; 
nous  avons  à  établir  les  assemblées  provinciales  cC 
les  municipalités.  Ne  faudra-t-il  pas,  pendant  quel- 
que temps,  en  suivre  le  développement,  les  abus,  ks 
erreurs?  Combien  d'autres  établissements  i  faire! 
Qui  pourrait  calculer  ceux  que  l'on  TousdeoModcra  ? 

La  permanence  seule  pent  vous  donner  asMi  d'in- 
stants pour  remplir  de  si  nombreux  devoirs.  U  n'est 
pas  fiossible  de  fixer  ses  sessions  à  trois  non  ;  U  est 
beaucoup  plus  simple  d'en  laisser  déterminer  la  du- 
rée par  les  députés,  qui  la  régleront  sur  la  nesurs 
de  leurs  travaux  ;  elle  sera  de  quatre,  de  six,  de  huit 
mois. 

L'objet  des  dépenses  n'est  pas  coainarai 
de  la  lib4*rté;  et  quand  tout  scn  régie,  < 
blées  coûteront  bien  peu. 

Je  passe  à  l'unité  du  corps  législatif.  Je  pense 
cette  question  ne  tient  pas  seulement  à  la  pei 


nence  ni  à  la  sanction,  mais  ii  une  troisièHie  <, 
tion,  celle  de  rétablissement  d*un  tribunal  suprtae 
que  vous  devez  établir  pour  juger  1rs  ministrrs  pré- 
varicateurs et  les  cours  de  justice.  En  réglant  la 
question  de  la  permanence  et  celles  qui  en  dépendrai. 
vous  ne  devez  pas  |)erdre  de  vue  cette  deruirtc  con- 
sidération. Une  autre  ne  peut  et  ne  doit  pas  vsas 
échiipper;  c'est  d'éviter  que  les  représenlanls  ne 
mettent  de  la  précipitation.  Voua  pourries  encore 
ét«iblir  une  sorte  de  tribunal  de  révision.  Les  BMtt- 
bres  de  ce  tribunal  ne  seront  pas  nommés  |iar  le  rai, 
mais  par  les  bailliages  rasseuibli^,  non  s  vie,  mmk 
tenips.  Ce  tribunal  n'aurait  aucune  espèce  de  m», 
mais  il  présenterait  des  observations,  et,  d'après  les 
réfiexions  qu*il  aurait  communiquées.  Ta 
jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  in 
sable;  je  désire  l'unité  du  corps  légîMatif.  Il  est  i 
cile  d'accorder  le  drttit  de  relo  à  un  c<»r|>s  quelcon* 

3 ne,  et  il  est  important  de  recoiiiialtre  la  nrcr  nilé 
'un  tribunal  supn^me  pour  juger  1rs  ninislres  al 
emntVher  la  pr«^ipit.'ition. 

M.  RABAi:n  DESAiNT-EriEixMK  :  Il  est  inutile,  dV 
près  les  réflexions  des  préopinants,  de  s'appriontir 
sur  la  (^uestit>n  île  la  permanence.  On  rrmnnilt  la 
nécessite  de  l'établir  avant  de  juger  le  aria  royal. 
Eu  cfl'ct,  cette  permanence  est  un  grand  rompait 
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contre  le  despotisme,  et  elle  nous  aidera  à  juger  sur 
l'utilité  et  \»  nature  du  veto. 

La  nation  est  une,  sa  représentation  doit  T^lre  ;  et 
TOterdes  subsides,  faire  clés  lois  en  son  nom,  c*est 
toujours  une  suite  de  cette  unité. 

On  comprend  comment  un  peuple  armé  de  divers 
privilèges  a  cherché  à  les  conserver  par  une  mau- 
vaise organisation. 

Que  Ton  jette  les  yeux  sur  T  Angleterre  ;  la  cham- 
bre haute  n  est  qu'un  reste  du  gouvernement  féodal, 
tandis  que  la  chambre  des  communes  nous  offre  le 
résultat  de  la  liberté  nationale  qui  respecte  les  débris 
impuissants  d*un  pouvoir  usurpé.  A  la  chambre 
haute,  on  a  opposé  les  communes. 

De  cette  opposition  est  née  une  dignité  appelée 
patrte,  les  grands  en  ont  été  revêtus  ;  on  n^a  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  autres  citoyens.  Et  le 
Veto  du  roi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  qu*un  auteur,  en  voyant  le  ré- 
rime de  la  féodalité  ébranlé,  nous  a  proposé  Tannée 
dernière;  il  voulait  une  chambre  haute  et  une  cham- 
bre des  communes. 

Cette  institution  aurait  mis  les  pouvoirs  en  équi- 
libre, et  Toteervateur  n*y  aurait  vu  qu'un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établissement  aurait  été  celui  de 
la  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  L'idée 
des  deux  chambres,  dans  l'origine,  n'est  pas  un  cal- 
cul de  politique  ;  c'est  une  découverte,  non  une  in- 
vention. 

L'équilibre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménager  les  intérêts  des  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir,  il  a  fallu  armer  les  deux 
chambres  du  droit  de  veto.  De  là  le  droit  de  veto  ; 
et  ce  droit  a  constitué  les  chambres  en  pouvoir;  car 
le  veto  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  afTirmatif 
quand  il  exprime  une  volonté. 

Sans  ces  intérêts  particuliers,  on  n'aurait  jamais 
songé  a  l'établissement  des  deux  chambres.  On  ne 
l'a  lait  que  pour  mettre  les  deux  partis  d'accord. 

C'est  ainsi  qu'en  France  on  a  vu  les  trois  ordres 
prétendre  au  droit  de  veto,  qu'on  leur  eût  accordé 
pour  le  maintien  de  la  paix;  et  aujourd'hui,  en  nous 
taisant  renoncer  au  veto^  on  voudrait  y  substituer  les 
trois  veto,  comme  en  Angleterre. 

J'ai  prouvé  que  c'est  pour  contenter  tout  le  monde 
qu'ils  ont  été  introduits  en  Angleterre;  mais  cet 
exemple  ne  prouve  rien.  Nous  aurions  pu  aussi  nous 
diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérêts  ;  nous 
ne  l'avons  pas  fait,  parceque  nous  avons  fait  le  sa- 
crifice de  ces  intérêts.  C'est  dans  la  nature  du  pou- 
voir législatif  qu'on  doit  chercher  l'organisation  du 
gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
viser le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  que  la  langue  nous  force  d'employer  à 
tuit  de  choses,  a  des  sens  bien  différents.  Le  pouvoir 
militaire,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des  délé- 
gués, le  pouvoir  des  officiers  en  place;  enfin,  il  si- 
gnifie toute  portion  quelconque  d'autorité  qui  est 
confiée  à  tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  nue  des 
émanations  du  pouvoir  originaire  et  unique.  Il  n'est 
qu'un  seul  pouvoir,  c'est  celui  qui  appartient  à  la 
nation. 

La  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  nation,  avec  autant  de  simplicité  que  chaque 
indivdu  ai  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  ;  mais 
la  nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  :  elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir,  mais  elle  confie  son  au- 
torité, ce  qui  n'est  qu'une  émanation  de  son  pou- 
voir; car  je  n'appellerai  qu'aii<ort(é  tout  pouvoir 
délégué. 

Ce  que  la  nation  distribue,  c'est  le  droit  de  faire 
exécuter  ;  ce  qu'elle  se  réserve,  c*est  le  pouvoir  sou- 


verain. Ce  pouvoir  est  un  comme  .e  corps  législatVt 
si  vous  le  distribuez,  vous  distribuez  fa  souverai* 
neté  ;  et  puisque  vous  aimez  que  l'on  pose  ici  les 
vrais  princines  qui  doivent  éclairer  les  peuples.  Je 
tâcherai  de  les  rappeler. 

C'est  un  spectacle  digne  de  la  majesté  du  peuple» 
et  digne  encore  du  pnnce  qui  nous  gouverne,  que 
celui  d'une  discussion  aussi  rameuse. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  non  -division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sanctionner  la  loi;  mais  je 
n'accorde  pas  le  veto  au  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l'on  a  confondu  It 
sanction  avec  le  veto.  L'un  est  un  acte  matériel, 
l'autre  est  un  acte  de  pure  volonté.  Le  droit  de  sanc- 
tionner peut  produire  le  droit  de  veto;  mais  le  vetp 
n'entraîne  pas  celui  de  sanction.  C'est  ainsi  oue  l'on 
voulait  constituer  le  sénat.  11  aurait  le  droit  ae  veto^ 
mais  non  celui  de  la  sanction. 

Le  roi  d'ailleurs  n'est  pas  le  représentant  de  la 
nation,  il  n'est  que  mandataire;  un  représentant  est 
révocable,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n'aime  nas  à  voir  accumuler  sur  si  tête  des 
titres  qui  ne  font  qu'affaiblir  sa  dignité;  la  nomen- 
clature de  ces  épithètes  est  contradictoire.  S'il  est  le 
chef  de  la  nation,  il  n'est  pas  représentant;  s'il  ert 
législateur,  il  n'est  pas  exécuteur;  c'est  ainsi  qne 
l'on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que  peut  faire  à  son  bonheur  le  conflit  de 
tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l'exécuteur  des  volontés  géné- 
rales ;  qu'y  a-t-il  de  plus  beau  ?  Ce  qui  relève  en  lui 
la  grandeur,  c'est  l'inviolabilité  de  sa  personne,  et 
il  est  inviolable  parcequ'il  est  infaillible  ;  oui,  infail- 
lible, tant  qu'il  ne  fera  pas  la  loi,  puisqu'il  sert 
l'exécuteur  de  la  volonté  générale  qui  est  toujours 
infaillible.  Si  vous  donnez  au  roi  le  pouvoir  législa- 
tif, il  sera  sujet  à  l'erreur,  et  alors  la  haine,  les  pas- 
sions, tous  les  sentiments  de  vengeance  pourront 
obscurcir  son  bonheur. 

H  ne  sera  plus  maître,  dit-on.  Veut-on  dire  qn'3 
ne  sera  plus  despote?  c'est  ce  que  l'on  désire;  ôu'il 
ne  fera  plus  les  lois?  c'est  ce  que  l'on  désire  ;  qu'A  ne 
sera  plus  roi  ?  il  le  sera  plus  que  jamais  ;  il  ne  cho- 
quera aucun  intérêt,  puisqu'il  ne  fera  aucune  loi,  et 
il  régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le  roi  ne  peut  avoir  de  veto  qui  soit  un  acte  de  lé- 
gislation. 11  peut  avoir  un  veto  suspensif,  c*est-à-dh« 
qu'il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction  ;  oest,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  un  plus  amplement  informé  ;  c'est  un  ap- 
pel de  l'assemblée  ues  représentants  à  la  nation 
ellAnême.  Par-là,  la  nation  le  prémunira  contre 
eux;  et  le  roi,  tandis  que  la  nation  sommeille,  veil- 
lera sans  cesse  à  ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  veto  que  je  propose,  et  que  vous 
modifierez  encore.  Je  demanoe  aussi  que  les  assem- 
blées soient  annuelles. 

Voici  mon  résumé  : 

•  Les  assemblées  annuelles  seront  réunies  pen- 
dant quatre  mois.  Les  luis  seront  déterminées  par  la 
nation  ;  toutes  seront  présentées  au  roi  pour  recevoir 
sa  sanction.  S'il  la  refuse,  il  fera  connaître  les  motib 
de  son  ref^  aux  assemblées  provinciales;  toutes  re- 
cevront une  copie  de  la  loi  ;  on  procédera  ensuite 
aux  assemblées  d'élection  ;  on  délilM'rera  sur  la  loi,et 
dans  la  tenue  suivante,  si  la  majorité  des  suifragei 
reconnaît  la  nécessité  de  la  loi ,  le  roi  ne  pourra  ae 
dispenser  de  la  sanctionner.  • 

M.  ALnuron  di  Lanthi  :  Lorsque  la  nation  adopte  la 
coostituiion  qui  lui  esi  proposée,  c'est-à-dire  qu'elle 
approuve  la  raani^re  dont  les  dtflià«Btt  pouvoirs  ont  été 
constitués  et  organisés,  qu'elle  approuve  les  faoctions,  et 
limite  les  prérogaUves  et  les  devoirs  qui  loi  ont  été  altfl» 
bues,  qu*elle  approuve  également  les  précautions  qui  ont 
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été  prises  f  pour  qtCiU  ne  puînetit  entreprendre  les  nns 
sur  les  autres,  la  consliliiiioii  ircst  donc  autre  chose  que 
rorganUation  et  la  distiibuiion  dc>s  pouvoirs.  Ces  pouvoirs 
•oni  h»  potuoir  léiçislallf  et  1p  pouvoir  exécuîir  :  le  premiirr 
nroiluit  lo!»  actes  qui  sont  obligatoirisponr  tous,  le  second 
Jkll  ei^iiter.  Ottc  divi<«ion ,  cel«e  n^aiiition  absolue  dans 
leurs  fonctiom mutuelles,  st-mble,  a»  premier  eoiip  d*«il, 
la  seule  «rrilable;  mais  e«  y  réfleciiissant ,  on  «^aperçoit 
bieniôc  que  la  loi  ^ant  obliffatoire ,  mCme  pour  oHuI  qui 
la  fait  eitoitefv  elle  pourrait  être  faite  à  son  désa vanta ge^ 
et  pour  mister  contre  lui.  Ces  conquêtes  d'un  poufoir  lur 
un  autre,  dctniiiant  la  constitution,  il  s'eusuit  quVIlos 
doivent  ^re  rendues  impossibles.  Il  s*ensuil  doncqu*il  Taul 
donner  au  pouvoir  eiécutif  une  arme  pour  se  défendre 
B*il  était  attaqué.  De  là  la  nécessité  de  la  sanction  ou  du 
teto  royal. 

Mais'qurl  seru  ce  refo?  sera-t-ll  absolu  on  fdmplement 
•mpensif  ^  Voilà  la  téritable  question,  la  véritable  difficulté. 

I..es  pouvoirs,  comme  je  Tai  dit,  émanent  de  la  nation; 
ceui  qni  les  etereeni  sont  set  déiéfcués;  Ils  sont  les  déposi- 
taires de  la  cnnaiiiution,  ils  m  sont  les  conservateurs.  Or, 
les  n'présentants  d*une  nation  font  une  loi,  ils  la  pmponnt 
au  roi  pour  la  compléter  par  son  aeceptation,  et  pour  la 
faire  exécuter.  Si  le  loi  la  rejetie,  ce  ne  peut  être  que  sous 
des  préteites,  ou  oaroequ'elle  eA  contraire  à  la  oonstiUr* 
lion,  ou  parcequ*il  ne  la  croit  pas  conforme  à  la  volonté 
générale  :  alors  il  la  renvoie  aux  représentants.  Si  les  repré- 
sentants ne  pensent  pas  que  la  loi  soit  contraire  à  la  consti* 
lution,  sMs  la  eroieM  nécessaire  ou  utile,  ibnersistenU 
Dons  ce  cpnflit  d'opinions  et  de  volontés,  qui  décidera  ?  qui 
remportera  ?  quel  est  le  véritable  juge  qui  doit  tenntner 
le  dilKrend  ?  La  n»timi.  C*esl  par  elle  et  pour  elle  que  sont 
institués  les  représentants  et  le  roi  t  c'est  sa  volonté  qui 
iloit  être  faite  ;  c'est  son  bonheur  qui  doit  être  assuré.  C'est 
donc  elle  qui  doit  être  constituée  pour  faire  connaître  su 
volonté,  pour  indiquer  les  moyens  d^aa^urer  son  bonheur. 
L'appel  au  peuple  eat  donc  indispensable.  Le  droit  de  dis- 
soudre et  d'ordonner  une  nouvelle  élection  doit  donc 
appartenir  au  roi.  Par  ce  moyen  il  sera  Tormé  une  nou- 
velle législature  :  les  fermes  prescrites  auront  donné  à  la 
Dation  le  temps  de  s^éclalrer  et  de  s'instruire  sur  le  danger 
de  la  loi.  Par  stin  choix,  elle  décidera  si  elle  l'approuve  ou 
la  rejette  :  ses  nouveani  représentants  seront  ses  organei; 
a*ih  proposent  de  nouveau  la  loi,  le  roi.  Instruit  de  la  vo- 
lonté gtoérele,  devra  la  fiiire  exécuter. 

Plusieurs  objeetinns  s*ét^vmt  contre  eetfe  nbligstloo. 
Où  ra  «crait  le  monarnue,  dit-on,  d*être  fbrcé  de  «ousolre 
à  la  loi  pro|>osée?  Celle  obligation  eM  peu  compatible  avec 
sa  dignité.  Quant  à  bmI,  f  avoue  que  fe  ne  puis  concevoir 
enmuu'ut  elle  pourrait  en  être  blessée.  Que  le  mi  réfugie 
d*obéir  aux  volnutét  des  représentants,  il  en  a  le  droit  ;  ils 
sont ,  comme  lui ,  les  délégués  de  la  uatlou  ;  mak  obéir  è 
la  volonté  générale,  c'est  un  devoir  auquel  il  wm  peut  ae 
soitstraîre,  c'est  le  but  de  notre  institution. 

On  ohjiTte  au^si  que  ces  dissolutions  de  la  légMatare, 
^uc  ces  réélections  de  députés  pourront  être  fi  équentes  cl 
jeter  nn  giandtrouMedansIe  royaume.  Je  répondrai  d'à* 
Imnt  que  lorsque  les  districts  seront  établis,  rien  ne  sera 
plu«  facile,  ni  plus  prompt  mie  les  élections,  et  j'ajo«iterai 
ensuite  qw  je  p«we  que  la  dlt^ution  n*aura  lieu  que  très 
ran-ment  ;  car  d'abord  il  e-t  certain  que  les  repré«'entanti 
ne  m;  mettront  pas  dans  le  ras  d'être  dMniis,  lorvju'IN  sié- 
ront sArv  que  la  loi  qu'ils  praposeront  doit  être  approuvée 
par  la  nation;  puisque,  sSl  en  était  autrement,  d*aotri^ 
députés  leur  seratent  préférés,  et  sera  lent  renvoyés  è  lemv 
placuw  Ain«i  la  désapprobation  les  retiendra }  le  mi,  de  «on 
côte,  ne  refuscr.i  jamais  la  lui  que  lorsqu'elle  pourrait  être 
nuisible  j  11  nation,  puiM|ue,  s'il  en  était  autrement,  il 
do  t  s*alU'ndn'  que  la  nation  approuvera  ses  représentants, 
et  qu'il  via  olillgé  de  »ousciire  à  la  loi. 

Ci*s  deuv  coiMdt^ttons  me  font  croire  qu'une  mutuelle 
eirrunspeclion  Av  la  part  di's  deux  pouvoiii  les  maiulieu- 
dra  dans  ^\v  justi'%  lM)nies. 

A  ilffuni  «ir  iiiivtiHi  à  allêmier  en  faveur  de  la  rê«iManre 
de  la  «oliNiié  d'un  «>ul  f  ontre  la  voliinlé  detitu«,  on  nons 
dir  l'en  mille  de  l'Anflliierre  t  on  ni)u»  rappelle  qn'il  y  a 

auelqties  aiiores,  nom  j«hn»«s  di^  jeui  d'mvle,  ou  pliiiiH 
it  reuaiiK  d'ddiniraiion  sur  rt  p'ay^  «i  Mm  gouverné, 
•oumi«  à  nue  h  Ihhiiit  mmiiinlion.  Mais  je  n^MMei^i  ce 
que  j'rfi  dejÀ  dtl,  que  le  de»ir  que  iiou»  avions  d*cn  obtenir 


une  semblable,  ne  proareniit  pM  quVIlt  Al  i 
t  ertes,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  At  parfaite  p«ur  Art 
l'objet  des  vœux  d'une  nation  gooveni««  pnr  de*  «Sbib 
riants,  des  commandants  miltaires,  daa  arrùia  du  comcdi 
soumisp  4  des  leltres*dc-c^cliet,  à  toutes  le»  vesatioas  de 
la  fl««alité,  à  des  ct>ntributions  immenses  ooiiacBlâea  fur 
des  magistiats,  et  gaspillées  par  des  minî«lre«.  Certes,  na 
pareil  oidre  de  cho^s  ne  rendait  pas  difficile  mr  odoi 
qn*on  pouvait  désirer. 

On  lie  peut  nier  Mm  dotttè  ffw  H  ctMMftrtrifHi  dTAntte- 
terre  ne  préaeirte  de  grands  tvuntages,  qnVIle  «e  soft  II 
meilleure  qui  eidste  en  Europe»  Mais  s*eimit<41  qvVlle  soll 
la  meilleiire  qui  pnime  etifler?  DcpuH  un  idtele,  la  Ja^ 
mi^res,  les  connaissances  poMtiqag  h'Ont'rtles  riaa  gacaftV 

Ëhl  n'avons -nous  pas  sur  l'Anglefcrre  le  préVieat 
avantage  de  pouvoir  ordaaner  en  wa&ÊÈe  tcaipo  InaUi  la 
n  rtics  de  notre  conatituiioo,  tandia  qua  la  aluMM  a  «Si 
rhile  à  dilTérentcs  époques,  à  diflérenlea  r^iaaa?  La 
Anglais  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  coapnaer  avgc  des 

Sréjagés,  et  nous  n*avons  à  oonsuRer  aujaiwluù  ^ne  ki 
roîts  et  les  intêrêto  du  paiple. 

Je  reconnais  eerendant  atix  Anglàh  un  grand  aTiatagt 
sur  nous;  c'e^t  qu'ils  ont  combattu  des  slCdei  pour  ODft- 
quérir  la  liberté,  et  qne  nom»  suivant  mXre  hBpêtaoaié 
ordinaire,  et  praAfant  des  drconstaaces  uBlqMs.  vmi 
TaviiBS,  pour  ainsi  dire,  prise  d*aSBaut, 

U  résulte  de  ccUe  dimên-noe,  que  rciptfl  pMki  aVsl 
pas  encore  bien  établi  en  Frtacc,  et  qua  tes  Anglah,  aa 
contraire,  ont  acquis  un  coradère  éaeigiqaa  cl  siguanaa, 
qui  a  valu  bien  des  éloges  à  leur  constitution»  d  qm  Ta 
bien  souvent  suppléée. 

II  suit  de  ces  réilexions,  que  c^est  moins  lea  iiwaphs 
qne  les  principes  qu'il  fliut  consulter  ;  et ,  me  rcMiBuat 
d'apn-s  ceux  que  j'ai  dévi  lopnés,  mon  opinion  e«t  qne  la 
loi  doit  être  faite  par  les  représentante,  et  acceptée  par  le 
roi  ;  qiril  ne  peut  la  retbser  tptHïn  eonsoltant  la  vnlnnié 
générale,  par  appel  au  peuple,  et  qwe,  cette  volonté  géné- 
rale maaifesiée  par  une  aeronde  Mgl^laiare,  il  ne  pmt  y 
opposer  que  sa  volonté  persoimelte  ;  enfin,  qtae  la  aumUu 
tioo  doit  donner  au  roi  ic  nto  suywsii 

hU  Dupont  a  la  parole;  il  commeiicr  pur  HiM  itt* 
vocation  au  Ciel^  après  quoi  il  eontinne  ainsi. 

M.  DtJpo^TDF.  NRMoims  :  C'est  «n*  xMté  Amiftie 
qtif  je  vais  prononcer  :  anr une  nation  n'a  vtniln  ^tw 
ftiiuvemée  par  le  pfiuvoir  arbitnfir.  Lrstirtrplrsqui 
gmisM'nt  dans  l'oselavaçe  ^ti  SoHf n(  lot  ou  tart)^ 
recouvrent  ItMirs  droits,  et  prennent  des  nr#raiilioii^ 
pour  ne  plus  reti>mbf rdans  le  serrîhidf .  w  W  h  ni-- 
cessitt*  d'une  ootistittilion  ;  c*est  nne  garde  ijnî  vrille 

autour  de  la  liliertrf Mais,  potir  me  fenfrrmrr 

dans  Tordre  du  jonr,  je  vais  m'iHîcnper  tle  la  Il^m11• 
nenc*  et  de  l'organisation  de  l'AsArmMfr  ttafiimale. 

Quoique  mes  idées  soimt  les  mAnfs  qne  crilesi  des 
préopiiiant.^  stir  tes  deux  objets ,  mon  lan^;;r  ikI 
pourUtnt  durèrent.  Je  ne  crf)is  pas  qu'il  y  ait  de  nrr- 
manence  pour  une  assemblée  dont  les  mrmlrrs 
doivent  être  renotivelés. 

On  a  proposé  de  donner  des  ponvoin  pot»  Imi* 
ans  aux  renresenlnnls  de  la  nntion.  Ce  temP  ne  pa- 
rait trop  lon^.  Il  peut  être  thncstr  ponr  la  nation 
même.  Oes  hommes  revêtus  du  pouvoir  WgvXilir 
pendant  troi^  an^  peuvent  se  laisser  aller  an  proclUDt 
de  dominer,  si  naturel  an  cœnr  humain. 

Je  demande  et  je  dr'sire  qtie  nos  t^mme tUntI  r^ 
noiivellenl  tou^  les  ans  leurs  reprrsrntnnts  :  Je  nr 
vetix  pas  (lire  pour  celn  t|iriiii  député  ne  pui^«f  êtlt 
rontiîiiié.  ^votr  bien  mérité  de  la  patrie  n  eit  posna 
titre  d'exrlusion  potir  la  servir  eiic»»rf  ;  mats  je  de- 
mande qne  ses  pouvoirs  soient  renouvela  an  boni 
d'im  an.  C'est  le  moven  de  ronservir  les  droits  dH 

Peuple,   et  dVtouflfer  rorgneil  qui  bit  croftlt  à 
hitmine  en  place  qu'il  doit  tmijnurs  y  êlfV. 
Je  demande  que  cette  assembla ,  qid  dofi  lÉl 
une,  sttit  (livÎMM',  pitur  le  tnivni!,eu  deux  chaillbt«9« 
elle»  seront  eimipitsei^^de  membres  choigLs  |ttr  la 
assendilces  éléuienl. tires,  sans  nunine  distînctiott. 
(La  êuilf  au  numtro  prorhatn.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langres, 

8U1TS  DE  LA  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discoure  de  M*  Dupont  de  Nemours. 

Je  demande  que,  sur  trois  dt^putés,  celui  en  (^ui  le 
peuple  trouvera  plus  de  maturitë  soit  destine^  a  en- 
trer dans  une  de  ces  chambres,  que  Ton  nommera  sé- 
nat ,  si  vous  voulez ,  et  nue  les  deux  autres  soient 
membres  de  la  chambre  aes  représentants. 

Ce  sénat,  composé  de  nos  égaux,  discutera  les  pro- 
jets de  la  chambre  des  représentants,  fera  ses  repré- 
sentations ,  développera  les  idées,  les  raisons  qui  lui 
feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de  la  chambre 
des  représentants.  Le  sénat  insistera  jusqu'à  trois  fois; 
après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés,  les  deux 
cfiambres  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  sujet 
de  discussion,  à  la  pluralité  des  voix. 

Quant  a  la  sanction  royale,  je  pense  que  Ton  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi,  comme  cher  du  pouvoir 
exécutif,  doit  avoir  ses  droits.  Il  serait  dangereux 
pour  la  nation  que  le  pouvoir  législatif  pût  agir  in- 
dépendamment du  pouvoir  exécutif,  et  réciproque- 
ment le  pouvoir  exécutif  indépendamment  du  pou- 
voir législatif.  Alors  elle  n'aurait  plus  qu'à  choisir 
entre  Thydre  de  Lerne  ou  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu'aucune  autorité  ne  puisse  por- 
ter des  lois  sans  être  revêtue  de  sanction. 

Les  représentants  proposeront  des  lois ,  le  sénat 
n'aura  au'à  discuter.  S'il  arrivait  des  cas  de  contra- 
diction, le  roi  dirait  :  Cela  ne  me  paraît  pas  juste. 

Voilà  le  cas  d'en  appeler  au  peuple.  Il  jugera  et 
se  décidera,  soit  en  faveur  de  ses  représentants,  soit 
en  faveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  prochaine  session. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  aura  lieu  tout  les  ans, 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres  ; 

20  Elle  sera  divisée  pour  le  travail  ; 

30  Les  représentants  proposeront  des  lois,  et  le 
sénat  les  discutera; 

40  Les  pouvoirs  ne  pourront  être  prorogés  au- 
delà  d'un  an  ; 

50  S'il  est  proposé  par  les  représentants  une  loi  ou 
un  décret  qui  souffre  des  difBculU^ ,  il  en  sera  dis- 
cuté au  sénat; 

60  Les  discussions  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu'à  trois  fois  ; 

70  L'Assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
décret  sans  l'assentiment  du  sénat  ; 

80  S'il  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen- 
timent, il  fera  ses  représentations  ; 

90  Après  une  discussion  réitérée  jusqu'à  trois  fois 
dans  le  sénat,  la  chambre  des  représentants  invitera 
les  membres  du  sénat  à  se  réunir,  pour  prononcer  en 
commun  ; 

100  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu'après  la  sanction  ; 

120  En  cas  de  contradiction,  le  peuple  ou  les  élec- 
teurs, pour  le  peuple,  exprimeront  leur  vœu  ; 

130  Si  If  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou  plu- 
tôt le  projet  de  loi  comme  utile,  le  roi  ne  pourra  re- 
fuser sa  sanction. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABBAU  :  J*avaîs  demandé  la 
parole  sur  la  sanction,  mais  la  chance  du  bureau 
m'a  été  défavorable  ;  au  reste ,  ce  qui  est  arrivé  au 
cadet  eAt  pu  arriver  à  l'alné ,  et  le  malheur  eût  été 
d'une  tout  autre  conséquence. 

i'*  Sirie^  —  Tome  !. 


Je  me  plains,  et  je  réclame  contre  tous  les  moyens 
qu'on  veut  employer  pour  l'organisation  de  l'assem- 
blée nationale  ;  je  réclame  contre  la  piTnianence,  et 
je  m'appuie  sur  mes  cahiers,  quoique  ce  moyen  |)a- 
raisse  être  tombé  en  désuétude. 

Le  sénat  qu'on  veut  introduire  a  révolté  tous  les 
esprits  :  la  cnose  est  si  vraie ,  qu'on  a  cherché  tous 
les  pays  du  monde  pour  comparer  ce  sénat  de  nou- 
velle invention.  On  a  étéjusqu'à  vouloir  prétendre 
qu'on  voulait  introduire  le  sénat  vénitien  en  France. 
H  est  pourtant  vrai  que  le  sénat  proposé  n'a  pas  plus 
de  rapport  avec  le  sénat  de  Venise  que  la  disnité  d'un 
consul  d'un  village  provençal  n'en  a  avec  la  dignité 
d'un  consul  romain. 

Ce  sénat  proposé  n'est  autre  chose  que  le  grand 
conseil  de  nos  anciens  rois;  n'importe  quelle  déno- 
mination on  lui  donne,  les  inconvénients  seraient 
les  mêmes.  L'abus  reconnu  dans  le  grand  conseil 
donna  naissance  aux  parlements  tels  que  nous  les 
ayons  vus.  Les  parlements,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  quels  qu'aient  été  leurs  motifs,  ont  donné  lien 
à  la  révolution  présente.  Ainsi,  en  parcourant  un 
cercle  vicieux,  nous  retomberions  dans  les  mêmes 
inconvénients.  Je  me  résume  à  demander,  conformé- 
ment à  mes  cahiers,  la  périodicité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  je  me  range  de  l'avis  de  M.  Target  pour 
l'organisation  de  l'assemblée. 

M.  DE  Ci.ERMONT-To?crcERRE  :  La  constitution  ré- 
sulte de  la  balance  de^  pouvoirs;  il  n'y  aura  pas  de 
balancesans  permanence  dans  l'Assemblée  nationale. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation;  s'appesantir  davantage  sur  cette  vérité,  ce 
serait  vouloir  prouver  l'évidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  l'as- 
semblée des  représentants  soit  une.  Les  sacrifices 
qu*il  faut  faire  a  la  patrie  exigent  cette  unité.  Sans 
cette  réunion,  les  sacrifices  de  ces  droits,  qui  se  ct- 
chent  dans  les  replis  de  ce  qu'on  appelle  ancienne 
féodalité,  n'auront  jamais  lieu. 

Mais  à  présent  que  tous  les  sacrifices  sont  faits,  il 
faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires, 
qui  causent  souvent  les  plus  ^nds  malheurs.  Avant 
de  prendre  un  aplomb,  on  doit  être  d'autant  plus  en 
garde,  qu'il  existe  une  classe  d'hommes  méchants, 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova- 
tions, et  qui  n'aiment  qu'à  faire  le  mal.  Pour  cunser.- 
ver,  il  faut  d'autres  motifs  que  pour  créer  el  détruire. 
Les  représentants  doivent  toujours  être  en  garde 
contre  la  précipitation ,  contre  la  séduction.  De  là 
j'opinerais  pour  deux  chambres,  sans  que  l'une  eût 
droit  de  veto  sur  l'autre  ;  le  sénat  sera  chargé  de  l'exa- 
men, la  chambre  des  représentants  de  proposer  les 
lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs,  il  suffit, 
ce  me  semble,  de  la  permanence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  pour  que  celui-ci  ne  puisse  avoir  rien  à 
craindre  du  pouvoir  législatif,  je  suis  d^avis  d'accor- 
der au  roi  le  veto  absolu.  Je  me  n^ume  ainsi  : 

La  liberté  et  la  tranquillité  de  la  France  exigent  la 
permanence  des  assemblées.  Une  chambre  unique 
étant  d'une  activité  et  d'une  force  irrésistibles ,  est 
nécessaire  pour  tout  créer.  Jamab  l^hydre  aux  tr&iê 
têtes  n'aurait  permis  de  faire  une  constitution  ;  mais 
tout  doit  changer  pour  l'avenir  :  il  faut  plus  de 
moyens  pour  conserver  que  pour  acquérir;  et  la  pré- 
cipitation doit  être  évitée  dans  un  corps  législatif.  Il 
faut  des  moyens  modérateurs,  et  ponr  cela  joindre  i 
la  chambre'  nationale  un  second  corps,  mais  sans 
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tetn  absolu  ;  ce  serait  les  armer  l'un  contre  Taulre  ; 
le  veto  de  la  seconde  chauilire  doit  être  seuleuient 
suspensif,  et  produire  un  second  examen  avant  de 
former  In  loi. 

Je  ne  donne  rien  à  la  naissance  et  au  ran^  dans  la 
composition  du  sénat.  La  distinction  de  1  ,')ge  qui, 
i'omme  le  sort,  n'afflige  personne,  étant  d'ailleurs  le 
tigne  de  i'cxpi'rience,  doit  étn»  le  caractère  des  sé- 
nateurs; mais  point  de  pinces  hérétiilaires  ni  viagè- 
rt*s;  renouvellement  des  élections  tous  les  deux  ans; 
point  de  renouvellement  nartiel,  source  d*arist<icra* 
tie  et  d'esprit  de  corps,  il  ne  faut  qu'un  esprit  na- 
tional. 

Examinant  ensuite  s'il  peut  y  avoir  indépendance 
entre  deux  pouvoirs  constitues,  ie  pense  qu'il  faut 
l'établir,  et  ne  donner  ni  à  l'un  ni  a  l'autre  le  pouvoir 
de  w»  détruire.  Si  l'un  des  pouvoirs  avait  un  euipiro 
absolu  sur  l'autre,  vous  verriez  dissoudre  l'état  mo- 
narchique. J'opine  pour  la  permanence  et  la  sanction 
intacte. 

La  séance  se  lève  &  deux  heures  et  demie ,  et  M.  le  pré- 
ildent  annonce  la  séance  pour  le  lendemain  neuf  beurei^ 

SEANCE  DU  SAMEDI  5  SEPTE91BBE. 

Suit$dê  la  discustian  sur  la  permanence,  l'unité  du 
coryj  légitlalif  et  U  veto. 

Un  membre  de  la  noblos^  reprend  ces  grandes  ques- 
tions. Il  donne  quelques  détails  sur  la  permanence.  Il  pru- 
pmc  que  PAssembliS*  tienne  tous  les  ans  depuis  le  1*'  avril 
jusqirau  i"  septembre;  que  \c^  as><emljlées  se  lientienl 
ftvccessivcroent  dans  loulcs  les  filles,  6  11  distance  de  viiijçt 
lieues  de  la  eour  cl  de  la  capitale,  qu^il  iï*y  ait  aucun  man- 
dat impératif,  mais  di*  simples  instructions;  que  ce  soit  un 
titre  de  plus  pour  un  ancien  député  d^étre  uonimé  encoie 
une  fois.  L*opinant  ^ieut  ensuite  à  la  qui&lioii  de  Tuoilé 
du  corps  lé^nsiatif. 

Llablir  un  si'nat,  a-t-il  dit,  et  une  cliambre  de  repréi^en- 
tanis,  cV'St  les  oppoMT  Piin  5  Pautre;  dans  Pélat  aitml 
dex  cbost  s,  que  Ton  réfléchisse  sur  Thorreur  que  le  peu|)lc 
coiiroit  pour  tout  ce  qui  semble  oppo«(é  ft  %n  iiitén^l^ ,  et 
de  là  il  est  aisé  dVugurer  quo  Pune  dos  deui  rhanibres  se- 
rait toujours  en  buue  à  raiiiroad\crsion  publique. 

l.*opiiianl  discute  la  question  delà  sanction;  il  adopte 
la  saiicliou  absolue,  sou»  le  muiif  que  sans  ce  droit  le  roi 
serait  lu  seul  Français  soumis  ù  de.s  lois  qu'il  u*aujait  pas 
consenties,  et  quM  ne  serait  pas  libre,  tandis  que  le  citojen 
le  plus  obiicur  jouirait  de  la  plénitude  de  ses»  droitSi 

Il  est  essentiel  que  le  roi  ait  le  droit  de  vrfo,  parceque 
Ton  nVxécute  jamais  m  bien  la  loi  que  loisqu'ou  Ta  con- 
sentie ;  parecqu*jl  est  inqMrtant  de  ne  pas  tombiT  sous  le 
desp<itisine  de  douie  cents  pei sonnes,  aprt-s  élre  échappé  au 
defi|)otisme  d*un  seul  ;  parcequ*nifln  le  refus  de  la  sanction 
Be  sera  jamais  quVn  fowur  di*  la  nation.  Le  roi  ne  rerusci  a 
jamais  lc!«  kxmncs  lois  et  il  est  néocssaire  que  les  maui aises 
aoîiiit  n*j<1éea. 

Si  le  peuple  exer^it  lui-mîme  la  léirislatare,  il  serait 
«buirde  de  dire  qu^il  ftiui  la  sanction  du  roi  ;  mais  il  nu 
|iettt  exercer  que  par  ses  repiésentanls  ;  ils  doivent  avoir  un 
chef,  lequel  a,  iusqii*à  u»  ceriaiu  point,  le  droit  de  rclo. 
Le  roi  doit  avoir  au  moins  le  droit  «te  révision,  puis<|ue  la 
nation  ne  peut  faire  elle-même  des  loi»,  mais  tculôneut 
^r  ses  repré>Cii(aiils. 

L*on  a  confhndu  siins  eeve  rAs<rniblée  nationale  avec 
la  nation;  eW  sans  doute  une  hvpothrM*  fort  comnif>dr 

Enir  kt  partisans  enninire^  à  la  saiiriinn  rotule;  mais  il 
ul  bien  se  dernier  de  ftarde  de  eonOmdre  Pune  avec 
Tautrc  i  rAsaemblée  nailonale  peut  cnmpro«K-ttre  les  dmiLs 
ée  la  na&ioB,  d  U  ukl  juste  de  se  prémunir  contre  ses  en* 
trci^rises. 

Lu  autre  meolirc  prend  la  parole  :  apK-^  s^lire  déter- 
miné pour  la  pcrmamnce,  aprC-s  avoir  adiifitê  le  sy^ti'me 
flu  Diéopinant  sur  le  lieu  de  U  se^ion,  il  s'est  expliqué 
fur  le  rr/i". 

ri  est  inronnu  parmi  nous ,  a-t-il  dit  ;  nos  annales  nVn 
lom  pomt  mciiUuu  ;  U  nVa  connu  que  depuJ>  la  ic\oIuUun 


d'Angleterre  ;  îl  est  Iroîs  principes  incontestafalesL  Le  poo» 
voir  de  la  souveraineté  r^-side  dans  le  peuple;  il  n*y  a  qK 
le  droit  naturel  qui  soit  au-dessus. 

Le  second  principe  est  que  le  peuple  est  le  mallre  de  se 
faire  à  lui-même  les  lois  que  bon  lui  semble* 

Le  troisltme  enfin  est  que  la  cmifkiston  du  pouvoir  lê« 
givlatif  el  eiéculif  produit  le  dccpoUsme.  De  là  iteUie  «ne 
Pon  ne  peut  admcUre  que  le  ato  suspensif. 

L'on  objecte  les  cahiers.  Les  cahien  ne  sont  qpt  de  sim- 
ples instructions;  ils  su  c(mb^rient  tous,  ei  dan»  mon  b.i.- 
iin{;e  Pordre  de  la  noblesse  accorde  au  roi  le  poutoi 
législatif  que  les  eomniunes  s*aitrilMient  apérlalnBenl. 
AiuM,  je  pense  que  les  districts  doivent  s^aMcnihlcf  da» 
un  délai  déterminé;  que  les  bailliagvs  i*« 
suite  pour  nommer  leurs  députés. 

Je  pense  que  Pon  ne  doit  admettre  qu'une  seule  i 
bre,  avec  des  roodilications  nécessaires  ;  et  quant  an  irt^\ 
Il  e^i  contraire  à  nos  principes:  il  ne  peut  être  admis  qu'au- 
tant que  vous  penseres  que  la  volonté  particulifre  dn.t 
Pemporter  sur  la  volonté  générale.  J'ai  pu  donner  dans 
lies  erreurs,  mais  au  moins  je  ne  me  reprocherai  pofct 
de  remords, 

M.  *'*  :  La  question  de  la  permanence  ncpr^snte 
point  de  difficultc^.  Dans  un  aussi  grand  empire,  lurs- 
qu'il  n'y  a  plus  de  cotçh  politique  |>our  Topp'^serau 
despotisme  du  pouvoir  exécutif,  il  est  neces&iire 
d'eu  substituer  un  autre  qui  aille  au  même  but.  Les 
cours  son tdétniites;  il  faut  les  remplacer  par  lr  pou- 
voir législatif.  Mais  à  quelle  é|K>que  se  rassenihlrra- 
t-il  ?  sera-ce  de  trois  ans  en  trois  ans?  Ces  rpnques 
sont  trop  éloignées;  Pintrigrue  aurait  le  temps  dr 
mettre  en  u^n^V  les  manèges  de  la  snluction.  En  se 
réunissant  plus  fréquemment,  rassemblée  nationale 
consolidera  le  plan  que  nous  n'avons  fait  qu'ébau- 
cher; car,  ne  nous  aveuglons  pas,  nous  laisserons  à 
faire  à  nos  successeurs  plus  que  nous  n'avons  lait 
nous-mêmes.  En  fixant  le  retour  desasvmblérs  na- 
tionales à  iWs  éi>oquf*s  éloignées,  ce  serait  rttinire  le 
corps  législatif  au  silence;  ou  ne  peut  tmit  prévoir: 
il  fau<Ira  des  changements,  des  modifications;  donc 
il  fauf  In  iK'rmanence,  c'est-à-dire  des  assemblées 
aniiiielle<. 

Je  n'ai  pas  médité  sur  le  gonvemement  d'An;rle- 
terre  ;  mais  il  me  parait  que  votre  comilr  l'avait  en 
vue,  lorsqu'il  vous  a  proposé  deux  chanibrrs  rt  un 
sénat,  dont  les  membres,  partie  nommés  par  le  n-i. 
partie  par  les  l)aillia;res,  seraient  à  ne.  Si  Vespril  ii«- 
eor^is  iies'inlrodui'^ait  pas  dans  unsénat,  il  serait  di- 
vise par  la  chambre  des  représentants.  D'ailleurs,  il 
seraitfaeile  d*éveiiler  l'ambition  des  représentant*, 
en  leur  ouvrant  les  portes  du  sénat.  Simple  dans  m 
n.ilure.le  sénat  deviendrait  bientôt  formidable,  rt  la 
suite  seule  des  temps  lui  donnerait  Pesprit  de  riva- 
lité. Le  veto  du  roi  et  du  si'uat  reiitlrait  nulle  Ij  clum- 
bre  des  repn'Si'ntants,  et  bientôt  on  auniit  celte  ti>ur 
plénièrr  que  l'on  a  redoutée  il  n*y  a  pas  encore  loii§- 
trmps.  Le  refus  de  PinipAt  ne  sera  pas  un  mu}n\ 
siiHisant  pour  fonder  le  roi  à  la  sa  net  ion;  d'ail  le  tir», 
il  est  à  eraifidre  que  ceux  qui  suivent  les  mouve- 
ments de  leur  couseienee  ne  soient  égarés  p*r  Piin- 
pnlsion  des  ministres,  et  ne  tombent  danslespir^is 
tendus  par  des  homttiesdont  l'état  est  de  séduire. 

Je  |in»pnse  donc  qu'il  soit  arrêté  que  les  séanct'S  du 
corps  législatif  soient  rendues  permaiieu les  pcbda  t 
Inns  m"i^,  dans  le  lieu  déterniiiu'avecle  souverain; 
qu'il  soit  formé  un  tribunal  de  deux  cvnXs  lurnil^rr^ 
ngésde  (piaruite-cii  i{  ans;  que  le  mi  aura  le  Jr%Mt 
th  révision  :  que,diiiis  le  ras  on  il  refu^iTail  la  sanc- 
tion, la  niiilière  srrn  mise  une  seconde  fois  rmléli^^ 
ration  ;  et  que,  si  P,iss4*mblée  i)rr>i<le,  le  MHirerain 
sera  obli:;é  dedéridi-r.  Le  tribunal  n'aura  d'autre d^ 
rée  que  eelle  de  V  \sM-niblee  nationale. 

M.  Tnm  ni:r  :  Lf  rorps  ti'-i^hilif  ser.i-t-il  cr^tti- 
nuellruu  ht  tiveniblé,  et  le  diviâiicz-Vous  ca  dcui 
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chambres?  Tai  peu  de  choses  à  dire  sur  la  perma- 
nence. 

CtTtaioement  la  ;)ermanence  est  essentielle  à  la 
coiisliUilion  ;  et,  quand  il  n'y  aurnit  que  cette  seule 
raison,  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  cette  As- 
S4Mnbléf,  elledtvrait  sans  cesse  être  en  activité;  sans 
ci*la,  le  corps  poliliquc  serait  sans  âme  et  sans  vie. 

Lo  pouvoir  cxrciilif  ne  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif;  de  la  résulte  la  nécessité  (le  la  permanence. 
Je  n'entends  pas  par-là  des  sessions  perpétuelles,  mais 
Tarlivité  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à  la  stabilité 
de  la  constitution,  parceque  les  grandes  révolutions 
ne  se  consomment  pas  en  un  iour.  11  reste  toujours 
des  intérêts  particuliers  à  combattre,  des  préjugés  à 
terrasser,  des  esprits  faibles  à  défendre. 

La  permanence eM nécessaire  à  la  constitution  pour 
le  service  public,  qui  nécessite  sans  cesse  des  inter- 
prétdtions, des  additions  aux  lois  que  vous  allei  faire. 
La  multitude  des  améliorations  dans  toutes  les  bran- 
ches de  réeonomie  politique  exigera  des  règlements 
qu'il  serait  tr^$  dangereux  délaisser  faire  au  conseil 
du  roi  ;  tout  cela  établit  la  permanence  d*uae  ma- 
uirre  invariable. 

Maintenant  j'examine  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  législatif  sera  composé  d'une  seule  chambre 
ou  de  deux  cL-mbres. 

Mon  opinion  en  faveur  d*une  seule  chambre  est 
connue  depuis  longtemps,  et,  comme  mon  système 
ne  tient  à  aucun  parti,  je  ne  suis  pas  encore  con- 
vaincu. 

J'ai  voulu,  par  rétablissement d*une  seule  cham- 
bre, remédier  à  l'aristocratie  des  ordres;  cependant 
les  pubiicistes  ont  parlé  de  rétablissement  d'une 
chambre  haute. 

L'objet  de  cette  constitution  est  que  si  les  commu- 
nes veulent  enlrepremlre  sur  l'autorité  royale,  elles 
sont  arrêtées  par  la  chambre  haute  ;  et  si  la  chambre 
haute  veut  à  son  tour  entreprendre  sur  les  droits  de 
la  nation,  les  communes  sont  armées  du  veto  pour 
repousser  les  entreprises  des  lords. 

Jci  on  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
pn)curer  l'équilibre  ;  mais  puisque  tous  les  ordres 
sont  confondus,  ils  n'auront  plus  d'intérêts  divers  à 
délendre.  Il  ne  reste  plus  que  la  simple  utilité  de  faire 
reeiilier  les  erreurs  glissées  dans  le  travail  des  repré* 
siMi'nnts,  et,  sous  ce  point  de  vue,  Tutililé  du  veto 
diminue  déjù  beaucoup. 

Voilà  ce  qui  me  frappe  contre  rétablissement  du 
0en.it. 

S  il  y  a  un  «efo,  il  y  aura  alors  en  France  deux 
pouvoirs  distincts,  indépendants  pour  le  simple  objet 
de  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré- 
sentée au  roi.  Or,  comment,  pour  la  formation  seu- 
lement de  la  loi,  peut-on  atténuer  ainsi  Funitédu 
piMivoir  iéiiçislatif?  C'est  retomber  dans  le  même  in* 
eonvénient  du  refo  des  ordres.  Le  sénat  sera  composé 
d«»  lieux  cents  personnes;  or  cent-un  su fl'ra ces  pour- 
ront l'emporter  sur  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 
J'ajoute  qu'il  faut  encore  se  prémunir  contre  les  dan- 
gers qui  peuvent  attaquer  le  corps  législatif.  On  peut 
le  e(Mn>inpre  ;  la  séduction  se  modllle  à  l'infini; elle 
s'étend  ()ej)uis  Tadulatiou  jusqu'à  la  séduction  pécu- 
ni.iire.  et  le  gouvernement  n'aura  que  cent-un  suf- 
frages à  gagner. 

J'ajoute  que  s'il  est  bon  d'empêcher  le  mal,  il  est 
mal  d'empêcher  le  bien  ;  et  est-ce  un  bon  procédé 
que  lie  diviser  en  deux  sections  le  corps  destiné  h 
Dianifester  une  volonté  commune? 

Je  passe  h  rhvpolhèse  où  le  sénat  n*aurait  qu'un 
4roit  de  révision  sur  \ei  représentants;  et  alors  Uà 


représentants  seront  toujours  certains  de  vaincre  let 
sénateurs.  C'est  une  vérité  confirmée  par  expérience, 
fine  de  mettre  en  conflit  de  juridiction  deux  corps 
-juelconque,  c*est  les  rendre  rivaux;  et  de  cette 
l'ivalité  A  ii*y  a  rien  de  bon  à  attendre  de  Tun.  rien 
de  généreux  de  l'autre,  lorsqu'il  est  certain  d'étrt 
vainqueur. 

De  là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
^mction  du  roi.  On  la  défend  en  disant  que  le  corps 
législatif  n'ayant  aucun  contre-poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d'obstacles  que  dans  la  sanction 

D'un  autre  côté,  le  corps  législatif  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence,  Il  est  né* 
(îcssaire  qu'elle  soit  tempérée  par  le  titû. 

Enfin,  si  le  vfto  royal  n'était  f  as  alors efTiCacedaili 
ses  effets,  d'après  toutes  ces  opinions,je  reviendrai* 
à  l'opinion  des  deux  chambres  ;  car  il  faut  assurer  là 
liberté  contre  les  abus  du  pouvoir,  qui  ne  serait  pâ§ 
moindre  dans  les  mains  des  représentants  que  datift 
les  mains  d'un  seul. 

Ils  peuvent  être  tetités  d'étendre  leuf  autorité  î  fis 
peuvent  se  méprendre.  Pour  fhlre  de  mauvaises  loW, 
il  ne  faut  que  le  système  même  du  bietl.  11  faut  donc 
un  contre-poids  pour  relever  les  erreurs  mètne  coto- 
miscs  par  la  profanation  du  droit  public. 

Ce  droit  sera-t-il  sus])ensif?  Je  crois  moi-même  ms 
tromper  en  posant  ainsi  la  question  ;  elle  est  plutôl 
de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absolu  ou  cnmmS 
suspensif.  Les  difficultés  viennent  de  ce  que  l'on  • 
mis  en  (luestion,  et  qu'il  est  impossible,  au  fait,  que 
le  souverain  puisse  refuser  de  faire  de  bonnes  lois. 
Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  s'arrêter  à  des 
idées  de  moralité  ?  et  alors  il  ne  faudrait  plus  stipuler 
un  veto  absolu,  ni  annoncer  un  veto  suspensif;  sur» 
tout  ne  pas  l'accompagner  du  mode  d'exercer  la 
suspension,  car  ce  serait  annuler  le  veto* 

Mais  que  sera-ce  que  ce  re(o?  Il  sera  un  pourolf 
confié  par  le  peuple,  pour  empêcher  de  consommer 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opposé  à  uns 
loi  mauvaise»  il  devient  salutaire  ;  s'il  est  oppoaé  à 
une  loi  bonne,  il  devient  inutile  ;  le  souverain  sert 
vaincu  par  une  force  irrésistible,  celle  de  l'opinioa 
publique. 

Mais,  dira-t-on,  le  roi  méprisera  l'opinion  puMl* 
que.  Sans  doute,  c'est  là  sortir  de  toutes  les  nyç»» 
thèses.  S'il  est  un  roi  qui  ait  abusé  de  son  pouvoir  i 
qui  ait  assex  méprisé  la  nation  pour  s'élever  aunles- 
sus  de  l'opinion,  il  est  prêt  également  à  enfreindre 
totis  les  autres  droits  ;  c  est  déjà  un  desnote  dans  Is 
cœur.  Le  remède  ne  se  trouvera  pas  dans  des  lois 
inutiles ,  mais  dans  la  déclaration  des  droits  dt 
l'homme. 

Si,  à  la  seconde  présentation,  le  roi  persiste, le  re- 
fus de  l'impôt  devient  nécessaire  ;  et  qu'on  ne  dh» 
pas  que  c'est  un  de  ces  moyens  terribles  qu'il  faut 
rejeter;  un  tyran  éconduira  toujours  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  pn)poserais  d'accorder  au  roi  un  veto  invinciblt 
pendant  deux  législatures  ;  mais,  à  la  troisième,  si  b 
nation  persistait,  le  roi  serait  obliçé  de  lever  son 
veto.  Par-là  vous  éviteriez  de  faire  jiijçer  le  pouTOir 
exécutif  dans  les  bailliaw,  df.ns  les  districts;  par-Ik 
vous  éviteriez  cet  esprit  de  domination  sur  le  vHo 
r^^val. 

Le  système  de  fhire  juger  dans  les  assemblées 
bailliagèn»s  la  conduite  du  roi  replacerait  dans  les 
mains  de  toute  la  multitude  le  pouvoir  législatif:  et 
alors  que  deviendrait  la  législation,  si  elle  dépendait 
^  de  la  contradiction  qu'il  y  aura  dans  toutes  les  as- 
I  semblées,  si  les  finances,  les  lois  sont  soumises  an 
peuple?  Fai4ira-t-il  suirre  les  cahiers  de  cbsqm 
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bailliage,  et  alors  c'est  comme  si  nous  faisions  des 
deVrets  par  des  résultais  de  bureaux. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  ;  c'est  qu'un 
roi  cini  trouverait  quelque  inconvénient  à  se  justihcr 
fera  ce  qu'il  ferait  vis-à-vis  des  cours.  II  abandonne- 
rait son  veto,  mais  lutterait  sans  cesse  contre  la  loi 
qu'il  aurait  sanctioiuice  malgré  lui  ;  Tinfluence  du 
corps  léiîislalif  permanent,  l'uifluence  de  la  liberté  de 
la  presse,  de  la  responsabilité,  et  l'opinion  publique, 
!c  retiendront  s'il  est  un  bon  roi,  ne  le  retiendront 
pas  s'il  est  un  tyran. 

Je  demande  la  sanction  pure  et  simple,  sans  déter- 
miner les  effets;  car  il  y  a  des  choses  qu'il  est  dan- 
gereux (l'expliquer  ;  je  demande  comme  amendement 
que  le  roi  ait  l'exercice  pur  et  simple  pendant  deux 
égislalures  ;  et  à  la  troisième,  si  la  loi  est  repré^n- 
tée,  alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
paraît  nécessaire  pour  faire  échouer  les  premiers 
mouvements,  et  pour  donner  le  temps  à  l'opinion 
publique  de  s'éclairer. 

M.  Pétion  de  Vineneuve  prend  la  parole;  il  prouve  la 
néce&sité  de  la  permanence  et  TuDité  dn  corps  législatif!  Il 
réfute  ensuite  M.  ThoureU 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant,  dit-il,  que 
la  sanction  e^t  nécessaire  ;  tout  le  monde  reconnaît 
qu'elle  ne  peut  être  absolue.  On  a  bien  senti  qu'un 
pouvoir  constitué  par  la  nation  est  forcé  de  céder  au 

Souvoir  constituant.  On  vous  a  proposé  de  ne  pas 
élinirle  veto;  mais  il  est* absolu  ou  suspensif,  il 
faut  en  déclarer  la  nature. 

Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a  indiqués  n'au- 
raient que  des  inconvrnients,  puisque  ce  n'est  que 
rinsurreclion  que  Ton  voudrait  opposer  au  prince  ; 
et  l'on  neson^^e  pas  qu'elle  n'est  ùue  pour  le  mé- 
chant, et  qu'elle  punit  l'homme  de  bien. 

On  parle  de  l'opinion  publicpie  ;  mais  elle  se  mani- 
feste lentement.  Chacun  l'interprète,  et  rarement 
elle  parvient  aux  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir,  un 
roi  peut  résister  à  l'opinion  publique. 

RefusiT  rim|)ôt,  c'est  un  moyen  exlri^me,  c'est  bri- 
ser tous  les  ressorts  de  la  machine;  d'ailleurs,  il  font 
un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  nu' une  troisième  législature 
lèvera  le  vélo;  mais  je  (lis  que  c'est  violer  les  droits 
des  citoyens,  que  c'est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  \evelo  sans  les  consurter. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste. 
L'on  vous  propos<'  de  ne  pas  consulter  les  bailliages; 
mais  pr>urqu(H  s'isoler  ainsi  de  ses  commettants?  On 
a  calomnié  la  nation,  le  peuple;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  de  populace.  La  législature  ne  |)eut 
f  lle-mi^me  lever  le  veto.  Quaud  il  existe  un  différend, 
ee  n'est  pas  à  la  législature  à  le  lever,  c'est  à  la  nation 
à  le  juger  elle-même. 

M.  Le  Grand  pense  que  PAsMoiblée  nationale  doit  être 
permuMcnle  :  pour  proiner  rettr  |M()|M)siiiofi,  il  jette  un 
coup  dVil  rapidi>  sur  ce  qui  s*est  pav^ë  d4>pui*i  \v%  Ktats  de 
4«îl A  ;  il  rcnvure  uuiî*n'Oifnt  Ir  miiii''liVp  A»  Rirbclieu  et  le 
fi'fçm*  de  Loui»  \IV,  à  qui  il  nTuM*  jusqirau  surnom  de 
Cnmd  :  il  rappelle  1rs  mallirurs  d«>  l:i  rO{rence,  les  abus  du 
rffCm*  de  I^ui^  \V,  reui  du  ngu«>  uciuel  iusqu*au  mo- 
BM'Ul  où  il  iVrit ,  Tabai^si  nient  |Mililiqur  de  la  France  qui 
%oi(  %n  allit*satiaques  pour4ui\is  dé|>ouiilés  impunément, 
eiiliii  la  ruint*  du  crédit  nai tonal. 

M.  de  Montmorencv  iMuhrasM*  aussi  le  parti  de  la  per- 
pianence  dans  \v  mt'nw  s<'ti«  :  mais  ce  n*est  pas  tant  k  cause 
tf\  la  mullituilf  (les  lois,  doiii  la  riuifi'*  lion  m*  |h*uI  ucru- 
ir  que  les  pioniit-ies  M's^ion^  de  rA«>M'ntliliV,  et  «Uint 
(•tarte  obM*nj|iou  ^eia  roiiliis»  aui  M-ssi<»ns  suivante», 
|K*ir  que  la  nutinn  tip  n-str  j«ni:iî^  priwi'  ;|i-  INirKane  qui 
iloil  rnonni  ^es^uliittti"»  an  moment  du  lMw>'n.  Il  ra|)pelle 
•elle  Diiiiine,  quii  ne  faut  poê  trvp  gouvêrn^r^  H  pro» 


ôa  quatre  mois. 

Il  s*oppose  paiement  an  renoufdlcBieBt  partiel  de  f» 
semblée  législative,  dans  la  cnioCe  qit*a  ne  t'y  fciii  wm 
esprit  de  corps,  dont  les  suites  pottiraiettC  élre  fasMMB^ 
esprit  qui  ne  doit  point  ciister  dans  une  réuaioD  AiM- 
mes  dont  la  volonté  doit  être  *— •"''•"ff*^—  te  «sloli 
nationale. 

II  eiamine  en  tbète  générale  la  qttestioB  des  àem%  cIm^ 
bres,  la  trou?e  absolument  inadmimble,  à  caoae  des  ohrte* 
des  qu*elles  opposeraient  à  la  réronne  des  abua.  Car  «  tes 
deux  chambres  ont  la  même  formatloii,  une  d*cliea  devkal 
inutile,  puisqu'elle  ne  serait  pins  qa*uB  buicaa  aéecaa^ 
rement  toujours  influencé  par  Paulre.  Si  leur  Innaaika 
n*est  pas  la  mOme ,  et  qu*oo  adopte  le  projet  d*BB  •éna^  1 
établira  Taristocratle,  et  conduira  à  rwrniiiiianal  di 
peuple,  surtout  si  les  lénateun  sont  inamo%iblefl«  ou  qm'U 
soient  au  choix  du  roi,  comme  on  l*a  prapoié.  Il  coachd  di 
ces  considérations,  que  la  discusiioB  de  ce  pvoicC  dok  étm 
renvoyée  jusqu'après  la  coorectioD  de  la  < 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le  rojaa 

M.  de  la  RodiefoDcauld  convient  de  k  i 
poser  une  barrière  insurmontable  à  l'intrigiie  et  à  TA» 
thousiasme,  et  le  moyen  qui  loi  parait  le  plus  iftr  rrt  la 
création  d'un  conseil  eiaminateor,  dont  l'a  ~  _ 
serait  de  recevoir  les  profcts  de  loi  arrêtés  dana  fa 
nationale.  11  communiquerait  par  écrit  • 
d'après  lesquelles  les  projets  seraient  soumis  à  i 
velle  discussion.  Cet  examen  devrait  être  répété  an  aaaias 
deux  fois,  afin  qu'il  ne  fût  prit  aucune  délibérallaa  ééê^ 
niUve  aviint  six  semaines  ou  deux  mois.  Pendaal  ce  Icaii 
les  observations  du  conseil  et  les  écrits  qB*a« 
meitniient  l'assemblée  è  portée  de  prendre  nae  ï 
tion  ;  car  ce  serait  toujours  elle  qai  déciderait,  eC  j 
les  membres  du  conseil  ne  pourraient  y  venir  i 
peur  qu'ib  n'eussent  trop  d'influence  wr  l*« 

Il  pense,  sur  la  troisième  question,^  lai 
roi  est  nécessaire  à  la  conservaUon  des  lois  :  cnr  an 
peut  être  obligatoire  •  à  moins  qu'oa  n'y  attache  t 
peine  coêrciti%e.  Mais  la  faculté  d'accorder  celle  i 
suppose  celle  de  la  refuser,  et  c'est  ee  qui  eoasiilae  le  drall 
de  veto,  inlkérent  à  la  royauté;  droit  dont  rcicrckeal 
un  devoir  pour  le  roi  toutes  les  fais  que  les  i 
du  peuple  soroblent  s'être  écartés  de  la  i  ~ 
Mais  ce  veto  ne  peut  être  absolu,  car  il  a'ert  i 
qu'un  appel  au  peuple,  et  dès  que  le  peuple^  e»  m  i 
sant  pour  se  nommer  de  nouveaux  iipréMalaaflat  anra 
émis  son  vœu  sur  le  profet  de  loi  laspfda  par  le  Mfa 
royal,  ce  projet  sera  définitivement  oo  iffa  aa  ifîHè,  ta^ 
vaut  que  Topinion  du  peuple  lui  sera  biaraUe  o«  aa^ 
traire,  et ,  dans  le  premier  cas,  le  roi  ae  poam  plas  lai 
refuser  sa  sanction. 

Ici  Toreleur  propose  deui  questloai  : 

•  10  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  mit  sod  vtU  wm 
un  projet  de  loi,  pourrait-il  dissoudre  Taneaiblée, 
et  en  convotiner  luie  autre  |K)ur  décider  iiir  le  f  hfp 
sur  le  refus  qu'il  en  aurait  (ait? 

•  20  De  quelle  manière  la  nation  doit-cUe  oph* 
mer  sa  volonté  en  pareil  cas?  Pour  la  nrenûèie  ^ 
tion,  il  petis<r  qu'il  vaut  mieux  attendre  b  f 
législature,  cjue  d'en  permettre  la  dissolutiod^^ 
la  crainte  quVIle  nVxcite  une  convulsion  «<|ii  il  tel 
éviter.  Sur  la  seconde,  il  présente  trois  moyeudonl 
la  nation  neut  se  servir  :  une  simple  acceptation  en 
rejtTtitui  de  la  loi  frappée  du  veto  rojal,  an  arii dé- 
taillé sur  cette  loi, ou  enfin  la  nomination  de  na^ 
veaux  députés,  cliargés  de  prononcer  sur  la  qn 
contentieuse.  • 


f; 
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Les  deux  premiers  modes  lui  paraitscat  1 
Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  donner  le  i  _ 
vœu  de  la  nation  ;  mais  ce  qui  révolte  retalans  i 
mandat  impératif  qu'ils  renferment,  et  contre  Ifqati  aa 
s'eM  tant  v\r\é  d.>ns  PAMemblée.  Aussi  rappdl»4«a  à  «I 
colli-gne^  qu*il«  en  ont  reconnu  le  vice,  aîbi  de  aautaiar 
sott%  doute  li-s  con«ciences  scropulcttscs  qnIpanfalaniAn 
reprodwr  encore  l'uifraction» 
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n  regtrdt  le  Iroitiètiie  eonne  le  seul  praticable  ;  naii  il 
feat  alors  que  le  projet  de  loi  Mit  imprimé,  afin  qa*oa 
pokie  an  omniu  donner  des  a%is  aui  représenlMnls  qui  le- 
roiit  cbargéf  de  décider  la  question. 

Il  rrjHte  ensuite  la  proposition  d*éif ndre  le  reio  iu<qo*à 
la  troisième  légi»lalurt',  et  à  plus  forte  raison  le  v^roalw 
lolu,  et  finit  par  demander  si  la  constitution  doit  être  sou* 
mise  k  la  sanction  du  roi,  question  à  laquelle  il  répond 
par  la  néfalife  ;  la  constilulion ,  étant  le  titre  de  tous  les 
poufoirs»  ne  peut  être,  dit-il,  subordonnée  à  aucun 
pouvoir. 

M.  MouNiEB  :  Tout  corps,  de  quoique  nlani^re 
qi]*on  le  compose ,  cherche  à  augmenter  ses  préro- 
gatives :  toute  autorili^  veut  s'accroître,  si  Ton  iro|)- 
Sose  une  digue  ii  son  ambition.  Les  représentants 
u  peuple  pourraient  devenir  les  maîtres  absolus 
du  royaume,  si  leurs  résolutions  ne  rencontraient 
aucun  obstacle.  11  est  certainement  impossible  d'es- 
pérer que  les  n^présentants  aient  toujours  les  mt^mes 
opinions  et  les  mêmes  desseins  que  le  prince  et  les 
ministres.  Dans  beaucoup  de  circonstances ,  ces  di- 
verses autorités  auront  à  se  combattre.  La  pru- 
dence et  la  sagesse  exigent  qu'on  ne  laisse  à  aucun 
des  deux  partis  des  armes  assez  dangereuses  pour 
qii*il  soit  facile  a  Tun  d*opprimer  Tautre  et d* usurper 
ses  droits.  Donner  aux  représentants  de  la  nation  la 
faculté  de  faire  seuls  toutes  les  lois,  serait  soumettre 
à  leur  volonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L'élection  libre  des  représentants  permet  sans 
doute  despérer  que  la  plupart  seront  toujours  des 
hommes  vertueux;  mais  partout  où  seront  les  hom- 
mes ,  il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  qu'a  l'avenir  une  assemblée 
nombreuse  de  représentants ,  si  ses  résolutions  n'é- 
prouvent jamais  la  moindre  résistance,  se  laissât  faci- 
lement entraîner  par  des  orateurs  adroits  pu  enthou- 
siastes; et  le  désir  même  du  bien  ne  pourrrait-il  pu 
être  un  moyen  certain  de  l'égarer?  On  lui  persuade- 
rait que  tout  ce  qui  serait  feit  par  elle ,  le  serait  pluÀ 
justement,  plus  exactement  que  par  une  autre  auto- 
rité. Par  exemple,  on  se  plaindrait  d'une  injtistice 
dans  la  distribution  des  emplois,  elle  voudrait  se  la 
résert  er  ;  on  blâmerait  la  discipline  de  l'armée ,  elle 
voudrait  en  régler  les  détails  ;  elle  finirait  bientôt 
par  oublier  qu'il  existe  un  monarque  :  n'étant  rete- 
nue par  aucun  frein ,  elle  prendrait  sa  volonté  pour 
unique  règle  ;  et  alors  elle  établirait  des  lois  pour  les 
personnes ,  pour  les  circonstances ,  pour  des  actions 
antérieures. 

Quand  l'assemblée  des  représentants  disputerait 
au  trône  une  portion  d'autonté,  elle  aurait  pour  ses 
prétentions  l'appui  de  la  multitude,  flattée  de  l'ac- 
croissement du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu'elle 
aurait  choisis  ;  et  la  couronne  n'aurait  aucun  moyen 
de  défense,  s'il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu'on  ne  pense  pas  qu*il  soit  facile  de  suppléer  la 
sanction  royale,  et  qu'en  traçant  dans  la  constitution 
des  limites  de  Tautorité  des' représentants ,  il  leur 
soit  impossible  de  les  franchir  ;  certainement  toutes 
les  règles  seront  inutiles ,  lorsqu'on  s'en  rapportera 
à  ceux  qu'elles  intéressent,  pour  le  soin  de  les  inter- 
préter. Certainement  on  ne  saurait  commettre  une 
plus  grande  imprudence  tjue  de  confier  à  un  corps 
ou  à  un  individu  l'exécution  de  la  loi  qtii  doit  en- 
chaîner sa  volonté. 

La  loi  n'fst  qu'un  vain  mot  quand  il  nVxiste  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter.  D'après  ce  principe 
incontestable,  comment  pourrait-on  lier  les  repré- 
sentants et  prévenir  l'accroissement  de  leur  puis- 
sance ,  si  l'on  se  bornait  à  écrire  leurs  devoirs ,  et  si 
la  combinaison  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé- 
fendait pas  l'autorité  royale  ? 


Espérer  qoe  la  nation  poumît  enijpMier  le  eoM 
législatif  de  s'emparer  du  pouvoir  exécutif,  serait  ao». 
mettre  qu'elle  est  en  état  de  se  (gouverner  elle-mémei 
sans  chef  et  sans  lois.  II  fondrait  donc  laisser  à  tous 
les  districts  la  faculté  de  censurer  le  corps  légistatif , 
exposer  les  représentants  à  perdre  la  conuaiice  publn 
que  sur  les  moindres  soupçons,  sur  la  moindre  ca* 
lomnie,  et  permettre  à  chaque  individu  de  condamnât 
la  loi  ? 

Ainsi ,  vouloir  établir  par  la  constitution,  eomma 

auelques-uiis  le  proposent,  un  droitde  v#toen  bveur 
es  commettants,  serait  introduire  dans  le  gou- 
vernement français  la  source  des  troubles  les  plus 
afl*reux,  livrei  les  lois  au  mépris,  et  tout  sulH)rdonner 
à  la  violence.  D'ailleurs ,  dans  les  districts,  aperce- 
vrai t-on  les  changements  insensibles?  et  si  ces  chau- 
gements  étaient  trop  favorables  a  la  démocratie ,  k 
multitude  voudrait-elle  s'en  plaindre? 

Toutes  les  fois  que  la  nation  Toudra  juger  entre 
ses  représentants  et  le  roi ,  elle  ne  pourra  le  faire 
sans  se  placer  au-dessus  d'eux ,  sans  anéantir  letirs 
pouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  parle 
désordre ,  l'insurrection  ou  l'anarchie.  Cette  triste 
intervention  ne  peut  jamais  être  désirée  par  les  bons 
citoyens,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble; 
mais  il  ne  faut  jamais  la  provoquer,  et  surtout  ne 
jamais  calculer  l'organisation  d'un  gouvernement 
sur  les  moyens  propres  à  le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  sanction  royale, 
lorsque  la  fiscalité,  qui  corrompait  précédemment 
toutes  les  lois,  n'existera  plus?  Comment  le  roi  pour- 
rait-il avoir  intérêt  à  rejeter  celles  qui  seraient  utiles 
au  peuple? 

Certainement  les  plus  belles  fonctions  de  la  sou- 
yeraineté  sont  celles  du  corps  législatif.  Si  le  monar- 
que n*en  était  pas  une  portion  intégrante,  s'il  n'aTait 
aucune  influence  sur  rétablissement  des  lois,  il  oe 
serait  absolument  au'un  magistrat  à  ses  ordres,  on 
un  simple  général  d'armée;  le  £ouvernement  ne  se- 
rait plus  monarchique,  mais  rq>ublicain  :  l'autorité 
royale  n'obtiendrait  plus  le  respect  du  peuple,  puis- 
qu  elle  ne  contribuerait  plus  à  lui  procurer  de  boa* 
lies  lois.  Remarquons  ici  ou'il  est  infiniment  impor- 
tant pour  le  bien  public  ae  conserver  au  trône  une 
grande  majesté;  que,  comme  chef  de  la  nation,  le 
roi  doit  toujours  être  traité  avec  respect  ;  et  que  si  la 
nation  elle-même  était  assemblée,  elle  aurait  besoin 
d'un  chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s'opposent  i  la  sanction  royale  di- 
sent que  le  rot  n*est  ({u'un  délégué  de  la  nation,  et 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s'opposer  à  sa  to- 
lonté  ;  c'est  ainsi  que,  par  l'abus  des  expressions,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

Il  est  très  vrai  ane  le  roi  est  le  déli^ué  delà  nation  : 
il  doit  s'honorer  de  ce  titre;  mais  les  députés  choisis 
dans  cha(]ue  district  ne  sont  ps  la  nation  ;  ils  ne 
sont  aussi  que  des  délégués  ;  ifs  n*ont  d'autre  pou- 
voir, d'autre  autorité,  que  celle  qu'ils  ont  reçue  par 
leurs  mandats,  et  à  l'avenir  ils  n'en  auront  a'autre 
que  celle  qu'établira  la  constitution.  Cette  autorité 
se  bornera  toujours  à  concerter  les  lois  avec  le  mo- 
narque, tandis  que  celui-ci  est  délégué  tout  à  la  lois 
|)Our  être  chef  suprême  de  la  nation,  portion  inté- 
grante du  corps  législatif,  dépt^taire  des  forces  pu- 
bliques, et  chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  nation  n'exerçant  pas  el'e-même  sa  puissance» 
et  ne  devant  pas  l'exercer,  ne  peut  avoir  a'autre  to* 
loiité  que  celle  des  personnes  qu'elle  en  a  rendues 
dépositaires,  à  moins  qu'elles  n  en  abusent  pour  li 
retenir  dans  l'opposition.  Ainsi,  la  volonté  de  la  m  • 
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lion  française  se  formera  par  le  concours  des  vo- 
lonlés  (le  son  roi  et  de  ses  représentants. 

Et  qu'on rrfl(^chisse  combien  il  serait  injuste  d*Oter 
au  prinrc  le  droit  de  sanctionner  les  lois,  tandis  que 
laconn)nne  a  exerce^  pendant  plusieurs  siècles  toute 
la  plénitude  du  |K)Uvoir  législatif.  Les  députés  qu^il 
a  C()nvo<iués,  qu'il  a  invités  à  la  réforme  (les  abus,  à 
la  régénération  du  royaume,  les  députés  qui  Font 
noinuié  li*  Restaurateur  de  la  liberté  française^ 
pourraient-ils  vouloir  jusqu'à  ce  point  aflàiblir  l'au- 
torité royale,  et  ne  lui  laisser,  pour  ainsi  dire,  que  le 
vain  titré  de  roi? 

Je  sais  que  la  reconnaissance  ne  doit  jamais  faire 
sacrilier  les  droits  d'un  peuple;  mais  lorsqu'un  mo- 
narque sN'St  rendu  digne  de  l'amour  de  ses  sujets, 
cVst  au  moins  un  motif  de  plus  pour  ne  détruire 
aucune  de  ses  prérogatives  sans  la  plus  évidente 
néci'ssiti'. 

Qu'on  ne  dise  pas  (iu*en  laissant  au  monartrue  le 
droit  d'approuver  ou  (l<*  rejeter  une  loi  nonvrlle,  on 
réunit  les  pouvoirs  lé{;islatif  et  exécutif  dans  les 
nu'inrs  mains  :  un  pareil  droit  nVst  pas  le  pouvoir 
législatif,  mais  seulrnient  une  portion  de  ce  pouvoir, 
pùisijin»  le  roi  n'aurn  pas  la  faculté  de  donner  force 
de  loi  à  ses  volontés  particulières.  Ainsi  ce  droit  ne 
réunit  pas  trtus  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  roi , 
et  il  prévient  cette  réunion  dans  celles  des  repré- 
sentants. 

Delolme  a  très  judicieusement  observé  que  le  par- 
tage du  pouvoir  exécutif  l'éuerve  entièrement,  et 
qu'il  est  un  malheur  pour  l'Etat  ;  tandis  que  le  par- 
tage du  pouvoir  législatif  produit,  au  contraire,  les 
plus  grands  avanlagt^s,  en  ee  qu'il  ralentit  la  marche 
de  la  législation ,  et  la  rend  sage  et  n'tléchie.  Il  faut, 
en  effet,  bi-aucoup  de  lenteur  et  de  prudence  pour 
rétablissement  dis  lois,  et  beaucoup  de  promptitude 
et  d'activité  dans  leur  exiHïution. 

C'est  donc  un  des  principes  les  |)lus  saenfs  de  la 
monarchie,  que  le  roi  est  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  que,  pour  ctmserver  rindépendance  de 
la  couronne,  pour  garantir  la  liberté  du  peuple  des 
entrepriM's  qui  pourraient  titre  faites  dans  la  suite  par 
les  représentants,  pour  la  tlignité  du  troue,  pour  le 
bonheur  public,  il  oie  droit  (le  rejeter  une  loi  par 
un  re/o,ou  de  l'approuver  par  sa  sanction,  sans  être 
forcé  de  donner  les  motifs  (le  son  refus  ;  car  s'il  «ftait 
obligé  de  les  faire  connaître  aux  représentants,  ceux- 
ci  pourraient  se  croire  en  droit  de  le»*  juger,  et  con- 
sé(pienunent  de  ne  point  y  avoir  (*gar(j. 

Les  constitutions  amérieaiues  ne  laissent  au  gon- 
veruement,  en  matière  de  législntion,  qu'un  pou- 
voir sus|»ensifdont  le  teuqM  e>l  déterminé.  Mais  cet 
exemple  ne  peut  être  appliqué  à  une  ntonanhie.  Les 
gouverneurs  de  rAnii'ri>[ue  ont  une  très  faible  auto- 
rité; elle  ne  s^iiirait  prévenir  1rs  abus  di*  pouvoir  des 
sénatrurs  et  drs  représentants,  et  j'ignore  si  elle 
pentsuflireà  lu  prpulation  dr  leurs  Etals:  mais  la 

Iiuissance  de  ces  gon  verni  urs  «  st  ln»p  pi*u  eonsidéra- 
)le  ponr  que  les  ehundires  léiiivlalivcs  en  soient 
rn\ii-iiS4-s,  rt  cherchiut  à  la  diminuer  pour  au;;- 
nit  iiter  la  leur. 

D'ailleurs,  les  pn'rogatives  des  gouverneurs  nu 
présidents  américains  sont  S'iiis  la  sauvrgiuite  de 
tiUis  ceux  qui  peuvent  e-p-  rer  de  leur  •iiieri-ilrr. 
Connue  \\s  iif  pnssèdi  ni  h  iir  plaer  que  p'Uir  un  |n-- 
til  liiiinbre  irantiers.  \\  vA  peu  de  u  e:nbr<  silii  e^Tps 
lég  s\i\\\\  qui  iir  niuei.ivrnt  l'e^Mi  r.r  .■,'  d'\  parvenir 
un  |<>ur.  L'.iuton'e  ihi  nû  d'  I  r.iuri*  il->it  «-Ire,  an 
C«uitraire,triN  ^.'r.iud.-  pniir  li-  bu.  i^  .■r-l"  ^'  •»  u,  In. 
clic  duit  <2lie  bi  Tt(httfire.  luus  bs  ttbils  petncnl 


i^tre  dirigés  contre  elle;  il  faut  qne  la 
lui  assure  les  moyens  de  t*en  garantir. 

Plusieurs  de  ceux  qui  reconnaissent  la  néreoit^di 
la  sanction  du  monarque  pour  toutes  les  lois,  pr^ 
tendent  qu'on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la  con- 
stitution. Ils  se  fondent  sur  une  supposition  nét^ 
physique;  ils  disent  (lue  l'assemblée  actuelle,  étant 
une  Convention  nationale  pour  fixer  la  constitu- 
tion, exerce  tons  les  droits  du  peuple  français,  e| 
qu'elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  saus  que  U 
consentement  du  prince  soit  nécessaire. 

Voici  mes  réflexions  sur  ce  sujet.  J'ignorf  pour- 
quoi on  se  plaît  à  considérer  une  nation  comme  une 
société  sans  gouvernement,  sans  lois,  sans  magis- 
trats, et  enfin  comme  un  corps  désorcanis«;  ;  j'igumv 
pourquoi  on  cite  des  hypothèses  cniuiérii|uis,  car 
vingt-quatre  millions  dénommes  ne  peuvriit  être 
réunis  dans  une  seule  asseuibléc  ;  et  s*il  e'tait  |>osii- 
ble  (lu'ils  fussent  réunis.  Je  demande  si  la  puissance 
royale,  une  fois  établie,  cesserait  d'exister.  U:i  {m  u- 

Sleen  corps,  qui  ne  reconnaîtrait  auruu  chef,  M-rait 
ans  les  convulsions  de  la  plus  horrible  anarclue. 

Ainsi,  supposer  que  l'Assemblée  nationale  repr^ 
sente  une  nation  sans  monanfue,  une  société  nais- 
sante, est  vraiment  une  supposition  absunle.  >i  r\s> 
semblée  naticmale  est  ce  (ju'ou  nomme  chez  les  \ii- 
glais  une  Convention^  il  faut  au  moins  reconnaltr* 
qu'elle  a  été  formée  pour  agir  de  concert  arec  If  r>i, 
et  que  la  puissance  (lu  monarque  qui  Ta  convoquée 
existait  avant  elle. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  cette  CorrenfiM 
à  celle  qu'établirent  les  Anglo-Américains  lors  di 
leur  insurrection  contre  l'Angleterre.  <>  peuple 
avait  brisé  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  Orandf^ 
Bretagne  :  il  était  rentre  dans  son  indépendance  na- 
turelle; il  n'avait  aucun  nouToir  à  maintenir:  il 
avait,  pour  ainsi  dire,  tout  a  créer.  Ainsi  la  Conb-en- 
tion  de  chaque  Etat  ne  devait  consulter  qne  la  pln- 
ralité  des  suffrages  de  ses  membres.  L'AsM*mblêe 
nationale  de  France,  au  contraire,  a  été  convoquée 
par  le  roi.  La  nation  n'a  jamais  en  le  deaiein  dcpor^ 
ter  atteinte  aux  véritables  principes  de  \u  nwnarrhii^  ; 
elle  a  voulu  seulement  (|u'on  déterminât  des  limites 
pour  qu'elle  ne  dégénère  pas  à  Ta  venir  en  puissance 
arbitraire.  Tous  les  députés  trouvent  à  cet  égard 
leurs  divoirs  écrits  dans  les  mandats.  Il  lenr  est  re* 
conmiande  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  prince 
pr)ur  rétablir  sur  des  bases  solides  la  félicité  gé- 
nérale. 

S'il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jonr  on  ait  pn  dire  qic 
le  peuple  fraïK^ais  n'avait  priini  de  constitution,  oa 
ne  d<»it  pas  cependant  le  considérer  comme  dépnurra 
de  t<»ut  gouvernement.  L'Assemblée  nationale  est 
chargée  jiar  ses  comnu'ttanLs  de  faire  respecter  l'ao- 
torité  du  roi.  .si  elle  avait  le  droit  de  lixrr  la  adtfti- 
tiition,  sans  qu'il  y  prit  aucune  (lart,  il  faudrait  m 
conclure  nirelle  aurait  le  dniit  de  disposer  à  son  g^c 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne. 

Je  suis  loin  de  comparer  l'influence  quipentap^ 
p.irb>iiir  au  roi  sur  la  constitution,  avec  celle  oui 
diiit  lui  être  r(>s«Tvée  sur  les  lois.  Il  peut  refuser  m 
1  ois  sans  en  expliquer  les  motifs,  tandis  qu'il  n  auraA 
pas  le  droit  de  déclarer  ipril  s'«qipose  a  rclabli«w^ 
ment  il'une  cun^lituliiui  ;  car.  après  Mvnir  appelé  tes 
Mijelsala  liberté,  il  uv  peut  «lire  :  je  ne  %i'Ui  pas 
qu'ils  soient  libres.  Ji>  soutiens  seulement  i|u>taat 
inli-rrss«'d  la  constitution,  étant  chargé  de  la  Un 
•  ib'iiTvcr,  a>aiit  uii  p.iiiviiir  anbrie«ir  qu'illc  doit 
n\:l.'r,  et  nmi  p;is  d  truiie.  il  «sl  inresNaire  qu'il  la 
M^iie  1 1  l.i  r.iJiUe.  N  il  lrouv.iil  d.iiis qiutqut s  arlicles 
de  j^ijiid^  i.icuu\émonts,il  pourrait di'uuudcrqu'ill 
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fussent  changés  ;  cl  li*s  roprésrnlauU  verraicnl  à 
Iiiir  tour  si  les  chançeimMits  exiges  ue  compromcl- 
traienl  point  la  libirte  publique. 

M.  Meunier  a  été  applaudi  d'un  côté,  et  improuvé 
de  l'autre. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  SEPTEMOnS  AU  SOIR. 

On  fait  le  nrpport  de  l^aflhirc  de  M.  de  la  Salle.  Sa  publi- 
cité nous  di^M-'usera  d*en  donner  de§  délailt.  Un  batean  de 
poudre  rirille  et  grasse,  qu'il  fallait  reraire  travailler,  a 
été  la  cause  de  son  malheur.  Le  peuple  est  inquiet,  le 
peuple  le  soupçonne  ;  il  est  anvlé  ;  on  demande  sa  tote  ; 
on  le  soustrait  in  la  fureur  du  moment  pour  le  mettre  sous 
le  glaive  de  la  justice  :  telle  est  Thi^toire  du  malheuretii 
marquis  de  la  Salle  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. 

Le  comité,  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  t  pen<é 
qu'il  lie  pouvait  élie  détenu  plus  longtemps,  qiM  son 
innocence  était  manifeste,  et  que  M.  le  président  écrirait 
pour  feire  cesser  sa  détention, 

M.  Hobespierre  a  parlé  trt-s  longtemps  pour  dire  que 
ruflaire  était  délioale:  Tlmpatleoce  de  TAssembléa  ne  lui 
a  pas  permis  de  finir  i  on  a  adopté  Tavû  du  comité» 

L'on  a  traité  ensuite  un  antre  objet  relatif  à  la  subsi- 
stance de  Paris,  et  cette  affaire  a  été  reovojée  au  pouToir 
eiécutif. 

M.  le  président  lète  la  téance. 

S^^NCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBIE. 

Un  dépnté  de  Pérfgord  demande  acte  des  lettres  qn*}|  a 
(lêpo^éi'S  sur  le  bureau  sous  la  présidence  de  M.  Chapelier: 
cfs  titres  appartenant  à  la  ville  de  Sarlat  QontieniieQl  lui 
abandon  d'abonnement  pour  la  taitle* 

Suife  fie  la  dficusnon  snr  les  trois  questions  de  la 
sanrtion,  de  la  permanence  et  de  l'organisation 
du  corps  Irgislatif. 

M.  Dangbvillers  :  Quant  à  la  dimîon  df9  eham- 
bres,  elles  sont  égales  en  puissance  si  elles  sont 
composées  avec  <^^aiité,  sans  distinction  et  au  scru- 
tin, bans  ai  oixlre  de  choses,  proposé  déjà  par 
M.  Tabbé  Sieyès^j'eutrevois  ravanlage  d'une  grande 
maturité. 

Mais  si  l'on  admettait  une  chambre  hante,  le  petit 
nombre  commanderait  au  plus  grand;  les  intérêts 
Pcirliculicrs  seraient  iw  à  la  place  des  intérêts  géné- 
liiux.  L'Assemblée  nationale  serait  paralysée  ;  etsur 
b  s  ruines  de  cette  noblesse,  qui  maintenant  n'est 
qnr  co  (lu  elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être,  vous  éle- 
v!  riez  le  plus  monstrueux  monument  d'aristocratie 
({ui  puisse  exister;  aristocratie  aussi  funeste  au  roi 
qirau  peuple. 

Ceux  qui  veulent  que  ees  deux  ehambret  existent 
s'c^Nireut  avec  les  auteurs  dont  ils  invoquent  le  suf- 
fra^^'.  Loin  d'ici  le  sentiment  de  l'inconséquent  De- 
loluie,  de  ce  Montesquieu  qui  n'a  pu  se  soustraire 
aux  préjup's  de  sa  robe.  Loin  d'ici  le  siifTra^.  de 
lAnj^lo-Viuéricain  M-  Adauïs,de  ce  Don  Quichotte 
(le  noblesse,  le  précepteur  corrompu  d'un  grand 
seifriHMir  ;  ils  ne  nous  imposent  plus.  On  sait  que 
r Angleterre,  livrée  à  Tinertie  du  veto,  manque  de 
bonnes  fois,  et  que  ses  bonnes  lois  sont  mal  exécu- 
tées; qu'en  Angleterre  tout  est  si  mal,  que  les  mi- 
nistres f^ouvernent  plus  par  l'or,  l'argent  et  la  fa- 
veur, qu'avec  les  talents. 

L'on  nous  parle  du  sénat  américain  ;  là  il  peut  y 
être  nécessaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'influence  royale. 

Ce  ne  sont  au  surplus  que  des  sénateurs  à  rubans 
et  a  médailles. 
Point  de  distinction  de  rang,  point  de  nomination 


royale.  Il  sufût  que  les  députés ,  divisés  ea  deui 
cliainbres,  puissent  mettre  une  grande  et  sage  ma«- 
turité  dans  leurs  délibérations. 

Je  croirais  même  cette  division  inutile  dans  le  cas 
où  le  roi  exercerait  le  veto  suspensif  d'une  session  à 
l'autre.  Car,  ]K)ur  le  veto  absolu,  je  n'en  parle  pas  : 
l'histoire  le  réprouve,  la  politique  le  Sait  voir  comme 
uu  moyen  dangereux. 

Mais  quel  est  cet  acte  que  Ton  décore  du  nom  de 
sanction?  Le  roi  est  le  suprême  dépositaire  du  pou- 
voir exécutif;  et  étant  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  Tacte  par  lequel  il  ordonne  son  exécution  s'ap- 
pelle sanction  royale.  Libre  ou  forcée,  la  sanction 
est  l'acte  qui  ordonne,  soit  implicitement,  soit  expli* 
citement,  Texécution  de  vos  décrets. 

Vous  en  avez  eu  vous-mêmes  deux  exemples  der- 
nièrement. Le  roi  a  publié  deux  déclarations  qui  ne 
contenaient  autre  chose  que  vos  décrets,  et  qui  n*or« 
donnaient  rien  autre  que  leur  exécution.  Telle  est  la 
véritable  sanction  du  roi  ;  et  oe  serait  l'anéantir  que 
d'accorder  au  roi  un  /tèemm  veto,  un  droit  négatif. 
S'il  y  a  deux  pouvoirs  séparés  qui  se  détruisent  mu- 
tuellement, il  n'y  a  plus  de  liberté,  puisque  le  pou- 
voir législatif  sera  sans  cesse  usurpé  ou  analysé  par 
le  pouvoir  exécutif. 

C*est  une  grande  erreur  que  de  croire  que  le  roi 
ait  en  Francele  droit  absolu.  Sous  les  deux  premières 
races,  croit-on  que  la  loi  ripuaire  et  la  loi  salique 
ont  paru  sous  le  nom  du  prince  ? 

Comment  se  faisait  cette  sanction? Quelle  était-elle? 
Un  ancien  historien  nous  l'apprend.  5ce/e6al  rex  in 
scella  regia,  cireumstemte  omni  exereitu,  qwdquid 
decretum  erat  à  Francis. 

On  dira  peut-être  que  Vannée  nVtaitpas  la  nation  : 
mais  je  ne  réfuterai  pas  celte  objection  ;  on  sait  ce 
qu'était  alors  la  nation,  puisque  les  eitoyens  n'étaient 
que  des  soldats. 

Dans  la  seconde  race,  qu'est-ee  one  ees  capitulaires 
qui  ont  paru  ?  C'était  le  résultat  des  assemblées  na- 
tionales ;  c'était  ce  que  le  peuple  ordonnait,  quidquiâ 
à  Francis  decretum  «roi. 

Ces  remarques  expliquent  parfhitement  Pédit  de 
Pistes,  et  maintenant  Ton  comprend  facilement  ce 
que  yeulent  dire  ces  mots  :  tex  $H  eonsemu  popuU 
et  constituHonê  regià. 

Le  temns  de  la  confusion  des  ordres  est  enfin  ar- 
rivé, et  alors  tous  les  principes  se  sont  également 
confondus.  Nous  venons  aujourd'hui  pour  ^  remé- 
dier, et  Ton  ne  dira  pas  que  nos  cahiers  soient  des 
obstacles  à  celte  réforme  salutaire. 

Dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ton 
oit  que  ces  deux  ordres  admettent  le  principe  du 
relo,  quils  ne  yeulent  pas  de  loi  sans  sanction.  Mais 
c'est  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  c'était  le 
seul  moyen  de  conserver  leurs  i^viléces.  Aujour- 
d'hui ces  sentiments  ne  sont  plus  dans  les  c«urs  de 
ceux  qui  se  sont  réunis  à  nous  ;  aujourd'hui  ils  n'ont 
plus  de  veto  d'ordre;  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  sanction 
royale,  point  de  veto,  point  d'aristocratie. 

Il  est  une  foule  de  cahiers,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre ,  qui  n*ont  pas  prévu  la  question.  Il  y  eii  a 
même  qui  excluent  le  veto  royal  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  récfament,  pour  le  roi,  le  veto  suspensif.  An  sur- 
plus, tous  ces  cahiers  sont  indéterminés,  et  n^dtent 
pas  aux  députés  le  droit  de  foire  mieux  que  leurs 
commettants  n'ont  pu  prévoir.  Ceux  qnf  s'appuieront 
sur  leurs  cahiers,  pour  le  veto  absolu,  ne  doirent  pat 
les  regarder  comme  impératifs. 
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Quand  H  a  fallu  roter  Tempriint  national,  on  a 
iùterprtxé  les  cahiers  ;  on  a  cru  que  le  mandataire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait,  s*il  agissait  par 
lui-même. 

La  raison  reut  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exc^cutif  ne  se  confondent  pas  :  c'est  cette  sépa- 
ration qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de  là  ces 
obstacles  continuels  ^u  il  faut  placer  entre  les  deux 
■sents  de  la  vie  politique  pour  les  empêcher  de  se 
i&nir  dans  un  cenU*e  commun. 

On  vous  Ta  déjà  dit  :  le  veto  absolu,  c*est  le  droit 
de  faire  la  loi ,  et  vos  décrets  ne  seront  plus  que  des 
pétitions.  C'est  la  volonté  générale  qu  on  reclame 
pour  y  substituer  une  volonté  individuelle.  L*on 
vous  a  dit  bien  des  fois  que  le  veto  est  le  domaine 
du  pénible  ;  ce  relo  là  ne  tendrait,  au  contraire,  qu*à 
•voir  le  droit  d'envahir  ses  propriétés  et  sa  liberté. 

Que  Ton  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga- 
rantissent Tusage  du  veto.  Quand  tous  ses  successeurs 
seraient  aussi  bons,  aussi  justes  que  lui,  je  le  crain- 
drais encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été 
anéantis;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  usage 
de  ce  veto  ne  sera  pas  pour  confirmer  cette  féoda- 
lité?.... 

Prétendre  que  le  veto  indéfini  ne  sera  que  sus|)en- 
aif ,  parce  que  Ton  peut  refuser  Timpôt,  si  le  privée 
refusait  la  loi,  et  aue  le  prince  fût  révolté  contre  la 
constitution,  sont  des  principes  erronés  auxquels  on 
a  déjà  répondu.  Le  i)rince  ne  peut  être  coupable 
d'avoir  exercé  un  droit  que  vous-même  lui  auriez 
accordé;  et  faire  cesser  le  paiement  de  l'impôt,  c'est 
se  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à  la  jambe. 

Je  le  répète  :  le  veto  ferait  chavirer  l'autorité  royale, 
et  de  là  1  anarchie  et  le  despotisme.  Telles  sont  les 
conséuuences  qui  résulteraient  du  système  de  la  sanc- 
tion absolue. 

Mais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir,  on  vous  propose  de  gra- 
ver sur  les  murs  du  palais  des  rois,  que  tout  pnnce 
qui  viole  les  lois,  doit  être  destitué.  Quelle  maxime 
auominable!  (ici  un  murmure  général  a  désapprouvé 
l'orateur)  elle  conduirait  bientôt  au  fanatisme  et  au 
régicide.  Nous  devons  tenir  un  autre  langage  ;  la 
personne  du  roi  même  qui  viole  la  loi  est  inviola- 
ble ;  ce  sont  ses  ministres  qui  vous  répondront  de  ses 
actions  ;  ce  sont  eux  qui  en  seront  les  garants. 

Il  convient  de  fixer  un  terme  à  l'examen  du  mo- 
narque; ce  terme  doit  être  suffisant  pour  que  l'opi- 
nion puisse  se  manifester,  et  alors  le  |H*uple  décidera. 
Deux  mandataires  ne  s'accordent  pas  ;  c'est  le  man- 
dant qui  les  juge. 

Que  l'on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou- 
voirs. Le  roi  lui-même  a  reconnu  <|ue  ce  que  l'on 
■ppelle  la  balance  des  pouvoirs  n'est  qu'un  équilibre 
coimérique. 

Je  dirai  encore  un  mot  de  la  Coiirfiiliofi  nationale 

Sour  reviser  la  constitution  ;  il  me  semble  que  l'on 
evrait  régler  qu'elle  le  serait  d'abord  tous  les  vingt- 
dliq  ans,  ensuite  tous  les  cinquante. 

M.  Di  Viaiiu  :  Je  vab  répondre  à  M.  Dangevillers. 

La  liberté  est  un  don  essentiel  à  l'homme  ;  elle  est 
en  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus,  et  en  politi- 
que la  somme  du  bonheur.  Les  nations  qui  l'ont 
perdue  se  sont  bientôt  anéanties  ;  et  la  France  elle- 
même  ,  dans  son  histoire ,  ne  présente  que  le  tableau 
d*an  peuple  qui  passe  alternativement  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  La  pemianence ,  pour  conserver  cet 


avantage  incomparable ,  œ  bien  si 
ralt  nécessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Viriea  l'êcarte  du  sofrt  •  on  plolâl  I 
étend  set  vues  trop  loin  ;  il  cniinl  que  le  gnuteimiBi 
français  ne  devienne  an  gouverneoeni  Mi  ratift  et  il  pn^ 
pose,  pour  prévenir  ce  danfer,  de  eonserver  sor  les  pi» 
vinces  une  grande  puissance,  à  rinstar  de  rAméviqM. 

Il  est  donc ,  ajoute-t-il ,  du  pins  grand  intérêt  de 
prévenir  ce  malheur.  Bientôt  la  France  nVxistcrait 
plus  ;  elle  deviendrait  la  proie  de  ses  eDoeinis. 


Quelques  provinces  marquent  encore  des  ] 
ments  contraires.  L'on  parle  de  ranneler  Icsdépoléi, 
si  vos  diH^rets  ne  sont  pas  favoraolfs  aux  oprnioas 
nouvelles.  H.itons-nous  donc  ;  il  ne  suffit  pas,  par  ms 
délibérations,  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  prrveair 
le  mal.  J'ai  vu  différentes  lettres  qui  m' 
ces  différentes  dispositions  de  la  province. 

Id  Toratenr  esl  cneore  Interronpo*  Plmlean  aa 
rinterpellent  de  nommer  les  provinces  :  U  garde  le  i 

Il  s*élend  ensuite  sur  1«  Inconvénients  qui  ré 
pour  toutes  les  provinces  d*une  coniédéraUoB. 

Les  unes  seraient  opprimées,  dit-il ,  par  les  puis- 
sances voisines ,  les  autres  i>ar  les  provinces  frootiè^ 
res  ;  <le  ces  malheurs  devraitdériver  la  permaa 
de  l'Assemblée  nationale;  mais  cette  pennanr^_ 
a-t-il  repris,  donnera  un  grand  dene  de  forera 
corps  législatif.  Il  sera  toujours  actif,  toujoors  dÂ. 
bérant ,  toujours  faisant  des  lois.  C'est  contre  cetle 

fmissance  si  fortement  constituée  ou*il  faut  omomt 
a  sanction  royale  et  la  division  en  oeux  chaoïorak 

J'avoue  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple; 
mais ,  dans  l'application  que  Ton  en  vient  de  Eaiie, 
pour  faire  présumer  l'appel  au  peuple  comme  inÂ- 
pensable ,  il  y  a  de  Terreur.  Les  représentants  foU 
une  loi;  le  roi  refuse  de  la  sanctionner  :  de  làTappel 
au  peuple.  Mais  comment  ma  nifestera-t»il  son  inlm> 
tion?  Si  le  délai  est  trop  court,  comment  prévenir 
l'esprit  de  parti  ?  Une  faction  ambitieuse  élèvera  des 
défiances,  entretiendra  des  alarmes;  le  peuple,  qui 
ne  médite  pas,  qui  ignore  tout,  sera  seduiL  II  est 
donc  important,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca- 
bale, que  le  veto  soit  indéfini  ;  et  si  vous  penser  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  terme,  il  faut  au  aMÎns  qu'il  soit 
de  deux  législatures. 


La  vérité ,  pour  paraître,  a  besoin  dn  temps,  H 
l'intrigue  aime  la  précipitation.  Mais  je  pense  qu'il 
ne  faut  pas  mettre  de  termes  à  ce  mot,  et  qu'il  bat 
supprimer  le  mot  absolu,  parcequ'il  est  TîdedeseasL 

Ici  se  présente  l'organisation  des  deux  chambra^ 
Tout  le  monde  sent  qu'elles  ne  doivent  avoir  ni  les 
nif^iiies  passions,  ni  le  même  esprit.  Au  reste,  il  se 
semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  des- 
potisme pour  apter  d'aussi  grandes  questions.  Kous 
avons  renverse  déjà  des  édifices  qne  le  tem|«  avait 
respectés  ;  Ton  en  sentira  les  secousses  dans  l'avenir  ; 
n'allons  pas ,  par  des  questions  trop  prémalâêes,  Ir» 
rendre  dangeretises. 
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M.  le  comte  de  Virlen  eontiaoe  de  s* 
renU  objets. 

Il  parle  des  erreurs  populaires ,  de 
multitude,  et  il  en  ctie  un  eiemple  qw 
devoir  pas  passer  sous  silence. 

M.  NrckiT,  en  allant  a  Pari»,  éUK 

des.  Un  dVui  dit  a  fït%  perM>nncs  mal  vétnca,  à 
ouvrier»,  dV.ter  kurs  chapeaus.  Vn  des  minl-,.^  ^  „ 
ONnpavnle  de  M.  le  contrAlearit«néral  observe  sus  mmén 
qui!  DeeiHiiient  pas  de  foirer  les  gens  à  dirr  WmSm^ 
peau  :  •  Boni  répondit  le  garde,  œ  sont  dn  aràlOMl 

{U  suite  au  nuwuro  predMà.) 
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GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  lONITEIJR  IKIVERSEL 


M  54. 


OU 
Du  8  Septembre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L*A$seinbIée  nationale  avait  reconna  la 
connexiié  intime  de  la  question  du  veto  arec  celle  de  la 

Îtermanencc  de  TAssemblée  et  de  Torganisalion  du  corps 
é):islatir.  On  croyait  qu*une  assemblée  permanente  con- 
liendrait  plus  facilement  le  pouvoir  exéculiT  du ns  ses  lU 
mites,  et  que,  si  elle  formait  une  seule cbambre,  sa  force 
morale  et  la  fougue  passible  des  délibérations  rendaient  un 
contre>poids  plus  nécessaire  à  son  eitréme  activité,  que  si, 
partagée  en  deux  cliambres  séparées,  elle  se  truuvait  par 
sa  composition  m(^roe  dans  un  état  d^équilibre  capable  de 
ralentir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  le  premier  cas,  la 
aanction  du  roi  pouvait  dt?enir  un  ressort  essentiel  ;  dans 
le  second  9  c*tilait  ua  routj^e  inutile  »  et  parcouséquent 
dangereux* 

L  opinion  publique  était  ft  peu  près  arrêtée  sur  la  per- 
manence. On s'ntait  que  le  pouroir  législatif,  étant  Pâme 
et  lu  Tolonté  du  corps  politique,  ne  pourait  être  suspendu 
sans  en  altérer  et  détruire  le  principe  de  ?ie;  que  son  in- 
termittence ferait  renaître  les  abus,  nécessiterait  des 
actes  provisoires  de  Tadmlnistration  on  des  corps  judi- 
ciaires, ci  liYremit  de  nouTeau  la  France  à  tout  Tarbitraire 
du  régime  ministériel.  On  redoutait  un  pou? oir  dont  Tac- 
lion,  en  ébranlant  tout  le  rojaume  par  dt>s  secousses  pé- 
riodiques, finirait  par  le  renverser.  Enfin  raffermissement 
de  la  constitution ,  Tassiduilé  du  senrice  déterminé  par  les 
b<-soins  sans  cesse  renaissants  de  TEtat,  et  les  délais  de 
tout  genre  qu>xigeait  sa  parfaite  régénération,  sollici- 
tuirnt  puissamment  le  vœu  général  pour  la  présence.  Tac* 
tivité,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  ranoualité  de 
H'Assemblée  nationale. 

On  était  moins  d*accord  snr  les  afantsges  de  Tanilé  on 
de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  Lallj-Tolendal  fit 
iur  cet  objet  essentiel,  au  nom  dn  comité  de  constitution, 
le  rapport  de  son  plan. 

C'élbit  un  syUtme  connu,  dont  foici  les  principes: 
1°  Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois  partiel; 
du  roi ,  d'un  sénat  et  des  représentants  de  la  nation. 

2^  C'est  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de  convoquer  (e 
corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  conslilulion;  il 
i)cut  le  proroger  et  mi'me  le  dissoudre,  pouvu  qu*à  i*instaot 
Il  en  convoque  un  nouveau. 

3»  Toute  délibération  pour  les  subsides  doit  être  prise 
dans  la  chambre  des  représentants,  sur  la  demande  du  roi; 
à  eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser  Tacie  qui  les 
accordera ,  et  le  sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou 
rejeter  cet  acte  purement  K  simplemenL 

4*  Le  sénat  doit  are  seul  juge  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  public,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire 
à  la  loi  ;  la  chambre  des  représentants  doit  être  seule  accu- 
satrice, et  Taccusation,  le  procès  el  le  jugement  doivent 
être  publics. 

5**  Chaque  chambre  doit  jnger  nrivativement  ce  qui 
concerne  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 

6*  Tout  autre  objet  qu*nn  acte  de  législation  doit  être 
commun  aux  deux  chambres;  il  peut  prendre  naissance 
indistinctement  dans  l'une  ou  dans  Tautre;  et  s'il  passe 
dans  l'une,  il  doit  être  porté  à  l'autre. 

*?*  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  k>i. 

8*  L'Initiative,  c'est-à-dire  la  proposition  et  la  rédaction 
de>  lois,  doivent  appartenir  exclusivement  aux  deux  cham- 
bres, et  la  sanction  seule  au  roL 

!)•  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à  la  sanction  royale 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

10»  Les  deux  cliambres  doivent  avoir  la  négative  ou  le 

teto  l'une  sur  l'autre,  et  le  roi  doit  l'avoir  sur  toutrs  deux. 

C'était  en  dernière  analyse,  comme  le  dit  M.  d"  Lally 

lui-même,  le  gouvernement  anglais  à  trois  diflëreoces 

pr^. 

La  première  consistait  dans  nne  représentation  plus  par- 
feite  que  celle  établie  en  AngleUTre  pour  la  chambre  des 
communes. 

La  seconde  n'était  que  dans  les  motst  le  comité  appelait 
Unat  ce  que  les  Anglais  appellent  cAam6re-Aaii/e,  ctW« 

!'•  SérifT.  —  Tome  U 


uateurt  ce  qu'ils  nomment  paùs ,  changemeut  de  tiliC 
nécessité  par  la  répugnance  de  la  noblesse  pour  les  dist^nc» 
tions  de  la  pairie» 

La  troisième  et  It  seule  réelle  était  l'éligibilité  à  vie,  an 
Heu  de  l'hérédité,  dont  personne  ne  pouvait  supportrr  VU 
dée.  M.  Mounier  pensait  que  cette  dignité  ne  pouvait  ètm 
conférée  que  pour  sept  ans.  Mais  les  élections  à  temps  pa* 
rureot  au  comité  ruiner  la  destination  de  cette  chambm 
intermédiaire  entre  les  communes  et  le  roi* 

Ce  projet  d'organisation  éprouva  une  défaveur  univers 
selle.  Il  avait  pour  buse  le  système  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs,  et  Texemple  de  la  conslilulion  anglaise.  Mais  ni 
l'autorité  de  Montesquieu,  ni  la  dialectique  de  M.  Mou- 
nier,  ni  l'éloquence  de  M.  de  Lally  ne  purent  le  faire 
agréer.  Les  amis  de  la  liberté  n'y  voyaient  que  l'asile  de 
l'ancienne  aristocratie,  et  le  berceau  d*une  nouvelle  plut 
dangereuse  encore,  en  ce  qu'elle  plaçait  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  un  germe  de  eorruption ,  un  appât 
pour  les  ambitieux ,  et  un  aliment  à  ces  funestes  pré}ngét 
de  distinctions  et  de  prééminence,  si  cootnires  à  l'esprii 
de  la  nouvelle  constitution. 

Les  partisans  des  chimères  féodales  s'opposaient  à  In 
création  d'une  dignité  nouvelle,  qui,  élevant  au-dessus  de 
l'ancienne  noblesse  de  nouveaux  gi  otilshommes  et  iusqu'à 
des  plébéiens,  dégraderait  l'auguste  caractère  des  antiques 

Earchemins.  Plusieurs  la  rejetaient,  dans  la  crainte  d'en  vob 
onorer  par  la  reconnaissance  publique  les  membres  de 
cette  minorité  qui  avaient  montré  tant  de  dévouement  à  In 
cause  populaire;  qnelques-nns  même,  s'il  feut  en  croire 
M.  de  Lally,  persuadés,  sur  la  foi  de  Monlesqnien,  qu'im 
Etat  ne  peut  subsister  sans  ce  mystérieux  équilibre  des 
trois  puissances,  se  réunirent  aux  adversaires  de  ce  plan, 
dans  Tespoir  de  voir  s'écrouler  la  constll  ution. 

L*  Assemblée  en  ordonna  Timpresslun  par  déférence  pnnf 
son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  à  la  discussion  article 
par  article,  par  respcit  pour  le  jugement  du  public  bien 
clairement  exprimé.  Il  fut  cependant  examiné  et  réfuté 
dans  tous  ses  points,  durant  le  cours  des  opinions  sur  les 
trois  questions  qui  furent  conjointement  discutées. 

On  rendit  hommage  à  la  sagesse  du  gouvernement  an- 
glais; mais  on  observa  que  les  exemples  sont  trompeurs  en 
politique;  que  la  constitution  d'un  peuple  doit  être  appro* 
priée  à  son  caractère,  à  ses  opinions,  à  ses  mceurs,  soM* 
vent  môme  être  modifiée  par  une  foule  de  circonstances 
locales,  et  qu'ainsi  telle  institution  qui  fidt  prospérer  tm 
pays  pourrait  causer  la  ruine  d'un  antre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Elienne  démontra  que  rétablisse- 
ment de  la  chambre  haute,  si  vantée  par  le  comité,  n'avait 
eu  originairement  pour  objet,  ni  de  suspendre  la  marche 
précipitée  des  représentants  du  peuple,  ni  de  réprimer  les 
efforts  danffereux  des  communes  contre  l'autorité  royale* 
mais  que  c  était  un  traité  d'accommodement,  une  espCce 
de  capitulation  entre  Porgueil  des  grands  et  l'esprit  de  li- 
berté de  la  nation. 

La  discussion  simultanée  des  trois  principes  fbndamen- 
taux  qui  occupaient  depuis  si  longtemps  PAssemblée  tes 
avait  mutuellement  édaircis.  Le  r«lo  absolu  était  |ugé» 
En  vain  ses  défenseurs  cssayèrent*ils  de  le  reproduire  sons 
les  noms  de  9tto  inlatt,  re/a  inéàfiHÙ  L'opinion  générale 
le  proscrivit,  ainsi  que  le  sAaat  dn  eooûté  ée  constitution. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUIIDI  7  SIPTEMIRI. 

Présidence  de  SI.  de  la  Luxemef  évéque  d$ 
Langres. 

Suite  du  dieeowre  de  M.  U  tomU  ée  Viriem. 

Un  autre  exemi^le  de  cette  ignorance»  dit  encore 
M.  le  comte  de  Yirieu,  cVst  que  le  peuple  de  Paiis 
prend  le  veto  pour  un  impôt. 

Je  pourrais  ajouter  à  ceit  un  troisième  exemple 

Îdtis  singulier.  Deux  habitants  de  la  campagne  paM 
aient  du  vélo.  •  Sais-tu  ce  que  c'est  que  vef  o?  dit  Tun* 
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—  Non.  —  Eh  bien  !  tu  as  ton  ëcuellf  remplie  de 
loupe  ;  le  roi  te  dit  :  re'pands  ta  soupe  ;  il  faut  que  tu 
la  répandes.  > 

C'est  ainsi  que  le  peuple  de  Paris  et  que  le  peuple 
de  toutes  les  provinces  ont  été  égarés  sur  le  veto. 

Il  s*agit  de  sénarer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  qui  n  aient  ni  les  mêmes  passions,  ni  les 
m^mes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri- 
moine du  peuple,  surtout  si  les  membres  oui  les 
composeront  sont  élus  pour  un  temns  et  par  lui;  et 
si  le  pouvoir  législatif  est  réuni  aans  une  seule 
chambre,  j*y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté. Un  orateur  élo<iuent,  un  mouient  d^fferves- 
cence,  l'ambition  ou  1  erreur,  séduiront  les  députés, 
et  de  là  le  malheur  de  toute  une  nation  ,  quand  rien 
ne  s'oppose  aux  décrets  qu'ils  pourront  porter. 

Le  parlement  d'Angleterre,  dit-on,  a  clétruit  la  li- 
berté publique  en  se  (léclarant  inamovible;  mais  au 
contraire,  c  est  alors  que  la  nation  s'est  jetée  dans 
les  bras  de  son  roi. 

On  dit  encore  que  le  ])eup1e  est  mécontent  de  sa 
constitution;  mais  ce  peuple  a  fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  changer  ses  lois  ;  et  s'il 
en  était  mécontent,  il  saurait  bien  les  réformer. 

Je  ne  sais  pas  comment  notre  jeune  philosophie, 
notre  jeune  sagesse,  notre  jeune  expérience,  peuvent 
sans  cesse  blilmer  un  peuple  qui,  par  une  longue  ex- 
périence, a  su  se  rendre  libre  et  consiTver  sa  liberté. 

Tel  a  été  à  peu  près  le  discours  de  M.  le  comte  de 
Virieu  ;  le  résultat  est  qu'il  veut  donner  au  roi  un 
veto  indéfini,  et  diviser  en  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  sanction 
royale?  Devons-nous  l'accorder?  Comment  doit-elle 
être  déterminée  ?  La  solution  de  ces  questions  doit 
êift  la  conséquence  des  principes  que  vous  avez  déià 
consacrés,  ou  qui  sont  unanimement  reconnus  par  le 
peuple  français,  sur  la  piiis&ince  qui  lui  appartient, 
et  sur  celle  qu'il  a  conférée  à  ses  nùs. 

Je  remarque  d'abord  que  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
de  sanctionner  les  lois  est  le  seul  auquel  le  despo- 
tisme ne  saurait  atteindre ,  et  qu'il  l'anéantit ,  parce- 
qu'il  ne  peut  l'usurper.  Le  despote  vent  :  il  agit,  il 
opprime,  sa  volonté  s'exécute  ;  mais  il  ne  peut  en 
(aire  une  loi,  car  aucun  homme  libre  ne  l'accepte 
Tolonlairement  :  aucune  puissance  publique  ne  la 
sanctionne La  volonté  du  despote ,  toujours  er- 
rante dans  ses  Elal« ,  comme  un  orage  sur  l'horizon, 

n*a  point  de  caractère,  point  d'asile  inviolable 

Seul  au  milieu  de  tous,  rapproché  de  la  société  par 
ses  besoins,  il  en  est  séparé  par  la  terreur  :  maître 
absolu  par  la  force,  il  est  esclave  aussitôt  qu'une 
force  snpérieure  se  déploie  :  eniin  sa  condition  mal- 
heureuse est  de  cesser  d'être ,  par  la  volonté  géné- 
rale, tandis  que  le  bonheur  du  monamue,  sa  puis- 
unce  et  sa  gloire ,  consistent  à  en  être  I  organe. 

Cependant,  dans  tous  les  pays  où  un  homme  s'est 
dit  maître  de  la  loi,  supérieur  à'ia  loi,  la  superstition, 
rignorance  ont  annoncé  sa  puisi^nce  comme  une 
émanation  de  la  puissance  céleste Alors  drs  for- 
mules religieuses  ont  été  imaginées  pour  sanctionner 
ses  vohmtés;  et  cette  doctrine  impie  a  fait  du  gon- 
vernement  despotique  une  véritable  tln'ocr.itie.  Mais 
chez  les  peuples  même  qui  y  sont  soumis ,  la  souve- 
raineté primitive  de  la  société  s'est  manifestée  sans 
obstacle,  toutes  les  fois  que  la  multitude  a  pu  se  réu- 
nir... Un  instinct  impérissable  la  porte  par  intervalles 
à  s'établir  juçe  suprême  de  la  tyrannie ,  à  briser  l.i 
force  oppressive  qu'elle  a  créée  sans  savoir  l'onlfui- 
ner,  pour  s'y  soumettre  de  nouveau  aveuglément  : 
car  les  mouvements  imiM'tueux  du  peuple  rendent 
bien  sa  volonté  redoutable;  mais  il  n'y  a  que  ses  mou- 
Temenl'.  rt'fléchis  qui  puissent  la  rendre  lé;;islal(ve. 
Ain:^i,  en  -Vsie,  en  \rriiiun,  r\  Mir  les  confins  de  l'Eu- 


rope, des  révolutions  imprévues  Aranlent  lestrAnrt 
et  avertissent  frétpieninient  les  princes  de  leur  tu- 
blesse ,  les  peuples  de  leur  force. 

il  est  donc  vrai  que  partout  où  le  peuple  reut  Hit 
libre,  il  l'est  ou  le  sera  par  le  seul  acte  de  sa  volonté 
souveraine. 

il  est  donc  vrai  que  toute  souveraineté  réside  ( 
la  nation;  et  c'est  le  principe  que  vous  ares  < 
cré. 

Or,  d'après  ce  principe ,  messieurs,  que  peut  toc 
la  sanction  rovale?  C'est  un  acte  de  souTeniorlé, 
par  lec|uel  la  loi  est  prononcée;  c'est  un  pouvoir 
communiqué  par  la  nation  qui  les  possède  tous. 

Mais,  pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  dans 
quelle  fin  a  été  institué  le  magistrat  suprême,  auqu<  1 
le  droit  de  sjinctionner  les  lois  peut  être  confié. 

11  serait  al»surde  de  croire  que  les  préroptÎTes  de 
la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les 
jouissances  personnelles  du  monarque.  Il  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive  trouver  son  origine  et  sa  fia 
dans  rutiiité  générale. 

Ainsi  il  est  utile  et  nécessaire  au  repos,  au  bonheur 
d'une  grande  nation,  qu'il  existe  au  milieu  d'elle  une 
dignité  éminente,  et  dont  les  fonctions,  les  pouvoirs 
soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui  en 
est  revêtu ,  n'ayant  aucun  des  soins,  aucune  des  am- 
bitions qui  tourmentent  les  autres  hommes,  ne  puisse 
trouver  d'accroissement  a  sa  fortune  personnelle 
que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l'origine  et  la  fin  de  Tantorité 
royale.  La  nation,  en  l'instituant,  n'a  entendu  com- 
muniquer que  la  portion  de  sa  souveraineté  qu'elle 
ne  peut  exercer  par  elle-même ,  et  qu'il  lui  convient 
de  faire  exercer  par  un  seul  :  ainsi  elle  s'est  réserva 
la  puissance  législative,  et  en  confie  Texercice  à  ses 
représentants  librement  élus.....  Mais  ces  mamialai* 
res,  alliant  à  l'auguste  fonction  qui  leur  est  momen- 
tanément départie ,  tous  les  soins,  toutes  les  ambi-  - 
tions  oui  tourmentent  les  autres  hommes  ;  leur  vo- 
lonté, leur  intérêt  personnel,^  pouvant  se  trouver 
en  contradiction  avec  la  volonté  et  l'intérêt  ^nétal, 
il  convient  à  la  nation  d'en  exiger  la  garantie  de  la 
part  de  celui  qui  est  seul  au-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts privés,  et  qui  a  un  intérêt  émineot  au  mainîiva 
de  la  constitution  par  laquelle  il  existe  comme  mo- 


narque, oui  ne  peut  rien  sans  elle,  et  qui,  s*il  agis^ii 

elle,  tomt^erait  sous  le  joug  d 
nérale  qui  le  domine  et  le  surveille. 


contre  elle,  tomt^erait  sous  le  joug  delà  volonté  gè- 


II  suit  de  là,  messieurs,  que  la  sanction  rovale  est 
un  droit  et  une  pn^rogative  nationale,  eonlrrée  .m 
chef  de  la  nation  par  elle-même ,  pour  décbrrr  et 
garantir  qu'une  telle  résolution  de  ses  repréM^lants 
est  ou  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 

La  dt'linition  de  cette  prérogative  de  la  couronne 
en  dt'montre  déjà  l'utilité  et  la  nécessité  ;  nuis 
l'une  et  l'autre  s'appuient  sur  d'autres  considéra- 
tions. 

Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  dAenaine 
qu'il  lui  CNt  utile  d'avoir  un  roi,  qui  l'inslîlnr  comme 
centre  de  tous  les  dnuts,  a  des  précautions  à  prendre 
ptiiiT  conserver  dans  les  mains  d'un  seul  I  autorité 
qu'il  lui  défère,  et  pour  l'empêclier  qu'il  n'en  abuse. 

Cette  dernière  intention  est  remplie  de  la  paît  dn 
peuple,  en  réservant  à  ses  représentants  l'eierciee  dn 
pouvoir  h^gislatif  et  la  surveillance  du  pouvoir  e%è> 
cutif  ;  mais  le  peuple  a  également  intérêt  de  défendre 
l'autorité  royale  (le  toute  entreprise  injuste  de  la  part 
de  ses  re^n^ntants  :  or,  cette  intention  du  peuple 
ne  peut  être  remplie  qu'en  admettant  le  nnnor  i 
l'examen  et  à  la  sanction  des  lois;  car  si,  danslea  pau- 
voirs  délégués,  il  en  existait  un  seul  qui  lui  fût  éto 
Rer,  et  dont  il  fut  personnellement  dépendant,  ce 
rail  un  iioiivnir  al>snlu  auquel  la  nation,  cumae  ( 
chef,  se  trouverait  asservie. 
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Qu'aurait  fait  alors  la  nation  par  une  distribution 
aussi  inconsidérée  de  ses  droits  primitiCs?  Au  lieu  d>n 
combiner  Texercice  de  manière  qu'ils  se  renforcent 
tous,  et  se  défendent  Tun  par  l'autre,  la  nation  au- 
rait conGé  exclusivement  1  acte  le  plus  éminent  de  la 
souveraineté  à  ceux  qui,  dépourvus  du  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  les  maîtres  de  Tusurper.  D'un  autre 
2dlé,  la  nation  aurait  confié  la  plus  érlatiinte  repré- 
sentation «le  la  souveraineté  à  celui  qui,  n'ayant  au- 
cune part  à  son  exercice  efl'ectif,  serait  toujours  tenté 
d'employer  le  pouvoir  exécutif  pour  l'uMirper.  Ainfi 
!e  bonheur  général  de  la  société,  ne  pouvant  exist<  r 
que  par  l'harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent  y  con- 
courir, serait  sans  cesse  troublé  par  leur  discorde  ; 
ainsi  la  nation  qui  veut  un  gouvernement  monar- 
chique ,  n'aurait  qu'un  gouvernement  incertain  qui 
se  précipiterait  alternativement  vers  l'aristocratie  ou 
la  démocratie. 

La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
dansles  principes,  de  sûreté  et  d'inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement  ;  et  cette  prérogative  im- 
portinte,  qui  met  le  chef  de  la  nation  dans  l'indépen- 
dance de  ses  représentants,  ne  peut  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  la  volonté  générale ,  aussitôt  qu'elle 
s'explique. 

Or,  une  nation  qui  s'assemble  s'explique  ,  et  son 
vœu  formel  se  fait  connaître  directement  par  l'opi- 
nion publique ,  ou  indirectement  par  ses  représen- 
tants :  mais  comme,  dansce  système,  aucune  volonté 
particulière  n'est  égale  à  celle  du  nionaniue ,  il  n'a 
plus  rien  à  conquérir,  à  usurper,  pour  être  investi 
ne  toute  la  m.ijesté  du  chef  suprême  de  la  nation ,  et 
pour  s'asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trône  du 
monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
nation  ;  elle  est  n^essaire  au  monarque  pour  diriger 
paisiblement  la  puissance  publique,  mais  elle  n^t 
pas  moins  importante  à  la  sûreté  des  membres  du 
corps  législatif. 

Qu'est-ce,  en  effet,  messieurs,  que  l'exercice,  par 
représentation ,  de  la  puissance  législative?  c'est  une 
mission  momentinée  pour  agir  au  nom  du  souve- 
rain, vis-à-vis  duquel  on  reste  toujours  responsable. 
Mais  cette  responsabilité  nécessaire  dégénérerait 
bientôt  en  une  véritable  servitude,  si  le  peuple  pou- 
vait reprocher  arbitrairement  à  ses  représentants 
d'avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  d'avoir  trahi  ses  inté- 
rêts. Il  leur  importe  donc  d'avoir  un  garant  révéré  de 
leur  fidélité. 

Ce  garant  naturel ,  c'est  le  chef  de  la  nation  qui , 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en  sanc- 
tionne les  actes ,  et  déclare  par  son  acquiescement 
qu'ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  constitu- 
tion. Alors  le  peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû  ,  parcequ'elle  présente  tous  les  caractères 
de  la  volonté  générale  :  les  représentants  l'ont  déli- 
bérée, selon  le  droit  qu'ils  en  avaient  reçu  ;  et  la  sanc- 
tion du  monarque  annonce  qu'elle  est  conforme  aux 
vœux  et  aux  intérêts  du  peuple  dont  il  est  établi  le 
conservateur  per|)étuel. 

Ainsi ,  messieurs ,  les  représentants  du  peuple ,  au 
moment  011  ils  cessent  de  l'être,  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à  se  montrer  investis  de  la  sanction  royale  ; 
car  elle  les  défend  contre  les  inquiétudes  et  les  soup- 
çons du  peuple. 

Mais,  dira-t-on ,  en  admettant  cette  sanction  ,  on 
s'expose  à  voir  rejeter,  par  le  prince,  des  lois  justes, 
nécessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme  par  les 
représentants. 

Je  ré|)onds  que  ce  n'est  point  par  le  veto  que  la 
constitution  peut  être  violée  par  le  monarque;  car 
si  elle  est  bonne,  il  n'y  a  plus  de  lois  essentielles  à 
faire  pour  la  liberté  publiaue  :  tous  les  pouvoirs, 
leur  exercice  et  leur  limite  étant  réglés  par  U  cons- 


titution, l'intérêt  personnel  du  monaraoe  se  troiitt 
lié  aux  lois  constitutives  ;  le  corps  législatif  et  le  mo- 
narque ne  peuvent  plus  aeir  que  sur  leurs  résultats, 
c'est-à-dire  sur  les  lois  d'administration.  Alors  U 
résistance  du  roi  serait  inutile  contre  un  vœu  for- 
mellement exprimé  par  la  nation.  Le  veto  royal 
n'est  eflicace  qu'autant  qu'il  signifie  que  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 
S'il  s'agit  d'une  loi  importante,  c'est  un  véritable 
appel  nu  peuple  ;  et  dans  les  cas  ordinaires,  c'est  un 
avertissement  aux  représentants,  qu'ils  se  sont  mé- 
pris sur  un  principe  d'administration. 

Or,  il  est  possible  que  le  conseil  du  monarque  ait 
quelquefois  sur  le  corps  législatif  l'avantage  d'une 
plus  longue  expérience,  d'une  plus  longue Tiabitude 
des  affaires  de  détail,  d'une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  celle  dont  il  est  question* 

Ainsi,  messieurs,  la  sanction  royale  nécessaire  aux 
intérêts  du  peuple,  à  la  dignité  et  à  l'intégrité  da 
pouvoir  exécutif,  ne  l'est  pas  moins  à  la  sûreté  des 
représentants. 

D'après  ces  considérations,  la  seconde  question  se 
trouve  résolue  :  devons-nous  accorder  la  sanction 
royale?  Ma  réponse  est  aflirmative;  mais  j'ajoute 
que  (^uand  il  ne  serait  pas  démontré  que  cette  pré- 
rogative de  la  couronne  est  tout  à  l'avantage  de  la 
nation,  nous  ne  pourrions  la  contester;  nous  n'en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n'exerçons  qu'un  poa* 
voir  communiqué,  et  nous  ne  pouvons  l'exercer 
contradictoirement  aux  vœux  et  aux  instructions  de 
ceux  qui  nous  ont  députés. 

Or,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  participe,  par 
la  sanction,  à  la  puissance  législative.  Cette  inten- 
tion, diversement  exprimée,  est  essentiellement  la 
même  dans  la  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats, 
et  n'est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc  et  à  quel  titre  prétendrions-nous 
priver  le  monarque  d'un  droit  qui  loi  est  acquis  et 
confirmé  par  la  volonté  générale? 

Je  conçois  cependant  la  diversité  d'opinions  qui 
se  manifeste  sur  cette  question;  en  reconnaissant 
au  roi  un  droit  préexistant  de  œfo,  il  aurait  celui 
d'empêcher  la  constitution.  Cette  objection,  grave 
en  apparence,  s'évanouit  en  y  réfléchissant 

Je  réponds,  messieurs,  qu'un  monarque  n'a  ni  lé 
droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher  un  peuple  qui  veut 
une  constitution,  de  la  faire.  II  n'y  a  point  de  veto^ 
point  d'obstacle  à  une  constitution  demandée  par  la 
nation  ;  mais  s'il  arrivait  que  ses  représentants  en 
adoptassent  une  évidemment  contraire  à  la  volonté 
et  à  l'intérêt  général,  ne  doutons  pas  alors  que  le 
chef  de  la  nation  n'ait  le  droit  desusp<>ndre  une  telle 
constitution,  d'en  appeler  au  peuple,  et  de  lui  de- 
mander de  manifester  sa  volonté  expresse  par  de 
nouveaux  représentants. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  seni  droit  de  veto  que  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  constitution.  H  ne 
la  sanctionne  pas  comme  une  loi  particulière  ;  mais 
s'il  la  trouve  telle  que  la  nation  la  désire,  il  l'ac- 
cepte, y  souscrit,  et  en  jure  l'observation. 

S'il  la  trouve  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts 
du  peuple,  il  peut,  il  doit  refuser  de  l'accepter,  jus- 
qu'à ce  que  la  nation  explique  de  nouveau  sa  to- 
lonté  souveraine  ;  car  elle  a  toujours,  dans  la  vo- 
lonté de  son  cfief,  le  plus  auguste,  le  plus  autorisé 
de  ses  représentants;  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ose 
décappmuver  hautement  la  nullité  i  laquelle  le  (KNI- 
voir  exécutif  s'est  laissé  réduire.  Justement  réprimé 
lorsque  des  hommes  pervers  ou  inconsidéré  ont 
voulu  en  abuser,  il  devait  reprendre  son  action  tuté- 
laire  aussitôt  que  le  corps  législatifs  déclaré  U  res- 
ponsabilité des  ministres. 

Car  l'autorité  du  gou«  imement n'appartient  pomt 
à  ses  agents  ;  elle  est  W  propriété  et  la  sauve-garda 
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laot  une  d^ibëration  «k  six  cents  reprâsentants  im- 
prouvi^e  par  le  sénat,  Tamour-propre  de^  premiers, 
irrité,  maintiendrait  en  leur  faveur  la  piurnlité  des 
Toix.  Mais  fauteur  de  cette  objection  n  a  pas  fait  at- 
tention que,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  d'amour-propre  com- 
promis, mie  celui  qui  propose,  qui  rédige  la  loi ,  qui 
entraîne  les  sufi'rag«*s  ;  et  que  la  grande  pluralité  de 
eeux  qui  concourent  à  une  décision  ne  demande 
souvent  que  des  lumières  et  un  point  d'appui  pour  y 
résister  :  or  le  sénat ,  dans  de  telles  circonstances, 
serait,  pour  les  hommes  trompés,  le  point  d'appui  et 
la  hnniere. 

D'ailleurs,  comme  les  mauvaises  lois  peuvent  por- 
ter sur  toute  autre  chose  que  la  prérogative  royale, 
pour  la  réduire  ou  l'étendre,  le  monarque,  averti  par 
i'iiuprobation  du  sénats  userait  avec  plus  de  con- 
fiance de  son  droit  de  vtlot  et  c*est  alors  que  per- 
sonne n>n  contesterait  plus  l'utilité. 

Ainsi,  messieurs,  la  plus  grande  facilité  des  discus- 
sions, l'utilité  de  la  revision,  la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  assemblée,  les  mouvements  que 
peuvent  y  exciter  l'éloquence,  la  prévention,  l'impa- 
tience, et  beaucoup  d'autres  motifs  qui  nous  ont  été 
développés,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chambres  également  électives,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  aue  tous  les  sept 
ans,  et  que  les  sénateurs  seraient  choisis  sans  dis- 
tinction de  naissance,  parmi  les  hommes  qui  se  dis- 
tingueraient dans  les  magistratures  civiles  et  mili- 
taires, et  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Tel  est  mou 
avis. 

M.  •'*  :  Je  crois  que  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale  est  nécessaire  pour  conserver  notre  liberté  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  assemblées  pro- 
vinciales, mais  ne  les  laisser  e.iiister  que  pendant  le 
temps  des  assemblées  nationales  : 

to  Parée  que  ces  assemblées  les  surveilleront  ; 

20  Parce  que  da lis  Tintervalle  il  faut  un  laps  de 
temps  pour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

vSur  1  org«inisation  du  pouvoir  législatif,  l'on  dit 
que  connue  il  est  un,  il  ne  faut  également  qu'une 
chambre  :  c>st  là  l'abus  d'un  principe.  Le  pouvoir 
souverain  est  un  ;  mais  il  se  sous-divise  en  bien  des 
branches  :  au  surplus,  il  faut  distinguer  trois  choses, 
la  délibération ,  le  décret  et  la  sanction.  Or,  c'est 
pour  apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois 
devoir  opiner  pour  les  deux  chambres;  elles  seules 
pourront  veiller  mutuellement  â  la  constitution. 
Les  factions,  l'ignorance,  Tambition,  toutes  les  pas- 
sions échoueront  devant  elles.  Je  pense  qu'il  faut  un 
sénat,  avec  cette  différence  qu'il  sera  changé  tous  les 
sept  ans. 

M.  de  Custine  vote  pour  la  permanence,  l'unité  et 
le  Veto. 

>l.  le  président  demande  audience  pour  des  ci- 
toveiines  qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à  la  patrie. 
Elle  entrent  au  milieu  des  applaudir^sements,  en  ro- 
bes blanches,  sans  parure,  sans  faste,  mais  ornées 
de  celle  belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu;  ou 
plutAt  elles  sont  parées  du  dépouillement  de  leurs 
joyjiux ,  et  du  sacrifice  qu'elles  en  font  à  la  patrie. 

M.  le  président  observe  que  la  politesse  Française 
fxiiîc  qu'elles  soient  reçues  dans  l'enceinte;  on  leur 
présente  des  sièges,  et  l'huissier  leur  donne  la  main. 

M.  Douche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 
discours  suivant  : 

■  La  régénération  de  l'Etat  sera  l'ouvrage  des  re- 
présentants de  la  nation,  et  la  hbération  de  l'Etat 
doit  être  celui  du  patriotisme. 

-  Lors(pie  les  Romaines  firent  l'hommage  de  leurs 
bijoux  au  sénat,  c'était  pour  lui  procurer  l'or  néces- 
saire à  raccoinpiisscment  du  vœu  fait  à  Apollon  par 
Camille,  avant  la  prise  de  V êtes.  Les  engagements 
contractés  envers  les  créanciers  de  l'Etat  sont  aussi 


saerés  qu'un  vœu,  La  dette  publioiie  doit  être  scm- 
puleusement  acquittée,  mais  par  aas  moyens  qui  ne 
soient  pu  onéreux  au  peuple. 

•C'estdans  ces  vues  queues  femmes  d'artistes  vitO* 
nent  offrir  à  Tau^uste  Assemblée  nationale  des  bijoux 
qu'elles  rougiraient  de  porter,  quand  le  patriotisme 
en  commande  le  sacrifice. 

«Eh!  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l'inex- 
primable satisfaction  d'en  faire  un  si  noble  usage,  au 
stérile  plaisir  de  contenter  sa  vanité? 

«Notre  offrande  estde  peu  de  valeur;  mais  dans  les 
arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportionné  à  nos  (acuités,  et  non  auix 
sentiments  qui  nous  l'inspirent. 

•Puisse  cet  exemple  être  suivi  des  citoyennes  dont 
les  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  ! 

•  11  le  sera,  messeigneurs,  si  vous  daignez  établir 
dès  à  présent  une  caisse  nationale  pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  uont  le  fonds  sera 
destiné  à  racquiltement  de  la  dette  publique.» 

M.  LR  ParâiDKTT  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraie  satisfaction  les  offres  généreuses  auxquelles 
votre  patriotisme  vous  détermine.  Puisse  le  noble 
exemple  que  vous  venex  de  donner  propager  le  pa- 
triotisme, et  trouver  autant  d'imitateurs  qu'il  trou- 
vera d'approbateurs  !  Vous  sere x  plus  ornées  de  vos 
vertus  et  de  vos  privations  que  des  bijoux  dont  vous 
venex  de  faire  le  sacrifice  à  la  patrie. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  votre  propo- 
sition avec  tout  l'intérêt  qu'elle  mspire. 

Le  discours  et  la  réponse  sont  vivement  applaudis. 

Un  membre  propose  qu'en  voUnt  des  rcmercirmenU 
ponr  ces  dtmes,  on  leur  permeUe  de  porter  iioe  marqtio 
distinciiYeb 

Cette  molion  B*a  pas  de  salte* 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  le  bu- 
reau une  cassette  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu- 
reau devient  en  ce  moment  un  véntnble  autel  de  la 
patrie,  où  des  femmes  immolent  l'idole  des  femmes, 
rainour  de  la  parure. 

Voici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitié,  présidente  de  la  défmtatitm; 
Vien,  de  la  Grenée  la  jeune,  Suvée,  Berruer,  Duvi- 
vicr.  Belle,  VesUer,  Fragonard,  David,  Vemet  la 
jeune,  Desmarteaux,  Beauvarlet,  Cornecerf,  négo- 
ciante. 

Mesdemoiselles  Vassë  de  Bonrecuell,  Vestier,  Gé- 
rard, Pithoud,  de  Viefville,  Hotemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  laterroropoe. 

M,  l'abbb  SiETès  :  J'applaudis  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  n'avoir  pris  aucun  parti  sur  la  question 
importante  qui  nous  occupe,  la  sanction,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissements  sur  les  questions  voi- 
sines de  la  permanence  «t  de  l'organisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Je  définis  la  loi,  la  volonté  des  gouvernés  ;  donc 
les  gouvernants  ne  doivent  avoir  aucune  part  a  sa 
formation....  On  peut  considérer  le  roi  comme  ci- 
toyen, comme  roi,  et  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif; comme  citoyen,  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen,  par  sa  volonté  individuelle;comme 
roi,  il  peut  présider  à  toutes  les  assemblées  gra« 
duelles,  et  prononcer  la  loi  faite  par  la  nation  ou  ses 
représentants  ;  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  bornent  à 
faire  exécuter  la  loi  qui  lui  est  confiée* 

En  vain  voudrait-on  s'étayer  sur  des  raisonns- 
ments  pour  prouver  que  le  roi  doit  avoir  une  in- 
fluence marquée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa 
volonté  pouvait  équivaloir  et  équivalait  à  la  volonté 
de  deux  constituants,  elle  pourrait  valoir  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions.... 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  celui 
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annaellemfnt;  que  les  autres  passassent  graduelle-  \ 
ment  par  les  deux  autres  spcliuns. 

M.  rabb^  Sieyès  conclut  par  demander  une  orga- 
nisation ou  plan  de  municipaliti',  tel  que  la  France 
puisse  être  soumise  à  une  seule  législation,  comme  à 
un  seul  chef. 

M«  LE  MARQUIS  DE  SiLLERT  :  Daus  uu  champ  si 
bien  moissonné,  je  ^is  qu'il  me  reste  bien  peu  à  sla- 
ner.  Il  n*y  a  pas  de  moyen  qu'on  n'ait  fait  valoir 
pour  et  contre  dans  les  grandes  questions  que  nous 
agitons. 

Vous  avez  eu  à  combattre  tous  les  obstacles;  mais 
fotre  ft*rmetë  a  triomphe  de  tout.  Vous  avez  amené 
cette  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
^Europe  ;  mais  vous  n'avez  fait  qu'entrevoir  l'aurore 
delà  liberté...  Tout  ee qui  nous  a  conduits  au  point 
où  nous  en  sommes  prouve  l'énergie  de  la  nation. 
L'exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner 
ees  vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais 
quelle  ressource  il  y  a  dans  la  France,  et  combien  les 
Français  méritent  n'être  heureux 

La  permanence  aura-t-elle  lieu  ou  non?  T  aura- 
t-il  une  ou  deux  chambres? 

La  liberté  est  le  vgpu  commun  de  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m'empécher  de  parler  de  la  permanence  ; 
il  paraît  que  c'est  un  point  arrêté;  mais  le  peuple  a 
droit  de  me  commander,  et  de  me  commander  le  dé- 
veloppement de  mes  pensées. 

Les  Etats-Généraux,  et  surtout  les  derniers,  n'ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles,  n*ont  produitau- 
cunbien.  Eh!  pourauoi?  parceque  le  despotisme  en- 
chaînait toutes  les  facultés,  et  que  les  peuples  étaient 
comptrâ  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  droits 
sacrés  de  l'homme, de  la  liberté,  les  tyrans  croyaient 
feire  beaucoup  pour  eux  en  leur  permettant  de  faire 
leurs  doléances.  Les  uns  étaient  encore  réduits^avant 
la  tenue  de  ces  Etats,  à  faire  des  doléances,  mot  hon- 
teux, qui  prouve  énergiauement  quelle  idée  le  mi- 
nistère se  faisait  du  peuple. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  Etats 
n'ont  jusque-là  été  convoqués  que  dans  les  détresses 
les  plus  affreuses,  dans  des  secousses  violentes,  ca- 
pables d'ébranler  les  fondements  de  l'empire,  à  la 
veille  d'une  banqueroute  désastreuse.  Ce  qui  a  eu 
lieu  autrefois  s'est  renouvelé  sous  Louis  XVI,  et  la 
banqueroute  se  serait  effectuée  sans  les  talents  su- 
périeurs du  ministre  des  finances. 

A  quoi  doit-on  attribuer  tous  les  fléaux  qui  ont  dé- 
solé la  France  de  nos  jours,  et  qui  lui  ont  tait  perdre 
celte  influence  qu'elle  doit  avoir  naturellement  dans 
la  balance  de  l'Europe?  An  régime  ministériel.  En 
({uoi  consiste-t-il?  En  un  espionnage  affreux,  en  une 
Inquisition  redoutable,  en  intrigues,  en  bassesse 
d'une  cour  corrompue,  où  l'homme  vertueux  était 
toujours  si1r  d'être  sacrifié  aux  caprices  d'une  mnî- 
tresse.  N'avons-nous  pas  vu  sous  le  dernier  règne  la 
favorite  du  souverain  enlever  de  la  tête  de  nos  ar- 
mées un  général  entouré  de  soixante  drapeaux  pris 
sur  nos  ennemis?  Qu'en  est-il  résulté?  que  la  France 
n'a  presque  été  comptée  pour  rien  dans  les  cours 
étrangères;  de  là  l'invasion  de  la  Pologne  par  trois 
puissmces  voisines,  l'anéantissement  oes  privilèges 
de  la  Hollande;  de  là  cette  confédération  de  deux 
puissances  pour  terrasser  la  Porte  Ottomane,  en- 
vahir exclusivement  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née; voilà  ce  qu'a  produit  au-dehors  le  ré^me  mi- 
nistériel; nous  avons  été  témoins  et  victimes  des 
maux  intérieurs. 

Le  régime  ministériel  n'a  reconnu  son  incompé- 
tence à  faire  contribuer  le  peuple,  que  lorsqu'il  n'y 
•  plus  eu  de  moyen  de  lui  faire  payer  de  nouveaux 
imtKits;  et  le  peuple  n'a  cessé  de  payer  que  lorsqu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  le  nire.  H  n*a  montré 


de  l'énergie  que  lorsque  ses  fiicaltés  étaient  éeiil* 
aees,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  suffire  aux  dépréiations 
de  la  cour. 

En  vain  aurait-on  montré  ce  patriotisme,  en  vain 
les  Français  se  seraient-ils  armes,  si  l'on  ne  prenait 
les  plus  grandes  précautions  coutre  l'hydre  qui  s*esl 
emparée  du  pouvoir  exécutif. 

A  peine  seriez-vous  séparés,  messieurs,  que  les 
mêmesabusrenaîtraienL  Les  peuples  n'auraient  rien 
gaené  à  cette  révolution. 

Je  conclus  donc  pour  la  permanence  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Ce  n'est  pas  dans  quelques  mois  que  Ton  peut  con- 
solider le  grand  édifice  dont  vous  venez  de  ieter 
les  fondements  ;  il  faut  plus  de  dix  ans  pour  conduire 
un  tel  ouvrage  à  sa  perfection; d'ailleurs,  avant  d'é- 
lever un  temple  à  la  liberté,  il  faut  enlever  les  dé- 
combres du  despotisme. 

L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  une  ou  composée 
de  deux  chambres? 

Qua nt  à  moi ,  j'opinerais  pour  l'unité.  Nous  sommes 
en  effet  à  neu  près  ce  que  nous  étions  avant  la  réu- 
nion. C'était  alors  un  point  convenu  que  Tintérét 
commun  exigeait  l'unité.  On  convient  que  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'unité,  nous  n'en  serions  pas  où  nous 
en  sommes.  Les  sacrifices  que  l'on  a  faits  seraient 
peut-être  encore  à  faire.  Combien  de  circonstances, 
combien  de  sacrifices  exige  également  à  l'avenir  l'u- 
nité de  l'Assemblée  nationale! 

Je  ne  conçois  pas  cette  dictature  que  l'on  veut  in- 
troduire dans  l'Assemblée.  En  vain  quelques-uns 
des  préopinants  ont  prétendu  que  les  membres  de  la 
seconde  chambre  seraient  élus  également.  11  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  des  fonctions 
différentes;  et  quoique  choisie  pour  n'avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  représen- 
tants, la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu'elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque, 
mais  toujours  préjudiciable  à  la  cause  commune» 

Si  la  seconde  chambre  était  formée  à  l'instar  de 
celle  d'Angleterre,  on  retomberait  nécessairement 
dans  ces  distinctions  humiliantes  dont  la  noblesse 
française  a  fait  le  sacrifice. 

Quant  au  choix  des  sénateurs,  qu'on  vent  attribuer 
à  la  cour,  c'est  un  de  ces  sentiments  qu'on  ne  devrait 
plus  manifester  dans  l'Assemblée  nationale. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  nous  voulons  être  libres, 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à  mes  conci- 
toyens :  si,  après  cette  révolution,  vous  n'êtes  pas  le 
peuple  le  plus  libre  de  l'univers,  toute  l'Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu*on  vous  propose  réveillerait  le  germe 
destructeur  de  l'aristocratie,  qui  doit  pour  jamais 
être  anéanti. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  Tadmettrais.  Quand 
les  peuples  se  sont  réunis,  ils  se  sont  choisi  un  chef 
à  des  conditions  ;  ils  lui  ont  dit  :  Nous  ferons  des  lois 
que  vous  ferez  exécuter;  vous  ne  nous  commande- 
rez qu'au  nom  de  la  loi  :  un  des  articles  de  notre 
constitution  vous  accordera  le  droit  de  vous  opposer 
à  ce  nui  pourrait  nuire  à  l'intérêt  commun  :  nous 
vous  oonnerons  un  m(o,  non  pour  de  nouvelles  lois, 
mais  pour  empêcher  les  lois  élablies  d'être  anéanties. 
Votre  veto  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarde- 
rez, et  vous  l'êtes  en  effet,  comme  un  intermédiaire 
entre  nous  et  nos  représentants. 

Dès  que  le  peuple  maniteslera  deux  fois  son  iwwi 
sur  un  objet,  ce  vœu  fera  \oi. 

Les  craintes  qu'on  pourraU  avoir  sur  Van^ntîase* 


teinte. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Rrésidence  M.  d$  la  Luzerne,  évéque  de  Lattgrei. 

SOTTE  DE  LA  SEANCE  DU  MASDI  8  SEPTEMBBE. 

«D*abord  yaura-t-il  ^çalitédemembirs  dans  h  s 
deux  chambrés?  Faudra-t-il  étred*un  âge  plus  avancé 
pour  être  ailniis  dans  telle  chambre  que  dans  telle 
sutre  ?  Exigera-t-on  une  propriété  plus  considérable 

Cour  Tune  des  deux  chambres,  que  pour  l'autre? 
'élection  sera-t-elle  la  même?  Les  membres  de  Tune 
seront-ils  choisis  par  le  roi ,  sur  la  présentation  des 
assemblées  provinciales?  l'exercice  d'une  des  deux 
chambres sera-C-il  plus  long  que  celui  de  l'autre?  les 
membres  de  l'une  des  deux  chambres  seront-ils  a  vie 
ou  pour  un  petit  nombre  d'années? 

•  Comment  les  deux  chambres  seront-elles  appe- 
lées? seront-elles  distinguées  par  leurs  fonctions? 
chacune  de  ces  chambres  aura-t-elle  l'initiative  , 
c'est-à-dire  le  droit  de  proposer  les  lois,  ou  Tune 
des  deux  seule  jouira-t-elle  de  ce  droit?  Ce  droit 
sera-t-il  indélini?  Dans  le  cas  de  re(o  sur  Tune  des 
deux  chambres,  ce  relo  sera-t-il  indéfini  ou  déter- 
miné à  une  législature?  L'une  des  deux  chambres 
sera-t-elle  un  tribunal  de  judicature  pour  juger  de 
certaines  affaires?  • 

Tel  a  été  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L'Assemblée  a  été  effrayée  du  danger  qu'il  y  aurait  a 
se  livrer  à  une  aussi  grande  multitude  de  questions 

2ui  avaient  été  abandonnées  aussitôt  qu'elles  avaient 
té  proposées. 
Ce  tableau  est  rejeté. 

M.  Rewbell  propose  une  question  préliminaire  ; 
celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  la  sanction  serait 
accordée  au  roi,  il  pourrait  la  refuser  à  tous  les  dé- 
crète faits  et  à  faire  par  l'assemblée  actuelle. 

M.  Target  :  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cette  proposition.  Nous  agissons  en  vertu  du 
pouvoir  constituant;  or,  ce  serait  mettre  en  question 
si  le  pouvoir  constituant  ne  peut  agir  qu'avec  la  per- 
mission du  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne 
ptuit  être  soumise  au  vélo.  Nous  devons  passer  sur-le- 
champ  à  la  solution  de  la  permanence. 

M.  Desmeuniebs  :  La  permanence  est  la  première 
que  vous  avez  à  décider.  Elle  en  présente  trois  diffé- 
rentes :  1*>  L'Assemblée  sera-t-elle  permanente?  2o  A 
quelles  époques  ses  membres  se  réuniront-ils?  3o  En- 
nn ,  quelle  sera  la  durée  de  ses  sessions  ? 

M.  de  Beaumetz  présente  le  projet  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ? 

20  Se  renouvellera-t-elle  graduellement? 

30  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans? 

Un  membre  veut  que  l'on  délibère  par  ont  ou  par 
non .  et  en  conséquence  il  pose  ainsi  la  question  : 
L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ou  pé- 
riodique? Sera-t-elle  composée  d'une  haute  cham- 
bre ?  Le  Vf (0  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 

M.  Chasset  demande  que  Ton  propose  ainsi  la  ques- 
tion de  la  permanence. 

L'Assemblée  nationale  poum-t-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  et  de  plein  droit? 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABRAi)  :  Si  l'on  me  demande  : 
Voules'voui  la  permanence?  je  ne  puis  répondre  si 
je  no  sais  ce  qu'on  entnid  |iar  Vannualilé, 

\  *♦  Série,  —  ToHu  /. 


VonUx-vouê  deux  ehamhre$r  Je  réponds  que  je 
veux  deux  chambres,  si  elles  ne  sont  que  deux  sanc- 
tions d'une  seule;  et  que  je  n'en  veux  qu'une,  si 
l'une  doit  avoir  un  vêlo  sur  l'autre. 

VauleS'-vouêunveto  abeoht  ou  un  veto  euspensiff 
Je  réponds  :  il  faut  d'abord  me  demander  si  je  veux 
un  veto;  puis  le  veto  alisolu  n'est-il  pas  un  être  de 
raison?  Je  pose  donc  ainsi  les  questions  qui  me  sem- 
blent devoir  être  délibérées  les  premières  : 

L'Assemblée  nationa!e8era-t-ellepermanente?c'eBl- 
à-dire,  s'assemblera-t-elle  tous  les  ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous  les 
deux  ans? 

M.  Camus  :  Nous  avons  trois  questions  à  juger. 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signifie  le  mot  de  perma- 
nence. II  n'est  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la 
question  d'une  ou  deux  chambres  ou  du  veto^  parce* 
que  tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  si- 
gnifient. 

M.  Camus  propose  les  questions  dans  les  termes 
suivants  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

so  Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres? 

30  La  sanction  royale  aura-t-elle  lien  ou  non? 

Sera-t-elle  suspensive  ou  pure  et  simple? 

L'on  a  adopté  cette  distribution  sur  les  questions; 
mais  l'on  a  longtemps  disputé  sur  ces  mots  :  L'À$- 
temblée  nationale  tera-t-eUe  permanente?  Il  a  été 
fait  différents  amendements. 

L'incertitude  sur  le  mot  perwmnenee  semblait  in- 
quiéter différents  membres. 

11  a  été  décidé  que  l'on  n'agiterait  plus  ce  que  si- 
gnifie le  mot  permanence;  malgré  ce  décret,  il  y  a 
toujours  eu  des  membres  qui  se  sont  expliqués  sur 
ce  qu'il  signifiait.  Les  uns  ont  dit  que  par  perma- 
nence on  devrait  entendre  des  assemblées  an- 
nuelles, et  d'autres  des  aasemblées  toujours  subsis- 
tantes. 

On  a  ensuite  proposé  des  amendements. 

Au  lieu  d'assemblée  nationale,  on  voulait  mettre 
le  pouvoir  législatif,  la  législature,  le  corps  législa- 
tif et  bien  d'autres  termes  ;  en  sorte  que  l'on  voulait 
établir  une  espèce  de  distinction  entre  l'Assemblée 
nationale  actuelle  et  les  assemblées  nationales  fo- 
tures.  C'est  pour  faire  sentir  cette  distinction  qu'un 
membre  a  dit  que  cette  fois-d  l'Assemblée  nationale 
avait  la  législature  et  le  pouvoir  constituant,  et 
qu'à  la  prochaine  session  elle  n'aurait  que  la  légis- 
lature. 

M.  l'abbé  Sieyès  propose  aussi  son  arrêté  :  L'As- 
semblée législative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d'aucune  convocation,  et  se  mettra 
elle-même  en  vacances. 

Un  autre  membre  veut  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  ou  ne  sen- 
t-elle pas  permanente? 

Bien  des  membres  craignent  qu'en  déclarant  l'As- 
semblée nationale  permanente,  ce  ne  produise  une 
erreur,  et  qu'on  ne  pense  que  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  plutôt  ses  membres,  qui  se  déclarent 
permanents. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  est  de  ce 
uombre.  Ou  vous  a  dit,  sécrie-t-il,  que  l'As^^emblée 
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nationale  ne  serait  pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  est.  Tout 
e^t  nouveau  pour  nous.  Nous  marclrons  à  une  rogé- 
ncration  ;  nous  nous  sommos  cn'i»  «1rs  mots  pour  ex- 

E rimer  de  nouvelles  idres.  De  là  Terreur  où  l  on  tom- 
«Ta  :  si  vous  dites  que  rAssemblëe  nationale  est 
permanente,  on  cnnra  que  vous  vous  serez  déclarés 
Tous-mémes  permanents.  Je  pense,  comme  M.  de 
Beauharnais,  qu'il  faut  mettre  le  corps  législatif. 

M.  Rabauddc  Saint-Etieune  chercha  à  éviter  tous 
les  ob«taclei  par  larrété suivant  : 

La  nation  aura  toujours  un  corps  permanent  de 
représentants  ;  ils  tiendront  tous  séance  une  fois  par 
année. 

Cetarn^të  est  applaudi;  il  semble  prévenir  Tex- 
pression  du  vœu  général;  mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  la  RooheroncauM  veut  restreindre 
le  pouvoir  des  assemblées  nationales  futures. 

Toutes  les  objections  se  multipliant  de  plus  en 
phis,  et  éloignent  davantage  le  but  de  l'Assemblée 
nationale. 

Imp«itiente  d'aller  aux  voix,  elle  demande  l'arrêté 
de  M.  Camus,  et  il  est  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  permanente. 

L'on  allait  examiner  la  f|uestlon  intrante,  celle 
de  Tunité  des  pouvoirs  législatiEs,  lorsque  M.  le 
comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  à  laquelle  on 
était  loin  df*  s\ittrndre. 

Attendu,  dit-il,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
quVIle  serait  |>erpeluelle,  qu*il  est  décidé  qu'il  y  au- 
ra une  assemblée  toujours  permanente,  et  qu'il  est 
jugé  par-l«^  qu'il  n*y  aura  pas  doux  chambres,  il  n*y 
a  pas  lieu  à  délibérer 

Cette  motion  a  été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
soccèscomplrt. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCteni  0  SEPTCMBIIB. 

If.  Dupont  eut  le  premier  qnl  ^oppose  à  celte  qne«tion 
préalable  dfcrrtei*  hier  ;  iiuleur  d*uii  projet  sur  Torf  aniu- 
lion  des  «ieui  chaiDl>res  il  regrette  que  m»  plan  toit  aussi 
npidrncfil  puhériiéw 

Il  eommence  par  fuToquer  dans  son  langact  la  tages^ 
de  rAMemblée  Mtionak*,  et  Init  par  dire  quMI  vote  pour 
dvux  cbjiiibres,  quoiqu*il  ne  veuille  pas  deui  cbambres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAC  :  U  me  semble  qu'il  ne 
doit  |ias  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette  question, 
parceque  l'Assemblée,  en  décrétant  la  pennanenct*, 
a  décrété  l'unité. 

M.  Regnaolt  s'él*^  avec  vèbémenct  contre  la  notion 
^  M.  le  coaiie  de  Mlribcao. 

Eh  quoi  !  s'écrie-t-il ,  nous  touchions  au  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at- 
tend la  solution ,  et  Ton  chrrtlie ,  par  drs  surpris**», 
A  éloifrner  ce  moment  !  Qui  ne  Vititlii^nerail  contre 
de  pareilles  divagations,  dont  le  uiotif  est  de  nous 
pntraiuer  toujours  loin  du  bi»t?  On  a  divrété  que 
l'on  suivrait  li*s  questions  telles  qu'elles  ont  été  pro- 
p«Mées  par  M.  Camus  ;  il  n*est  donc  pas  permis  de 
mettre  en  délibération  si  l'Assemblée  suivra  ses  dé- 
crets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  dîvbion  de  l'as- 
semblée en  sections  écales,  et  pour  quelques  travaux 
^rticuliers ,  est  un  fait  de  police  intérieure.  En  de- 
mandant la  question  pn'alable  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vitT  de  l'é- 
ftoooé  de  la  premier,  et  la  transposition  qu'on  avait 
faite,  en  la  traitant  avant  la  secomle;  j'ai  voulu  dire, 
d'une  n«anicre  laconiiiiie,  à  l'Assemblée  qui ,  inoiii^ 
que  jamais ,  aime  les  luugi  dÏKours ,  que  aun  unité 


existe  essentiellement  dans  sa  permanence.  Mainte- 
tenant  je  déclare  que  j'ai  touiours  redouta  iTindî- 
gner  la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Re* 
gnault ,  et  même  le  Courrier  de  VenaUUs  avec 
lui  (1),  ]>euvent  donc  à  présent  s'indigner  autant 
que  cela  leur  conviendra  ;  ils  voient  Inen  que  pea 
m'importe. 

M.  de  ClennoDt-Tonnerre  combat  la  notion  ;  mai*  TAt- 
semblée  comoiffiçait  à  rompre  le  sHcoee  i  le  pvMdmt 
inutilement  crie  à  rnrdre.  Un  monTcment  de  coiiicîenre, 
prcnoncé  par  M.  de  Clermont*Tonnerre,  hH  naiiee  des 
murmures,  et  donne  plut  de  courage  à  ropinant  po«r  se» 
tenir  plus  fortement  cDeore  t  les  namores  t*a|iaîsc«t. 

Pressé  par  ma  conscience,  dît-H ,  c*est  sor  la  foi  poW» 
que  que  je  réclame  contre  one  surprise.  Je  sais  bm  q«c 
l*on  peut  interpréter  du  mot  Assemblée  nationale  l^fodiie» 
lion  que  Ton  en  voudrait  llrer;  mais  TAMemblée  notlnaale 
a  interprété  ses  sentionents  en  adoptant  Tarrété  de  M.  Ca- 
mo4  ;  s'il  «>n  était  autrement,  |c  a^aurah  qa*a  ptrofvr  sar 
Ici  ruines  de  aia  patrie.  Il  ert  impossible  de  diee  ^aa  PA»- 
somblée,  en  fotant  la pcmancnee^  a  voala  preounaer  aar 
l'unité. 

Peu  à  pen  la  len^tlon  qn*avait  prodnila  la  ■Mttioa  dt 
M.  de  Mirabeau  diminue,  et  M.  de  Clennotii-Tiiatiii 
reçoit  des  applaudiswmenls.  Ils  ae  sont  que  la  prdodc  da 
plus  alTreus  désordre. 

M.  le  comte  de  Virieu  profite  d'an  aaaMBt  de  silcnct 
pour  prendre  la  parole» 

Faut-il  donc,  dit-il  «  qn*una  awaiMée  aatioMla  laiC 
emportée  par  des  démafofues  c^^nac  fougue  popalakel 

Non,  messieurs....  Puis  un  f....  tU,  sorti  de  sa  koackc. 

Ici  mille  cris  opposés  s*élèvent  de  tous  cAlési  ae  me  soat 
plus  de>  plaintes,  drt  reproches,  c*cst  un  tnainlie  aal- 
%ersel  :  ici  Ton  crie  à  Tordre;  là  on  somme  le  préudrai 
d'interrompre  l'orateur;  plus  loin  on  intoqoc  le  rigla- 
menL 

M.  Biaozat,  qui  depuis  longtemps  s*était  eondaoïaéaa 
silence,  ne  Tinierrompt  que  pour  toltlcitcr  eooiee  roralear 
la  bonté  d'une  ceusure» 

Au  nilivu  de  ce  tumulte,  M.  de  Vlriea  iaBcsad  ée  k 
tribune* 

M.  le  marquis  de  FoucauK  élève  la  vois  (t  âernine  las 
murmures  de  l'assemblé»;  il  invoque  le  rtfflcaient«  oà 
toute  approl>ation  et  toute  Improbailofl  est  définidue. 
M.  de  Virieu  n'a  pas  été  coteodo,  dit4l,  Je  demande  qa'il 
le  soit. 

Cette  motion  est  appuyée:  mais  elle  ne  pcnl  être  iofèe. 

Le  désordre  eM  à  son  comble. 

Le  président  montre  le  rég iement  x  le  signa  sapplée  1 
Tinsuffisance  de  sa  toli  et  apaise  les  esprit^  ;  r«>a  te  laii, 
et  il  est  encore  interrompu  par  vnc  ?aii  qnl  iTécrie,  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  aui  nobles  d'appeler  les  npiéurtawls 
des  eoramuncfl  démagogues,  qu*ays  coaHaaaca  d*apprtar 
les  nobles  aristocrates. 


Sf.  le  président  vient  à  bout  dlnlerfoger  I 
pour  savoir  si  M.  de  Vii  ieu  |»arlera  on  nui  ~ 
e^t  lon;(ne  et  pénible;  san«  cesse  II  lutte  contie  na  cbrur 
iubttgabie ,  qui  crie  coostamuMut  qu'oa  tapptWe  *  Vmére 
M.  de  Vil  it'u. 


Enfin  on  va  aus  vois,  H  il  n*j  a  pas 
tanis  pour  rt'fnMr  la  purtile  à  M.  de  Virieu*  Hâa  li  n*r«  a 
pas  joui.  Il  allait  parler,  lorsqu'nn  des  mi'mbfcs  de*  cas- 
tnuties,  %oi«in  de  la  trlbun«',  raccuse  d*aioir  aiMiiia  la 
bouclie  d'un  jurement,  et  d*.i«olr,  d'un  gf«e 
moniré  aiie  partie  de  l'Assemblée  en 
$oguei, 

M.  de  Virica  filt  koane  eonlenaiieet  II 
le  soin  de  le  défendre,  et  répète  las 
charge  son  déi.uuciMieur* 

Ici  des  membres  se  fciirent,  mais  ea  petit 
président  arrae  l'assemblée  prae  à  k  " 


àdValict 

Ml  la 


ILto 


(1)  Ce  joumsi  était  alors  ituîboé  à  V.  Icgnadll  da  tnJft» 
Jeao-d'Aocvly.  A.  ■• 
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'  ftnMl  doue,  dk-i1,  perdre df  vue  1m  frind^  ob|etl  ^1 
Doo^  occupent,  pour  nous  lirrer  à  det  pertonnalité«  f 

Lt  Mime  rPiMtl  pour  an  instant;  oi  oublie  les  repn»dirs 
Ikils  à  M*  de  Virtru;  apK-t  quoi  M.  le  président  déclare 
^u*il  ■  trouvé  une  de  ses  (  xpressions  trop  fortes. 

Enfin  on  rrjtie  la  notion  de  M«  de  Miribeau. 

A  p4  flic  est-elle  rf  ji-tt^,  que  Ton  veut  aller  aux  voix  sur 
runftié  du  pouvoir  lefislutiC 

M.  de  Lamcth  ol)«irrve  qiril  faut  déclarer  avant  tout 

auelle  set-a  rorgji  lotion  des  deux  chambres,  pour  savoir 
on  doit  prcfi-rcr  les  deux  chambies  à  une  si'ule. 

If.  Tarfret  feut  parler,  on  Tiiiterrompt.  On  demande  I 
alli-r  aux  voii;  M.  le  président  parait  ne  pas  eiitendri*. 
On  »*impaliente  ;  on  aoiuwe  le  piésident  de  remplir  son 
devulr, 

M.  de  Lally-Toleodal  demande  la  parole,  on  la  lui 
refuse» 

M*  le  président  pose  ainn  la  question  : 

Y  anra-t-ii  une  ou  deux  cliambies? 

Mats  1«*  trouble  recommence;  1rs  objections  inr  la  ques- 
tion posée  ainsi  rappellent  le  désordre. 

M.  de  Lally-Tolent.  1  veut  encore  parler,  et  Ton  accn^ 
M.  le  présiile'it  de  Tavolr  fait  prier  par  un  huissier  de  mon* 
ter  dans  la  tribune. 

Un  autre  membre  le  mmme  de  lai  déclarer  s*ll  n*eftt  pas 
las  de  falifruer  ra«8enblée» 

M.  le  président  ett  oTenséi  il  rompt  rassemblée,  la 
convoque  en  bureams  pour  nommer  un  autre  prénidcnt,  et 
se  n-iirr. 

1/as^mbléc  reste  immobile  pendant  quelque  temps  : 
ensuite  on  demande  un  président.  D*abord  on  Jette  les 
ypox  sur  M.  le  duc  de  Lianoourt.  Il  monte  à  la  tnbune,  et 
dit  que  c\*vt  ft  M.  dc  Clermout*Tonuerre  à  accepter,  cumme 
dernier  présidente 

M.  (fe  Cl(Tmont<*Tonnerre  monte  à  la  tribune.  Il  défend 
M.  le  plé^id(*lU;  il  dil  quM  a  été  trop  offensé,  et  qn*iJ  n*cat 
pas  i^eimis  à  un  individu  de  le  sommer  de  décUrer  s^il 
n*est  pa'<  lus  de  faiigiier  rassemblée; que  le  senliuicntde 
la  sc'iifiibil'té  est  plus  ancien  que  toutes  les  constitutions, 
et  qne  re  S4*ntimtnt  est  si  puissant  sur  des  Français  qu'il 
les  a  fait  vivre  si  longtemps  sans  constitution. 

Enrm  il  prie  de  re.'arder  rassemblée  comme  rompue, 
ou  qu*il  ne  Muotera  au  bureau  que  pour  offrir  une  nouvelle 
démisaion. 

L*Ass'  mbiée  applaudit  à  M,  de  Clermonr, 

Il  prend  la  place  de  président ,  lève  la  séance ,  et  Tindi* 
que  S  ce  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MBaCBBDI  9  SBPTBMBBB,  AU  SOIB. 

M.  Ip  comte  de  Ctermont-Tonnerre  onvre  la  séance,  ao- 
lorisé  par  un  article  du  régi*  ment,  qui  porte  que  le  der- 
nier pié^idtiit  reprendra  les  fonctions,  quand  le  président 
actuel  ne  pourra  les  remplir,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  untre  cause. 

L'on  lionne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pév^que  de  Lan- 
gros,  par  laquelle  11  prie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  dé- 
misMoiu 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  observe  qo*II  ne 
confient  pas  de  recevoir  la  déniKsion  de  M.  le  président, 
qu'il  faut  le  prier  d'en  repn-ndre  les  fbnctions. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  approuve  la  réflexion 
de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre^ 

Quelque*  membres  prétendent  qu'il  flint  aeeepter  la  dé- 
mission de  M.  le  préaident;  mais  on  va  aux  voix,  et  il  est 
déci  éié  que  la  ëéuiiMion  de  IL  le  président  ne  sera  pas 
reçue. 

O  pendant  On  décide  qne,  dans  le  cas  où  M.  l'évéque  de 
Langr«s  ne  se  retirerait  piis  dans  la  f^aile  pour  présider, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  en  fera  tes  fonctions. 

On  donne  lec'ure  de  divers  arr.Més,  de  diverses  lettres; 
ce  soiii  des  hommages  à  l'Assemblée ,  et  des  sacrifices  à  la 
iKitrie. 

Après  ces  préliminaires,  on  remet  à  la  discussion  Pobjet 
«la  séance. 


L'on  m  r*ppelle  qnt  Tmi  detaH  mHir  rhuyailKif 
qnestioa  des  gabelles.  Las  opioioos  ont  varié anr  eel  obji  l| 
chacun  s'est  empressé  de  présenter  un  prqiti,  tons  ^ns  oi 
moins  susceptibles  d'e%écutioo. 

Les  nus  veul(*nt  que  l'on  éublisse  la  gsbelle  dans  toutes 
les  provinces  indi>Unctement,  et  que  le  sel  soit  pa|é  alofi 
six  sous  la  livre 

D'antres  veulent  que  Ton  nn  paie  que  sli  sous  la  ttvM 
jusqu'à  une  certaine  époque. 

Enfin  quelques  membres  font  revivra  la  funasla  projet 
de  M.  de  Calonnci 

Tovit  le  monde  sait  qu'il  voulait,  diminuant  le  prix  de 
sel,  y  as^ujétir  tous  l<  s  citoyens,  même  las  enfants  da  sept 
ans,  dout  il  portait  \a  oonsonim<ition  à  sept  livres po» 
sant. 

Enfin  îa  séance  est  letée  sor  les  dit  heures,  et  fon  tett» 
voie  l'affaire  ù  la  séance  prochaine  de  relevé. 

Nous  SiM^ns  ici  une  réflexion  qni  doit  beaneoup  Inflner 
sur  la  déiiliéraiioQ  de  ctMte  question.  Le  peuple  aliéné 
la  diminnliun  des  Impôts,  et  le  peuple  est  armé.  C'est 
peri)étuer  le  désordre  que  de  ne  pas  diminuer  le  sel  i  c*est 
le  p<  rpétuer  que  de  le  porter  à  six  sous  dans  les  provinces 
de  petite  gabelle  ou  de  franchise^ 

SEANCE  DO  JEUDI  10  tEPTBIlBRB. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séan» 
ce,  et  fait  les  fonctions  de  prësii'ieiit. 

Ori  fait  lecture  d'une  lettré  de  M.  le  comte  d'Ef* 
taing,  commandant  de  la  milice  nationale  de  Veiw 
saille.^,  dans  latiiielle  il  arertit  M.  le  pn^sident  oti'U 
a  pris  toutes  les  mcsiiirs  potir  pr(^f enir  les  désorarfs 
dont  la  ville  était  menao^é  par  des  placards. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lui  rqiond  ainsi  : 

•  J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  M«  le 
comte,  de  vos  soins  vigilants  et  des  dispositions 
sages  que  vous  avez  faites  pour  assurer  invariable- 
ment Ip  repnsde  la  ville  df  Versailles  et  le  respect 
dû  au  lieu  où  se  tiennent  ses  séances. 

«  L*Assembtëe  nationale,  M.  le  comte,  me  charge 
de  vous  te'moigner  son  approbation  et  sa  sensibilité: 
je  me  trouve  heureux  d'en  ^tre  l'organe.  Accoutume 
dès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  aves 
trouvé  un  nouveau  moyen  d'ajouter  è  votre  gloire, 
en  consacrant  a  vos  concitoyens,  dévenos  libres,  dal 

Iours  souvent  exposi<s  pour  la  patrie.  Il  est  beau  et 
leurrux,  M.  le  comte,  d*étre  craint  des  ennemis  éé 
l'Etat,  etd*étre  loué  par  l'Assemblée  nationale. 

•  J'ai  l'honneur  â*étre,  etc. 

•  Signé  DB  Clumont-Tonnbbbb.  • 

M.  IVv^que  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  BOttt 

retire's  pour  cause  de  santé. 

On  lit  un  am^té  de  la  ville  de  Rennes,  portant  <^ 
le  veto  royal  est  inadmiNsibie,  que  le  pouvoir  légis- 
latif apparlieiit  à  la  nation,  et  déclare  ennemis  da 
la  patrie  tous  ceux  qui  conlesteraieut  ces  principes. 

M.  Carat  demande  la  parok;  on  réclame  Tordm 
du  jour. 


M.  Garât  demande  qu'il  soit  sursis  à  Timpresaion 
du  procè» verbal  jusque  ce  qu'il 


rôle. 


ait  obtenu  la  p^ 


On  la  lui  accorde,  et  il  continue  en  ces  termes  : 
Je  ne  veux  pas  connaître  ceux  qui  ont  dé|>osé  sur  le 
bureau  la  déclaration  de  rhôtel-de-viile  de  Rennee; 
mais  elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  l' Assemblée 
nationale;  elle  est  l'ouvrage  de  oo  8e4il  bOlel-de- 
ville.  Totit  le  reste  de  la  Bretagne  se  tait,  a  ce  si- 
lence est  une  improbatlon  assez  humiliante  pour 
rarrété  de  cette  municipalité.  Je  pense  donc  qtle 
lAssomblée  doit  prononcer  un  décret  digne  de  la 
liberté  de  TAssemblée. 
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M.  LAWÉ  Mauiy  :  J'appaie  la  motion  de  M.  Gtrat. 
II  &ot  distinguer  If  8  deux  objets  de  Tarrété.  Le  pre- 
mier déclare  que  le  veto  est  inadmissible;  le  second 
est  celui  où  les  cit03[ens  nui  Toudront  soutenir  le 
contraire  sont  ennemis  de  fa  patrie.  Les  municipa- 
lite's  ont  été  chargées,  dans  les  temps  de  troubles,  de 
la  police  ;  mais  jamais  elles  n*ont  été  des  tribunaux 
deléeislalion.  /ignore  quel  sera  votre  jugement  sur 
une  Ses  plus  grandes  questions  aue  tous  agiterez; 
mais  certainement  la  municipalité  de  Rennes  n'avait 
pas  le  droit  de  déclarer  ennemis  de  la  patrie  votre 
comité  de  constitution,  et  plus  de  quatre  cents  per- 
ionues  qui  ont  déclaré  que  le  veto  était  admissible. 

M.  Tabbé  Maurr  est  interrompu.  Ici  Ton  demande 
la  lecture  de  l'arrêté  ;  là,  la  question  préalable  ;  d*un 
autre  côté,  Tajournement. 

M.  LB  coMTB  DE  MiiABBAU  :  Quand  il  serait  vrai 
qu'il  pourrait  y  avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la 
colère,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  dans  l'adresse  oui 
vient  d'élre  lue,  exciter  la  colère  de  l'Assemblée. 
Melun,  Chnillot,  le  Point-du-Jour,  Viroflay,  ont  le 
droit  de  de'biter  les  munies  absurdités  aue  Rennes; 
comme  Rennes,  ils  peuvent  qualiller  a'infômes  ou 
de  traîtres  à  la  patne  ceux  qui  ne  partageront  pas 
leurs  opinions;  l'Assemblée  nationale  ifa  pas  le 
temps  de  s'instituer  professeur  des  municipalités 
qui  avancent  de  fausses  maximes; elle  doit  s'en  rap* 
porter  à  la  sagesse  des  excellents  députés  bretons, 
pour  faire  circuler  les  vrais  principes  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  CflArBLiBB  :  Je  prie  M.  le  président  de  rappeler 
l'opinant  à  l'ordre  ;  si  un  député  se  permet  de  cen- 
surer, il  ne  doit  pas  au  moins  étendre  son  esprit  de 
critique  sur  les  commettants  d*uue  province  qui  mé- 
rite quelque  considération. 

M.  LE  PaésiDENT  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  cas 
de  rappeler  à  Tordre  ;  le  règlement  ne  permet  de  le 
faire  que  dans  le  cas  où  un  membre  se  serait  permis 
quelque  personnalité,  et  ici  M.  le  comte  de  Mirabeau 
n'a  encouru  aucune  censure  de  ce  genre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  répondrai  à  Thono- 
rable  préopinant,  c'est-k-dire  à  l'un  de  mes  collè- 
gues que  j  aime  et  que  j'honore  le  plu« ,  que  mes 
commettants  sont  la  nation;  que  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  auk  elle,  lonque  surtout  je  n'ai 
attaqué  ni  l'assemblée,  ni  les  individus;  que  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  exprimer  un 
arrél^  vioUnl ,  disent  un  arrêté  breton  ;  que  d'ail- 
leurs toute  prorince,  comme  toute  rille,  n'est  que  su- 
jette ;  et  que,  membre  du  corps  législatif ,  je  ne  dois 
rien  de  plus  à  Tliôtel -de- ville  de  Rennes  «lue  les 
mnds  égards  dus  par  tout  citoyen  à  une  agrégation 
oe  citoyens ,  et  aue  je  ne  suis'  pas  trop  M^vere  en 
traitant  ë'absura$  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel. 

Je  persiste  donc  à  penser  que,  si  l'Assemblée  dé- 
librre  plus  longtemps  sur  cet  objet,  elle  aura  l'air 
d'un  géant  qui  se  haa^se  sur  ses  pietis  pour  paraître 
graiia;  je  conclus  :'i  ce  que  l'adresse  de  Rennrs  soit 
regardée  comme  nulle  et  non-avenue,  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs,  sans  aucune  uote  qualificative. 

M.  l'abbé  Maury  reprend  son  discours,  qu'on  lui 
avait  fait  interntmpre.  Il  dit  très  peu  dechiise,  et  finit 
partaxer  l'arrêté  de  Rennes  de  véritable  proscription, 
et  demander  qu'on  le  renvoie  à  cette  municipalité 
avec  des  marques  d'improbation. 

M.  Chapelier,  voyant  que  plus  eurs  membres  ap- 
^ient  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury,  demande  la 

parult*. 

Longtemps  il  prie  qu'on  l'écoute,  longtemps  ras- 


semblée le  refîDse;  la  parole  était  à  HL  le 
tourmelle  :  celui-d  l'a  cédée  à  M.  Chapelier. 

M.  Chapblibb  :  U  questioo  que  TOiii  anlet  mt 
force  de  prendre  la  parole  pour  deux  raiaoM  :  d*alMir|. 
parcequ  en  ma  qualité  de  député  de  ieiiBea ,  je  daii 
rejeter  deux  avis  dangereux  à  la  eoomiaae  ^ue  j*a 
l'honneur  de  représenter;  je  suis  id  aiMi  èOcMew, 
et  vous  ne  la  condamnerex  certainemeat  pas  aaas  c» 
tendre  sa  justification. 

L'adresse  au'elle  vous  a  euTOvée  ae  doit  d'aibert 

Sas  être  qualifiée  d'absurde;  elle  ne  renfrraie  qae 
es  sentiments,  que  des  principes  qui  oot  Aé  pi^ 
fessés  dans  cette  assemblée.  Vous  les  avcif^  * 
dans  la  bouche  de  M.  l'abbé  Sîeyès;  et 
membre  déclare  l'acte  qui  les  renfeme  i 
n'est  qne  son  opinion  qu'il  oppose  à  celle 
grande  cité,  et  à  une  partie  de  cette  aasemh* 

a ui  me  fait  croire  que  ee  n'est pasàluiàlai 
'absurde. 

L'adresse  ne  doit  pas  encore  être  regardée  c 
peu  respectueuse ,  parceque  l'on  ae  doit  pas  s^atié* 
ter  aux  termes.  La  dignité  de  l'Assemblée  calt 
la  même,  elle  est  au-dessus  de  toute  attoéala 
aux  proscriptions  dont  on  a  parlé,  eomaaeat  | 
suppoMr  que  ce  soit  là  l'espnt  de  ranrélë  7 

Ce  n'était  cerUinement  pas  là  l'iateatiaa  des 
citovensde  Rennes, qui,  dans  loas  les  tesapStSal 
bien  mérité  de  la  patne. 

Cette  justification  n'a  &it  anenae  Impreaja», 

M.  LE  MABQiJis  DE  FOUCAULT  :  Mfs  prineipes  ssat 
contraires  à  ceux  du  préopinant;  l'adrease  de  leascs 
est  irrespectueuse ,  parceque  si  une  monkipaliléa 
le  droit  de  témoigner  son  veea  à  ses  députés,  elle  ifb 
pas  le  droit  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  i 
mettante  des  autres  municipalités  qoi  ae  ^ — -^ 
pas  s'y  soumettre. 

Cette  discussion  est  InteiroBVQS  par  le  d^pnlé  da 
Dinan. 

Les  habitants  de  Dinan  ont  adhéré,  diSFil,  àFandM 
de  Rennes,  et  il  n'y  avait  sur  le  borna  que  la  eopie 
de  l'arrêté  de  Rennes,  et  l'acte  origîaal  d'adhéaioa  de 
Dinan.  Ainsi  ce  n'est  qu'indiredeawatqœ  l'AsBen- 
blée  a  reçu  la  copie  de  l'arrêté  de  la  rniamnae  de 
Rennes.  J  ai  été  chargé  par  mes  coauartlaBts  de  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  leur  aele  d'adhrsiaa 
à  l'arrêté  de  Rennes,  j'ai  été  ainsi  obligé  de  ne  pas 
séparer  l'acte  cohérent  à  l'adbésioa. 

Ce  député  témoigne  à  T Assenhlée  tous  ses  Vfgrrts 
d'avoir  déposé  ces  actes  sur  le  barcan,  et  s> 
sur  ce  que  ses  commettants  l'en  ont  T 
ment. 

M.  de  Foucault  observe  que  piiisi|iie  le  d^atéde 
Dinan  est  f;tohé  d'avoir  communiqué  l'arrêlé  de 
Rennes,  il  n'a  qu'à  le  retirer,  et  au  il  - 
question  d'une  affaire  qui  a  déjà  mit  f 
temps  à  l'Assemblée. 

Cet  avis  remédiait  à  toutes  les  I 
toutes  les  difficultés. 


H  n'a  trouvé  que  quelques  oppoasnis,  saM  aaiNS 
M.  Chapelier,  qui  a  conclu  à  ee  qne  Toa  IsBat  bm^ 
tion  de  l'adresse  de  Rennes  dans  le 
en  ces  termes  :  Àdre$êe  é»  la  sille 
#<(f  exprime  «on  rem  iur  k  veto  absolu. 

M.  Chapelier  tient  encore  à  soa  oaiaiaB  ;  ■  pitf* 
tend  qu'on  ne  peut  retirer  du  bareaa  radnsss  ^  f 
a  été  arposée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  qae  tmkmm 
de  Rennes  n'ayant  été  remise  qu'indirecteaaeat^aslat 
qui  l'a  remise  n'en  ayant  pas  été  ckaifé  par  la  aaat» 
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mnii^,  II  peat  la  retirer;  mie  si  Bennes  reot  qu'elle 
soit  daus  IfS  archives  de  PAssemblée,  elle  chargera 
ses  ooiDoiettaiits  de  la  déposer, 

L*on  va  aui  voix  pour  savoir  si  le  député  de  Dinan 
pourra  retirer  Tadresse  de  Rennes. 

L'affîrniative  est  décrétée. 

Ramenés  à  lonlre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  chambres,  plu- 
sieurs membres  demandent  la  parole  pour  la  ques- 
tion ;  elle  était  déjà  posée  dans  I  arrêté  de  M.  Camus, 
adopté  hier. 

M.  le  comte  de  Grillon  veut  proposer  un  change- 
ment dans  la  question,  mais  il  nest  pas  entendu. 

M.  Camus  sVIève  contre  toutes  les  questions  que 
l'on  veut  proposer,  et  il  rappelle  le  décret  de  l'As- 
semblée. Cependant  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendements. 

Ils  réclament  les  termes  du  règlement;  mais  on  ra 
aux  voix,  pour  savoir  si  on  les  entendra.  U  est  dé- 
crété que  la  question  sera  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée  :  Y  aura^-il  umê 
on  diux  ckanUfreêf 

L'appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  entières,  entre  autres  les  dé- 
putés des  communes  de  Paris,  sont  pour  l'unité  du 
pouvoir  législatif,  il  y  a  quelques  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  pHftendent  que  la  question 
n'est  pas  clairement  posée;  d'autres  croient  que 
l'unité  de  l'assemblée  n'exclut  pas  les  divisions  de  I| 
chambre  en  trois  sections,  ce  qui  équivaudra  à  trois 
grands  bureaux  ;  on  veut  encore  faire  des  réflexions 
ultérieures;  mais  une  sage  impatience  de  l'Assem- 
blée ramène  tous  les  membres  a  la  seconde  question, 
posée  ainsi  par  M.  Camus  :  Y  oura-l-tf  une  ou  d$ux 
chambres  f 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  H  y  a  499  Toix 
pour  une  chambre  unique,  89  pour  deux  chambres, 
122  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  séance  est  lerée. 

SEANCE  DU  JEUDI  10  SKrTEMBBI  AU  SOIl. 

Un  hameau  fait  à  la  patrie  le  sacriGce  d*une  somme 
de  800  livres.  Cette  générosité  bit  une  vive  impres- 
sion. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
députés  du  hameau,  que  l'Assemblée  nationale  voit 
ce  sacriûce  sans  étonnement;  qu'elle  sait  que  la 
classe  des  cultivateurs,  qui  depuis  longtemps  donne 
l'exemple  des  vertus  utiles,  sait  bien  donner  aussi 
celui  des  sacrifices  généreux. 

—  L'on  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris. 

U  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arrêtés 
dans  les  derniers  troubles  seront  jugés  d'après  les 
nouvelles  formes  criminelles  que  la  nation  désire. 
Ainsi  la  commune  demande,  par  cet  arrêté,  qu'il  soit 
donné  un  conseil  aux  accuses;  la  pablidté  de  l'in- 
stniction  ;  qu'elle  soit  foite  à  charge  et  à  décharge  ; 
enfin  l'on  demande  qu'ils  ne  puissent  être  condam- 
nés que  par  les  deux  tiers  des  voix. 

M.  Duport  propose  d'autoriser  le  pooroir  exécutif 
à  permettre  que  la  procédure  soit  ainsi  faite  dans  la 
capitale. 

D'autres  objectent  que  cette  réforme  dans  le  code 
criminel  ne  peut  être  partielle,  qu'elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  surseoir  à  toute  pro- 
cédure, jusqu'à  ce  que  les  abus  de  la  procédure  cri* 
ttinelif  soient  réformés. 


Cette  diseossion  se  termine  put  FétaMiMneftl 
d'un  comité  de  sept  personnes ,  qui ,  dans  troisjowf , 
apportera  une  déclaration  provisoire  ani  stalocni 
sur  la  publicité  de  la  urocédure  criminelle ,  Tadiiri»* 
sion  des  preuves  justiucatives  et  d'un  conseil,  pen* 
dant  lequel  temps  il  sera  sursise  faire  druit  sur  U  de* 
mande  de  la  commune  de  Paris. 

—  L'on  s'est  occupé  d'un  projet  d^arrêté  présenté 
par  le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arrêté 
a  été  trouvé  très  obscur. 

il  porte ,  10  que  ceux  qui  transporteront  des  grains 
à  trois  lieues  de  la  frontière  du  royaume ,  seront  tê« 
nus  de  faire  des  déclarations  aux  munieipalitÀ  da 
lieu  dont  ils  partiront ,  et  en  présenteront  une  copie 
aux  municipalités  des  lieux  ou  ils  arriveront ,  sont 
peine  de  saisie  et  confiscation  ; 

20  Que  les  étrangers  qui  auront  fait  des  entrepôtai 
en  France  seront  obligés  de  se  conformer  aux  loin 
des  entrepôts  ; 

30  Fait  défense  de  s'opposer  à  la  circulation ,  so« 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs. 

Il  y  a  eu  quelques  discussions  sur  cet  arrêté ,  qui  a 
été  renvoyé  a  la  prochaine  séance  de  relevée. 

SéAlfCB  DU  YBNDftlDI  U  fXPTXMBtl. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  faisant  les 
fonctions  de  président,  ouvre  la  séance. 

On  lit  le  procès-verbal  et  différentes  adresses ,  e»- 
tre  autres  celle  des  écoliers  du  colléce  de  Puisay ,  en 
Auvergne,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de 
fiiire  distribuer  les  prix  en  son  nom  par  la  munici- 
palité. 

— Les  officiers  de  justice  de  Condom  offrent  de  ren- 
dre la  justice  gratuitement. 

—Les  officiers  et  soldats  da  régiment  de  Tonraine 
offrent  1,000  écus  à  prendre  sur  U  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu'il  sera  écrit  à  ce  régiment,  par  M.  le 
président,  une  lettre  d'acceptation  et  de  remercie* 
ment. 

M.  Martineau  h\l  la  motion  d'ouvrir  on  registre 
pour  y  insérer  les  noms  de  ceux  qui  offriraient  ainsi 
des  sacrifices  à  la  patrie. 

M.  Begnault  appuie  cette  motion ,  et  demande 
qu'il  soit  établi  une  caisse ,  et  qu'il  soit  nommé  trois 
membres  pour  y  veiller  et  tenir  les  registres. 

M.  Fréteau  propose  d'insérer  dans  les  registres  les 
noms  même  de  ceux  dont  on  aurait  refusé  ks  saeri* 
fices ,  comme  le  régiment  de  Tonraine. 

—  Lettre  de  Mb«  Pajon  k  M.  le  président,  où  elle 
annonce  que  plusieurs  dames  vont  faire  le  sacrifice 
de  leurs  bijoux;  qu'elles  ne  demandent  pas  à  entrer 
dans  la  salle ,  persuadées  que  cet  honneur .  accordé 
à  celles  qui  les  ont  précédées  dans  la  earriera ,  ellei 
le  partagent  toutes. 

— L' Acadànie  des  bdies-lettres  d'Arras  off^  un  tt- 
rft'mUtaléiPcnsétêmrlafhUoêCfkiêdela  f^,  on 
penséeê  sur  tamalogU  du  eàrisluNMfine  nvfc  Ten- 

iMUfMMnI. 

—  Ayant  d*ett  Tenir  è  l'ordre  du  jour ,  M.  le  prési* 
dent  fait  lire  une  lettre  de  M.  le  (Srecteur-genértI 
des  finances ,  adressée  au  président. 

•  M.  lepr^ident ,  les  ministres  du  roi  ont  cmds» 
voir  entretenir  Sa  Majesté  de  ce  qni  fiût  actuellemenl 
l'objet  de  tos  délibérations. 

•Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  qncs* 
tion ,  m'a  antorisé  è  soumettre  à  l'Assemblée  ce  më* 
moire.  En  tous  le  présentant ,  je  tiens  le  langage  que 
Je  tenais  dans  mon  dernier  rapport ,  etc. 

•  Je  suis  avec  respect ,  ete.  • 
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L'un  de  MM.  les  sacrëlairet  allait  donner  Ifctiire 
du  mémoire  présente  par  le  iiiiiiistre  au  nom  du  roi, 
lorsque  M.  le  comte  de  Beaumelz  fait  la  motion  sui- 
vante : 

Personne  n*e8t  plus  pénétré  qut  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  natif  m  sVst  donné  elle- 
nu'ine.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ;  mais 
son  nom  ne  doit  jamais  être  prononcé  dans  la  con- 
stitution ,  et  c'est  pour  cela  même  qu*il  ne  convient 
pas  que  l'on  fasse  connaître  ici ,  daus  une  constitu- 
tion ,  les  proiets  du  conseil  ;  sans  c<'la  ,  ce  serait  ac- 
corder au  roi  bien  plus  que  Tinitiatlve. 

Cette  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d'empres- 
sement. 

Un  membre  la  combat  :  le  roi ,  dit-il ,  a  le  droit  de 
se  présenter  dans  cette  assemblée ,  de  s'y  faire  enten- 
dre, et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  la  lecture  du  mé- 
moire. 

M.  Target  réfute  cette  allégation. 

M.  Grégoire  la  réfute  aussi  en  disant  :  Cette  lecture 
influera  sur  Topinion  de  l'Assemblée ,  et  alors  elle  est 
dangereuse  ;  ou  elle  u*j  iufluera  pas ,  et  alorselle  est 
inutile. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAU  :  Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  ce 
serait  dire  qu'il  ne  serait  pas  mdividuellement  le 
maître  de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde ,  et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a  certainement  le  droit ,  pour  son  compte  indivi- 
duel «  d'agréer  ou  de  ne  pas  affréer  la  constitution. 
Mais  il  n'y  a  aucune  nécessité  a'entendre  la  lecture 
du  rapport  fait  au  conseil ,  puisque ,  supposez  que, 

.  dans  ce  rapport,  le  roi  refusât  le  veto ,  on  n'en  de- 
vrait pas  moins  atUicher  cette  prérogative  à  la  pu is- 

.  sancc  royale ,  si  l'Assemblée  estime  que  le  droit  de 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  a  11  li- 
berté de  la  nation. 
Que  nous  imiiorte  d'ailleurs  l'initiative  du  roi , 

.  arrivée  quand  vous  avez  interdit  la  discussion  à  tous 
vos  membres?  On  a  fermé  la  discussion  ,  on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  à  moins 

i|U*oii  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pf»ur  tous 
es  membres  de  cette  assemblée  :  sans  cette  condi- 
tion, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  ministé- 
riel est  une  inctinséquence ,  qu'il  n'est  ni  de  votre 
dignité  ni  de  votre  sagesse  d'admettre. 

M.  PisoM  DU  Galand  :  Le  roi  est  dépositaire  d'un 
pouvoir.  Pouvez-vous  faire  la  distribution  des  pou- 
voirs sans  entendre  la  principale  partie  de  l'Etat?  La 
discussion  peut  être  rouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l'avez  fermée. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAU  :  Jc  rejette  l'avis  du 
préopinant;  la  nation  est  le  tout,  et  «oui;  je  n'ai  pas 
oeuiaiàdé  que  l'on  rouvrît  la  discussion  ;  je  n'ai  pas 
le  droit  de  faire  cette  proposition  quand  I  Assemblée 
a  d(k:idé  le  contraire  ;  j'ai  dit  que  si  l'on  se  permet- 
tait de  rouvrir  la  dLscussion  en  faveur  du  roi,  il  lau- 
drait  l'ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observe  qu'en  posant  la  question  comme 
elle  Ta  été  .  on  n'a  jamais  |iensé  que  la  sanction  piU 
s'étendre  à  la  constitution. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Demander  y  aura-r-^l 
me  sanciionr  c'est  ilemaiider  si  la  loi  sera  promul- 

f^uée  ou  e  .écutée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non 
a  proHiiil^ation?  telle  e^t  la  seule  question  digue  de 
vous  occuper. 
Une  nouvelle  rédaction  ea  préseotëe  en  ces  ter- 
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Bile  donne   eneOrè  lieu  à  des  débets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Je  pfopo^^  de  dâà^ 
rer  successivement  sur  les  questions  sui vaotn  : 

10  La  sanction  royale  sera-t-elle  nëcciMifB  fm 
la  validité  des  actes  du  corps  législatif? 

J'observe  que  cette  première  iMactioa  a  le  A». 
ble  avantage  d'embrasser  toutes  les  opAvims  dt 
corps  législatif,  les  impôtê  aussi  bii^  que  les  m- 
jets  de  loiê ,  et  de  ne  point  douripr  le  noni  de  m  i 
des  actes  qui  n'ont  pas  reçu  leur  compMnMI  ;  #a3> 
leurs  on  évite  de  se  servir  du  mot  lui ,  rt  si  b  loie4 
réellement  loi ,  du  moment  oà  elle  est  proposée  p» 
le  corps  législatif,  elle  n'aura  besoin  du  ceumrtr- 
ment  de  p(*rsoiine  pour  exister  ilaiie  toute  sa  Isnt 
Enfin  ma  nnlaction  si^pare  très  distiucteiBeut  lac» 
stitution  de  la  législation. 

Voici  les  autres  questions; 

S»  I^  roi  sera-t-il  libre  de  refdspr  la  sanetiea 
royale  aux  actes  à  la  validitd  desquels  elle  est  aé^ 

cessaire? 


l^gis- 


So  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa 
t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la 
d'une  autre  législature? 

40  Cette  législature,  qui  aura  le  droit  de 
dre  le  roi  à  la  sanction,  sera-t-elle  la  see 
lature,  ou  la  troisième,  ou  la  quatrième  f 

M.  DB  LAiXY-ToLEifDAL  :  J'appuîs  la 
M.  ie  comte  de  Mirabeau  :  le  vélo  n'est  paa  pew  le 
roi ,  mais  pour  l'intérêt  de  la  nation  ;  le  vefe  est  k 
sauvegante  de  nos  droits,  de  mitre  liberté,  rt  ie 
pense  C(»mme  M.  de  Mirabeau  •  i^ne  qiund  méar  le 

roi  le  refuserait ,  la  nation  le  lut  devrait '^ 

Je  pense  comme  lui  que  si  on  Ut  le 
en  continuer  la  discussion. 

M.  f.B  Bearno!!  :  Je  défrnds  les  marnes  prinel^ 
Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  ma^Mnl, 
j'appuie  de  toutes  mes  forres  la  motion  de  M.  If 
comte  de  Mirabeau  ;  je  ne  crois  pas  qu'une  questioa 
aussi  délicate  puisse  être  jugée  sans  àrwr  repris  h 
discussion  sur  la  lecture  ou  r^--'— 
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Quelques  membres  insistent  but  la  lecture  aau 
vouloir  la  discussion.  D'un  edlë.  Pou  tttqne  si  ie 
roi  venait  dans  cette  assemblée ,  on  ne  irfuarrait  |us 
de  l'entendre  ;  de  l'autre ,  que  la  pifftie  prineipile 
doit  tcmjours  être  entendue  :  ou  oppoet  que  ce  seta 


lui  donner  l'initiative ,  mais  qu*on  ne  peut  la  hii  re- 
fuser ,  puisque  la  constitution  n*ast  pna  cuann  Uto. 


M.  f.B  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Si  Is  lUl,  fU  l 

dans  cette  assemblée ,  n'était  chargé  que  fum  aM»* 
sa«;e ,  il  n'aurait  pas  le  dttnX  d'être  enlendn;  b  na* 
tion  n'est  nns  une  partie,  mais  elle  est  le  tout;  et, 
ain^i,  messieurs  les  préopinants  ont  nml  saîaî ma  mo- 
tion, puisque  je  m'oppose  à  la  lecture. 

M.  MouNiBB  :  Vous  ne  contestem  p«  nu  lui  le 
droit  de  donner  son  avis;  mais  oe  aérait  lai  aCMidv 
l'initiative  que  de  l'écouter  lorsque  la  discamiau  est 
fermée.  Il  n  a  pas  de  consentenicnt  à  dauueramh 
constitution,  et  il  ne  peut  ni  demander  ui  iffaaff  k 
veto.  C'est  à  vous  a  examiner  ce  qui  eonvirui  aa 
^)i,  ce  qui  convient  au  peuple  ;  le  roi  ne  peut  ui  e>^ 
Çer  le  rr/o,  ni  le  nTuMT  :  je  le  répî-te  encore  «  c*ad 
à  vous  de  décider  si  c'est  un  droit  de  la  royattli;2 
est  )iarconsi*quent  inutile  de  lire  ce  mémoiit. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  flur  cea  ush^ 
tioiis  ;  mais  ils  ne  rcpèteut  que  les  J 
pinants. 

Les  delMU  sont  vifs,  l'ordre  ait 
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rompu  ;  enfin  on  va  aux  vo!x ,  et  il  est  décidé  qae  le 
mémoire  ne  sera  pas  lu  (1). 

Rnmenant  a  Tordre,  M.  de  Clcrmont-Tonnerrc 
avertit  TAssemblée  qu'elle  a  à  décider  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

10  La  sanction  royale  aura*t-flle  lieu,  ou  non? 
2®  Sera-t*elle  suspensive  ou  indéOnie? 

Le  désordre  recommence  ;  à  peine  les  deux  propo- 
sitions sont-elles  lues ,  que  plusieurs  membres  veu- 
lent faire  d(*s  amendements.  Le  plus  intéressant  est 
de  savoir  si  on  ajouterait  aux  mots  :  la  $anclion 
royale,  les  mots  :  tur  les  loi$. 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  con- 
stitution n*est  pas  soumise  au  v€lo  ,  qu  il  n>  a  t^ur 
les  lois;  il  est  donc  inutile  d'énoncer  une  vérité  m- 
contestable. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAEEAU  t  Faut-il  OU  nf  feut-il 

Îias  une  sanction  ?  c'est-à-dire ,  en  d^autres  termes , 
a  loi  doit-elle  être  promulguée  et  exécutée  ou  non  ? 
et  je  n'entends  pas  comment  on  a  occupé  vos  mo- 
ments d'une  manière  si  niaiu;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée,  car  il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut 
une  sanction. 

Le  roi  aura-t-tl  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arW*- 
ter  l'exéeiition  .et  la  promulgation  de  la  loi?  Voilà 
ce  qui  vous  agite  actuellement,  et  c'est  ainsi  que  je 
poserais  la  question. 

Un  autre  membre  élevé  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  :  celle  de  la  distinction  entre  le  veto  et 
la  sanction. 

Selon  lui ,  la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi ,  et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  cette  pro- 
mulgation. Il  prie  l'Assemblée  nationale  de  décider 
ce  quVlle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  sV'lève  une  grande  et  importante  questioa; 
elle  ne  contribue  pasiieu  à  embarrasser  l'Assemblée: 
c'est  la  signiiication  du  mot  sanction. 

On  demande  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  ce  qu'il 
entend  en  posant  ainsi  la  question  :  La  êonclion 
royale  aura-l-elle  Heur 

M.  DE  CLERMOMT^ToififEBEB  :  Le  président  con- 
tracte rengagement  de  lépondre  aux  questions  qu'il 
pov  ;  mais,  n'avant  pas  posé  celle-ci ,  je  ne  suis  pas 
ubiiee  de  l'expliquer:  tout  ce  que  je  puis  faire,  c^t 
do  cnercher  à  l'entnidre. 

Ici!  on  commence  à  interpréter  le  mot  ianelion, 
et  à  lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaod  de  Saint-Etienne ,  ce  n*est  que 
Tacte  matériel  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi;  ce  n'est 
que  la  signature  royale* 

Lr»  m<^me  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difliculté  présente.  Les  uns,  par  sanction,  en- 
tendent le  veto  ;  les  aulri'S ,  au  contraire ,  entendent 
le  scrnu  donné  à  la  loi,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
doit  l'entendre.  Si  donc  nous  entendons  par  s.'inction 
le  sceau  à  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  :  le 
roi ,  dans  tous  les  cas ,  est  forcé  de  l'apposer:  mais 
s'il  signifie  consentement,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  le  roi  peut  le  refuser  ou  non,  et  si,  ensuite, 
ce  refus  n'est  que  su^nsif  ou  absolu. 

M.  Prieur  :  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant.  11 
Êiut  expliquer  les  mots  avant  d'expliquer  les  choses; 
ainsi,  il  y  a  une  première  question  a  décider  :  Qu'est- 
ce  que  la  sar«ction  ? 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  reprend  sa  motion. 

(i)  Vo/ei  n*  56,  article  VerMilles;  ce  mimêvn  t*j  trouve. 


Il  est  évident,  dit-il ,  que  l'on  n'est  pas  d'aoeocd 
sur  le  mot  sanction  ;  il  devient  donc  indispensable  de  • 
connaître  ce  que  l'on  entend  par  sanction. 

M.  Tronchet  fait  également  sentir  l'amphibologie 
du  mot  sanction. 

Si  tout  le  monde ,  dit-il ,  pensait  comme  l'auteur 
de  la  motion,  on  saurait  que  sanction  est  le  sceau' 
donné  à  la  loi;  mais  ceux  qui  l'interprètent  comme, 
signifiant  consentement  lui  donnent  la  fone  de 
veto.  Dans  le  premier  cas ,  nulle  difGculté;  dans  le 
second,  même  difliculté  que  pour  le  veto. 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait  fait  au- 
cun amendement  aux  trois  questions  pro|>osées  par 
M.  Camus;  mais  l'insigninance  du  terme  aoneli on 
l'a  forcée  de  se  départir  de  ses  principes ,  et  elle  a 
décrété  qu'il  pourra  être  fait  des  amendements  à  la 
motion  oe  M.  Camus. 

Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  : 

Le  roi  aiira-t-il  ou  n*aura-t-il  pas  le  droit  d*arré« 
ter  la  promulgation  et  l'éxecution  de  la  loi  ? 

Ce  droitaura^-il  un  effet  absolu  ou  suspensif? 

Si  l'exercice  de  ee  droit  est  absolu ,  pour  combien 
de  législatures  le  sera-t-il? 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction ,  c'est-à-dire 
le  droit  de  promulguer  les  lois? 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  v$to ,  e*cst4-dire ,  da 
refuser  cette  sanction  ? 

Sera-t-il  absolu  ou  momentané? 

S'il  est  momentané,  pendant  combien  d'années  le 
sera-t-il  ? 

11  y  a  eu  encore  plusieurs  amendements;  mais 
comme  la  premier  avait  fait  plus  de  sensation  ^  M.  de 
Clermont-Tonnerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois? 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arrêt 
ter  la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  pav  le  re« 
ftis  de  la  sanction  ? 

Ce  droit  aura-t-il  nn  effet  absolu  ou  suspensif,  ete  ? 

Cette  rédaction  est  applaudie  et  désapprouvée  ;  k 
peine  est-elle  lue ,  nu*iiQ  membre  propose  de  mettre 
indéHni  au  lieu  d'a6fo<tt ,  pour  ne  pas  rappeler  Tidée 
du  pouvoir  absolu. 

M.  Target  demande  qu'on  raye  le  mot  lois ,  pour  le 
remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

D'autres  objectent  qu'en  parlant  encore  du  mol 
sanction ,  c'est  retomber  dans  ('inconvénient  où  Ton 
était  tout-à-l'heure  sur  la  signiSeation  de  ce  terme  ; 
que  ce  mot  pris  à  la  ri^eur ,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à  la  constitution ,  puisque  ce  n'est  que  le 
sceau  de  la  loi;  et  que  si  on  entend  par  sanction,  con-i 
seulement,  elle  est  inutile  à  la  constitution.  Ils  pen« 
sent  qu'il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Le  conseute^ 
ment  du  roi  est-il  nécesnire  a  la  constitution? 

M.  M  COMTE  DE  MiRAEBAU.  Il  HIC  Semble  qu'il  y  • 
des  inconvénients  à  demander  si  la  sanction  royale 
est  nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi.  11  y  a  de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déin  loi ,  et 
alors  tonte  sanction  lui  devient  inutile.  Je  oésiirrals 
donc  que  l'on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux-ci  : 
les  aetes  du  pouvoir  Uahlatif.  J*y  vois  favantage  de 
résoudre  une  grande  diflicutté  :  c'est  de  marquer  la 
ligne  qui  sépare  la  constitution  et  la  législation;  il  en 
est  de  même  pour  les  impôts,  ils  ne  sont  pas  lois. 

M.  Tronchet  demande  qu*att  Ueu  de  simctioa  Tôt 
mette  consentement  royal. 
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M.  Chasset  rappelle  1i  motion  de  M.  le  vicomte  de 
noaillesqui,  dtns  sa  première  disposiliou,deDiande  : 
^*est-€e  que  la  sanction  royale? 

M.  Dangevillers  demande  que  Ton  pose  ainsi  la 
question  :  Est-il  n^essaire  que  le  roi  ait  sanetionnë 
les  actes  du  pouvoir  législatif  pour  en  commander 
Texécution? 

L  on  était  a  ce  point  d'incertitude ,  lorsque  M.  de 
Tolendal  a  demandé  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  la  lire  et  aller  aux  voix, 
lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  autres  questions  : 

!•  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  k  la  con- 
stîtutiun  ? 

20  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  au  pou- 
voir législatif? 

3«  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente* 
ment ,  ce  refus  sera-t-il  suspensif  ou  indéfini  ? 

4^  Dans  le  cas  où  le  refus  du  roi  serait  suspensif, 
pendant  combien  de  temps  pourra-t-il  durer  ?  dera-ce 
pendant  une  ou  plusieurs  législatures? 

M.  MoimiBi  :  Le  roi  n*a  pas  de  consentement  i 
donner  à  la  constitution  ;  elle  est  antérieure  â  la  mo- 
narchie. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Fréteau.  Il  expose  le 
danger  d'examiner  cette  question,  il  craint  qu  en  de- 
mandant au  roi  son  consentement  sur  la  constitution, 
le  roi  ne  réponde  qu'il  ne  peut  la  refuser ,  mais  qu'il 
ne  l'accordera  que  quand  elle  sera  ratifiée  par  le  peu- 

Iile  ;  qu'alors  les  commettants  deviendraient  juges  de 
a  constitution,  et  qu'il  en  pourrait  résulter  de  grands 
maux. 

On  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer ,  quant 
à  présent ,  sur  le  premier  article. 

On  propose  dif^rents  amendements  sur  les  antres, 
mais  ils  sont  rejetés. 

M.  HéBRARD,  d'AuriUaeila  nation  ne  doit  re- 
connaître d'autre  maître  que  la  loi  qu'elle  s'est  faite, 
d'autre  chef  que  le  roi  qu  elle  a  choisi  ;  le  roi  est  le 
premier  sujet  de  la  loi,  et  la  reçoit  de  la  main  qui  l'a 
élevé  à  la  royauté.  11  fiiit  serment  de  ne  vivre  et  de  ne 
régner  gue  par  elle  ;  ainsi,  faire  la  loi  est  dans  la  na- 
tion qui  a  aussi  fait  Ifs  rois;  la  faire  respecter  est  dans 
le  roi  qu'elle  en  a  chargé. 

De  li  cette  distinction  de  pouvoirs,  l'un  législatif, 
essentiel, et  principede  toutes  choses;  l'autre  exécu- 
tif, mais  secondaire. 

L'on  voudrait  en  élever  un  troisième  en  bveur  du 
roi,  un  veto  contre  toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
nation;  mais  les  créateurs  de  ce  droit  vraiment 
extraordinaire  ont-ils  remarqué  que  son  premier 
effet  serait  d'anéantir  et  le  législatif  et  l'exécutif,  qui 
cependant,  soit  qu'on  les  exerce  CHmnlalivement^ 
sott  qu'on  les  exerce  séparément,  sont  Tessence 
constitutive  de  tout  Etat?Dans  le  fait,  si  nous  demeu- 
rons d'accord  que  le  roi  ne  puisse  faire  seul  la  loi  ; 
Sue,  d'un  autre  cuté,  nous  lui  accordions  le  droit 
'annuler  celle  que  ferait  la  nation,  nous  n'aurons 
donc  plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  même  de 
pouvoir  exécutif  à  début  de  luis  ?  Que  nous  resterait- 
il  donc  de  notre  ancienne  monarchie?  Un  peuple 
sans  lois,  ou  un  peuple  sans  roi  ;  car  ne  serait-il  pas 
à  craindre,  disons piutiit  ne  serait-il  même  pas  juste 
que  la  nation  cessait  de  regarder  pour  son  roi  le  roi 
qui  cesvrait de  rendrf  à  la  nation  ce  qu'il  lui  doit? 
et  voilà  par  auelle  affreusi*  grailation  n<»us  parvien- 
drions bientôt  à  une  diJ«solulioii  totale,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  vélo  intolérable  que  le  roi  n'a  ja- 
mais eu.  qu'il  ne  demande  point,  mais  que  des  gi-ns 
iiici*nsiiirn'-s  veuleat  absoluiuriit  lui  attribuer. 


Un  grand  penp1e,un  grand  Etat  eooHM  h  Vra» 
doit,  nous  dit-on,  donner  a  son  roi  de  finnà»  àaOf 
Sans  doute  ;  mais  quel  autre  plus  préoenz  (et  detl 
tout  souverain  serait  jaloux) ,  quel  ntrr,  lirai- 
nous,  plus  grand,  plus  Dean,  plus  digne  d'an  roi.fw 
celui  de  ne  pouvoir  jamais  faire  le  mal,  de  paiUlpT 
la  gloire  ou  les  erreurs  de  son  peuple  I 

Nous  avons  un  roi,  vrai  présent  des  cMz;  faval- 
ils  que  la  sagesse,  l'humanité,  cet  aecoid  m  f/Mà  if 
si  rare  des  plus  belles  vertus  qui  décorent  ion  lilar, 
puissent  être  le  domaine  de  ses  sncceseenis,  Av  hé- 
réditaires comme  sa  couronne!  Noos  n'aurions  be- 
soin ni  de  lois,  ni  de  constitution  ;  nous  n'aarii 
au'à  jouir  du  bonheur  que  nous  procnrerait  sa  1» 
re  sollicitude  ! 

Mais  s'il  est  des  rois  qui  honorent  leur  siède ,ia 
est  aussi  qui  en  font  la  honte  et  le  tourment  U  ta 
seule  est  alors  le  sonlaffement  du  peuple;  ^lem 
peut  y  être  ramené  to>ir  a  lonr  :  il  nous  lautdaocès 
lois,  et  ce  serait  en  détruire  jusqu'à  Tidée,  qoc  à 
les  confondre  dans  la  personne  i  qui  l'eafaûbM  n 
est  confiée.  Il  fout  que  ces  deux  pouToirs 
tincts  et  toujours  en  mesure  ;  que  nul  ne 
prévaloir  de  l'absence  de  l'autre. 

Le  désordre  s'introduit  encore  dans  Vi 

M.  Chasset  fait  la  motion  que  Vi 
sépare  pas  qu'elle  n'ait  jugé  les  deux 
v€to  et  de  sa  nature. 

Cette  motion  passe  par  acclamatioii. 

Sur  la  premi^  question,  cfcSUà-dne  sur  te  «sli, 
il  a  été  résolu  d'abord,  à  la  made  m^iorîlé,qB'M 
irait  aux  voix  par  assis  et  levé  ;  naaislesfëclâfiplHas 


Bcse 
da 


slctaÉnf» 


ont  forcé  l'Assemblée  i  revenir  aur  oe  < 
révoquer. 

Il  était  quatre  heures  lorsque  les 
terminés,  et  quand  on  a  coniHMneé  le  \ 
nominal. 

Le  Vf  ro  a  passé  à  la  tris  grande  nuijorité. 

Sur  l'autre  question,  c'est-à-dire  :  Le  rete  i 
sera-t-il  nuptnnp  la  majorité  a  été  |nnr  Fa 
de  673  voix  contre  3S5,  et  11  voix  padnasi 

Ainsi  le  veto  êugpenêifà  passé. 

La  séance  est  levée  i  huit  heures  ddenaieda  soir. 

M.  le  président  a  indiqué  la  sésnee  à  demain,  et 
l'ordre  sera  d'examiner  la  quatrième  < 
posée  par  M.  Guillotin  ainsi  qu'il  snit  :  I 
bien  de  temps  durera  la  suspension?  slcèi 
dant  une  ou  plusieurs  législatmcs? 

SÉANCB  nu  SAMSDI  IS 

M.  le  comte  de  Clermont-T< 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  se  . 
Il  prononce  le  discours  suivant 

Messieurs,  je  n'aurais  osé,  mênepoaranmsi 
suspendre  le  cours  de  vos  délibérations^ si  man 
n'était  vivement  pressé  de  satisfoire  m  ptas  Im 
au  plus  vrai  des  sentiments.  Je  dois  à  t 
nationale  des  actions  de  grices  remectnenses;  Je  I 
dois  le  ténutijcnage  de  la  gratitude  la  pins  aiad 
d'avoir  souffert  que  je  différasse  jusqn'A  ce  VSBl 
à  me  rendre  dans  son  sein;  le  aiauTaît  Art  dsi 
$anté  s'y  opposait; je  viens  enGn  prendkn  part  1 1 
drlil>ératioiis  dont  le  but  est  il'assurer  le  knnhrw 

tous  les  Français.  Je  vous  supplie       

de  recevoir  favorablement  rh«iniaugr  qne  J'ai  i 
lement  l'honneur  et  la  satislactton  de  r 
offrir  en  personne. 

Ce  discours  est  couvert  d'applaudi] 

{La  iMïle  au  prochain  nnruta.} 
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Du  12  au  14  Septembrb  1789. 


FRANCE. 

De  Versailles,  —  Lorsque  la  question  de  la  sanc- 
tion allait  ^tre  décidée,  on  annonça  sur  cet  ol)jpt  une 
lettre  du  ministre  des  Hnancea,  portant  quil  envoyait 
à  TAsseniblëe  un  rapport  qaW  avait  fait  au  conseil 
du  roi  sur  cette  matière  :  il  demandait  en  m(?me 
temps  qu'il  en  Tût  fait  lecture. 

Les  partisans  du  veio  absolu  8*y  opposèrent ,  le 
bruit  public  leur  ayant  appris  q\ie  l'opinion  de 
M.  Meckrr  ne  s*accorâait  point  avec  la  leur.  Ils  sou- 
tinrent donc  que  fa  sanction  rovale  appartenait  à  la 
nation;  que  le  roi  lui-mt^me  n'e'lait  pas  le  maître  d'y 
renoncer;  au'elle  était  fondée  non  sur  son  intérêt, 
mau  Sûr  celui  de  la  liberté  ;  que  c'était  à  nous  de 
savoir  comment  nous  voulions,  comment  nous  de- 
vions être  libres,  et  que  des  délibérations  si  sacrées 
ne  devaient  recevoir  Tatteinte  d'aucune  influence 
étrangère. 

£n  général  on  pensa  qu'il  y  aurait  de  grands  in- 
convénients a  écouter  les  rapports  faits  au  conseil  du 
rf>i  par  les  ministres,  sur  une  question  agitée  dans 
l'Assemblée  nationale ,  au  moment  où  Ton  allait  re- 
cueillir les  suffrages,  et  lorsqu'il  s'agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couronne.  M.  Mounier  avança 
même  que  leurs  opinions  ne  pouvaient  être,  sur  un 
te^  objet,  d'aucune  considération;  qu'elles  étaient 
ëvid(*mment  suspectes,  soit  qu'ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives,  soit  qu'ils  voulussent 
les  rtTlamrr. 

Opeiidant  plusieurs  consentirent  à  eê  qu'on  f  At  le 
mhnoire  de  M.  Mecker,  à  condition  qu'immédiate- 
ment apns  la  discussion  serait  rouverte.  Mais  la 
majorité  décida  qu'il  ne  serait  pas  lu  dansée  moment. 
C'est  ainsi  que  les  Vénitiens,  recevant  une  lettre  du 
pape ,  et  eniignant  de  la  trouver  contraire  à  leur  dé- 
sir, la  dénosirent  respectueusement,  sans  la  lire,  dans 
un  lieu  d'où  elle  ne  rut  jamais  tirée. 

La  publicité  donnée  quelques  iours  après  à  ce  mé- 
moire lui  mérita  les  suffrages  de  tous  les. bons  ci- 
tovens.  En  effet,  c'est  un  beau  monument  pour 
l'hi^Hre,  et  qui  honore  Tépoqn  A  brillante  de  la  ré- 
volution ,  qu  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
Î publique,  prononcé  par  un  premier  ministre,  dans 
e  conseil  d*  un  monarque  jusqu'alors  absolu  ;  c'tf^st  un 
beau  mouvement  et  bien  digne  d'un  roi  restaurateur 
de  la  lil>ert<f  française ,  que  celui  qui  le  porta  à  de- 
mander lui-même  qu'on  limitât  une  autorité  dont 
Texcessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  son  ' 
peuple.  Ce  fut  pour  les  vrais  patriotes  un  gage  bien 
prétieux  du  bonheur  de  la  France,  car  le  joug  de 
resclavage  est  brisé  lorsque  les  princes  se  font  hom- 
mes, et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Extrait  du  rappori  fait  au  roi  dans  son  conseil 
,  par  le  premier  minièlre  des  finances ,  el  adressé 
à  l'Assemblée  nationale. 

•  La  division  de  sentiments  a  l'égard  de  la  sanction 
royale  si»nihle  annoncer  que  la  8upi*riorité  des  suf- 
frages a  l'égard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi  est  au  moins  fort  incertame. 

•Cependant  la  chaleur  contre  un  semblable  résultat 
est'  telle,  qu'une  grande  scission  parait  à  craindre  si 
le  veto  abxolu  ne  remporte  que  faiblement  sur  l'opi- 
nion contraire,  et  il  en  résulterait  |)eut-4Hre  une  com- 
motion dangereuse.  La  plus  petite  majorité  dans  une 
(iélibération  nationale  suflit  avec  raison  pour  taire 
loi  ;  mais  elle  n'assure  pas  la  tranquillité  publique, 

i^  Série.  —  Tome  I. 


lorsqu'elle  décide  des  questions  auxquelles  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
s'associent.  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  en- 
vimnnent ,  il  fondrait  peu  de  chose  pour  amener  un 
trouble  dont  les  funestes  effets  seriient  incalculft- 
blés. 

•  Conduit  par  ces  réflexions ,  J'ai  été  entraîné  à 
con>i(lérer  s'il  ne  pouvait  pas  exister  un  veto  suspen^ 
sif,  propre  à  concilier  les  diverses  opinions  qui  agi- 
tent TAssemblée  nationale ,  et  voici  celui  qui  m'a 
paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d'iucouvé- 
nients. 

•  Ne  pourrait*on  pas  admettre  que,  pendant  deux 
législaturt  s  consécutives,  le  monanpie  aurait  te  droit 
de  refuser  son  consentement  aux  détenninations  qu'il 
regarderait  comme  contraires  au  bien  de  l'ELnt;  et 
qu'à  la  troisième  législature ,  si  de  nouveaux  repré- 
sentants insistaient  sur  la  même  délibération ,  elles 
auraient  force  de  loi  ? 

•  Une  telle  disposition  présente  sans  doute  le 
terme  où  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né- 
cessaire* Mais  est-il  probable  qu'une  loi  demandée 
par  trois  législatures  diflférentes  fflt  une  loi  à  la- 
quelle le  gouvernement  ne  i-rAt  pas  en  conscience 
pouvoir  oonner  son  acquiescement?  et  paraftrait-il 
déraisonnable  qu'un  vœu  national  exprimé  d'une 
manière  si  manifeste  dût  être  enfin  satisfait  ? 

Maintenant,  que  l'on  considère  si  le  veto  abstolu  el 
indéfini  n'a  pas  quelques  inconvénients,  et  si  ces  in- 
convénients ne  touchent  pas  essentiellement  à  l'au- 
torité du  souverain. 

C'est  une  belle  prérogative  sans  doute  que  d'avoir 
indéfiniment  et  absolument  le  droit  de  refuser  une 
loi.  Mais  si  ces  deux  ronditious,  indéfiniment  et  a6- 
solument,  empêchaient  de  faire  usa^e  d'un  oareil 
droit,  il  n'en  résulterait  qu'une  apparence  exté- 
rieure, bonne  à  placer  parmi  les  pompes  du  IrAne.  Il 
est  infiniment  vraisemblable  que  le  gouvernement 
craindrait  de  faire  usage  d'un  veto  absolu^  el  de  pri- 
ver ainsi  la  nation  de  toute  espérance  de  voir  ses 
vœux  satisfaits.  Les  ministres  que  l'on  t  rendus  res- 
ponsables-, les  ministres  dotit  la  considération  s'affiii- 
blira  nécessairement  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir,  voudront-ils  s'exposer  aux  reproches  des 
repi  ésentants  de  la  nation,  en  mettant  obstncle  à  l'a- 
doption d'une  loi  délibérëe  dans  l'assemblée  gé- 
nérale? 

Cependant,  on  n'en  saurait  douter,  le  bien  de  l'Etat 
exigera  plus  d'une  fois  que  le  gouvernement,  éclairé 
par  des  lumières  dues  à  l'expérience  de  l'administra- 
tion, suspende,  du  moins  pour  un  temps,  l'exécution 
des  lois  qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité,  de 
celles  qui  seraient  emportées  par  un  mouvementpas^ 
sager  de  l'opinion  piif)lique,  de  celles  enfin  qui 
n'auraient  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur  et  cette 
maturité  de  réflexion  dont  les  grandes  affiiires  ont  un 
besoin  absolu.  ^^ 

Que  l'on  Ihsse  attention  k  tons  les  raisonnèmeins 
dont  on  se  sert  pour  tranquilliser  sur  Tusage  «Tun 
veto  indéfini:  et  l'on  verra  qiilils  ^qnt  tirés  généra- 
lement, et  de  l'invraisemblance  qùè  le  gouverfie- 
mefft  osét  jamais  résister  an  vœu  n9tion|il,  et  de  Tek- 

Position  die  tous  les  moyens  qu'on  aurait  pour 
obliger  à  respecter  ce  vœii.  Mais  cr  rapport  entre  le 
souverain  et  la  nation,, ce  rapport  où  la  déférence  de 
l'un  serait  reff*et  de  la  crainte,  el  où  la  fbrce  de  l'au- 
!  tre  consisterait  «lans  l'action  inconsidérée  de  tous  ses 
I  moyens^  un  tel  rapport  estnl  préférable  à  une  règle 
I  poiltive  qui  ménagerait  au  souverain  la  facultede 
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s*o|i|K)Ser  ffficacement  et  sans  coiiTulsion  aux  lois 
qui  lui  paraîtraient  conlraires  au  bien  public? 

On  peut  demander  encore  s'il  n'y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devrait  jamais  ^tre  accordée 
par  le  roi  ;  supposition  qui  donnerait  des  regrets  a  la 
privation  du  veto  abêolu  et  indéfini.  Je  crois  que  la 
chance  d'une  pareille  loi  est  très  invraisemblable. 

Mais  le  nombre  des  lois  dont  un  royaume  oppressé 
par  d'ancieas  abus  peut  avoir  besoin  est  sans  bornes, 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'opposi- 
tion plus  ou  moins  longue  du  gouvernement  aux  dé- 
libérations qui  lui  paraîtraient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

il  est  généralement  connu  que  la  nation  française 
est  plus  susceptible  qu'aucune  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vite,  elle  est  confiante,  elle  est  em- 
pressée de  jouir,  elle  est  avide  de  se  montrer.  Il  faut 
peut-être,  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne,  une 
sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et  qui 
rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  que  par  diverses 
oonsidtTations,il  est  plus  important  en  France  au'en 
Angleterre  que  le  monar({ue  ait  la  liberté  de  reruser 
pour  un  temps  son  acquiescement  aux  lois  déliv- 
rées par  les  dk'putés  de  la  nation  ;  et  cependant  cette 
liberté  cesserait  d'être  eflective  si  le  veto  de  la  part 
du  roi  était  absolu  et  indéfini.  Un  tel  relo,  par  la 
crainte  d'en  faire  usage,  deviendrait  bientôt  nul 
comme  en  Angleterre  ;  et  il  ne  convient  pas  au  bien 
de  l'Etat  qu'en  France  il  en  existe  un  de  ce  genre. 

C'est  donc  pour  entretenir  l'action  du  ve (o,  c'est 

Sour  le  rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  in- 
iience  que  je  le  croirais  plus  utile  s'il  était  limité. 
Je  pense  «fonc,  sire,  que,  dirigé  comme  vous  l'êtes 
toujours  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l'Etat, 
Votre  Majesté  ne  devrait  pas  regn'tter  l'exercice  du 
veto  abtotu  et  indéfini,  s'il  est  remplacé  par  un  veto 
suspensif ^  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer;  et  je  crois 
encore  davantage  que  la  différence  entre  l'un  et  l'au* 
tre  ne  peut  nas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

MaiS|  messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
do  roi  était  obligatoire  dès  la  seconde  législature  ; 
car  ce  serait  presque  la  rendre  nulle,  puisque  la 
crainte  de  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  ap- 
pareil inutile,  a  la  seconde  législature,  engagerait  le 
gouvernement  à  ne  jamais  courir  ce  hasard  ;  au  lieu 
qu'en  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  seiile- 
Benl  à  la  troisième  l^slature.  il  résulterait  d'une 
telle  disposition  le  grand  et  notable  avantage  de  mé- 
nager au  monarque  le  moyen  de  donner  dès  la  se- 
conde législature  son  consentement  libre  k  la  loi 
proposée.  Et  il  ne  manquerait  pas  de  le  faire,  si, 
averti  de  l'opinion  publique  par  l'insistance  d^une  se- 
conde législature,  il  voyait  manifestement  qu'il  con- 
trarierait le  vœu  national  en  continuant  a  refuser 
son  acquiescement.  Ainsi,  quoi(]ue  la  sanction  du  roi, 
rendue  obligatoire  à  la  troisième  législature,  ou  la 
sanction  du  roi  déclarée  nécessaire  dès  la  seconde, 
puissent  se  ranger  sous  le  nom  commun  de  re fo  mus* 
peneif,  il  n'y  a  point  d'idées  plus  différentes  et  plus 
dissemblables.  Le  veto  abeotu^nu  risque  de  n'en  ja- 
mais faire  usage,  serait  infiniment  préférable  à  un 
veto  iUipmsif  dont  on  ne  ferait  point  usage  non 
plus,  puisque  le  premier  de  ces  refo  conserverait  du 
moins  au  trône  toute  sa  majesté. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 
fritiâtntê  de  M.  de  la  Luseme.  évéque  de  Langres. 
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—  La  ville  de  Laboor  < 
priTiléges. 

Un  député  de  la  noUeHe  de  Laboor  utmii  fwla  wf> 
blesse  de  cette  rille  ■  fait  «■  arréfé  contraire  i  «*«^dtt 
^xmmunes  de  la  même  ?ille,  arrêté  par  lenel  ta  i 
tbit  rabandon  de  ses  priTlIégiesw 

—  Un  curé,  dépviédela  Lofraîne» 
fA4  liTres. 

*M.  Bouche  offre,  de  la  partdaaonj 
•fllfs,  des  diaosants,  une  paire  de  hem 
eonir  affc  «m éonéraude,  «n  lonla en 4ir« 

—  M.  le  chevalier  de  la  Guidw.  ffnvtH 
rolliiis,  fiilt  offrir  une  sonne  de  lS»00t  Dvresw 

— :  M.  Aabrj  du  BoH^r  demande,  «vaut  4e  i  . 
Tordre  du  jour,  que  Ton  s*occiipe  inmédiafeet  eptati 
ingemcnt  des  qucsIkNis  soumisrt  ■ducHaewt  *  In  dèd» 
«on  de  rAsscBMée,  de  la  fiDrasatlan  en  i 


Celte  proporitira  est  r^dèfw 
—  M.  de  Saial-Fkrgcaa  < 


M.  DE  SAiirr-FAncBAU  :  Je  ne  me  présente  pni  pe» 
interrompre  Tordre  dn  jour;  je  ne  YÎei»  eeoleâfnt 
que  vous  présenter  une  question  aecondairr  i  celle 
que  vous  agitez;  tous  alla  examiner  pendant  eos- 
bien  de  législatures  le  et lo  du  roi  aura  lien.  Il  rH 
très  essentiel  de  décider  préalablement  coatmi  et 
temps  durera  chaque  législature.  Cette  déci^~  ~ 
fluera  beaucoup  sur  la  durée  dn  vêio  ;  celle  i 

Siiestion  y  est  m^me  subordonnée;  carsî  v» 
urer  une  législature  pendant  trois  ans,  c'est  mpc»» 
dre  le  veto  pendant  trois  ans;  et  ai  on  décidait  qiiele 
veto  durerait  pendant  deux  l^gîsUtttres,  ce  smitk 
prolonger  pendant  six  ans. 

L* Assemblée  sent  la  nécessité  de  fixer,  svnnl  Mk 
la  durée  de  la  législature. 

M.  ns  RicHiKB  :  J*obserTC  qne  VhaÊtmhlét  po«r> 
rait  aussi  juger  préalablement  si  les  mi-nliRS  èi 
l'Assemblée  nationale  seront  élos  à  la  fois  ou  pai^ 
tiellement. 


l'ellrt 


M 


M.  DE  Saint-Farobao  :  On  peot 
question  connexeineiit  avec  la  mienne,  j 
ont  beaucoup  d'inOucnce  ;  I 
il  faudra  les  décider. 

L'Assemblée  décrète  que  les  denj 
ront  discutées  conjointement,  I 
décision* 

M.  de  Saint-Fargeau  reprend  la  parole  sv  sa  ■•» 
tion. 

M.  DB  SAtirr-FASOBAU  :  Je  viens  fixer  y 
tion  pendant  quelques  instants  snr  nnr  i 
importante  dans  l'ensemble  de  la  constîi 

Il  s*agit  de  flxer  les  pouvoirs  des  drputdl.  i 
ils  restreints  â  un  an  ou  i  plusiears?  Je  ] — 
ers  pouvoirs  ne  doivent  dfurer 
seule  année. 

Il  me  semble  cependant  anssi  qne  Ton  dsft  i 
der  aux  provinces  la  farnlté  de  consenrcr  !■  i 
députés,  c'est-à-dire  de  les  proroger. 

J*ose  solliciter  votre  indulgence  sur  les  i 
mie  j*ai  a  vous  présenter  pitur  déterminer  h 
(tes  pouvoirs  des  di*putés  formant  le 
et  la  Kxer  â  un  an. 

11  faut  ici  Taire  une  grande  différence  i 
législateur  et  le  corps  adminisiratenr. 

Dans  les  assemblées  provinciales,  il  i 
dr  rendre  trop  frétjueuls  l(*s  changrmcnta  •  I 

a  110  rtin  y  traite  tiennent  à  IVxp<*rieiice  ;  ite  i 
es  connaissanees  des  localités.  Si  les 
provinciales  ne  doivent  |»as  être  renouveMrn  si  ssn* 
veut,  il  n'en  faut  pas  omcl lire  que  les 
iialiunalos  ne  doivent  pas  réire. 
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n  es  est  font  autrement  du  corps  l^latif. 

Quelles  sont  eu  effet  ses  fonctions?  C'est  de  pro- 
DOocer  des  lois.  Mais  chaque  loi  est  isolëe  ;  elfe  oe 
tient  à  aucun  objet  :  dès  quVlle  est  prononcée, 
Tœuvre  du  législateur  est  complète;  il  n*est  pas  tenu 
de  suivre  Texecution  des  lois  ;  ses  fonctions  consis- 
tent à  examiner  lescharges  publiques  ;  mais  cetexa* 
mea  sera  toujours  le  mcme  tous  les  ans. 

Ses  (onctions  consistent  à  asseoir  l'impôt;  cette 
opération  ne  présente  pas  plus  de  difCcultes,  n*exige 
pas  plus  de  temps  que  les  opérations  de  finance. 

Ses  fonctions  consistent  enfin  à  juger  les  minis- 
tres; dans  une  assemblée  annuelle  on  a  le  temps  de 
Juger  leur  conduite. 

Dira-t-on  que  le  législateur  deviendra  plus  expé- 
rimenté, si  la  législation  est  prolongée  au-delà  d  un 
an?  Mais  ce  serait  alors  reconnaître  deux  âges  dans 
TAssemblée  nationale,  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  âge  mûr.  Ce  serait  avertir  de  se  méfier  des 
premières  lois,  en  conseillant  de  s*en  rapporter  à  ses 
dernières. 

Au  surplus,  en  fixant  le  temps  de  rassemblée  na- 
tionale à  une  seule  année,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons,  contre  le  danger  d* usurper  un 
pouvoir  que  l'on  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a  be- 
soin d'être  développée. 

Tout  le  monde  voit  d'un  coup-d'œil  l'étendue  des 
rapports  du  corps  législatif;  tout  le  monde  sait  quel 
penchant  Ton  a  d'usurper  un  pouvoir  que  l'on  ne 
vous  a  pas  confié  ;  l'esprit  de  conquête  est,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à  Thomme. 

Ce  danger  sera  d'autant  moins  à  craindre  que  les 
élections  seront  plus  frt^quentes ,  et  que  rexistenoe 
de  ce  corps  sera  plus  précaire. 

11  est  à  souhaiter  d'ailleurs  que  l'opinion  poblic^ue 
investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sentira 
plus  facilement  ou'il  la  méritera,  lorsque |  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  n'aura  d'autre  intérêt 
que  de  servir  de  tout  son  pouvoir  pour  le  bien  com* 
mun. 

On  doit  encore  voir  sous  an  autre  point  de  rue 
l'annualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une  loi, 
la  loi  n  est  que  différée  ;  mais  c'est  évidemment  la 
reculer  bien  davantage,  si  vous  prolongez  la  légis- 
lature au-delà  d'un  an,  surtout  si  vous  déclarez 
encore  que  le  refus  doit  exister  pendant  deux  légis- 
tures. 

Or,  en  bornant  la  législature  i  un  an,  vous  abré- 
gez le  vélo  ;  et  ce  moven  est  utile,  puisqu'il  hâte  l'exé- 
cution des  bonnes  lois;  il  est  eflicao*,  parcequ'en 
assurant  à  la  nation  ce  qu'elle  désire,  il  prévient 
l'effet  funeste  de  rinsurrection. 
.  Si,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  légis- 
latures de  deux  ans,  c'est-à-dire  pendant  quatre 
années,  la  décision  qu'il  faudra  prononcer  sur  le  refus 
royal,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satisfera 
pas  l'empressement  de  la  nation. 

Suana  je  m>xpli(|ue  id  sur  les  législatures,  je  ne 
,  e  que  d'une  législature  que  le  roi  ne  pourra  ja- 
mais dissoudre  ;  car  j'ose  espérer  que  nous  n'accor- 
derons pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveillants,  et  la  nation  sans  représentants. 

En  bornant  la  législature  à  la  durée  d'un  an,  c'est 
entretenir  l'esprit  public,  mettre  sans  cesse  en  acti- 
vité la  nation  ;  c'est  appeler  dans  les  assemblées  tous 
les  citovens;  c'est  les  instruire,  les  former  à  la  chose 
publique. 

On  pourra  fiûre  différentesobjections  à  ma  propo  - 
sition.  On  dira  peut-être  que  c'est  exposer  la  nation 
i  des  projets  toujours  contraires,  à  une  mobilité  de 
syatèincs  dinfcreuse  ;  mais  une  l^islation  de  trois 


ans  présentera  les  mêmes  Inconrénienls.  Ha  nrinklrtf 
un  nomme  de  finance,  pourra  avoir  des  systèmes; 
mais  un  corps  entier  ne  peut  en  avoir;  la  stabilité, 
voilà  le  seul  qu'il  adopte. 

L'on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  afl» 
nuelles  coûteront  des  dépenses  prodigieuses;  mais 
c'est  là  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  in» 
fliier  sur  un  jugement  en  matière  de  politique 

Si  Ton  voulait  comparer  ici  l'Angleterre,  où  !#• 
assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept  ans, 
il  faudrait  observer  que  tout  y  est  en  balance  ;  mie 
les  communes  sont  en  contre-poids  à  la  chambre 
haute  ;  d'ailleurs,  en  Angleterre,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfectionnées* 

Je  crois  encore  que,  par  le  mêm«  décret,  nous 
devrions  annoncer  qu*au  mois  de  mai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommés  pour  noat 
remplacer. 

Par-là  vous  fixerez  davantage  les  regards  de  11 
nation  :  ce  n'est  pas  une  ressource  inconnue  aue  dt 
réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  mooestie  ; 
et  ce  moyen,  dont  les  annales  de  la  France  offrent  le 
succès,  servirait  à  donner  à  l'Assemblée  le  crédit 
qu'elle  doit  avoir. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit  dé- 
créter que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à  une  année,  et  qu'elle  doit  indiquer  par  le  même 
décret  que  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expire* 
ront  au  mois  de  mai  prochain. 

Je  terminerai  par  quelciues  réflexions  sur  le  sys- 
tème de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
toUlité. 

Si  l'on  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront  mé» 
contentes  ;  tel  député  jouit  davantage  de  sa  confiance. 
Se  décidera-t-on  par  le  choix  des  orovinces?  Mais  le 
choix  qui  pourvoira,  qui  exclura  les  députés,  sérail 
une  préférence  qui  inspirerait  la  jalousie  et  la  riva» 
lité.  Je  pense  qu  il  faut  se  décider  pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d'éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  SainI» 
Fargeau.  Dans  une  grande  monarchie,  le  peuple  m 
peut  exercer  sa  toute-puissance  qu'en  nommant  des 
représentants;  il  est  iuste  que  le  peuple  les  change 
souvent;  rien  n'est  plus  naturel  que  le  désir  d'ezer» 
cer  ses  droits,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  de 
recommander  souvent  son  vceu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Buzot  observe  que,  pour  ménager  les  moments, 
il  faut  laisser  parler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo* 
tion  de  M.  de  Saiiit-Fargeau* 

M.  l'abbé  Maury  se  présente. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Cette  assemblée  n'a  pu  se  dé^ 
fendre  d'un  sentiment  d'émulation  pour  l'Antle- 
terre  ;  mais  sur  nos  assemblées  il  ne  peut  s'étaMir 
aucune  comparaison. 

Le  parlement  anglais  se  renouvelle  tons  les  sept 
ans,  et  c'est  la  seule  assemblée  qui  soit  en  actiTite; 
et  nous,  nous  avons  assemblée  nationale,  assemblée 
provinciale,  assemblée  municipale  ;  en  un  mot,  le 
royaume  sera  sans  cesse  en  activité.  J'avoue  qu'il  se* 
raft  à  désirer  que  chaque  législature,  d'après  ces  as- 
semblées conUnuelles,  fût  de  quatre  ans;  nous  an* 
rions  encore  bien  plus  que  n'a  l'Angleterre,  et  nom 
éviterions  le  danger  d'une  session  trop  rapide» 

Voici  quels  sont  mes  moti6  : 

L'impOt  ne  se  perçoit  pas  seulement  penisne  M 
an,  mais  pendant  vingt-un  mois;  l'année  de  finance 
est  double.  De  là  l'impossibilité  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  l'impôt. 

Ensuite  je  vois  l'assemblée  se  Kvrer  à  un  enrit  de 
combinaison  souvent  dangereux  ;  je  rois  qoe  le  c* 
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gcr  de  la  corraption  peut  s'introduire  en  un  aa 
comme  en  trois.  .  .,  ,. 

L'on  craint  encore  Tcsprit  de  système  ;  mais  il  s  in- 
tro<hiira  aussi  facilement  dans  la  durée  d'un  an  que 
neiidaiit  un  temps  plus  long.  L'esprit  de  système  ! 
c'est  trop  dire.  11  ue  s'introduira  jamais  dans  l'as- 
semblée, ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  qu'elle 
pût  s'y  abandoimer  ;  mais  ce  que  l'on  doit  cramdre, 
cVst  qu'elle  n*ait  pas  un  esprit  de  suite. 

Or,  en  un  an,  queilis  opérations  pourra-t-elle 
faire?  Je  la  vois  sans  cesse  cimdnite  par  le  ministre, 
le  consultiint,  ue  faisant  rien,  maiss*«u  rapportant  à 
lui  ;  enfin  elle  jugera  sur  sa  parole. 

Le  vfto  suspensif  a  eu  pour  objet  d'éviter  Fenlhou- 
siasme  et  Incclauiatiôn;  mais  les  députés,  encore 
irrités  du  refus  n»yal,  se  rendront  aux  assemblées 

Ïirovinciales;  ils  y  portenmt  de  l'éloquence,  des  ta- 
ents,  toutes  les  lumii'res  de  la  raison;  ils  parleront 
avec  art,  et  ils  fenint  proclamer  dans  rassemblée 
baillia<;ère  tout  ce  qu'ils  aurontfait,  et  de  là  l'examen 
du  veto  snsfiensif  inutile. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  natio- 
nale pourra  être  dissoute,  il  me  semble  qu'il  faut  en 
renvoyer  l'examen  a  un  autre  temps.  Si  donc  vousii- 
mitez  lii  légishilurcà  un  an,  vous  ne  pourrez  en  atten- 
dre aucun  service  pour  les  lois;  vous  n'en  pourrez 
attendre  aucun  pour  les  finances;  la  responsabilité 
des  ministres  exige  que  les  mêmes  députés  soient 
plus  long:temps  rassemblés. 

Un  ministre  adroit  pourrait  tromper  la  nation,  et 
jamais  on  ne  tirera  de  lui  un  état  vrai  des  affaires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  filt  ni  assez 
court  |>our  nkluire  r.\ssembléê  à  la  nullité,  ni  assez 
.long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande  quatre 
ans^  narcequ'il  est,  ce  me  M'mble,  bien  démontré 

âu'il  faut  que  des  administrateursaientau  moins  pen- 
ant  un  an  sons  les  yeux  l'éUit  de  recette  et  de  dé- 
pense, parcequ'il  faut  qu'ils  suivent  l'imposition  et 
Ta  pea-eptiou,  et  que  ces  deux  é|ioques  renferment 
vingt-un  mois;ennn  parceoue,  a  moins  qu'on  ne 
renonce  à  la  réforme  des  anus,  un  homme  d'Etat 
ne  pourra,  dans  uu  si  court  délai,  répondre  d'aucun 
succès. 

En  France  on  n'a  que  des  idées  d'emnrunt,  des 
idées  d'autrui;  personne  n'est  pénétré  ae  l'esprit 
d*onlre  public. 

C'est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  hom- 
mes se  formeront  pendant  l'espace  de  quatre  ans; 
c'est  là  qu'il  mériteront  de  vous  remplacer;  je  ne 
crains  pas  le  despotisme  de  ras8eud)lée  nationale 
pendant  cet  espace.  Le  grand  intt'rêt  de  l'inqiot  est 
de  suivre  les  opt'ratious  des  ministres.  Voilà  ce  qui 
doit  vous  porter  à  proroger  la  législature  pendant 
Quatre  ans. 
Y  M.  Buzot  répond  à  M.  l'abbé  Maury  ;  il  parle  fort 
lon*rtenift5.  Une  fièvre  di*  quinze  jours,  comme  il 
l'annonre  lui-même,  l'a  rmpéebé  de  ressiTrer  ses 
îdérs.  Il  dit ,  en  premier  lieu ,  qu'il  fallait  comineu- 
rer  par  distinguer  l'Assemlilée  nationale  de  178»  des 
autres  législatures,  et  qui!  ne  fnut  pas  confondre  le 

Fc»uvoir  constituant  avec  le  pouvoir  constitué  ;  que 
un  forme  une  véritable  assemblée  nationale,  et  l'au- 
tre une  convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l'Intérêt  que  la  nation  avait  à 
former  le  plus  nromptenient  les  ass<»mhlées  provin- 
cialfs.  Il  les  présente  ronune  l'écolfilu  patrintisnie. 

r.*  vciiaiit  ensuite  .i  la  motion  di*  M.  dp  SaintFar- 
grnu  ,  il  ciinclut  ô  ce  que  les  assemblées  nationales 
se  n'unuYf'lIrnt  au  moins  tous  les  deux  ans.  Il  fait 
ariitir  le  ramnirtde  celte  périoilieité  avec  le  refo.  Il 
s'ili'j  d  Nur  cr  qui  prut  fornnr  r^spril  public,  épurer 
|e.<  mirim,  reméilier  à  l'inégalité  des  fortunes.  Il  dit 
qu'eu  Angleterre  il  n'y  a  que  cinq  ou  aix  hommes 


lihi 


dont  Tes  lotnihct  fntn 

éviter  cet  inconvénient  u 

,    U  répond  encore  q 

nommés  députés,  si  lea  < 

laient  que  tous  lei  < 

rait  un  état  le  perdrais  ■■ 

long  espace  ;  que  l'on  ne  eabaletait  f 

le^  assemblée!  provinciales  poar  fiiM  | 

dont  le  roi  aurait  refusé  la  ianetion«  pkw«i 

3ui  auraient  quelques  prétentioM  à  ^tre 
éputés  censureraieiit  les  anciens  ft  leur  c 
pour  qu'ils  ue  fussent  pu  coutinués. 

M.  DBsnnmiBRS  :  C'est  vraiment  arre  rvtaoli  mfU 
des  nréopinants  vous  a  démootrë  le  daogier  mmt 
législature  de  quatre  ans  :  l'on  vous  rii  a  proMse 
une  d'un  an  ;  je  viens  combattre  ers  opinloiii.  u  se- 
rait beaucoup  plus  convenable  de  fixer  les  Té^li- 
tures  i  deux  amt  ;  et  d'abord  le  préopiiiant  rous  a  <i 

Î|ue  c'étnit  pour  prévenir  la  corruption  :  piiiiqa'3 
aut  parler  de  corruption,  qu'il  me  soit  |lemiisdf  la 
demander  si  on  ue  corrompra  pas  tout  ausd  bdfe- 
ment  en  un  an  qo'en  deux? 

On  vous  a  dit  qu'elle  commettraltmoInstfenfiBS; 
s'il  s'en  commettnit,  la  législature  laiTante  ksrf- 
parerait  ;  ce  serait ,  au  contraire  «  le  uMiyea  de  lis 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députes  seniol 
dé|K)urvus  d'exjiérieiice. 

On  vous  a  dit  encore  que  ce  moyen  dftmiral  lei 


habitudes  oui  se  formeraient  dans  le  corps  IMsblI: 
ce  mot  est  bien  vague.  Si  ces  habitudes  sont  DoaMS, 


jours  investi,  tant  qu'il  fera  de  bonnes  lois. 

Avant  d'examiner  s'il  est  nécessaire  aue  les  êff/h 
tés  se  renouvellent  chaque  année ,  îl  nul  eiaaMr 
l'état  de  la  France ,  sa  pttpulation  ;  et  c'est  fwftk 
ces  considérations  que  je  lixeraîs  b  le^alare  à 
deux  ans.  Le  préouinant  a  oublia  Imis  îneaavé» 
nients  :  lo  la  perte  du  U*mps  pour  tons  lea  îadifida» 
du  royaume.  En  Angleb'rre,  les  tflectioqa  gênéralSi 
ne  soiit  faites  que  par  un  très  petit  noa«iire  de  ci- 
toyens, et  parconséqueut  il  n'y  a  pas  it  mine  itÊcr 
venient. 

20  On  ne  peut  se  dissimuler  faa ,  m  la  bible 
humaine ,  il  y  aura  toujours  de  rîttlngHa  ilana  les 
élections  ;  il  y  aurait  du  dan]^r  k  appeler  sonvcH 
les  citoyens  de  la  campagne  au  loyer  oc  la  cabale. 

30  Apri'S  la  forte  secousse  oni  a  ébranlé  loolf  h 
France,  nous  avons  besoin  d'un  graad  calas*  «t 
c'est  l'éloigner  que  de  hâter  les  élections. 

Bf.  \v  eomtp  de  Vif  ii'U  propose  de  pudougu  !■  ; 
lurr  peniianl  trois  ans. 

Celle  pnilonsilUon  n*a  pat  plat  Clé  appreaidi  ai 
de  M.  Tnlibé  Mnury.  Tuu»  <lcus  ont  rrtiré  Irar  i 

M.  le  coiiiie  de  Miiabeau  l'eit  oppw 
de  M.  le  romie  de  Virieii. 

Lu  membre  n-prodtiil  le  plan  de  If •  de  ! 
«'lui  d*ifuiioiic«'r  que  les  lucmbrti  «la  VA» 
lali'nl  ftre  renoiivi'lii»  au  moki  de  mal  nmriwia, 

Une  acclamation  uuUerieUe  attcMe  I  aaairfaili  éi  Tà^ 
leniMi'e. 

M.  TargH  lenr  oKffete  qalli  MM  ae«tlBte  i  Me  k 
Krand  <ru«re  de  la  c<«n*>liliil)on,  qa*ilt  «ont  Hii  pnr  al 
•ernirni  solennel,  H  qu'ils  ne  doivent  pnini,  par  ■•  dtaml 
aiilh  ipé,  se  détenniner  I  violer  ce  qu'ils  wm  lo«i  larl^ 

Crs  réfleiiona  arrMent  l'eaipreMfaient  des  ■aaini# 
TA^'Senibiéi'  à  se  déncltre  de  leurs  IbnclloiML 

Il  y  a«.iit  liiiiH  niwt'ons  :  La  l^i^latnrvdevalft^AsdMt 
petidaiii  Mfi,  deux  ou  iroië  ans?  Se  qui  CaatS 
d'miliarra^  pour  aller  aui  voii» 

M.  Wbhé  MrfurjF  pose  ainsi  la  qasttloa  1  La  t^ 
•era-l-eUe  d'une  uu  de  ptmtUurê  années?  Si  ad  u 
plasteurs  aonéei,  nra-l-elle  de  deux  ou  defrob  .• 
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•  M.  Ûmmmnmi  :  IH detft  niroit  àtM  propotfe 
font  dri  amnideitients)  d'après  la  règlement,  il  faut 
aller  aux  voix  sur  les  aiiieudemeutt  avant  de  propo- 
ier  la  motion  principate. 

Ctê  deux  manières  de  délibérer  causent  de  grands 
dëJMts;  ce  qui  £uit  dire  à  un  miMnbre  que  cnaque 
heure  de  TAssemblëe  coûtant  5000  livres,  la  seule 
manière  de  poser  la  question  allait  coûter  7500  li?., 
^uiS(|U*ou  délibérait  depuis  une  heure  et  demie. 

L*A«fiemllt^  fitiil  par  le  déterminer  pour  le  projet  de 
M.  r«bbé  Maury. 

Sur  la  pretiilère  qncttion  on  va  aux  voix  par  at«H  et 
levé^  Il  Cfl  détiilé  que  la  HfbUtura  len  de  pliuieurs 

On  «a  aux  roîx  par  appel  nominal  sur  la  seconde  quet» 
Uoi* ,  et  rAftseoibléc  fixe  U  législature  k  deux  années» 
L*As^emblife  m  retire  dans  les  bureaux» 
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La  séance  étant  ouverte,  M.  le  baron  de  Wimpfen 
icmne  Irclore  iTtin  projet  d*arrélé  pour  rélabHii<emml 
d*un  romna  mililalre,  et  pour  a*uoeuper  de  la  consUtution 
de  riiiméeb 

Il  représenta  que  de  jonr  en  Jour  ce  eonité  devient  de 
plus  tn  plus  nécessaire!  que  les  régiaMtits  oorre^pondent 
eotie  eux,  et  quMs  se  réunissent  tuus  pour  la  réforme  du 
(oufememeot  militaire. 

Ce  projet  e»t  reu^oyé  dans  les  bureaux* 

— •  1  e  comité  de  judicature  donne  lecture  d*un  autre 
projet  d'arrCté,  que  les  circonstances  semblent  rendre  né« 
eei«aire. 

Il  ortûmite  Pex^cntlon  des  articles  arrêtés  le  ^  août,  qui 
eiijolfsnenl  aui  oflirirrs  de  Justice,  tant  rojoui  que  sei- 
IpneuriauXfdeconiinuer  leurs  fonctions;  aux  juges  civils,  de 
f.iire  exécuter  les  Itiiscivilest  aux  juges  criminels,  de  rendre 
aux  lois  criminelles  toute  leur  vigueur;  enfin  aux  Juges  de 
pidlce,  de  mainimir  les  ordonnances  et  les  régleroents  de 
police»  Ce  piojet  d'arrêté  finit  par  porter  qn*il  sera  pré- 
senté au  roi  pour  être  sanctionné  t  publié  et  exécuté» 

tn  député  de  la  Francke-Comté  observe  que  iorsqu*on 
f^it  mention  des  arrt'tés  du  k  août,  il  faut  aussi  les  publier; 
que  le  peuple  est  danf  Tattente  de  les  voir  paraître  mu- 
nis du  sceau  rojal  ;  qu^on  dit  même  qu*ils  ne  paraîtront 
jamais. 

M.  ***  :  Cette  dernière  observation  est  juste;  on 
fait  tout  son  possible  pour  empêcher  la  promulgation. 
Apparemment  les  opinions  ont  changé  ;  je  propose  de 
laisser  de  cOté  le  projet  du  comité  de  judicature  «  et 
de  faire  publier  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Malouct  appuie  fortement  cet  avis;  il  est  ap- 
plaudi. 

M.  EMMEaT  :  On  ne  peut  ordonner  Texécution  des 
técretsqui  n  ont  pas  été  promulgués  ;  je  crois  qu*il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  présenté  p<ir 
le  comité  de  judicature.  11  faut  d*abord  s*occuper  de 
faire  saiictioimer  les  décrets  rendus  Ie4  août  et  jours 
suivants;  on  en  viendra  ensuite  au  projet  qui  n'en 
est  que  la  conséquence. 

Ces  réflexions  font  impression  sur  rassemblée  ; 
elle  témoigne  son  impatience  d'aller  aux  voix;  mais 
M.  l'dbbé  Maury  demande  la  parole,  ce  qui  suspend  la 
di  cision  pour  quelques  instants. 

M.  L*ABaB  MamiT  :  Ces  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctionner  sont  encore  imparfeits;  vous-mi*- 
mes,  par  lui  article  précis,  votis  Tavex  annoncé.  Il  en 
est  ainsi  des  dfmes  que  vous  avex  stipprimées;  mais 
il  reste  à  savoir  comment  vous  pourvoirez  â  la  sub- 
sistance des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féoitalité, 
mais  il  reste  à  savoir  quel  sera  le  prix  du  rachat.  Je 
pourrais  citer  presque  tous  les  articles  ;  tous  sont  in- 
complets. Il  faut  donc  attendre qu*ils  soient  finis  pour 
les  prés4Miter  à  la  sanction. 

Ces  réflexions  iont  appuyées  par  d^autres  mem- 
bres. 


lomioii  TiiiitfoIXfecil  ééttHeféldfiWlflitf- 

rêtés  du  4  août  seront  présentés  à  la  sanction  (!)•    . 
La  séance  est  levée. 
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M.  le  eonte  de  Clermont^Tonnerre,  apr*s  avoir  owert 
la  ftéanee  eonsme  vlce-pré»ideot ,  annonce  qiiMl  est  nowaié 
pré>ident  par  la  résultat  des  suflhigef,  et  que  M Mi  i^ 
tion  (le  Villeneuve  «  Hhtdeo  ont  réuni  le  plut  de  voit 
Bpr  s  lui. 

Les  nouveaux  Srerétalre^  sont  MM.  DesBWtinlers,  Tabbi 
d*Kjaiar  et  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Ci^ESMOTiT-ToMNEBRE  :  Je  SUIS  destîné  une 
srconfle  fois,  nar  vos  stifTrages,  à  Thonneuf  de  ptvsi- 
<!er  rAssetnblée  nationale*  ce  qui  mVût  payédes  ser- 
vices rendus  pendant  ma  vie  enti^rfe  devient  rencod^ 
rarement  de  ma  jeunesse.  Je  me  flatte  de  met  iter  un 
jni.r  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  pour  moi.  Cora- 
nié  de  vos  bontés,  il  ne  me  re^^lc  qu'un  seul  vœu  à 
f:iire  h  la  Providence:  c*est  qu'elle  puisse  doubler  met 
force?. 

Je  me  félicite  d'ouvrir  cette  séance  par  diSiérentéfl 
annonces  d'actes  de  patriotisme. 

»  On  lit  une  lettre  d*un  député  ainsi  conçue  t 

•  M.  le  président,  dans  les  circonstances  acttielles, 
j*ai  p4>nsé  quil  convenait  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  fussent  les  nremiers  à  faire  à  la  patrie  le 
sacrilîce  d'une  partie  ae  leur  fortune.  La  mienne  me 
permet  doffrir  a  la  nation  une  somme  de  S400  liv*  • 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suivantes  i  la  première  tans 
signature* 

M.  le  président,  «je  suis  garçon,  Je  puis  disposer 
d*nne  somme  de  600  livres,  que  vous  trouverex  ici 
en  billet  de  caisse  d'escompte...  • 

M.  le  président,  •  les  bijoux  qui  ont  été  offerts  à 
la  nation  doivent  être  vendus  par  le  jeu  desench^rfS, 
le  prix  doit  en  être  considt'rable  ;  permettez-moi  d'of- 
frir que  j'en  fasse  la  vente  sans  aucun  bénéfice. 

•Signé  Mon!«ibb,  ^iiifaiVr-j^rtaeiir.» 

—Un  Jeune  hoaame,  M.  Ttenel,  juif,  remet  dans  l«>s  mains 
de  M.  le  président  une  somme  de  f  S  loub  de  les  éparg nef  • 

Touti^  ces  belles  actions  esailent  les  plus  vl^  applau- 
dissements* 

—  Un  membre  fait  la  motion,  sur  la  lecture  da  proeH- 
verlMil  de  vendredi,  d^éerire  I  M.  le  eontrOleur-iténéial, 
pour  instruire  des  aotiHi  de  l'AssemMée  à  ne  pas  lire  son 
mémoirew 

Un  autre  membre  Observe  q«e  cette  motion  ne  convient 
pua  à  r  Assemblée  nationale.  Bile  ne  doit  la  lusiilcation  de 
sa  conduite  qu*à  la  nation,  et  non  ft  on  ministre  du  roL 
L'Assensblée  applaudit  à  cette  rénetioo. 

M.  le  président  demande»  d*aprëi  le  déerct  de  Mmêdl 
soir,  si,  préalablement  à  Tordre  du  jour,  TAssemblée  ne 
doit  pas  statuer  dans  qnene  forme  les  arrêté!  de  la  naît 
du  4  au  5  août  seront  présentés  à  bi  sancUooi  eclta ques- 
tion de  forme  est  renvojée  à  ce  soir. 

—On  tàii  lecture  de  diflérentes  adresses.  La  ville  de..^ 
snpplle  I* Assemblée  naiion:ifr  de  continuer  la  rtfénértlta 
de  la  France  avant  de  rompre  tes  séanecSi 


(f)  On  doit  riufulièrraiant  asiitMr  la  boano  M  de 
M.  Tabbéf  dit  na  iaurnalitU  ••  r»pp«rUnt  eatta  •éaace  ;  Q 
parla  CMiibnnéaMai  à  sa  cooacianca  daoa  ca  aioaMOl  au  il 
■*a(it  de  le  reUrrindra  à  un  cîaquièna  da  teo  ravaali* 
■.  Tabbé  a  pour  S0,000  livret  de  bénéfices.  tl.OOO  MMit  en 
dîmes;  \\  e4  emal  pour  un  honnête  homme  tel  que  H.  MatiTj 
d*étr«  réduit  à  6,000  Uvras  de  rente,  n  n'auraH  certaiarmeftt 
pM  do  qnai  se  soutenir  dam  le  mondo.  ■•  fabbé  dMl  fré- 
quenter las  damas  dn  plus  haut  parages  un  prédieaiour  du 
roi  na  peut  faire  antraosanl.  La  chise  publique  ilsamads 
donc  qu'il  n'ailla  jaaMia  Us  mains  vides  ot  tanl  la  mande 
conviendra  quM  vaut  mîaus  être  armé  iTum  baursa  da  lauis 
que  de  pIstsMts.  A.  S. 
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Lclîeiiteiitnt-ff^Déral  de  Ifonlélimart  raiOBce  à  dUO- 
mtf  dniits,  et  oiTiv  de  rendre  l«  juftiœ  frataiie. 

I«a  ville  de..*,  demtnde  une  école  pour  la  jemiaie  et  la 
Mppreision  de^  tribunaui  dViceptIon. 

IL  du  Say«ay.  bubitant  de  Charlret,  fiilt  iBBOoecr  par 
M.  PétiM,  quM  a  fait  tenir  à  Vemillet  Irente-ilK  quin- 
Uui  de  blé  po«r  y  être  Tendos,  et  le  prix  ca  être  fwaé 
diint  la  caiMe  des  Mcrifioei  naClonaiiz* 

Un  mcflibre  de  la  nobIrMe  demande  (|u*il  folt  fCMki  à 
IL  du  Sausay  Uê  atmet  bonneun  qu'aux  damet  françaliea. 

Il  est  inlroduil  dam  renceinte:  on  lui  présente  «n  fiégc 

M.  le  président  lui  adrewe  le  dlfcourt  i uivant  : 
•  Tous  If  f  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  TAssemblée  iiatiooaie.  Le  vôtre  mérite  soo 
approbation  sous  un  double  objet;  vous  sTei  pourvu 
è  rapprovisiounement  de  la  ville,  et  vous  avez  voulu 
que  le  prix  en  fât  versé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  TAssemblée  nationale  vous  félicite  de 
votre  générosité  et  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.» 

Les  applaudissements  des  specUteurs  et  des  dépu- 
tés se  font  entendre  de  toutes  parts. 

— M.  le  président  rappelle  Tordre  du  iour.  La  ques- 
tion qu*il  propose  est  celle  de  savoir  si  le  renouvelle- 
ment des  membres  de  chaque  législature  se  fera  par- 
tiellement ou  en  totalité. 

Cette  question  avait  été  traitée  samedi.  L'Assem- 
blée pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rouvrir  cette 
discussion ,  et  l'on  va  sur-le-champ  aux  voix.  L'As- 
semblée décrète  prfsqu*à  l'unanimité  que  ce  renou- 
vellement se  fera  en  totalité. 

Cette  première  question  étantdécidée,  l'Assemblée 
reprend  l'ancien  ordre  des  chosesproposé  par  M.  Guil- 
lotiu  :  il  présentait  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  Irgislatures  le  veto  serait  susp<'nsif. 

On  allait  discuter  cette  question  si  imporUnte  fiar 
elle-niétne,  lorsque  M.  Baniave  a  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  objet  préalable. 

M.  Babkavi:  Je  crois,  messieurs,  çiue  nous  de- 
vons savoir  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  aux 
arrêta  du  4  août.  Il  a  été  dit  samedi  qu'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  :  mais  il  n*y  a  rien  de  statué 
quant  a  la  forme  de  cette  présentation.  Il  n'est  pas 
encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  au  veto 
suspensif,  comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  au- 
tn*s  législatures. 
Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois; 

10  parcequ'ils  sont  faits  par  une  assemblée  qui  réu- 
nit le  pouvoir  consiituant  au  pouvoir  constitué; 
30  uarcequ'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  ficheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  vHo 
suspensif,  parccqu'iis  ont  été  publics ,  et  que  le  peu- 

Sle  les  a  reçus  avec  des  transports  de  joie  universelle. 
«  crois  donc  que  nous  dev(»ns  surseoir  à  l'ordre  du 
jour  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  les  arrêtés 
du  4  aoiit,  soit  que  nous  déctf lions  qu'ils  seront 
sanctionnés  purement  et  simplement,  soit  que  nous 
décidions  qu  ils  seront  touniis  au  veio  sus|ieiuif. 

M.  Li  COMTE  DE  MinAiiAU  :  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivent 
être  sanclionni^;  certainement  ce  point  là  est  jugé , 
et  nous  ne  prétendons  pas  le  remettre  en  question. 

11  bllait  sans  doute  les  promulguer  plus  tût:  ce  n'était 
pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution,  c'était  au 
contraire  le  rendre  moins  dinîcile.  Il  paraît  impossi- 
ble dans  ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtriU|)s 
la  prf  »mulcation  ;  tous  les  esprits  ne  sont  que  trop 
inflainiiiables.  Les  arrêtés  du  4  août  sont  tiMligéspar 
le  pouvoir  constituant  ;  dè«-lors  ils  ne  peuvent  Arr 
soumis  à  la  sanction  ;  et,  |N*rmeltex-moi  de  vous  Ir 
dire,  vous  n'auriez  iamais  dû  décider  d'autres  ques- 
tions sans  juger  celle-ci  ;  vous  n'auriex  pas  dû  smi- 


un  édHîce  sans  déblayer  le'lcmûi 
voulexoooitruirc. 

Les  arrêtés  do  4  août  ne  mal  ^  ée»  Im,  mtk 
des  principes  et  des  hases  constîtiitMMwels.  Lots  tel 
que  vous  avex  envoyé  i  la  sanctioB  Um  adea  4i 
4  août,  c'est  à  la  promulgatîoB 
les  avex  adressés;  et  le  corps 
des  déhaU  terribles,  des  qotfti 
bats  de  compétence,  si  les  arrêtés  n 
mulgués  purement  et  simplenenL  Je 
ment  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  aar  et 
rendre  immuables,  consolider»  imiDiecr  I 
gatives  royales  avant  que  les  tnétéi  ne 
tionnés» 

M.  DB  LALLT-ToLB!fnAL  :  J*ai  pêHagS 
ment  que  qui  que  ce  soit  l'enthonsiasnie 

Îui  nons  a  tous  eniammés  dans  la  nuit  ëa  4 
'en  parlais  encore ,  il  y  a  peu  de 
même  tribune ,  et  J'en  paria»  eon 
tout  bon  citoyen.  Nais  n'est-ee  pas 
nue  que ,  parmi  les  articles  rnolus  dans  eclte 
célèbre ,  quelques-uns  ont  été  étendw^r  In    ' 
tion  qui  la  suivie,  et  qni  n'a  été  défiaitivenMi 
tée  que  le  U  ?Pouvons-nousnonsdiasiiiiiilcr 
réclamations  se  sont  lait  entendre,  et  rcs*g 
même  de  l'hérctbme  n'a-t-e!le  pas  set  dnagm? 

Je  n*ai  pas  oublié  ce  qa*en  a  dit  un  det  ■«■_ 
de  cette  assemblée ,  on  des  plus  ëloqnenti  »  nn 
mieux  écoutés.  Peut-éltê  eusifona-noiu  dû /Un  mm 
arrêtée  du  4  août  awe  plus  éê  Uniêwr,  9Î  Uê/Êim 
j^récéder  d'une  dùeusiion  uiiU.  On  amrmii  pbu  r» 
peeté  les  propriétés  et  Us  usa§ss,  Lts  mrans  df 
vEtat  n'auraieni  peut-être  peu  reçu  wm  dtfmfct 
Itou  II  sensible.  Ainsi  s'exprimait  M.  le  eooitt  Ér  ■• 
ral)eaii,  dans  la  séance  dn  mercredi  toir  It  no4l: |l 
les  mêmes  paroles  qui  ont  obtenu  Urear  dws  • 
bouche  trouveront  peut-être  grûce  dans  la  aricaifc 

Les  propriétés ,  messieurs,  c'est  un  nom  bica  aacrfl 
Les  revenus  publies,  c'est  un  objet  bien  imynrtaal! 
C'est  de  là  que  tout  dépend;  c*est  à  eeb  giie  toaC 
tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  If  jMlrioiisaM  dt 
M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  viveaMiC  aftdé.  If  pa* 
raït  qu'heureusement  pour  lui  iss  eniatcs  aonl  cil* 
mées,  puisqu'il  vient  de  nous  demander  •&  tani  Ui 
propriétés  attaquées  par  nos  orrélés  en  4  aadlt 
mais  nous  pardonnons  apparemment  an  palriotiaait 
du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alannrs,  piiisqu*dlaB 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  dr  Mii^bean'ar  atas 
offrait  que  des  regrets  stérilet  :  le  rai  peat  anait^ 
frir  des  moyens  réparateurs  ou  pr^enralib;  et  si 
i  qu  entre  toutes  ces  résolutiona  tî  mit 


était  vrai  qu 

touchantes,  qui  vous  immortaliseroat,  il 
échappé  quelqu'une  qui,  contre  ?ot  tntrntinai,  psi^ 
làt  quelques  atteintes  aux  réglée  de  la  Jostio  ~ 
b'^niriez-vous  pas  ce  droil  de  suspemérw  qar 
venez  de  reconnaître  au  roi?  La  premîiivépivafa 
que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  hîeaprpvRà 
vous  en  foire  sentir  le  prix  ?  Quelle  ombre 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi 


que  formellement  qu'il  va  condeterndrc  à  rot  dcaOi 
après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  ■■  atavd 
examen,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  dL_ 
que  de  votre  conviction  et  de  votre  Justice? 

Enfin ,  messieurs ,  vous-mêmes  n'arcs-vi 
nommé  différents  comités  pour  écUirdr  leti 
tés  que  pourraient  rencontrer  vus  projeta*  [ 

cher  les  moyens  d'exécution?  La  sagrsar 

peut-elle  |»;is  coïK'ourir  avec  la  rûtre,  rt  àtaknr  II 
résultat  lie  rrs  «rhiircisM^menls  et  de  eei  r 
av.iiit  (le  se  iNirttT  .i  aucun  acte  définitif? 

l.a  sanction ,  vous  a-t-on  dit,  n'ctt  pas 
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pour  les  iiréUs  du  4  août  ;  noas  sommes  pouvoir 
cMstituant,  ft  il  s'agit  de  constitution.  Je  dis,  moi , 
f|iie  la  sanction  est  nécessaire  si  jamais  ri  le  le  fut.  Je 
B*examiiie  pas  ce  (ju^on  entend  par  pouvoir  consti- 
iMit,  ni  les  variations  dans  lesquelles  on  est  tombé 
à  eet  ëgard  ;  mais  j'ohserve  qu'il  n'est  pas  question 
io  de  constitution.  L'organisation ,  la  dëlinition ,  la 
•^ration  «  la  limitation  des  pouvoirs,  voilà  ce  que 
f  entends  par  la  constitution. 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4  ; 
û  s'a^t  de  lots ,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  mie 
ka  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  royale  ; 
•I  le  désir  des  peuples ,  comme  If  ur  intérêt ,  récla- 
■M  cette  s&nction;  et  j'entends  par  sanction  la  réu- 
Bion  du  consentement,  du  sceau,  de  la  promulga- 
tion ;  et  je  ne  doute  pas  ou'une  grande  et  une  très 
grande  partie  de  l'Assemblée  ne  rentende  comme 
aaoî. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous 
fct  étranges  principes  qui  nous  out  été  révélés  ;  mais 
Doisqu'on  a  parlé  de  levrr  le  voile,  je  prétends,  moi, 
lè  lever  à  mon  tour  et  ne  plus  dissimuler  aucune  vé- 
rité. 

J'ai  entendu  murmurer  encore  cet  étemel  et  banal 
reproche  ;  ce  nom  ^aristocratie ,  jadis  odieux ,  au- 
jourd'hui ridicule.  Je  l'ai  prononcé,  ce  nom,  avec 
autant  dindignation,  je  Tai  coml)attu  avec  auUnt  de 
force  y  je  l'ai  poursuivi  avec  autant  de  |>ersévérance 
que  qui  que  ce  soit,  tant  qu'il  a  sisnilié  quelque 
oiose  ;  mais  j'avoue  (^ue  je  ne  Tentends  plus  nroferer 
qu'avec  dégoût  depuis  que  c'est  un  mot  vide  de  sens  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  aire  qu*il  ne  peut  plus  désor- 
mais être  mis  en  action  que  par  ceux-là  mêmes  qui 
éû  abusent  dans  le  discours. 
'  Quant  à  l'autorité  royale ,  je  l'ai  déjà  dit ,  et  je  ré- 
pète ,  que  si  les  vertus  du  roi  peuvent  me  la  rendre 
chère^  c'est  l'intérêt  du  peuple  qui  me  la  rend  sacrée, 
le  puu  dire  encore  qu  autant  je  respecte  cette  auto- 
rite dans  son  exercice  légitime ,  autant  j'en  ai  com- 
battu les  excès  et  les  abus,  et  j*en  prends  à  témoin, 
sinon  l'Assemblée  entière,  du  nut'ms  une  grande  oar- 
tîe  de  l'Assemblée ,  qui  m'a  entendu  sur  cet  objet 
dans  un  autre  lien  et  à  une  autre  ép(M|ue;  car  j*aî 
toujours  eu  pourprincipe  d'avoir  des  avis  aussi  forts, 
qnand  on  me  plaçait  eii-deçà  de  la  liberté,  que  mo- 
dérés quand  on  voulait  m'emporter  au-delii. 

Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut 
craindre  aujourd'hui  les  exci'S  et  les  abus  de  Tauto- 
rité  royale?  Où  est  le  despote  ?  Où  sont  les  suppôts 
du  despotisme?  Où  est  l'armée?  Où  sont  même  les 
courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  !  loin  d'en  craindre 
les  excès,  craignex  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long- 
temps,  même  avec  toute  votre  volonté,  rendre  au 
pouvoir  exécutif  la  vie  qu  il  doit  avoir.  Portez  vos 
regards  autour  de  vous;  portex-Ies  au  loin  ;  voyez 
partout  l'interruption  des  revenus  publ  es,  la  cessa- 
non  de  toute  justice,  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance ,  le  despotisme  au  sein  de  l'anarchie ,  et  crai- 
cnez,  si  vousperdezencore  des  instants  aussi  précieux, 
oe  ne  pouvoir  plus  retrouver  cette  unité  d'action,  ce 
centre  de  forces,  qui  seuls,  dans  un  empire  aussi 
vaste ,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre 
elles  et  maintenir  la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  LE  COMTE  DE  ViftiBii  :  On  a  lait  une  observa- 
tion importante  sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  exa- 
miner la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
Jour,  on  propose  de  l'interrompre  pour  une  question 
ipte  l'anté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugi^. 

Par  qui  avons- nous  été  convoqués  ?  C'est  par  le 
roi  :  c'est  vers  lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa 
puissance  existait  doue  alors ,  et  pourquoi  n  existe- 


rait-elle pas  aujourd'hui?  Elle  existait av^nt  la  nfttre. 

M.  **'  :  Le  pouvoir  de  h  nation  existait  aVant  ce- 
lui du  roi. 

M.  DE  VuiEU  :  Nos  commettants  nous  out  ordonné 
de  respecter  cette  puissance.  Noscahiers  sur  ce  point 
sont  uniformes,  et  il  a  été  déclaré  qu'on  ne  pouvait 
s'en  écarter,  an  moins  sur  les  bases  fondamentales. 

Il  est  écrit  dans  le  cixur  de  tons  les  Français  :  Jk 
nUi  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été 
écrits  sous  la  verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons,  ces  points  fondamen- 
taux ,  il  y  a  eu  différents  changements  dans  l'ordHe 
de  la  discussion.  Il  y  en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  et  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  :  Com- 
bien d'années  le  roi  suspendra -t- il  la  loi  proposée 
par  une  législature?  Aujourd'hui,  on  propose  nn 
nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  que  les  arrêtes  soient 
sanctionnés  avant  l'établissement  de  la  prérogative 
royale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pou- 
voir souverain  n'a  jamais  changé,  le  roi  n'est  pns 
moins  puissant  qu'il  ne  l'a  été,  et  la  nation  n'est  pas 
plus  qu'elle  nedoitêtre.  Si  cette  proposition  est  vraie, 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  i  la  question  que  l'on 
nous  propose. 

Si  la  question  est  avouée ,  le  principe  est  faux:  le 
roi  ne  doit  pas  être  si  puissant  aii'il  était;  il  ne  doit 
pas  être  despote  ;  il  l'était  dans  le  fait. 

Maiiiteuaut  l'on  nous  offre  les  arrêtes  comme  éma- 
nés du  pouvoir  constituant,  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  le  aépouillement  de  tous  les  actes  qui  devront 
être  soumis  à  la  sanction  royale ,  et  distinguer  ceux 
du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parie  de  calme  ;  on  dit  que  le  peuple  en  a  be* 
soin  ;  le  moyen  de  le  ramener,  c'est  de  consolider  le 
pouvoir  du  monarque.  Il  est  le  premier  après  le  pou- 
voir législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  où  tons  les  pou- 
voirs sont  anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 
pas  être  pour  6xer  les  prérogatives  du  roi.  C'est  li 
le  moyen  de  rappeler  le  calme,  de  faire  rendre  la  paix  : 
ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers  ;  il 
£aut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s'y  oppose  il  n'a  qu'à 
se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître  comme  s'opposant 
aux  travaux  de  l'Assembla.  On  accumule  les  re- 
tards, les  longueurs. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  lenteurs.  Je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que  Poa 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délil>érer  onant  à  préser.t. 

Un  membre  des  communes  réfute  M.  de  Virieu,  en 
lui  opposant  une  lettre  de  l'un  des  agents  du  clergé. 

Cette  lettre  est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

•Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens;  ear 
l'Assemblée  nationale  va  un  train  que  personne  ne 
peut  suivre,  etc.  » 

L'ornteiir,  après  ouelques  réflexions,  finit  par  dire 
que  le  clergé  ne  la  aésavouera  pns.  Il  en  tire  la  con« 
séquence  aue  l'Assemblée  nationale,  du  moins  selon 
l'opinion  ue  tous  les  individus,  ne  va  pas  si  lente* 
meut  dans  les  opérations. 

M.  rabl)é  de  Montesqniou ,  sur  qui  portait  le  re- 
proche de  cette  lettre,  en  sa  qualité  d'agent  du  clergé 
et  comme  auteur  de  la  lettre,  se  justifie.  Il  prétend 
qu'il  a  demandé  seulement  l'étit  des  biens  de  I  Eelise; 
que  quant  à  son  avis,  il  ne  l'a  nullement  manifesté; 
qu'il  croit  que,  quant  aux  dtmes,  la  nation  a  fait  une 
mauvaise  opération  en  finance  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
l'off't'nser,  que  ce  n'est  pas  de  la  part  de  l'Assemblée 
une  erreur,  mais  un  calcul  fautif;  qu'elle  a  cru  le 
clergé  plus  riche  qu'il  ne  l'est  ;  qu'au  surplus,  en  de* 
mandant  l'état  des  biens  de  l'Extise,  il  n'a  fait  que  cé- 
der aux  sollicitatioiM  du  comité  ccck^iustiqui*;  que 
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U  mot  de  bllme  ne  peut  entrer  dans  la  t^te  d*un 
membre  de  la  nation  ;  et  que  s*il  avait  eu  i  impru- 
dcDce  de  le  penser,  il  n*aurait  pas  été  assez  sot  pour 
le  dire,  et  surtout  pour  réciire. 

J'aurais  pu,  ajoute-t-il,  me  plaindre  du  secret 
Tiolé  ;  mais  ma  délicatesse  me  commande  le  silence 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  a  la  question  dc^jà  jug^e. 

M.  Riwbbll:  Dàs  demain  les  arr^t^s  seront  sanc- 
tionnés ou  ne  le  seront  pas  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  il  sera 
encore  temps  de  délibérer  j^ur  la  motion  de  M.  Bar- 
nare,  car  la  question  de  la  durée  du  pouvoir  suspen- 
sif  conduira  au  moins  ju:^u*à  demam  avant  sa  déci- 
sion. 

M.  L*ânit  Maubt  :  Il  est  quelquefois  permis  de 
changer  l'ordre  du  jour.  J*ai  eu  Thonneur  de  décla- 
rer avant- hier  à  une  partie  de  cette  assemblée 

i  L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures).  Cest 
tre  trop  peu  généreux  d'interrompre  un  homme, 
quaufl  ou  a  la  certitude  de  lui  répliquer.  Je  reprends 
mon  discours. 

L'Assembli'e  nat*onnle  a  déjà  prononcé  par  un  dé- 
cret qu  les  arrêtés  du  4  devaient  être  portés  à  la 
sanction.  Les  deux  autres  questions  incidentes  qui 
sont  dans  l'ordre  du  jour  sont  de  savoir  quelle  sera 
la  durée  du  veto  suspensif,  et  quel  sera  rinlervalle 
apri'S  lequel  les  membres  de  I  Assemblée  nationale 
pourront  être  réélus  ;  car  le  veto  suspensif  serait  inu- 
tile et  devienilrait  illusoire,  si  les  membres  contre  le 
vœu  des«|uels  le  veto  a  été  apposé  pouvaient  se  re- 
présenter dans  l'assemblée  suivante.  Tout  le  monde 
sent  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  députés  tant  que 
durera  l'action  du  vtio  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  i  août. 

11.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  arrêtés  no- 
taient pas  des  lob,  mais  des  principes  de  constitution. 
Quant  à  moi,  je  n'entend-s  par  la  constitution  que  le 
partage  di*s  pouvoirs;  tout  le  reste  est  de  la  législa- 
tion ;  et  vous  n'avez  qu'à  parcourir  ces  arrêtés,  tous 
appartiennent  à  la  Irgis'ation. 

Uais  ces  lois,  ou  ces  principes  si  Ton  veut,  ne  sont 

Eis  encore  rédigés  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  far- 
cie XIX,  vous  annoncez  que  vous  développerez  les 
principes,  et  que  vous  les  rédigerez  en  loi.  Il  n'est 
donc  pas  temps  encore  de  les  porter  à  la  sanction. 

S'il  fallait  juger  des  sentiments  par  les  lettres,  je 
déclare  que  Ton  pourrait  connaître  presque  le  vœu 
de  l'Assemblée  par  toutes  celles  que  j'ai  reçues.  J'en 
ai  un  très  panil  nombre  en  mon  pimvoir,  et  je  les 
rendrai  publiqu«'s.  On  verra  ceux  qui  ont  lumcnté  les 
troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  ct-sse  le  mot  de  liberté^  et  les 
peuples  Tout  écouté;  mais  est-ce  la  liberté  do  la 
presse?  est-ce  l'amortissement  di*s  lettres  de  cachet? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux.  Le  peuple 
a  pr.s  la  licence  \)onr  la  liberté;  il  s'est  livréèups 
excès;  ce'ui  qui  paie  est  armé,  et  ci*lui  qui  doit 
faire  payer  est  désarmé:  voilà  le  véritable  état  de  la 
France. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation 
des  lois  incohérentes ,  et  d>'s<|iir lies  déiN*nd  le  bon- 
heur public.  Loin  de  nous  tontes  subtilités;  que  les 
arrêtes  du  i  soient  examinés,  soient  éclaircis,  et  que, 
dès  demain,  ils  soient  soumis  à  notre  déliU'raUon. 
Mous  demandons  à  être  entendus,  et  ce  n'est  pas  dans 
une  assemblée  aussi  solennel  e  que  Ton  consentira  à 
nous  juger  sans  nous  entendre. 
M.  Petiom  de  ViLi.i:?iF.i:VE  :  Il  me  semble  que  le 

8 n'opinant  s'est  écarté  de  la  question,  et  s'est  livré  à 
es  dipesfions  qu'il  annil  uû  épargner  à  l'Assem- 
blée. La  question  se  nkiiiità  un  point  fort  simple; 
c'est  de  surseoir  à  tmite  «lé.isifm  sur  la  prérogative 
ro)ale,  jusqu'à  ce  que  le  rui  ait  sanctiunué  les  arrê- 


tés du  4  aoflt  Cette  motion  est  dans  Tordre,  et  roid 
ma  raison  : 

Samedi  matin ,  on  ne  pouvait  prévoir,  lorsque  Vtm 
a  posé  la  question  à  laquelle  il  fout  surseoir,  aiie  Von 
agiterait  la  question  de  savoir  si  les  arriHés  du  4  se- 
raient portés  au  roi  pour  être  sanctionnés 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  mneoir  I 
Tonlre  du  jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés 
pouvaient  être  sanctionnés;  ils  sont  jnoomplets,  dît- 
on  ;  les  vérités  qu'ils  énoncent  nf  sont  pas  înoua* 
plètes  ;  elles  sont  de  tous  les  temM ,  de  tous  les  peu- 
ples. On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  ta 
constitution  :  le  régime  féodal,  les  privilfm  des 
provinces,  les  justices  seigneiviales  ne  toiicnmi-ils 
donc  pas  à  Topure  social  et  à  la  constitution?  Le  rui 
peut-il  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  Os 
nous  a  dit  que  l'Assemblée  avait  voulu  jeter  on  voie 
religieux  sur  ces  jurandes  questions,  qu'ainsi  iln'f 
avait  lieu  i  délibérer  :  et  mol  Je  dis  le  contraire  :  js 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Supposons  que  le  ivi 
refuse  sa  sanction ,  il  but  combettre  ce  reAis  ;  d  voilà 
notre  position  actuelle. 

L'on  dit  qu'il  est  prudent  d'attendre  que  le  roi  se 
soit  expliqué.  Mais  il  me  semble  que  notre  cooiilr  ils 
constitution  nous  a  annoncé  que  le  roi  n'avait  pss  te 
droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe  a  dié  publié 
ici,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 

H  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  b 
prudence  exige  une  surséance ,  et  je  ramène  la  ns* 
tiou  à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  inter- 
ruption, et  il  faut  attendre  que  la  sanction  ait  éU  » 
cordée  par  le  roi  à  tous  les  arrêtés  du  4  aoflt. 

II.  Robespierre  parle  sur  cette  question  prriiaMr. 
et  prouve  qu'il  faut  délibérer. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBAiiAU  :  Bien  loin  de  nVli» 
ner  et  de  m'affliger  de  l'espèce  de  chaleur  qui  ae  ■»> 
nileste  parmi  nous,  je  m'en  applaudis  au  ttMilrair& 
Lb  matière  qui  l'excite  parait  sans  douta  inpurlaala 
par  le  bruit  même  qu'elle  oecasionne;  nousavona 
Jeté,  je  te  ré|)ète,  un  voile  religieux  sur  une  véiilé 
avouée;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée,  I 
laut  tirer  le  voile  pour  la  défendre. 

La  question  préalable  me  parait  Mneée  par  la  né- 
cessite de  délibérer  sur  la  question  peés^"^"" 

ce  n*est  pa<  par  du  bruit  qu'il  finit  i 
allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fis  de  i 
Vous  êtes  dans  une  matière  de  eonrtita 
n'v  êtes  pas;  si  vous  y  êtes,  vous  aves  Jeté  n  vailt 
religieux  sur  la  question  qui  toodia  ta  préragatift 
royale  ;  respectez  le  roi  :  s!  vous  n'y  êirs  paa,  v«as 
êtes  dans  l'ordre  du  jour.  Le  voita  ratgieni  nrdoit 

Sas  empêcher  TAssemblrâ  nationata  dea'rqriîfuer  al 
e  manifester  un  principe  qui  est  nnivanBi,aCqmK 
doit  jnmais  souffrir  des  circonslaners. 

Pour  n'avoir  nas  voulu  énoncer  la  i   '    ' 
ne  l'avons  pas  aoandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  en  . 
puseonstitutionnels;  je  lui  sais  gré,  dans  Iracilati 
qu'il  nous  a  données,  de  n'avoir  pas  parlé  en 
geimiiiers  ;  mais  ces  articles  se  diviii-nl  :  1rs  usa  i 
cfiistitiiticmnels,  les  autres  sont  de  petits  i 
|»articuliers  de  m iinilieenee privée.  Mais,! 
ri>ginie  féodal  était  constitutif;  les  r*^' 
ratent  peut-être  qu'il  est  anti-coDsd 
nous  n  avons  pas  encore  leur  prértsioa.  Lea  | 
f^n  de  provinces  ne  sont  pas  relatifia  ta  i 
Ces  pnncim's  ne  simt  pas  eontestéi, 
M.  Tablié  lljury ,  qui  appelle  uns  i 
tributiuo  des  pouvoirs. 

(La  iuiu  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE.  I 

De  Parti,  —  Sur  les  tubtitîanees.  Tout  annonce 
depuis  plusieurs  jours  l'approche  d'un  violent  orage. 
Les  partisans  d«*s  anciens  abus,  c'est-à-dire  presque 
tous  ceux  t|ui  en  prolitaient,  désespérés  d'une  ré\  o- 
lution  qni ,  affranchissant  le  trésor  public  du  tribut 
auquel  fa vaient  assuiéti  la  bassesse  et  l'intrigue,  sa- 
pait les  fondements  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  faire  éohouer  et  relever  l'idole  du  despolisnie. 
L'intérêt  de  l'autorité  royale,  si  longtemps  chère  à  la 
nation,  qui  durant  tan*  de  siècles  n'avait  trouvé  qu'en 
elle  seule  un  rempart  contre  la  tyrannie  des  prêtres 
et  des  mnds,  mais  que  les  vexations  des  ministres 
et  le  brigandage  des  favoris  avaient  depuis  rei.due  si 
redoutable  ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du 
roi  qu'ils  représentent  dépouillé,  avili,  détrôné,  et 
qu'ils  avaient  en  effet  réduit  à  cette  condition  déplo- 
rable jusqu'au  moment  où  le  peuple  le  délivra  enfin 
du  cniel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l'avaient 
condamné,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  co- 
lorer leurs  perfides  projets,  pour  donner  une  impul- 
sion aux  esprits  peu  éclairés,  et  rallier  nutoiir  de  leurs 
bannières  une  multitude  d'hommes  honnêtes ,  mais 
faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  impres- 
sion que  de  se  décider  par  des  motifs  raisonnes. 

C'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fameuse  Ques- 
tion de  la  sanction  royale,  ils  parvinrent  à  séduire 
une  grande  partie  de  l'AsseniDlée  nationale  elle- 
même  ,  en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li- 
berté comme  des  attentats  contre  la  personne  du 
prince^  et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Comme 
si  les  vrais  soutiens  de  la  puissance  du  monarque 
n'étaient  pas  ceux  qui  l'affermissent  sur  la  base  im- 
muable et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais  con- 
spirateurs ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dé- 
mder  à  la  fois  et  le  prince  et  le  peuple,  en  changeant 
le  roi  en  di^spote  et  les  citovens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  àe  l'intrigue  contre  le  pa- 
triotisme ,  ils  déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour 
défendre  leur  orgue'illeuse  avarice,  et  s'opposèrent 
vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  aoiU  fussent  pré- 
sentés à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  pnnce 
l'accordait ,  le  sort  de  l'aristocratie  ne  fût  irrévoca- 
blement décidé,  et  que,  s'ils  parvenaient  à  lui  arra- 
cher un  refus ,  ils  n  eussent  pas  assez  de  force  pour 
parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entraîner. 

Dans  cette  alternative,  ils  ne  virent  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'amener  une  dissolution  violente  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  vrai  qu'elle  eût  infailli- 
blement été  suivie  de  la  guerre  civile  et  de  ses  hor- 
reurs, et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume. 
Mais  ({u'était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  des- 
truction des  titres  de  noblesse,  des  richesses  des  prê- 
tres et  des  droits  fc'odaiix?  Ils  avaient  su,  par  de  hon- 
teuses mais  habiles  manœuvres,  allumer  la  discorder 
entre  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  entre  les 
provinees ,  et  répandirent  le  bniit  d'une  offre  de 
60.000,000,  d'un  asile  et  d'une  armée  faite  au  roi  par 
la  Mormandie,  et  d'une  invitation  à  Sa  Majesté  de  s'é- 
loigner d'une  capitale  révoltée,  et  de  venir  Oxer  son 
séjour  à  Rouen. 

Dans  ce  temps-là  même,  la  garde  nationale  rouen- 
naise  envoyait  une  députation  solennelle  à  l'assem- 
blée {générale  de  la  commune  de  Paris,  pour  lui  ma- 
nifester son  vœu  relativement  à  une  association  en- 
Ire  les  deux  villes,  et  Ipi  offrir  ses  services  pour  Te»* 
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corte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés 
{lourelle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue;  mais  son 
\  eiiin  était  lancé,  et  c'était  beaucoup,  pour  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  d'avoir  inspiré  des  craintes 
et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d'entre  eux  se  te- 
naient si  assurés  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaietit  hau- 
tement, et  répétaient  avec  leur  jactance  ordinaire 
iiue  sous  peu  de  Jours  les  choses  reviendraient  sur 
l  ancien  pied,  et  que  le  roi,  c'est-à-dire  le  ministère 
et  la  cour,  reprendrait  toute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  ci- 
toyens. Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  laissf*  séduire 
reconnurent  le  piéf:e,  et  se  réunirent  aux  amis  de  la 
t^trie.  Le  peuple  de  la  capitale,  de  son  cûté,  ne  per- 
dait pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que 
redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Cependant  la 
famine  qui  l'avait  épargné  dans  les  premiers  jours  de 
la  révolution ,  quand  elle  désolait  les  villes  et  les 
campagnes  des  environs,  l'investit  à  son  tour  lors- 
qu'une superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer 
1  abondance. 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans  son  prin- 
cipe :  les  provinces  voisines,  dont  la  grêle  avait  dé- 
vasté les  moissons  l'année  précédente ,  et  qui  d'ail- 
leurs étaient  épuisées  d'avance  par  l'approvisionne- 
ment de  Paris ,  arrêtaient  les  convois  de  vivres  que 
l'on  y  envoyait,  exigeaient  qu'on  leur  en  vendît  une 
partie ,  et  quelquefois  même  les  retenaient  en  tota- 
lité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effraya 
des  visites  que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs 
maisons,  et  encore  plus  du  pillage  des  marchés  sou- 
vent livrés  à  des  hommes  affamés  et  turbulents,  ca- 
chaient soigneusement  leurs  grains.  D'un  antre  côté, 
c'était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance 
leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  et  de  laisser  en  réserve  la  ré- 
colte nouvelle  qu'ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  faire 
battre,  leurs  gens  étant  employés  à  ensemencer  la 
terre.  Plusieurs  villes  même,  effrayées  des  périls  aux- 
quels elles  venaient  d'échapper,  et  peu  rassun*e5  par 
une  des  années  les  plus  abondantes  qui  eût  jamais 
répondu  aux  travaux  des  cultivateurs,  faisaient  des 
amas  de  grains,  et  refusaient  de  les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sa^s  et  vigoureuses  du  comité  des 
subsistances,  l'activité  infatigable  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  et  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  rétablirent  enfin  la  libre  circulation  des 
comestibles.  Les  denrées  afOuèrent  dans  les  mar- 
chés, mais  la  disette  continua  k  se  faire  sentir  dans  * 
les  maisons. 

Depuis  longtemps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avi- 
dité (les  riches  de  toutes  les  classes  s'étaient  ligués 
pour  enchaîner  le  peuple  par  la  faim ,  et  lever  us 
impût  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en  1730, 
sons  le  ministère  de  M.  Orry,  que  commencèrent  ces 
spéculations  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  gé- 
nie et  amis  de  l'humanité  discutaient 


me  et  amis  ae  rnumanite  aiscuiaieni  les  grandes 

auestions  d'économie  politique  et  rurale,  les  agents 
u  gouvernement,  caressiint  avec  complaisance  le 
fantôme  du  despotisme  léeal ,  se  félicitaient  de  voir 
des  écrivains  distingués ,  aiipes  de  leurs  propres  chi- 
mères, les  présenter  à  l'adoration  du  peuple  ;  et  sal* 
sissant  aviclenient  la  partie  du  système  des  économis» 
tes  «iiii  pouvait  seconder  leur  systi^me  dedéprédation^ 
donnèrent  le  célèbre  arrêt  dû  conseil  de  1764,  qui 
permit  l'exportation  des  grains  k  l'étranger,  sous 
prétexte  de  oausser  le  prix  des  terres,  mais ,  en  effet, 
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loiir  doubler  le  produit  des  vingtièmes  (1)  et  ouvrir 

carrière  «iu  plus  nffreux  brigaiidnjje. 

Le  plan  d'opération  du  fçouverneinent  demniidnit 
dep-andes  avances,  car  un  n'achète  pas  le  ble  à 
crédit.  Les  riches  propriétaires,  h'S  linanciers,  les 
fff  nsde  robe, les  gens  de  ct>ur,  tous  s'empressèrent  de 
lui  porter  leurs  Tonds,  dans  l'espoir  cerUiin  d'aug- 
menter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  pro- 
priétés territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui- 
même  prirent  part  à  cet  horrible  trafic.  Louis  \V  lit 
une  avance  de  10,000,000  pour  favoriser  la  sortie 
des  grains  hors  du  royaume ,  et  gorger  son  propre 
trésor  de  la  substance  inéme  de  ce  peuple  dont  il  avait 
si  longtemps  été  l'idole,  et  qui  lui  avait  donnc^  le  sur- 
Doni  de  Bien-aimé* 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  asso- 
ciation, un  arrêt  du  conseil  vint  défendre  d'ix'rire  et 
d'imprimer  sur  l'administration  des  (inanees.  On  ré- 
panilit  ensuite  des  légions  de  sbires  iiKiuîsiteurspour 
surveiller  jusqu'aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  plus 
impénétrable  mystère  couvrit  et  les  ineiirlrièn  s  niis- 
nœuvresetlescalculsaffreux  d'une  société  d'hommes, 
ou  plutôt  d'une  troupe  de  bêtes  fiToees,  qui  s'apprê- 
taient à  dévorer  la  plus  riche  contrée  de  l'Europe. 

Enfin  le  12  juillet  1767,  M.  de  Lavenlv  vendit  la 
France  pour  douze  ans  fi  une  compagnie  de  monopo- 
leurs (2).  Quatre  millionnaires  preneurs  du  iKiil, 

(f  )  En  17117,  le  pNiTenieinent  eierç»  le  in6ne  monopole 
nr  U  ▼iande.  Le  pris  en  fut  porté  ■  If  loui  au  lieu  de  H, 
M  qui  MgBienU  de  18,000,000  rimpotition  de  Parii.  A.  M. 

(f  )  Le  pacte  abominable  qui  Tut  le  rësulut  de  cette  opé» 
ration,  et  que  Ton  peut  bit  n  appeler  le  /hu/c  c/c/omifie,  fut 
rédigé  en  ces  terme»  par  M.  Cromot-Dubourg ,  alors  premier 
commis  de  h  finances  : 

Nous  souuignés,  Simon-Pierre  Malissct,  chargé  de  Ten- 
trelien  et  de  la  manutention  des  blés  du  roi; 

Jacques-Donatien  Le  Ray  de  Chauniont,  cbeyalier,  grand* 
aaltre  honoraire  des  aaui  et  forêt»  de  France  ; 

Pierre  Roasscan,  conseiller  du  roi,  receveur-général  des 
domaines  et  bois  du  comté  de  Blois; 

Et  Bernard  Perruchot,  régiss*  ur-général  des  hûpitaus  des 
armées  du  roi,  tous  cautions  dudit  Malissrt,  demturant  à  Pans. 

Après  avoir  eiaminé  le  trmiii  ou  soumiuioH  dont  i  opic 
est  ci-après  pasaée  au  nom  du  roi,  par  M.  le  i-oiitnMcur-géné- 
ral,  le  fS  aotit  1765,  audit  M;>1iMi'l,  pour  la  garde,  Tenirc^ 
tien,  la  manutention  et  le  recouvrement  des  magasins  des 
blés  du  roi  pendant  doute  annérs,  dont  la  première  a  corn- 
■Mncé  le  !*'  septembre  de  ladite  année  1705,  avons  jugé 
convenable  de  pourvoir  par  ces  prétenlea  an  traitement  à 
bire  audit  sieur  Malisaet.  et  subséquemment  aui  arrange- 
ments rrlatils  au  commerce  et  aui  rcnouvellrmentasucce»- 
aibdes  blés  qui  ont  été  confiés  audit  sieur  Malisaet.  En  con- 
•équenee,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c*cst-à-diic 
c«liH  du  traitement  dudit  siear  Malisset,  nous,  Le  Ray  de 
CkaameM,  Rousseau  et  Prmicbot,  cautions  dudit  sieur  Ha- 
liaei,  n— ei  cenvenas  de  c«  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  allood  audit  sieur  Malisaet  !(  sens  pour  9.M) 
livrée  de  ^aina  qui  entreront  dano  lea  magasina  de  Corbe  I 
et  en  sortiront  en  nature  d«-  grains,  et  qui  leront  voilures 
par  aea  voitures,  et  S  leu»  par  même  poida  sur  lea  grain» 
convertis  en  farine» 

II.  U  sera  alloué  audit  sieur  Malisart  SO  soua  pour  la  mou- 
tore  de  tous  m'iuliii»  qu'il  rniploii  ra,  soit  à  Curbt  il  ou  aui 
environs,  à  raison  du  tac  de  blé  pesant  S.%0  li%res. 

III.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sous  du  seticr  de 
grains,  du  sae  de  farine  tu  sriirr  d*i%surs,  et  fi  sous  par  rha- 
Mc  baril  que  tes  baieani  amèneront  de  Corbnl  à  Pari»,  à 
retel  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir  loujonrs  k  la  disposition 
ém  service,  des  bsieain  auSsammeni  et  en  ben  ét^t.  Il  »era 
■lémc  trnu  de  faire  garnir  lea  batraui  de  aous-traits  et  de 
couvertures  ou  bannes,  de  trile  sorte  aue  la  denrée  ne  puisât 
être  avariée  dans  les  bateaui,  dr«<|«ielles  marcliaodiBe»  a«a- 
tiées  ledit  sit-nr  Malisaet  sera  resnonsablc-,  comme  il  le  sera 
■usai  devdiles  marrbandisrs  dans  le  ras  de  perte  de  baleaui, 
•ail  qu'ils  périiaent  par  la  faute  des  mariniers,  par  for:  une 
4m  temps  on  outrtmtnt.  et  par  quriqne  cause  que  ce  puisse 
être,  reawnçant  de  la  part  dudit  sieur  Malisaet  aui  esceptioni 
pifftcw  pat  Ui  tfdf  ^anc^^  ti  rtrtnnaaaint  que  It  pru  liad 


MM.  Ray  de  Chaumont,  grand  maître  dM  eanx  rt  h- 
nMs  de  [-'ranee  ;  R«)iissenu ,  receveur  des  domaines  d 
bois  du  eoinlt*  de  Blois  ;  Perriichotfnncien  entrepre- 
neur d'hôpitaux  d*armce;etMali&set«  aiieî«*n  lioulaa- 
ger,  après  avoir  été  meunier  banqueroutier,  cou* 

pour  ses  voitures  ne  Ta  été  ainsi  que  sous  la  condition  qn'4 
rendrait  toujours  les  narchaiidista  à  leur  deatiaaiaoa,  «■  qu'd 
en  paierait  la  ytleur. 

IV.  Ledit  sieur  Malisset,  danilea  prii  ci-Jaaaua  convcaai, 
ne  sera  tenu  du  piiement  d*aucun  des  joiirnaliera  qui  | 


ront  être  employôs  au  rbarcement  et  drcharcemeot  dea  h^ 
teaui  dans  les  voitures,  et  des  voitures  dans  Tes  maftaius.  H 
sera  pourvu  au  paii  ment  de  ces  joumaliera  sur  <iea  éCaf a  d^ 
taillés  et  GiTtilîés,  qui  seront  rrmis  tous  les  vota  au  dire^ 
trur^aissier  par  b'dit  sieur  Malisaet,  leipiel,  an  am  plus,  a» 
sera  chargé  que  des  salaires  des  marinitra,  chârrcticit  ci  jtai^ 
naliers  qui  seront  employés  au  criblage. 

V»  Il  sera  payé  annuellement  audit  aicur  Haliaatt  ana 
somme  de  500  livres  au  moyen  de  laquelle  il  ac  chargara 
d*aflrranchir  tous  les  grains  et  farines  employés  daaa  ladite 
manuti  ntion  du  droit  de  minaee  pendant  la  dnrcc  du  baU 
actuel  du  sieur  ilouillard  on  du  tieur  Maibsct,  o«  da  bvl 
qu'il  pourrait  renouveler. 

VI.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malistet  dît  hotaecam  de  aM 
par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  du  reportage  dea  atea  eidea  de 
Paris  à  Corbiil  et  de  C.orbeil  à  Pans,  et  aiilrea  mt roailm  a^ 
partcnanl  â  U  manutention  et  pour  rentretitn  dca  ckrm«ot. 

VU.  Enfin,  il  lui  sera  passé  annuellement  an*  —ma  de 
600  livres  pour  lui  tenir  lien  de  ses  frais  dt  eojage,  même 
jusi|ii*à  Nogeiit-suivSeine,  et  des  dépenses  qai  peuvcal  ctit 
orcasiunnées  par  It-s  différents  minband»  et   runnÛBaarra 

3ui  vont  joiirnellemrnt  à  Corbril  chex  le  sieur  Mj'isurt.  Et 
ans  le  cas  où  il  senit  obligé  dt  faire  qii^lqiif«  vevagn  an 
loin,  il  lui  sera  trnu  rompte  de  aea  fraia  de  ptata,  kraqw  la 
dstance  sera  au-delà  de  vingt  lieuea  dt  Paria. 

VIII.  Au  moyen  des<|uellet  ronditiono  It  sieur  Malisaet  iV 
blîçe  de  faire  conduire  par  ses  voitures  loua  lea  graioa  qm 
arriveront  à  Corbeil,  pour  raison  de  ladite  ounut colins,  ft 
de  1rs  f^îre  transporter  des  bateaui  ou  voitures  dans  les  m»- 
gasins  prèi  et  loiit.  Il  fera  aussi  fiire  par  lea  mënie*  «oilnrra 
tous  les  partages  de  grains,  farinrs  et  i«sur<,  witi  é^n%  **% 
magasins,  soit  à  la  mouture,  dt  la  mouture  dans  lc«  asgeami. 
et  des  magaMus  aut  bateaui,  ou  chei  \r%  marchands  tai  bea- 
langcm  a  ri-kiilcnce  de  deui  ou  trois  lieuea  dt  Corlsed.  it 
aimr  Mali»sel  fera  criblf  r  tous  les  blés  cpiî  tntrerovt  daatks 
maf,'aainv  Av  i  orliiil,  cl  fin  moudre  tous  ceui  tpiî  aoat  de», 
linis  4.  la  moulure,  et  il  ne  lui  sera  passé  ptor  loat  drrh'l 
que  vingt  et  demi  potir  cent,  sans  tootelba  qn*if  paiaac  pro- 
filer du  déchet  s*il  se  trouvait  moina  tan aiili'rthlt. 

IX.  Ledit  Meur  Mali»8et  voit  urera  par  art  baieavi,  de  fer- 
beil  à  Parin,  totis  les  grains,  Csrinea  ci  iamet  qa'il  tm  jtigc 
convenable  de  faire  venir  à  PiiHs,  aana  q«*il  puisse  rien  cit- 
ger  au-dcb  de  ce  qui  a  «té  ci^eaaua  oaavcflB,  wmm  ^«tlfnt 
prvtesie  que  ce  puisse  cire. 

X.  Ledit  sieur  .MalikH't  sera  tenu  des  imptiititm  dca  visf- 
tiènies,  drs  lailii-s  et  autres  accesooirts,  sauf  k  lui  â  cb  oUr* 
nir  la  drrharge,  s'il  y  a  lieu,  conformément  k  ans  Ërmiii  arar 
U  roi. 

XI.  Beconnalt  au  surplus  ledit  sscw  Maliatet  qa*.  pvT»» 
ticle  XIII  de  sa  soumÏMion  du  iS  at6t  t7tt,  il  cal  cenatm 
qu\u  ca»  de  mort  de  sa  part,  ladite  louaiiaasta  aérait  raaalon 
par  r.ipport  à  lui,  sans  que  ses  héritiera  ou  gepfssiUlanls 
puissent  cxerrer  aucuns  drnitv  ni  pn'tentiooa  pa^  raàao 
d'icclle,  et  que  levlits  sieunf^  ffai  àe  Chaumumt,  ffum  eau 
et  i'errinhot,  ses  cautions  jouiront  de  tout  l'cAt  dr  Ivd  le 
soumisaion.  Kn  consi'quence,  en  caa  de  mari  dndk  Malssaet. 
il  s«  ra  f-iit  un  m  vent-tire  signé  du  eaiwser  et  daiAsU  in  an 
ses  cautions,  de  IVtat  et  situation  de  rentre  priai,  pour  Wa 
fond  h  qui  pourraient  être  dus  audit  sieur  Mala^tt  difft  rtmsi 
à  ses  hcriiiers,  a|iri:s  to«ittfois  que  rinseutairv  et  caatri  ma 
siirage  des  bléf  du  mi  auront  été  f'its,  pour,  daaa  le  ras  aa 
tes  i|UU)tilrsappirtrnant  au  roi  ne  serait  ni  point  ealierr\ 
lesdilts  quantit<s  éire  complétées  par  les  fende  dt  reatrr* 
pri^r  ou  p:ir  rem  pro^rnanl  dt  la  aiicresaîou  dmJit  mtm 
M.ili\set.  «i  U'  tir  fit  II  dms  les  quantités  provrmait  dt  aau  kiL 
Et  II  du  sieur  Mali\»rt  s'oMige,  tant  pour  bsi  qua  pat»  «s 
repri-M-nidiiii.  de  funrnir,  pendant  la  durée  da  dansa  aamee^ 
ses  moulin».  bAiinitiita  et  magasins  aiturllemcat  tiiaial  A 
L'orbril,  même  rrui  iiu'il  pourra  acquérir  cl  faire 
par  la  suite. 

6t  ituaiet  anw  ledit  aitor  MaliMti  h  M  ki 
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TTiSfnt  de  Ifun  noms  cette  tonrbe  de  ministres,  I 
dlntendnnts  de  finances,  d*intendants  de  provinces,  ' 
de  prrsi(li*nls  et  conseillers  df  cours  souveraines,  et 
celte  foule  de  courtisans  et  de  financiers  conjur<*s 
contre  la  subsistance  d*unc  nation  entière. 

moQtnre  de  |;ra{nt,  achat  de  h\i  ou  Tente  de  fkrine«  trans- 
port de  jailli  de  ehei  le«  marchands  et  des  magasins  de  dt* 
pot  a  Corbcil  ou  ailleurs,  qu«  du  coaseotement  de  la  plura- 
lité de  ses  cautious,  ei  à  moins  que  les  marchés  ne  soient 
Mvsét  par  le  directeur  qui  sera  nommé  11  cet  effet. 

Toutes  les<|ueiles  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées 
par  le  sieur  Ualisset,  et  garanties  par  Icsdits  sieurs  ses  cau« 
tiens. 

Et  lesdils  sieurs  cautions,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de 
ladite  entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en 
sera  le  soutien,  et  le  garantir  de  tous  les  événemeuts,  ont 
jugé  convenable  de  former  un  fonds  qu'ils  augmenteront  sui- 
vant IViigenee  des  cas,  et  à  I4  conirihulion  duquel  ils  ont 
trouvé  ju>te  de  faire  participer  le  sieur  Malisset,  tant  pour 
hii  procurer  une  portion  des  bénéfices,  si  aucun  il  y  4,  que 
pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant  en  le  faisant  con« 
tribuer  aui  perles,  si  les  événements  en  produisent  quel- 
qucvunes.  En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  et  lesdits 
sieurs  ses  cautions  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l*-'.  La  totalité  dea  fonds  d'avance  sera  distribuée  en 
18  aous  d'intérêt  et  répartis,  savoir  : 

M.  de  Chaumont 4  aoua. 

M.  Rousseau ••••.       4 

M,  Perrucbot •••• 4 

Le  sieur  Ualissct 6 

Total 18 

II.  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  d'intérêts  resteront 
fiié«,  comme  ils  ont  été  f^iu,  à  la  somme  de  10,000  livret, 
sauf,  suivant  les  circonstances,  à  les  augmenter  ou  dininner, 
ce  qui  ne  pourra  ctrc  arrêté  que  par  uue  délibération  signée 
au  moins  Je  trois  intéressés. 

III.  Les  sieurs  Le  Ra}  de  Chaumont,  Rousseau  et  Pcrruchot 
iont  convenus,  pour  eseiter  davantage  le  tèle  et  l'émulation 
dudit  sieur  Malisset,  de  lui  donner  %  sous  sans  fonds  sur  les 
6  pour  lesquels  il  est  compris  dans  la  présente  soumission. 
En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  tena  de  faire 
les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  L«  sieur  Goujet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur 
et  caissier  de  ladite  entreprise,  sous  le  cautionnement  du 
sieur  Perruehot. 

V.  Il  sera  pourvu  iaoeaaamment  an  logement  dudit  aieur 
Goujet,  tant  pour  lui  aue  pour  lea  bureaus  de  Tentreprise 
qui  seront  établis  dans  le  même  lieu. 

VI.  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la 
maison  dudit  sieur  directeur-caissier,  et  tous  les  papiers, 
titres  et  comptes  de  Tentreprise  y  seront  déposés,  sont  la 
garde  dudit  sieur  directeur-caissier. 

VII.  Il  sera  pourvu  aui  appointementa,  frais  de  bureau  et 
de  loyer  dudit  sieur  GoHJet,  par  une  délibération  qui  aéra 
signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

VIII.  Les  appointements  dudit  caissier,  cens  des  autres 
employés,  les  frais  de  bureau  et  cens  de  loyer  seiont  payés 
par  ledit  sieur  caissier,  sur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la 
lin  de  chaque  mois,  ft  signés  au  moins  par  trois  intéressés. 

IX.  Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état  d'intérêts,  à 
raison  de  du  pour  cent,  des  fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans, 
après  le  bilan  ou  inventaire  général  de  TentreDrise,  il  sera 
pris  une  délibération  pour  la  répartition  des  bénéfices,  si 
aucun  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts,  ainsi  que  celui  de 
la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les 
états  qui  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  Kn  coiiséifuence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au 
dernier  novembre  17t)6,  il  sera  réparti  provisionncHement 
à  chaque  sou  d'intérêt  la  somme  de  t,ti00  livres  qui  sera 
p  lyée  par  le  caissier  sur  fêtât  arrêté  et  signé  au  moins  de 
trois  intéressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaitaancea  qui  ont  été  fournies  jusqu'à 
prést  nt  A  chaque  intéressé  pour  les  fonds  d'avance,  résultant 
d(  leurs  intérêts,  seront  converties  en  des  récépissés  du  cais- 
s'er,  sous  les  mêmes  dates,  et  qui  seront  contrôlés  par  un 
intéressé. 

XII.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par 
1<  directeur  et  arrêté  annuellement,  dans  le  courant  du  mois 
do  novembre,  signe  au  moins  de  trou  intéressés,  pour  servir 
de  base  et  de  compte  général  aux  repréteotants  d  aucuns  des 


Quatre  intendants  des  dnanees ,  MM.  ThiMne  4e 
Montigny ,  Bouthi ,  Langlois  et  BoQllonjpie ,  le  per- 
tngèrent  le  roraume,  se  distribuèrent  i  cliaenn  im 
nombre  ^ga!  de  provinces  à  ravager,  et  entrele<» 
naient  la  correspondance  avec  les  intendants  prori» 

intéressés  qui  peurralent  déeédcr  pendant  la  durée  de  laAte 
entreprise,  étant  eenvMMit  reapeetiveaaent  lesdits  alawt 
Malisset  et  ses  eautions,  qu'arrivant  U  ëéoèa  d^aueua  inl^ 
reasé,  aon  intérêt  accroîtra  ani  autres  par  poriiou  égale  ;  «i 
ses  représentania  ne  pourront  répéter  que  ses  fends  de  ladite 
mise,  les  intérêts  ii  dis  pour  cent  jusqu'au  jour  du  rembour* 
sèment  de  1  idite  mise,  et  la  portion  k  lui  revenant  dans  lea 
bénénees  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au  moins  lur  lel 
fonds  de  mise,  s*il  se  trouvait  perte  an  dernier  compte. 


La  convention  portée  an  jpréseat  article  n*ann  lien  i 
lins  qu'autant  que  le  ministère  ae  prêterait  à  déchargea 


les  biens  meubles  et  immeubles  de  fintémsad  décédé  Al 
cautionnement  solidaire;  et  dans  le  eas  où  ledit  oaulîonn#* 
ment  subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  représentants  joui- 
ront de  l'intérêt  en  entier,  pour  participer  aiii  perles  et  hi* 
néfices  ;  et  il  est  convenu  que  les  héritiers  ou  renrcsenlanU 
se  contenteront,  pour  établir  leur  prétention,  de  la  ropi« 
signée  et  certifiée  des  autres  intéreasés,  du  eompte  anrétj 
annuellement  de  la  situation  de  l'entreprise,  et  des  difWre»» 
tes  délibérations,  ordres  de  paiement  et  autres  arrêtés  faiH 
pendant  chacune  desdites  années  jusqu'à  l'eipiralion  de  la 
commission  du  sieur  Malisset,  acceptée,  au  nom  du  roi,  par 
M.  le  contrôleur-général. 

XIII.  Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  intérêt,  en  tout 
ou  en  partie,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  inté- 
ressés; et  arrivant  au*il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  dt 
la  présente  clause,  il  est  ici  eipressément  convenu  que  lit 
intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  l'intérêt  cédé,  en  rem* 
boursant  seulement  au  oesaionnaire  le  capital  du  cédant,  et 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l'acte  de  cession,  et 
en  lui  tenant  compte  des  bénéfices  ou  lui  faisant  supporter 
les  pertes  depuis  le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en 
l'article  XII. 

XI V.  Le  directeur  sera  autorisé  à  pasaer  des  marekés,  con- 
formément aui  délibérations;  il  sera  tenu  d'en  faire  approu- 
ver les  clauses  et  conditieni  avant  la  signature,  par  deux  in- 
téressés, et  aucun  d'iceui  ne  pourra  faire  de  marchés  parti- 
cubera,  à  reioeplien  du  aifur  Malisset  qui  pourra  vendre 
des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  3000  livres,  à 
charge  de  faut  eoregiatrer  let  veniea  gu*il  aura  fisitea  ëant 
le  jour» 

XV.  Aucuns  des  intéreaaéa,  directement  ou  indirtctemant, 
ne  pourront  entrer  dans  aucune  société  peur  raison  du  CMi- 
merce  des  crains  et  farines  à  f  aris,  ni  sur  let  rivlêrei  éê 
Seine  et  de  Marne  et  autres  navigables,  affluentea  en  leelleib 

3ue  de  l'agrément,  par  écrit,  des  aiitret  btéresaét,  soin  peine 
*étre  esclus  de  la  préaenle  entreprise,  à  rcxceptien  é$ 
M.  de  Chaumont,  ralativement  à  sa  manufacture  de  Bleit  mi 
à  son  commerce  maritime. 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu*il  sera 
convenu,  et  dans  Tappartement  qui  sera  destiné  à  cet  effet 
dans  la  maison  du  caissier,  une  assemblée  pour  conférer  dea 
affairas  de  Pentrepriae  ;  et  pour  engager  d'autant  ekaqna  in- 
térassé  à  s'y  trouver  esactemeni,  il  sera  payé  par  le  caiaaier« 
en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrête  a  la  fin  de  cbaqst 
aasemblée,  un  louis  d'or  de  14  livrée  à  chaque  intéretaé  pîré» 
sent. 

XVn.  Chaque  jour  d*aatamblée,  la  aaiaaier  reaaettra  M 
eut  des  fonds  de  la  caiaae,  un  aacend  eut  de  aitnaiien  éè 
Tentreprise  en  actif  et  paasif,  et  un  Ireisièma  état  dea  qnaa» 
tités  des  graina  et  dea  farinée  qui  aèrent  dana  laa  diiéraati 
magasins  et  entrepôts. 

XVIII.  n  sera  pourvu  sut  instructions  à  donner  au  caiaaiar 
directeur,  Unt  pour  la  comptabilité  que  pour  la  co 


_    I  pour 
dance  et  les  autres  opérations  relatives  à  ladite  eutrapriaa, 
par  des  délibérations  qui  seront  signées  au  moins  par  traii 
intéressés. 

XIX.  Il  sera  délivré  annnenemant  una  aatnma  de  IfOO  t!f« 
aux  pauvrca,  laouelle  aéra  payée  par  quart  par  la  caissier  k 
chaque  intéressé,  pour  en  faire  la  distribuliaa  tiaâ  qpi*U  ju- 
gera convenable. 

XX.  Ratifions  en  Unt  que  de  betoin  las  arrêtés,  délibéra» 
lions  et  autres  actes  précédemment  Cûla,  eomoM  a^ant  dl4 
jugés  nécesuiret  au  bien  et  à  là  sftreté  de  rentrepnsa. 

Faii  quudrupU  à  PûriSp  etc.,  ata.  A.  M 
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citnz  (1).  MM.  Berlin  et  Sartine  eurrat  le  sfcret  de 
IVntreprisf  ;  ce  dernier  s^était  réservé  la  caniUile  de 
r Ile-de-France.  Mai:i  Malisset,  nommé  par  le  roi  gé- 
néralissime agent  de  Tentreprise,  devait  se  porter 
Sartout  où  le  besoin  le  requerrait  pour  commander, 
iriger  et  paver  cette  foule  d'ouvriers,  de  commis- 
sionnaires, d'inspecteurs  ambulants,  de  blatiers,  de 
batteurs  en  grange,  de  cribleurs,  de  voituriers,  d*em- 
magasineurs  et  de  gardiens  des  greniers  domaniaux, 
forteresses  et  chilteaux  rovnux  oii  s'amoncelaient 
tous  les  ans,  sous  le  nom  au  roi,  tous  les  grains  et 
farines  dits  du  roi.  Les  prlements  (2)  secondaient 
avec  ardeur  cette  opération  ministérielle.  Les  riches 
en  profitaient;  les  citoyens  aisés  n'osaient  réclamer, 
dans  la  crainte  de  compromettre  leur  existence.  Les 

Siaintes  et  les  plaignants  étaient  ensevelis  sans  pitié 
ans  les  gouffres  ae  la  Bastille;  et  si  le  peuple,  sur 
qui  toinl>ait  plus  directement  tout  le  poids  du  mono- 
pole, laissait  échapper  quelques  murmures,  des  gi- 
bets et  des  bourreaux  le  contraignaient  au  silence , 
et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'être  pendu,  à  mou- 
rir tranquillenieiit  de  faim.  On  eût  dit  qu'une  armée 
de  brigands  avait  envahi  l'empire  pour  se  partiger 
ses  dépouilles ,  et  ces  brigands  étaient  le  gouverne- 
ment lui-même  et  ses  agents.  Non ,  les  annales  du 
monde  ne  présentent  pas  un  plus  horrible  attentat 
contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie :  mais  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce 
crime  immense  ait  été  impunément  renouvelé  quatre 
fois  en  soixante  ans,  et  que  la  barbarie  des  tyrans 
n'ait  pu  lasser  la  patience  des  peuples,  ni  la  patience 
des  peuples  assouvir  l'insatiable  avidité  des  tyrans. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermont-Tùnnerre. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  SEPTEMBIE  AU  SOIB. 

Suili  du  diêcaun  de  M,  le  comte  de  Mirabeau, 

Quant  aux  munificences  privées  du  clergé ,  telles 
que  le  casuel,  elles  tiennent  à  la  morale,  et  le  clergé 
ne  les  révoquera  certainement  pas. 

J'ose  attester  encore  à  l'honorable  membre  qui 
Dous  a  apporté  son  colombier,  comme  Tibule  son 
moineau,  que  je  n'en  parle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  constitutionnel. 

11  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la 

(f  )  Tes  quatre  intendants  ne  sont  pat  nomaiéa  dans  le  bail; 
■MÎa  M.  Leprevèt  de  Bcauniont,  ancien  secrëuire  du  cirrgd 
de  France,  qui  décou\rit  cette  ligue  infernale,  en  a  connu 
lea  chefs  et  les  principaui  agents.  Vinglnieui  ans  de  capli- 
'vilé  dans  cinq  ba»till«  s  diflcrenics  et  des  «eialioiis  inouïes 
lurent  le  prii  d'un  srrvice  qui  devait  lui  mértier  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu'au  noii  de  juillet  t7a9,  à  l'iot- 
Unt  où  le  pruple  français,  indigné  de  tant  de  veiatioos.  ae 
leva  tout  entier  et  fit  pâlir  tous  ses  tyrans,  qu'il  fut  rendu  à 
h  luoiicre  et  a  la  recoouaisuuce  de  tes  concitoyens.    A.  M. 

{%)  Les  parlements  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent  les 
■ruis  qui  oiereiit  faire  parirr  les  lois  contre  cet  infinie  trafic. 


eairrpnsr,  un  premier  eommu  nr  manqua  pat.  sriun  Tusage 
de  te  temps  la,  di.  |  Auirir  et  de  le  porter  a  sitn  miJtre,  qui. 
deroncert  «ver  la  police  et  le  ministère.  étoufTa  Ir^  rt^ila- 
■lalions.  et  prf=%iiit  la  révélation  du  nnatere  d'inii|uiti'f.  en 
liiaant  rrnferairr  dans  les  priiona  d*£iat  Unie  crut  qui  en 
•vMtot  cowuMêance.  j^  n 
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tt^te  de  tous  les  membres  de  celte 
décide  la  question  :  c'est  que  la  voloolé , 
la  loi ,  et  elle  s'est  assex  manifestée  par 
les  adresses  et  les  actes  d'adhésion  de  toutM  In  pp»- 
vinces,  par  l'allégresse  ;  et  je  demande  ai  b  r<mmM 
eénérale  peut  être  plus  solennellement  ■■nîirrtrfe. 
Je  demande  d^nc  qtie  Tarrété,  tel  qu'il  a  éhé  «ivofé 
au  bureau  par  M.  Bamave,  soit  lu,  et  j*y  adhéra  da 
toutes  mes  forces. 

M.  Tronchet  répète  Topinion  déjà  àérelcfçé^  par 
M.  Robespierre,  qu'il  n*y  a  lieu  i  délibérer  qaattt  à 
présent. 

M.  Barnave  reproduit  sa  moUon,  etdraMndefn^ 
soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu*i  ee  qu'il  aitrié 
délinitivement  statué  sur  les  arn^tés  du  4  aoâl  K 
jours  suivants,  soit  en  obtenant  du  roi  la 
de  ces  arrêtés,  soit  en  déclarant  que 
sont  pas  soumis  à  la  sanction. 

La  quest.on  préalable  est  demandée  aur  cette  ^^ 
tion. 

M.  Cmmery,  tout  en  appuyant  le  a^ntimeat  de 
M.  Troncliet,'a  cru  devoir  la  diviser,  et  qu'oa  ne  da- 
vait  s'occuper  que  du  premier  membre* 

Sur  les  observations  de  M.  Cmmery,  M. 
retire  la  seconde  partie  de  sa  motion,  et  e 
quence  elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu*i  ee  que  les  dé^ 
crets  du  4  août  et  jours  soivanta  aient  oblcfla  h 
sanction. 

Un  membre  demande,  d'après  riacerlitnde  afe 
l'on  est  encore  sur  la  définition  de  sanction,  si  H.  Bar- 
nave entend,  par  sanction,  le  consentement  dn  ni, 
c'est-à-dire  le  oefo,  ou  bien  l'acte  matmêl  quîdaaai 
l'authenticité  à  la  loi? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  question  i 
â  savoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  | 
tion  ;  dans  la  première,  la  question  cat  la  i 
pour  le  veto. 

M.  Malouet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  oeat 
pas  exécutoires,  qu'il  faut  nn  dérek^pcaent,  cC  qaa 
de  là  naîtront  les  lois. 

H.  le  président  le  rappelle  à  l*ordm. 

M.  CBAPBLiEa  :  Je  fais  un  amendement  à  la  aw» 
tion  de  M.  Barnave: il  consiste  i suhafitaer  le  UMt 
promu/^aftofi  au  mot  sanetitm.  Je  aanâenaqa'il  cil 
uiutile  de  recevoir  la  sanction  rorate  pour  des  ar- 
nHés  auxquels  Sa  Majesté  a  donne  une  approbatioa 
authentique,  tant  par  la  lettre  qu'elle  ma  if^ 
mise  lorsque  j'ai  eu  Thonneur  d'&ra  l'organe  de 
l'Assemblée,  que  par  les  actions  aolennellrs  di 
grâces  et  le  Te  Deum  chanté  à  la  chapelle  du  rai. 

Tron  longtemps  les  peuples  sont  restés  dans  Tal- 
tente  de  la  promulgation  iie  ces  décrets  ;  il  est  Irams 
enlin  de  les  rassunT  et  de  faire  ëranouir  l'ia 
lutle  qui  les  tounnente  à  cet  ^id;  il  futf  ^ 
décrets  soient  promulgut^. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  L 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  arec  cUeur  à 
M.  Chapelier,  mais  sans  qu'on  puisse  r   ' 
motifs. 

M.  le  pn^ident,  voulant  ramener  In 
sume  les  Questions,  et  semble  pencJier  d 
vuralile  à  la  noblesse. 

Un  noble  lui  demande  de  s'eipliqner  anr  non  aa^ 
nion. 

M.  le  pn'sident  lui  observe  qu'il  doit  Hn  ima» 
sible,  que  son  devoir  est  île  poser  les  qucatiOM^  il 
de  rap)H*ler  à  Tordre  quand  un  s>n  écarte  ;  n^iTmi 
ce  qu'il  a  fait. 

Depuis  longtemps  on  demandait  la  i 


46» 


làUe,  chicane  ordÎDaîre  do  parti  qui  tcuI  ëhider 
uuc  question  ;  des  nobles,  et  entre  autres  celui  qu*on 
connaît  pour  se  laisser  emporter  jusqu'à  laisser 
échapper  des  f.....  (M.  de  Virieu),  se  comportaient 
comme  des  furieux.  Ses  Toisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaire 
on  enthousiaste  dêlavorisaitf  k  force  de  colère,  la 
cause  qu*il  défendait. 

M.  Barnave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la 
Toici  : 

•  Qn*i]  soit  sursis  à  Tordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
'  âCs  arlicles  du  4  août  et  jours  suivants  aient  été  pro- 
mulgués par  le  ro^  ;  que  l'Assemblée,  etc.  > 

Puis  eulin  une  troisième  version,  à  peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

•  Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
la  promulgation  des  articles  du  4  août  et  iourssui- 
Tants  ait  été  faite  par  le  roi,  et  que  l' Assemblée,  etc.  • 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  dernière  version, 
et  elle  est  décidée  à  la  majorité,  après  une  seooude 
épreuve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délil)érer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave  ;  mais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret. 

11  était  prêt  à  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer, parcequ'il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  cette 
opinion;  mais  les  réclamations  opiniâtres  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblée  l'ont  empêché  de  pro- 
noncer conformément  à  ce  qu'il  croyait  avoir  vu. 

Enfin  la  séance  se  termine  sans  rien  décider. 
L'Assemblée  se  retire  tumultueusement,  à  trois 
heures  et  demie, 

SÉANCB  DO  14  SIPmiMI  AU  tO». 

M.  revenue  de  Basas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  qui  en  fait  donner 
lecture  à  l'ouverture  de  la  séance. 

—  M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  i  l'ordre 
du  jour;  il  consiste  à  entendre  le  comité  des  subsis- 
tances et  le  comité  des  recherches* 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  a  décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4  seront  portés  à  la  sanc- 
tion. 

M.  le  président  annonce  qu'ils  n'y  ont  pas  été  pré- 
sentes, parceque  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décrété 
la  forme  de  cette  présentation  ;  qu'il  fout,  avant  de 
passer  à  l'ordre  de  la  discussion,  régler  cette  forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement. 

M.  Prieur  l'appuie  avec  force,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 
II.  Chapelier  veut  que  l'on  déGnisse  la  sanction. 

M.  l'abbé  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de  com- 
battre ces  arrêtés  ;  il  a  voulu  retarder  le  moment  où 
le  sceau  ro^ al  doit  leur  imprimer  le  caractère  de  l'au- 
thenticité; il  a  péroré  penaant  longtemps  pour  prou- 
ver q  .'ils  n'avaient  point  la  forme  de  lots;  mais  ce 
n'était  que  des  subtilités»  des  divagations  qui  n'ont 
que  retardé  le  décret. 

L'Assemblée,  après  avohr  longtemps  débattu  sur 
la  forme  de  la  prt*sentation,  adopte  celle  que  M.  Cha- 
pelier a  suivie  pendant  sa  présioence  pour  les  décla- 
rations. 11  a  donc  été  décidé  que  M.  le  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4,  du  6,  du  7,  du  8  et  du  11  août  der- 
nier, avec  le  décret  de>  subaistances. 


Ce  décret  a  etsuyë  bemieoap  de  tOÊânëfMom; 

M.  Chapelier,  au  lieu  de  «ancKon,  voulait  qae  l'oa  ne 
se  servît  que  du  mot  promii^f  alioM.  Le  roi,  disait-îl, 
les  a  déjà  sanctionnes  ;  je  les  lui  ai  portés:  il  a  fini 
chanter  le  Tê  Deum  ;  il  ne  pouvait  les  laoctiomcr 
plus  solennellement. 

Plu<^eurs  personnes,  entre  autres  M.  Malouet,  oal 
prétendu  que  le  roi  ne  s'était  pas  expliaué  partial* 
lièrement  sur  cet  article  :  on  ne  peut  le  réduire  à 
l'impossibilité  d'y  consentir. 

—  Un  citoyen  d'Arras,chef  de  Técole  vétérinaire, 
envoie  quatre  médailles  en  or,  prix  de  ses  succès 
académiques,  avec  cent  vingt  exemplaires  d*un  ou* 
vraçe  sur  les  prairies  artificielles,  couronné  dans  une 
académie,  dont  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  ni* 
tionale.  Un  financier  offre  de  l'argent  ;  un  auteur,  des 
livres;  et  un  garde  national  de  Versailles  ISOliv.,  ce 
qui  fait  le  cinquantième  de  sa  fortune. 

—  Le  comité  des  rapports  et  des  redierches  bit 
deux  rapports  relativement  à  des  prisonniers  arrêtés 
dans  des  émeutes. 

Il  est  décidé  qu'ils  seront  renvoyés  par-derant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  le  président  termine  la  séance  par  annoncer  au 
comité  oe  judicature  de  s'assembler. 

SÉ^AICCI  DU  MAKDI  IS  SITTIMail. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  composent 
le  nouveau  comité  de  constitution.  Les  nouveaux 
membres  sont  MM.  Thouret;  l'abbé  Sieyès;  Target  ; 
Talleyrand-Périgord,  évéqued'Autun  ;  Desmeuniers; 
Rabaud  de  Saint-Etienne  ;  Tronchet  et  Chapelier. 

—  On  lit  plusieurs  adresses.  Toutes  ne  contiennent 
pas  des  félicitations  et  des  sentiments  de  reconnais- 
sance. —Voici  Textrait  de  l'adresse  de  la  ville  de 
Moncontour;  elle  déclare  quelle  condamne  toute 
division  de  TAssemblée  en  denx  chambfes,  et  que  la 
sanction  royale  ne  peut  être  que  la  promulgation  des 
lois.  —  Arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  de  l'Hd- 
pital,  qui  déclare  que  MM.  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  seront  invités  et  même  requis  de  suspendre 
toute  décision  sur  le  wio^  jusqu'à  ce  çue  les  autres 
districts  et  les  autres  provinces  se  soient  expliqués 
sur  la  nature  du  vélo.  —  Remigny  en  Thiérarche, 

Sour  témoiener  sa  reconnaissance  à  l'Assembléet 
éclare  qu'il  inscrira  les  noms  des  députés  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  —  Une  ville  de  Breta» 
gne  annonce  qu'elle  a  fait  l'ouverture  d'un  don  pa- 
triotioiie.  —  La  ville  de  Coucy  applaudit  à  la  suppres» 
sion  (Tun  privilège  dont  elle  jouit  depuis  le  Xl«  siècle. 
—  Lettre  de  M.  Anson,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  offre  13,000  liv.;  il  déclare  que  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  fiiut  attribuer  cette  belle  action,  que 
la  gloire  ne  lui  en  appartient  pu.  — >  Différentes  com- 
munautés de  Provence  annoncent  Qu'elles  ont  fiût 
serment  d'employer  leur  fortune  à  la  consolidation 
de  la  dette,  et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  gitutta 
de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  monarchie  et  de 
l'autorité  royale.  —  M.  Raflatin,  doyen  des  conseil- 
lers du  siégé  d*Autun,  fait  abandon  de  la  Gnance  de 
son  office,  et  déclare  qu'il  rendra  désormais  la  Jus- 
tice gratuite.  —  La  compagnie  du  bailliage  de  Pro- 
vins, pénétrée  des  vues  de  bienfaisance  de  l'Assea* 
blée.  promet  qu'elle  jugera  gratuitement  tous  Its 
procès  tant  au  civil  qu  au  criminel,  et  de  police.  Les 
officiers  de  ce  bailliage  invitent  en  outre  toutes  les 
juridictions  de  leur  ressort  à  les  imiter. 

M.  le  président  ramène  Tordre  du  jour,  et  rappela 
que  l'Assemblée  doit  statuer  sur  la  notioii  ék 
M.  Barnave, 
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M.  CvAPELicK  :  Je  erois  dcToir  pr^ntcr  cf  tte 
proposition  sous  un  autre  t)Oint  de  vue.  Cp  sera  nbrë- 
grr  nos  occupations  qufd  ajourner  la  motion  sur  la- 
quelle on  veut  délibérer;  parce  moyen,  l'on  passera 
à  la  constitution.  Je  propose  donc  d*examiuer  les 
questions  suivantes  : 

10  De  combien  de  membres  TAssemblée  nationale 
lera-t-elle  composée? 

2*  Quelle  sera  la  durée  de  chaque  session? 

30  A  quelle  époque  1* Assemblée  natioualc  se  rdu- 
nîra-t-elle? 

40  Quelle  qualité  faudra-t-il  avoir  pour  être  élec- 
teur et  éligibie? 

M.  DK  Cazales  :  Cette  motion  est  la  m^me  que 
celle  ({ue  M.  Darnave  a  proposée  hier,  et  sur  laquelle 
rAsS4Mubli'ea  été  aux  voix  ;  Je  demande  à  M.  le  prt'si- 
derit  ({uel  est  le  résultat  dts  voix  sur  la  question  de 
savoir  si  Ton  délibtTera  ou  non,  et  je  réclame  Tappel 
nominal,  comme  il  a  été  arrêté  hier,  dans  le  cas  où 
rappel  par  assis  et  levé  aurait  été  incertain. 

L'ajourneuient  de  M.  Chapelier  est  appuyé  par 
d*autres  membres. 

Ou  va  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Chapelier  par 
assis  et  levé;  ta  majorité  est  eu  sa  faveur;  mais  il 
s'élive  des  réclamations,  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

tu  membre  delà  noblesse  observe  que  la  majorité 
étant  évidente,  elle  ne  peut  être  contestéi' ;  qu*iiier 
on  a  eu  la  mauvaise  foi  de  demander  Tappel  nominal, 
pnreeque  la  nhijorité  était  contraire  ;  mais  qu'où  ue 
doit  pas  suivre  un  mauvais  exemple. 

.M.  Gnillolin  nippelle  la  SiVie  des  questions  qu'il  a 
présentées  la  semaine  dernière,  et  que  rAssemblét* 
a  adoptées.  11  propos«*  de  tlisciiter  la  cinquième  ques- 
tion, qui  consiste  à  délinir  la  Siinction. 

M.  Guillotiii  eu  donne  la  déiinition suivante: 

•  La  sanction  royale  consiste  dans  l'apposition  du 
sceau  royal;  qni  donne  Tauthentieité  aux  actes  éma- 
nés soit  du  corps  législatif  constituant,  soit  du  corps 
législatif  conKtitué.- 

On  ne  s'occupe  ni  de  Tobiet  proposé  par  M.  Guillo- 
tin,  ni  de  ceux  proposi's  par  M.  Cna|M>lier. 

lin  membre  de  la  noblesse  dt'tourne  les  regards 
de  rAss4Mublée,  pour  les  porter  sur  des  questions 
plus  grandes,  mais  plus  faciles  à  dmder,  puisipie 
In  solution  eu  a  déjà  été  prononcée  par  la  France  en- 
tière. 

11  propose  à  l'assemblée  de  consacrer  les  principes 
de  l'hérAlité  de  la  couronne  et  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi. 

A  peine  ces  deux  objets  sont-ils  énoncés,  que  l'As- 
semtilée  les  proclame  d'un  mouvement  unanime. 

l'n  membre  propose  d'ajouter  un  article  sur  U 
majorité  et  la  n-geiiee. 

Cette  motion  nVst  pas  appuyée  en  ce  moment. 

IJu  autre  membre  proposi^  de  déclarer  inviolable 
la  personne  de  l'héritier  présomptif  du  truiie. 

M.  I.K  Di'c  DE  MoRTEMART  :  J'obsiTve  qu'il  v  a  eu 
des  tils  de  rois  qui  ont  détrôné  liur  père  ;  cette  invio- 
luhililé  mettrait  à  couvert  de  la  sévérité  des  lois 
ceux  qui  par  la  suite  pourraient  se  |M)rter  à  de  pareils 
aUetit.ils. 

M.  di'  Custiue  firopose  de  \writr  ces  articles  dans 
la  dcciaratiun  des  droits. 

Olle  propiisiiion  est  rejelée. 

Ici  In  discuMîon ehang*.  On  s'f>eeupf  de  la  grande 

ancslinn  i\v  savoir  s'il  faut  prononcer  l'exelnsiou 
«•  la  maison  d'Espagne  à  la  succession  du  trdiie  de 
fr.UK'e. 

M.  Aruoult,  qui  a  élevé  cette  tiu('sti(»n,  demande 


qu'il  doit  décidé,  qn*attenda  qne  la  bmche  régmfe 
en  Espagne  a  renoncé,  par  le  traita  dUtrpfht,  à  9% 
droits  au  trône  de  France,  elle  ne  pourra  ^trf  admît 
à  l'hérédité  de  cette  couroune,  le  cas  atrÎTaiit  o4 

elle  voudrait  y  prétendre. 

M.  DE  LA  Ll'zernb,  étéçw  d§  Langreê  :  La  sol» 
tion  de  celte  question  pourrait  donner  à  l^nrMc 
une  commotion  générale.  En  admettnnt  la  braDcw 
d'Espagne  au  trône,  ce  serait  mécontrntpr  toulrs  1rs 
nations  voisines,  qui  ne  verraient  lias  sans  tnh.k 
l'écpn'libre  entre  les  puissances  de  1  Europe  roops. 
Bu  déclarant  la  maisim  d'Espagne  exclue,  ce  sma 
]>enlre  le  seul  allié  attaché  à  la  France.  Je  ^matéam 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer* 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Sans  doute  il  laudn 
bien  s'occuper  un  jour  de  cette  question,  ne  Ittt-ce 
que  poursul>stituerà  cette  expression  trop  lonst^tifi 
consacrée  de  pacte  de  famille  celle  de  pacte  nati"^  I. 
Mais  les  circonstances  ne  nous  pemiettenl  jus  de 
nous  oceupr  de  nos  relations  extérieures,  djc  pro- 
pose que  1  affaire  soit  ajournée. 

Cette  proposition  de  la  succession  d*E<<pagne  je*tf 
le  trouble  dans  rassemblée.  Il  y  règne  jwM|u*à  U  lia 
de  la  séance. 

On  prétend  qu'en  parlant  de  l'hérédilé  de  la  roo- 
ronne,  c'est  rappeler  la  maisond*Espagnc.C«ieiidaBl 
cette  motion  n'est  point  appuyée  :  elle  n*a  «r  qu  r- 
iioncée.  L'auteur  veut  la  retirer;  mais  plnsirnis 
membres  s'y  opposent  inutilement. 

M.  de  Saint-Fargeau  dit  que  c*est  le  seul  moyenne 

terminer  une  discussion  aussi  siTicuae. 

On  demande  avec  opiniâtreté  la  question  préaU- 
bh';  d'autres  :  Y  a-t-il  lieu  à  déliliérer?  Un  mrarfT 
veut  qu'on  ajoute  :  quant  à  présent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  |iersiste  dans  Tajonnie- 
iiH'nt,  et  M.  le  comte  de  Virieu  dit  qu*il  fiint  Tajonr- 
ner  à  trois  siècles. 

M.  le  président  ne  sait  comment  poser  la  qurution; 
il  firétend  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  se  oi^le  <k 
son  ajournement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rinlerrMBpt,  ef  *•  mn- 
tente  de  répondre  une  cette  queftîoa,  qui  paraft  in. 
(Iifiémitr  H  l'Assemblée,  ne  l'eA  pas  à  I  anibassadi  ur 
du  roi  d'Espagne. 

M.  Rouelle  ol)si-rve  qu*il  esl  fort  inntile  de  délil^ 
rer,  nnis<pril  faut  faire  une  loi  pour  di^lart-r  qu#. 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Bourbon  viendrait  a  5 >- 
teindre,  la  nation  se  rassemblerait  par  sra  ivjireM-xr 
tants  pour  se  choisir  un  roi,  pourvu  qu'il  suit  Fran- 
çais. 

Il  y  avait  deux  questions  à  diTÎder  :  T  a-t-iX  liru  j 
de. ibércr,  ou  faut-il  ajourner?  A  laquelle  de  or*  ifr:.\ 
motions  doit-on  donner  la  priorité  f  M.  le  prrs-?-  . 
emharrasst',  interroge  le  nglement;  mais  le  trp:!^' 
meut  est  muet  ;  il  interroge  l'Asscoibltc,  SMis  rL'e 
est  diviser  dans  ses  opinions. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  la  question  piéalabla  ob- 
tient la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  Pexcluiion  de  la  braschr 
espagnole  est  n>tin*e,  et  aussi  celle  de  TaiovrarwffvL 

f:e|M.'udant  l'Assendilée  veut  de  nouvcatt  aUcr  au 
voix. 

On  allait  efl<Ttiyemeut  y  aller,  lorsque  M.  TarcH 

priqiose  de  poser  ainsi  la  question  :  L'Àêê 
tiottale  II  Vu /rue/  pas  en  délibérer, 

M.  le  comte  de  Choiseul  fait  cette  autre 
tion  :  L'i4iJfai6<rerroil  Ne  deroir  an  éélik 

Tes  deux  propositions  S4>nt  rejetées  ;  Il  est 
meut  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
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Alors  un  de  MM.  less^'crf'taires  lit  la  rëdaction  des 
trois  articles  qui  ont  été  décrétés  par  acclamation. 
La  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamn- 
tion,ot  (lériaré  à  l'unanimité  dos  voix,  comme  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  française,  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  (jue  le  tn^nc 
est  indivisible;  que  la  couronne  est  héréditaire  dans 
la  race  ré^^nanle,  de  mâle  en  mJÏIe,  par  ordre  de  pri- 
ujogéniture,  à  Trxclusion  perpétuelle  et  absolue  des 
femmes  et  de  leurs  descendants.  • 

M.  le  comte  de  Miral)eau  propose  d'y  ajouter  nn 
quatrième  article  :  que  nul  ne  puisse  exercer  la  ré- 
gence qu'un  homme  né  en  France. 

On  allait  discuter  cet  article,  si  l'attention  de  l'as- 
semblée ne  se  fût  reportée  sur  celui  de  l'hérédité  de 
la  couronne.  On  s'était  d'abord  proposé  de  joindre 
ces  articles  aux  arrêtés  du  4  août,  pour  les  porter 
ensemble  à  la  sanction;  mais  la  discussion  recom- 
mence sur  la  branche  espagnole,  et  fait  perdre  de  vue 
cet  objet. 

M.  DE  Mirabeau  :  La  connaissance  oue  j'ai  de  la 
péojîraphie  de  rAssend)lée,  et  la  place  a  où  sont  par- 
ties les  oppositions  à  l'ajournement  et  les  i7  n'y  a 
pas  Uru  a  délibérer^  me  font  sentir  qu'il  ne  s'acit  ici 
de  rien  moins  que  d'introduire  en  France  une  domi- 
nation étrangère,  et  qu'au  Tond  la  proposition  espa- 
f;nole  de  la  question  préalable  pourrait  bien  être  une 
proposition  autrichienne.  Je  ne  reviens  cependant 
pas  sur  la  question, puis(]u'elle  a  été  écartée;  mais  il 
en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles  qui  nous 
ont  occupés  ce  matin,  d'une  importince  égale,  et  sur 
laquelle  je  propose  de  délibérer;  je  demande  qu'il 
soit  déclaré,  en  addition  au  décret  proposé  ,  que  nul 
ne  pourra  exercer  la  régence,  qu'un  nomme  né  en 
France. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  mo- 
tion. 

Nouvelle  lecture  est  faite  du  décret. 

M.  Rewbell  :  J'observe  qu'en  admettant  celte  ré- 
daction, on  juge  l'admission  de  la  branche  d'Espagne 
à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  mule  en  mâle  par  ordre  de  primogé- 
nilure.  Je  demande  la  suppression  de^  mots  var  or- 
dre de  prtmoyéutliire,  ou  bien  la  division  de  l'ar- 
ticle, dont  les  deux  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  DR  MiitABBAU  :  Décrétez  sur-le-champ  la  partie 
non  contestée,  et  renvoyez  l'autre  aux  éclaircisse- 
ments. 

M.  DE  Mobtemabt:  La  clause  de  la  renonciation 
de  la  maison  d'Espagne  a  la  couronne  de  France 
n'existe  pas  dans  le  traité  d'Utrecht  ;  mais  seulement 
celle-ci»  que  les  deux  couronna  ne  pourront  iire 
réunies  sur  la  méms  UU. 

M.  DE  MiBABBAU  '.  J'appelle  à  l'ordre  l'opinant;  son 
assertion  est  profondément  fausse;  elle  insulte  notre 
droit  public;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ;  elle 
tend  à  faire  croire  que  des  individus  peuvent  léguer 
des  nations  comme  de  vils  troupeaux. 

M.  DE  SiLLEBY  :  Voicl  deux  pièces  triomphantes 
contre  Popinion  de  M.  de  Mortemart;  la  renoncia- 
tion même  du  roi  d'Espagne,  et  les  lettres- patentes 
de  1713.  Je  les  tiens  en  main. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  réclame  derechef  »  et  aux 
termes  du  ré;;lement,  la  division  de  la  motion.  H  est 
naturel  et  nécessiiire  qu'elle  soit  divisée,  puisque  sa 
première  partie,  loin  d'être  contestée,  est  accueillie 
par  l'unanimité  la  plus  honorable  pour  l'esprit  na- 


tional et  la  maison  régnante,  et  que  la  seeonde  est 
non-seulement  sévèrement  critiquée  «  mais  qu'elle 
établit  encore  une  contradiction  manifeste  dans  les 
décrets,  par  cela  seul  qu'elle  jiréjuge  le  point  ini* 
portant  sur  lequel  vous  avez  déclaré  c[u'il  n'y  avait 

fms  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  à  la  division  de 
a  question,  et  je  fais  observer  que  racharoemeni 
que  de  part  et  d  autre  on  met  dans  la  discussion  de- 
puis plus  d'une  heure  donne  plutôt  à  ce  débat  la 
couleur  d'une  querelle  d*amour- propre,  que  celle 
d'une  conférence  solennelle.  J'ajoute  que  cet  achar« 
nement  me  paraH  d'autant  plus  mconcevable,  qu'as» 
sûrement  il  est  diflicile  de  croire  qu'une  portion  de 
cette  assemblée,  ou  même  l'assemblée  entière  « 
veuille  jamais  donnera  la  France  un  roi  malgré  la 
nation  (1). 

M.  D'EsFBÉM^mL  :  Je  ne  viens  pas  prendre  la  dé- 
fense de  la  maison  d'Orléans,  ni  oe  celle  qui  règne 
en  Espagne  ;  mais  je  viens  prendre  la  défense  (run 
principe  incontestable.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir 

3uelle  est  la  validité  de  la  renonciation  ;  nous  venons 
'arrêter  sur  ce  point  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer; 
mais  il  s'agit  de  rappeler  une'  maxime  confirmée  par 
la  loi  salique,  consacrée  dans  tous  les  Etats-Géné- 
raux; c'est  que  le  troue  est  héréditaire. 

Peu  importe  donc  la  question  de  la  renonciatîoii 
(question  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  se  décide- 
rnit  point  par  les  débats  de  l'Assemblée  nationale). 
Cette  renonciation  est  une  exception  aux  principes  ; 
et  parceqn'il  existe  une  exception,  il  n'en  faut  pa) 
moins  reconnaître  le  principe.  Or,  quel  est-il?  C  est 
l'hérédité  du  trdne.  C'est  à  la  branche  d'Orléans  à 
faii*e  valoir  l'exception  contre  la  maison  d'Espagne^ 
si  toutefois  le  cas  arrivait.  Mais  écartons  cette  suppo- 
sition et  de  nos  décrets  et  de  nos  débats;  je  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBAREAU  :  S'il  est  pcrmis  à 
M.  d'Espréménil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la  ques-» 
tion,  il  doit  m'être  permis  de  l'y  suivre;  si,  pressé 
de  son  saint  amour  pour  la  loi  salique,  il  veut  abso- 
lument que  nous  nous  occupions  de  cette  loi ,  moi 
aussi  je  demande  à  parler  sur  la  loi  saliaue,et  je 
promets  de  ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  repré- 
sente (2). 

Je  demande  la  division  des  articles  non  contestés 
de  ceux  contestés. 
Un  membre  s'y  oppose,  en  disant  que  le  régle- 

(I)  P«ttr  M  fûra  vm%  jmU  Ué«  dt  rioiMrUnet  é«  c«tt# 
question,  pùor  ainsi  dire  împroTÎsée  an  milieu  d^une  séance, 
et  pour  bien  comprendre  les  motifs  oui  avaient  porté  quel- 
<niet  memhret  è  Panier  teut-è-eom»,  ^1  faut  lire  le  Courrier 
de  Provence  et  VUisioire  de  la  révolution  par  M.  Thîert. 
Les  ennenit  du  due  d*OrléanB  préteadaient  qu'ambitionnant 
la  régence  et  prévoyant  quVUe  pourrait  être  invoouée  pro* 
chainMMMit,  il  Towlait  qii*oo  hà  en  aplanit  les  Toiet.  D*tm 
autre  côté,  Mirabeau  avait  raitaii  é9  dire  qna  la  fropasiliail 
espagnole  dt  la  qoaatioa  préalable  a*dtait  qa'uae  propaaitioa 
autrichienne.  Cest  qu*en  effet  la  reine  ai  les  anewhrea  de  99 
q«a  l'oo  tppala  eaanita  la  e9miié  mmirkkim  avaient  pr^ëré 
même  la  régence  d*un  étranger  k  celle  de  leur  ennemi. 

L.  6. 

(S)  La  loi  dite  salique^  ou  Code  des  Francs-Salicns,  a  été 
si  souvent  invoquée  en  France  et  an  Rspagna,  qu'il  n*cai 
peut-être  pas  liors  de  propos  de  rechercher  ù  tous  ceiii  qm 
ont  voulu  s*en  prévaloir  en  connaissaient  bien  les  dispcaîr 
lions.  l>*EspréméniI  était  de  Popinion  vulgaire  qui  aUribue 
aui  effets  de  cette  loi  Peiclusion  des  femmes  k  la  saccessîo* 
de  la  couronne.  Mais  quand  Mirabeau  demandait  k  parler, 
lui  auissi,  sur  cette  loi  silique,  en  promettant  da  nepas  méma 
exiger  qu*on  la  lui  représentât,  il  se  moquait  évidemment 
de  ceux  qui  j  attachaient  tant  d^mnortance.  Bn  effet,  si  la 
texte  que  nous  en  trouvaos  dans  Tliistoire  de  U  Barbârfe  fC 
da  Lois  du  moyen-^ge,  par  MM.  Touloita  et  Riva,  est  exact,  ' 
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nfiit  permet  It  division  des  motions,  mais  non  des 
décrets. 

M.  Goupil  de  Pr^feln  soutient  qu*tl  ▼  a  lieu  h  dé- 
liVrer,  pour  prérenir  les  horreurs  aune  guerre 
cÎTile. 

M.  Dcpobt:  Il  y  a  une  contradiction  évidente 
entre  la  proposition  que  vous  avez  rejeti^  et  celle 
que  vous  allez  prendre.  On  a  invoque^  la  |(»i  salique  ; 
on  en  a  appelé  aux  princip<*s,  je  le  veux  bien  ;  mais 
la  lui  saliaue  porte  le  contraire  :  elle  exclut  les  tilles, 
pour  que  ta  couronne  ne  tt>nil)e  pas  dans  les  mains 
des  étrangers.  L'on  a  dit  encore  qu*il  fallait  consta- 
ter le  principe,  sauf  à  se  décider  par  les  circonstances. 
Si  rAs5einbiée  nationale  portait  un  décret,  la  bran- 
che d*E5pagne,  dans  des  cas  éventuels,  ne  manque- 
rait pas  à  se  décider;  elle  parviendrait  au  trône, 
malgré  la  renonciation,  si  elle  était  appuyée  de  la 
volonté  de  la  nation.  Or,  je  ne  crois  pas  que  nous 
voulions  nous  soumettre  à  des  étrangers  qui  ont 
des  mœurs  et  des  habitudes  différentes  des  nôtres. 
Je  dis  donc  que  la  renonciation  serait  anéantie  par  le 
décret. 

Je  ferai  encore  une  observation  sur  la  renoncia- 
tion ;  c*est  un  pacte  de  famille  :  il  ne  peut  astreindre 
des  peuples.  Je  demande  en  effet  si,  lorsque  les 
princes  d'Allemagne  vendent  leurs  sujets,  je  de- 
mande, dis-je,  si  les  neuples  sont  liés  par  de  pareils 
actes  :  il  uie  semble  aonc  qu'il  faudrait  terminer  le 
décret  par  déclarer  que  rAss(*mbU^  nationale  n>n- 
tend  |ias  s'expliquer  sur  les  droits  éventuels  de  la 
maison  d*Es|iagiie. 

M.  G  ABAT  U  jeune  :  Je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  s'expliquer  sur  cette  renonciation;  qu'elle  a 
trop  coûté  de  sang  et  trop  d'argent  à  la  France  pour 
la  laisser  s'anéjintir.  On  a  dit  que  cette  question  ne 
se  déciderait  |K>int  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discutera  toujours,  et  cette  substitution 
universelle  du  trône  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourl)oii  S(*ra  toujours  une  exclusion  de  droit  contre 
Itmais')!!  esiMignole.  Si  j'avais  des  alarmes  sur  les 
pnHeiitioiis  de  l'Espagn**,  je  saurais  faire  taire  ces 
craintes  pusillanimes;  mais  elle  est  trop  juste  pour 
s'élever  contre  des  aet(*s  aussi  solennels,  et  si  l'on 
pouviiit  en  douter,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  nation  s'expliquât  sur  la  renonciation;  c'est 
au  nom  de  son  sang  versé  que  l'on  maintient  la  re- 
nonciation. 


M.  LE  DLX  DU  CIATBI.ET  :  Je  divise  la  question 
ainsi  :  l»  Philippe  V  a-t-il  pu  renoncer  à  la  substi- 
tution fondée  sur  la  loi  salique?  3«  Philippe  V  a-t-il 

In  JUpoMtiou  4«  f  fd»  êalica  M  c«iieerMot  AuDaMBl  U 
facccMiMi  au  irAnc. 

Voici  le  Uirc  LXXIIt  q«i  a  tobi  tant  d*btcrprcUtiaot  ù  ap- 

>  dTcBlnta,  MM 


■  Art.  I".  8i  an  he««a  Bcwi  tau  la 
iaa  para  mt  u  aièra  loi  Mccèdc. 

■  Art.  t.  S'il  o*«  ai  pèra  ai  aéra,  ^;m  aat  frèraa  aa  set 
•■urt  brritenl  ém  lui. 

■  Art.  s.  A  Waat  4a  ccwi-ci,  ^«a  ca  tait  las  •■«  4a  aaa 


,  A  ééîaùi  49  ccllea^i,  la  saur  da  ta  aH*. 

,  A  éamA  4a  cctu  drraicrc,  Ict  plut  prociMS  pa- 


•  Art.  4. 

•  Art.  a. 
raau. 

«  Art.  a.  Mmis  f  m'aikwm  pcrtiom  Je  U  Urrt  imiiqme  me 
fmu€  CM  kéritmge  »ux/emmes,  et  que  tout  i'héhimg*  de  U 
terre  mppmrîietme  tm  mdie.  • 

Aia«i  i|u'aa  U  «ail.  il  a  fallu  bien  4a«  inlrrprrtatiaufl  pa«r 
Iroavrr  dans  ce  Icila  la  dnpotîtiaD  <|«ii  nclui  let  frauart  da 
U  Mi-veMiaA  h  la  conraonc  ;  car,  aia4  i|uc  le  fani  al»arr*ar 
let  aulrurt  de  l'a* «rage  f\%te  août  ciloiu,  wi  Klat  m  taurait 
atrr  «iMaNlé  aui  Icrret  talii|iiat,  qui  a  etaicat  priailivesMat 
aatra  cIumc  «pia  kt  icrret  qui  ealauraieal  la       ' 


pu  priver  la  nation  des  droits  qa>lle  «rait  sur  hi  tf 
ses  descendants? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouTeaii  qnrea 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  iaopifl^ 
ment  déciilées. 

Le  point  de  décision  devient  de  plus  en  plus  e» 
bnriassant.  Chacun  présente  ses  iili'fs  et  intrrnMipl 
l'onlre.  On  propose  d'ajouter  i  l'article  de  Vhât^ 
dite  différentes  additions. 

M.  Tarset  veut  qu'on  y  ajoute  :  Sens  ( 
préjuger  I  effet  de  la  renonciabon. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prétend  que  eet  i  . . 
dice  est  un  aveu  bien  formel  que  cet  arrêté  n'êrtpai 
clair;  qu'il  implique  cnntrailiction;  que  c*rsl  ■ 
erratum  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pas  ^tre  catn^ 
par  douze  C4^nts  personnes;  il  persiste  à  dt*niandrra 
q^ue  la  raison  et  le  règlement  demandf-nt  avec  Û, 
c  est-a-dire  que  la  p:irtie  non  contestée  soit  ié- 
crétée  sur-le-champ,  et  que  la  partie  non  claire  sait 
éclaircie. 

M.  Duport  parle  de  jeter  un  voile  respeetneoi  wm 
cette  matière;  M.  le  duc  du  Cliâlelet,  de  la  aoli 
d'un  allié  Adèle  à  la  France  ;  M.  d'BsprtSnénU,  de  h 
loi  salique. 

L'Assemblée,  sans  avoir  aucun  projet*  i 


déterminé,  reste  livn*eau  tumulte  jusqu'rf  qi 
heures,  et  cette  incertitude  l'augmente  de  |hi 
plus.  Eulin,  M.  de  Clennout-Lodève  dit  qn*il     _ 
dtH!réter  les  articles  tous  ensemble,  et  en  rcnvovtf 
la  discussion  à  demain. 

Cette  opinion  prévaut,  a  TAsseniblée  lève  la 
séance. 


SBANCB  nu  MAani  15 


AU 


lililMV  eirenfa* 


clnMc  «lue  Ict  icrret  qui  < 
daM  la  iMf  H*  ^*  **^< 


UQ. 


H.  le  président  annonce  qoe  Tordre  dn  jov  sH 
d*enteiidre  un  rapport  du  comité  de  subaislttiee. 

Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur,  on  lit  lac 
lettre  de  M.  de  Préleville.  musicien  de  la  cha* 
pelle  du  roi,  qui  offre  200  livres  à  | 
lement  sur  ses  appointements. 

—  Le  comité  des  rapports  ( 
des  arrt'lés  pris  par  i'AssembIca  i 
tion  des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  artariaée,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  provinces  qui  legoijeat  dr  blé,  et  oè 
le  \mu  se  paie  cinq  sous  la  livre.  Inns  d*antrea,  les 
laboureurs  peuvent  à  peine  approvisionner  les  mm- 
ch(^  ;  les  routes  sont  infestées  de  brinnda,  les  voi- 
tures sont  pillées,  et  la  sAreté  puSiiqne  n'enle 
plus.  L'exportation  n'a  jamais  été  pins  aérh*  f  at 
défendue,  et  cependant  jamais  elle  nes*eit  finir  avec 
plus  de  vivacité.  Les  primes  que  Tous  accordr'esjnt» 

3u'ici  n'ont  fait  que  I  encourager.  En  efrt,  Favidité 
u  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à  se  KTivr  à 
la  fraude  de  l'exportation,  pour  rapporlrr  ( 
des  grains  qu'il  a  eus  à  bon  compte,  et  «nH  \ 
un  prix  exori)itant,  sans  compter  le 
primes;  c'est  ainsi  ou'en  matière  d'ad- 
souvent  les  causes  dont  on  attend  le 
sent  des  effets  contraires.  C'est  à  la  i  _ 
nistre  à  tout  calculer,  à  tout  préroir.^et  à 
saisir  avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  nn 
coiip-d'œîl,  se  présente  comme  salutaire,  m 
ou  a|»erçoit  le  (Unger  quand  on  l'cjumine  ilaniliiai 
ses  ra|i|Hirts. 

Plusieurs  membres  font  différentes  < 
elles  |M>rteut  sur  des  arrêtés  que  quelques  y 
envoyés. 
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FRANCE. 


D$  Parit. 

Suite  dé  l'historique  dei  subêittanca. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Machauit ,  une  conipa- 
gnif» ,  dont  les  agents  secrets  (^tiienl  les  nommés 
Bouffe'  et  Dufourni ,  négociants  ,  avait  acheté  le  pri- 
vilège d*affamer  la  France;  et  les  famines  générales 
de  1740,  1741,  17W,  attestent  Thabileté  de  ces 
monstres  et  leur  incroyable  voracité.  Un  autre  bail 
de  même  nature,  passé  en  1729  .  avait  servi  de  mo- 
dèle au  leur,  comme  leur  traite  lui-même  en  servit 
au  pacte  de  Laverdy.  L'exploitation  de  ce  dernier  pri- 
vilejçe  ne  lut  ni  moinsdésastreuse  pour  lo  France, 
ni  moins  lucrative  pour  la  compagnie ,  que  ne  Pavait 
été  relie  du  précédent.  Cinq  fols  la  famine  docile  vint 
grossir  ses  dividendes  et  précipiter  dans  le  désespoir 
et  le  tombeau  des  milliers  dMnfortuni^  qui,  ne  pou- 
vant de  timtes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur  sang  payer 
le  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir 
leur  malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute 
leur  famille  dans  les  angoisses  de  la  faim. 

Les  années  1767 ,  1768 ,  1769  ,.1775 ,  1776 ,  virent 
donc  déployer  de  nouveaux  talents  dans  l'art  d'affa- 
mer un  empire  et  «fextraire  de  Tor  des  cadavres  des 
malheureux  desséchés  par  la  misère  (1). 

(O  Voyei,  ëcrÎTtit  &  ttt  afenU  le  «Hrcctevr  prfnelptl  4e 
celte  troupe  de  vaulours,  Tojei  ti,  mb»  occasionner  de  di- 
ieite  trop  amère,  Totu  poaTet  acheter,  depuis  Vilrr  josone 
daos  let  Trois-ETëch^  uoe  ouanlitë  très  considërahie  de  h\é 
pendant  six  mois,  aaiM  eicëder  le  prii  de  10  lirret  pour  le 
poids  de  i40  à  150  livres,  et  (ailes  en  sorte  que  Je  paisse 
compter  sur  7  ii  S.OOO  seliers  par  semaine;  cela  fait,  pour  sit 
mois,  191,000  setters.  Cemmencei  par  m*en  eipëdier  6,000 
pour  Corbcil.  Les  fonds  ne  tous  manqueront  pM  chaque  se- 
maine ;  mais  surtout  rardei-Toos  de  veus  faire  connaître,  et 
■e  •ignei  jamais  Toa  lettrea  de  voiture.  Je  ne  peui  tous  pro- 
curer de  nos  sacs,  ils  sont  timbres  du  nom  de  M^tisset,  et  il 
serait  indiscret  de  les  (aire  passer  chei  vous.  Vous  tee  man- 
des que  d*auires  que  vous  font  de  grandes  levées  de  grains; 
mau  c*est  un  feo-lellel  qui  court  aans  faire  de  mal.  Au  reste, 
d'après  les  mesures  que  oout  prenons,  ils  n'auront  pas  long- 
temps la  fureur  d%  nnim  è  net  opëmtiottt. 

M.  de  Montigny,  btcndant  des  finances,  a  donné  des  orw 
dres  de  verser  au  «ercbdt  de  Méry-eur-Seine,  de  Monl- 
ftaint-Père  et  de  Ugnj ,  et  d'autres  ordrei  de  suspendre  les 
ventes  à  Corbeil,  k  Velnn  et  Mennecy,  non  pu  entiéremèut, 
ï  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n*etnoser  par  jour, 
dans  ces  marchés,  que  50  livres  de  farine  bUnche  pour  la 
subsistance  des  petits  enfants,  ou  100  boisseaui,  moitié  blé, 
moitié  seigle.  Si,  dans  vos  achats.  Ton  tient  avec  trop  de  ri- 
gueur sur  le  prii  que  vous  oflTrei ,  dites  qu'il  vient  d  arriver 
h  Rouen  dii-buit  bâtiments  chargés  de  blé,  et  qu*on  en  at* 
tend  encore  vingt-trois.  On  ne  se  doute  pas  que  ces  bitiments 
sont  les  nôtres. 

Faites-vous,  au  surpins,  donner  des  somniasions  de  vous 
fournir  tello  quantité  qui  voua  paraîtra  possible,  au  prii  ac*^ 
tuel  du  auiolal,  rendu  à  Vitry.  Quand  la  disette  sera  asseï 
sensible  dans  votre  canton,  vendes  farines  et  blés.  C*est  le 
moven  de  vous  y  faire  acquérir  de  la  considération.  Je  ne 
laisserai  pas  d'ailleurs  échaoper  roccasion  de  vous  faire  mé- 
riter encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  montait 
au  point  dViciter  le  ministère  pub^ijà  vous  demander  d'eip»- 
ser  des  i*i^s  du  roi  dans  les  mai  thés  de  la  ville  que  vous  ha> 
bites,  ne  manques  pas  d'obéir.  Mais  verses-en  avec  modér»- 
lion,  toujours  à  un  prit  avantageuf,  et  faites  aussitôt,  d'un 
autre  côté,  le  remplacement  de  vos  ventes.  Il  faut  espérer 
que  le  calme  se  réublira  dans  le  lien  où  vous  êtes  ;  le  canton 
y  esl  abondant,  ie  bld  j  est  d^  afrrci  nonsiddrables 

i'«5éri«.  — rame/ 


En  17G8,  les  opt'ratiuiis  s'étaient  aL^raudies.  Des 
entrepôts  avaient  éié  établis  dans  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  Le  blë  de  France  y  demeurait  en- 
tassé dans  des  magasinSt  d'où  sa  sortie  était  réglés 
par  un  tarificratluë  sur  les  besoins  pressants  du  |)eii* 
pie  et  Ta viditë  des  monopoleurs.  Cette  idéenuère  lui 
due  a  un  dievalier  Forbin,  qui  la  proposa  à  table» 
chef  madame  d'Estaiug»  et  son  exécution  à  Vhuma" 
nilè  de  M.  d'iuvau,  alors  contrôleur-général.  EU« 
litait  bien  digne  de  la  protection  de  M.  l'abbé  Terray, 
son  successntr.  Aussi  aocorda-t-il  à  cet  établisse* 
ment  une  affection  constante,  et  travailla-t-il  à  Kaî 
donner  plus  «rextension,  en  y  joignant  les  moulins 
et  magasins  de  Corbeil,  qu'il  fît  acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre,  qui  arait  décourert  oe  principe 
nouveau  en  finances,  qu'il  faut  établir  le  nireaa 
entre  les  dc^iist^s  et  les  recettes,  parvint  i  ce  mer- 
veilleux équilibre  par  deux  moyens  qui  font  autaot 
d*honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque* 
route  et  le  monopole  des  grains.  On  se  souviendra 
longtemps  que  ce  furent  la  les  deux  grands  pivots 
de  son  administration  ;  et  si  les  maléflictions  du  peu- 
ple poursuivent  encore  sa  mémoire,  les  regrets^ 
Ses  coopërateurs,  oui  ont  osé  faire  entendre  soQ 
éloge  (1)  jusque  dans  T Assemblée  nationale,  en 
sont  un  grand  dédommagement  sans  doute,  et  la 
postéritt'  lui  rendra  éternellement  cette  justice,  qu6 
peu  de  ministres  possédèrent  au  même  degré  le  talent 
de  travailler  un  royaume  en  finances. 

M.  Turbot  cmt  que  la  protection  de  la  vie  des 
hommes  devait  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  la  dette  du  gouvernement,  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'étaient  fondés 

conséquemment  Petportatîon  y  doit  causer  moins  de  seM»* 
tion  et  d*inqniéliide  qu*ail leurs. 

Faites  faire  vos  veniez  pour  le  compte  da  Mahuet,  et  den- 
nei  vos  ordres  pour  que  les  chargements  faits  sur  la  Marnt 
par  M.  de  Cbauaaont,  Tun  des  ré^sseors  au  compte  du  mi, 

'  "      re.  m 


ne  soient  point  coupés.  Ouoi<|ue  le  nommé  Bourré 
vous  paraisse  suspect,  j*ai  lieu  de  croiie  qu*il  ignore  qan 
M.  de  Mvnti^nj  et  M.  le  contr^leur-f  énéral  sont  ii  la  tdt«  dn 
notre  opération.  U  n*est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir; 
et  si  elle  éuit  ronnue,  non-seulement  les  intentions  de  née 
mioiUres  se  trouveraient  traversées,  mais  encore  le  com- 
merce de  votre  p<vt,  les  fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le 
publie  en  soulfriretent  beaucoup. 

L*approvi4onnemeiit  de  Paris  se  soutient  toi^ours  sur  In 
même  pied  ;  rien  ne  bronche,  Tordre  v  est  admirable,  et  là 
tranquillité  la  plus  parfaite,  par  les  soins  ardents  et  assidm 
de  M.  de  Sartine,  qui  nous  eu  d*un  grand  secours,  et  parlât 
ordres  absoitts  de  M.  le  eontrèlenr-général  que  M.  de  Me»- 
tigny  fait  distribuer  k  propos.  Persuadé  de  votre  attentiea, 
je  suis  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  leW 
très.  J*ai  fait  voir  votre  dernière  i  M.  de  Monligny;  vf«a 
ponvet  compter  d*en  être  favorisé  au  besoin.  Presses  vos  le- 
vées, il  y  faut  la  plus  grande  diligence.  Nous  eussions  d6ftire 
au  moins  dii  fois  plus  d'achsts  depuis  que  vous  avec  eon* 
menée  votre  tournée.  Il  a  été  arrêté  par  M.  de  Montigny 
que,  pour  éviter  la  confusion,  MM.  les  commisaaims  eus 
achais  rendraient  leurs  eomptes  toutes  les  semaines.  En  ne» 
séquence,  vous  voudres  bien  vou«  conformer  à  cet  arraaf»> 
ment,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'eiige  du  changement 
dans  cette  disposition  d*ici  au  temps  de  la  moisson,  eu  Ict 
de  la  régie  se  i  "      " 


opérations  < 


I  régie  se  ralentissent  nécessairement.  A.  M* 


il)  Mettre  Pablié  Terray  entre  Sully  et  Celbert,  cbwmm 
it  un  reprttentant  de  la  nation,  M.  Le  Brun,  c*élait  placer 
Mandrin  entre  Turenne  et  Condé.  Ce  paradoie  ne  surprit 

Kis  dans  la  bouche  d*un  ancien  secrétaire  du  chancelier 
atipeou.  On  lui  pardonna  même  qudoues  opinions  êtrangea 
en  faveuf  de  ses  eonnaissencef  et  de  I  aisidaité  de  wtê  Ira* 
vaui  dans  le  oemité  des  finances,  A.  tf« 
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qne  sur  l^s  calamités  publiques.  Mais  1rs  famines 
ac  1775, 1776,  et  ia  guerre  des  Tariiies,  lui  apprirent 

Sue  la  politique  d*uu  ministre  finanripr  devait  être 
ilTérente  de  celle  d*un  ministre  citoyen,  et  aue  les 
droits  de  riiumanité  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  la 
morale  ni  dans  les  calculs  d'un  cnntrôleur-génf^raj. 
Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours  aux 
accapareurs  mêmes  qui  raflfuuiaient,  il  voulut  du 
moiiu^  sauver  Tiionneur  du  gouvernement,  et  ne 
souffrit  jias  que  le  nom  du  roi  Tût  profané  par  son 
inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  grains,  désespiTant  de  Teffrayer  ou  de  le 
séduire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Durant  six 
mois  entiers  u  e  correspondance  supposée  fut  mise 
sous  les  yeux  du  monarque,  et  le  uunistre  perdit  sa 
place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu*il  se- 
rait renouvelé,  et  il  le  fut.  Il  l'aurait  encore  été  en 
1789,  si  la  H'volution  n*eAt  délivré  la  France  de 
cette  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce  fut 
M.  Lenoir  qui,  à  Tinsu  du  ministre  des  finances,  fut 
chargé  par  son  protecteur  et  son  complice,  M.  Sar- 
tine,  de  cette  infâme  négociation. 

M.  Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un  éta- 
blissement dont  les  comptoirs  repo&'iient  sur  des 
ossements  humains,  fut  forcé  de  suivre  le  svstème 
qu'il  trouva  établi,  et  ne  put  parvenir  à  fe  ren- 
Yerser  (l). 

Le  caractère  moral  de  Louis  \VI  en  im])osa  ce- 
pendant à  la  rapacité  des  monopoleurs.  Leur  traité 
lui  fut  toutefois  pri'senté  comme  un  moyen  de  tenir 
le  prix  des  farines  à  un  taux  mwléré,  et  d'opposer 
une  digue  aux  accapareurs,  en  arrêtant  leurs  spécu- 
lations. Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  uiu*  extension 
oui  eût  pu  foire  parvenir  au  trnne  les  gémissements 
fies  peuples,  etjus(|u'au  ministère  de  M.  de  Brieime, 
ils  lurent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénéfice 
sounl  de  leurs  ténébreuses  op<*rations.  Le  monopole 

Sritalorsun  nouvel  essor.  Les  ministres  ayrant  résolu 
c  réduire  les  pariements  par  la  guerre  civile,  et  le 
peuple  par  la  famine,  on  renouvela,  au  mois  d'avril 
1788,  la  permission  d'exporter  les  grains  hors  du 
royaume  ;  et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  seul  le 
courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans 
les  circonstinces.  La  grêle  même  du  13  juillet  1788, 

a  ni  dévasta  soixante  lieues  de  pays,  et  menac^a  d'une 
isette  générale  le  royaume  deià'  miné  par  une  ad- 
ministration plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel,  ne 
put  sim>endre  leurs  mesur(*s  tyranniques.  Une  grande 
partie  ue  la  nxolte  de  1787  avait  éti*  transportée  a 
Jersey  et  Guernesey,  au  l>anc  de  Terre-Neuve,  etc., 
et  le  peu  de  blé  qui  restait  en  France  en  1788  était 
déjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsciue  M.  Necker  ren- 
tra dans  le  ministère,  le  26  aoî)t  «le  la  même  année. 
Une  de  ses  premières  o|)érations  fut  de  défendre  l'ex- 
portation des  grains.  Mais  les  accaparements  étaient 
consommés,  et  ce  qui  avait  échappé  à  la  grêle  était 
sur  mer  ou  en  route  pour  y  aller.  Trompé  par  ses 
commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient  aux  f^ages 
des  monopoleurs,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  re- 
tenir les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et 
accorda  une  prime  d'encouragement  h  ceux  qui  en 
importaient  de  l'étranger.  En  vain  eflt-il  armé  les 
lois  contre  les  brigands,  la  iilupart  auraient  iHrhapiM' 
an  glaive  de  la  justice,  et  (le  leurs  iinnieiises  ni.i;;»- 
ains  auraient  iuMilté  à  nos  malheurs  :  leur  supuliee 
même  eAt  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  ue  la 

(I)  Frettê  mr  cet  artiile  p«r  un  reprr«ent'Hit  de  U  rom- 
■NiiM  àm  Farii.  ci  mleiTn|{ê  pnaniuoî  il  n'aYsit  pa«  drtniil 
ccU€  Biearlncr*  agrrgalio*,  il  rtfpoadit  en  pm-rct  lcr> 
■M»  :  Jême  l'mi  pm,  A.  II. 


France  était,  il  est  vrai,  entre  leiin  maint;  mmm  te«r 
mort  n'aurait  pas  mis  en  notre  puissance  1rs  <Vpte 

3u1ls  avaient  établis  hors  du  royaume,  il  iillail 
onc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au  poids  de  l*or. 


Dans  cette  cruelle  alternative,  le  ministir,  i 
à  composer  avec  les  assassins,  pour  les  roipêciMr 
d'égorger  ta  nation  entière  après  Tavoir  dépouillée» 
engagea  le  roi  à  racheter  d*eui,à  ^nd  prix,  la  sob» 
sistance  de  son  peuple,  et  à  la  lui  revendre  à  perle. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  40,0(NI,0M  qm 
Louis  XVI,  dans  la  plus  grande  détresse  où  les  fiaa^ 
cesse  fussent  jamais  trouviH^s,  préserva  la  nanea 
d'S  horreurs  qui  Tinvestissaient  de  tontes  part*.  Ga 
ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances,  qne  pm 
des  lettres  apologétiques  et  des  anrts  du  consei 
même,  sans  date  et  sans  afiîches,  que  lui  dîctaieni  les 
monopoleurs;  il  faut  tout  dire,  ce  ne  Tut  qifen  ei* 
posant  sa  propre  n>putation,  que  le  dirrcteur-géné» 
rat  vint  à  bout  de  sauver  la  |>alhe  qu'il  avait  i  ' 


A  rapproche  des  Etats-Généraux,  les 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  1 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Tandis  que  Ton  couvrait 
de  troii|)es  les  environs  de  la  capitale,  afin,  disait-on« 
de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient  de^nfs,  on 
faisait  l)attre  la  caisse  dans  les  villes  voisînes,  on 
siqmosait  M)  des  ordres  du  roi  et  du  ministre  ponr 
pronil)iT  1  exportation  et  eouper  la  cîrcalatioa  en 
grains  dans  les  provinces  de  riutérieur.  MM. 


(I)  CetU manoarredes  enneait  4e la  rt^olatî—  «C hitm 
connue.  En  toici  nn  trait  wr  mille  q«e  Tes  pif  inil  cilv* 
Le  premier  mini^t^e  di-s  finances  nuMida  ckcc  lai,  dasa  It 


rail  leatd  de  crtira  qMin  pidHai— 
M.  Berihicr.  dMl  paW  M.  tmmXIm 
Ruticfge,  daM  Ma  Idwahuiaiii  et 


mois  de  juin  ou  juillet  1189,  plnaieandct  pi«B 

miers  et  cultÎTatrurt  de  la  Beauce  et  de  la  Brie,  afia  et  m 

concerter  aTcc  eux  aiir  rapproviaaMWMeot  àm  Para  ci  dm 

▼illet  Toifinet,  et  les  conjura  avec  les  plas  lartM  ia 

de  remplir  les  engas*  meals  <|a*ils  venaieat  6m  prrad 

lui.  A  lenr  retour  ches  eut,  ils  trevveat  des  IcUraa  i 

rielles  signées  iVetA-er,  qui  leur  défendaient  de  pertcr  dca 

Sr  lias  ans  marchés.  L*ttn  d*eui,  surpris  dNn  ardrv  si  naaiis 
ictoire  arec  celui  qu*il  Tenait  de  recafeir  de  la  hmtdÊm  ém 
ministre,  part  sur-le-champ  ponr  lai  en  deamader  TcapKa^ 
tion.  La  lettre  te  trouva  fausse.  M.  Necker  laî  dit  da  s*ra  ir» 
nir  à  ses  ordres  rerbaus,  et  de  a*i^}eatcr  aacaae  tmi  à  tmm  las 
écrits  prétendus  signés  de  lui  qui  j  dénfcrafeal»  0  le  prsa 
de  donner  le  même  aris  à  ceat  de  sas  usai  tu  s  gai  anaseat 
daiisle  même  cas.  On  serait  tenté  des 
lettre  de  M.  Necker  k 
Pesmoulins,  d*aprèsM.  Rutlegge, 

Brahaitt,  est  un  morceau  du  méaK»  gaarc,  et  qac  Fea  a  aai^ 
pris  la  bonne  foi  de  ces  écrivains.  fU  ceaaaisBaaft  paa  rdcrW 
turc  de  Tancien  premier  m'nistre  des  fiaaacts»  aaaa  a*a««ai 
pa^  cherché  k  la  Térifier.  Mais  si  Toa  rappradwda  Taaaedala 
précédente,  dont  la  vérité  e>t  inconteaubic,  le  «al  da  mmm 
de  h  ville  f-iit  pour  la  première  fois  peu  da  jaan  après  II 
pri%e  de  la  Bastille,  et  renouvelé  nombre  de  feis  daas  aaasms 
court  intervalle;  la  distribution.  Csite  an  knnadi^  dW^ 
formes  de  gardes  françaises  et  suisses  ;  les  faai  edila  da  tas; 
les  faus  décrets  de  TAssemlilée  natioaaie,  répaada  asat 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  rccenaattra  aas  | 
combien  cette  espèce  de  lariique  est  familière  k  aas  i 
m%.  «  Je  me  fie  à  Is  vérité,  dit  M.  Necker;  cRa  i 
moi  les  cheveut  de  Samson,  si  je  voulais  ca  Un 
Nous  osons  Vj  inviter  a«ec  toiM  les  bons  citoyeaa.  I 
il  est  dom  pour  une  âme  élevée  de  répondra  ceanw  Sayma 
k  ses  calomniateurs  :  •  Citoyeas,  alloas  aa  llapilala,  c'cM  I 
pareil  jour  que  j*ai  vaincu  Cartbage;  ■  mab  il  7  a  ^aa^dm 
plus  de  grandeur  encore  h  répondre  soiiaBie  at  aia  lasaaaaai 
Cainn  à  ses  calomniateurs,  et  k  confeadre  tes  asédNSAi^  mm 
pour  sa  propre  vengeance,  mais  pour  la  rwassiaiiaa  dfa  baM 
et  l'eni-ouragement  des  faibles,  qui  seraieal  Icatda  ém  m 
plus  croire  k  la  vertu.  Ceat  on  boaaaaffek  r<    '  ' 


que  que  lui  doit  le  premier  adaNaîalralcar  ^  ail  sppfll 
aui  Français  k  la  resaecler;  et  si  poar  aae  âaa  aaaaMifly 
a  quelque  doiireur  oans  rinjusticc  et 


Inde,  il  V  en  a  plus  encore  à  assurer 

lire  et  de  la  vérité,  et  k  dreer  k  la 

lion  gcaércusa  al  seasibla,  Mais  focîla  k  agi 
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blendaiit  de  Ptrii ,  et  Lf  noir  étaient  alors,  i  ce  qu'on 
assure,  les  diefii  de  cette  compagnie;  M.  Pinrten 
était  le  caissier  fénértA.  11  avait  siiccëde  à  M.  Mirla- 
raiid.que  TabbeTerray,  en  1773, avait  eu  le  front  de 
d^orer  du  titre  de  trésorier  des  crains  pour  le  compte 
du  roi  ;  celui-ci  avait  eu  pour  prédécesseur  M.  Goujet, 
caissier  du  bail  de  Laverdy. 

La  fortune  de  M.  Pi  net  était  originairement  tr^s 
bornée,  et  ses  premiers  placements  dans  l'affaire  des 
grains  élaient  une  simple  spéculation  de  commerce. 
Son  intelligence  et  sou  activité  lui  mérilôrrnt  bien- 
tôt rinitiation  aux  grands  mystères,  et  on  le  lit  agent 
de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trou- 
ver de^  capitaux.  La  facilité  des  placemrnts,  leur 
énorme  produit  (il  prenait  de  Targeiit  depuis  30  jus- 
qu'à 75  p.  100),  I  exactitude  des  paiements  ayant 
attiré  chez  lui  la  foule,  en  1787,  il  prit  tout-àcoup 
sou  vol ,  et  le  systtMue  de  ses  opérations  embrassa  la 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu'il  recevait,  il  les 
convertissait  en  grains  ;  et  en  1789, 50  à  60,000,000 
étaient  employés  à  ces  sortes  d*nchnts,  dont  le  béné- 
fice à  la  revente  s*élevait  de  70  à  100  pour  100. 

De  là  ses  liaisons  intimes  avec  Fancien  ministère, 
MM.  Breteuil,  Brienne,  Villedeuil,  d'Albert,  etc.  Ce 
dernier  était,  dit-on,  chargé  des  négociations  avec 
M.  Pinet,  que  M.  Lenoir  (1)  ne  pouvait  souffrir.  La 
prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de  Launay 
et  Flessellesne  parurent  nuilemeut  Taffecter.  Il  n>n 
fut  pas  ainsi  du  massacre  de  MM.  Foulon  et  Berthier, 
et  de  la  fuite  des  frères  Leieu.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  mo- 
ment qu'il  commença  à  témoigner  des  craintes  sur 
les  suites  de  la  révolution ,  et  Ton  observa  dès-lors 
des  altérations  sur  sa  figure. 

Le  29  juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  après  avoir  dfné  tranquillement  avec 
sa  famille,  et  invité  du  monde  à  souper.  Mais  il  ne 
reviut  pas,  et  l'on  sut  le  lendemain  qu'il  avait  reçu 
un  coup  de  feu  dans  la  forél  du  Vésiuet,  près  Saint- 
Germniu-en-Laye,  où  il  avait  une  maison  de  campa- 
gne, dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait,  à  ce  qu'on  assure,  une  âme 
honnête  et  sensible.  Entraîné  par  ses  liaisons  de  com- 
merce dans  l'abominable  affaire  des  grains,  et  livré 
à  deux  factions  oui  dévorèrent  successivement  le 
royaume  comme  la  flamme  d*uu  incendie,  par  une 
de  ces  inconséquences  communes  à  la  nature  hu- 

(I)  Le  nom  4e  cet  boame  Mot  nppeHe  on  tniii  éigne  ée 
fifurcr  dans  rhisloire  du  oiMopole.  11.  Lenoir  «v«ic,  en  1780, 
accordé  aui  épiciers  la  pemiasioa  de  cumuler  rëtat  de  chan- 
delier. Sur  la  plainte  du  sjndic  des  chandeliers,  il  leur  pro- 
■Bel  de  la  révo<|aer,  et  de  n*cn  plus  accorder  à  Tavenir,  s*ik 
voulaient  consentir  h  un  narche  de  suif  pour  toute  la  cooh 
■lunauté.  M.  Dominique  Lcleu  se  présente,  Domloiuue  Le- 
leu.  successeur  de  Maltsset  dans  les  moulins  de  Corbeil.  l\ 
offre  un  marché  de  suif  de  100  milliers,  mais  il  y  mettait  un 
prii  etcess^f.  Le  lieutenant  de  police,  pour  faciliter  la  con- 
clusion, permet  aut  chandeliers  d'aurmenter  la  chandelle 
d*un  son  la  lirre.  Les  sjndics  signent  Te  traité,  et  le  parle- 
ment rhomologue.  La  communauté,  qui  n*aTait  pas  même  été 
consultée,  forme  opposition  k  Tarrét  d'homologation.  La 
grand*chambre  éibouf  les  opposants  avec  amende  et  dé- 
pens, les  condamne  à  remplir  solidairement  toutes  les  clau» 
ses  du  marché,  et  i  8000  livres  de  dommaf  es-intéréts  envers 
M.  LeIeu.  Cest  ainsi  que  le  parlement  eut  la  Uchrté  d*enre- 
filtrer,  sans  lettre  de  jussion,  ua  imp6t  sur  la  chandelle,  au 
profit  d*ua  accapareur  de  auifii. 

Cest  dans  cette  affaire  qu*échappa  k  M.  Lenoir,  en  pré- 
sence des  maîtres  chandeliers,  cette  naïveté  si  connue  :  Ja 
doit  savoir  ce  çue  ceti  qu'im  arrtî  du  consài,  puisque  feu 
fais  tous  les  Jours* 

Que  Ton  ju^e  par  ees  dein  traits  de  rinfluence  que  de- 
vaient avoir  sur  Topinion  publique  ces  arrêts  qu*on  osait 
quelquefois  hii  •ppeeer  avec  tant  d*aHaraace,  A.  M, 


maille,  il  tâchait  de  rassurer  sa  conscience  eflrayAf 
de  se  persuader  lui-même  de  sa  probité  par  la  cer- 
titude qu*il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembourse- 
ments, et  de  se  tranquilliser  sur  les  calamités  dont 
ses  o|H*rations  frappaient  tout  Tempire,  par  la  consi- 
dération des  biens  particuliers  qu  il  faisait,  il  répé- 
tait souvent  :  C#  qui  mê  fait  grand  plaisir,  ^êêî 
d'avoir  r$ndu  service  à  beaucoup  de  malheureux. 
En  effet,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  pe- 
tites sommes  pour  multiplier  davantage  ses  préten- 
dus bienfaits.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  refusa 
50,000  livres  d*un  homme  riche  de  Siiint-Geniiain  « 
et  accepta  d'un  particulier  du  même  lien  12,000  fr. 
qu'il  lui  offrit  de  la  part  d'une  jeune  personne  de 
cette  ville,  dont  c'était  toute  la  fortune.  Voilà,  lui 
liit  M.  Piiiet,  de  l'argent  comme  il  m'en  faut;  faime 

mieux  être  utile  à  beaucoup  de  monde Pour  quê 

Je  n'aie  pas  d'argent,  disait-il,  il  faudrait  qu'il  n'y 
en  eût  pas  dans  tout  Paris,  et  que  la  cour  en  man^ 
ûudt.  Ce  qui  désigne  bien  suflîsamment  et  la  nature 
lie  ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  commettants. 
Il  est  constant  qu*il  ne  louait  point  à  la  loterie,  comme 
on  Ta  prétendu  ;  qu'il  négociait  peu  d'effets  sur  la 
place,  et  qu'il  était  étranger  à  ces  dangereuses  spé- 
culations de  l'agiotage  qui  ont  élevé  un  petit  nombre 
d'intrigants  au  sommet  de  la  roue  de  fortune,  et 
qui  précipitent  tous  les  jours  dans  l'indigence  ubê 
avide  et  imprudente  multitude. 

Il  paraît  que  la  crise  subite  qui  suivit  la  révolu- 
tion intercepta  la  rentrée  de  ses  fonds  ;  mais  il  est 
incertain  s'il  succomba  au  reuversemeiit  de  sa  for- 
tune, ou  si  ses  co-associés,  qu'il  pressait  d'autant 
plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d'une 
révélation  indiscrète  Un  pistolet  déchargé,  resté 
dans  la  foret,  un  autre  chargé,  que  l'on  trouva  dans 
sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent  reconnus  pour  lui 
appartenir,  fortifient  le  soupçon  de  suicide.  Cepen- 
dant, durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il 
assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 


ses  afTairrs  étaient  en  Don  état,  et  que  personne  ne 
perdrait  rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  U  témoignait 
le  plus  grand  désir  dVtre  transféré  k  sa  maison  de 


Paris,  et  recommandait  particulièrement  un 
feuille  rouge  comme  renfermant  la  sûreté  de  set 
créanciers.  La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe 
aux  diverses  circonstances  de  sa  mort,  donna  nais- 
sance à  d'affreux  soupçons,  a  une  banqueroute  de 
53,000,000,  à  des  calamités  d'autant  plus  déplora- 
bles que  quinze  cents  familles  s'y  trouvèrent  en- 
glouties, et  que  ses  malheureux  préteurs  étaient 
absolument  étrangers  au  secret  (1)  de  ses  opéra- 
tions. Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  asso- 
ciation de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  de- 
puis  soixante  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  quel- 
que succt's,  de  faire  sortir  des  ^ins  horsdu  royaume. 
Mais  celte  exportation  fut  bientôt  arrêtée  par  le  ré- 
tablissement des  barrières  sur  les  frontières,  et  jpir 
cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuple  avait  eu  Tim- 
prudence  de  rompre  dans  les  premiers  moments 
d'effervescence.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  dé- 
sordres sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de 
batterie,  et  employèrent  tous  leurs  efforts  à  répandre 
de  vaines  terreurs,  à  égarer  dans  son  cours  une  cir- 
culation qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  à  altérer  les 
denrées,  à  acheter  à  grand  prix  l'inaction  d«  hommes 

(1)  Ce  secret  lui  paraissait  dNiae  teHe  ioiportaDee,  qnTil  M 
peranetuii  néose  pas  qu*on  cherchât  k  le  péuétrer,  et  re»» 
boursait  sur-le-champ  ceux  qui  lui  luoalrMiBt  fMiqve  eavis 
ée  connaître  U  fenre  de  tes  placeneoU •  A.  M. 
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chargëi  de  1m  préparer;  el  telle  fût  leur  habîletif 
dans  ces  cruelles  manosuvres,  quils  réussirent  à  oc- 
casionner une  disette  rërlle  au  sriu  de  Tabondance, 
et  à  faire  apparaître  le  fantdme  épouvantable  de  la 
famine  aux  yeux  des  malheureux  Parisi(*ns  que  l'ac- 
tivité du  comité  des  subsistances  avait  arrachés  à  sa 
fureur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  dé  Cler mont-Tonnerre. 

fUTTB  DE  L4  SÉANCE  DU  15  SEPTEMiBB  AU  801B. 

La  discussion  t  été  longue.  L*arr^té  présenté  par 
le  comité  de  subsistance  a  été  modifié  et  augmenté; 
il  contient  huit  dispositions  dont  les  mesures  sont 
trèsssiges;  mais  la  source  du  mal  n*a  point  été  dé- 
couverte :  le  comité  de  subsistances  s*est  contenté  de 
faire  des  arrétrs,  lorsqu'il  fallait  faire  des  informa- 
tions; interroger,  lorsqu'il  fallait  déchirer  le  voile 
dont  le  gouvernement  u  a  cessé  de  s^envelopper  mys- 
térieuse itien  t. 

L'arrêté  a  été  envoyé  an  comité  de  rédaction. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  M.  le  président  an- 
nonce quMl  va  se  rendre  en  ce  moment  chez  le  roi, 
pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  l'évéque  de  Langres  monte  au  fauteuil  pour 
continuer  la  séance. 

M.  le  président  revient  vers  les  onze  heures  ;  il 
annonce  que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  prendra  en 
considération  la  demande  qu'il  lui  a  laite,  et  qu'il  y 
répondra  incessamment, 

La  séance  est  levée. 

SÉAlfCB  DU  MBBCaiDI  10  SBPTBIlBtC. 

M.  le  Tieomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  procès- 
Terbaldela  séance  d'hier. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le 
Gras ,  marchand  de  draps ,  rue  Saiut-Honoré ,  qui 
fait  une  soumission  de  1,000  hvres. 

— Mademni.vlle  Lucile  Arthur  supplie  l'Assemblée 
de  recevoir  Tlionimage  d'un  dez  d*or,  d'une  chahe 
d'or  et  de  deux  louis  ;  elle  a  neuf  ans  ;  elle  prie  qu'on 
ne  la  refuse  pas ,  parceque  cela  lui  ferait  trop  de 
peine. 

—  M.  de  la  Boiilaye ,  marchand  à  Versailles ,  offre 
000  liv.  par  l'organe  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

—  De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique;  ils  demandent 
qu'il  <u)it  incessamment  examiné  par  TAssemblée  na- 
tionale. 

—  M.  de  Chabrol  remplace  M.  de  Laugiac ,  dé- 
puté de  Riom  en  Auvergne. 

— >L  HaM4>lin  dédie  i  TA^semblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  acte  patriotique. 

La  dédicace  est  acceptée,  et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

—  On  lit  un  arr«*té  de  la  ville  de  Toulon.  Elle  an- 
noiire  aue  les  tr4»up4*s  ont  prêté  serment  dans  les 
mains  de  la  nuinicipalité;  ensuite,  une  adresse  de 
troi-s  r«'nts  nlovetis,  versés  dans  l'art  uiililaire,  qui 
demuiiileut  .1  prendre  le  tilre  de  ganiesde  la  réseni'- 
ration  de  l'Eut  ;  iU  offrent  de  repousser  les  séditieux 
qui  voudraient  marcher  contre  l'Assemblée  natio- 


nale :  et  dans  le  eat  où  rAflènMtfe    ^ 
service ,  ils  demandent  qu'il  soit  pour? u  k 
sbtance. 

Plusieurs  municipalités  a*oppo9kpnt  lo  |tei  fri- 
sente  dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judidaîrc. 

La  ville  de  Besancon  cdbr  de  faire  vna  liste  oèrti 
inscrira  ceux  qui  refusent  de  payer  les  iinpMs. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  dn  jour.  B  A> 

git  de  rédiger  l'article  de  Phéréditë. 

M.  DE  Cazalks  :  S'il  est  question  qa*il  imparité 
couvrir  d*un  voile  religieux,  à  cause  des îaeoari- 
ntents  qu'elle  entraîne,  c'est  celle  que  TOOSagilB 
relativement  A  la  maison  d'Orléans  et  à  U  humb 
d'Espagne  ,  sur  la  succession  à  la  couronne.  Le  m 
de  l'Assemblée  n'est  certainement  pas  douteux.  Mil 
elle  ne  veut  pas  l'expliquer. 

Cependant  il  me  parait,  d*un  antre  cAlé.  qalU  m 
convient  pas  à  la  dignité  de  cette  assembla  de  ae  re- 
fermer dans  un  silenca  qui  pourrait  derenir  fi 
moyen  en  faTt'ur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  coMW- 
ren'ts;  il  me  semb'e  que  l'on  pourrait  i|iouler  à  l'ar- 
ticle contesté  la  phrase  suivante 

Le  cas  advenant  où  la  branche  d'Orléa 


rait  une  exception  à  ces  principes,  et  la  renoneiatisB 
faite  par  Philippe  V ,  stipulée  clans  le  traite  d*Otredll, 
à  la  maison  d*Es|iagne ,  il  sera  statué  par  iubs  Con- 
vention  nationale  convoquée  à  cet  effet» 

Cette  phrase  me  paraft  concilier  toutes  les  opi- 
nions ,  en  laissant  intè^rres  les  droits  des  dm  par- 
ties ;  elle  me  parait  aussi  prérenir  le  danger  de  per- 
dre un  allié ,  de  voir  notre  eommerce  rompu  avK 
lui  ;  enfin,  elle  prévient  le  malheur  des  guerres  ci- 
viles, en  décidant  à  l'avenir  ce  qoeU  naliau  ÛÊà 
faire. 

Cette  proposition  est  applaudie. 

Un  membre  de  la  noblesse  représente  que  la  qan- 
tion  que  Ton  agite  actuellement  est  tue  question  oi- 
seuse. De  longtemps ,  dit-il ,  la  ftimille  royale  ne  sera 
éteinte  ;  les  héritiers  du  trône  sont  nombrtUM  et  ea 
bonne  sauté.  Nuis  il  y  a  des  coiuidérafinm  politiqaet 
oui  doivent  écarter  cette  questisn.  Leeomneree  arec 
1  Espagne  est  considérable;  nom  tinons  d'elle  ces 
belles  laines  que  Ton  sait  si  bien  employer  dans  nos 
manufactures;  l'Espagne  fait  eîrcnler rn  Ftance  les 
tn^)rs  du  Pérou  ;  les  provinces  voisines  de  l'Es- 
pagne font  avec  nous  un  commerce  considérable  de 
bœufs ,  de  rheraux ,  etc.  U  Jeunesse  de  ces  protincei 
se  répand  dans  l'Esiiagne,  y  exerce  les  nétiende 
charnentier ,  de  luaroii ,  et  revient  passer  Thiver  M 
France ,  chargée  d'argent  ;  la  Navarre  partage  ifale- 
ment  tous  ces  avanta^res.  Il  faut  donc  mettre  d'aalsac 
plus  de  circons|iection  dans  la  solution  de  eenrqae** 
tion ,  que  dans  ce  moment  un  habile  négœiatnrjfl- 
ghiis(celuiquia  conclu  le  funeste  traitédeeooMMre 
entre  la  France  et  l'Angleterre)  cherche  A  enlever  à 
la  France  le  commerce  espagnol. 

On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  BorcHR  :  La  question  que  l'on  agile  relaim- 
ment  k  la  succession  à  la  couronne  est  irêa  iipali 
tique  ;  il  est  étonnant  mie  sans  intérêt,  sansnéo»- 
site ,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dangereux. 

Le  rftmmeree  e^l  tri»s  étendu  entre  nos  proriaeet 
mériduinales  et  l'Espagne.  En  1781,  le  conseil  de 
Madrid  lit  enlever  19u,0fiobétes  i  cornes  dans  In 

f»n»vlnees  voisines  des  Pyrénées,  ce  qui  a  I 
»eiiueoup  iriirj;rnl. 

Cep4Midai)t  ce  citinmerce  est  encore  tr^ 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et  BayomM.  Hj 


477 


-adomeansbifntAt  que  la  oonf  de  Prânee  tollleite 
l'ouverture  des  autres  barrières,  oe  qui  fferait  on 
grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  question ,  ce  serait  nuire  considërable- 
mentaux  provinces  du  Midi.  Du  d)të  politic^ue  les  in- 
convénients sont  incalculables  ;  et  d'après  les  ré- 
flexions que  Je  riens  de  présenter,  il  nie  paraît  qu  il 
faut  abandonner  la  question  sur  l'exclusion  ou  l  ad- 
mission de  la  maison  d'Espagne  à  la  succession  à  la 
eouronne  de  France. 

Je  présenterai  pour  sortir  d'embarras  un  moyen 
qui  fera  voir  que  Ton  n'a  pas  cédé  à  la  crainte,  car 
la  France  n*est  pas  faite  pour  céder  à  ce  motif.  Mais 
j'ai  quelques  réflexions  préalables  à  faire,  et  je  ré- 
clame votre  attention. 

Parédit  du  mois  dejuillel  1714,  Louis  XIV  appelle 
à  la  succession  du  trône  les  princes  légitimés ,  au  dé- 
faut des  princes  légitimes. 

fin  1717 ,  cet  édil  a  été  révoqué ,  et  il  est  dit  que  le 
roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans  les  Elatt-Gé- 
néraux.  Dans  ces  édits ,  ainsi  que  dans  la  déclaration 
de  1723  ,  le  prince  déclare  que  la  nation  aie  droit 
de  se  choisir  un  roi ,  dans  le  cas  de  défaillance  des 
enfants  miles  de  la  maison  régnante. 

Certainement  ce  droit  appartient  d'une  manière 
incontestable  à  la  nation  française. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  ne  transmettrait 

Sas  à  la  nation  le  droit  d*élire  un  roi,  mais  il  lui  en 
onnerait  rexercice* 

Dans  les  premiers  temps,  la  couronne  était  élective. 
Plusieurs  rois  de  la  première ,  et  même  de  la  se- 
conde race  ,  prenaient  le  titre  d'élus.  Ce  furent  les 
grands  et  le  clergé  qui  rendirent  le  trône  héréditaire; 
et  Hugues  Capet  fut  porté  sur  le  trône  au  préjudice 
des  entants  de  Louis  Y. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tons  ces 
exemples  pour  constater  nos  droits. 

Mais  il  est  à  propoa  de  garder  le  silence  sur  les  pré- 
tentions de  la  maison  d'Espagne;  et  si  un  jour  elle 
voulait  les  faire  valoir,  vous  auriei  pour  voua  le 
traité  d'Utrecht ,  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
iutiTCsaées  à  ce  traité* 

Vous  n'ignorex  pas  qu'en  1714  le  fils  de  Phi- 
lippe V  a  prétendu  que  son  père  n'avait  pu  faire  de 
renonciation.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  inten- 
tions de  lu  maison  d'Espagne ,  le  parti  du  silence  est 
le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 

En  cas  de  défaillance  d'enfants  mâles  et  l^îtimes 
dans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de  France ,  la 
nation  en  décidera. 

Un  autre  membre  fait  une  autre  observation  ;  il  la 
présente  comme  devant  rompre  le  nœud  de  difti- 

cullé. 

Vous  allez  statuer  sur  l'ordre  de  la  succession  ù  la 
couronne;  il  ne  sera  seulement  pas  pour  la  maison 
régnante ,  mais  pour  toutes  les  autres  maisons. 

Ce  ne  sera  pas  nue  règle  particulière ,  mais  un 
priiK  iïM»  «jtnéral.  Cependant  vous  la  restreignor  à  la 
siule  maison  de  Bourbon.  Il  faut  se  contenter  de  dire 
que  le  trône  est  héréditaire  et  non  éligible  ,  et  il  ne 
faut  pas  surtout  restreindre  cette  règle  a  la  maison  de 
Bourbon. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Saus  prétendre  préju- 
ger le  procès  entre  la  branche  d'Orlenns  et  Injnaison 
de  Bourbon ,  je  puis  dire,  après  avoir  été  contre  l'a- 


mendeineiit  de  Ftin  dea  pféopfnifitt  qui  e^eoBtnlre 
à  la  délibération ,  H  n'y  aHenà  déUbénr ,  pnltqiie 
l'amendement  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  qiia 
ces  deux  objets  sont  contradictoires. 

Après  cette  déclaration ,  Je  pense  qu'il  ne  paratt 
pas  sage  de  laisser  de  côté  cette  question;  ie  demande 
si,  sous  le  règne  d'un  prince  déclare  restaura- 
teur de  la  liberté ,  l'on  doit  abandonner  un  droit  qui 
appartient  à  la  nation.  L'on  ne  doit  san.^  doute  pas 
commencer  par  traiter  cette  grande  question  aussi 
superficiellement, aussi  légèrement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  persë- 
Térez  dans  la  sage  condition  politique  de  déclarer 

3u'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Si  vous  y  persévérez ,  je 
emanae  de  nouveau  la  division  de  fa  rédaction  ;  si 
voua  trouvez  que  la  question  doit  #tre  examinée, 
nous  sommes  prêts,  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la 
nation  ,  à  laquelle  une  portion  quelconque  ne  nent 
donner  un  roi ,  tious  sommes ,  ms-je  ,  prêts  à  oéli- 
bérer. 

La  discussion  cesse,  on  présente  une  foule  d'amen- 
dements ,  elles  observations  de  M.  de  Mirabeau  sont 
inutiles. 

M.  Target  propose  l'amendement  suivant  :  Sans  en- 
tendre rien  préjuger  de  l'effet  des  renonciations ,  sur 
lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  Convention  nationale 
prononcera. 

Second  amendement  :  Le  cas  de  défaillance  arri- 
vant, il  sera  statué  par  une  Convention  nationale  con- 
voquée à  cet  eflet. 

Troisième  amendement  :  Le  trône  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 
le  trône  est  occupé  par  l'auguste  maison  de  Bourbon. 

Quatrième  amendement  :  En  cas  d'extinction  de  la 
famille  actuelle  régnante,  une  Convention  nationale 
décidera  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  Tordre  de  la  succession  à  la  couronne. 

Cinquième  amendement  :  Sauf  è  une  Convention 
nationale  à  statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des 
princes  étrangers. 

Sixième  amendement  :  L*ordre  pour  la  succession 
au  trône,  tel  qu'il  a  été  suivi  jusqu'à  présent,  sera 
solennellement  confirmé. 

Septième  amendement  de  M.  révoque  d'Antnn  :  Et 
dans  le  cas  douteux,  la  nation  jugera. 

L^  séance  devient  très  tumnltueuse.  Plasienrs  per- 
sonnes veulent  encore  discuter  la  question;  maii 
l'Assemblée  est  impatiente  d'aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empreasement  marqué  pour  ta 
motion  de  M.  Target;  d'autres  réclament  cella  de 
M.  l'évéque  d'Autun. 

Enfin  on  revient  à  celle  de  M.  Target.  Ce  choix  ne 
s'est  fait  que  lentement  et  au  milieu  du  plus  grand 

désordre. 

La  motion  i 
tient  à  ces  mots  : 
renoneiaiions. 

M.  LE  COMTE  oE  MIRABEAU  :  Il  me  paraît  indipie 
de  l'Assemblée  de  biaiser  sur  une  question  de  l'inH 
portance  de  celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  circon- 
sUinces  ont  pu  nous  permettre, >t  peut-être  dû  nous 
Hiviterà  nous  abstenir  de  cette  afTiire,  autant, si  nons 
en  sommes  saisis,  il  importe  qu'elle  soit  ju^ée  ;  et  oe 
n'est  pas  sur  des  diplômes ,  (iei  renonciations ,  des 
trnités,  que  vous  aurez  à  prononcer;  c*est  d'après 
l'intérêt  national. 


I  de  M.  Target  est  divisée ,  et  l'on  s'en 
nots  :  Sam  rien  préjuger  âur  \^ effet  dm 
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M.  Target  oifire  de  retirer  son  sons-iinendemeiit  ; 
mais  oi  TuD  ni  Tautre  ne  sont  écoutés. 

Enfin ,  dans  un  court  moment  de  calme,  on  lit  les 
articles  redieés  hier  oar  M.  Desmeuiiiers,  avec  cette 
addition  sur  Ta  tin  de  Varticle  neuvième  :  «sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  Tefiet  des  renonciations.  • 

On  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  1ère  ; 
dTautres  demandent  Tiippel  nominal  :  de  violents 
BAurmures  se  font  entendre. 

Enfin  rappel  nominal  est  décidé ,  et  il  est  arrêté 
qae  Ton  opinera  par  oui  ou  non, 

M.  Emmery  orétend  que  c'est  presser  sa  conscience  ; 
qpe,  d'un  côte,  il  ne  peut  refuser  le  oui  sur  les  prin- 
cipes de  l'hérédité ,  de  l'indivisibilité  et  de  Tinviola- 
buité  ;  et  que ,  de  l'autre ,  il  est  forcé  de  dire  non 
quant  à  la  rédaction  ;  il  dit  qu  il  faut  décréter  les 
^iacipes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M.  d'Espréménil  observe  que  c'est  demander  la 
division  de  l'arrêté  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  déjà 
refusée.  —  Mouvements  d'humeur  entre  MM.  de  Mi- 
rabeau et  d'Espréménil.  L'Assemblée  devient  plus 
tumultueuse  que  jamais*  Chacun  veut  faire  triom- 
pher son  opimon. 

Le  président  rappelle  à  l'ordre.  Ce  n*est  qu'une 

•evbhhtef.  n  est  vrai  que  les  dcfenteurt  d«  celle  doctriae 
ent  en  «oin  de  U  f  axer  tous  un  Yoile  très  populaire.  Uo  prince, 
disent-ils,  a  bien  pu  renoncer  k  ses  droiu  sur  le  Cr6ne  ;  mais 
il  ■*«  Ml  priver  la  nation  de  aon  dro  t  II  eiif  er  ses  setTices  et 
eetii  oe  aa  postérité.  Mau  que  cet»  qai  Tcalent  noos  débi- 
ter par  cet  sophitmes  le  Tériteble  état  de  la  question,  répon- 
4eat  aana  détnar  :  la  nation  ■▼ait-elle  le  pouvoir  d*accepter 
et  de  confinner  la  renonciation  de  Philippe  VT  8*ilt  conviea- 
Bcnt  que  U  oetioa  avait  ce  ponvoir,  nous  demanderona  cooi- 
»eDi  elle  pouvait  s*expriner  pour  accepter  cette  renoncia- 
tion; était-ce  par  un  acquiescenwnt  on  par  aoc«n  acte  pu- 
blic? Si  l'acquicsceanent  suffit,  il  s*est  nanifesté  pendant 
prêt  d*ufi  siècle  ;  s*il  fallait  un  acte  public,  par  quel  organe 
la  nation  pouvait -elle  Teiécuter?  Dana  quel  tenuM  devait*U 


•e  (aire?  Devait-il  être  réservé  pour  le  noment  le  plut  pé- 
rilleux? Faudrait*il  attendre  que  U  branche  régnante  fût 
éteinte,  pour  appeler  le  peuple  k  proaoucer  sur  les  renon- 
ciationa  de  Philippe  V?  S*il  en  est  ainsi,  si  telles  sont  vas 
prétentions,  la  couronne  de  France  est  donc  élective,  elle 
n*est  plus  héréditaire  ;  ou  plutdt  elle  n*cst  ni  élective,  ni  hé- 
réditaire, nais  un  mélange  de  Pun  et  de  Tautre,  une  composi- 
tion monstrueuse,  une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les 
vices  d'une  monarchie  élective  et d*ttne  monarchie  héréditaire. 
Ce  sera  une  monarchie  élettive,  où  le  peuple  n*aura  le  chois 
qu'entre  deux  individus.  Ce  sera  une  aaonarchie  héréditaire, 
•t  cependant  livrée  k  tous  tes  meus  d*une  succession  disputée. 
Vousaurex  donc  une  monarchie  hérédiuire,  sens  le  grand  avan- 
tage qui  compenae  tous  les  iaconvénienU  de  ce  gouverne- 
ment, le  droit  incontestable  du  successeur.  Vous  aurex  une 
monarchie  élective,  aana  le  aeul  avantage  de  cette  constitu- 
tion, la  faculté  d*élever  sur  le  tr^ne  un  homme  distingué  par 
ses  vertus,  ses  services  et  son  éducation  dans  la  seule  école 
des  princes,  Técole  de  Padversité. 

«  Non,  le  privilège  de  choisir  entre  deux  princes,  tout 
deux  de  naissance  royale,  tous  deux  élevés,  c'est-à-dire  per- 
vertis dans  une  cour,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
parceqtiMs  sent  accoutumés  k  se  croire  supérieurs  i  eux; 
non,  ce  privilège  ne  vaut  pat  la  peine  d*étre  acheté  à  un  si 
haut  prix  que  celui  des  risques  d*unc  succession  disputée. 
La  science  du  gouvernement  esl-clle  devenue  si  aisée,  que 
cehii  d'un  vaste  rojaume  ne  suffise  plus  pour  occuper  let 
aoins  et  les  pensées  d'un  prince?  La  connaissance  du  carac- 
tère d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de  ses  principes,  de  act 
lois,  de  son  gouvernement,  est-elle  donc  si  indifférente,  si 
peu  nécessaire,  qu*un  prince  étran^  puiaae  rendre  ce  peu- 
ple heureux  sans  s'amalgamer  jamais  k  ses  monirs  et  i  set 
■Mtimcs?  Est-ce  au  moment  où  la  nation  s'eU  montrée  ja- 
lonne du  pouvoir  exécutif  jusqu*^  Pexcèa,  que  Pou  verra  d'un 
ail  indifférent  l'avèuement  d'un  prince  qui,  pourvu  de  rea- 
aoiirces  externes,  armé  d*uoe  force  indépendante  de  sou 
peuple,  peut  toivaer  Pua  de  «•  Btatteootre  Paatre,  le  ter- 


erreur  de  mots ,  dit-il ,  et  il  serait  bien  nalheore tu 
si  le  caractère  français  empêchait  la  correction  d'tti 
mot. 

M.  le  prt^ident  avait  interrompu  M.  Emmery.  On 
lui  conteste  le  droit  d'interrompre;  il  s'excuse  en 
di'^'int  que  c'était  pour  rétablir  le  calme  ;  et  ses  e^ 
forts  pour  ramener  Tordre  sont  inutiles.  Il  propose 
d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les  principe)^,  et 
par  appel  nominal  sur  la  rédaction.  Un  grand  nom- 
nre  ne  membres  consentent  à  cette  proposition; 
d'autres  veulent  un  moyen  tout-à-fait  contraire. 

Au  milieu  de  cette  opposition,  le  président  s'écrie 
qu*il  emploiera  tout  son  xôle  et  toute  sa  fermeté  à 
maintenir  le  bon  ordre  dans  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président ,  on  va  aux 
voix.  Deux  épreuves  sont  Caites  :  toutes  deux  sont 
douteuses.  La  première  paraît  #tre  en  faveur  de  l'o- 
pinion de  M.  le  président ,  et  la  seconde  contre  son 
opinion.  Il  dik^rète  l'appel  nominal  ;  mais  personne 
n  entend  la  prononciation  du  dtM^ret.  Les  uns  le  con- 
testent ,  les  autres  le  soutiennent.  On  demande  que 
Ton  aille  aux  voix  nar  l'appel  nominal,  pour  savoir 
le  vœu  de  l'Assemblée  ;  mais  la  noblesse  et  le  clersë 
persistent  et  ne  veulent  pas  aller  contre  ce  prétenau 
décret. 

vir  hahilement  de  leurs  inimitiés  réciproques,  des  différencaa 
mêmes  de  leur  gouvernement,  épniser  les  richesses  et  verser 
le  sang  de  U  moitié  de  ses  anciens  sujets,  pour  détruire  la  li- 
berté et  empoisonner  le  bonheur  de  ceux  qui  ue  veulent  paa 
plier  la  tête  aona  le  même  joug? 

«  Mais  on  ne  permettra  pas  au  roi  d*Espague,  dit-on,  d€ 
régner  sur  les  dent  Etata,  et  il  sera  forcé  de  cboiair  eatru 
PEspagae  et  U  France. 

u  Mais  ipioil  ce  rojanne  tera-t-il  doue  gouverné  par  «a 
prince  qui  aura  commencé  aon  règne  per  abandonner  le 
peuple  qu^il  avait  longtemps  gouverné?  Son  infidélité  envers 
les  uns  sera-t-elle  le  prant  de  son  affection  envers  les  au- 
tres? Avec  quek  sentiments  louables  peut-il  prendre  posaea- 
aion  d*ttn  trdne  dont  les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  4ê 
tourner  ses  armes  contre  ceux  qui  étaient  aes  sujets,  et  de 
ravager  un  empire  oui  vient  à  peine  d*échapper  k  aa  pro- 
tection ?  Quelle  connance  poumona-noua  avoir  eu  un  prince 
qui,  ennuyé  de  gouverner  une  nation,  viendrait  se  aonner 
la  variété  d*en  gouverner  une  autre  k  laquelle  aea  ancêtrea 
ont  formellement  renoncé,  et  coaunencerait  son  règne  en 
déclarant  qu*il  n*est  point  lié  par  les  contrats,  et  ne  recen- 
nait  pas  la  foi  des  engagements? 

«  On  dira  peut-être  que  le  roi  d*Bspagne  n*iaaisterait  pua 
pour  lui-même  sur  son  droit  de  successeur,  qu'il  resterait 
dans  son  royaume,  et  se  contenterait  de  nous  envoyer  un  de 
ses  fils  ;  c'est-à-dire  que ,  pour  échapper  k  ces  mêmes  diA- 
cultés  dont  nous  sentons  tout  le  poids,  noua  auriona  recours  è 
Pexpédient  qui  les  a  causées,  et  qui  sursit  Veïïtl  de  multi- 
plier les  prétendants  aux  deux  couronnes  de  France  et  d*E»- 
pagne,  de  compliquer  toujours  plua  Perdre  respectif  de  ane- 
cession  i  ces  deux  royaumes,  et  de  punir  etempiaireawnt  anr 
notre  postérité  U  folie  de  nos  ancêtrca. 

«  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille  s'établirait  bien* 
tAt  entre  les  deux  couronnes ,  oui  rendrait  impossible  dana 
chaque  Etat  toute  amélioration  dans  le  sort  des  peuples.  Em 
vain  une  funeste  expérience  nous  a-t-elle  enfin  ouvert  let 
yeux  sur  Pimpolitique  et  Pextravagance  des  systèmes  guer* 
riers,  sur  la  nécessité  de  tourner  notre  activité  vers  notre 
intérieur,  vers  le  développement  de  nos  moyens,  de  nés  rea» 
sources,  vers  Pencouragement  de  notre  industrie  et  le  main» 
tien  de  notre  liberté  ;  comment  éviter  la  guerre  quand  neua 
aurions  ainsi  resserré  no«  liens  avec  une  puissance  qui,  daaa 
les  quatre  parties  du  monde,  a  tant  de  points  de  contact  avee 
tons  les  autres  Euu  européens?  Comment  conserver  une  li- 
berté si  chèrement  acquise,  quand  au  pouvoir  que  nous  se- 
rons toujours  obligés  de  eonfier  k  la  rayante,  viendra  se  jeî»* 
dre  toute  la  puissance  eapagnole,  qui  alors  serait  plus  mm 
jamaia  intérenée,  non-seulement  k  maintenir,  asais  k  étenam 
sana  cease  et  k  appesantir  sur  nous  une  autorité  aena  InqnelU 
ce  nouveau  pacte  de  feaint  ne  Ini  serait  d'à 
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M.  Guillotin  et  M.  le  duc  de  Lianeourt  réclament , 
mais  iiiutilemnit  :  leurs  voix  sont  êtoiiiïees  par  les 
murniuros.  Eiilin  on  se  sôpare  à  quatre  heures. 

MM.  les  curés  ayaut  observé  raustéritc'  du  jeûne 
demandent  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  président  renvoie  à  demain  la  question  de  la 
Tafiditc  du  décret  sur  Tappel  nominatif. 

SÉANCE  DU  16  SEPTEMiBB  AU  SOIE. 

M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance,  nn  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  deux  lettres  tr^s 
intéressantes.  L*uneestde  M.  Tabhé  Gau,  aumônier 
de  la  matinfacture  de  porcelaine  de  Sèvres  ;  ce  géné- 
reux ministre  de  la  religion  fait  le  sacrilice  à  la  pa- 
trie d*une  S(fmme  de  300  liv.  La  seconde  lettre  est 
d*un  avoi^at  au  parlement  «  M.  de  Blois»  qui  fait  le 
sacrifice  de  1,000  liv. 

Ces  actes  de  patriotisme  râtérés  trouvent  dans 
TAssemblée  les  plus  grands  admirateurs ,  les  plus 
sincères  applaudissements,  et  nous  pouvons  dire  aussi 
beaucoup  a'imitateurs. 

—  On  s'occupe  ensuite  da  l'interminable  question 
de  la  gabelle. 

Le  ministre  des  finances  demanda  ,  il  y  a  quinie 
jours ,  un  décret  sur  cette  branche  des  finances  ;  et 
l*on  se  rappelle  qu'il  proposa  de  réduire  le  sel  a  6  sous 
la  livre ,  en  observant  que  par  cette  réduction  il  y 
aurait  moins  de  frais,  moins  de  contrebande,  et  plus 
de  bénéfice. 

L'Assemblée ,  occupée  alors  de  l'objet  important 
de  la  constitution,  ne  voulut  pas  l'interrompre  pour 
s'oi*cu|)er  des  gabelles  ;  elle  y  consacra  les  séances 
du  soir.  Mais  ces  srances  sont  pénibles,  tumultueu- 
ses ,  et  partigées  entre  mille  autres  objets  de  détail 
non  moin»  importants  pour  les  villes  auxquelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opinions  ont  encore  étë  opposées,  comme  à  la 
séance  où  cette  question  avait  été  traitée.  Les  uns 
ont  voulu  conserver  la  gabelle  avec  des  modifica- 
tion!«  ;  les  autres  ont  proposé  d'adopter  le  plan  de 
M.  Nerker. 

On  lit  un  nrojet  de  décret  du  comitë  des  finances 
sur  les  gabelles  : 

•  L'Assemblée  nationale .  Informée  du  tort  mani- 
feste qui  résulte ,  pour  le  trésor  public  et  pour  l'inté- 
rêt national ,  de  la  résistance  que  les  cuntrihuablps 
opposent  dans  plusieurs  provinces  à  l'acquittement 
des  droiu  établis  sur  plusieurs  denré(*s,  et  notam- 
ment sur  le  srI  ;  considérant  que,  par  son  décret  du 
17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception  dans 
la  f«>rme  (»r(litinirr  «le  tontes  Irx  impositions  qui  exi.s- 
ti'Ut,  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  cette  assem- 
bler ,  rt  que  rexrention  de  <*e  dtvret  importe  essf  n- 
tiellrmrnt  au  maintirn  de  Tordre  publie  et  à  la 
soliilité  di'seng.ic^rment^  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauveganle,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  f*r.  l.es  administrations  provinciales,  les 
juriflietions  et  les  nuuiicipalités  du  royaume  ,  tant 
dans  tes  villrs  que  dans  les  campaj;ne's ,  veillrront 
aux  moyens  d'a^^surrr  le  n-rouvrenient  îles  droits 
sulisi&lants  qui*  t(»ns  les  citoyens  acquittenmt  avrc  la 

filu«  Krande  ixarlituile  ;  le  roi  sera  supplié  de  donner 
rs  onln*s  les  njus exprès  pour  le  rt*tabli<Sfment  des 
barrii-n*4  et  des  employés,  et  pour  le  maintien  de 
toutes  les  prrceptions. 

•  IL  A  compter  du  !•'  octobre  pmrhain  et  provi- 
sci renient»  le  Sil  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  {Kir 


minot  dans  tous  les  grenien  de  gniide  et  pellle  n- 
belle ,  et  par  quintal  dans  les  recettes  de  la  Lorraha 
et  des  Trois-Evéchés ,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  a* 
cède  cette  fixation. 

•  m.  A  compter  du  1«rjan?ier  prochain,  n'auront 

Elus  lieu  les  règlements  qui ,  dans  plusieurs  Til|p9 , 
oum  et  paroisses  des  provinces  de  grande  nbrllr, 
ont  établi  le  sel  d'impôt,  ainsi  que  ceux  qui  deiie  les 
mêmes  provinces  ont  soumis  les  particulière  inipoaea 
à  plus  (le  3  livr<*s  de  taille  ou  de  capitation  à  lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  renaort  une 

3 uantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  délriidii 
e  faire  de  grosses  salaisons  sans  dëclaratîoiit;cB 
conséquence,  tout  habitant  des  provinees  de  granda 
gabelle  jouira  ,  comme  il  en  est  usé  dans  leapetiWe 
gabelles  et  les  gabelles  locales ,  de  la  liberté  nés  a^ 
provisionnements  de  sel  nécessaire  à  sa  eonsomae- 
tion  ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la  jirofiace 
qu'il  voudra  choisir.  11  lui  sera  libre  aussi  d'appli- 
quer à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera ,  soit  de  pie- 
nues ,  soit  de  grosses  salaisons ,  le  sel  t|n*îl  aura  ainsi 
levé;  Il  pourra  même  foire  à  son  chrrix  les  levées, 
soit  aux  greniers ,  soit  chei  les  regratiers,  et  il  es 
conformera  pour  le  transport  aux  dispositions  da  fë- 
glement  qui  ont  été  suivies  jusqu'à  préaeiil. 

•  IV.  Les  amendes  prononcées  contre  les  bnxsaol- 
niers ,  coupables  du  premier  faux  saulnage ,  et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  être  conrerties  en 

J>enies  afnictives;  et  quant  aux  foux  saulniersen  réd- 
live,  les  lois  oui  les  soumettent  à  une  proeéduic 
criminelle  et  à  des  peines  a fflictivcs  sont  egaleaienl 
révoquées  :  ils  ne  pourront  être  condamna  qu'à  èes 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
faux  saulnage.  • 


On  propose  de  porter  le  prix  du  sel  i  6 1 
ce  qui  a  embarrassé  beaucoup  les  opinants,  c'Ant,  en 
détruisant  la  gabelle  ,  de  trouver  un  remplacciaesL 

M.  le  baron  de  Veins  demande  six  minutes  d*atlc»- 
tion  pour  un  projet  qui  produira  à  TEtat  600,000,000 

au  moins. 

Il  propose  une  imposition  générale,  gui  porfm 
sur  toutes  lesclasses,  sur  tous  leieftoyens  indistincte- 
ment, pour  laquelle  chaque  individa  donnera  le  ein- 
qunntieme  de  sa  fortune  dans  l'espace  de  dix  ans ,  et 
que ,  pour  le  moment,  on  fera  600,000,000  de  billets, 
que  l'on  remboursera  tous  les  ans ,  et  qui  le  serani 
conséquemment  en  dix  ans. 

M J'avoue  qu'un  pareil  syatfane  a  qnsl^iie 

chose  de  séduisant  ;  mais  le  système  de  Law,  aiaaC 
le  renversement  des  fortunes ,  ne  l'était-il  pas.'  niai« 
lecin  luantième  des  fortunes,  en  y  compecwnt  tous 
les  gens  de  finances ,  formera-t-il  un  capital  de 

600,000,000? 
La  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  T0l'STAl?l-VnAT  ,  U^êU  é9  la 

Lorraine  :  Messieurs ,  la  dtk.*isiun  de  b  | 
de  l'Assemblée  nationale  me  conduit  à  use 
tion  que  je  cn>is  ui^essaire  sous  plusieurs  i 
notre  mission  ici  est  incontestablement  d^éuBTir  «ne 
l>onne  constitution  et  de  n*former  lesahus.  Haia, 
messieurs ,  ne  craindrions-nous  |ias  d'en  établir  m 
en  notre  faveur,  qui  {leserait  sur  le  peuple, si  mom 
ne  fixions  |»as  le  terme  de  nos  paiements ,  et  s'il  étaa 
soumis  à  notre  volonté:  notre délicalesM  el  l'amaar 
du  bien  public  exigent ,  tant  pour  noua  qne  panr 
ceux  qui  nons  remplacemnl ,  de  noua  mettaà  llaM 
du  reproche  de  cupidité. 

{Lu  iMile  ou  1 
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Du  16  au  18  Sbptembbb  1789. 


FRANCE. 


De  VenailUê.  —  Nous  plaçons  ici  un  discours  sur 
la  caisse  d'escompte,  rK)ur  lequel  M.  de  Mirabeau 
demanda  plusieurs  fois  la  parole,  sans  pouvoir  Tobte- 
nir,  soit  à  cause  de  la  multiplicité  des  matières  qui 
occupaient  TAssemblëe,  soit  à  cause  de  l'opposition 
de  quelques  parties  intéressées.  Il  devait  le  prononcer 
le  8  ouïe  10  septembre.  Les  discussions  étrangères  à 
cet  objet,  qui  étaient  à  Tordre  du  jour,  ne  le  lui 
ayant  pas  permis,  il  le  fit  imprimer;  et  nous  croyons 
pouvoir  doutant  moins  Tomettre,  qu'il  a  eu  une 
grande  influence  sur  les  opérations  financières  de 
rAssemblée,  et  qu'il  sert,  pour  ainsi  dire,  de  préface 
aux  dÎKussioDS  qui  vont  suivre. 

Diseùuri  de  Af  .  de  Mirabeau  sur  la  eaitte  d'escompte. 

Messieurs,  j'avais  résolu  depuis  longtemps  de 
TOUS  entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  discussions 
plus  pressantes,  en  offrant  à  vos  réflexions  une  ma- 
tière dont  le  rapport  avec  le  crédit  public  ne  vous  a 
peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  e^t  venu  où  il  ne  m'est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d'escompte. 

La  séance  du  27  août  m'en  im[>ose  le  devoir.  Le 
ministre  des  finances  nous  a  rappelés  à  ce  grand  objet 
par  un  mémoire  où  il  s'explique  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  restauration  du  royaume. 
Il  nous  y  parle  de  cette  sauvegarde  honorable  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l'Etat,  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
efficace,  et  à  nous  occuper  en  particulier  de  la  caisse 
d'escompte. 

Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  ce  ministre  citoyen 
adressait  à  votre  patriotisme;  vous  n'avez  pas  moins 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l'évéque  d'An- 
tun,  et  les  développements  vraiment  instructiCs  qu'il 
vous  a  présentés  sur  la  foi  publique. 

Enfin,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  desdéclara- 
tions nécessaires  à  l'établissement  du  crédit  national  ; 
déclarations  qui  mettront  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont 
montrés  avec  le  plus  dréclat. 

Ces  déclarations  ne  suflisent  pas;  nous  tenterions 
en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si  nous  laissions 
subsister  un  arrêt  incompatible  avec  toute  idée  de 
crédit,  un  arrêt  qui  devient  notre  fait  dès  l'instant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinte  si  le  gouver- 
nement protégeait  la  rupture  des  engagements  d'un 
simple  particulier  ;  combien  cette  atteinte  n'est-elle 
pasplusforte,  lorsqu'il  s'agit  de  la  banqueroute  d'une 
société  qui  transgresse  ses  propres  lois,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regarder 
jusqu'à  pr^nt  son  cr^it  comme  celui  de  la  nation 
même? 

C'e^tsous  ce  point  de  vue,  messieurs, que  la  caisse 
d'e5Coinpte  doit  maintenant  exciter  votre  attention, 
et  que  je  vous  la  dénonce,  il  ne  s'agit  ni  de  législa- 
tion,  ni  de  règlements,  ni  de  combinaisons  politi- 
ques, mais  de  déclarer  une  intention  que  vous  aver 
tous,  qui  doit  être  incessamment  connue,  et  qu'on  ne 
pourrait  vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous 
tron:pant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  principes 
de  la  loi  publique  un  établissement  que  son  influence 

i**  Série.  —  Tçwu  h 


sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir  d«ins  l'ordre, 
une  banque  qui  avait  de  si  puissants  inotifisd'efl'acer, 
par  une  administration  sage,  patriotique,  et  surtout 
désintéressée,  le  souvenir  des  désordres  sans  nombre 
dont  elle  a  fourni  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  surséance,  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  obtiennent  à  l'ins- 
tant où  ils  les  demandent ,  ne  peut  plus  être  toléré. 
Qu'il  soit  le  fruit  de  l'ignorance  de  ceux  qui  condui- 
sent cette  banque  de  secours,  ou  de  la  corruption,  il 
devait  cesser  à  l'instant  où  l'Assemblée  nationale  s'est 
formée;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le  monde  en- 
tier que  prétendre  à  persévérer  sous  nos  yeux  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  mauvaise 
foi. 

Ce  scandale  devait  cesser,  parceque  la  confiance 
des  étrangers  est  nécessaire  à  notre  commerce.  Ac- 
coutumés aux  banques,  ilsen  connaissent  les  devoirs; 
ils  n'ont  pu  regarder  la  surséauce  obtenue  par  la 
caisse  d'escompte  que  comme  une  prévarication  ;  ils 
savent  mieux  que  nous  que  rien  ne  peut  justifier  cette 
surséance  :  sa  durée  attesterait  à  leurs  yeux  que  nous 
connaissons  mal  les  règles  inviolables  du  crédit,  ou 
que  nous  craignons  de  les  mettre  en  vigueur» 

En  effet,  messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  autoriser  la  caisse  d'escompte  à  violer 
ses  engagements.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous 
aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne  sont  néces- 
saires qu  autant  qu'ils  maintiennent  les  propriétés 
légitimes;  c'est  le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets,  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d'en  surseoir  le  paiement,  s'ils  trouvaient  que  cette 
surséance  convînt  à  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n'allant  pas  au- 
devant  de  leurs  inquiétudes,  l'autorité  s'est  compro- 
mise; et  si  la  voix  publique  n'a  pas  déjà  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir,  c'est  un  malheur  de  plus. 

Vous  dirai-ie ,  messieurs ,  que  la  caisse  d'es- 
coinpte  a  violé  ses  engagements  sans  nécessité,  sous 
de  faux  ou  frivoles  prétejctes?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  l'intérêt  personnel  ou  la  mauvaise  foi 
rendraient  interminables.  Un  écrit  récent  a  démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'a  été  suspendu  que  par  des  considérations  fausses 
ou  mesquinement  calculées  (1)  ,  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  raisons  secondaires  ou  locales,  et  notre  opi- 


(f  )  Opinions  d'un  crémncierde  PEiat  sur  quelques  mati^ 
res  tle  finance,  imporUuttes  dans  te  moment  actuel,  par 
M.  ClaTièK;  chei  Baisaoo,  me  HantcfeuiUe,  hôtel  de  Ce»- 
losquet. 

Voyef  Miiioat  les  pages  tS  et  83  ;  le  poshecriptum  des  ré- 
fleiioM  prëliminaires,  page  55  et  mÎTaotet,  et  la  page  Si» 
où  Pauteur  traite  d^une  banque  nationale. 

Cet  OQTrage,  dont  now  avont  rendu  compte  dans  le  %•  tT 
da  Courrier  de  Provence,  est  d*ua  genre  entièrement  di|» 
fërent  de  tout  eeus  qui  paraissent  joumeMeiDent  sur  la  MH 
tière  des  finances.  U  uiërite  une  attention  d*auUnt  plot 
grande,  qu*k  la  solidité,  k  la  pureté  des  principes  et  aux  cm* 
naissances  les  plus  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  te«l 
ce  qui  tient  au  crédit  public ,  Tauteur  joint  une  théorie  pn» 
tique  toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve  la 
nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  circonsUnces  les 
moyens  de  parer  prensioonellement  aux  besoins  de  TBUt, 
jusqu*à  ce  que  le  temps  et  la  réflexion  aient  lait  édore  «i 
système  dimposi lions  qui  réunisse  le  deuble  avantage  da 
pourvoir  ans  dépenses  publiques  et  de  ranimer  l*indttilna 
productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même,  que  son  auteur 
a,  tor  ce  dernier  ol»iet,  des  vues  iatéreaiantca  à  développer* 
NoUdêM.dêMirahemu. 
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nion  sur  cet  nrr^t  doit  se  former  uniquement  d*après 
les  grands  principes. 

Quelle  ({uc  soit  1  influence  qu*aurn  rabolition  de 
crt  arnU  sur  les  transactions  des  aj^ioteurs  ou  des 
banquiers,  ou  sur  le  prix  des  effets  nationaux,  notre 
intention  nVst-elle  pas  de  si^parer  d**sormais  des 
opérations  du  gouvernement  ces  spéculations  trop 
consultées  jusqu*à  présent  comme  le  thermomètre 
du  crédit,  et  qui,  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 
bien  général  ?  Nécessaires  à  des  ministres  qui  avaient 
besoin  de  séduire  l'opinion  pulïlique,  peuvent-elles 
convenir  à  une  nation  qui  ne  saurait  se  tromper 
elle-m#me,  et  qui  n'a  besoin  de  tronmer  ners(mne? 
Non,  sans  doute.  Notre  nremler  intérêt,  c  est  de  re- 
tourner à  la  justice  et  k  la  vérité.  Or,  ces  bases  éter- 
nelles de  la  fidélité  n*ont  aucun  point  de  contact 
avec  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ;  on  ne  peut  ima- 
inner  aucun  passage  insensible,  aucun  accommode- 
ment entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  publitiue 
et  ceux  qui  la  maintiennent;  gardons-nous,  comme 
du  plus  grand  des  malheurs,  de  parattre  cons<*ntir, 
ne  fût-ce  que  pour  uh  temps  très  court,  aux  opinions 
relAchées  nue  les  préciwnts  administrateurs  des 
finances  ont  voulu  trop  longtemps  nous  rendre  fa- 
milières. 

Rappelons^nons,  messieurs,  que  la  caisse  dVs- 
eomple  n'a  pu  s'établir  que  sur  la  confianee;  qu'elle 
n'a  mi  répandre  ses  billets,  source  de  ses  gains,  que 
sur  la  promesse  qu'ils  pourraient  être  éternellement 
convertis  en  espèces,  à  l'instant  où  le  norleur  l'exi- 

nit.  Cette  promesse  est  la  condition  de  l'existence 
1  caisse.  Les  règlements  supnosent  partout  l'é- 
iroite  obligation  de  payer  te»  oillels  a  présenta- 
iion  (1).  Elle  manque  donc  à  la  bonne  fui;  elle 
manque  au  contrat  lait  envers  le  public,  quand  elle 
prive  les  porteurs  des  billets  du  droit  d'eu  exiger  le 
paiement  a  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con- 
duite de  ce^  voisins  si  dignes  d>stime,  et  chez  (jui 
nous  cherchons  si  souvent  les  exemples  d'une  saine 
politique.  •  La  banniie  de  L(mdres,  dit  r»iiteur  de  l'é- 
crit dont  j'ai  parlé  (J),  la  banque  de  Londres,  iiiod  le 
de  la  caisse  d'escompte,  remonte  à  qnatre-vin^^t- 
quinze  ans;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  activité 
qu'après  les  deux  ou  trois  premières  années  de  sa 
création.  Depuis,  elle  n'a  jamnis  suspendu  le  paie- 
ment de  ses  billels;  cependant,  ni  les  orages,  ni  les 
révolutions  politiques,  ni  les  discrédits  publics,  ni 
les  grands  accidents  du  commerce  n'ont  manqué  à 
r  Angleterre  depuis  rétablissement  de  la  banque,  et 
son  sort  fut  lié  k  celui  de  l'Etat  dès  le  premier  jour 
de  son  existence.  • 

Vous  dira-t-on  que  l'esprit  national  des  Anglais  a 
fait  pour  le  maintien  de  0(*tte  banque  ce  que  le  nAtre 
ne  pourrait  faire  ?  Bh  !  messieurs,  quand  les  inquié- 
tudes publiqiiei,  bien  ou  mal  fondées;  qunnu  les 
calculs  des  spirulateurs  ensageaienl  1rs  porteurs 
dm  billets  à  les  réaliser,  Tespril  national  ne  pon\ail 
pas  dompter  de  tels  mouvrtnents;  mais  l'adminis- 
tration de  la  b.inque  anglaise*  a  toujours  mi  it  s  pn-- 
Yoir  et  se  garantir  de  leurs  effets,  sans  compromettre 
la  foi  publique. 

La  banque  île  Londres  n'a  eu  besoin  que  de  pren- 
dre d'avnuj-e  des  précautions  pour  remplacer  dans  sa 
caisse  le  numéraire  eflfeeljf,  h  mesure  que  la  n^ilisa- 
tion  de  ces  hillels  l'en  faisait  sortir  (3).  Ces  pn'cau- 

(I)  Artido  III  4m  réglmiMiit  arrêtés  djni  riufmWe 
ftffwrak  itniia  |«  ti  MovMilire  «TSS. 

(•)  OpiHiuni  ifuH  irfanvier  de  l'Etat,  page  5G  dc«  r^ 
^- — 1  pr^liminairet. 


(S)  l.i  valeur  du  numériire  anctait  aiprine  eiarlrment 
hvalrar  intrinf*(|nf  du  mëtal  nu'U  rinrrrmc.  en  lorte  4u'il 


tiens  sont  connues  de  toutes  les  biiii|iicfc  La  i 

d'escompte  est  peut-être  la  seule  qui ,  avertie  plo- 
sieiirs  fois,  ait  persisté  a  les  négliger.  Pourquoi? 
parcequc  ce^  précautions  sont  cuftUuse»;  pâra^ 
qu'elles  diminueraient  les  profits  des  acliounaires; 
parce(|irelles  attaqueraient  les  illusions  dont  1rs 
agioteurs  commercent  entre  eux  ;  piircequ'en  jioiis 
familiarisant  avec  des  arrêts  de  snrsf^ance ,  la  téaat 
d'escompte  a  osé  croire  qu'elle  accontnmeralt  le  pu- 
blie à  des  billets  payables  non  A  la  Tolnnt^  dn  por- 
teur ,  mais  a  la  sieniie  pnipre ,  et  quVlle  nous  IrraH 
enfin  consentir  à  un  papier-monnaie  dont  la  fabri- 
cation, laisst^  entre  ses  maîns,  n'aurait  d'autres  bor* 
nés  que  le  même  délire  auquel  nous  devons  ees  tro» 
tatives  audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surséanee  ont  para  à  la  eaistt 
d'escompte  plus  commodes ,  plus  protltable^  et  ph» 
conformes  à  sa  politique,  que  de  sages  mestiresjinnr 
ne  jaiiini^  manquer  de  uumérairr  ;  et  volli  les  fnrits 
du  relà.hi>ineiit  de  l'opinion  sur  les  principes  fbadi- 
menUiux  de  la  foi  publique  1 

Je  n'entreprendrai  point  de  d<^velopper  tontes  bs 
cons4>quences  de  ce  ré||lme;  elles  sont  innombra- 
bles :  je  vous  dénoncerai  seulement  un  ellel  des  ar^ 
nUs  de  surséance,  parce(|u'il  attaque  imnêdialnnnit 
la  richesse  nationale ,  en  causant,  dans  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger ,  un  dêfieii  réel  qui, 
chaque  jour,  devient  plus  considérable ,  et  que  to» 
ne  sauriez  arrêter  trop  proaiptemeut. 

Vous  le  sentirez,  messieurs,  en  vous  rappelant  que 
le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avee  I  e- 
trauf^er;  qirune  lettre  de  change  n*a  de  valeur  que 
par  le  métal  précieux  qu'elle  représente  ;  qu'ainsi  ta 
étrangers  ne  sont  plus  à  même,  comme  autrpfoi*,  àe 

firenure  des  remboursements  sur  Paris ,  dès  que  kf 
eltres  de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  csêar 
d'escompte  ,  et  que  ces  billets  ne  peuvent  pInséiR 
réalisés  en  éciisa  la  volonté  du  porteur. 

Le  (Tcdit  de  la  capitale  souflTre ,  à  un  antrr  égard , 
de  cette  circonstance.  Les  commerçants  rtrangris  ac 
sauraient  acceuter  avec  confiance  les  lettres  de 
change  liréi's  d  une  ville  où  l'on  fait  luasre  du  pa- 
pier-monnaie dont  le  p^ouvernement  proh^e  l'ezis- 
teiice,  ei<e  dis^rt^lit  s'étend  nécessairrmefjt  sur  iout 
le  i-ovaiime,  puisiiue  Paris  paie  et  reçoit  pour  tontes 
les  provinces. 

J'ignore ,  messieurs ,  combien  de  temps  enc«fe 
notre  eommerce  pourrait  supporter  d'aussi  lourdes 
iN^viies:  mais  lors  m<^ine  qu'il  h'sisterait  longtemps, 
faudrait-il  (^ne  ,  nour  le  seul  bénéfice  des  acSoonai- 
res  de  la  caisse  d*es4ompte ,  il  s'établit  un  ehan^ 
avec  rétran;;er ,  ruineux  pour  la  nation  entière'  oa 
change  (|ui,  en  la  dénr)uillanl  de  son  numéraire,  atta- 
que son  rndti^trieetlui  n*nchérit  celle  des  étrantm^ 

Ce  mal  e^t  devenu  tous  les  jours  plus  acfit  Cri- 
ée aux  prorojatious  des  arrêts  de  sursÀncc ,  Parts 
n>^t  pliin  en  état  de  faire  des  paiements  eoilÀMv- 
ble«  hors  du  royaume ,  si  ce  n'est  par  des  envois  di* 
reet.«  de  imiiiiTàirc  ;  et  les  stoîqiies  admnritfraleun 
de  la  caisse  d'e^ermipte  voient  tranaiiille»emt  eipnr- 
ter  nos  <  nin  ||.ir^  dt]  royaume .  même  par  le  trésor 
^>va^tal!di<«(|||r  leiirprrmier  devoir  est  de  hîTCve* 
iiir  des  e>pêc<'s  à  tml  prix. 


lofllt  d*anr  ir>t  peiiia  TurîatiM  daM  le  < 

convirnne  Ar  r<tpnrlrr{  d*oû  il  r^nUr  qiM  ûl 

ghi««  r«i  pliii  Mij*  iir  f|iiii  U  cai«M  d'rK-oaaplc  a  ««ir  réAmf 
■r«  liilli  t«  l.i'  niinirrairr  français  aorURl  lai  itwm  da  Mi» 
ration  il  !•■«  dri>ii«  du  princr.  îl  IjuI  uar  granda  hii^é» 
dan«  \r%  aliiii^n^  (,ii  JfM.  (-;M.iii«i4i„.r«  irrs  rslraafdÎBMai 
pour  le  h»r*  «nrlir  de  la  niw.  Aiiifti.  et*  prvcaulM^  m» 
rtAviin  «  .iiit  li.iii.|ni'<  «..m.  i  •  irr<Mi«laiirri  êgairt,  «Ah  d!(> 
Aiilrt  rt  plii«  raiitru«et  pour  !■  hani|ue  dr  I  —  Jiai  mm 
f«itr  la  caiMa  d'cKonpia  d«  Tara.  «YoK  et  M.  We  Mm^mm^ 
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Anx  tarniM  de  t*artic)«  III  de  leurs  Htglemf  nts,  ils 

ont  (iû  s*assurer,  dans  tous  les  temps  ,  que  la  caiiêê 
icraii  conêtammiiU  en  état  4e  $aliêfaire  à  i'éiroUe 
obligation  de  payer  h$  biUete  à  pnsentaiion. 

AuMi,  u'f^irce  pas  uniquement  à  nus  nciuits  de  blé 
dans  l'etranffer  quVst  due  l'exportation  de  notriinu* 
meraire;  il  taiidrait  changer  les  lois  éternelles  de  la 
nature  des  choses,  pour  que  les  arrt^ts  de  surséanee , 
si  souvent  aec^nléaà  la  caisse  d*escoin|>te ,  n'eussent 
pas  enfin  le  fikheux  effet  de  nous  ravir  dos  métaux  : 
ces  arrt^ts  sont  une  cause  lé^ritime  du  |)lus  g;rand 
discré<iit ,  et  le  discrédit  détruit  bientôt  les  rapports 
avantageux  qu'un  Etat  i)eut  avoir  avec  les  autres. 

L'administration  de  la  caisse  d'escompte  a-t-elle 
donc  oublié,  qu'à  l'occasion  de  l'arriH  du  33  novem- 
bre 1783 ,  cetti*  théorie  fut  profondément  discutée , 
et ,  qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre  , 
Sa  Maje^ti»  d^'clara  :  •  Que  loin  qu'il  en  piU  résulter 
aucun  embarras,  c'était,  au  contraire,  un  moyen 
sûr  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la 
crainte  d'un  papier  forcé  tenait  resserrées,  et  de 
rafl'ermir ,  à  l'égard  des  billets ,  la  confi.mee  publi- 
que, en  faisant  voir  qu'ils  u'out  plus  besoin  d'un  ap- 
pui extraordinaire,  • 

Si  les  blés  étaient  Tunique  cause  de  l'exportation 
de  notre  numéraire  etd'uu  change  ruineux  qui,  cha- 
que iour ,  nous  enlève  des  sommes  considérables  , 
que  faudrait-il  penstT  d'une  banque  dont  Fadminis- 
tration  ne  sait  pas  éviter  au  commerce  des  pertes  de 
ce  genre  ?  Quelle  serait  donc  l'utilité  d'un  établisse- 
ment qui ,  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécuniai- 
res, les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  soutenir  ni  mo- 
dérer ses  opérations ,  dès  que  les  temps  deviennent 
diflieile'i ,  effraie  encore ,  par  des  mesures  infidèles , 
les  pn|priélaires  étrangers  de  nos  fonds  publics,  et 
conduit  ces  propriétaires  è  les  jeter  sur  notre  mar- 
ché, et  à  forcer  tout  moven  d'échange,  pour  en  foire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ? 

Enfin,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n*ont  plus 
la  valeur  (|u'ils  représentent ,  dès  qu'il  s'agit  ac  la 
transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le  faire 
promptement  qu'en  achetant  des  lettres  de  change 
sur  l'étrangler;  et  le  banquier  ne  vendant  ces  lettres 
qu'à  un  prix  nécessairenu>nt  plus  haut  qu'il  ne  le  fe- 
rait ,  si  la  caisse  d'escompte  était  toujours  prête  à 
payer  à  présentation,  il  eu  résulte  ,  sur  les  billets  de 
la  caisse,  une  p<»rte  qui,  pour  n'(*tre  pas  aperçue  par 
les  esprits  inattentifs ,  n  est  ni  moins  réelle  pour  la 
nation,  ni  moins  honteuse  pour  notre  gouvernement. 
Voilà  ,  messieurs ,  l'état  de  dégradation  où  se 
montre  à  ses  voisins  une  nation  puissante  ,  une  na- 
tion propriétaire  du  meilleur  sol  de  l'univers,  une 
nation  fidèle  et  pleine  d'honneur ,  une  nation  qui, 
une  fois  éclairée ,  et  par  cela  même  sévère  dans  ses 
opinifjus  sur  la  chose  publique,  déploierait  en  tout 
gein-e  la  plus  grande  capacité ,  la  plus  grande  puis- 
sance ,  et  jouirait  du  premier  crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caisse  d'es- 
compte, en  demandant  de  se  soustraire  au  paiement 
de  ses  billets,  s'est  fait  autoriser  par  le  roi  •  à  paver 
aux  porteurs  des  billets ,  qui  ne  voudraient  pas  les 
laissiT  dans  la  circulation ,  leur  montant  en  bons  ou 
en  lettres  de  change  sur  particuliers,  eu  bonifiant 
l'escompte  (l).  ■ 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  plus  d'in- 
déceiiee  î ...  Je  passe  sïir  ces  bons  et  lettres  de  change^ 
dont  la  solidité  remplace  d'autant  moins  le  numé- 
raire, que  les  administrateurs  de  la  caisse  rendent 
eux-mêmes  celte  solidité  douteuse ,  par  l'effet  né- 
if  )  Arrêt  du  18  toAt  1788,  etoArmé  il«nt  t«at«f  «et  ditp*- 
•itioos  par  ceux  des  39  décembre  1788  et  14  juio  1789. 
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loeut  d'observer  que  le  même  arrêt  •  défend  i  tous 
notaires  et  huissiers  de  faire  aucun  protêt  ou  autres 
poursuites ,  pour  raison  des  lettre  de  change  don| 
te  paiement  aura  été  réellement  offert  en  billm  de  la 
caisse  d'escompte,  » 

Ainsi ,  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  porteury 
des  billets  qui  seraient  inquiets,  ou  qui  auraient  ba« 
soin  de  les  réaliser,  a  une  véritable  scène  de  corné* 
die  !  Ils  recevront  contre  leurs  billets  des  lettres  â$ 
change  ;  ces  lettres  de  change  Uur  seront  payées  en 
billeU;  ces  billets  leur  seront  pay^  en  lettres^  t| 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  caisse  d  «s* 
com|)te  de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance!  Voili, 
messieurs,  les  soins  que  l'arrêt  a  pris  pour  la  tran- 
quillité des  porteurs  oe  billets,  c'esi-irdlre  ie$  crédD* 
ciers  de  la  caisse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  est  poa» 
sible  qu'un  tel  scanuale  ait  été  jusqu'à  présent  to« 
léré  ?  Si  tous  les  résultats  du  despotisme  minisU'riel 
étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte  s'armer  aussi  des  foudres  dfi 
l'arbitraire;  vous  verriez  les  hommes  éclairés,  osant 
à  peine  élever  la  voix  ;  vous  verriez  les  calomnies , 
les  injures ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour  étouf- 
fer leurs  réclama ticms. 

La  caisse  d'escompte,  après  avoir,  sous  un  précé- 
dent ministère,  intimidé  les  individus,  chercne  •U'* 
Jourd'hui  à  éblouir  l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  commerce 
qu'à  une  société  d'artisans  le  droit  de  s'approclier  it 
vous.  Cette  commandite,  formée  sous  le  nom  du 
sieur  Besnard,  a  pu  vous  députer  quelques-uns  d^ 
ses  membres,  si  elle  avait  des  choses  graves,  im- 
portantes, à  vous  exposer.  Eh  bien  !  que  vousa-t-ell^ 
dit?  pas  un  mot  de  ses  engagements,  pas  un  mot  dr 
ses  créanciers,  «  mais  les  actionnaires  espèrent  que 
rAssi'mblée  nationale  daignera  prendre  en  consia6- 
ration  l'offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux  tou9 
les  renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  bs 
commerce.  • 

Quoi!  une  commandite,  i  qui  il  n*a  pas  tenu 
d'exterminer  le  commerce,  nous  donnera  des  ren- 
seignements sur  le  commerce!...  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment,  depuis  douze  ans  Qu'elle  existe, 
notre  commerce,  qu'elle  s'est  vantée  de  faire  pros- 
pérer, n*a  point  reçu  d'accroissement  ! 

Elle  nous  dira  comment  les  manufactures,  qu'elle 
promettait  de  favoriser,  s'éteignent  gradueUementf 
ou  sont  frappées  de  langueur  ! 

Elle  nous  dira  comment  ra^çricuUure,  dont  elle 
promettait  la  restauration,  a  été  exposée  à  de  nou- 
velles détresses,  autant  par  la  rareté  du  numé- 
raire (1),  que  par  le  mauvais  régime  des  impôts! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt,  dont 
elle  promettait  la  réduction,  n'a  cessé  de  s'élever 
depuis  l'époque  de  son  établis$<*ment;  comment  l'avi- 
dité usurière  est  devenue  chaque  jour  pIusiusatiaMe! 
Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  graudee 
obligations  :  à  les  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignements  peuvent  nous  donner  sur 
le  crédit  ces  actionnaires  qui,  sans  l'excuse  de  la 
nécessité,  mettent  leurs  créanciers  en  souffrance; 
qui,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  h  Tantorité,  se  permet- 
tent cette  coupable  dérision  de  leur  offrir  le  paie- 
ment des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  billets  de  la  caisse; 
et  qui,  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  Jettent  le 

(I)  Yojrei,  wmr  le  numdrtÎM,  les  OpinieM  d'un  créunekr 
de  tEuu,  paf  •  4T  et  mîv. 
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eommercf ,  se  partagent  tranquillement  des  proSts  ! 

En  effet,  messieurs,  la  caisse  leur  a  payé  h^m- 
menl,  sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers,  ren- 
dus immobiles  par  Tarrétde  surséance, 3,500,000  liv. 
Ce  sont  les  gains  dea  six  premiers  mois  de  cette 
année  ;  ils  proviennent  de  Tescompte,  de  l'émission 
des  billets  et  de  l'intérêt  de  70,000,000  prêtés  au 
roi  par  la  caisse,  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné. 
Ces  3,000,000,  faible  partie  de  leur  bénéfice  consi- 
dérable, auraient  suffi  pour  prévenir  tout  besoin  de 
surséance.  Telle  a  été  leur  méthode  pour  soutenir 
le  crédit  de  la  caisse  :  jugez  par-là  ae^  renseigne- 
ments qu*ils  nous  donneront  pour  le  crédit  natio- 
nal! 

Lorsque  Tarchevéque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  10  août,  la  caisse  d'escompte  se  hâta  de  se 
faire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même  Jour, 
elle  obtint  un  autre  arn^t  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer;  son- 
ger au  profit  de  ses  actionnaires,  et  mépriser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse,  telle  est 
sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cette  caisse,  devenue  le  principal  appui  des 
affaires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à  leurs  engagements?  Ils  pouvaient  s'aider 
du  portefeuille  de  la  caisse,  en  convertissant  au  de- 
hors ses  letU-es  de  change  en  argent;  ils  pouvaient 
vendre  les  70,000,000  que  lui  doit  le  trésor  royal,  et 

a  ni  étaient  destinés  a  faire  face  à  ses  engagements  ; 
s  iM)uvaient  les  vendre,  d'autant  mieux  que  les  in- 
térêts de  cette  somme  étant  privilégias,  cette  créance 
passe  avant  toutes  les  autres.  S'ils  ne  voulaient  pas 
employer  celte  ressource,  ils  pouvaient  recourir, 
par  la  voie  de  l'appel,  aux  action  nain  s  de  la  caisse; 
ils  le  devaient  d'autant  plus,  que  fabriquant  à  son 
-çrë,  et  par  privilège,  une  nioni:aie  fictive,  elle  en- 
ace  tout  le  public  dans  ses  opt'rations,  et  lui  extor- 
que en  quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
a  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  préjugé,  no- 
tion ançloinane!  II  est  bien  plus  sûr  de  sauver  ses 
dividendes  que  de  liquider  ses  propriété,  ou  de 
Caire  des  appels  pour  satisfaire  à  ses  engagements. 

On  vous  dira  que  ces  70,000,000  dus  à  la  caisse 
étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers;  que  celte  somme  appartenant  à  chacun 
de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  ne 
pourrait  pas  être  employée  à  payer  une  partie  d'en- 
tre eux  au  préjudice  des  autres. 

Mais,  outre  que  cette  raison  ne  répond  pas  à  la  né- 
cessité de  l'apiH»! ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
sursénnce  dès  qu'elle  les  demande  ;  si,  chose  incon- 
cevable, elle  continue,  nonobstant  ces  arrêts,  rémis- 
sion de  ses  billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  ban- 
queroutiers qui  ont  déposé  leur  bilan  |NMir  se  pré- 
server des  |H»ursuites,  la  caisse  ne  cesse  pas  ses 
affîiires,  coiiune  on  y  oblige  tous  les  faillis  jusqu'à 
ce  qu'ils  soirnt  autorisés  pr  leurs  créanciers  à  les 
reprendre;  si  m«*nie  elle  continue  à  nartager  des  pro- 
fits entre  si'S  actionnaires,  à  i]ui,  uans  quel  teni|is, 
dans  quel  cas  servira  donc  cette  caution? 

Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  nar  la  caisse,  si 
elle  eût  vendu  sa  erénnee,  serait  lomnée  sur  les  ac- 
tionnaires ;  mais  depuis  iUmue  ans  ils  n'ont  eu  que 
des  |»rotit<.  ils  ont  recueilli  desdividend'S  considéra- 
bles, drs  dividendes  très  supérieurs  à  ceux  di*s  aiitn^s 
banques,  panique  aucune  n'a  en  la  scandaleuse 
prétention  di»  rejrier  sur  le  public,  par  le  niiiyen  des 
arri'ts  de  snrs«'ance,  les sarnliees  auxquels  la  vieis- 
situtlf  ilesé\«'neuients  soumet  toutes  les  iKinques.  La  j 
caisM*  d'esi-ouipte  seraiC-elk  éam  iâ  seule  «|«  eût  I 
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le  privilège  exduttf  de  m  < 
perte? 

Peut-être  ses  administrateort  Tont  ; 
ils,  tant  la  légèreté  et  riiiattention  du  public  fur  ks 
choses  les  plus  mvesenhardinent  uu  éqaivoqocii, 
peut-être  vous  diront-ils  qu*ils  oe  font  pas  ' 
route,  qu'ils  paient  leurs  billets;  c'est  m  i 

3 ne  répètent  à  Tenyi  ceux  qui  profitent  de  ee  i 
re.  Mais  que  dirait-on  d'un  banquier  qui  ne  p 
drait  payer  ses  engagements  que  suivant  son 
plaisir,  sans  égaroa  ses  échéances,  et  par  de  légns 
a-comptes  distribuéssuccessivenient?  EcliappcraMi 
la  qualification  de  banquirùuliêr?  (t\  Ne  soylew» 
rait-il  pas  contre  lui  le  recours  des  lois?  Bt  oae»> 
rait-ce,  s'il  ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  foi  la  fiê^ 
tention  de  donner  à  l'Assemblée  nationale  desIcfOM 
sur  le  crédit? 

Sans  doute  les  leçons  des  admimstratran  de  h 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  i 
bien  importants; car  nous  avons  vu  jusqu'à  < 
niers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se  i 
dessus  du  capital  qu'elles  représentent,  I 
effets  publics,  devenus  nationaux  par 
tions,  sont  restés  au-dessous  de  leur  Taleur  ;  i 
si  la  nation  qui  paie,  valait  moins  que  la 
d'escompte  qui  ne  paie  pas..... 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  1 
quand  on  voit  la  caisse,  réfractaire  i  ses  eng 
forçant  le  crédit  au  lieu  de  l'obtenir,  sooeer  i 
moins  a  se  faire  auprès  du  gouvernement  le  ■ 
de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  rawudei 
créanciers  de  la  caisse,  et  en  rejetant  sur  le  publie  If 
risque  de  ce  pri^t  vraiment  audacieux  pour  quieonqv 
tient  encore  à  quelque  dëeence? 

Ce  problème  d'un  genre  nouveau,  la  eaisBe  d'es- 
compte l'a  résolu.  C'est  comme  propeiiani  éuétmitn 
des  aetionnairet  que  le  gouvernement  a  aoerplé  le 
prêt;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public,  en  di- 
sant une  loterie  des  quittances  qui  doivent  opéto  la 
remboursement  de  la  somme  prêtée  et  dn  intMIs. 
La  caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie,  en  avanont 
aux  joueurs  le  capital  ou  à  peu  aies  de  leur  anse. 
Cette  avance  leur  a  été  faite  en  bilMs  de  caisse,  ten- 
dus inexigibles  par  l'arrêt  de  miaéMMe.  Aiuai  les 
joueurs  sont  les  vrais  préteurs;  les  porteurs  de  billets 
de  caisse,  mis  sur  la  place  par  cette  opération  •  cou* 
rent  seuls  le  risque  de  la  solvabilité  dn  rai,  ci  les  a^ 
tionnaires,  qui  n'ont  avancé  que  du  papier  doulcui, 
et  qui  n'ont  |>as  livré  leurs  propres  deniers,  sont«  an 
moyen  du  prix  qu'ils  ont  retire  des  billets  de  loterie, 
entn'sen  parta^^e  des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue, 
et  qu'ils  se  sont  fait  payer  d'avance. 

Il  ne  restait  plus  iju'à  enn(»blir  cette  savante  na* 
nœuvre;  l'assiiiiblee  des  actionnaires  Ta  qaaUée 
dans  ses  re«:istn*s  de  zèle  pour  la  ckomi 
de  reennnaitsahe$  des  soins  palemeU  UtSsi 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples  (S). 

(  La  auifedenintfn.) 

{%)  Que  fait-oa  lonqu*iM  éêbiiear  cU  ÎMiU^toî  Ua  ^i^ 
Uge  ce  qui  lui  reste  k  êe*  crëaacicn,  ca  nivaai  k  fi 
iioB  de  leurs  créanret.  La  caiite  d>ic— ptc  divÏM  Ma  i 
effectif  ;  maifl  le  donne-t-elle  h  diaqiM  yattf   ém  ' 
dan«  U  proportion  du  oomhre  qu*il  pc«l  tm  |    ' 
Celui  qui  en  •  cent  ■  besoin  d'altendrt  aa  ■ 
de  suite  d»ns  la  rue,  ou  de  multiplier  Ma  agvaU.  ca^fil 
ne  peut  faire  quVn  nuisant  k  qnelqiM  aMrt  ;  et  Ict  afaU» 

traleiirsdr  U  r^iwe  d'escompte apnellm  War  CMB^Éi 

■ne  conduite  rijuitable.  floie  de  m.  d»  Jftf«l««m. 

(i^  Vo«ci  IVitr«it  des  reghim  des  dilifc^falfaai  éta  »■ 
tionnaires  de  U  rai«oa  d*ese«mpta  d«  •  iaavicr  1700,  i 
avec  Parrét  dn  iT  janvier  nSS,  ^  T        ' 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Prétiéine$  é$  M*  d$  CUrmont'T(mnerr$, 

fUin  DE  LA  SEA7ICI  DU  MBBCBIDI  lô  SEPTBMBBB* 

SuiU  éu  discours  de  M.  U  eomie  de  Tousiain-  Firay. 

Montrons-nous  intacts,  et  déclarons  que  pour  cette 
session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  et  trois  mois 
pour  les  sessions  suivantes.  Je  nVntends  pas  nar-là 
restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée  des  as- 
semblées, qui  pourront  se  prolonger  si  les  circons- 
tances Texigent  ;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  oue 
nos  débats,  souvent  oiseux ,  et  les  trop  longs  ms- 
cours  produisent  un  bien  très  incertain,  et  que  le 
mal  est  réel  ;  montrons-nous  patriotes  ;  mettons-nous 
i  l'abri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  commet- 
tants, et  n'augmentons  pas  les  abus,  puisque  notre 
fkvoîr  est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d'arrêté. 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  Tabtis 
ju'entraf  lierait  l'arbitraire  pour'la  durée  du  paiement 
des  députés,  déclare  que  pour  cette  session  ils  ne 
pourront  être  payés  que  pendant  l'espace  de  six  mois, 
et  trois  mois  poiir  les  sessions  suivantes;  déclare  en 
même  temps  ne  pas  entendre  par-la  borner  stricte- 
ment à  trois  mois  la  durée  des  assemblées  annuel- 
les» mais  seulement  restreindre  U  rétribution  des 
députés.  • 

M.  **'  :  Ce  n*est  pas  toujours  avec  Tœil  de  l'en- 
tbousiasme  qu'il  but  considérer  les  objets;  l'en- 
thousiasme est  souvent  contraire  à  la  réflexion ,  et  il 
s'allie  rarement  à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d'un 
noble  qui  consent  à  n'être  payé  que  pour  six  mois; 
mais  aussi  les  députés  des  communes,  les  bons  pas- 
teurs à  500  liv.,  car  il  en  est  encore,  sont-ils  en  état 
de  faire  ce  sacrifice  ?  En  recevoir  d*euX|  ce  serait  les 
précipiter  dans  la  misère. 

La  discussion  n'a  pas  d'autre  suite,  et  la  séance  est 
levée. 

SÉAICCB  DU  JBUDI  17  8BPTBMBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  :  quelques  débats  s'ouvrent  sur  la  rédaction. 

M.  D'EsPBÉMÉNiL  :  J'observe  que  le  procè^verbal 
portant  oue  l'on  a  décrété  par  acclamation  l'inviola- 
bilité de  la  personne  du  roi,  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne et  l'hérédité ,  c'est  dire  que  la  motion  a  été 
divisée.  Or  ces  faits  sont  inexacts;  c'est  la  rédaction 
que  l'on  a  seulement  décrétée;  il  fout  ajouter  :  La 
couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

Cette  difficulté  se  termine  par  une  observation  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  u  dit  que  c'est  la  suite 
du  procès- verbal  du  11  qu'on  vient  de  lire,  et  qu'il 
faut  attendre  jusqu'au  moment  où  les  faits  seront 
tels  que  M.  d'Espréménil  les  annonce. 

—  Ud  procureur  de  la  chambre  des  comptes  oAre  ics 
services  à  TAs^emblée  nationale  pour  le  oomple  qa*dle  or- 
donnera sans  doute,  et  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  d*ane 
sommr  de  600  livret  ;  il  demande  i  M.  le  président  que  ion 
nom  ioit  inconnu. 

—Les  officiers  de  l^Mniranté  de  Bayoone  dédareot  quils 
vont  rmdre  la  justice  gratuite. 

—  Saint-Malo  réclame  les  secours  de  PAssemblée  pour 
éloigner  la  disette  la  plus  affreuse,  et  ta  supplie  de  terrasier 
to  cabale  qui  gène  la  liberté  des  suffrages. 

—  La  ville  de  Bemay  forme  ta  mfme  demande. 

—  Adresse  de  M.  Hugues  de  ta  Garde,  où  il  est  annoocé 
qu'il  fait  un  abandon  général  de  tous  ses  droiu  féodaux  à 

Itcoromuoauté  de  la  Garde,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  aucune  indeabnité. 

Admses  de  plusieuis  ? i1le«  qui  supplient  TAmembléo  dt 
conduire  à  sa  Ba  le  Uavail  qu'elle  a  commeneè. 

Adnwede  Jean-François  Mai-gnevill^  qnl  omtdofoirt 


pour  réièfatioa  d*iiat  i 
rtttamrmtfur  et  tm  liètrlé^  dans  ta  place  rojak  do  Totti 
lottse,  d*après  le  ptan  qui  en  sera  doméw 

Adreiaet  do  quelques  villes  qui  demandent  des  Jwlleil 
rojraleiw 

—  M.  Demmnrille,  tasprimeur  de  rAcadéaric  fraaçolM^ 
offre  un  billet  de  SOO  livres,  et  les  oovrien  de  cette  taiprW 
rie  un  billet  de  100  livres.  M.  Regnaolt  de  Saint-Jean  d*l» 
gely  kt  dépnae  «ur  le  bureau. 

—  Un  avocat  du  roi,  M.  Bond,  foit  ta  sneriico  do  mm 
office  *  la  pairie. 

—  Un  ji  une  homme  de  selie  ans,  M.  Joordan  d*ErW 
couit,  fait  atisti  à  ta  patrie  ta  sacrifiée  d'une  somme  do 
1000  livres,  que  son  père  a  ptaeée  pour  lui  dans  ta  noovd 
emprunt. 

—  M.  de  la  Bourière,  député  d*Aavcrfne,  donne  sa  dé* 
mission. 

—  M.  le  président  roppeOe  Pordio  du  Jomr.  Il  s^Églt  4o 
prononcer  sur  ta  validité  du  décret  qui  ordonoo  qno  Ton 
ira  aux  voix  par  appel  nominatif  sur  ta  rédaction  préienlio 
par  un  de  MM.  tas  secrétaires. 

Plusieurs  aaembrcs  demandent  la  parole,  mata  on  vont 
altar  aux  voii. 

M.  ta  président  fait  lire  ta  projK  d'arrêté;  eoanno  11 7  a 
quelques  changements,  nous  allons  en  donner  eopicw 

ÀrlieUs  cwMHtuiimmils. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclanuitioQ 
et  déclaré  à  l'unanimité  des  voix,  comme  points  Inh 
damentaux  de  la  monarchie  française  :  loque  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  1«  aue  le  trona 
est  indivisible  ;  So  que  la  couronne  est  héréditaire  da 
mile  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture ,  à  l'excltt- 
sion  absolue  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

M.  Biauzat  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  ce  droit,  mais  d'aller  aux  voix  pour  savoir  si  on 
irait  aux  v(»ix ,  c'est-à-dire  pour  savoir  si  on  rejet- 
terait ou  si  on  admettrait  la  proposition  que  M.  le 
président  a  faite  hier. 

M.  Regnault  ajoute  qu'il  a  d'abord  été  résolu  hier 
de  faire  cea  deux  appels,  s'il  y  avait  lieu,  sans  désen- 
parer ,  et  que  ce  n  est  qu'à  cause  du  jeûne  que  M.  le 
président  a  levé  la  séance. 

M.  le  urésident  répond  que  TAssenblée  n'a  pat 
encore  déclaré  l'iucertitude  du  décret,  et  qu'il  s*agiC 
de  savoir  si  l'oo  appuiera  les  rédamationa  en  faveur 
du  décret. 

M.  Duroirr  de  Nbmoubs  :  L'intérêt  de  la  Franee  a 
été  parfaitement  senti  lorsoue  l'Assemblée  s'est  mon- 
trée disposée  à  déclarer  qu  il  n'y  avait  lieu  de  délibé- 
rer ;  nous  n'avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per» 
sonne,  et  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  sage 
incertitude  une  liberté  encore  plus  utile.  Il  estsep- 
sible  que  le  doute,  dans  une  circonsCance  si  impor- 
tante, e^t  un  bonheur  pour  nous  et  pour  l'Europe; 
il  est  sensible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si 
importante,  est  comnuindé  par  une  foule  de  considé- 
rations qui  doivent  nous  nrder  de  prononcer  sur 
des  événements  qui  peut-être  n'arriveront  jamais. 
Ne  décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  sera  jamais  à  dé- 
cider, et  ce  qu'au  bàoin  nos  eniants  décideront  aumi 
bien  que  nous.  On  vous  a  dit  que  cette  grande  que- 
relle ne  serait  pas  iugée  par  des  décrets;  et  par  qiÉ 
donc  ?  L'Espagne  elle-même  nous  a  montré  ou'on  m 
peut  être  roi  d'une  nation  malgré  elle.  Frontons  4e 
cette  leçon ,  et  mettons  dans  la  nécessité  de  mériter 
de  plus  en  plus  notre  estime  ceux  qui  peuvent  pré» 
tendre  k  régner  sur  nous. 

M.  DE  CAZALis  :  Pour  condiierle  voeu  de  rAmcai 
blée  avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laqudle  use 
nation  doit  déclarer  la  succession  à  la  couronne, Je 
vous  propose  une  secondé  fob  d'ajouter  à  la  rédac- 
tion de  l'article  oue,  le  cas  arrivant  pour  Pexécutioa 
du  traité  d'Utrecfat,  il  y  serait  statué  par  om  Gonfea- 
tîoo  aatioiiale  couvoqaée  i  êet  ciet. 
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40  De  l'organisation  de  Farni^ ,  dh  nombre  des 
troupes  de  cha(|ue  arme  ;  luUil  des  dépenses  de  l'ar- 
nire  arlive; 

50  l»e|M'nsesde5  lron|>e8  dans  le  système  proposé 
nvr(*an;;nH'nt.'itii>ndesn|ile.  Alasiiitedecesdillrrents 
chapitres,  M.  le  vieouite  de  iNoaillrs  annonce  un  code 
DiiliUiire  (|ui  sera  fait  [mr  le  eonenurs  du  mapstrat 
et  de  «pieltiufs  |>iTSonnes  de  rarniée.  Les  amis  dr  l'a- 
grienllure  voitMit  avee  plaisir,  dans  les  vingt-deux 
articles  ledigés  à  la  tin  de  celte  niotiou,  un  art.  \l 
(|ui  annonce  cnlin  la  destruction  de  cet  usage  t\  raii- 
nique,  connu  .sous  le  nom  de  milice;  ns;igo  dérivd 
de  la  fcotlaJité,  d'après  lequel  un  suL>delcgué  allant 
décimer  des  villages,  arrachait  periu<li()uemeutdes 
cultivateurs  à  la  charrue,  et  des  ouvriers  industrieux 
k  leurs  ateliers. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  M.  le  président  fait  lecture  <le  la  réponse  du  roi 
à  la  demande  qui  lui  avait  étéTaitede  sanctiomier  les 
arrêtés  du  i  août  et  jours  suivants. 

Cette  réi)ons<' contient  en  sul)stanee  ce  qui  .snit(l)  : 

Vous  m  avez  demandé,  messieurs,  de  revêtir  de 
ma  siinctitîH  les  articles  arrêtés  le  4  août  dernier. 
Plusieurs  de  cesarticles  ne  sont  que  le  texte  des  Ioîh 
dont  rAsst'uiblée  a  besoin  de  s* occuper  ;  ainsi,  en  a|>- 
prouvant  Tesprit  général  de  vos  déterminations,  il 
e>t  ce|H'ndant  un  petit  mmibre  d'articles  auxquels  je 
ne  pourrais  donner  à  présent  qu'une  adhésion  con- 
ditionnelle. Je  vais  vous  faire  connaître  à  ce  sujet  des 
opinions  que  je  mtMlilierni,  et  auxquelles  je  renon- 
cerai même,  si,  nar  la  suite,  je  le  reconnais  néces- 
saire. Je  ne  nréloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la 
ntanière  de  voir  et  de  penser  de  1* Assemblée  na- 
tionale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  |)ortée  par  le  pre- 
mier article  est  juste  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ces 
droits  qui  di'gradent  l'hounne  :  mais  il  est  des  rede- 
vances personnelles  qiii,siins  ravilir,sont  d'une  uti- 
lité impt»rt.inle  pour  tous  les  propriétaires  des  terres. 
Il  est  fies  redcvanct»«  représentatives  <lc  devoirs 
personneK;  il  .serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger 
ii.iruii  celles  qui  sont  déclaré«'S  raclietibleg.  Cet  ar- 
ticle comprend  d'ailleurs  des  droits  seijrneuriaux 
appartenant  à  des  princes  étrangers,  qui  ont  déjà 
lait  des  rellexions  dignes  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Il  priuiouce  le  rachat  des  droits  féodaux  réels 
et  fonciers,  et  je  ne  puis  qu'approuver  cette  ré.solu- 
tit»n;  mais  il  !*era  peut-être  necessiiire  d'établir  en 
faveur  de  certains  droits,  qu'ils  ne  |M*uvent  être  ra- 
chel«'s  ind<>peiidamment  les  uns  des  autres.  Je  vous 
invite  à  examiner  si  l'abolitien  du  cens  et  des  lod^  et 
ventes  est  utile  au  bien  de  l'Etat  ;  ces  droits  détour- 
nent les  richesd'acbeier  les  fonds  qui  entourent  leurs 
propriétés,  ^ie  serait-il  pas  avantageux  de  les  con- 
server Rtms  ce  rapport?  etc. 

J'approuve  l'art.  Il  concernant  les  colombiers. 

J'aoprouve  l'art.  III,  qui  détruit  le  privilège  ex- 
cliisir  de  la  chasse;  mais,  en  permettant  à  tout  pro- 
prit'laire  de  chasser  sur  son  fon<)s,  il  conviendrait 
d'empêcher  «{ue  cette  liberté  ne  muftipllAt  le  port 
d'aruics  d'une  manière  contraire  a  l'onlre  public. 
J'ai  supprimé  mes  capitaineries,  et  j'ai  donné  des  or- 
dres sur  les  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
chasse. 

Art.  IV.  J'auprouverai  la  suppression  des  justices 
seigneuriales  des  que  j'aurai  connaissance  de  la  sn- 

(lH:cttr  importante  rëpooM  du  roi,  donk  le  Moiutettr  n*a 
donné  qii«*  h  Mib^t;«nc«,  se  trouTe  in  cxtento  dans  VHistoirê 
fie  lu  rrint'ition  par  dcui  ami«  de  ta  liberté.  C'est  un  long 
nirnioirr  d:iiis  Irqfifl  le  roi  eiamioc  itilnulioiiscmcnt  chacun 
des  artitlf^  Miinm  à  sa  sanction,  «pprouTant  ou  critiquant 
Inirs  diNposiilou-».  ('tiapclior  a  qualilMS  bien  mieui  ce  rac- 
luoire  que  ne  peurrait  le  faire  «M  boU  tiplicative.     L.  G. 


gesse  des  dispositions  r\\\\  seront  prises  sur  rorginl» 
sation  de  l'onlre  judiciaire. 

Art.  V.  J'accepte  d'abord  le  sacrifice  offert  par  les 
représentants  de  l'ordre  du  clergé  ;  uies  obserrations 
iKirtent  seulement  sur  la  disposition  qu'on  doit  en 
faire.  Les  dhnes  ecclésiastiques  montent  de  AO  à 
80,000,(H)0  ;  et,  si  l'on  se  borne  à  la  suppression  pure 
et  simple,  c'est  ime  grande  mtniilicence  au  profit  des 
propriétaires  des  ti*rres  dans  la  proimrtion  de  leurs 
possessions.  Mais  C4'tte  i)ro|)ortion,  très  Juste  dans 
l'assiette  d'un  impôt,  ne  t'est  pas  tant  pour  la  réparti- 
tion d'un  bienfait.  Les  négociants,  les  manuiaelu- 
riers,les  personnes  qui  se  livrent  aux  sciences  et  aux 
arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  la 
classe  nombreuse  des  citoyens  qui  sont  sans  pro- 
priété, n'auraient  aucune  part  à  cette  munificence. 
Cette  faveur  ne  s'étentlrait-elle  pas  snr  tous,  si,  dans 
un  moment  où  les  linancessont*<épuisées,le8  revenus 
du  clergé  supprimés  étaient  consacrés  au  !ieeoursg(^ 
néral  de  l'Etat?  Il  est  nécessaire  de  voir  si,  le  produit 
des  dîmes  mis  ii  part,  le  reste  des  biens  du  clergé sufll- 
rait  au  service  de  TEglise;  et  l'on  ne  dit  pointiiiiel  serait 
l'impôt  qu'on  établirait  en  échange,  a  la  cnnrge  des 
terres  pr«'cétlemment  soumises  k  la  dlme.  Ces  obser- 
vations s'appliquent  encore  aux  dhnes  fies  comman- 
deurs de  Malte;  il  faut  ajouter  nue  cette  puissance 
exMte  principalement  par  les  redevances  que  paient 
lescommanderies. 

L'art.  VI ,  concernant  les  rentes  rachetables ,  est 
approuvé. 

L'art.  VII,  qui  prononce  la  snppression  de  la  ré- 
nalilé des  oflicis,  exige  de  grands  snerifices  à  raison 
du  remboursement  des  linnnces,  dont  l'Etat  ne  paie 
(ju'un  léger  intérêt,  et  pour  les  émohunents  à  donner 
aux  juges.  Iji  sagesse  de  l'Assemblée  l'engagera  à 
rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les 
places  seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la 
vénalité  ne  serait  pas  suflisante  pour  rendre  la  jus- 
tice gratuite,  si  l'on  ne  détruisait  encore  li*s  droits 
relatifs  à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion 
inq)ortante  du  revenu  de  l'Etat. 

Les  articles  VIII,  IX  et  X,  qui  suppriment  les  ca- 
.suels  des  cun'S,  les  privilèges  en  matière  de  sul)si- 
des,  et  les  privilèges  des  provinces,  sont  approuvés. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  XI,  oui  établit  le  droit 
qu'a  t(uit  citoyen  de  parvenir  inaistinctemcut  aux 
emplois  et  dignités. 

L'art.  \ll  porte  la  suppression  desnnnates.  Cette 
rétribution ,  fond<^  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège ,  appartient  à  la  cour  de 
Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
m'gociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance 
aillée  et  au  chef  de  l'Eglise. 

L'art.  XIII  a  pour  ohjet  des  attributions  faites  aux 
évêehés,  aux  archipr^tres,  aux  chapitres  :  desindem* 
nités  paraîtraient  peut-être  nécessaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéflces  ;  cet 
article  est  fort  raisonnable. 

L'art.  XV  a  pour  ohjet  la  suppression  et  Is  réduc* 
tion  des  pensions  :  je  ne  m'oppose  point  h  Texamen 
qui  sera  fait  de  ces  grAces;  mais  je  présenterai  à  l'As- 
semblée les  dangers  d'une  pareille  iiKf  uisition ,  les 
alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  répandre,  et  le 
travail  sans  fin  qu'elle  exigerait.  Une  réduction  faite 
sur  des  principes  pénéraux  serait  préfi'rable. 

Ainsi  j  approuve  le  pliisgramlnombredecesarticleSf 
etje  les  sanctionnerai  quand  il  seront  rédigés  en  lois. 

Un  décret  pour  la  ld)erté  de  la  vente  et  de  la  cir- 
culation des  ^ins  dans  tout  le  royaume ,  et  la  dé- 
fense provisoire  de  l'exportation  à  l'étranger  m*a 
aussi  été  présenté.  Je  le  sanetionnersî  ;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ee  sersil 
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Btnqner  de  ugewe  que  de  Touloir  faire  exécuter 
ce  d&re t  avec  trop  de  rigidité. 

Je  vous  ai  dëjà  fait  demander  plusieurs  fois,  et  ie 
TOUS  demande  encore  d'ordonner  de  nouveau,  et  de 
la  manière  la  plus  explicite,  la  conservation  des 
droits  fiscaux  et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  l'im- 
pression de  la  réponse  du  roi ,  pour  qu'elle  soit  très 
promptement  envoyée  dans  les  provinces. 

L'Assemblée  délibère  que  cette  impression  sera 
fiite  en  nombre  assez  considérable  pour  que  chaque 
député  puisse  disposer  de  quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  celte  lecture  a  faite  sur 
une  ffrande  partie  de  TAssemblt^  semblait  prouver 
que  fon  attendait  des  dispositions  plusdtMsisives  dans 
un  moment  où  les  peuples  avaient  l'espoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  patriotisme  français. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux d'hier. 

Sur  l'obsenration  de  M.  Fréteau,  les  mots  par  oc- 
elamalian  sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédac- 
tion avait  passé  dans  la  séance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de  Prefein  propose  de  nommer  soixante 
commissaires  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée ,  qui ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, s*int4*rdira  toute  discussion  sur  cet  objet. 

M.  Chapbuer  :  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'éta- 
blissement d'un  comité  chargé  d'examiner  l'espèce 
de  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4  août  des  ar- 
rêtés qiii  sont  en  partie  constitutionnels;  nous  en 
avons  demandé  la  amurU'ofi»  et  nous  entendions  par- 
là  la  jpromulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  k  ce  sujet 
devait  éloigner  de  penser  que  nous  demandions  un 
eonsenletMfH.  Nous  n'avons  obtenu  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, mais  une  espèce  de  conférence  que  nous  ne 
pouvons  agréer.  Je  propose ,  pour  éviter  toute  équi- 
voque, de  décider  tout  de  suite  quels  seront  les  ter* 
mes  et  la  forme  de  la  sanction,  et  de  ne  point  désem- 
parer que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 

Cette  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
bn's,  et  «ipplaudie  avec  traiis|M)rt. 

M.  Camus  :  11  est  impossible,  quand  le  roi  Tait  des 
objections,  de  n'y  pas  répondre.  Je  mets  pour  amen- 
dement à  la  motion  de  11.  Goupil ,  qu'il  soit  établi 
quatre  comiti'S,  de  trois  personnes  chacun;  ils  se 
partageront  les  articles  du  décret;  l'un  s'occupera  de 
ce  qui  concerne  les  fiefs;  le  second,  des  justices  sei- 

Sneuriales  et  de  la  vénalité  des  oflices  ;  le  troisième, 
es  matières  eccK^iastiques;  le  quatrième,  du  reste 
des  objets  contenus  dans  cesarri^tés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir,  et  l'an  d'eux  pré- 
présentera dès  demain  son  travail. 

M.  Chasset  :  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil, 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  nommer  de  nou- 
veaux comités;  ceux  de  féodalité,  des  matières  ec- 
clésiastiaues,  et  le  comité  judiciaire  peuvent  être 
charcés  de  cet  examen.  Je  pens4*,  avec  M.  Chapelier, 
que  le  roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et 
simple,  et  non  son  consentement,  piiisiiu'il  s'agit  des 

Sriiicipes  de  constitution  et  de  législation.  Je  propose 
ajourner  la  discussion  à  mardi  matin,  et  je  demande 
alors  à  faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dfmes 
ecclésiastiques,  les  droits  fi^Klaux,  et  la  libération 
d'une  partie  des  dettes  de  l'Etat. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAïKAL'  :  Ces  décrets  sont  des 
dispositions  sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
d'observations.  Ils  ronip<'iit  d'une  nianit're  tmp 
prompte  les  liens  «|ui  attacluiient  toutes  les  classes  a 
l'onlre  public  ;  c'est  cou|>er  d(*s  ncriids  qu'on  pouvait 
démêler.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  d(HM>nibrer  avant 
de  bâtir  ;  mais  des  rondeinenU  anciens  sont  quelque- 
fois plus  solides,  et  d  habiles  architectes  savent  les 


Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  tfftlefpN 
ments  nécessaires,  des  précautions  utiles,  des  Boyem 
judicieux;  ils  sont  dign(*s  de  notre  attrotico.  Je  de- 
mande le  rejet  de  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  la 
discussion  sur  cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  MlRABEAU  '.  NOD  SfUleillMt  b  BO- 

tion  de  M.  Chapelier  n'est  pas  irrénilière,  mais  cie 
seule  est  précisément  couformeà  la  loi  que  vcms  voai 
êtes  impcKsée.  On  lit  dans  l'article  X  du  cbapitre  l¥ 
du  règlement  ces  propres  paroles  :  •  Toute  qiieifioa 
qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été  portée  diH 
une  session  de  l'Assemblée  nationale,  ne  poum  fa 
y  élre  agitée  de  nouveau...  •  Je  demande ,  memâesis, 
si  les  arrêtés  du  4  août  sont  ou  ne  sont  pm  am 
question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que  nnlle  loi 
n'est  portée  à  cet  égard;  car  je  me  retrancher» 
à  prier  les  controversistes  de  m'ezpliquer  la  fit* 
miere  partie  de  Tarticle  invoqué  :  •  Toute  q-'**-' ■ 
jugée,  etc.  • 

Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les  (hu  ée  i 
tH>ir,  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de 
palais  dans  une  question  si  importante.  lÎTiminiiM 
la  donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  est  un  acte  paie- 
ment irrégulier,  impolitique  et  Impossible.  Bsan  ' 
si  l'on  n'aurait  pas  dO,  comme  on  le  ponrait  f 
testablement,  se  dispenser  de  les  portera  la  saa 
serait  superflu,  puisqu'ils  y  ont  été  portés.  Chewfcans 
donc  le  parti  qu  il  nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remaïqne  mt 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  trèi«- 
licate,  mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  rt 
l'hésitation  du  g[ouvemement  rendent  eneore  plm 
ncHsessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  et  h 
constitution  s'agitent,  nous  avons  montré  à  renvi  k 
crainte  d'ajouter  a  la  fermentation  des  esprits,  sa 
seulement  de  la  nourrir  par  renonciation  de  fsel- 
ques  principes  évidents  oe  leur  nature,  mais  nou- 
veaux pour  des  Français  dans  leur  applicalioa,  et 
que,  par  cela  même  qu'en  mati^  de  eonslitntioa 
on  peut  les  regarder  comme  des  x  ' 
avons  cru  |K>uvoir  nous  dispenser  de  i 

Ces  considérations  étaient  dknei  d^  mCie  t 
et  de  votre  patriotisme.  Mais  si,  sa  Ken  de  nous  sa- 
voir gré  de  notre  respect  relipeu,on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avoua  voulu  taire  et 
non  dissimuler,  a-t-on  bien  calealéeoadûeu  on  pro- 
voquait notre  honneur  et  le  sentiment  oenosderous 
à  rompre  le  silence  ? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  rmmia 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rappurts  anc  le 
prince,  était  superflu  au  fond,  et  dangereux  dans  k 
circonstance.  Mais  cet  examen  n'est  superia  qa'aa- 
tant  que  nous  reconnaisscms  tous,  tadb  '  ' 
moins,  les  droits  illimités  du  pouvoir 
8'ils  sont  contestés,  la  discusaron  en  de 
saire,  et  le  danger  serait  surtout  dans  Fn 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages,  i 
des  bords  de  l*Orénoque  pour  former  uur  wofàM, 
Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sanL 
vieille  pour  notre  époque.  Nous  avons  un  | 
ment  pré-existant,  un  roi  pré-eziitant,  C 
pré-existants. 

Il  faut,  autant  qu'il  est  possible, 

ces  choses  à  la  révolution,  et  sauver  la 

du  passage.  Il  le  faut,  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de  erUi 
tolérance  une  violation  pratique  des  principes  de  la 
liberté  nationale,  une  dissonance  alMolue  dans  Tar* 
dre  social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  uoik 
vejiti  lalssint une  lacune, il  faut  frandiir le pas« Icfsr 
le  voile,  et  marcher. 

(La  «aile  au  nmmér^  prarhatfn) 
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De  TerfaiUen.  —  Suite  du  dismurn  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau  sur  la  caisse  d'escompte. 

Il  ne  faut  pas  sN-loniier,  mcssiiMirs,  <|ir«i|)rt'8  de 
tcN  coup»  irt'Mwii  nu  vous  offre  fies  rens«igni'nnMit8 
sur  le  crrilil;  il  n'y  a  là  qu'une  inipropriéUf  d'ex- 
pression. C'esl  de  l'art  de  rendre  fi'cund  le  diiicre'dit 
HH'uie,  i\\\c  ces  messieurs  veulent  ntuis  instruire; 
ear  le  cn'dit  n'est  pas  une  science:  c'est  le  ré^iultat 
simple  de  la  ré^ulH^ite  et  de  la  bonne  foi. 

Qu'ils  nous  h»s  donnent  donc  ces  renseignements  : 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnants  que 
les  Taits  puhlics.  Nous  apprendrons,  par  exemple 
(car  cela  tient  sans  doute  à  la  science  du  crédit), 
comnitnt,  Uindis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  {layer 
ses  liillrts,  la  caisse  d'escompte  aehrte  néanmoins 
dt«  ttrrains  spacieux,  met  les  architectes  au  con- 
cours, et  se  dispose  à  \Mr  des  palais. 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égarements  de 
cette  caisse;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  diH^rire.  H:Uons-nous  ou  de  deinan- 
drr  la  n'vooation  de  l'arrêt  de  sursi'ance,  alin  que  la 
caisse  d'escompte  remplisse  ses  engagements  selon 
les  conditions  de  son  établissement,  ou  d'ordonner 
que  sa  li(piidation  soit  incessamment  faite,  et  qu'en 
attendant  elle  cesse  toul(>  émission  de  billets,  puis- 
lue  ne  pouvant  pas  les  payer  à  présentation,  elle  ne 
ait,  en  les  répandant,  qu'augmenter  les  embarras  et 
accroître  les  mquiétudes. 

Si,  comme  ou  n'en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
ses  paiements,  eljf  se  contraindra  elle-même  à  de 
sa;;es  mesures.  Le  ilisrrédit  cessera  de  s'aggraver  par 
elle;  la  confiance  renaîtra, du  moinsdans Vesprit  de 
ceux  qui  jUL'eront  Miinement  de  notre  situation,  qui 
verront  la  sArelé  de  l'enqùre  dans  la  généralité  du 
vuii  national  ;  car  un  tris  grand  crédit  s'attache  aux 
miistitutions  libres,  aux  lois  que  désire  hi  masse  en- 
tien*  d'un  peuple.  Eh  !  quand  des  lois  et  non  des  ca- 
prices gouvernent  une  puissante  nation;  (luaml,  de- 
|Miis  le  monarque  jusqu'au  plus  pauvre  des  sujets, 
cIi.K'uu  connaît  ses  droits  rt  ses  devoirs  ;  quand,  ri'm- 
pli>Hiint  les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  antres, 
qui  |K'ut  craindre  de  coniier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés? 

Mais,  nie.ssieurs,  lors  m^me  que  la  caisse  d*es- 
compte  S4>  verrait  contrainte  à  liquider  S( m  établis- 
sement, tout  nous  presse  également  de  la  ramener 
à  l'ordre.  On  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucune  rai- 
son légitime;  et  si  ses  administrati'urs  veulent  être 
minières,  ils  conviendront  que  c'est  contre  le  senti- 
ment, contre  les  scdlicitations  des  hommes  éclairés, 
verses  dans  les  affaires,  ex|M»rinientés  dans  l'explol- 
tiilion  des  bamiiies  publiques,  que  la  caisse  d>s- 
coniple  s'est  mise  aiMlessiis  de  ses  engagements.  Ils 
conviendront  qu'en  tout  état  de  CHii«e  le  partf  le 
pi 0-5  sage  était  de  se  résoudre  aux  sacrifices  nécis- 
sairespour  ne  pas  interrompre  le  ihiiement  des  billets, 
el  d'assortir  leurs  opérations  sul)sé(|wntes  à  la  na- 
ture des  circ( instances  publiques. 

Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  qne  plu- 
sit  II rs  maisons  de  banque  seraient  dans  Tiinpos^ibi- 
liti'  de  renq)lir  leurs  engagements,  si  la  caisse  leur 
refusait  le  secours  de  ses  billets,  quoiqu'elle  ne  les 
pjiie  pas,  et  qu'il  en  n^iilterait  une  suite  dv  I.Vheux 
coiiirr-coiips.  Vain  subterfuge  î  C'esl  ainsi  que  lacor- 
nii)!ic>n  s't'lablit  :  car,  en  a(Unettant  de  pareilles  ob- 
joetions,  on  ne  tient  plus  à  aucun  principe.  Ceux  qui 

i^  Série,  —  Tome  I, 


font  reposer  leurs  entreprises  sur  le  fn'le  appui  d*un 
établissement  affranchi  des  règles  de  la  confiance, 
méritent  tous  les  malheurs  auxfpiels  ils  s'exnosent* 
La  caisse  d'escompte  doit  savoir  éviter  les  deniteurt 
flan;:ereux  ;  on  doit  savoir  Téviter  elle-même,  aira-* 
tiH  que  sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité) 
le  contraire  n'est  qu'une  extravagance  A  latpielle  on 
ajoute  encore  en  voulant  que  le  gouvernement  la 
favorise. 

Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguïté  aax  questîoha 
suivantes  : 

10  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non-seulement  à 
qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  a  qui  ne  possède 
pas  beaucoup  aii-ilelÀ  de  la  somme  prêtée,  ne  sotit-ils 
pas  toujours  dangereux  pour  la  caisse?  Et  s'il  est 
nécessaire,  pour  favoris<T  ces  sortes  de  secours,  dé 
laisser  subsister  l'arnU  de  siirséance,  ne  faudra-t-ii 
pas  qu'il  subsiste  toujours?  Y  a-t-tl  un  moment 


connu  oii  l'on  puisse  cesser  de  craindre  le  risqiie 
attaché  à  ces  sortes  de  secours,  dès  qu'une  fois  les 
ba!H|ues  les  accordent? 

%o  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  bean- 
conp  nu-delA  de  la  quotité  du  prêt  ne  peuvent-ilt 

Îins  être  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  dé 
es  forcer  à  réduire  leurs  opérations,  à  renoncer  à 
des  profits  ou  à  supporter  quelques  pertes  ?  Doit-on 
immoler  à  In  crainte  de  ces*  inconvénients  di-s  nrin- 
cipes  conservateurs  de  la  propriété,  du  crédit  piinlic? 
Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pourrnit-on  pas  l'allé^nef 
sans  cesse?  Ne  faudrait- il  pas  que  la  sur»'ance  durât 
toujours? 

«•  Connaît-nn  bien  tons  les  effets  d'un  arrêt  de 
snrséance  accordé  h  une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d'un  usage  général?  A-t-on  calculé  si,  pour 
favoriser  quelques  individus,  la  snrséance  ne  nuit 
pas  à  un  beaucoup  plusgraïKl  nombre? 

40  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  secourir  la  place  que  de 
retirer  les  bllletsnu'on  a  rendus  douteux,  en  les  mul- 
tipliant au  point  (le  ne  pouvoir  les  payer  à  présenta* 
tion  ?  Et  la  caisse  ne  peut-elle  fias  les  remplacer  paf 
une  valeur  réelle  en  négociant  sa  créance  dé 
70,000,000?  Ne  peut-elle  pus  aller  plus  loin  encore, 
en  tirant,  au  moyen  d'un  emprunt  hvpotliequé  sur  lé 
fonds  de  ses  actions,  nne  plus  gramle  quantité  de  s« 
billets?  Ne  peut-elle  pas  aussi  éteindre  beaucoup  dé 
billets  par  un  appel  sur  «es  actionnaires? 

50  Maintenant  qu'il  est  question  de  consolider  It 
dette  publique,  de  s'occuper  des  moyens  delà  payer, 
est-il  néfessa»reque  les  opérations  de  l'agiotajçp  ron* 
servent  lear  activité?  que  l'on  continue  à  faire  deé 
marrhés  sur  les  événements  de  chaque  Jour  ?  El  si  let 
secours  de  la  caisse,  r|ne  Ton  craint  tant  de  diminuer» 
ne  servent,  en  deniière  analyse,  qu'à  entretenir  l'ac- 
tivité de  l'agiotage ,  continuer  ces  secours  par  deé 
arrêts  de  siirsi^anee,  n'est-ce  pas  accroître  des  dés- 
ordres auxquels  il  importe  de  mettre  fin  ? 

00  PenîHin  appeler  secours  un  pajïier  dont  le  <Mé* 
eréflit  doit  s'augmenter  à  chaque  instant  par  la  difD* 
culte  de  le  réaliser  ?  Y  i»-t-il  on  autre  moyen  de  rendre 
la  caisse  constamment  secourable  que  de  maintenir 
son  crédit? 

70  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris,  étt 
roTanmeentier,  un  vrai  secours,  un  secours  eonsWk'- 
rable,  que  de  suspeiwlre  la  correspondance  ûf9 
lettres  de  change  entre  la  eapiUiIe,  le  royaume  et  leé 
pays  étrançers?  El  cette  correspondance,  déjà  alt^ 
réè  de pnis  longtemps  par  l<»s  désordres  de  ragiotage« 
nent-elle  se  ranimer  |»ar  de»  arrêts  de  siirséam^e?  oé 
la  détruiront-ils  pas  au  contraire  entièrement  ? 
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••  Aux  termes  de  l'am^l  desursëance,  que  peut-on 
craindre  pour  la  chose  publique  en  le  révoquant  ?  11 
d(fclare  que  let  affaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
dans  le  meilleur  ordre  possible,  et  que  la  confiance, 
publique  dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et 
tien  fondée.  Que  signifie  ce  laii^^age,  sinon  que  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  infuiiment  supérieures  à 
l'étendue  de  ses  engagements?  Et  dès-lors,  pourquoi 
n>mploiera-t-e1le  pas  ses  propriétés  à  faciliter  ses 
opérations,  au  lieu  de  les  faire  envisager  comme  des 
cautions  inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent;  qu'ils s*ab$tien- 
Dent  de  toutes  ces  assertions  qui,  dénuées  de  preuves, 
n>n  imposent  qu'à  l'ignorance. 

Ou  ils  pourront  nous  pn>UTer  qu'ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage,  et  alors  la  confiance  renaîtra  ;  ou 
ils  se  condamneront,  et  alors  ils  feront,  pour  conser- 
ver leur  établissement,  des  efforts  qui  les  dispense- 
ront du  besoin  d'enfreindre  les  lois,  et  de  troubler 
Tordre  public. 

Srils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre  irrépro- 
le  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire,  car  cet 
arrêt  est  entièrement  contraire  à  ses  principes;  et  au 
milieu  du  trouble  dont  il  était  enviroime,  il  a  pu 
craindre  que  l'on  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu'il 
aurait  opposé  à  la  nt'm.inde  de  cette  surséance  ;  il  a 
pu,  distrait  par  des  importunités,  ne  pas  voir  toutes 
les  consé(]uenoes  d'une  troisième  prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  temps  de  réfléchir  que  la  caisse 
d'escompte  n'oflfre  plus  rien  qui  puisse  rassurer  le 
public  sur  une  fabrication  illimitée  de  billets,  d(*s 
qu'elle  est  dispensée  de  les  payer  à  présentation  ?  Lui 
a-t-on  montre  que  cette  faurication  illimitée  peut  fa- 
voriser la  plus  détestable  des  manœuvres?  qu'en 
ë^ndant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte  des 
lettres  de  change,  les  administrateurs  de  la  caisse 
peuvent  favoriser  leurs  propres  spéculations,  faire 
hausser  ou  baisser  les  effets  publics  selon  qu'ils  veu- 
lent en  acheter  ou  en  vendre?  que  la  concurrence  se 
change  en  monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains 
de  ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  secours 
qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multitude  de  for- 
mes?  On  nous  dit,  et  le  ministre  des  finances  est 

porté  à  le  croire,  que  l'agiotage  est  sur  sa  fin  :  dan- 
gereuse erreur,  que  la  banque  de  Paris  voudrait  ac- 
créditer. Non,  l'agiotage  n'est  point  détruit  ;  il  tient 
k  de  profondes  racines,  à  des  hahiludes  invétérées,  à 
des  intérêts  adroitement  voilés  et  défendus  par  des 
puissances  auxiliaires,  à  un  art  qui  s'est  perfectionné 
plus  que  tout  autre,  et  qu'on  ne  détruira  qu'en  atta- 
quant un  à  un  tous  ces  nombreux  moyens. 

Si  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
que  de  bonnes  intentions,  comment  ne  voient-ils  pas 
qu'infidèle  dans  un  point  si  grave,  la  caisse  donne 
carrière  à  tous  les  sou|»rons,  et  au'il  en  peut  résulter 
pour  elle  et  pour  eux-mêmes  aes  événements  sans 
comnaraiscm  plus  fâcheux  que  tous  les  sacrifices 
qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures  difficiles? 

Lorsqu'une  bam|ue  dont  les  profits  résultent  de 
la  confiance  à  laquelle  le  public  est  moralement  con- 
traint aussitôt  (|[ue  ses  billeUsitnt  répandus  en  abon- 
dance ;  lors,  dis-je,  qu'une  telle  nanque  trompe 
cette  eontianre,  ses  administrateurs  pens4*nt-ilsqu  il 
en  est  de  cet  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple marchand?  pensent  ils  que  leur  imprévoy«inre 
M  soit  qu'une  faute  légère  aux  yeux  des  milliers  de 
porteurs  de  leurs  billets?  Quelle'idée  se  faisaient-ils 
donc  du  retour  à  la  liberté ,  s'ils  se  sont  attendus  â 
suivre  inipunément  sous  son  régime  une  marche  que 
le  despotisme  seul  pouvait  pnitéger  ? 

pour  nous ,  messieurs ,  nous  ne  devons  plus  souf- 
frir le  règne  des  illusions  et  de  la  violence  ;  la  sagesse 
•afîonale  doit  |N>rter  sou  flambeau  sur  Itiutes  ces  no- 


tions obscures,  fentastiones,aTee  Icsqnéiln  (m  m* 
mène  alternativement  les  esprits  de  la  craînlê  a 
l'espérance.  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  TadonBifi 
tration  des  finances  ces  arrêts  dans  lesquels  le  nm- 
vemement  se  respecte  assez  peu  pour  denanwr , 
pour  ordonner  l'impossibilité  ;  ces  arrêts  qui  ooa- 
mandent  la  confiance  dans  le  temps  méflae  oft  oa  h 
détruit. 

En  révoquant  la  surséance ,  en  la  condnnmaiit  toik 
jours,  nous  poserons  la  première  pierre  de  rédf^ 
sur  leauel  portera  désormais  le  crédit  nationaL 

En  déterminant  cette  révocation,  en  impria 
aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  caractèsv,  «M 
d'une  surprise  faite  à  l'autorité ,  vous  rraverm,  ■ 
l'ai  déjà  dit,  la  caisse  d'escompte  k  une  industiv 
sage  et  légitime ,  et  les  administrateurs  ooi 
ront  enfin  a  s'instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils  étudieront  la  science  des  banques     ^ 

ils  se  formeront  au  genre  de  prudence  qni  leur  (  _ 
vient.  Sagement  partagés  entre  le  dMr  de  itiAc 
leur  établissement  avantaffeux  aux  actionnaim.cl 
l'obligation  de  respecter  la  foi  publique,  ib  aeïïm 
forcés  de  surveiller  et  de  contrebalancer  eesopên- 
tions  clandestines  qui  tout-à-coup  livrent  la  gncne 
au  numéraire  effectif,  et  empêchent  son  utile  cinro- 
lation  dans  tout  le  royaume.  Cest  ainsi  que  la  banqor 
de  Londres  se  maintient  honorablement  conlie  b 
variété  indéfinie  des  événements,  dont  les  nnsfaro- 
risent  ses  opérations ,  les  autres  les  contraneat 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  blalle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  loÉllr 
royaume ,  et  de  prétendre  à  devenir  banfme  mMiiê- 
nale  (1).  Ce  titre  obligerait-il  la  nation  a  repondie 
des  engagements  d'une  telle  banque?  Cette  pcvCea- 
tion  serait  une  démence;  et  si  le  titre  de  aalioMfc 
n'emporte  pas  la  garantie  de  la  nation ,  que  sigoi- 
fiera-t-il  ?  Déploierons-nous  toujours  les  enseisnei 
du  charlatanisme  ? 

Peut-être  aurons-nous  besoin  d*nne  emitm  aa- 
iionale;  peut-être  l'industrie  des  banques  sageaMt 
réglées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de  temps  à 
l'administration  de  nos  finances;  mais  gardon»-Boas 


des  pièges  de  l'intérêt  particulier;  crainons  celte 
longue  habitude  de  la  capitale ,  de  cbercoerdlans  les 


besoins  de  l'Etat  des  occasions  de  fiwtaae.  Le  crédit, 
résultant  désormais  des  volontés  nationales ,  n'a  nul 
besoin  de  l'appui  étranger  :  que  le  eomaietce  ait  aa* 
tant  de  banques  qu'il  voudra ,  leur  concnneace  htt 
sera  toujours  utile  ;  mais  une  banque  nationale ,  aae 
banque  qui  prt'tendrait  dans  ses  opérations  toe  font 
à  la  fois  l'appui  du  commerce  et  celui  de  rEtat.ae 
présente  que  des  dangers ,  celui  surtout  d'olrir  à  b 

Suissance  executive  les  movens  d'éluder  bs  dtotto 
u  corps  législatif,  de  se  procurer  des  arcoars  d'ar- 
gent contre  ses  intentions  et  sa  politîqne.  Ce 
siirveillera-t-il  une  banque  qui  embrasserait 
les  genres  d'affaires?  Cette  surveillance  arrail 
traire  aux  prineifies  de  la  liberté ,  au  secret  ibaC  b 
manuteiition  d«*s  banques  ne  peut  se  paaair.  LaiÎBe- 
rez-vous  cependant  sans  une  nispection  «de  H  sé> 
vèn*  l'usage  des  n^ssources  que  I  état  de  nos  finances 
nous  contraint  de  chercher  dans  le  crMt?  Noa. 
messieurs,  car  cette  inspection  n'exigeant  aacaa  se 
cret  sera  elle-même  une  base  de  crédit;  il  bat  Aiae 
laiss4T  au  eominerce  ces  établissements,  et  ca  aépa 
rer  soigiirusi^inent  les  nôtres. 
^  On  vous  menacera  encore  de  la  chute  de  la  cassa 
d'i'scompte  ;  on  vous  dira  qu'il  but  se  liâter  de  h 
remplacrrpar  un  autre  élnblissement.  Ce  a'crtptf 
le  moment  d'examiner  si  ce  remplacemeut  cat  afo^ 

M)  Voyei  rartirir  inportânl  cl  Imineu  ^mm»  'i  r  - 
mmuwuiU  dm  l«  OpmipHM  dTmn  vr^^ntùr  et  rKÊmtTS» 
B4  et MiTuiu..  jvott  dêM.dt  rfiiiii 
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titre.  La  &cussion  libre  dévoilera  bientôt  les  rrais 
motib  de  cet  insidieux  langage.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir détruire  la  caisse  d'escompte  ;  c*est  vous ,  mes- 
sieurs ,  qui  la  détruise! ,  si  vous  perdez  de  vue  long- 
temps encore  les  soins  pressants  que  rélahlisseineiit 
du  crédit  national  exige.  Que  la  nation  puisse  rnfin 
ae  reposer  sur  vos  travaux  ;  que  le  retour  de  Tordre 
se  fasse  apercevoir;  que  vos  promesses ,  vos  résolu- 
tions, inspirent  une  pleine  confiance  par  la  sagesse 
de  vos  décrets ,  et  Ton  aura  bientôt  trouvé  le  remède 
dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin.  11  est  indiqué  par 
Tabus  même  qu'elle  a  tait  de  son  industrie. 

Mais  il  faut  que  cette  banque  cesse  de  prétendre  à 
empêcher  que  aes  établissements  en  tout  pareils  au 
iîen  ne  se  forment  à  côté  d'elle ,  chaque  fois  que  la 
nature  des  choses  le  comportera  ;  elle  a  forfait  son 
privilège  ;  car  si  tout  privilège  suppose  un  engage- 
ment de  la  part  de  celui  qui  le  concède,  il  suppose 
des  obligations  de  la  part  de  celui  qui  l'obtient;  et 
pourrait-on  violer  beaucoup  d'obligations  plus  im- 
portantes que  celle  de  payer  ses  billets?  billets,  il  ne 
faut  passe  lasser  de  le  répéter,  qui  n*ont  eu  cours 

3ue  sur  la  foi  qu'ils  ne  cesseraient  pas  un  instant 
'être  exigibles  en  espèces. 

Non ,  la  caisse  d'escompte  n'aura  pas  l'impudeur 
de  soutenir  un  privilège  dont  elle  n'a  point  rempli  les 
conditions.  Il  n  est  pas  un  particulier  dans  l'Etat  qui 
ne  puisse  reprendre  le  droit  qu'elle  ne  peut  plus  con- 
server ,  celui  d'établir  comme  elle  des  escomptes  et 
des  billets  au  porteur  :  ce  ne  serait  passe  faire  illéga- 
lement justice  à  soi-même  contre  un  privilégié  ;  ce 
serait  reprendre  son  bien ,  sa  propriété,  parceque  le 
privilégié  se  déliant  de  ses  engagements  par  la  ban- 
queroute, ne  peut  plus  exiger  sans  injustice  qu'on 
soit  plus  tidèle  envers  lui  au'il  ne  l'a  été  envers  les 
autres,  daas  le  fait  même  de  son  privilège. 

Les  arrêts  de  surséance  auront  eu  du  moins  l'a- 
vantage de  nous  éclairer ,  et  de  rendre  à  la  liberté 
des  établissements  qui  ne  peuvent  être  véritablement 
utiles  que  par  elle  ;  des  établissements  dont  les  dan- 
gers ,  prévenus  par  de  sages  règlements  (  ils  sont  fa* 
ciles  à  f;nre)  seront  toujours  moins  à  craindre  dans  le 
régime  de  la  concurrc'nce  que  dans  tout  autre  système. 

Je  propose ,  lo  que  les  arrêts  de  surséance ,  surpris 
à  la  religion  du  roi  par  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte ,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  billets  de  ladite  caisse ,  conformément  à 
leurs  engagements ,  soient  déclaras  contraires  à  la  foi 
publiaue,  et  qu'en  conséouence  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  retirer  son  arrêt  au  18  iuin  dernier; 

20  Que  dans  le  cas  où  les  administrateurs  et  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  estimeraient  ne 
pouvoir  reprendre  leurs  paiements  sur-le-champ , 
ils  soient  renvoyés  devant  le  comité  des  Gnances ,  à 
l'effet  d'indiquer  le  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux 
opérations  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état 
de  remplir  en  leur  entier  leurs  enpgements  envers 
le  pubic,  en  joignant  à  cette  indication  toutes  les 
pièces  et  les  éclaircissements  qui  peuvent  déterminer 
l'Asseuiblée  à  leur  accorder  un  pareil  délai ,  de 
mriiie  que  tous  les  autres  renseignements  que  le  co- 
mité des  finances  exigera  d'eux,  pour  qu'ensuite  du 
rapport  du  comité  î' Assemblée  fixe  définitivement 
e  délai  dans  lequel  la  reprise  des  paiements  de  la 
caise  d'escompte  devra  être  faite. 

ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  comte  de  CUrmont- Tonnerre. 

St'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  SEPTEMBRE. 

Suiu  du  discours  de  M.  le  eomle  de  Mirabeau. 
Aucun  de  nous»  sans  doute,  ne  veut  allumer  l'in- 


cendie dont  les  matériaux  sont  si  notoirement  priti 
d'une  extrémité  du  rovaume  à  l'autre.  Le  rapproche- 
ment où  la  nécessité  des  affaires. suffit  pour  nooseoii- 
tenir  ressemble  certainement  plus  a  la  concorde  « 
que  l'état  de  situation  de  nos  provinces,  qui,  an 

Ï^oids  de  nos  propres  inquiétudes  et  des  dangers  de 
a  chose  publique ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs  pro> 
près  maux ,  la  triste  influence  de  leurs  divisions  par- 
ticulières ,  et  les  difficultés  de  leurs  intérêts  partiels. 
Traitonsdonc  entre  nous  ;  abandonnons  ces  réticences, 
ces  sup|K)sitions  notoirement  fausses ,  ces  locutions 
manifestement  perfides,  qui  nous  donnent  à  tous  la 
physionomie  du  mensonge  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  :  posons  et  discutons  nos 
prétentions  et  nos  doutes;  disons,  osons  nous  dire 
mutuellement  :  —  Je  veux  aller  jusaue  là  ;  je  n'irai 
pas  plus  loin.  —  Vous  n'avez  droit  n'aller  que  ju»> 
qu'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outrepaasies 
votre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  , 
et  nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran , 
mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde.  Débattons, 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  :  ne 
nous  défions  pas  de  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  rai- 
son :  elles  finiront  par  aompter ,  ou  ,  ce  qui  vaut 
mieux ,  par  modérer  l'espèce  humaine ,  et  gouverner 
tous  les  gouvernements  de  la  terre. 

Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l'irascibilité 
de  l'amour-propre  k  l'énergie  du  patriotisme,  les 
méfiances  a  la  discussion ,  de  petites  passions  haineu- 
ses ,  des  réminiscences  rancunières  a  des  débats  ré> 
guliers  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer ,  nous 
ne  sommes  que  d'égoïstes  prévaricateurs,  et  c'est  vers 
la  dissolution  et  non  vers  la  constitution  que  nous 
conduisons  la  monarchie  dont  les  intérêts  suprêmes 
nous  ont  été  confiés  pour  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août,  prit 
avec  une  précipitation  qu'a  nécessitée  la  sorte  d'é* 
mulation  qui  entraîna  l'Assemblée ,  aurait  produit 
sans  doute  de  grands  inconvénients.  Vous  l'aves 
senti,  messieurs,  et  vous  y  avez  obvié  de  vous-mêmes, 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de 
ces  arrêtés.  Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  exécution,  ne  fait  donc 
que  répéter  vos  propres  observations,  d'où  il  résulte 
que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  saurait  être 
motivée  :  d  abord,  parceque  vous  avez  demandé  an 
roi,  non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés,  mais 
leur  promulgation  ;  ensuite,  parceque  l'ht^itationi 
promulguer  atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pu 
encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  ralM)lition  de  certains 
offices,  sans  lui  montrer  l'hypothèque  du  rembour- 
sement de  leur  finance,  le  conservateur  de  toutes 
les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  ar- 
rêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avan- 
tage de  certains  particuliers,  et  sans  les  appliqurr  à 
quelque  partie  au  service  public,  dont  les  besoins 
urgents  ont  surtout  provoqué  ce  retrait  qui  a  excité 
tant  de  réclamations,  l'auguste  délégué  die  la  natioo 
aurait  droit  d'aviser  votre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-véoa* 
lité  des  offices  ;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme 
en  Europe ,  cultivant  sa  raison  et  sa  pensée  avee 
quelque  respect  de  lui-même,  qui  osât  établir  une 
théone  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  droit,  ni 
l'intérêt  de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  telle 
maxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  et 
leurs  ministres  de  respectables,  mais  de  simples  sa* 
lariés,  comme  officiers  de  morale,  d'instruction  et  de 
culte  ;  vous  déclarez  le  principal  impôt  sur  leqoel 
étaient  assignés  leun  salaires,  destructif  de  la  proe* 
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parité  (le  ragrietilture.  Le  rot  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  DÛT  celte  vérité,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtes  du 
4  août.  Encore  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  deman- 
der au  roi  de  les  sanctionner.  Mais  puisqu'on  Ta  fait; 
puisque  les  imaginations,  permettez-moi  de  m*expri- 
mer  ainsi ,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés;  puis- 
que, s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui,  les  mé- 
iiances  publicpies,  les  mécontentements  presque  uni- 
versels eu  seraient  très  aggravés;  puisque  le  clergé, 
qui  perdrait  le  droit  de  remplacement  dfS  dîmes, 
n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dfmes  de  fait  ;  puis- 
que la  noblesse,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur 
les  droits  féodaux,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir 
par  rinsurrection  de  l'opinion,  nous  sommes  tous 
intéressés  à  ce  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces 
arrêtés,  rénrimej;  par  l'effet  de  nos  propres  réserves, 
rétablisse  l'h.irmonie  et  la  concorde.  Alors  nous  arri- 
verons j)aisiblement  à  la  promulgation  des  lois  dans 
la  confection  desquelles  nous  prendrons  en  très 
respectueuse  considération  les  observations  du  roi, 
et  où  nous  mesurerons  avec  beaucoup  de  maturité 
les  localités  et  les  autres  diflicultés  de  détail  plus  né- 
cetsairesà  considérer  dans  l'application  des  maximes 
constitutionnelles  que  dans  leur  énondation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  je  de- 
manue  que  notre  président  reçoive  l'ordre  de  se  re- 
tirer de  nouveau  auprès  du  roi,'  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendoits,  séance  tenante,  la  promulgation  de 
nos  arrêtés. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Bo?frcAY  :  Le  rol  a  cru  pouvoir 
suspendre  la  sanction  complète;  il  consent  à  quel- 
ques-uns des  articles,  fait  des  observations  sur  quel- 
ques autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  im- 
pose Tobligation  d'examiner  ses  observations;  on  a 
proposé  des  comités  pour  cet  objet.  J'ai  remarqué 
que,  sur  les  privilèges  des  provinces,  le  roi  désire  que 
leurs  sarrilices  n'éprouvent  pasde  difficultés,  et  celte 
observation  virnt  de  ce  que,  «lans  la  nuit  du  4,  quel- 

aues-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition 
es  privilèges,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu'ils  aient  été  ratiiiés  ;  je  demande  que  les 
députrs  des  bailliages,  sénéchaussées  et  provinces, 
soientlenusde  rapporter  In  ralilicutionincessamuient. 
\l.  RoBBSPiERBE  :  L' Assemblée,  en  disant  que  crs 
arr  tés  seraient  sanctionnéiî,  a  cru  qu'il  ne  fallait 

3 ne  les  promulguer.  Elle  n'a  attaché  à  ce  motque  l'i- 
ée  de  Vauthenticité  donnée  par  le  souveram  aux 
décrets  (*manés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'As- 
send)lée  avait  cru  que  le  mot  sanction  était  autre 
ehov  que  ï'aiilhenlicité,  elle  n'aurait  pas  permis 
qu'il  y  eut  <It>s  éipiivoques  sur  des  déclarations  du 
pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
avpc  la  ronslitiition.  Sur  ce  point,  il  laiit  que  vous 
d<'cl.'iriez  aujourdliui  si  vous  voulez  que  l'Assemblée 
.soit  privée  de  s«i  constituliou,  si  le  pouvoir  ex('*culif 
vent  trouver  des  éipiivoques  et  interprétrr  le  mol 
sanction  justpi'à  approuver  ù  telle  uu  telle  condition. 
La  nation  a-t-elle  donc  besoin,  p(mr  la  constitution, 
d'une  antre  volonté  que  la  sienne? 

M.  le  duc  dr  la  K<iehefmicanld  ol)serveque  lessys- 
lêuies  divers  détruisent  la  preunère  motion.  Quant 
à  la  sanction,  1rs  arrélt'sdu  4  n'en  ont  pas  besfiin 
coinuie  1rs  lois  qui  en  dériveront  ;  ils  ont  iNist*  des 
priiu:i|M>s,  et  non  pas  une  exéiulion.  Sa  Maje^ti* 
opprouw  nos  prinripts;  «Ile  donne  ensuite  det 
vuf^  iini  si-ront  ntilis  lorsi|nc  nous  ferons  drs  lois 
en  exeintxin;  amsi  jUpine  àee  que  M,  le  prrsitlcnt 
Se  rrlire  ilt'vrrs  Ir  rm  pour  dem.inder  la  proinulgii- 
tiou  pure  et  siuiplf  drs  arnUés  du  4.  et  une  la  rriHinse 
du  roi  suit  envoyée  duiu  les  comité»  chargés  de  cet 
g.jtt. 
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M.  Duquesnoy  d^eloppo  de  phis  R»rt  In  wincin 
ngf  j  de  la  motion  de  M.  le  due  dit  la  |todim«aML 

M.  Re  wbell  observe  que  si  l' Assemble^  nalkiBale  m 
pouvait  passe  flatter  dVtre  Inbillible,  il  erovait  ra» 
eore  moms  à  rinfaillibilité  du  comité,  et  qu'os  dt 
vait  plutôt  s'en  rapporter  aux  représentaols  de  h 
nation  pour  juger  fet  véritables  intérêts  da  pcflfbi 
qu'à  des  Insinuations  étrangères» 

rai  entendu  avec  surprise,  ^oute-l-Q,  mia  €étà 
pour  des  princes  étrangers*  qui  possédairoldcsIvM 
dans  l'Alsace,  qu'il  fallait  réfléchir  sur  la  t 
des  droits  féodaux. 

Je  rt^ponds  par  l'article  LU  de  non  ««««r,^ 
toutes  les  communautés  de  TAlsaoe*  écrasés»  sdsi  k 
poids  des  taxes  et  des  droits  féodsux,  n'ont  chape 
d'y  pourvoir,  et  j'observe  que  les  priiiers  étrssffii 
écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  sugayUiiSH 
droits,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aiaa  ] 
de  la  nation.  C'est  par  cette  raisoa  que  W 
doit  se  hâter  d'obtenir  la  sanction.  Mes  ec 
se  sont  si  fort  pénétrés  de  oe  décrcl  du  4  aedi,  qi'A 
ne  s'en  dépéiietrcront  pas. 

M.  *"'  :  Un  grand  prince  l's  déjà  dit  :  «U  iM 
seul  de  ce  oui  s'est  passé  le  4  soût  dans  Vkmmktïk 
est  le  plus  bel  élo^  qu'on  puisse  faire  de  Is  aalM 
française,  et  la  meilleure  preuve  que  ce  X  VIIH  sifck 
mérite  d'être  api^elé  celui  de  is  philosophie.  Il  s^  a 
qu'une  masse  ae  lumière,  plus  grande  qu'il  se  ^m 
est  trouvé  jamais  dans  aucun  temps  et  dies  sucss 
peuple,  qui  ait  pu  produire  d'ua  seul  jet  un  Irl  ■»- 
nuinenl  de  sagesse  et  de  vertu;  mais  sanût-es  M 
trop  de  bien  à  la  fois»  et  pourra-t-on  le  nésUser  ani 
produire  un  grand  l)Ouievenement?  • 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  hut  enalk 
ner,  et  sur  laquelle  le  roi  peut  svoir  en  dâ  motih 
de  fixer  voire  attention. 

M.  DR  CLERMO?iT-LoDfTB  :  L'Assembléè  dsîl  re^ 
necter  les  observations  que  le  roi  daigne  lui  biiv.  U 
faut  donc  prendre  ces  observations  en  eonsidéralioa* 
et  demander  la  promulgation  des  articles  dont  le 
roi  adopte  les  principes. 

M.  Pk  rioN  DE  ViM.RMFL'VB  :  Jc  QC  feose  pas  me 
l'Assemblée,  qui  ne  peut  s'empâoher  de  reronns/lre 
que  la  plupart  des  arrêtés  du  4  sont  essentiel Iruirnt 
constitutionnels,  ait  entendu  demander  autre  cliosr 
au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrélés.que  la  prouiulgs- 
tion,  qu'il  ne  peut*  leur  refuser,  et  qu'il  est  instaiit 
de  leur  acconler.  Je  ne  peux  donc  conceroir  que  Ir 
roi  envoie  à  l'Assemblée  ses  obsenrstions  par  écrit 
Ce  n'est  point  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  hit  < 
naître  s<in  avis  à  la  nation  :  il  s'explique  lui-r 


ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi 
nVst  autre  clios<*  qu'une  espèce  de  confnvnce  Hitrr 
le  pouvoir  exéeutiret  le  pouvoir  législstif;  1* Assem- 
blée ne  peut  vouloir  autoriser  de  senblsUcs  cwifr- 
rences. 

Le  pouvoir  lé;;is1atif  est  le  seul  qui  pmÊtt  ^/> 
nouc(T  des  lois  avantageuses  au  peuple  qaTU  Trp%^ 
sente,  et  dont  il  eonnalt  les  besoins.  Sam  doute  k 
diseours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  en  deviner  k» 
principes  et  les  motif*,  eAt  éprouve  dans  rAsseniliïér 
nationale  le  s«)rt  (|u'a  justement  éprouvé  ce 
deni'ri^  le  rapport  envoyé  par  son  ministrr- 

J'iidopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  U 
foncnnld. 

>1.  ns  Voi.fCFY  :  Je  n'avais  demandé  Is  pseale  qv 
ponr  unr  iniestion  incidente;  cepradant  oonims  àk 
sr  ni|iprfNti(*  iHsinruup  de  crlle  dont  on  s*ornipeA 
prtvnt,  j'ox^  <<*llintiT  un  instant  d'altentUm.  Je  sr« 
rm  (  iiurt.  Je  ne  \m  «erais  pu  flatté  d'obtenir  FU- 
teiith»!!  de  l'AssiMiilili^,  si  je  ne  me  rappelais  que  os 
jours  derniers  un  des  honorables  meniliKs,  univcr 


lURoch»- 
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iHIffiient  eonini  par  loii  opposition  oonstante  au 
vœu  iiatinaal,  a  fon»f  l'Asafmbl<<f  à  l'entendre. 

(  IL  d'Bipréménil  danandt  an  préiidenl  que  Torateiir 
•oit  rappHé  à  Tordra,  dual  il  t^écwrie  par  uar  inculpa- 
tion. Toute  rAuemblée  rappelle  If.  d'KsprénéQil  lui-m6»e 
à  Tordra,  et  lai  pra^cril  I0  MleQce,) 

If.  de  Voloej  continue.  Il  «*élè?a  contra  let  motift  d'in- 
térêts particuliers  qui  t^opposent  constamment  dans  l'As- 
semblée k  Tintérét  général ,  et  propose  une  motion  dont 
Tobjet  esl  dVnf<'>fer  l'Assemblée  à  s'occuper  sans  délai  de 
1*01  ganisation  des  noufelles  légi<.lBtures,  et  de  Ténondatlon 
dti  qualités  néot*ssaires  pour  Ctre  électeur  ou  éligibte. 
L*AsBrmblée  alors,  et  toujouis  en  activité,  ordonnera  une 
Bouvrila  élection  dans  la  noa?elle  forme,  et  les  noufeaux 
représentants  viandraot  rdaTar  oeux  qui  sont  actuellement 
•u  activité. 

Cette  motion  ast  unifarsallemant  applaudie,  et  tous  les 
membres  sans  axeeptioo  m  lètant  pour  témoigner  leur 
•dhé^^ion, 

M.  Guillotin  rappelle!  la  question  primitif e,  et  résuma 
les  différentes  motions  relatives  au  di^ours  du  roi.  Il  re* 
connaît  et  présente  avec  de  nouveaux  développements  la 
principe  ineonteslable  qui  établit  la  différence  de  la  sano« 
tion  ou  du  ron^enlement  du  roi,  avec  la  promulgation  que 
l'Assemblée  a  pu  seule  demander.  Il  conclut  en  adoptant 
raiournemem  proposé  par  M.  Cbassef. 

If.  le  préaident  observa  qu*il  est  trois  heures  e|  demie; 
il  lève  1$  séance,  al  la  contoque  pour  ca  soir  sept  beurei 
et  demie. 

De  nombreuses  réclamationa  s'élèvent  pour  qu'on  ne  se 
sépare  pas  sans  délibérer  ;  cependant  la  séance  esl  levée* 

•ÉANCB  DU  VBNDBBDI   18  iEPTEMBBB  AU  80IB. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  presque  tous  les  jours,  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  des  procès-verbaux  de 
prestation  de  serment  des  différentes  garniaons  :  M.  Emery, 
député  de  Lorraine,  ouvre  la  séance  par  le  rapport  du 
prooès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  troupes  qui 
sont  en  garnison  1  Mets,  qui  est  une  des  dés  du  royaumei 
maik  il  observe  que  ce  serment  R*a  pas  été  pri  té  par  M.  le 
commandant  de  place  et  les  ofliciers-généraux ,  comme  si 
quelque  classe  de  citoyens  pouvait  a  voit  le  privilège  da  se 
soustraire  I  des  déi-rets  devenus  lois  du  royaume. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  parait  désirer  prendre  la  pa^ 
rôle  sur  cet  objet,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres* 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  de  longs  débets,  il  est  décrété  que  M.  le  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  lui  demander  de  promulguer 
Tarfété  sur  la  dreulation  des  graiut. 

a^AMCE  nu  SAMBDI   19  SK9TEIIBBB. 

M.  le  président  annenee  qoe  nadarae  veuve  Presvosf, 
habitante  de  Paris,  quai  Conti,  offre  à  TAssemblée  deux 
grande  plais  et  une  soupière  en  argent  \  \U  ***,  un  billet  da 
rembtiursement  de  loterie  de  100  avec  la  prime  qui  peut  y 
écliuir:  M.  Sauvage,  2  pour  100  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  le  département  des  bâtiments,  pour  coucou» 
rir  à  la  libération  des  dettes  de  TEtaU 

L'Assemblée  décide  qu'elle  fera  imprimer  toutes  les  se* 
maines  l'extniit  du  registre  des  dons  patriotiaues,  et  qu'il 
sera  nomme  trois  membres  de  l'Assemblée,  k  la  garde  de 
qui  seront  confiés  ces  dons. 

—  M.  Duport  demande  que  le  président  se  relire  surate* 
champ  par  devers  le  roi,  pour  supplier  8.  M.  de  filre 
promulguer  les  arrêtés  du  k ,  et  l'assurer  que  l'Assemblée 
nationale  pn  ndra  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respeci* 
tueuse  considération  des  observations  sur  plusieurs  ar^ 
ticles,  lorsqu*dle  s'oœnpera  de  la  rédaction  de«  lois  de 
délai). 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  comr 
battre  lu  motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour 
celle  présentée  hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  relire 
sa  motion  puur  le  moment  :  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  y 
eansenU 

M.  Frète  AU  î  Vous  ayez  d(*cw*të  hier  soir  que  votre 
président  no  retirerait  niijoiird*htii  parde vers  le  roi, 
|)()iir  demander  la  promulgation  de  votre  arrêté  rc^ 
latif  ù  la  circulation  des  grains. 


Cattt  pronnigatlon  devient  tons  tes  Jours  pins  hi- 
stante  ;  quelques  provinces ,  telles  que  le  Luxem- 
bourg, la  Normanaie,  etc. ,  sont  les  lieux  des  spiSMila 
tions  les  pitis  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à  ce 
commeree.  Votre  prMIent  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  l'Assemblée,  loin  de  s'occuper  de 
qiielmies  motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d'abord 
à  celle  de  M.  Duport,  afin  qite  le  président  se  retire 
aujourd'hui,  ce  matin,  devers  le  roi,  pour  demander 
la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  surtout  de 
celui  qui  concerne  les  grains. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  a?ls,  K 
hit  sentir  que  c*fst  de  l'union  qui  detalt  régner  entre  les 
pouvoiiv  e&écttUr  et  législatif  que  sert  leur  Ibrœ  et  lenr 
énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question» 

M.  Malonct  s'y  oppose  ;  il  demande  la  continuité  de  la 
discussion. 

Plubi'urs  réclamations s'élé?ent contre  cet aTÎf •  et TAs- 
semblée  décide  enfin  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  l'évoque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire 
d'abord  passer  la  motion  de  M.  de  Volney.  (Murmure^.)  Il 
ajoute  que  le  réalement  défend  de  décider  aucune  question 
dans  le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n*est  ur- 
gente. Cette  motion  est  nouvelle,  elle  est  complexe,  puis- 
qu'elle est  composée  de  la  motion  d*hier  et  de  la  déiermi* 
nation  du  moment. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  l'argcnce  de  la  dernière 
partie  :  elle  décide  raffinnative. 

M.  LE  Président  :  La  discussion  n'est  pas  fermée 
sur  le  dernier  objet,  et  M.  l'cvéque  de  Chartres  a  la 
parole. 

On  réclame  de  toutes  parts* 

M.  Chapblibb  :  Il  n'y  a  point  de  motion  nouvelle, 
mais  seulement  une  rédaction  de  la  motion  faite  et 
discutée  hier.  En  efifct,  j'avais  proposé  hier  que  M.  le 

5 résident  se  retirât,  sans  délai,  devers  le  roi,  pour 
eiuunder  la  promulgation  de  nos  décrets  du  4  août 
et  jours»  suivants  ;  ma  motion  fut  discutée  conjointe- 
ment avec  la  rédaction  qu  en  proposa  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  ;  et  c'est  sur  cette  seule  et  unique 
motion  que  rissemblée  a  décidé  qi^  la  discussion 
était  reriuée* 

M.  le  |>résident  sTOue  Terreur  aa'il  a  epqimi«e,  et  qna 
M.  Cbapelier  vient  de  détruire.  11  fait  lecture  de  l'arrilé 
rédigé  par  M.  Duport,  qu^il  soumet  à  la  discussion  da 
l'Assemblée. 

Cet  arrêté  est  presque  unanimement  adopté,  et  M.  le 
président  se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée. 

—  M.  l'évéque  de  Langres  prend  la  place  de  président, 
et  propose  pour  Tordre  du  jour  la  dlsciisiion  de  la  motion 
de  M.  de  Volney. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  demande  qu'on  s'occupe 
de  la  motion  proposée  il  y  a  quelques  jours  par  M.  Cha- 
pelier. 

M.  Camus  demande  qn^on  s*eeeupe  pletOt  de  l'organi- 
sation des  assemblées  prôvlneialef  et  dei  municipaUtés.  Il 
proposai 

Premièrement,  un  eomitd  composé  d'un  mem-* 
bre  à  prendre  dans  chaque  généralité,  pour  aviser  à 
la  distribution  des  assemblées  provinciales  dans  les 
diverses  parties  du  royaume. 

Seconuement ,  que,  pour  la  détermination  des 
lieuK  oi'i  lea  distrieU  et  municipalités  seront  établis, ca 
comitf*  appelle  les  députés  des  provinces. 

Troisièmement,  que  l'un  s  occupe  enassembldt 
générale  d'établir  le  nombre  et  la  aualité  des  per- 
sonnes qui  doivent  composer  les  diverses  assem* 
blées,  et  de  régler  le  lepaps  cl  Torirc  des  convo- 
cations. 

M.  L^  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  Les  9ppaudissem('nt8 
donnés  à  ta  motion  de  M.  de  Volney  ont  prouvé  deux 
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Tai  toujours  regardé  comme  la  preoye  d'un  très 
bon  espnt,  qu'on  fît  son  métier  gaîment.  Ainsi  je 
n*ai  garde  de  reprocher  au  préopinant  sa  joyeusetë 
dans  des  circonstances  qui  n'appellent  que  trop  de 
tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n*ai  pas  le 
droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur  ni  dans 
■ion  intention  de  le  critiquer;  mais  il  est  de  mon  de- 
voir de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me  parais- 
sent dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d'un  très  bon  esprit, 
et  surtout  d'une  âme  très  civique  et  très  pure  ;  cer- 
tainementf  à  l'isoler  de  l'ensemble  de  nos  circonstan- 
ces et  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ; 
mais  j'y  vois  d'abord  une  difBculté  insoluble,  le  ser- 
ment qui  nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la 

constitution  qu'il  ne  soit  consommé Ce  peu  de 

mots  suflirait  sans  doute  pour  écarter  celte  motion  ; 
nuis  je  voudrais  ôter  le  regret  même  à  son  auteur,  en 
lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  cir- 
constances,  à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre 
conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  ser- 
virai de  l'argument  même  avec  lequel  on  a  prétendu 
soutenir  cette  motion  :  //  est  impouible  d'opérer  le 
bien  par  la  divenité  de  not  opinions  et  de  noi 
moyem.  Il  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur 
demander  de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque 

nous  sommes  discords  et  inaccordables Est-ce 

bien  là,  messieurs,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire?  est-ce  là  ce  que 
nous  devons  être  ?  Nous  avouerons  donc  que  notre 
amour-propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission, 
noire  orgueil  plus  cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâ- 
treté plus  forte  que  la  raison ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix,  de  la 
concorde  et  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  était  la  vérité, 
nous  ne  serions  pas  dignes  de  la  dire  ;  nous  n'en  au- 
rions pas  le  courage,  et  ceux  oui  provoquent  de  telles 
déclarations  prouvent  par  cefa  même  que  leurs  dis- 
cours sont  de  simples  leux  d'esprit,  où  ils  nous  prê- 
tent fort  injustement  des  sentiments  tout-à-fait  indi- 
gnes de  nous. 

C'est  donc  précisément  parceque  demander  des 
successeurs  serait  nous  déclarer  diteordi  et  inac- 
cordables, que  nous  ne  porterions  pas  un  tel  décret, 
quand  un  serment  solennel ,  base  de  la  constitution 
et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  nous  Tinter- 
dirait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions 
comme  impossible  d'opérer  le  biennar  la  diversité 
de  nos  opinions  et  de  nos  moyens,  11  était  impossible 
que,  dans  les  premiers  temps  d'une  première  assem- 
blée nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant  d'inté- 
rêts si  contradictoires ,  même  en  tendant  au  même 
but,  ne  perdissent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
de  leurs  forces  à  se  combattre  ;  mais  ces  jours  de  dis- 
sensions finissent  pour  nous  ;  les  esprits  même,  en  se 
heurtant,  se  sont  pénétrés  ;  ils  ont  appris  à  se  con- 
naître et  a  s'entenare.  Nous  touchons  a  la  paix  ;  et  si 
nous  mettons  à  notre  place  d'autres  députes,  ce  pre- 
mier moment  serait  peut-être  encore  pour  eux  celui 
de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos  postes  ;  mettons  à 
profit  juscfu'à  nos  fautes,  et  recueiUons  les  fruits  de 
notre  expérience. 

Mais,  dit-on,  l'approbation  unanime  qii*a  reçue  la 
motion  de  M.  de  Volnev  n'est-elle  pas  une  preuve 
invincible  que  chacun  die  nous  a  reconnu  que  la  vé- 
ritable situation  de  cette  assemblée  était  cet  état  de 
discordance  inaccordable  qui  invoque  nos  succes- 
seurs? Non,  sans  doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès 
que  l'effet  naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur 
les  hommes  assemblés.  Tous  les  députés  de  la  nation 


ont  senti  à  la  fois  que  leurs  places  devaient  être  an 
plus  dignes  ;  tons  ont  senti  que  lorsqu'un  des  plus 
estimables  d'entre  nos  collègues  provoquait  sur  lui- 
même  le  contrôle  de  l'opinion,  il  était  naturel  d'anti- 
ciper sur  les  décrets  de  la  nation,  et  que  nous  aurions 
bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Mais  cet  élan 
de  modestie  et  de  dâintéressement  doit  faire  place 
aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la  prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  de  Volney  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore  plus 
développé ,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  quelques  in- 
stants sur  les  deux  amendements  que  le  préopinant 
a  proposés  (!)• 

•  Nul  membre  de  l'assemblée  actuellement  exis- 
tante ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  assem- 
blée. • 

Ainsi,  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  ! 
Il  y  aura  désormais  dans  les  élections  une  autre  loi 
que  la  confiance.  Eh  !  messieurs,  n'oublions  jamais 
que  nous  devons  consulter  et  non  dominer  l'opinion 
publique.  N'oublions  jamais  que  nous  sommes  les 
représentants  du  souverain ,  mais  que  nous  ne  som- 
mes pas  le  souverain. 

•  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra 
se  présenter  dans  les  assemblées  élémentaires,  ni 
dans  les  lieux  d'élection.....  et  nous  nous  serons 
rendu  justice.  • 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
h<»nneurs  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se 
permettre  de  faire  à  ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi, 
pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de  tant  de  sacri- 
fices, de  tant  de  périls  bravés,  soutenus ,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu ,  messieurs, 
quelque  gloire,  d'une  continuité  de  travaux  mêlés 
sans  doute  de  tous  les  défauts  des  premiers  essais , 
mais  au  xauels  la  nation  devra  sa  liberté,  et  le  royaume 
sa  régénération ,  nous  serons  privés  de  la  préroga- 
tive la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité  !  Exclus  da 
corps  législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans  no- 
tre propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions,  s'il  était 
possible .  un  droit  plus  particulier  de  chair,  de  dé- 
tendre, de  servir  la  constitution  oue  nous  aurons 
fondée,  nous  n'aurions  pas  même  1  Jionneur  de  pou- 
voir désigner  des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la 
confiance  publique.  Nous  perdrions  enfin  le  droit 
qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre,  sans  que  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de  partiaper  à  la 
représentation,  d'être  électeur  ou  éligible. 

M.  de  Virieu  fUt  sentir  la  nécetiité  de  ê^oecnper  de  Pofw 
ganisatioD  des  pouvoifs,  réclame  la  priorité  poar  le  rap- 
port dn  comité  de  comtitaiion,  et  demande  qa*on  revienM 
incessamment  à  la  dernière  question  de  M.  Goillotia  Mir 
la  sanction  royale. 

M.  le  due  d'Aiguillon  rép^te  la  OMtioa  qull  a  déjà  fiiile, 
et  prie  M.  le  pré>ident  de  la  mettre  aax  voix. 

M.  Target  appoie  octie  motion. 

«  L* Assemblée  décide  à  Tunanimité  qo'O  y  aara  deax 
jours  par  semaine  consacré  aux  finances.  Ces  deax  jours 
seront  le  vendredi  et  le  samedL  » 

«  L*Assemblée  décide  encore  que  Tavant-veille  du  jo«r 
où  le  comité  des  finances  f  ra  un  rupport,  son  travaU  sera 
imprimé  et  distribué  dans  tous  les  bureaux.  » 

M.  de  la  Borde  propose  de  faire  imprioser  et  distrlbwr 
les  éuts  des  finances  da  royaume  et  les  états  paiticalicfs 
des  départements. 

Cette  proposition  est  aniversellemciit  adoptée» 

M.  LB  PaÉsinsNT  :  Le  roi  m'a  dit  :  •  Bevenex  demain 
soir,  et  je  vous  donnerai  une  réponse  aux  demandes 
de  l'Assemblée  nationale.  M.  le  garde  des  sceaux,  aui 
éuit  alors  chez  le  roi,  ayant  demandé  à  Sa  Majesté  si 

(t  )  M  •  de  Mirabean  le  Jene. 
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je  pouvais  assurer rAsscmbléc  nationale  de  tes  dispo- 
sitions favorahlcs ,  Sa  Majesté  à  répondu  avec  bonlc  : 
Ah!  oui,  toujours, 

La  S4'ance  est  levée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 

8éA?rcK  DU  SABCDl  19  SCPTEHBtE  At7  SOIE. 


Cette  létnee  est  cnilèniiieat  tmplpyte  i  la 
dft  Dombreu&  projets  d'arrêtés  et  d'amtndcmcDlf  mr  la 
gab(>Ile. 

Le  tout  eit  ajourné. 

»ÉAr«CB  DU  LUIIDI  31  »EPTBMBU. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  If  rai  tal 
a  remise  bit  r  soir. 

•  Vous  niavet  demandé  le  15  de  ce  mois  de  re- 
vêtir de  ma  sanction  vos  arr<^tés  du  4  et  jours  sui- 
vants. Je  vous  ai  communique  les  observations  dont 
ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'annoncez 
que  vous  tes  prendrez  dans  la  plus  haute  considé- 
ration, lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails 
qui  doivent  être  la  suite  de  vos  arrêtés;  vous  me  de- 
mande! en  même  temps  de  promulguer  ces  mêmes 
arrêtés  ;  la  promulgration  appartient  à  des  lois  rédi- 

fées  et  revelues  de  fnrmes  qui  doivent  en  procurer 
exi^cution  ;  mai.^,  comme  je  vous  ai  défà  dit  que  j'ap- 
prouvais l'esprit  §:énéral  de  ces  arrêtés,  et  le  plus 
grand  nombre  en  entier;  et  eomme je  me  plais  à  ap- 
plaudir au  sentiment  patriotique  qui  les  a  dictés,  je 
vais  en  onlonner  la  publication  dans  tout  mon 
royaume.  La  nation  yverra,  comme  dans  ma  dernière 
lettre,  Tintérét  dont  nous  sommes  animés  pour  son 
bonheur  ;  et  je  ne  doute  point,  d'après  les  dispoiii- 
tions  que  vous  manifestct,  que  je  ne  puisse,  avec  une 

fiarfaite  justice ,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les 
ois  que  vous  décréterex  sur  les  divers  objets  conte* 
nus  anns  vos  arrêtt^.  J'accorde  ma  sanction  à  votre 
décret  concernant  les  grains.  • 

M.  le  président  annonce  ensuite  plttsiem  dons  patrio* 
tiques. 

Les  dames  relif  ieu^et  de  Vertaillci  «voient  Urale  l'ar* 
fenterie  qu'elle^  ont  chei  elles. 

La  lettre  qui  accompagne  ce  don  patriotique  e^  8||Béa 
•œnr  Aitaiit  de  Suint-Pierre,  prieure  de  Bdli--Cbas«. 

M.  GryflTe,  propriétaire  de  la  niannracture  des  cires  de 
S6fre»,  ofTic  quinze  pour  cent  sur  la  vente  qu'il  fera  pcn« 
dant  six  moi».  Il  pro|>ose  1rs  moyens  propres  a  conslalor 
la  quotité  de  cette  tente.  —  Cii  clitiTrn  qat  veut  être  In- 
connu fait  don  de  deui  renies  ^nr  rhOtel-de-ville  de  I^rls; 
Tune  de  too  livres,  et  l'autre  de  90  livre*. 

—  On  fait  alors  lecture  d^on  r^uislieira  de  rélat-major 
de  la  milice  de  Versailles,  qui,  sur  des  nouvelles  plus 
alarmantes  les  unes  que  lt*s  autres,  demande  un  secours 
de  mille  hommes  de  troupes  réglées.  A  ce  réquisitoire  est 
jointf  une  délibéralion  de  Ij  municipalité  lur  cet  objet  (t^ 

M.  i.K  coMTR  DE  Mirabeau  :  Certaineiiu*ut,lui-S4|ue 
des  circonstances  urgentes  exigent  du  iMiuvoir  ex4^ 
rutif  dt'S  précautions,  il  rst  du  drvoir  oe  ce  p<»uvoir 
de  iloni.'iii'lcr  des  troupes;  il  est  aussi  de  »ou  devoir 
de  coiuiiiiiiiiqucr  Irs  uiotiCs  de  sa  demande  au  |m)u- 
voir  législatif;  mais  une  municipalité  ({tielcouque , 
et  sur  ors  motifs  quelconques  nullement  communi- 
qués, ne  peut  appeler  un  cor|»t  de  trotipcs  réglées 
dans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  législatif. 

Je  (If'niande  (|iie  la  lettre  d<*  M.  le  comte  de  Saint- 
Pries! ,  mentionnée  dans  ce  ré(|uisitoire,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  néceaaaires,  soient  présenlén  k 
r  Vssnnhlre. 

M.  OK  FouGADi.D  :  Un  ilécret  de  l'Assemblée  a  per- 
mis aux  inuninpalités  d'apprirr  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  néressjire;  celle  de  Versailles  n'a 

<l>  n  M  fMrt  pÊÊ  lalMcr  passer  iMp^çu  le  rtfi}«iftli«lre  da 
U  mlica  da  VtnaiUw  jfmm  r«u|;iBrnUiioa  das  irMiprs  ëa 
ligna  dant  mtr  vill**.  Lire  a  rr  %tijrt  Irt  pièces  jUfttifirjiiTes 
qui  se  Uouf  rot  à  la  tin  du  iccaad  valuaa^  L.  6* 


pas  été  exclue  de  cette  facoUé  i  fl  a*y  ai 
a  délibérer. 

M.  BiAL*2AT  :  L*  Assemblée  nVt-^llf  pas  le  droit  ji 
demander  les  motifs  qui  détermine dlla  luuninpalii 
à  appeler  des  troupes  r  Ceil  à  quoi  te  doit  lëduiR  h 
question. 

M.  FaÉTBAO  :  L*urgeflcê  des  cireoniUiicea,  h  ae- 
sure  prise  par  la  municipalité  de  Vrnaîlles*  Vm- 
qu'elle  a  arrêté  que  les  troupes  qui  arrivénienlprf- 
trraient  le  serment  conforme  au  discret  de  TUira- 
blée ,  peuvent  décider  à  ne  pas  d^lib^r^  sor  m 
objet,  un  motif  qnf  doit  encore  tranqiiUlher,  <^ea 
que  le  régiment  attendu  est  commandé  par  1.  k 
marquis  ne  Lusignan,  membre  de  cette  aainafalée. 

Beaucoup  de  perMnttes  dcaiaideal  la  p«role  al  him 
point  entendues;  la  qneitlofl  nrfiUbIc  êUnt  porte,  I al 
décidé  qall  n'y  a  pas  Heo  à  délibétvr  quant  I 

—  Les  seerfuin»  finit  leetitiv  dés 


—  Les  seerfuin»  finit  leetitiv  dés  proefts^fciasB  k 
samedi  dernier  et  de  ptitsleqft  aJWiscs,  Qoclgnei  n»^  fij 
eodiirment  les  abandons  fiiiliaaoa  l«  «ilc  ém  4  oaK,  mi 


vîTement  applaodlest  mis  H  on  col  Mie  ml  rêaan«k 
vcraellemeiii  les  mflraitas  l  cî'asi  «m  aéWMvaiiaa  é'  h 

communauté  de du  Haut-Languedoc  Elle  aMMi 

Tabandim  que  bit  M»  la  BMrqais  do  PnjLTaqf ,  denai 
les  arrérafes  qui  lui  sont  dus  par  aca  vaooaKa,  ^éêmm 
ses  dois  féodaux  qoelconqnea;  cet  nboarloa  oal  és^oft 
dans  la  délibération  de  cette  oommaoe  à  pliia  da  SO^M 
libres.  On  observe  m  m^me  tmps  que  ert  ode  a  d*Huai 
pins  de  mérite,  qn*U  a  été  bit  «n  mois  atani  ktanAii 
du  4  sont 

**  M.  le  presioefli  annonce  qiK  I^Sfvfv  on  Jnœ  t^t  Oi 
déltliértr  sur  la  troisième  querikM  prt wciitéu  pai  31-  Caf 
iotin,  et  ainsi  conçne  t  a  Dans  le  aoa  «è  te  a«##  •mfi^ 
seia  donné  an  roi,  oonUendareni  celle  a^spÂten? sa» 
ce  pendant  une  oa  plusiean  léai<laliira?  a 

Musicoft  nembros  t'éiaieai  laH  Ifriea  po^  owrk 
parole. 

M.  Mounier  observe  que  la  dlsrassioa  a  dC4  fiFnaétpav 
la  sanction  myale  qni  comprenait  col  obiei*  osrhfHi  i 
Ht  dès-lors  inutile  de  revenir. 

Une  (grande  partie  de  IM'irmMff  ilrmaniir  ^m  Ji 
a  ut  voix. 

M.  GuiLLOTtif  :  Je  propose  une  lédactioo  noaTaik 
de  la  question. 

U  Tout  acte  émané  du  corps  Up^aBt  eomsUimi» 
autpiel  le  mi  aura  refust*  son  amsenUrmrnt^  o^ 
pourra  lui  être  présenté  de  noofOM  pendant  la  du* 
rée  de  la  même  lé^islnliire. 

t*  Tout  acte  émané  du  eorpa  MEMaMT  eowarfta/. 
auquel  le  roi  aura  déjà  une  fois  refaéwn  eon-aen»- 
ment,  pourra  lui  être  présenté  de  nonrrou  et  oaatt 
(uctm  changement  pendant  la  durée  de  la  lêfialaffifrp 
suivante,  et  le  roi  pourra  refttier  «ne  oemde  fais 
son  consentement. 

3*  Tout  acte  émané  dn  eorpi  légMatîf  fémâhM 
pourra  être  présenté  une  troisième  fein  ainiantmie 
espèce  de  chaufçement,  pendant  la  dur#edp  h  Irai- 
sieme  li^gislature  ;  alors  le  roi  ne  pourra  itfÉBCf  son 
consentement,  et  Tacte  pâmera  en  lot. 

M.  OK  CAZAi.fes  :  Il  résulte  de  reiuri allai dKuepg 
UqislalifetmsUtué,  que  rassemblée  nctarflP,  qti'un 
grand  nombre  de  memlires  regardent  cottBie  eoqpl 
constituant,  peut  se  dispenser  de  soumettre  â  la  sjoc- 
ti«m  ses  actes  purement  législatifs  ;  ce  qirt  i«t  cvf- 
tainement  contraire  aux  principe!  de  cette  aior»- 
blée. 

M.  Frktrau  :  Ce  serait  arrêter  inutileoient  la 
délibérations,  qtie  de  s'i>emper  de  rcdmerratluB  laitt 
par  le  prênpinant.  L*as!H»mblée  a  décidé  Meit  lorotf^ 
Irment  qu'elle  enverrait  à  la  sanclirm  Imitef  In  loïl 
qui  seraient  rédigirs  par  elle.  BMe  l'a  prtia?^  efl  d^ 
mandant,  sameili  d«*rnier,  la  sanction  poue  fOB  il" 
cret  concernant  la  cirrulatiou  des  grafoa. 

(La  tuiu  au  prçchain  wum^n.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  de  Clermonl-Tonnerre. 

SUm  DI  LA  SÉA?ICE  DU  LCKDl  21  SBFTCMBRB. 

M.  DE  MoBTEMABT  :  Si  VOUS  conservez  le  mol  eon- 
êtUué,  TOUS  allez  contre  le  décret  par  lequel  vous 
avez  jeté  un  voile  sur  laauestion  de  savoir  si  la  sanc- 
tion est  néce^<;aire  pour  la  constitution.  En  effet,  en 
disant  positivement  (iu*elte  sera  nécessaire  pour  le 
corps  continué^  vous  énoncerez  nëfçativement  quVlIe 
ne  le  sera  pas  pour  le  corps  constiluanL 

M.  l'archevêque  d*Aix,  M.  Malouet  et  M.  Mounier 
développent  le  mémekvis,  et  demandent  qu'on  déli- 
bère sur  la  Question  oe  M.  Guillotin,  présentée  anté- 
rieurement a  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Guillotin  retire  le  mot  eonslilué. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  demande  que  si  Ton  veut 
délibérer  sur  la  dernière  rédaction,  elle  soit  aupara- 
vant discutée. 

M.  •",  député  de  la  noblesse,  exige  que  si  Ton  n'a- 
dopte pascette  rédaction  sans  discussion ,  on  reprenne 
seulement  l'article  anciennement  rédigé,  et  sur  le- 
quel U  discussion  est  fermée. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABBAU  :  La  discussion  est-elle 
fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d'être  propo- 
sées? Si  elle  est  fermée,  Ta-t-elle  été  avant  qued'etre 
ouverte?  La  discussion  est  un  principe  préexistant 
k  cette  assemblée,  et  je  demande  s'il  est  des  questions 
iur  lesquelles  elle  puisse  ne  point  avoir  lieu? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédents,  et  en 
conclut  aue  la  discussion  a  été  fermée  par  arrêté  de 
l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  La  discussion  a  en 
effet  été  fermée,  mais  sur  Tordre  de  travail  seule- 
ment. Les  procès- vert>aux  rendent  compte  des  objets 
discutés,  et  je  demande  qu'on  réponde  clairement 
auel  jour  la  dernière  question  de  M.  Guillotin  a  été 
aiscutée? 

M.  l'évêque  d^zès  assure  que  l'Assemblée  a  déjà 
jugé  la  question.  On  réclame,  et  l'inexactitude  de 
cette  assertion  est  reconnue. 

M.  le  marquisde  Bonnay  dit  qu'il  est  vrai  que  l'As- 
semblée n'a  rien  ju^,  mais  qu'il  est  certain  aussi  que 
le  jour  où  le  premier  ministre  des  finances  envoya 
le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  durée  du  veto,  on  re- 
connut et  l'on  aflfirma  que  la  discussion  était  fermée 
sur  cet  objet. 

M.  Rrwbell  répond  qu'on  ne  savait  point  alors 
quel  était  l'objet  précis  de  ce  rapport,  et  qu'on 
était  seulement  mstruit  qu'il  portait  sur  la  qualité  du 
veto.  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  suspensif  ou  absolu  ;  mais 
on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap- 
port à  sa  durée. 

M.  le  président,  après  avoir  compulsé  les  anciens 
procès-verbaux,  déclare  que  la  discussion  ne  peut 
être  accordée  à  la  première  rédaction  de  M.  Guillo- 
tin, mais  qu'elle  ne  peut  être  refusée  si  l'on  adopte 
la  rédaction  nouvelle. 

11  sVIève  des  doutes  sur  le  résultai  de  l'examen  des 
procès- verbaux. 

On  propose  à  l'Assemblée  de  décider  si  la  discos- 
tion  sera  fermée. 

i**SérU.^Tomtr. 


M.  de  Mirabeau  observe  que  la  question  doit  êtr 
posée  ainsi  :  la  discussion  sera-t-elle  ouverte? 

La  question  posée,  l'Assemblée  arrête  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédaction 
de  M.  Guillotin. 

Cette  demande  est  accueillie. 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  établie 
d'une  manière  obscure  et  <^uivoque,  elle  est  défi-  « 
nitivement  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  veto  suspensif  du  roi  cessera-t-il  à  la  première 
lé^slature  qui  suivra  celle  où  on  aura  proposé  la 
loi,  ou  à  la  seconde? 

On  va  à  l'appel  sur  cette  question  :  10  votants  ne 
donnent  point  de  voix  ;  224  sont  d'avis  que  la  sus- 
pension cesse  à  la  première  lé^lature»  et  728  qu'elle 
cesse  à  la  seconde. 

—  La  séance  est  terminée  par  l'annonce  de  deux 
dons  patriotiques. 

M.  de  Kurck,  envoyé  par  la  Guadeloupe  pour  être 
admis  comme  députe  à  l'Assemblée  nationale,  offre 
six  mois  d'un  revenu  de  6,000  liv.  sur  le  trésor  royal  : 
•  J'ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que  tous  ceux  qui 
vivent  du  trésor  royal  devraient  se  croire  obligés  k 
faire  de  pareils  sacrifices.  • 

M.  Grégoire,  qui  a  été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  qui  est  actuellement  prêtre  à  la  paroisse 
Sainte-Mareuerite  de  Paris,  fait  don  d'une  somme 
de  200  liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  modicité  de 
cette  offre.  Il  dit  «  qu'il  a  toujours  vécu  sans  ambi- 
tion, mais  qu'aujourd'hui  il  voudrait  posséder  la 
moitié  du  royaume  pour  la  consacrer  k  secourir 
l'autre  moitié.  • 

M.  le  président  lève  la  séance  à  deux  heures  et 
demie  ;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicature  s'assemblera  a 
cinq  heures. 

SiANCB  DU  LUNDI  21  SEPTBMBBB  AU  SOIB. 

La  séance  onvertey  M.  le  président  amiOBoe  les  dont  pa- 
triotiques. 
Uo  écolier  envoie  une  botte  remplie  de  médailles. 

Cne  dame  qui  est  à  U  tète  d*uiie  maonl^ctnre  olhe  une 
somme  de  3,000  livres.  Elle  fait  dans  sa  lettre  d'envoi  on 
tableau  touchant  des  malheurs  de  la  campagne,  dai  cultl« 
vateurs  qui  disputent  aux  bt-tes  duTes  une  pAture  asor- 
telle.  CeUe  dame  se  nomme  madame  Pagon. 

Le  procureur  du  roi  de  Coodom  bit  le  lacrifioe  de  la 
finance  de  son  oflice. 

Des  habitante  de  la  province  de  Boargogoe  demandent 
à  être  autorisés  à  vendre  leur  quart  de  réserve,  ce  qui  pro- 
duira» à  oe  qu*ib  estiment,  une  toaune  de  22,000  Hvrek 

Cne  autre  communauté  forme  la  même  demande»  H 
porte  oe  chiffe  à  20,000  livres. 

Du  curé  offre  200  livret  à  prendre  tons!  es  ans  sur  aei 
appointements. 

Les  députés  de  la  Lorraine  et  du  Barrob  olbent  le  ces* 
tième  de  leur  revenu. 

—  M.  le  pré^id<iil  rappelle  que  Tordre  du  jour  «i  de 
prononcer  sur  le  sort  des  gabelles. 

Il  y  a  trois  projeu  d'arrêtés  qui  partageaient  les  taf^ 
frages  :  celui  de  M.  Tarcbevéque  d'Aii,  celui  de  M.  Dn- 
pujr-Laroque,  et  enfin  celui  du  comité.  (Nous  avons  d^ 
donné  en  son  entier  le  projet  do  comité.) 

If.  Dupont  parle  avec  beawonpda  chaleur  contre  ceHil 
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Dans  ce  moment,  lorsque  la  nation  est  rassemble, 
soufFrira-l-^'Ue  que  le  roi  se  prive  d*iine  superbe  ar- 
genterie, le  cliel-d'œuvre  de  rarl,  ouvrage  des  artis- 
tes les  plus  célèbres,  et  qui  fait  Taduiiration  de  tous 
les  princes  étrangers?  Vous  ne  souffrirez  sans  doute 

Sas,  messieurs,  que  le  sacrifice  auquel  le  roi  s'est 
éterminc  s'accomplisse.  D<^  vous  avez  annoncé 
que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens  paieraient 
le  centième  de  leur  fortune;  les  députés  du  Berry  re- 
nouvellent ces  engagements  ;il9  font  leur  soumission 
pour  payer  le  centième  de  leur  fortune;  et  leur  sou- 
mission, ils  l'ont  déposée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n'a  (^uis  beaucoup  de  succès.  On  ap- 
plaudit à  la  soumission  des  députés  du  Berr]^*,  mais 
non  pas  à  leur  proposition  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Monnaie. 
Dans  des  temps  de  malheurs,  les  princes  n*ont-ils 

Cas  fait  les  plus  grands  sacrilices?  dit  un  membre  ; 
urenne  fait  hacher  son  argenterie,  et  paie  les  trou- 
pes du  roi. 

Le  célèbre  Dunois  trouve  un  jour  Charles  VU  et 
Agnès  Sorel  n*ayant  pour  dîner  qu'une  queue  de 
mouton  et  nn  poulet;  certainement  le  roi  ne  faisait 
pas  un  si  chélif  repas  dans  une  vai^elle  plate. 

Les  rois  et  les  grands,  en  renonçant  au  faste  qni 
contraste  avec  les  malheurs  des  temps,  se  sont  cou- 
verts (le  gloire;  aussi  Thistoire  ne  doit-elle  pas  ou- 
blier que  Louis  \VI  a  suivi  l'exemple  d'un  de  ses  an- 
crtres,  et  d'un  h(TOS  dont  la  mémoire  est  éternelle. 

Un  membre  observe  que  si  l'on  veut  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  il  faudrait  en  faire  au- 
tant vis-à-vis  de  la  reine  qni,  dit-on,  envoie  ausfi 
pour  G()0,00U  liv.  d^irgenterie  à  la  Monnaie. 

Les  uns  demandent  que  l'on  travaille  sur-le-ehamp 
à  la  constitution  ;  les  autres,  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  ;  Jc  ne  m'appitoie  pas 
aisrment  stu*  la  faTence  des  grands  ou  la  vaisselle  des 
rois  ;  je  pense  néanmoins,  comme  les  préopinanls, 
uiril  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  mais  par  une  raison 
(Jinénnte;  c'est  qu'on  ne  porte  pas  un  plat  d'argent 
a  t.i  Monnaie,  qui  ne  soit  aussitôt  en  circulation  à 
Londres  (1). 

M.  Drschamps  parle  arec  éloquence,  et  Intéresse 
rAsviiiblée;  enfin  un  cri  presque  général  s'élève 
pour  qiu'M.  le  président  se  retire  auprès  du  roi,  pour 
lui  porter  le  vœu  de  TAssembléc. 

D'un  autre  cOté,  quelques  personnes  interrompent 
la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

M.  le  président  observe  que  l'argenterie  est  peut- 
/'tre  déjà  partie;  an'il  faut  mettre  beaucoup  de  promp- 
titude dans  la  délibération, 

M.  le  président  parvient  enfin  à  recueillir  les  voix, 
et,  presipie  à  l'unanimité,  il  est  décrété  que  M.  le 
président  se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi 
i)0ur  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  président  se  retire  pour  exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Tévéque  de  Langres 
monte  à  la  place  du  président  pour  en  faire  les  fonc- 
tions. 

(t)  II  rst  i  remarquer  <|u«  cet  vaitielles  nVtaient  pas  of- 
fert r«  par  le  roi  et  la  reine  en  don  pour  lea  dépenses  pabli- 
quel;  ellri  ne  devaient  serTÎr  «p^à  procnrcr  au  roi  du  nu- 
mérairt'.  qu'il  commençait  à  ne  pouvoir  plus  puiser  arbitrai- 
rement dans  le  trcsor  rojal.  L*app«rence  de  génêrositd  de 
<-etiedtiiidirclie  cuiuislail  dans  la  présomption  quVIle  n'avait 

f»our  liut  que  d'augmenter  la  masa«  du  numéraire  en  circu- 
iition.  (loi)t  1.1  rareté  se  (aisait  déjà  sentir.  Des  hommes  moins 
n.ibiiucs  à  croire  à  la  générosité  désintéressée  des  rois  ont 
pen«é,  «u  contraire,  qu'elle  avait  pour  but  de  faciliter  «u 
roi  des  moyens  d'évasion  et  de  dépenses  secrètes. 

En  effet,  le  roi  fut  prié  de  farder  M  vaitaelle,  ei  ne  U 
Sarda  pas,  A.  M. 
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—  D«  grands  d^ts  s*ëlèf  ent  pour  MToir  quel 
sera  Tordre  du  jour. 

Les  uns  proposent  de  reprendra  la  question  des 
assemblées  provinciales;  les  autres  de  suivre  la  série 
présentée  par  M*  GuiUotin  ;  alors  il  faut  déUnir  la 
satiction. 

Enfin ,  M.  Target  monte  à  la  tribune.  Nouveau 
meudire  du  comilé  de  constitution,  il  assure  à  TA»- 
semblée  que  ce  comité  s'est  livré  avec  zèle  à  toutes 
ses  optTations;  <]ue  bientôt  il  sera  à  portée  de  don- 
ner un  plan  de  travail  ;  que,  n'étant  réunis  que  de- 
puis quatre  jours,  ils  n'ont  pu  offrir  un  plan  coii- 
torme  aux  intentions  de  l'Assemblée.  Il  propose 
ensuite  de  s'occuper  de  rorganisatlon  des  assem- 
bit'es  provinciales,  et  dit  que  cela  ne  dérange  rien 
aux  travaux  du  comité. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  revenue  ae  Langres  a  beaucoup  de  peine  à  rap- 
peler à  l.»rdre. 

M.  Babaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 

KropositioM  de  M.  Targ^et,  comme  étant  aussi  mem- 
re  du  comité  de  constitution. 
Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances  pour  prouver 
rimportance  de  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales. Il  est  temps^  dit-il,  de  r^eunir  ce  corps 
antique,  et  de  n'être  ammé  que  du  même  esprit,  d'un 

Îmr  et  vrai  patriotisme.  Les  citoyens  ont  besoin  de 
ois;  ils  les  attendent  de  vous:  ils  se  rassemblent, 
et  il  est  à  craindre  que  les  malheurs  des  temps  ne 
les  forcent  à  former  ilifFérentes  républiques.  Leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale  tes  porte  à  ne  hivt 
que  des  règlements;  mais  ils  peuvent  prendre  de  la 
consistance,  et  des  lois  provisoires,  données  à  la  né- 
cessité du  moment,  pourraient  devenir  immuables. 

D'après  ces  connaissances  unÎTerselles  que  vous 
avex  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  plus,  suivant  votre  mission,  qu'à  organiser  les 
municipalités.  Alors  vous  verres  des  corps  naissants 
s'unira  votre  autorité  et  la  propager,  participera 
vos  princi|)es,  les  étendre  et  soutenir  enfin  la  nou- 
velle constitution.  Chaque  homme  prendra  sa  place  ; 
la  paix  et  rharmonie  renaîtront,  et  Ton  verra  enfin 
régner  cette  grande  et  oette  respectueuse  harmonie 
qui  nait  de  la  confiance  d*un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M,  Rabaud  de  Saint-Btienne  ne 
sont  pas  aussi  goûtées  qu'elles  fiaraissalent  devoir 
l'être.  Le  tumulte  recommence,  et  l'Assemblée  re- 
tombe dans  l'inertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  quorAssem- 
blée  est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  l'inaction. 

M.  LK  Dtx  PS  MoRTEMART  ;  L*on  vous  a  propoid 
les  articles  du  comité  de  constitution  il  v  a  un  mois  ; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  définition  du  gouverne- 
ment français,  lorsque  Ton  a  interrompu  ce  travail 
pour  vous  faire  passer  à  l'article  du  wio.  Cet  article 
est  décidé  :  revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies,  puis  oubliées. 

C'est  ainsi  qu'il  paraît  de  temps  en  temps  au  mi- 
lieu de  l'Assemblée  des  idées  lumineuses  qui  frappent 
tous  les  esprits,  les  éclairent  pendant  quelques  in- 
stants, et  se  dissipent  au  milieu  de  la  contradiction 
des  opinions. 

Cependant  elles  avaient  fait  une  trop  forte  im- 
pression pour  durer  si  peu  de  temps.  Fatiguée  de 
son  inertie,  l'Assemblée  est  revenue  d*elle-m^me  à 
ri<lée  de  M.  le  due  de  Mortemart,  et  il  a  été  décrété 
que  l'on  allait  s'oceu^M^r  des  articles  du  comité  de 
constitution. 

M.  le  président  annonce  Tordre,  et  on  lit  le  pre- 
mier article. 
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•  Le  frouvf rnem«nt  français  est  monarchiqaf  ;  il 
D*y  a  pas f  ri  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le 
roi  IIP  rr^iie  quf  par  ellf ,  et  il  ne  peut  exiger  Tobeis- 
sance  quand  il  ne  commande  pas  en  son  nom.  • 

A  peine  cet  article  est  lu,  que,  suivant  Tusage,  il 
parait  une  foule  d'amendements  et  de  rédactions. 

M.  de  Lubcrsac,  ëvéuue  de  Chartres,  ressuscite  la 
sienne.  Ell«'  suppiiuie  de  l'article  le  dernier  membre 
de  cette  phrase. 

M.  Roussier  propose  celle-ci  :  En  France  la  mo- 
narchie est  telle  qu'il  n>  a  pas  d'autorité  supérieure 
a  Ja  loi  ;  f  t  il  ajoute  qu'il  donne  |iar-là  la  définition 
et  lexception  :  Texception,  dit-il,  parcequ'il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  monarchie. 

M.  Target  ajoute  l'amendement  suivant  :  Ce 
D*est  qu'eu  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  Tobéb- 
sance. 

D'abord  l'Assemblée  ne  paraît  adopter  de  ces  amen- 
dements que  celui  de  11.  l'évoque  de  Chartres,  ou  du 
clergé  et  delà  noblesse,  mais  les  communes  parais- 
sent preTérer  celui  du  comité. 

On  demande  donc  que  la  rédaction  du  comité  soit 
mise  aux  voix,  comme  ayant  rantériorité.  Mais  le 
clergé  |>ersiste  pour  celle'  de  M.  l'évéque  de  Char- 
tres, prétendant  qu'elle  est  un  amendement.  Il  a  fallu 
alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu'elle  est  un 
amendement. 

Ce  moyen  ayant  réussi,  on  propose  l'amendement 
de  M.  révoque  de  Chartres,  auquel  on  accole  le  sous- 
amendement  de  M.  Target. 

Voici  la  rédaction  qui  est  adoptée  : 

Premier  ariiele  eonstUulionneL 

«  Le  gouvernement  français  est  monarchiaoe  ;  il 
n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le 
roi  ne  n-gne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  • 

On  donne  lecture  du  second  article. 

•  Aucun  acte  ne  pourra  î'tre  considéré  comme  loi, 
s'il  n'est  consenti  par  les  députés  de  la  nation,  et  s'il 
n'est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

On  propose  d'abord  d'aller  aux  voix. 

M.  Chapelier  :  J'observe  que  cet  article  contient 
deux  points  ;  l'un  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l'autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relativement  à  cette  dernière  chose,  tout 
est  décrété,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois  que 
le  roi  a  le  droit  de  veto, 

M.  Mou  nier  répond  à  M.  Chapelier  au'il  faut  décré- 
ter l'article  tout  entier,  parceque  la  loi  ne  peut  être 
complète  que  quand  elle  a  été  proposée  par  la  nation 
et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  i.'abiê  Mal'ry  :  J'observe  que  l'article  du  co- 
mité détruit  tontes  les  lois  anciennes,  et  qu'il  faut 
mettre  le  mot  désormais^  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

M.  le  comte  de  Lameth  rappelle  l'opinion  de 
M.  Chapelier.  Il  dit  que  Ton  décréterait  par-là  deux 
fois  lii  iii^inerliose,  et  que  c'est  aller  contre  le  règle- 
ment, où  il  nVst  crrtainrnient  pas  dit  qu'une  loi  doit 
être  sanctionnée  deux  fois;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas 
parler  deux  fois  de  la  sanction. 

M.  Tkom(  met  :  L'embarras  actuel  de  l'Assemblée 
vient  df  l'incertitude  de  sa  marche,  et  surtout  de 
ce  qu'elle  ne  s'est  |>as  bornée  à  quatre  points  princi- 
paux : 

|o  A  la  formation  de  la  loi  ; 

1*  A  la  sanction  ; 

3«  Au  concours  du  roi  ; 


Sre«ion  de  w  » 
ela  natk». 

Le  roi  est  en  efet  <  roUrr  à  Fii 

peuple  ;  il  doit  donc  Saucin  *  et  < 
le  bien  commun  l>zi||:».  Quant  à  la  l 
elle  n'est  que  la  publication  de  la  loi.  VwpnB  ol^ 
il  s'ensuit  qu'on  doit  dire  :  Qu'rst-cr  que  b  lai'r'ai 
la  volonté  générale.  Quel  est  le  caractère  ér  h^ 
thenticité  de  la  loi?  c'est  la  sanction  dn  roL  Pta^ 
elle  être  absolue?  cUc  ne  peat  étic  fnenif» 
sivct  etc. 

Telle  était  la  marche  qne  Tons  dcricz  niviv:  ■■ 
aujourd'hui  que  vousrepreim  leaclioaes  à  Fa 


vous  pouvez  remonter  aux  principes,  et  Ss  aefe» 
vent  dans  l'arrêté  du  comilé. 

M.  Bouche  répond  a  M.  Tronchet,  en  fisitf  fv 
parler  de  la  nécrâutédc  la  sanction  purmm  «am- 
plement, c'est  faire  retomber  rAaacmblée  éaili 

relo  absolu  et  indéfini. 

M.  Guillotin  demande  la  parole  ;  lu  owniiata» 

tinuel  Tempéchc  de  parler. 

On  lait  la  motion  de fimner  la  ilisfUMiiin^  rt  1. ff 
véque  de  Langres  propose  de  prendre  ici  toîi. 

M.  Guillotin  persiste,  maïs  les  cris 

tfoix!  l'interrompent.  Plusieurs  ibis  il 

plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler  avec  b 

opiniâtreté. 

Enfin  le  calme  renaît  poor  nn  moment  ;  IL  k  pi^ 
sident  en  profite  pour  interroger  le  ▼««  de  F/ 
blée. 

On  Ta  aux  voix  poor  nvoîr  t 
fermée  ou  non. 

L'Assemblée  décrite  qu'elle  ei 

M.  le  secréuire  donne  lecture  de  i'artiels.  ■.  Cft»> 
pelier  en  demande  la  division.  Cette  denaanie  CMite 
des  réclamations.  M.  Chapelier  veot  Pappayer.  sa 
lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  peraisie,  et  peniial  â 
se  faire  entendre,  en  priant  M.  le  pfésîdeat  de  isn- 
peler  à  l'ordre  les  membres  qui  ï'iaffii— ipinL 

M.  Chapelibs  :  On  ne  peot  frire  treaider  J^  rai 
comme  co-légisiateur ,  si  ce  B>at  reistivement  A  U 
faculté  ({u'il  a  de  refuser  suspeanvcmeat  Veaécviian 
d'une  loi.  C'est  sur  ce  principe  qwie  —  '^-^  ~ 
réclamant  la  discussion* 


M.  Garât  :  Permettes-moi ,  bmsbIcws  ,  de  i 
ter  ici  les  détails  de  la  discussion  :  elle  a  < 
par  ta  demande  faite  par  M.  Chapfêiier  de  ladiv 


en  deux  articles,  l'un  qui  assure' le 
tif  à  la  nation ,  et  l'autje  q 


promulgation. 


qui  donne  an  roi  le  dbsit  dr 


M.  MoimiEi  :  11  ne  faut  pu  séparer  le 
prononce  sur  la  formation  ne  la  loi  par  le 

Sislatif,  de  la  sanction  qui  en  est  le  m 
s  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 
M.  Tronchet  donne  une  très  longue 
la  formation  de  la  loi. 

M.  DF  Laixy-Tolendal  :  On  ne  pent  frire  «i  «al 
argument  contre  la  rédaction,  sans  renonetr  à  Isato 
les  règles  de  la  logique.  On  ne  peut 
rien  retrancher ,  nen  diviser ,  parceque  le  i 
de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot,  de  d 
l'une  :  ou  l'auteur  de  la  motion  est  d'à. 
nous  ,  et  alors  il  n'est  point  nécessaire  d*4 
pnncijifs  en  deux  articles  ;  ou  il  est  rontiaiie  A  tm^ 
licle  énoncé,  et  alors  il  devient  extiteenwnt  ^M^ 
reux  de  laisser  énoncer  des  pnnripn  contiaïiu  É 
ceux  qui  sont  dans  nos  cœurs,  dans  aoacaUcB  ft 
j'ajouterai  même  dans  notre  r ' ' 
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Je  le  r^pfte ,  ce  mot,  ayec  tranquillité ,  avec  res- 
pect ,  parce  qu*il  est  plus  sacré  que  celui  des  princi- 
pes, dont  on  nous  renat  si  souvent  les  oreilles. 

La  demi^re  phrase  du  discours  de  M.  de  Lally  ex- 
cite quelques  murmures* 

On  propose  quelques  amendements.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état ,  lorsque  M.  le  président  est  ren- 
tré. Il  annonce  qu*il  s*est  acquitté  de  sa  mission  au- 
près du  roi. 

Il  a  assuré  le  roi  que  1* Assemblée  le  vovait  avec 
douleur ,  ainsi  que  la  reine,  se  priver  de  leur  vais- 
selle ;  que  T  Assemblée  nationale  suppliait  Leurs  Ha- 
îestés  de  la  conserver. 

Le  roi  a  fait  la  réponse  suivante  : 

•  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  TAssem- 
blée  me  témoigne  ;  vous  Ten  assurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  n*en  persiste  pas  moins  dans  une  disposition 
que  la  rareté  du  numéraire  rend  convenable.  Ni  la 
reine  ni  moi  n'attachons  aucune  importance  à  ce  sa- 
criGce,  • 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  et  sa  recon- 
naissance par  des  applaudissements  réitérés. 

—  On  reprend  la  délibération.  On  foit  d'abord  un 
premier  amendement  ;  celui  d'ajouter,  après  les  dé- 
putés de  la  nation ,  ces  mots  :  légalement  el  libre- 
ment  élus. 

Cet  amendement  est  adopté.  On  en  a  fait  un  second, 
celui  de  mettre,  au  lieu  des  députée  de  la  nalto», 
Vauemhlée  dee  reprétenlanle  de  la  nalUm^ 

Cet  amendement  est  encore  adopté* 

On  en  fait  un  troisième ,  qui  est  de  mettre  emcym 
acte  du  pouvoir  légiiUUif.  Ce  dernier  excite  des  ré- 
clamations infinies. 

M.  de  Mirabeau  en  demande  la  traduction  en  fran- 
çais. Il  dit  que  cela  ne  signifie  rien  autre  chose  ,  si  ce 
n*est  :  les  actes  du  pouvoir  législatif  sont  les  actes  du 
pouvoir  législatif.  D'autres  membres  se  récrient 
avec  chaleur  contre  le  pléonasme  de  l'amendement. 
Cependant  il  est  adopte,  malgré  les  plaintes  amères 
de  M.  Bouche ,  qui  dit  que  cela  n*a  pas  le  sens  com- 
mun ,  et  d'autres  qui  disent  que  c'est  absurde. 

M.  le  président  propose  la  rédaction  de  l'article, 
conformément  aux  amendements. 

•  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  • 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'épreuve  est  incertaine. 

M.  le  président  prononce  une  seconde  fois  le  dé- 
cret ,  et  lève  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
rives  réclamations.  On  demande,  d'un  côté, que 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français;  de  Tautre ,  on  persiste  dans 
le  décret.  M.  de  Lally  observe  que  c'est  totalement 
changer  une  loi  que  d'en  changer  les  mots.  M.  de  Mi- 
rabeau lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  Mirabeau  l'accuse 
d'avoir  signé  l'arrêté  avant  d'être  prononcé;  il  de- 
mande justice  de  cette  inculpation.  On  s'explique , 
on  s'éclaircit ,  et  il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  d'allé- 

Sation ,  si  ce  n'est  celle  d'avoir  signé  le  décret  avant 
e  l'avoir  relu. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  récrie  contre  les  ré- 
clamations de  M.  de  Mirabeau  ,  qu'ils  appellent  ty- 
rannie. M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve  a 
été  douteuse.  M.  le  président,  pour  terminer ,  a  pro- 
posé un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandent  »  les 


autres  le  rejettent»  et  on  se  sépare  sans  riea 

tààncM  DU  MAtDi  11  simMun  au  son. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant  que 
M.  Berthier,  toujours  animé  du  même  patriotisme 
qui  déjà  lui  a  fait  souscrire  pour  34,000  livres  dans 
le  bouquet  du  roi,  vient  encore  de  faire  à  la  patrie  le 
généreux  sacrifice  de  sa  vaisselle  d'argent ,  C(»nsîs- 
tant  en  dix-neuf  plats ,  un  étui  d'or  et  des  médailles. 
Il  dit  qu'il  prête  ces  fonds  à  la  patrie,  sans  intérêt,  et 
ne  demanae  a  être  remboursé  qu'à  la  tin  du  siècle, 
persuadé  qu'il  ne  sera  pas  désavoué  par  ses  enfants;  ce 
sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse  qu'il  leur  laissera. 
Le  patriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  où  l'opulence  le  rendant  facile  pourrait 
l'imprégner  d'un  sentiment  de  vanité,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente  ;  il  se  propage 
dans  les  campagnes ,  dans  les  ateliers.  La  manufae- 
ture  de  M.  Réveillon  sacrifie  à  la  patrie  le  gain  d'une 
journée  entière.  Cet  objet  est  de  ftOO  livres» 

L'Assemblée  nationale  devient  le  théâtre  de  la 
bienfaisance  française  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marquis  de  Montalembert,  si  versé  dans  l'art 
militaire,  et  qui  s'occupe  depuis  trente  ans  de  l'exé- 
cution en  relief  de  fortifications  qui,  par  leur  disposi- 
tion, défendent  une  ville  avec  une  garnison  bien 
moins  nombreuse  iju'à  l'ordinaire,  et  qui  réunissent 
à  cet  avantage  celui  de  mettre  les  assiégés  à  l'abri  de 
toutes  les  armes  meurtrières  desassiégeants,  ouvrage 
important  et  qu'on  a  tenté  en  vain  d'enlever  àla 
France,  M.  de  Montalembert  se  présente  à  l'Assean 
blée  nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  de  ses  travaux. 
Il  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudinements 
dans  l'enceinte  de  la  salle»  et  Thuissier  lui  présente 
un  siège. 

Un  particulier,  demeurant  au  Palais-Royal,  com- 
munique divers  projets  d'imposition  ;  il  s'est  attaché 
principalement  à  l'impôt  des  fenêtres,  comme  en  An- 
gleterre. D'après  son  plan,  il  s'est  imposé  lui-même, 
et  envoie  sa  taxe  à  l'Assemblée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  patriotisme  que 
l'Assemblée  nationale  applaudit  toujours  avec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité* 

—  M.  le  président  propose  de  permettre  qu'avant 
de  passer  à  Tordre  du  jour,  le  rapporteur  du  oooiité 
de  vérification  termine  l'affaire  de  la  Guadeloupe. 
Cette  tle  demande  depuis  longtemps  une  députatioo. 
Au  mou  de  janvier  dernier,  elle  s'est  assemblée  dans 
la  colonie  ;  il  Y  a  deux  mois,  elle  s'assemble  à  Paris, 
nomme  six  députés  :  c'est-à-dire  qu'avec  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  qui  n'ont  pas  été  convo- 
quées, on  a  nommé  des  députés  à  ces  Iles;  elles  n'en 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domia- 
gue  réclame  contre  ses  députés,  et  surtout  contre  le 
marquis  de  Gouy-d'Arcy,  qui  a  couru  tous  les  bail- 
liages pour  conquérir  le  titre  de  député,  et  oui  l'a 
trouvé  enfin  dans  une  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  tenue  à  Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mira- 
beau a-t-il  dit  que  Saint-Dominme  n'avait  pas  de 
députés  ;  en  soutenant  cette  vérité,  il  se  rend  le  véri- 
table représentant  de  cette  colonie  contre  ses  pré- 
tendus représentants. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  bllait  admettre  les  députés 
de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux»  et  * 
aux  autres  rang  de  suppléants. 

Les  conclusions  du  comité  ont  été  adoptées. 

^  Le  comité  a  encore  fait  un  autre  rapport  ( 
braille,  territoire  oui  a  été,  pour  la  députation,  af- 
filié à  l'Auvergne,  demande  une  représentation  par- 
ticulière: il  prouve  qu'il  est  une  province  séparés; 
qu'autrefois  il  avait  ses  comtes  particuliers. 
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iommc  de  1,000  livres  pour  le  soulagement  de  In 
{^'«trio  ;  c'est  une  paie  de  coutribulion  dans  uu  temps 
où  le  lise  est  oluTe.  • 

Ces  respectables  nasteurs  ajoutent  à  leur  bienfai- 
sance le  caractère  île  la  modestie;  ils  demandent  à 
être  inconnus. 

—  Un  membre  fait  la  motion  d'effacer  du  procès- 
verbal  toute  mention  des  dilterenlesoiilnions  ,  pré- 
textant que  par-là  le  procès-verbal  serait  un  jour- 
ual. 

Cette  motion  est  appuyde ,  mais  clic  n*a  aucune 
suite. 

—  M.  le  président  reprend  IVtnl  des  eboses,  tel 
qu'il  était  hier  à  la  On  Je  la  séance  du  matin  ;  il  de- 
mande s'il  y  a  encore  des  doutes  sur  l'arrêté  d'hier. 

M.  Target  propose  de  changer  l'article  en  ces  ter- 
mes :  Aucun  acte  législatif  ne  ara  considéré  comm$ 
lot... 

Plusieurs  mend)res  s'opposent  k  aucun  change- 
ment ,  et ,  eu  conséquence ,  ou  passe  à  l'article  sui- 
Tant: 

■  Art  îî.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex* 
clusivement  dans  les  mains  du  roi.  • 

M.  de  Lamcth  demande  la  soustractioo  du  motfn* 
préme, 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  :  «  Le 
pouvoir  législatif  réside  dans  \ta  mains  du  peuple , 
et  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi.  • 

Un  membre  appuie  l'amendement  de  M.  de  La* 
metb  ,  en  disant  qu  uo  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  rédactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  •  Au  roi  seul  est 
confié  le  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  judiciaire  doit 
êire  ex«rulé  en  Son  nom.  Ceux  qui  Vexercent  doivent 
être  inamovibles  pour  le  temps  fixé.» 

Ln  seconde  porte  :  •  La  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif n^side  éminemment  dans  les  mains  du  roi.  • 

Ce55  deux  nMartions  ne  sont  pas  appuyées.  On  vt 
aux  voix  sur  ramcudemeut  de  M.  de  Lameth  ;  il  est 
rejeté. 

L'article  du  (H)mlté  passe  k  l'unanimité. 

Ou  allait  lire  l'article  111^  lorsque  M.  Bouche  a  de- 
mandé que  Ton  déclarât ,  ce  qui  n*est  déclare  nulle 
part ,  «pie  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusive» 
ment  à  la  nation. 

M.  de  Lameth  lait  an  amendement;  o'est d^ajou- 
ter  le  mot  supréwu. 

La  motion  et  l'amendement  sont  approuvés. 

M.  Bouehe  avait  d*abord  adopté  Tamendement; 
mais  r^'lliThissantsur  l'unité  du  pouvoir,  il  croit  que 
c'est  dire  davantage  ,  en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  n'appartient  qu'à  la  nation, 

M.  Bouchette  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaration  des  droits.  M.  Tévéquc  de  Lan- 
gres  demande  la  question  préalable. 

M.  La  Cour  prétend  que  cette  question  préalable  n*a 
été  propos«'e  que  pour  empêcher  ,dans  la  constitu- 
tion, renonciation  d'une  vérité  qui  doit  être  chère  à 
tout  Français.  Puisqu'on  a  insère,  dit-il,  que  le  pou- 
voir exécutif  appartenait  au  roi,  il  faut  bien  y  insérer 
que  le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  nation. 

I(*i  les  idées  s'agrandissent  Cl  se  développent  par 
le  discours  de  M.  Mounicr. 

M.  MouMF.R  :  Je  crois  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  principes  que  nous  avons 
avoués.  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  k  la  nation  ; 


mais  elle  ne  peut  les  exercer  tons  ;  elle  les  dél^ne , 
et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  où  il  est  dit  formellement  que  le 
principe  de  toute  souveramcté  réside  dans  la  nation* 
Cette  déclaration  doit  former  le  pn*mier  chapitre  de 
la  constitution.  Si  vous  voulei  repéter  ce  principe,  tl 
ne  faut  pas  le  faire  d'une  manière  contraire  au  prin- 
ci|)e  énoncé.  Ainsi ,  tous  les  nouvolrs  appartenant  à 
la  nation  ,  ce  serait  restreinare  ces  droits  <jue  de  ne 
parler  uue  du  pouvoir  législatif.  C'est  précisément 
|M)ur  cela  que  vous  avex  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  les  mains  du  roi. 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer,  dans  nos  ar- 
rêtés, de  manière  a  ce  qu'ils  soient  mal  interprétés. 
Nous  ne  parlons  actuellemeut  que  du  pouvoir  légis* 
latif  :  or,  ce  pouvoir,  comme  tous  les  autres,  appnr* 
tient  à  la  nation  ;  mais  il  réside  dans  rAssemblee  na«> 
tionale,  comme  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  du  roi. 

Il  serait  donc  dangereux  de  dire  que  le  seul  pou- 
voir législatif  appartient  à  le  nation. 

Ces  raisons,  si  solidement  démontrées,  font  chan* 
ger  toutes  les  opinions. 

M.  Target  répèle  M.  Mounler,  et  propose  de  dé- 
créter que  IVxercîce  du  pouvoir  légisiatiT  appartient 
à  la  nation ,  et  est  confie  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  se  plaint  du  temps  que 
l'on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

M.  Duport  fait  reparaître  les  fortes  objections  de 
M.  Nounier,  et  M.  le  comte  de  Mirat)oau,  qui  en  avait 
saisi  suj)érieuremcnt  l'esprit,  s'exprime  dans  les  ter-* 
mes  smvants  ; 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAV  !  M.  MoUnlPT  a  double 

raison  de  dire  que  s'écarter  de  la  rédaction  proposée 
serait  une  espèce  de  dégradation  du  princiiie  si  éner- 
eiquement  consigné  dans  la  déclaration  (les  droits  : 
M.  Mounier,  dans  renonciation  des  principes,  a  fait 
voir  qu'elle  était  suflisante  ;  qu*il  était  inutile  de  rien 
y  ajouter. 

Cependant  vous  venef  de  consacrer  une  préroga- 
tive rovale  ;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  aux  mains  du  roi;  l'on  doit  aussi 
déclarer  la  même  cliose  relativement  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  pouvoir  législatif.  Je  proposerais 
donc  de  déclarer  que  le  pouvoir  législatif  rende  e»» 
sentiellement  dans  la  nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité  «et  Poa 
demande  d'aller  aux  voix  sut-le-champ.  M.  Bouche 
renonce  à  sa  motion,  et  adopte  celle  de  M.  de  Mi- 
rabeau. 

On  sentait  dans  le  elefgé  une  tésistance  sourde  et 
secrète;  aucun  de  ses  membres  n'élevait  la  voix ^ 
mais  les  choses  changent  tout-a-eoup* 

Un  membre  de  la  noblesse  offï^  de  tout  concilier, 
et  même  de  corriger  l'art.  II,  en  adoptant  la  rédacUojt 
suivante  : 

TMit  pouvoir  émane  de  la  nation.  Le  pouvoir  lé«> 
gislatif  réside  essentiellement  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 
roi ,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  caractère  de  loi« 
s'il  irest  consenti  par  les  représentants  de  la  nation, 
et  sanctionné  par  te  roié 

M.  Pétion  de  Villeneuve,  après  tvoir  rapproché 
les  principes  «voués,  après  avoir  prouvé  tall  en  dé* 
coule  deux  autorités,  l'une  législative,  rautre  exé« 
ciitrice,  propose  de  mettre  au  voit  h  lédKtioii  iè 
la  motion  du  préopinant. 


GAZETTE  NATiOMLE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Du  23  au  25  Septeubsb  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préêidence  de  M.  dt  Clêrmont^Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  SEPTEMBBE  AU  60IB. 

On  lit  rarr^t(^  des  gabelles  qui  avait  éié  rentoyé 
au  comiUf  de  it^doction.  Après  quelques  débats  et 
quelques  amendeoients  proposés,  il  est  décrété  tel 
qu  il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
les  circonstances  publiques  relativement  à  la  gabelle 
et  autres  impôts,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  rajiport  du  preutier  ministre  des  finances,  du 
27  août  dernier  ;  considérant  que,  par  son  décret 
du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception* 
dons  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui 
existent  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  TAssem- 
blée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu; 
considérant  que  Texécution  de  ce  décret  importe 
essentiellement  au  maintien  de  Tordre  public  et  à  la 
fidélité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant  qu'il 
est  en  elle,  au  secours  des  contribuables,  en  atlou- 
cissant  dès  à  présent  le  régime  des  gabelles»  elle  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistants,  que  tons  les  citoyens  seront  tenus  d'ac- 
quitter avec  la  plus  grande  exactitude;  et  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  potir  le 
rétablissement  des  barrières  et  des  employés,  et  pour 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

-  II.  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  rem- 
placement en  aura  été  concerté  et  assuré  avec  les 
assemblées  provinciales. 

•  ni.  Provisoirement,  et  à  compter  du  l«r  octobre 
prochain,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 
quintal,  )>oids  de  marc,  ou  6  sous  la  livre  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  gabelle. 

•  Lps  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix 
n'éprouveront  aucune  augmentation. 

•  IV.  Les  règlements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d'impôt,  n'auront  plus  lieu,  a  comp- 
ter du  U*r  janvier  prochain. 

-  V.  Les  règlements  qui,  dans  les  m(^mes  pro- 
vinces, ont  soumis  les  contribuables  imposés  à  plus 
de  3  liv.  de  taille  ou  de  capitation  à  lever  annuelle- 
ment dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  nuantité 
déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu  ae  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  plus 
lieu  également  à  compter  du  l*' janvier  prochain. 

■  VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  ga- 
belle jouira,  comme  il  en  est  usé  dans  celles  de  pe- 
tite gabelle  et  dans  celles  de  çabelle  locale,  de  la 
liberté  des  approvisionnements  au  sel  nécessaire  à  sa 
consommation,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

■  VIL  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
que  l)on  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
Ralaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé;  il  pourra  même 
faire  à  son  choix  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit 
cher  les  regratiers;  il  se  conformera,  pour  le  trans- 
port, aux  dispositions  du  règlement,  qui  ont  été  sui- 
vies jusqu'à  présent. 

i^  5cn€,  —  Tome  /, 


«  VlII.  Les  saisies  domiciliaires  .sont  abolies  et  siip 
primées  ;  il  est  défendu  aux  employés  et  commis  (kîi 
rermes  de  s'introduire  dans  les  maisons  et  lieux  fer- 
més ,  ni  d'y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

«  IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux 
sauniers  coupables  du  premier  faux  saunage,  et  non 
payées  par  eux,  ne  |>ourrout  plus  être  converties  en 
peines  afllictives;  et  quant  aux  faux  sauniers  en  ré- 
cidive, les  lois  oui  les  soumettent  à  une  proa^ure 
criminelle  et  à  des  peines  afllictives  sont  également 
révoquées:  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amendes  uoubles  de  celles  encourues  pour  le  bux 
saunage, 

«  X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  dé- 
légations, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  établies, 
pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  a  présent 
révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont 
lesdites  commissions  connaissent  seront  portées  par- 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  ■ 

L'Assemblée  nationale  durge  M.  le  président  de 
présenter  incessamment  à  la  sanction  royale  le  dé- 
cret qu'elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle. 

—  M.  le  président  annonce  que  M,  RcfDauU,  q«i  a  été 
obligé  de  se  retirer  pour  cause  de  sautée  est  ren»iaoé  iar 
M.  Dillon.  •^       ^ 

-^  On  fait  un  rapport  relatif  aux  émeutes  populairts,  et 
il  est  décrété  que  M.  le  président  enverra  à  M.  Roussel 
Tarrêiéde  TAssemblée  nationale,  coDcemant  la  tranquil- 
lité publique. 

—  On  fait  un  second  rapport  sur  les  émeutes  arri? ées  à 
Troye» 

—  Un  citoyen ,  aecusé  de  propos  séditieux ,  est  empri* 
sonné  ;  il  est  arrêté  que  le  jugie  continuera  l'inslnictlon. 

—  M.  le  président  lit  une  leUre  de  M.  le  ministre  d.es 
finances,  qui  demande  pour  demain  vn  moment  d'au- 
dience relatifement  aux  finances,  tilk  est  indiquée  poar 
onte  lieures. 

La  séance  était  levée  et  la  salle  presque  déserte,  lorsque 
des  envoyés  de  la  camatuoe  de  Paris  arrifent  et  se  pvésen- 
tent  ;  Us  ae  retirent. 

8ÉA?(CE  DU  JEUDI  24  SEPTEHBRB. 

La  séanee  ooverte,  If.  le  président  donne  lecture  d*Mie 
lettredelf.  leducdeCharosttCOoçneàpeu  piés  daasles 

termes  suivants  : 

•M.  le  président,  rAssemblée  nationale  a  pris  sous 
la  sauvegarde  de  riionneur  les  créanciers  de  l'Etat. 
Une  résolution  si  généreuse  importe  à  tout  Français. 
Permettez,  M.  le  président,  que  je  contribue  à  l'exé- 
cution d'un  vœu  (^ue  Corment  tous  les  Français.  Pé- 
nétré de  ces  sentiments,  j'offre  à  la  nation  Thoa- 
mage  d  une  somme  de  luo,0(M>  livres.  Je  ne  regarde 
pas  comme  un  saerilice  la  remise  d'un  droit  de  dix- 
mage  aux  habitants  d'Ancenis,  etc.,  qui  pouvait 
procurer  une  sooune  considéra  ble. 

•  Signé  le  duc  de  Chakost.  ■ 
M.  Desmeuniers  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée. 
L*AssembIée  décrète  qu*elle  sera  imprimée,  el  qae  sau 

président  écrira  à  M.  le  duc  de  Cliarast  pour  lui  iéao%uer 

sa  sensibilité. 

—  On  lit  une  autre  lettre  : 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur,  «n 
billet  de  3,400  livres,  ce  qui,  je  pense,  fiiit  le  cia- 
quantième  de  ma  fortune.  Je  vous  siipplie,  mun- 
sieur,  de  vouloir  celer  mon  nom.  > 

Ce  don  pauiotique  est  fait  par  un  député  des  com« 
munes. 
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•  Il  Aillait,  dansTotre  emprunt  dernifr,  40  millions 
pour  satisfaire  au  srrvice  du  mois,  il  en  fallait  soixante 

Sour  parvenir  à  la  fin  de  TaniK^e  ;  il  en  faudrait  bien 
avantage  encore,  si  les  revenus  du  roi  allaient, 
comme  jusqu'ici,  toujours  en  diminuant. 

«  Cependant  les  alarmes  s'accroissent  chaaue  jour, 
il  faut  des  secours;  joignez  à  tous  ces  maux  la  dispa- 
rition du  numéraire,  de  l'argent  effectif. 

•  Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les 
travaux,  soit  dans  les  provinces  frontières,  soit  pour 
les  travaux  de  Brest,  de  Toulon,  de  Cherbourg  ;  il  en 
faut  pour  Tachât  des  bestiaux  qui  servent  à  1  appro- 
visionnement et  aux  transports;  enfin  vous  jugez 
bien  dans  quel  embarras  se  trouvent  actuellement 
les  finances. 

«  C'est  pour  remédier  à  ces  maux  que  j*ai  offert 
au  roi  d'envoyer  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Le  mo- 
oarquea  applaudi,  et  exécuté  ce  sacrifice  avec  unem- 
pressement  digne  de  toute  notre  admiration;  et  la 
reine,  dès  qu'elle  a  appris  nos  peines,  m'a  ordonné 
de  disposer  également  de  sa  vaisselle. 

•  Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l'exemple  qu'il 
leur  avait  donné. 

«  Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est  pas 
une  somme  de  900,000  livres  qui  peut,  dans  ce  mo- 
ment, soulager  l'Etat;  mais  j'ai  pensé  que  l'exemple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyeus,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompe. 

•  La  caisse  d'escompte  ressent  aussi  l'effet  funeste 
des  malheurs  des  temps  ;  toutes  les  maisonsde  banque 
éprouvent  un  besoin  absolu.  La  détre-se  du  trésor 
rt»yiil  est  à  son  comble  ;  elle  est  telle,  qu'il  n'est  plus 
temps  d'îivoir  recours  à  ce  ton  mystérieux  qui  a  tou- 
jours couvert  ses  opérations.  Le  roi  même  a  préféré 
de  vous  en  instruire  publiquement. 

•  Il  y  avait  hier  au  trésor  royal  12,800,000  livres. 
Cet  étîit  est  bien  au-dessus  de  celui  du  moisd*août 
1788,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  ministère. 

•  Le  besoin  des  troupes  de  terre ,  le  service  de 
mer,  le  paiement  des  pensions,  quoique  très  limité, 
tous  ces  objets  vont  enlever  8,000,000  :  il  restera 
donc  pour  le  moins  4,000,000,  et  cela  lorsque  nous 
en  avons  besoin  de  30. 

•  Tel  est  l'état  actuel  du  trésor  royal.  C'est  à  re- 
gret que  je  donne  publiquement  ces  instructions;  le 
rjippelle  dans  ma  pensée  des  temps  plus  heureux  ;  ils 
sont  trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m'aflli- 
ger.  Ah  !  que  la  prudence  de  l'homme  est  un  faible 
bouclier,  et  c'est  en  vain  que  le  nautonnier  jeté  sur 
le  rivage  se  rappelle  le  vaisseau  qu'il  a  conduit  long- 
temps, et  dont  il  n'aperçoit  plus  que  les  débris- 

•  Mais  c'est  assez  vous  instruire  de  nos  malheurs, 
il  faut  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 
devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 
il  vous  convieAt  de  faire  usage  le  plus  prompte- 
ment. 

•  10  II  faut  établir  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses. 

•  20  11  faut  trouver  des  ressources  pour  cette 
année. 

•  So  II  faut  nous  tirer,  pour  le  moment  présent, 
de  l'angoisse  alarmante  où  nous  nous  trouvons. 

•  Ce  n'est  qu'en  remplissant  ces  vues  que  Ton 
pourra  rétablir  le  calme.  > 

PBEMièllB  PABns* 

Rappori  entre  la  dépense  et  la  recette. 

•  La  situation  n'est  plus  la  même  qu'à  l'époque  de 
k  convocation  des  EUU-Géuéraux.  L'ordre  était 


établi,  et  Ton  comptait  au  moins  les  amélioratioai 
dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  resfoiurce 
dans  l'état  actuel  n'a  plus  la  même  réalité. 

L'on  ne  peut  plus  rassurer,  dans  des  temps  de  dé- 
fiance, les  espnts  par  des  modifications  dont  le  pu- 
blic ne  peut  juger  au  premier  coup-d'œil.  C'est  done 
tout  un  autre  compte  qu'il  vous  &ut  présenter. 

•  Le  déficit  montait  à  56,000,000  au  commence* 
ment  des  Etats-Généraux.  Les  pièces  justificatives 
ont  été  remises  au  comité  des  finances,  et  l'exactitude 
qu'il  a  dû  apercevoir  jusqu'ici  lui  laisse  entrevoir 
celle  qu'il  verra  par  la  suite. 

•  Le  chapitredesanticipationscontenait  5,000,000; 
le  déficit  aujourd'hui  est  donc  porté  jusqu*i 
61,000,000. 

«  Je  passe  ici  sur  bien  des  détails,  pour  ne  pas  dé- 
tourner votre  attention. 

•  Voici  les  ressources  que  je  Tais  vous  présenter: 

•  10  Le  ministre  de  la  guerre  offre  de  diminuer 
son  département  de  15,000,000. 

•  2o  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n'avoir  pins 
qu'une  seule  maison ,  ce  qui  pourra  procurer  une 
diminution  dans  la  dépense  de  20,000,000. 

30  Les  sommes  fournies  aux  princes  .se  montent  à 
huit  millions,  indépendamment  de  leurs  apanages  ; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  représenter  de  quelle 
diminution  ces  sommes  sont  susceptibles* 

40  En  se  resserrant  sur  chaque  article,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  offre  une  réduction  de 
1,000,000  sur  son  département  déjà  très  resserré. 

50  Les  pensions,  quoique  très  restreintes,  montent 
à  25,000,000;  elles  sont  susceptibles  de  6,000,000 
de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  petites  for- 
ment la  plus  grande  masse. 

60  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

70  Le  roi  paie  2,000,000  au  clergé  pour  différents 
remboursements;  c'est  à  vous  à  juger  si  cette  somme 
doit  toujours  tUre  payée. 

80  L'on  doit  porter  en  ligne  de  compte  les  extinc- 
tions viagères,  et  on  peut  les  évaluer  à  150,000  Ht. 

90  Si  on  a  recours  à  une  Uixe  momentanée»  on  di- 
minuera les  anticipations  de  100,000,000* 

100  II  parait  encore  aue  vous  êtes  assez  d'accord, 
en  dernier  terme,  de  reunir  la  taille  et  les  vin^è- 
mes  en  un  impôt  territorial  ;  l'augmentation  qui  en 
résultera  pourra  être  estimée  8,000,000. 

Enfin,  si  vous  le  préfériez,  vous  ordonneriez  qu'il 
sera  retranché  sur  ce  que  le  roi  accorde  a  chaque 
province  pour  les  ponts-et-chaussées,  les  hOpitaiix; 
ce  qui  pourrait  procurer  un  bénéfice  de  15,000,000. 

Il  ne  serait  pas  encore  difficile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois,  en  en  con- 
fiant l'administration  aux  assemblées  provinciales. 

liCAFITULATIOIf. 

Le  déficit  se  monte  à  61,000,000,  et  les  dix  a^ 
ticles  se  montent  à 

Il  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 
en  occuper,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi. 

Il  reste  encore  bien  des  objets  d'économie. 

l<»  11  vous  reste  à  fixer  la  somme  que  tous  deres 
assigner  à  l'Etat  sur  les  dîmes. 

20  Une  réduction  sur  les  ministres. 

30  J'avais  estimé  que,  par  la  réduction  sur  les 
traitements  acconlés  aux  fermiers,  ou  pourrait  bé» 
néficierde  24,000,000  ;  ouiis  il  est  sunrenu  de  grands 
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30  Approuver  et  Cxer  les  charges  do  Vemprunt  en 

faisselle  d^argeiit. 

4<>  Ordonner  à  U  caisse  d'escompte  de  nous  aider 
et  tout  son  pouvoir  ; 

50  Rendre  lesdAîrets  nAîessaires  pour  la  percep- 
sion  des  impôts  et  l'éxecution  des  lois. 

•  Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  avez  à  faire. 

•  Vous  pourrez  ensuite  revenir  avec  plus  de  repos 
i  vos  preuiières  discussions.  La  constitution  est  déjà 
avancée,  vous  ue  pouvez  craindre  de  vous  écarter  de 
Tesprit  de  vos  commettants  en  vous  occupant  du  ré- 
tabfîssemrnt  de  l'ordre  public.  Et  la  nation  qui  vous 
a  choisis  pour  représentants  n'est-elle  pas  intéressée 
à  prévenir  la  subversion  du  royaume  ?  Vous  me  dis- 
penserez de  faire  le  tableau  des  maux  qui  nous  me- 
nacent, et  vous  vous  hîUerez  d'assurer  I  t^itice  chan- 
celant (lue  le  roi  seul  a  soutenu  jusqu'ici.  Certes, 
c'est  ennn  votre  affaire.  Vous  vous  élevez  par-là  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ;  la  vie  est  trop  courte ,  nos 
pensées  sont  trop  resserrées  pour  jouir  et  pour  ex- 
primer un  tel  honneur. 

•  Je  crois  mettre  encore  au  rang  des  dispositions 
importantes  le  moyen  de  remédier  à  toutes  ces  ter- 
reurs qui  éloignent  les  citoyeiui  des  villes,  et  qui  fera 
de  la  capitale  une  réunion  d'hommes  sans  occupa- 
tion. 

•  Vous  avez  encore  déclaré  que  les  créanciers  de 
l'Etat  n'éprouveraient  aucune  réduction.  11  ne  faut 
pas  que  cette  disposition  soit  plus  longtemps  mécon- 
nue, et  elle  le  sera  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  une 
suite  de  délibérations.  Vous  n'empêcherez  jamais 
que  les  alarmes  des  citoyens  sur  leur  fortune  ne  vous 
suivent,  ne  vous  environnent  partout. 

•  Ajoutez  à  la  gloire  de  seconder  le  meilleur  des 
rois  celle  d'assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  peu- 
ples. • 

Réponiê  de  M.  le  préêideni. 

•  Je  vais  soumettre  à  la  délibération  de  TAssem- 
bléc  le  rapport  que  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du 
roi. 

«  Quel  que  soit  le  malheur  des  circonstances ,  la 
nation  a  encore  de  puissantes  ressources,  l'Assemblée 
nationale ,  le  roi ,  et,  j*ose  dire,  le  ministre  qui  a  si 
bien  mérité  d'elle.  ■ 

M.  Necker  retiré,  M.  Dupont  prend  la  parole.  Ce 
membre ,  qui  jouit  de  la  réputation  d'avoir  de  (gran- 
des connaissances  dans  nos  finances,  puisées  à  1  école 
du  vertueux  et  inappréciable  Turgot,  est  écouté  avec 
la  plus  avide  attention. 

D'abord,  il  démontre  que  la  subvention  d'un  quart 
de  la  fortune  était  presaue  impraticable.  En  effet , 
(lit-il,  les  impositions  enlèvent  plus  du  tiers  du  re- 
venu; et  le  royaume  n'est  qu'une  grande  métairie 
que  le  prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets. 

II  laut  considérer  que  ce  que  le  projet  de  M.  Nec- 
ker i\  (le  p()ssil)le  peut  être  exécuté ,  mais  volontaire- 
ment, et  que  la  contribution  ne  peut  être  faite  que 
piir  (les  riches. 

L'orateur  donne  ensuite  l'état  de  tous  les  revenus 
du  royaume. 

Il  les  estime  3,000,000,000;  les  frais  montent  à 
l.r>oo,oo(),ooo,  reste  donc  1,500,000,000  pour  les 
prnpiiriaires.  Or,  sur  cette  dernière  somme  de 
l,r»uo,0()0,()00,  le  trésor  royal  reçoit  dtp  500,000,000 
par  toutes  les  impositions.  11  reste  donc  de  net 
1 ,000,000,000  qui  se  partage  entre  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs.  Les  premiers  en  ont  un  tiers ,  et 
k's  autres  le  reste. 

Ilaintenant,  sur  quelle  somme  portera  le  quart  de 
la  Contribution  ?  sur  300,000,000  :  car  lesculltvtteurs 


sont  dans  VinaufGsanee  de  le  payer  mr  ee  qui  leur 
revient,  Cequart  sera  donotoutauplusde7S,ooo,000, 
qui  ne  pourra ,  nous  le  rép«^tuns ,  être  payé  que  par 
les  riches.  Or,  tous  les  nches  sont  pauvres  ;  tous 
ont  besoin  d'argent ,  tous  ont  des  dettes  et  ne  peu- 
vent les  payer. 

Mais ,  messieurs ,  vous  aves  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4  août ,  les  généreux  ministres  de  la  reli- 
gion vous  ont  abandonné  leurs  biens ,  et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ils  s'en  sont  rapimrtés  i  la 
nation.  Le  cler^  vous  a  remis  ses  dîmes.  Les  terres 
et  les  vi|;nes  décmiables  peuvent  monter  à  une  somme 
considérable.  Evaluons  la  dîme  au  dix-huitième  de 
cette  somme,  cela  donne  un  résultat  de  plus  de 
100,000,000. 

Ce  revenu,  vous  n*aves  pas  voulu  le  donner  aux 
propriétaires  des  terres  qui  n'en  ont  pas  hérité,  puis- 
qu'ils ne  les  ont  pas  achetées.  Votre  intention  est 
sans  doute  d'en  faire  un  fonds  public  pour  soutenir 
l'Etat.  C'est  la  plus  grande  enoorc  des  charités  que 
vous  puissiez  faire. 

Vous  dcvfi  ordonner  que  ces  dîmes  seront  régies 
par  les  municipalités  ;  qu'elles  seront  affermées  par 
canton. 

Maintenant  faisons  remploi ,  à  peu  près ,  des 
100,000,000  qui  en  proviendront. 

Vous  devez  d'abord  subvenir  aux  besoins  des  res- 
pectables ministres  des  autels,  tels  que  tes  curés,  les 
évêques ,  etc.  ;  la  somme  nécessaire  montera  à  peu 
pr6s  à  70,000,000,  reste  50,000,000  de  revenu  lifire. 
Mais  ce  n>st  pas  le  seul  bien  que  vous  tenez  de  la 
générosité  du  clergé  ;  il  a  offi»rt  tous  les  biens-fonds 
qui  lui  ont  été  donnés  pour  des  fondations  :  or,  quand 
le  royaume  ne  serait  peuplé  que  dVcclésiastiqucs 
priant  jour  et  nuit,  ils  ne  pourraient  pas  acauitter 
ces  fon(lations  :  aussi  ont-ils  été  obligés  de  les  reunir  ; 
ils  en  acquittent  plusieurs  à  la  fois,  et  par  une  pieuse 
intention  ils  appliquent  i  plusieurs  fondateurs  l'ef- 
fet divisible  des  prières  dans  une  seule  messe. 

Je  vous  observerai  donc  qu'indépendamment  des 
revenus  des  dîmes,  Il  reste  des  biens-fonds  dont  le 
revenu  est  estimé  au  moins  00,000,000,  et  tout  cela 
indépendamment  desdlmes  ;  cela  est  incroyable,  car 
Ton  est  d'accord  que  le  clergé  possède  au  moins  un 
trentième  des  biens-fonds  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  partafre r  ees  richesses.  L'on  doit 
toujours  entretenir  les  hôpitaux  et  les  collèges.  Don- 
nons-leur 20,000,000;  c'est  un  tiers  plus  qu'ils  ne 
coAtent  actuellement;  nous  aurons  donc  enoore 
70,000,000,  savoir  :  30,000,000  sur  les  dfmes,  et 
40,000,000  sur  les  biens-fonds  de  bénéfices.  Mais  il 
faut  conserver  encore  les  maisons  religieuses;  ces 
maisons  pourront  coAter  10,000,000;  car  quand  on 
compte  les  revenus  d'un  Etat,  on  ne  doit  compter 
que  par  millions. 

Ainsi,  pour  les  curés  et  les  évêques,    70,000,000 

Pour  les  collèges •  ,  .  .  •    20,000,000 

Pour  les  religieux  etbénéficlers  sim- 
ples  ,,,•••.«    10,000,000 

ToUl 100,000,000 

U  voua  reste  donc,  messieurSt  une  somme  de 
60,000,000;  ce  fonds  vous  appartient,  puisque  le 
clergé  nous  Ta  remis,  et  que,  par  la  couaUtution,  au- 
cun ordre  ne  peut  être  propriétaire, 

Bt  alors,  quand  on  saura  que  vous  avez  trouvé  un 
fonds  de  60,000,000,  votre  crédit  se  relèvera,  et 
lorsque  vousaurei  un  nouveau  gage  à  oUHr  aux  nré- 
teurs,  vous  pourrex  ouvrir  un  emprunt;  car  il  not 
un  emprunt  de  100,000,000. 
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11  ftut  d*abord  f  d  argent  comptant  40,000,000 
pour  rétablissement  d'une  caisse  nationale,  soit  en 
papier,  alors  ce  papier  vaudra  de  Targent  comptant, 
j  et  le  remboursement  se  fera  facilement;  soit  en  ar- 
gent, soit  en  biens-fonds. 

L'orateur  s*ëtend  ensuite  sur  le  moyen  de  rem- 
bourser les  rentes  viagères.  Vous  direz,  *a-t-il  ajoute, 
aux  demoiselles  de  Genève,  si  fortement  constituées, 
qu'elles  ont  été  payées  jusqu'à  dix  pour  cent,  et  que 
TOUS  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même  lan- 
gage vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
quarante  ans,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous 
aurez  encore  le  vingtième  a  percevoir  à  la  rigueur. 
11  a  été  fait  des  recherches  pour  rassemblée  des 
notables,  par  lesquelles  il  a  été  prouvé  aue  les 
vingtièmes  rapporteront  80,000,000  au  lieu  de 
50,000,000. 

Les  provinces,  pour  la  diminution,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la 
gabelle  en  une  capitation,  qui  pourrait  rapporter 
80,000,000. 

Maintenant  vous  détruirez  facilement  toutes  les 
impositions  inquisitoriales;  car  tout  homme  est  li- 


bre de  fermer  sa  porte  à  qui  bon  lui  semble  ;  ainsi 

s,le^aiues,  ^ 
cela. 


les  cuirs,  les  amidons. 


,  vous  supprimez  tout 


Comme  il  pourrait  arriver  que  j'eusse  commis 
une  petite  erreur  de  20,000,000,  il  restera  toujours 
60,000,000  ;  là-dessus  je  vous  demanderai  une  caisse 
d'amortissement  qui  servira  aussi  pour  la  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  aux 
dépenses  momentanées.  Toutes  ces  dépenses  faites, 
tous  ces  fonds  prélevés,  il  restera  une  somme  de 
20,000,000  au  moins,  de  40,000,000  au  plus  ;  et  alors, 
messieurs,  je  réclame  que  vous  appliquiez  ce  fonds 
i  la  décharge  de  la  classe  indigente. 

Uo  menbre  de  la  noUeue  combat  If.  Dopoot,  mais  av^ 
peu  d*avaDta|[«i;  celui-ci  avait  argumenté  atec  des  chiffre^, 
rautre  ne  peut  raisonner  qu'avec  des  arguments,  qui  sont 
ioufent  moins  que  léro  en  matiire  de  finance. 

On  a  lu  beaucoup  de  projets  d'arrêté.  Le  plus  fa?ora« 
blement  écouté  portait  qu*il  ne  fallait  rien  dt^cider  sans 
avoir  délibéré  sur  le  décret  des  impositions,  et  sans  avoir 
entendu  le  comité  d«-s  finances  sur  le  mémoire  de  M.  Necker. 
On  a  demandé  la  division  de  cet  arrêté  et  la  question  préa- 
lable ;  mais  le  décret  a  été  adopté,  et  Ton  a  sursis  aui  pro- 
potitiODS  du  ministre  des  finances. 

On  reprend  l'aOkire  de  Veroon,  qui  est  reoToyée  au 
pouvoir  exéculir. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  SBPTEMBEE  AU  SOIE* 

A  rouTcrtarc  de  la  séance  on  rend  compte  des  dons  pa- 
triotiques. 
11.  Fieffé,  anden  notaire,  ofbe  une  Kmwie  de  5,000  Iît. 

Une  dame  bretonne  fait  l'abandon  d'une  rente  de  200  lîv. 
sor  une  toniinc. 

Un  membre  de  la  milice  parisienne  donne  plusieurs 
bijouu 

Uo  particulier  qui  ne  veut  pas  être  connu  fait  le  sacrU 
ice  de  difEi^nts  objet*  et  de  sa  vaisMlle  d'argent  ;  le  tout 
CM  de  la  valeur  de  Â0,000  livres. 

M.  PalisM>t.  auteur  célèbre,  dédie  à  la  nation  une  nou- 
velle tdilion  des  œuvres  de  Voltiire. 

L'Assemblée  reçoit  avec  sensibilité  ces  offres  généreuses, 
qui  doivent  apprendre  aux  étrang^rrs  quelle*  «ont  les  res- 
sources de  la  France,  lorsf|ue  le*  dtojcos  préfèrent  l'inté- 
rêt général  a  rinlérét  parlicuUer. 

—  On  reprend  ensuite  le  décret  des  finances  sur  1rs  im- 
posilion«.  O  décret  soufHv  de  grandes  difficultés.  Le* 
proviaocs  réclaoKat,  non  kun  privikgct,  mais  que  k» 


contribuables  loleiA  dédbargéi  4e  loot  M  «m  ki  < 
privilégiées  vont  payer. 

Un  député  de  la  nobleMC  d' Auvergne  ih  I. 
n*a  consenti  à  l'abandon  de  ses  privilêget  qne  pow  en  Uim 
profiter  les  pauvre*  contribuaUet,  cl  qu'elle  ne pcnl  niai 
veut  pajer  de  plus  fortes  imposilioiis  que  «Ucs  qu'HIffrii 
actuel  lemeiit 

Ce  député  te  récrie  ensofte  avee  chalesir 
dasse  que  Ton  appelle  eapUalUfeê^  qal 
dépiiis  de  ragrictdteur  ;  fliêun  pies  f 
politique  que  raristocratir. 

M.  Fréiean  professe  la  même  doctrine.  Il  i 
ver  que  la  déduction  que  l'on  *e  propose  de  faire  aa  pnil 
des  taillables  est  le  résolut  de  I  arr«Hé  du  4  aoM  ém  I 
donne  lecture;  que  c*est  aussi  ce  que  lui  enjoint  aon  okiRi 
Pour  sortir  d'embarras,  M.  Fréieaa  propose  de  énim 
l'arn'té,  de  consacrer  d'abord  le  principe»  et  de  iciBir 
ensuite  à  la  question  de  la  déduction» 

M.  de  Saint*Furgeaa  appuie  le  lentlment  de  W.  FMamu 
Il  demande  que  l'on  ajourne  b  discus»ion  |u*4|u*4n  man  at 
où  le  comité  aura  rendu  compte  de  tons  la  prateuéa  n^ 
nistrc  des  finances. 

M*  l'abbé  Manry,  télé  défen<eor  da  clericé»  upsénifc 
que  les  biens  rcclésiaitiques  nVCalent  pa«  impoift  mmnt 
les  biens  lafcs  ;  que  les  ont  paraient  sii  OBoi»  tf^vaaer,  tf 
les  autres  à  Técliéancc.  Il  demande  en  cuniéquinea  fat 
Ton  reçoive  en  déduction  les  quittanees  do  devgé,  rvin^ 
vement  à  la  nouvelle  imposition  dont  on  vendrait  ckargv 
li^s  bien*  ecclé*iustlque8.  If.  l'abbé  demande  cnearv  fwt 
TAssembléc  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  naliaa  la  drtie 
du  clergé,  et  qu'elle  prenne  en  oonsidèration  les  décima 
que  le  clergé  a  payés  d*avancfw 

M.  le  président  se  retire  sur  les  Deaf  heniea.  penr  Ar 
porter  au  roi  rarrité  des  gabcllei«  et  le  prier  ée  le  mac* 
tionner. 

Pendant  son  absence,  devenue  aenaible,  il  est  vcaplaflÉ 
par  M.  révoque  de  Langrrs.  L'as*emlilée  est  In's  lava^ 
tueuse.  Cependant  on  parvient  à  juger  quelques  afaîiesde 
rapport  qui  ont  été  renvoyées  an  pouvoir  eiécuCiC 

M.  Anson  e»t  chargé  de  revoir  rarriiHé  tar  les  I 
lions ,  et  d'en  rendre  compte  dcnuia,  jour  < 
finances. 

La  séance  est  levée. 

SÉA?ICE  DU  VE?fDBEDl  2S 


e  la 
rarrttésnrWs 


La  séance  ouverte,  M.  le 
réponse  du  roi ,  qui  promet  de 
g.:blle*. 

—  M.  Poi^snot,  député  de  Paris.  i«Mc  nn 
1300  livres,  de  la  part  d'un  partieulier  qni  ne  tc«l 
connu. 

M.  BaWre  de  Yieiiiac  fait  Vë 
son  office  de  conseiller  au  bailliage  de  I 
nance  est  de  8000  litres. 

M.  Oone,  cu'é,  se  soumet  à  payer  le  i_ 
venu,  suivant  la  proposition  de  M.  Neekcn 

Un  député  renonce,  au  profit  de  la  < 
tout  ce  qui  lui  est  dfi. 

Les  clercs  de  notaires  de  la  ville  de  Paria  i 
auzqu«  \\t*>  sont  joints  difléreiits  bijoui. 

M.  Prudbomme  donne,  d'une  pait«  157 1 
et  de  l'autre  part,  50  livres  en  coniriit  snr  k  \ 

M.  Bouiiral  de  Créol,  avoeat  et  propri<H 
donne  quatre  feuilleites  de  vin  de  Beanm 
mar,  k  tout  valant  lOOO  livres;  il  les  envoie  à  Tku 
natinnak  fiour  qu'elle  les  fasM  vendre  et  en  nmiis  k  pria 
dans  la  cai*se  nalionak. 

Les  ustensiles  et  meubles  d^argcnt  appartmaat  I  k 
communauté  des  loueur*  de  earro*scs  font  dépotés  sar  k 
b«iroau  par  une  députai  ion  de  eelle  cooiBiaea*ilé.  at« 
une  requête  sur  l'abolition  des  privilèges  des  ^ 

—  M.  de  la  Poii,  autenr  d'un  ouvrage  Intitalé  ; 
é€  rameuer  V ordre  dan»  ta  âocUté^  foinoand  à  Ta 
mie,  demande  U  pcnuMion  de  k  dédier  4  VàtÊt 
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«-  On  Aiit  Ifdnre  de9  prooèf-Terbaax. 

Un  membre  du  clergé  obterre  que  le  clergé  ne  peut  re- 
cevoir la  dédicace  des  œunet  de  Voltaire,  qui  sont,  dit-il, 
entachées  d*iropuretés, 

IL  de  Sillerjr  répond  que  M.  Palissot  a  annoncé  que 
Umt  ce  qui  attaque  la  religion  et  les  mœurs  sera  retran- 
cké  de  cet  ouvrage. 

M.  Grégoire  observe  quMl  ne  faut  pas  délibérer  avant 
qn*on  sache  si  cette  édition  sera  purgée  ou  non, 

M.  Parchevéque  de  Parb  réclame  spécialement  contre 
Facceptation  de  cette  édition  ;  il  adhère  à  la  proposition  de 
11.  Grégoirp,  et  finit  par  dire  qu*une  édition  des  œuvres  de 
Toliaire,  purgée  de  tout  ce  qui  peut  être  nuisible  au  cœnr 
humain ,  ne  peut  être  que  très  avantageuse. 

Un  autre  membre  dit  que  TAssemblée  ne  peot  faire 
feiamen  de  tous  les  ouvrages  qu'on  voudra  lui  dédier,  et 
qu'il  ne  but  parconséquent  accepter  aucune  dédicace* 

M.  LB  DUC  DK  LÉvis  :  Les  dédicaces  encouragent 
les  talents  ;mais  celle  faite  par  un  homme  qui  s*em- 

S  are  des  ouvrages  d'un  homme  mort,  après  avoir  eu 
e  très  longs  démêlés  avec  lui,  ne  peut  favoriser  les 
talents;  je  crois  en  conséquence  qu'il  n*y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Regnanlt  Intbte  fortement  sur  le  non>détibéréw 

M.  le  président  le  propose»  et  il  est  décrété  qu'il  n'y  a 
lien  à  délibérer. 

Une  partie  de  rassemblée,  impatiente  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  demande  l'ajournement  ;  mais  il  est  décrété  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'ajournement;  enfin  on  finit  par  décréter  qœ 
l'Assemblée  nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

*  M.  Anson  donne  lecture  dn  projet  du  décret  sur  les 
impositions. 

Le  voici  par  extrait  : 

«  Art.  l«r.  Les  rAles  des  impositions  de  1789  et  des 
années  antérieures  arriérées,  seront  exécutés  et  ac- 
quittés en  entier,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
par  les  contribuables  du  royaume. 

«  II.  Il  sera  foit  dans  chaque  communauté  un  sup- 
plément dos  impositions  ordinaires,  autres  que  les 
vin{^tiômes,pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  pré- 
sente, à  compter  du  l«r  avril  jusqu'au  30  septembre 
suivant,  dans  lesquels  seront  compris  les  noms  des 
privilégiés  (|ui  possèdent  des  biens  en  franchise  réelle 
ou  personnelle,  et  leur  cotisation  sera  faite  avec  les 
mc^mes  formes  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
pour  les  autres  contribuables,  à  raison  de  leurs  biens 
et  de  leurs  facultés  quelconques. 

•  III.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  à  être  emplovées  dans 
l'année  1790,  en  partie  pour  des  travaux  ae  charité, 
et  en  partie  pour  servir  aux  moins  imposés  qui  au- 
ront éprouve  des  pertes. 

•  IV.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790 
seront  faits  dans  chaque  communauté  en  deux  cha- 
pitres. Le  premier  comprendra  les  contribuables 
ordinaires,  sauf  les  mutations,  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privilégiés,  toujours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion,  a  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

«  V.  Le  montant  entier  des  deux  chapitres  sera 
versé  dans  le  trésor  public,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat  et  des  moins  contribuables. 

«  VI.  Quant  aux  impositions  respectives  de  la  cor- 
vée et  autres  de  cette  nature,  dont  la  masse  totale  ne 
peut  être  connue  avant  la  confection  des  rôles,  les 

Î>riviléj;iés  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles  que 
es  contribuables. 

•  VII.  Il  n>  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à 
commencer  depuis  le  l«r  janvier  1790,  pour  les 
▼inetièmes;  les  abonnements  sont  détendus,  sousl 
quelque  prétexte  que  ce  soit 


•  vnf .  L*Assemblée  nationale  fera  eonnattre,  < 
le  courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  définitÎTe- 
ment  adoptée;  en  sorte  qu*il  n'y  aura  plus  à  Taveoir 
qu'un  seul  rôle  de  perception  pour  tous  les  oonlri- 
buables.  • 

Après  la  lecture  de  ces  articles,  M.  Anson  dére» 
loppe  les  principes  qui  l'ont  porté  à  le  rédiger  ainsi* 

M.  LE  lAioif  DB  MoirraoïssiBB  :  J'ai  quelques  ob* 
jections  k  faire  sur  ce  projet  d'arrêté. 

Le  premier  article  ra  répandre  les  craintes  et  les 
alarmes  ;  il  porte  que  tout  sera  payé  dam  le  phu 
court  délai.  Il  me  semble  qu'il  nudrait  mettre  les 
délais  ordinaires  ;  sans  cela,  on  craindra  sans  cessa 
les  garnisons,  les  saisies,  etc. 

Sur  l'article  second,  lorsque  M.  de  Saint-Fargeau 
a  fait  l'hommage  de  six  mois  d!imposition  d'avance, 
il  n'entendait  pas  partir  du  mois  d'avril,  mais  dn 
mois  de  juillet  :  d'ailleurs,  il  importe  que  le  peuple 
soit  soulagé;  c'est  toujours  là  le  point  où  j'en  re- 
viendrai. 

L'article  IV  renferme  un  sens  équivoque  qui  peut 
donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes.  Entend-on 
par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est<e  à  dire, 
par  exemple,  qu'un  commandant  de  province  qui  aura 
100,000  liv.,  ou  un  gouverneur  qui  en  aura  autant, 
sera  soumis,  dans  sa  paroisse,  à  une  contribution  re- 
lative à  ce  revenu?  Si  cela  est,  il  faut  l'expliquer. 
Si,  en  outre,  les  privilégiés  paient  la  taille  et  la  ca- 
pitation,  il  £aut  annoncer  que  la  capitation  noble  est 
cessée;  car  il  pourrait  se  foire  que  les  nobles  en 
payassent  deux. 

M.  l'abbé  Grégoire  lait  une  autre  observation.  Il 
demande  que  les  curés  à  portion  congrue  ne  soient 
pas  mis  sur  le  rôle  ;  cette  proposition  est  approuvée. 

M.  l'abbé  Goulard  observe  qu'il  reste  dû  80  mil- 
lions ;  que  les  contribuables  laissent  arrérager  l'im- 
pôt pour  obtenir  ensuite  des  remises;  qu'il  convient 
de  faire  payer  ces  80,000,000  nécessaires  dans  le  mo- 
ment présent. 

Sur  l'article  second,  Forateur  observe  encore  qu*il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  remontera  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année;  que  le  cler]^  se  portera 
avec  zèle  à  ce  sacrifice.  Sans  nuances,  ajoute-t-il.  il 
n'y  a  pas  de  constitution  ;  cette  constitution  si  dé- 
sirée, qui  doit  nous  tirer  du  chaos,  dèi  qu'elle  paraî- 
tra, on  fera  des  sacrifices. 

Ce  que  l'on  dit  d'un  particulier,  qu'if  ê'fnriekii 
qtMnd  il  paie  tes  detteê,  peut  se  dire  de  la  nation,  et 
cette  constitution  doit  être  foite  sous  le  héros  qui 
nous  préside.  La  constitution  se  fera,  ou  nous  péri- 
rons. Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter  la  salle 
qu'elle  ne  fût  achevée.  Il  vaut  mieux  que  douze  cents 
hommes  se  fatiguent  et  épuisent  leurs  forces,  que 
d'en  précipiter  vingt-quatre  millions  dans  l'abnne 
qui  se  creuse  sous  leurs  pas. 

M.  Goulard  se  résume  à  dire  qu'il  adopte  Tarrêté, 
pourvu  oue  les  pauvres  contribuables  soient  déchar- 
gés. Il  onre  ensuite  un  capital  de  3,500  liv.  qui  fait 
son  titre  clérical,  placé  sur  l'hôpital  de  Lyon,  sacri- 
fice d'autant  plus  flatteur  à  l'auteur  qu'il  trouve 
dans  cet  abandon  l'intérêt  des  pauvres  et  celui  de  la 
nation. 

Ici  s'est  fait  sentir  encore,  mais  faiblement  cepen- 
dant, l'opposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

M.  LE  COMTE  DE  ViEiEiT  :  Je  vais  porter  la  parole 
au  nom  de  tout  le  Daiiphiné. 

Plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  elles  doi- 
vent avoir  pour  base  la  justice.  La  justice  veut  que 
es  privilégiés  paient;  tel  est  le  principe;  nuis  il  ne 
faut  pas  que  l'application  en  devienne  dangereuse. 


MS 


Un  dos  pn^nants  (M.  Anson)  a  dit  que  lorsque 
drs  privilr^i(*ssVtablissAif  nt  dans  un  canton,  le  rejet 
dos  inq)f)sitiuns  8<*  faisait  sur  Ti'lectiun  ou  la  pro- 
vince. Janiiiis  on  ne  s'est  inqnit'ti*  si  un  privilé|çié 
elait  venu  ou  était  sorti  de  la  iiroviuccy  et  la  masse 
des  inii>ots  est  restée  toiyours  la  mcine. 

En  adoptant  TarH^td  du  comité  des  finances*  vous 
conuneltrez  deux  injustices  :  celle  de  ne  pas  déchar- 
pr  les  |>euples  troji  chargés,  et  celle  de  char^r  du 
double  les  privilégiés.  P4)ur  renHfdier  à  cela,  il  fau- 
drait un  nivellement  général.  Dans  la  province  que 
je  renrmnte,  il  y  a  eu  des  débats;  on  a  encadastrë 
tons  les  biens  ;  on  les  n  estimés,  et  on  a,  sans  dimi- 
nuer rinipdt,  soustrait  les  biens  nobles  et  eccb^ias- 
tiqnes.  Aussi  le  Dauphiné  paierait-il  à  lui  seul  pour 
rau^mentatiim  000,000  bv.,  c'est-à-dire  un  quin- 
zième de  raugmcntation  demandée  parM.  Neckersur 
la  perception  rigoureuse  des  ringtièuies. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur 
tous  les  biens  sans  distinction  ;  qu'on  en  fasse  l'esti- 
ninlion  et  qu'on  en  ordonne  la  réversion  sur  toutes 
1rs  provinces.  C*est  le  moyen  de  parvenir  à  une  juste 
proportion,  et  d'éviter  les  frais  énormes  d'un  second 
rôle. 

lîn  membre  de  la  noblesse  du  Labour,  organe  des 
iléjjiilés  de  sa  province,  réclame  contre  l'imposition 
qinrsi  ré;rb<e  au  huitième;  il  demande  qu'elle  soit 
réduite  au  vin^^tième  *  ensuite  que  le  syndic  de  la 
province,  qui  est  un  député  des  communes,  soit  au- 
t(»t-isé  à  faire  connaître  la  somme  qui  proviendra  de 
cette  imposition  sur  les  privilégiés. 

M.  BiALZAT  :  Notre  intention  uVst  pas  d*accorder 
une  aii;;iueiit:itioii  d*impot;  cependant,  si  Ton  fait 
un  rôle  additionnel,  cette  augmentation  sera  très 
forte. 

Que  faudrait-il  doue  faire?  Il  faudrait  refondre 
dans  le  rob*  tout  ce  que  dtûvenl  payer  les  privilé- 
giés :  de  celle  manière  il  v  aurait  au  moins  quelque 
nioîif  (le  consolation  pour  les  pauvres  contribuables; 
de  c«(le  manière  vous  aurez  un  rdle  unique,  suj)- 
porlé  par  la  noblesst»  et  le  clergé,  avec  messieurs  de$ 
coininunes,  ou  plutôt  lej»  pauvres  des  communes. 

Il  n'y  a  pas  d'intérêt  &  faire  deux  rfA^s,  et  je  di< 
qu'il  y  a  du  danpT  :  pour  un  petit  rAle,  il  en  coûte 
autant  t|iie  pour  en  faire  un  considérable.  Je  son- 
i.fui  qu  il  ne  faut  pas  deui  h)l(*s;  je  soutiens  qu'il 
n'en  faut  qu'un,  ahn  que  nos  i-onmiettants soient  in- 
struits que  les  privilégiés  )iaient  C(mune  eux.  Il  est 
une  diilieiillé  que  l'on  objectera,  c'est  celle  de  savoir 
dans  (|uelle  ontportion  les  nrîvilégié'S  doivent  être 
imposes  :  cela  s'éclaircira  dans  lo  travail ,  mais  le 
brevet  doit  être  le  même. 

Vous  savez  qu'une  déclaration  de  1780  a  réuni  la 
taille  à  tout  ce  qui  forme  l'aecesîïoire.  Il  a  été  fait  une 
injustice  criante  dans  ma  province,  c'est  qu'on  a 
rendu  la  enpitatinn  terrière;  ainsi  le  paysan  paie 
300  liv.  fie  lai. le,  SOO  liv.  de  capitation,  et  le  noble 
INiie  50  liv.  de  capitation. 

S'il  ne  dnit  pas  y  avoir  de  différence  d.uis  la  ma- 
nière (le  payer  rimpnt,eoiiroiidMns  taille,  capitation, 
oerrssnire /corvée  et  autn-s,  et  on  fera  du  total  une 
n*pnrtitii>n  sur  tnus.  On  suppnmera  ces  termes,  et  la 
Uia«e  seule  sultsistera. 

Viius  savez  ee  qui'  nous  avons  décrété  sur  les  p:»- 
belli'S,  me^  cahiers  me  ehargeaient  d'en  diMinndtr 
la  «ippn'SMini.  rr)iendnnt,  nie^sieiir^,  en  il«Mhar- 
peant  d»-^  provinces,  ne  eliar^eons  pas  ln»p  les  nn- 
tres.  Ma  pnïtniee  est  surrhan!i*e,  ri  elle  ne  demaU'Ie 
pas  de  duimiuliun  ;  mau»  ne  craii;iicz-\  ous  pas»  qu'elle 


devienne  moins  généreuse,  et  qu*an  jcmr  eHe  iw  é^ 

mande  cette  dinunution?  Ajouteiau  moins  qucli{iHi 
termes  consolants  qui  nous  apprennent  qu*il  y  ami 
désormais  la  plus  grande  égalité  ;  car  les  héfilitei 
sont  si  grevés,  que  moi ,  oui  vous  parle.  J'ai  été  ut>Lgé 
de  faire  l'abandon  d'un  oie  mes  domaines. 

Un  autre  député  d'Àuverf^ne  appuie  le  acatîmea: 
de  M.  Biauzat.  Si  les  privilégiés  paient  par  augnifa- 
tation,  dit-il,  l'Auvergne  sera  surchargée  de  plus  & 
2,000,000,  lorsque  d  autres  provinces,  par  U  suita 
d'une  insurrection,  ont  étd  diininuées  de  U,«)00,m. 
Je  demande  q^uc  l'on  bsse  la  répartition; car, uai 
cela ,  tel  gentilhomme  nui  n'a  que  40,000  livres  Ir 
rente  paiera  42,000  liv.  ae  taille.  Si  la  juatiw  a*éUit 

Ras  dans  cette  asseuiblée ,  ou  irait*on  la  dmhir? 
énonçons  à  tout  intérêt  personnel  *  et  A'ccuuloaf 
que  le  sentiment  de  rdquite» 

M.  ***  !  Lo  première  question  qui  est  à  MttÊmmu 
celle  de  savoir  si  la  contribution  des  prîTiVmM 
être  payée  à  la  di<charge  des  pauvres  ronlrihii^4««, 
ou  doit  être  versée  dans  le  trésor  royal  m  angi»» 
tation  d'impôt;  ea  décidaBl  octia  difficiille,  cd 
abréger  la  oécision* 

M.  SiMox ,  député  de  la  Flandre  :  Vous  êrn  pro- 
mis ,  messieurs ,  de  faire  des  Français  une  bmifle ,  n 
de  les  rendre  tous  ft^res  ;  Je  vous  prie  de  ne  pas  ftirc 
des  frères  favorisi's ,  des  frères  atnes  ;  il  ne  AaX  pK 
sacrilier  les  uns  au  profit  des  autres. 

Nous  autres,  en  Flandre,  nous  ne  connaiaBBaBfv 
les  privilé;;iés;  nous  n'avons  qu'un  rftie  ;  et  ai  mas 
nous  traitez  comme  les  provinces  méridionales,  voaf 
faites  avec  nous  une  sociétii  léonine. 

l/alundon  fait  par  les  nobles  et  le  c1er|^  dnif  pn»- 
fiter  à  tous;  mais  nous  l'avons  hit,  dmnt-ils.  h  tfBp 
condition  ;  et  auriez-vous  le  droit  d' imposer  dr$  rua- 
ditious  en  acquittant  une  oblîgatioii  à  laquelle  re« 
n*avez  pu  vous  soustraire? 

10  Je  demande  que  les  impo!iitiohs  des  noMrs  et 
du  clergé  soient  versées  par  suppléuicnl  daïîs  le  tré- 
sor royal  ; 

20  Que  si,  malgré  la  détresse  du  trésor  rvvjf,  iV m- 
position  des  nobles  et  du  clergé  était  psTée'â  la  d**- 
char^e  des  contribuables,  les  proviofics  oura^ï-llis 

jouissent  des  mêmes  pri\iléges. 

M.  Frcteau  nropo<c  la  division  de  la  qucstloo  p^ur 

solliciter  la  décLsiun. 

L'augmentation  offerte  par  les  pririlé|;iée  tourne» 
ra-t-etie  au  prolit  du  lise  ou  i  la  dëchari^  été  toa- 
tribuaides? 

11  rappelle  ensuite  ee  mi'il  a  dit  hier,  et  fTapfnw 
fortement  sur  b*s  arn^tés  uii  «  aoAt,  qai  pr^geol  la 
questi<»n  en  faveur  des  contribuables. 

Plusieurs  membres  appuient  la  notioa  de  M.  Fhé- 
teau. 

Ou  denunde  à  aller  aux  voix  ;  nais  des  proTmcrs 

veulent  être  entendues. 

Un  autre  membre  pose  la  qoeatlon 
juger  ce  que  Ion  dmt  faire  sur  Irsdei 
de  raniiéc  17h9,  et  que  Ton  décidera 
six  premiers  mois  de  1700. 

M.  Anson  reprend  eneore  la  parole;  il  dniitsl 
jnsliiier  la  rédactirui  de  son  arrêté;  il  mMesar  ks 
MHumes  données  aux  moins  inqKiai's  par  tonne  ds 
eiianle  ;  il  da  quecessooiimv  suppléent  à  lat' 
des  cimthlNuldes,  mais  que  iTinitt  ITtO  i 
parlicut  au  trisur  publie. 

(La  suiu  au  nasirro  procànAi.) 


su  mon 
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Du  25  au  28  Sbptbmbbb  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préêidenee  de  M.  de  Clermonl- Tonnerre. 

8U1TB  DB  LA  SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 

M.  Fréteau  :  Il  ne  s*agit  pas  d'augmenter  l'impôt 
dans  ce  moment  ;  M.  Necker  a  demannë  une  augmen- 
tation de  15,000,000;  demain  nous  délibérerons  sur 
cet  objet,  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  d'eiécutcr  ce 
qui  est  dit  dans  le  proccs- verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l'Etat;  mais 
sans  rien  délibérer,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commencée ,  si  elle  est  même  entamée ,  je  demande 
si,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre des  finances  Y  on  peut  la  juger  sur-le-champ  ; 
si,  en  un  mot,  on  peut  augmenter  les  impôts  sans 
même  discuter  cette  question. 

Un  mcntire  reprodait  la  demande  de  la  division ,  con- 
lUtant  à  ne  déd.icr  la  qnoiion  que  n  latiTement  aux  six 
derniers  mois  de  Tannée  i7b9,  et  à  ne  rien  juger  quant  A 
Tannée  1790. 

La  divistion  est  acceptée. 

M.  le  président  pose  sur-le-cbamp  la  question  principale, 
qusint  aux  mx  derniers  mois, 

Vuid  le  décret  que  TAssemblée  a  prononcé  : 

•  La  cotiiribution  que  les  prWileffiés  ont  demandé  à 
payer  proporlionnellement,  et  à  la  décharge  des  contribua- 
blcs,  a  été  atcrptée  et  fotée,  quant  aux  six  derniers  mois 
de  Tannée  178»,  au  profil  et  soulagement  desdits  contri- 
buables dans  chaque  province.  » 

La  question  était  la  mi'roe  quant  A  Tannée  1790.  M.  le 
président  a  proposé  de  la  poser  dans  les  m^^mes  termes  ; 
mais  M.  An^on  qui,  comme  receveur  des  finances,  est  trts 
instruit  dans  celte  partie,  revenait  toujoun  à  son  arrêté,  et 
a  posé  ainsi  la  quàtion  : 

Le  brevet  des  impositions  ordinaires  de  4790  sera-t-il 
augmenté  de  la  somme  A  répartir  sur  les  à-devant  privi- 
légiés? 

D^abord  il  y  a  eu  des  réclamations;  Ton  a  demandé  Ta- 
joumement  et  la  question  préalable,  mais  inutilement.  Il 
a  été  décrété  que  le  brevet  des  impositions  ne  serait  pat 
augmenté. 

Tous  les  auditeurs  applaudissent  vivement  A  ces  décrets 
qui,  enfin,  apris  bien  dei  siècles  de  misère  et  de  désola- 
tion, allaient  essuyer  les  larmes  des  malheureux  que  le  gé- 
nie fiscal  n'a  cessé  de  tourmenter, 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  35  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 


On  fait  lecture  de  diverses  adresses  ;  des  villes,  an 
bre  de  plus  de  dix,  demandent  des  sièges  royaux* 

Adresse  de  félicifation  et  d*adhésion  de  Tarascon  et 
autres  villes  du  royaume.  —  M.  Cbevrier,  ofiicier  de  la 
caifse  d*e9comple,  offre  de  faire  son  service  sans  aucun 
émolument  pendant  dix  ans.  —  M.  Boucher  sMmpose  A 
a  livn^s  par  croisée ,  ainsi  que  son  voisin  ;  ils  remettent  A 
TAssemblée  Timposition  qui  en  a  pu  résulter.  —  Un  ci- 
toyen bien  pauvre  offre  40  livres  en  deux  billets.  —  Un  ci- 
toyen <  ffie  une  somme  de  198  livres.— M.  Beaudouin  offre 
le  cinquantième  de  son  bien. 

On  reprend  le  décret  sur  les  impositions.  Les  débaU  sont 
longs  et  tumultueux. 

M.  Anson  cherche  A  revenbr  sur  les  artidet  décrétés  le 
malin  ;  ses  efforts  sont  infructueux. 

11  se  fait  une  infinité  d*amendements.  Un  seul  a  été  reçu; 
cVt  celui  qui  déclare  que  les  curèi  à  portion  congrue  ne 
feront  pas  imposés  sur  le  nouveau  rôle. 

D'autres  amendements  ont  été  proposés,  mais  ils  ont  été 
ajournés.  On  demandait,  par  exemple,  que  les  aboone- 
meiiis  fussent  annules  ;  il  a  été  décidé  qu*îl  n*y  avait  lieu 
A  délibérer  quant  ù  présent. 

f»  Série.  —  Tome  /. 


Enfin  Ton  a  donné  lecture  du  décret  avec  Tamendement 
rt  les  décrets  prononcés  le  matin  ;  la  rédaction  en  est  cott« 
firmée  à  une  très  grande  majorité,  ainsi  qu*elle  suit  : 

«  L*As<^mblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à  la  sûreté  de  TEtat,  au  maintien  de  Tordre 
et  au  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics ne  soit  interrompu  sous  aucun  prétexte  ;  per- 
sistant dans  son  décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel 
elle  a  d(H:Iaré  que  les  impôts  et  contributions  conti- 
nueraient d*étre  levés,  pendant  la  ntéseiite  session, 
de  la  nu^ine  manière  qu'ils  Tout  été  préctMlomment  ; 
et  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  travailler  promp- 
tement  aux  rôles  de  1790  dans  la  même  forme  que 
ci-devant,  jusau'à  ce  qu  elle  puisse  faire  jouir  les 
contribuables  du  nouveau  mode  d'imposition  qu*elle 
ordonnera  pour  1791,  et  dont  elle  veut  avec  matu- 
rité combiner  la  répartition  ;  persistant  également 
dans  son  décret  du  11  août  dernier,  dont  l^rt.  IX  a 
ordonné  qu'il  serait  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  (es  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  l'imposition 
courante,  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  impositions 
ordinaires,  finit  au  30septembre  1789,  elle  a  ordonné 
et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  rôles  des  impositions  de  Tannée 
1789  et  des  années  antérieures  arriérées  seront  exé- 
cutés et  acquittés  en  entier  dans  les  termes  prescrits 
par  les  règlements. 

•  II.  Il  sera  fuit,  dans  chaque  communauté,  un 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di- 
rectes, autres  nue  les  vingtièmes,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  Tannée  1789,  à  compter  du  t^r  avril 
dernier  jusqu'au  30  septembre  suivant,  dans  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri- 
vilégiés qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person- 
nelle ou  réelle,  à  raison  de  leurs  propriétés,  exploi- 
tations et  au  très  facultés;  et  leur  cotisation  sera  faite 
dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme  qui 
auront  été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  de 
la  même  année  vis-a-vis  des  autres  contribuables. 

•  111.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  à  être  réparties  en  moins 
imposé  sur  les  contribuables,  en  1790,  dans  chaque 
province. 

•  IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impositions  de 
1790,  les  ci-devant  privilégiés  seront  cotisés  avec  les 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  la 
même  forme,  à  raison  de  toutes  leurs  propriétés, 
exploitations  et  autres  facultés. 

•  V.  A  commencer  du  l«r  janvier  1700,  tons  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à  divers 
particuliers,  sont  expressément  réroqués,  et  aucun 
contribuable  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  cette  imposition, 

«  L'Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans  le 
courant  de  1700,  la  forme  qu'elle  aura  définitire- 
ment  adontée  pour  la  conversion  et  la  répartition 
générale  aes impositions  de  1791,  afin  qu'il  noyait 
plus  à  Tavenir  qu'un  seul  et  même  rôle  d  imposition 
pour  tous  les  contribuables,  sans  aucune  distinction 
ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les  biens.  • 

La  séance  est  levée. 

SéANCB  DU  SAMEDI  20  SEPTIIIIIB. 

La  séance  oaverte,  on  rend  compte  des  dons  patrio- 
tiques. 

M.  Carré  et  son  épou<e  supplient  les  représentants  de 
recevoir  48  livres,  prorenaot  d*un  coopon  de  600  livres f 
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existant  avant  le  dernier  emprunt  peut  être  regardé 
eoiiimeaiK^aiiti. 

Le  cnniitt^  propose  ensuite  un  plan  d'administra- 
tion dnnl  rcfTcl  SiTail  de  s^'p.inr  absoliinicnl  les 
fonds  drstinrs  à  i*acquitteinont  de  la  dotU*  pul)li(|iic 
el des  d»'pcnscs  qui  ne  rogardenl  (|ue  les  provincjs 
d*av<'C  ceux  «pli  seront  destiiïes  à  payer  les  olijels  de 
nature  à  rtre  toujours  administres  sous  les  ordres 
inimédiîils  du  fronvernement. 

Il  en  résultera  le  grand  avantage  de  Taire  jouir 
coiisliiinnient  le  peuple  de  la  diminution  des  clinrges 
publiques,  opérée  par  Textinetion  suceessive  des 
renies  vi.ifjèresqui  monieiii  à  105^000,000,  par  l'ef- 
fet (les reuil)our>euienls,  dts (piMI  sera  possinle d'en 
établir,  et  par  la  réduction  de  rintén-l  de  l'argent, 
fruit  ))r()cbain  de  la  eonliance  et  du  crédit. 

En  coiiséfiueiice,  il  |)n»p()se  (jue  les  revenus  affer- 
nii's,  montant  à  185,000,0;)0,  auxquels  la  nation 
ajouterait  20,000,ooo  pris  sur  les  impAts  territo- 
riaux, soient  versés  désormais  au  trésor  royal  pour 
ae(|uitter  205,000,000  à  ijuoi  peuvent  être  réduites 
les  dépenses  de  toute  espèce  contiées  à  Tadministra- 
tiou  royale, 

La  caisse  nationale  recevrait  directement  les  con- 
tributions représentatives  de  la  taille,  des  viugtinnes, 
(II-  la  capitation,  de  la  irabelie,  des  aides  et  i\v:i  droits 
rcs:  rvés.  Cesdillercutes  contributions  montent  dans 
IVlat  actuel  à  201,0.0,000. 

Le  comité,  avant  de  déterminer  jusqu'à  quelle 
s<uume  devra  être  portée  la  représentation  de  ces 
dinVreuls  im|^»nts,  examine  le  montant  des  objets 
qu'ils  auront  a  acmiittcr. 

Les  intérêts  de  la  dette,  tant  foncière  que  viagère, 
en  n'y  conquenant  pas  les  anticipations,  montent  à 
2'JJ,«'oo,ooo. 

Les  dépenses  particulières  aux  provinces  seront 
susceptibles  de  réduction  ;  mais,  dans  Tétat  actuel, 
ellrsiiionl.nt à  29,000,000. 

Il  fiiit  y  ajouter  encore  le  supplément  à  fournir 
au  trcsnr  royal  tle  20,000,0(0. 

Ainsi  les  besoins  de  In  caisse  nationale  sont  de 
273,000,000,  c'fSt-à-dire  inférieurs  de  18,000,000 
au  tiiniilaiit  des  impots  actuels.  Le  peuple  peut  donc 
toul-à-conp  être  soulagé  de  18,000,000  d'impôts, 
s.ii'.sroiiipltT  25,000,000  au  moins  de  faux  frai^  que 
Il  i:ab«lle  rt  les  aides  font  retomber  sur  lui,  el  sans 
<  «'iiii.t»r  les  vexations  de  tout  genre  qui  rendent  ces 
impôts  si  odieux,  et  dont  il  serait  affranchi.  Le 
peuple  éproiiverait  encore  la  diminution  qu*a()por- 
t'  rait  à  ses  impositions  la  contribution  des  privilé- 
frus:  et  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  encore  bo- 
nilii^  par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à  faire 
sur  les  domaines,  ainsi  que  par  la  reprise  possible 
d'une  partie  des  dfnies. 

Le  comité,  d'après  ces  calculs  rassurants  el  cer- 
l.Miis,  pense  que  l'Assemblée  nationale  doit  déclarer 
dès  ce  moment  que  la  gabelle  et  les  aides,  montant 
aeliiellement  à  109,000,000,  seront  remplacés  par 
une  contributi(»n  de  91,000,000  et  que  cette  déclara- 
tion an'crniirail  le  créiJit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d*une  juste  con- 
fiance pour  Favenir,  le  comité  fixe  les  regards  de 
rA<seniblée  nationale  sur  la  situation  du  moment,  si 
énergi«iueinetit  peinte  par  le  ministre  des  finances. 
Il  dei»  rinine  la  sonlme  des  efforts  qu'il  faudrait  faire 
pour  atteindre  le  degré  de  prospt'rité  qu'il  a  présenté 
dans  l'avenir.  Les  besoiiïs  du  monmit,  ceux  de  Tan- 
née prr»cbaine.  l'extinction  totale  des  anticipations, 
sur  laquelle  il  insiste  fortement,  exigent  au  moins 
Une  somme  de  435,000,000.  il  sollicite  la  nation  à  ce 
grand  effort  par  tbus  tes  hiotifs  qui  peuvent  animer 
des  Imc^S  vMlnietit  citoyennes.  Il  montre  le  passage 
subit  de  uosjours  de  détresse  aux  plus  beaux  jours  de 


la  monarchie  ;  et  dans  une  eîrconstance  dont  TiiiH 


mier  ministre  des  hnances  a  proposé  la  règle  de  con- 
tribution du  quart  du  revenu,  moyen  infjénienx  qui 
met  à  peu  près  de  niveau  les  justes  efforts  des  citoyens 
de  toutes  les  classes,  ou  propriétaires  ou  eaiiitalistes. 

Cependant  le  comité  propose  à  l'Assemblée  nallo- 
nale  de  prendre  une  rt^lution  absolue  de  consom- 
mer la  libération  entière,  quahd  bien  hi<*me  tous  les 
efforts  du  patriotisme  ne  pourraient  y  atteindre,  et 
en  conséquence  de  décréter  qu'après  la  vérification 
des  sonunes  obtenues  du  cèle  de  tons  les  citoyens,  il 
sera  hypothéqué  à  un  emprunt  effectif  de  ce  qui 
manciu'erait  encore  une  masse  des  biens  du  clergé 
suffisante  pour  obtenir  l'argent  nécessaire  à  la  coii« 
sommation  de  ce  grand  ouvrage. 

Ce  plan,  qui  a  le  mérite  d'une  grande  simplicité, 
doit  en  effet  inspirer  toute  la  cofinance  possdde.  Il 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'après  tant  d'orages 
nous  touchons  au  port,  et  que  la  France  n'a  plus 
qu'un  pas  a  faire  pour  être  heureuse  au-dedans,  et 
pour  reprendre  en  Europe  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances,  et 
adopii-  de  confiance  par  le  comité,  fait  le  sujet  d'unfc 
réclamation  très  vive  de  la  part  de  M.  Hébrard,  dé» 
puté  de  la  haute  Auvergne. 

M.  IlÉRRARn  :  Messieurs,  je  voudrais  ?tre  riche 
pour  offrir  davantage  à  l'Etat;  le  peu  que  j'ai,  il  peut 
le  prendre  ;  mais  il  faut  cpu*  je  sois  avare  du  bien  de 
mesconunettants.  —  Est-il  ici  question  d'une  géné- 
rosité? alors  je  dirai  qu'elle  ne  reçoit  de  loi  de  qui 
que  ce  soit;  que  la  charité  ne  se  prend  point  d'as- 
saut. —  S'agit-il  ici  de  voter  un  impAt  ?  je  «lirai  que 
l'on  ne  proposa  jamais  de  le  faire  par  acclamation; 
qu'il  n'v  a  que  la  conviction  la  plus  intime  de  la  né- 
cessité de  l'Etat  et  de  l'impossibilité  de  le  sauver  sans 
cela, qui  puisse  le  détermmer;  et  heureusement  nous 
n'en  sonmies  pas  encore  a  cette  cruelle  extrémité,  et 
j'ose  dire,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  province  que 
j'Iiabite,  que  je  désavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  et  à  la  viola* 
tion  de  la  liberté  des  opinions,  et  contre  les  formes 
de  toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  !  Messicurs,  demander 
des  détails  sur  des  objets  île  détail,  c'est  s'éloigner 
de  la  question.  Il  y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent, avec  l'énergie  que  rcnrlame  une  situation 
presque  désespérée  ;  il  vous  demande  les  secours  les 
plus  urgents;  il  vous  indique  des  moyens;  il  vous 
presse  de  les  accepter. 

Votre  comité  d(»s  finances  vient  de  vous  soumettre 
un  rapport  parfaitement  conforme  à  l'avis  du  mi- 
nistre ;  c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il  s'agit 
de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circonstances. 
Nous  avons  d'autant  moins  le  temps  et  les  moyens 
nécessaires  pourilélil>érer,  que  la  résolution  à  prtn- 
dre  est  plus  décisive  et  plus  importante.  Les  revenus 
de  l'Etat  sont  anéantis,  le  trésor  est  vide,  la  force  pu- 
blique est  SiUïS  ressort  ;  et  c'est  demain,  c'est  aujouiv 
d'Iiui,  c'est  à  cet  instant  même,  que  l'on  a  besom  de 
votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstinces,  messieurs^  il  me  pa« 
rait  impossible,  soit  d'offrir  un  plan  au  premier  mi* 
nistre  des  finances,  soit  d'examiner  celui  qu'il  nous 
proiïose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission,  et  nous  n'a* 
vous  pas  uue  seule  des  connaissances  préliminaires. 
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L*oritf Dr  s*élhrt  ensuite  contre  TimpCt  par  onart. 
11  répète,  à  cet  égard,  ce  que  son  frère  a  di^ja  dit  : 
•  qu  il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs,  mais 
Bon  pas  ceux  de  ses  commettants.  > 

Je  conçois,  ajoute-t-it,  que  les  cî-deTant  privi- 
légia, les  capitalistes,  les  propriétaires,  pourront 
su|>p<)rter  rim|>dt  que  tous  voulez  leur  niiposer; 
mais  comment  parviendre^vous  à  le  faire  payer  par 
cette  classe  indigente,  attachée  à  la  glèbe,  qui'attend 
de  TOUS  qnel(|Uf  secours,  et  à  qui  vous  en  promet- 
tiez? C*est  ici  que  je  réclame  contre.  La  justice  pré- 
ftde  au  calcul.  L'enthousiasme,  messieurs,  ne  calcule 
Jamais. 

^  M.  Garât  répond  au  préopinant  avec  cette  chaleur 
de  sentiments  et  cette  vivante  expression  qui  carac- 
térisent particulièrement  ce  député. 

Député  du  Labour,  dit-il,  je  déclare  que  ma  pro- 
Tince  est  la  plus  pauvre;  mais  je  connais  le  senti- 
ment de  nos  compatriotes;  il  n*y  en  a  aucun  qui  ne 
sacrifiât  sa  fortune  à  la  patrie.  Eh  !  messieurs,  la  pau- 
vreté même  sera  généreuse  ! 

L*Assemblée  revient  ensuite  à  l'argenterie  des 
églises.  M.  Treilhard,  de  concert  avec  M.  Farche- 
véque  de  Paris,  offre  Tarrété  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale ,  sur  Toffre  faite  par 
MM.  du  clergé,  par  Torgane  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  a  arrêté  qu*il  sera  incessamment,  par  les  ar- 
chevêques, évéques,  curés,  chefs  de  maison,  supé- 
rieurs, etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  munici- 
palités, un  état  de  Targenterie  des  églises  qui  est 
nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et  que 
rexcédent  sera  porté  dans  les  monnaies  du  royaume 
pour  les  l>esoins  de  TEtat.  • 

On  propose  des  amendements  à  ce  projet.  D*abord, 
on  veut  ajouter  après  éyiûet,  les  mois  de  fabriquée 
#1  eonfrériit.  On  veut  de  plus  fixer  ee  pii  eu  néeeê- 
•aire. 

On  fait  encore  d*autres  observations,  et,  pour  la 
seconde  fois,  on  abandonne  ce  projet  pour  retour- 
ner à  la  discussion  entamée  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, qui  rentre  dans  ce  moment.  11  donne  lecture 
du  projet  qu'il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  des  finances,  à  la  séance 
du  24  septembre,  après  avoir  entendu  les  ol^erva- 
tions  du  comité  des  finances,  frappée  de  l'urgence 
des  besoins  de  l'Etat  et  de  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir assez  nromptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  dis- 
cours ;  considérant  que  la  confiance  sans  bornes  aue 
la  nation  entière  a  témoignée  à  ce  ministre  autorise 
l'Assemblée  et  lui  impose,  en  quelque  sorte,  l'obli- 

Sation  de  s'abandonner  à  ses  lumières,  a  arrêté  et 
écrété  d'adopter  textuelUment  les  propositions  du 
premier  ministre,  relatives  aux  mesures  à  prendre 
actuellement  pour  subvenir  aux  besoins  instants  du 
trésor  public,  pour  atteindre  au  moment  où  Téqui- 
libre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  pourra 
être  sûrement  établi. 

•  Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  à  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnance 
nécessaires  à  l'exécution  de  «es  mesures,  pour  rece- 
voir l'approbation  de  l'Assemblée ,  et  être  de  suite 
présentes  à  la  sanction  royale.  ■ 

Cet  arrr  lé  essuie  beaucoup  de  contradictions  ;  l'un 
p-opo^e  des  amendemenU,  l'auUe  rejette  la  rédac- 
tion et  en  adopte  l'esprit. 

M.  de  Virieu  s'écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
leplandeM.  Necker. 

M.  Duval  d'Espréménil  prétend  qu'il  ne  faut  ni 
nire  l'éloge  de  M.  NeclMT,  ni  le  censurer;  que  ni 


l'an  ni  Tautre  ne  conviennent  à  h  dinité  de  Vk 
blée.  11  s'étonne  surtout  que  ce  soit  M.  de  Mirabeaa 
qui  ait  fait  cet  éloge.  11  dit  qu'il  sufiit  Qu'après  avoir 
copié  mot  pour  mot  les  proposîlions  de  M.  Necker, 
on  les  transforme  en  lois,  on  les  décrète  purementcC 
simplement 

Ceitt*  forme  d'arrêté,  ironiquement  proposée,  ob* 
tient  n 'anmoins  quelques  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédaction  trop 
sèche. 

Cette  censure  force  M.  le  comte  de  Mirabein  à 
reprendre  la  parole  pour  défendre  l'arrêté  qu'il  vient 
de  proposer. 

M.  LE  C0MT8  DK  MIRABEAU  :  Il  me  Semble  que  j'ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque,  dans 
l'arrêté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  j'ai  rappelé  la  confiance  sans  bornes  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  finances, 
c'est  un  fait  que  j'ai  raconté ,  ce  n'est  pas  un  éloge 
^e  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
a  l'esprit  de  la  décision  que  l'Assemblée  nationale 
paraissait  adopter ,  je  veux  dire  l'acceptation  de 
confiance  d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
laissaient  pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration 
que  cette  confiance  dans  le  ministre  nous  paraissait 
autorisée  par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com- 
mettants. 

Lorsoue  je  me  suis  retiré  ponr  préparer  ce  que 
l'Assemblée  avait  bien  voulu  me  charger  de  rédiger, 
on  a  beaucoup  dit  que  j'allais  rajfporUr  de  <Vlo- 
quence,  et  non  un  décret.  Lorsque  je  reviens,  on  ae- 
cuse  mon  projet  de  décret  de  eéekereue,  d'aridité, 
de  malveillance.  Les  amis  du  ministre  insinuent  que 
je  veux  le  compromettre  en  sauvant  de  toute  respon* 
sabilité,  dans  une  occasion  si  délicate ,  l'Assemblée 
nationale.  D'un  autre  côté,  on  semble  croire  que  je 
veux  faire  manquer  les  mesures  du  gouvernement, 
en  spécifiant  dans  le  décret  de  l'Assemblée  qu'elle 
accepte  le  plan  du  minisUT,deconfiance  en  l'homme, 
et  sans  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'an  milieu  des  as- 
sertions exagérées  ;  mais  s'il  est  difficile  de  répondre 
à  des  imputations  contradictoires ,  il  me  sera  très  b- 
cile  de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  font  de  grands 
efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  l'ami  du  premier 
ministre  des  finances  ;  mais  je  serais  son  ami  le  nias 
tendre  que,  citoyen  avant  tout,  et  représentant  de  la 
nation,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  compro- 
mettre plutôt  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  l'on 
m'a  deviné,  ou  plutôt  on  m'a  entendu;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  effet, 
que  le  crédit  de  l'Assemblée  nationale  doive  être  mis 
en  balance  avec  celui  du  nremier  ministre  des  finan- 
ces ;  je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie 
doive  être  attache  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque  : 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Necker  se  serait  trompé;  et  je  crois  que  le  salut 
public  serait  très  compromis  si  une  ressource  vrai- 
ment nationale  avait  avorté,  si  l'Assemblée  avait 
perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération  décisive* 

11  faut  donc,  à  mon  avis,  qne  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  à  laqiielle  nous 
n'avons,  quant  à  présent,  rien  i  substituer;  il  ne 
feut  pas  que  nous  l'épousions ,  que  nous  en  fiassions 
notre  œuvre  propre,  quand  nous  n'avons  pas  le  temps 
de  la  juger. 

Mais  de  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondémbit  impo» 
litique  de  nous  rendre  les  garants  des  succès  de 
M.  Necker,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille,  à  mon 
sens,  seconder  son  projet  de  toutes  nos  forent,  et 
tâcher  de  lui  rallier  tous  les  esprits  et  tous  les  eoNirs« 
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Mais  avons-nous  1c  temps  de  Texamincr,  de  sonder 
■es  b.'iscs,  dr  yrrilicr  ses  iniIcuIs?....  Non,  non,  mille 
fois  imii!  D*iiisif;inli;iiiU'S  questions ,  des  conjectures 
h«isanlccs,  dos  tnlonncmcnts  inlidèl's;  voilà  tout  ce 
qui,  dans  ce  m'unciit,  csl  en  notre  nouvoir.  Qual- 
l<»ns-nousdonr  faire  par  le  renvoi  »le  la  délibération? 
Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre  amour- 
propre  à  clianpr  ([Urlque  chose  à  un  ensend)le  que 
nous  n'avons  pas  méuïe  conçu,  et  dimiinuT  par  notre 
intervention  indi<^*rète  rinflueiice  d'un  minisire 
dont  le  crédit  linancier  est  et  doit  être  plus  faraud  que 

le  notre Me»;sieurs,  certainement  il  n'y  a  là  ni 

sagesse,  ni  prévoyance Mais  du  moins  y  a-t-il  de 

la  Donne  foi? 

Ohî  si  des  déclarations  moins  solennelles  ne  ga- 
rantissaient |)as  notre  respect  pour  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  Vinfdme  mol  de  banqueroute, 
j*oscrais  scruter  les  ujolils secrets,  et  peut-tHre,  hélas! 
Ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si  imprudem- 
ment reculer  au  moment  de  proclamer  Tacte  d'un 
grand  dévouement,  certainement  ineflicace  s'il  n'est 
pas  rapide  et  vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux 
qui  se  familiarisent  peut-être  avec  l'idée  de  manquer 
aux  engagements  publics,  par  la  crainte  de  l'excès 

des  sacri lices,  par  la  terreur  de  l'impôt Qu'est-ce 

donc  que  la  banqueroute,  si  ce  n'est  le  plus  cruel, 
le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désastreux 
des  impots?....  Mes  amis,  écoutez  un  mot  :  un  seul 
mot. 

Deux  siècles  dedéprnlations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gt^ulfre  ou  le  royaume  est  près  de  s'en- 
gloutir. Il  faut  le  combler,  ce  goutt're  effroyable. 
Eh  bien  !  voici  la  liste  di  s  propriétaires  français. 
Ciioisissez  parmi  les  plus  riches,  aiin  de  sacrifier 
moins  de  citoyens;  mais  choisissez;  car  m*  faut-il  pas 
qu'un  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du 
peuple?  Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  (pioi  combler  le  déficit.  Ramenez  Ttudre  dans  vos 
finances,  la  paix  et  la  pros|)érilé  dans  le  royaume. 
Frap|)ez,  imiufdez  sans  pillé  ces  tristes  victimes,  pré- 

cipilcz-lcs  dans  l'abùne;  il  va  se  refernier Vous 

reculez  d'horreur Honunes  inconséquents!  hom- 
mes pusillanimes  î  Eh  î  ne  voyez-vous  tlonc  pas  qu'en 
décrétant  ia  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  omeux 
encore,  en  la  rendant  indviud)le  sans  fa  décréter, 
vous  vous  souillez  d'un  acte  mille  fois  plus  criminel, 
et,  chose  inconcevable!  gratuiteuuMil  criminel:  car 
enlin,  cel  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaî- 
tre Ir  (léli(  it.  Mais  croyez-vous,  parce  que  vous  n'au- 
rez |)as  |)ayé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
vous  «{ue  les  milliers,  les  millions  (riiommesquî 
P'rdrnnt  en  un  instant,  par  l'explosion  terrible  ou 
jiar  ses  contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  ciuisula- 
tion  de  leur  vie,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de 
la  .sustanter,  vous  laisseront  pai.siblement  Jouir  de 
VdiH'  crime?  Comtenqilateurs  stoupies  des  maux 
inrab  niables  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France  ;  impassibles  égoïstes  qui  j>ensez  que  ces  con- 
vulsions du  désespoir  et  de  la  mistTc  pousseront 
coiuiiie  tant  d'autres,  et  d'autant  plus  ranidenient 
(pi'rlli  s  stroiii  plus  violentes,  êles-vous  fjien  surs 
que  tant  d'hommes  saus  pain  vous  laisseront  tran- 
quilh  inriit  savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez 
voulu  diminuer  ni  le  nombre,  ni  la  délicatesse?.... 
Non,  vous  périrez,  et  dans  la  contlagration  uni  ver- 
sell(>  que  vous  ne  frémissez  pas  d^allumer,  la  perte 
de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
débslables  jouissances! 

Vodà  où  nous  marchons J'entends  parler  de 

patriotisme,  d'élans  du  patriotisme,  d'invocations  du 
palrintisnie.  Ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie 
et  de  patriotisme.  11  est  donc  bieu  magnanime,  Tef- 


fort  de  donner  nne  portion  de  ton  revann  pour  sau- 
ver tout  ce  qu'on  pos.sède î  Eh!  messieurs,  cf  n'est 
là  que  de  la  smiple  arithmétique,  et  celui  qui  hésitera 
ne  peut  désarmer  l'indignation  que  par  le  mépris 
que  doit  inspirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  cVsl 
la  prudence  la  plus  onlinaire,  la  sagesse  la  plus  tri- 
viale, c'est  votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j'invo- 
que. Je  ne  vous  dis  plus  coumie  autrefois  :  donne- 
rez-vous  les  pn'uiiers  aux  nations  le  .spectacle  d'un 
peuple  asseud)lé  pour  manquer  à  la  toi  publique? 
Je  ne  vous  dis  plus  :  eh!  quels  titres  avez-vous  à  la 
liberté,  qmds  moyens  vous  resteront  pour  la  main- 
tenir, si  dès  votri*  premier  pas  vous  surpassez  les 
turpitudes  des  gouveniemenLs  les  nlus  corrompus? 
si  le  besoin  de  votre  Cfuicours  et  ae  votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution?.... 
Je  vous  dis  :  vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine 
universelle  ;  et  les  premiers  intéressais  au  sacrifice 
que  le  gouvernement  vous  demande,  c'est  vous- 
mêmes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Eh  î  puisse- 
t-il  être  suflisant!  Votez-le,  parceque,  si  vous  avez 
des  doutes  sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non 
éclaircis),  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur 
notre  iuq)uissance  à  le  remplacer,  inunéiliatement 
du  moins.  Votez-le,  parceque  les  circonstances  pu- 
bli(|ues  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  nous  se- 
rions ccMuptables  de  tout  délai.  Gardez-vous  de  de- 
mander du  temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais... 
Eh!  messieurs,»  propos  d'une  ridicule  motion  du 
Palais-Royal,  d'une  risible  insurrecti(»n  qui  n'eut  ja- 
mais <finq>ortauce  que  dans  les  iniai^inations  faildes 
ou  les  desseins  pervers  deuuehiues  hommes  de  mau- 
vaise foi,  vous  avez  ententfu  naguère  ces  m«)ls  force- 
uvs  :  Catiliiia  est  aux  portes  de  Home,  et  l'on  dcli- 
hvre  !  Et  certes  il  n'y  avait  autourde  nous  ni  Catilina. 

ni  |)érils,  ni  factions,  ni  Home Mais  aujourd'hui 

la  banqueroute,  la  hideuse  ban(|ueroute  est  là  ;  elle 
menace  de  consumer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur et  vous  délibérez  ! 

Nous  n'essaierons  pas  de  rendre  l'impression  que 
ce  discours  inq)rovise  produisit  sur  TAssemblée. 

Des  applaudissements  prcs<ïue  convulsifs  firent 
place  à  un  décret  très  simule,  conçu  en  ces  termes, 
qui  passa  après  un  appel  nominatif,  connurncé  à 
cinq  heures  et  demie  et  fini  apn»s  sept  heures  (t): 

•  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  oui  le  rapport 
du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  ac- 
cepte de  confiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  • 

Celte  nouvelle  rédaction  appartiept  k  la  fois  à  M.  de  Ml* 
raheau  et  à  M.  d'Espréméuiu 
La  séance  est  levée« 
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M.  Mounicr  a  eu  365  vois  sur  600 pour  la  présidence; 
M.  Pétion  ihS  (2)  ;  M.  Ta^^et  52.  M.  Meunier  est  en  cou« 
séquence  proclamé  président. 

(O  Le  Moniteur  a  éTidemment  puis^  les  ël^ments  de  cette 
séance,  el  surtout  les  improvisations  de  Mirabeau,  dans  k 
Courrier  de  Provence,  car  c*est  dans  ce  seul  journal  que  •• 
rclrouY«f  la  rraic  plirsionomic  cl  Tcsprit  dr  toutes  lis  grandes 
discussions  de  PAsscmMée  constituante.  Ainsi  que  ddos  Ta- 
Tons  âélk  f«it  remarquer,  le  journal  de  Mirabeau  est  le  plua 
complet  qui  eiiste  sur  les  dëbaU  de  celte  assemblée;  nait 
si  Tun  Teut  étudier  cette  époque  sous  tous  les  aspects,  on  ne 
peut  se  dispenser  de  lire  Vllistoirt  dt  im  rivoiuliom  de 
France,  par  deux  amis  de  ia  liberté,  L,  G. 

(i)  Le  noml>re  des  suffrages  donnés  k  Pétion  pour  la  pré* 
sidencc  de  TAssemblée  eiprime  mathéaiati(|uement  le  efaif- 
fre  des  membres  de  la  Constituante  qui  tendaient  déjà  aa 
républicanisme.  Quelques  ecclésiastiques  tels  que  Grégoire, 
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Du  29  Septembre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  le  projet  d'évasion  du  roi. 

La  terreur  d'une  guerre  civile  vint  se  nnMer  aux 
anfc^isses  toujours  croissantes  de  la  laini.  In  projet 
vaste  et  di^ne  de  ses  auteurs  avait  M  conçu  par 
les  chefs  de  l'arislocralie.  Il  ne  s'apissait  de  rien 
moins  que  d'enlever  le  roi,  de  le  transférer  dans  une 

Place  de  guerre  ,  où  Ton  aurait ,  en  son  nom  .  levé 
étendard  de  la  révolte  contre  la  nation  ,  lanré  des 
manifestes  contre  ses  représentants,  et  rallié  tous  les 
anciens  agents  du  despotisme,  les  ministres ,  les  gé- 
néraux, les  parlements,  les  autres  cours  souveraines 
et  ces  légions  d'esclaves  de  tous  les  onires ,  égale- 
ment ligués  contre  le  monarque  qu'ils  tlalleut  et 
qu'ils  volent ,  et  contre  le  peuple  qu'ils  avilissent  et 
qu'ils  oppriment. 

Lue  souscription  fut  ouverte  secrètement  pour  le 
meurtre  des  Iwns  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s'empressèrent  de  porter  leurs  signatures  à  ce  bu- 
reau de  proscriptions.  Des  ambassatleurs  étranirers 
ne  rougirent  pasdaller  grossir  la  liste  des  conjurés, 
et  des  militaires  distingués,  d'anciens  ministres  du 
roi ,  de  s'en  déclarer  les  chefs.  On  n^lut  «l'investir 
encore  une  fois  d'une  armée  la  capitale  et  Versailles, 
de  dissoutire  ,  les  armes  à  la  main  ,  l'Assemblée  na- 
tionale, d'allumer  dans  tout  l'empire  le  feu  de  la 
guerre  civile,  et  d'ensevelir  dans  les  flanunes  la  con- 
stitution, les  droits  de  l'homme,  et  jusqu'au  nom  de 
patrie  et  de  citoven. 

Tel  était  le  pîan  des  suppôts  de  la  tyrannie.  Mais 
Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  pouvait 
être  leur  complice.  Il  fallait  donc  préparer  les  hom- 
mes et  les  choses,  et  amener  le  prince  i)ar  la  force 
des  circt»nstances ,  à  se  jeter  lui-même  entre  les  bras 
de  SCS  eimemis. 

I.a  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de 
l'entreprise  et  le  centre  des  opérations.  Sa  nom- 
l)reusc  garnison  ,  l'avantage  de  sa  position  sur  les 
frontières  et  de  ses  imprenables  remparts,  lectnirage 
chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attache- 
ment aux  anciens  principes,  tout  déterminait  en  sa 
laveur  la  préférence  des  conjurés.  Une  échelle  de 
troupes  fut  disposée  sur  la  route,  ou  très  à  portée,  et 
des  enrôlements  secrets  dans  Paris  et  les  provinces 
augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de 
la  liî?ue  anti-patriotique. 

(:e|)cndant  ce  bruit  sourd  qai  précède  et  annonce 
l'orage  commençait  à  se  faire  entendre.  On  connais- 
sait les  violences  auxquelles  pouvait  se  porter  l'or- 
gueil humilié ,  et  Ton  se  mil  a  la  rechercne  des  con- 
spirateurs ,  dont  on  découvrit  peu  à  peu  les  trames 
criminelles.  L'indignation  saisit  aussitôt  les  patrio- 
tes. Les  uns  se  disposent  à  une  juste  et  vigoureuse 
défense  ;  d'autres,  effrayés  des  excès  auxquels  le  res- 
sentiment d'un  nouvel  attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique pourrait  porter  le  patriotisme  égan* ,  cher- 
chent à  les  prévenir  par  les  voies  de  la  douceur  et  de 
la  prudence.  M.  d'Eslaing  crut  devoir  pn'udrc  ce 
derniiT  parti ,  et  écrivit  en  consécjuenee  à  la  reine  le 
lundi  14  septembre  1789 ,  pour  lui  faire  part  de  ses 
sentiments. 

Brouillon  de  lêUrg  de  Jlf .  d'Eslaing  à  la  reine, 

•  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent...  Il  faut  que 
je  mette  aux  i>ieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j'ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat  uaval.  J*ose  assu- 

i"»  Scrii.  —  T^me  h 


rer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaire.  Elevé  auprès 

de  M.  le  dauphin,  qui  me  distinguait,  accoutumé  à 

dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et 

larin  ,  instruit  des  formes ,  je  les  respecte  sans 

u'cllcs  puissent  altérer  ma  franchise  ni  ma  fer* 


Eli  bien  !  il  faut  que  je  l'avoue  à  Votre  Ma- 


nieté 

jeslé,  je  n'ai  nas  fermé  l'œil  dé  la  nuit. 

•  On  m'a  dit  dans  la  société ,  dans  la  bonne  com- 
pagnie ;  et  que  serait-ce  ,  juste  ciel,  si  cela  se  répan- 
dait dans  le  peuple  I  ou  m'a  réitété  que  l'on  prend 
des  signatures  dans  le  olercé  et  nans  la  noblesse.  Les 
uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi;  d'au- 
tres croient  nue  c'est  k  %oïï  insu.  On  assure  qu'il  y  a 
un  plan  de  formé;  que  c'est  par  la  Champagne  oa 
par  Verdun  que  le  roi  se  retirera  oii  sera  enlevé; 
(|u'il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé.  Et  par 
(fui  ?  par  M.  de  Lafayette ,  oui  me  Ta  dit  tout  bas  à 
table  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domesti- 
que ne  l'entendit.  Je  lui  ai  ubstTvé  ((u'un  mot  de  sa 
bouche  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est 
froideujent  positif  M.  diï  Lafayette...  Il  m'a  répondu 
qu'à  Metz ,  connue  ailleurs ,  les  patriotes  étaient  les 
maîtres,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  s<ml  homme 
inourAt  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui 
tarde  à  s  éloigner ,  conduit  le  projet.  On  accapara 
l'argent,  et  l'on  promet  de  fournir  un  million  et  aeroi 
par  mois;  M.  le  comte  de  Merci  est  malheureuse- 
ment cité  connue  agissant  de  concert. 

•  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandent  dans  le 
peuple,  leurs  effets  sont  incalculables.  Cela  se  dil 
encore  tout  bas.  Les  bons  esprits  m'ont  paru  épou- 
vantés des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  co 
produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassa- 
deur d'Iispagne,  cl  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la 
reine,  où  mon  effroi  a  redoublé.  M.  de  Fernand- 
>unès  a  causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de  l'hor- 
reur (lu'il  )  avait  à  supposer  un  plan  impossible,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civdes,  oui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perte  totale  de  la  monarchie,  devenue  la  proie 
de  la  rage  intérieure,  de  l'ambition  étrangère,  qui 
ferait  le  malheur  irréparable  des  personnes  les  plus 
chères  à  la  France. 

■  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante,  poursuivie^ 
trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lors» 
qu'ils  le  pouvaient,  et  qui  vomiraient  (1)  encore* 
qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans  leur  chuté 
par  là,  et  m'élre  affligé  d'une  banqueroute  généralej 
devenue  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épou- 
vantable (2),  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y 
aurait  d'autre  mal  que  celui  que  produirait  cette 
fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce(iu'elle 
était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'aninassa- 
deur  d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière 
pli  rase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enliii  cou- 
venu  (pie  quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable 
lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  propos**  de  signer  une 
association.  Il  n  a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mab 
soit  par  inallenlion,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il 
n'a  point  heureuscmeul  exigé  une  parole  qu'il  m'au- 
rait fallu  tenir. 

(O  n  y  ■  en  marge  <le  Torigmal  ces  antres  notf  ?  «  flU 
Tondraient  actneHeoent  Tmlrainer  par  {dam)  lenr  chuta, 
et  qui  »*Ateraient  à  eui-mémei,  dana  leur  aTengleBent  o* 
par  leur  fureur,  toutea  les  craudes  espëruces  qni  leur  res- 
tent. Après  mV'tre  afflige  d^une  banqueronte  gëoérale,  àf 
Tenue  dèv-lors ■  A.  M. 

(S  )  Il  7  a  ici  quelque  chose  d*oaits,  mais  on  doit  se  rappo* 
1er  que  ce  n*cst  qu  un  brouillon  de  lettre»  A.  M. 
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•  Je  n*ai  pas  promis  de  ne  dire  a  personne  ce  Tait  ; 
il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je  n*ai  jamais 
connue  :  ce  n'esl  pas  i)our  moi  que  je  réprouve.  Je 
supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sages  e  tout  ce 
qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la  pre- 
mière coule  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa 
Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  victimes  im- 
molées. Actuellement,  ce  serait  des  flots  d'un  sang 
Terst^  inutilement  qu'on  aurait  à  reg^retler.  Une 
simple  ind('cision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est 
qu'en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en 
le  caressant, qu'on  peut  parvenir  à  le  diriger  en  partie. 

•  Rien  n'est  penlu.  La  reine  peut  reconquérir  au 
roi  son  royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son 
auguste  mère  :  sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d'hier  au 
soir  n\Hait  rien.  Il  me  paraît  que  le  boulanger 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Siiinte-Famille,  a 
voulu  vendre  un  pain  quatre  sous  plus  cher.  Il  a  vu 
le  réverbère  desrendu,  la  corde  prête;  ses  pauvres 
meubles  ont  été  brûlés  ;  il  sera  jugé,  et  ceux  qui  al- 
laient faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

•  Je  supplie  la  reine  de  m*accorder  une  audience 
pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  • 

Quel  efl'et  produisit  cette  conférence  sur  les  dispo- 
sitions de  la  princesse  et  du  commandant  de  la  gnnle 
nationale  de  Versailles?  quel  en  fut  le  résultat?  Un 
champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux  conjectures. 
Mais  le  res|)ectdA  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mysté- 
rieux dont  le  trône  parut  s'enveloppera  celte  époque. 

Les  princes  et  les  peuples  sont  presque  toujours 
égarés  par  ceux  qui  les  flattent,  et  rinflexible  voix  de 
l'équité  qui  commande  à  l'historien  de  faire  justice 
des  coupables,  sans  exception  de  rang  et  de  per- 
sonnes, et  de  révéler  sans  nul  ménagement  de 
dures  et  tristes  vérités,  lui  prescrit  aussi  de  distin- 
guer des  auteurs  du  crime  ceux  qui  n'en  furent  nue 
les  malheureux  instruments,  et  d'absoudre  la  fai- 
blesse humaine  des  forfaits  de  la  destinée. 

Soitque  les  conjurés  en  eussent  imposé  aux  princes 
sur  la  nature  et  In  marche  de  leurs  opérations;  soit 
que,  les  jugeant  d'après  leur  cœur  et  se  tenant  bien 


sûrs  d'être  approuvés  s'ils  réussissaient,  ils  crussent 
dIus  prudent  de  leur  épargner  l'embarras  de  la  con- 
fidence, ils  n'en  poursuivirent  pas  avec  moins  de 


chaleur  une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait 
infaillible. 

Ils  redoutaient  cependant  l'influence  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'opinion  publique,  l'attachement 
des  Parisiens  à  la  cause  de  la  liberté,  la  valeur  de 
cette  armée  de  citoyens  qui  avait  juré  de  la  défendre, 
la  probité  du  monarque  et  son  amour  pour  son  peu- 
ple. Ils  s'attachèrent  doiu:  à  énerver  la  force  de  l'As- 
semblée ;  au-dedans,  en  suspendant  le  cours  de  si^s 
travaux  par  des  pratiques  secrètes,  quelquefois  même 
par  des  manœuvres  plus  liteheset  plus  criminelles 
encore,  en  votant  dans  les  élections  par  poignées  de 
billets  pour  faire  tomlxT  ainsi  une  majorité  appa- 
rente sur  ceux  d(mt  l'opinion  connue  leur  promettait 
une  victoire  plus  facile  ;  au-<!ehor$,  par  des  pam- 
phlets imposteurs  ou  incendiaires,  dans  h^Mpiels  la 
rjge  souooyée  de  queh|ues  écrivains  déshonorait  la 
cause  du  peuple  en  feignant  de  la  défendre,  ou  ver- 
sait iN*rimlique  ment  tous  les  poisons  de  la  calomnie 
sur  Tes  represi*ntants  de  la  nation.  Ilss'efl'oreaieiiten 
même  temps  de  décourager  les  bons  citoveiis  |Kir  le 
spectacle  hideux  de  l'anan'hie,  ou  par  les  prnlie- 
tions  les  plus  funestes,  et  d'affaiblir  par  la  dissension 
cette  année  patrintitpie  qu'ils  craignaient,  tout  en 
•Ifectant  de  la  mépriser,  et  dont  le  courage  vrai- 
lucut  hcroT«|ue  uc  se  vengeait  de  ses  détracteurs 


qu'en  protégeant  et  sauvant  tons  les  joimleiin  p» 
sonnes  et  leurs  pr'prictés. 

Les  compagnies  soldées  qui  entraient  ibnsbco» 
position  de  la  garde  nationale  parisîrniie  riaini 
formées  en  grande  partie  de  ces  guerriers  qui  fn» 
battirent  les  premiers  pour  la  liberté.  \T«iiit  la  rrv^ 
lution,  les  gardes -françaises  partageaient  afec  la 
Çardes-du-corps  l'honneur  de  veiller  à  la  cooser*^ 
tion  du  prince,  et  les  postes  extérieurs  du  lieu  des 
résidence  étaient  conbés  à  leur  tidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoir  abia- 
donné  le  service  du  monarque  en  se  déTOuanl  pis 
particulièrement  au  service  de  la  nation,  H  m^ 
traient  impatiemment  de  se  voir  privés  d*nnc  pm^ 
gative  qu'ils  regardaient  comme  nne  distinctioih^ 
iiorable  et  comme  le  juste  finx  de  leur  ralear  Hk 
leur  attachement  pour  le  roi  ;  aussi  la  réciaoïnfil- 
ils  avec  un  empressement  aussi  louable  dans  srs  mh 
tifs  qu'il  était  flatteur  pour  celui  qui  en  était  VébfL 
Mais  les  ennemis  de  la  paix  nVn  jugèrent  pas  âa, 
ou  du  moins  voulurept  en  faire  juger  autn-mert. 

Ils  présentèrent  au  peuple  cette  demande dneo»- 
|)agnies  du  centre  comme  une  véritable  défectiflB,iC 
a  la  cour  comme  une  prétention  aussi  insatak 
|K)ur  le  prince  à  qui  des  légions  reliellrs  voalÉat 
imposer  des  lois  jusque  dans  son  propre  palais,  fv 
dangereuse  pour  sa  personne,  qui  se  trouverailanB 
captive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses eamÙL 
Ces  artificieuses  insinuations  trouvèrnC  an  et 
enfance  parmi  les citovens  instruits;  maiscflrsni- 
mentèrent  dans  la  multitude  cet  esfMit  de  wiaBOi 
si  prompt  à  s'irriter  dans  les  troubles  civils,  et  jrtfe^ 
rent  ralarme  parmi  ceux  qui  approchaient  de  pis 
près  le  monarque.  C'est  ce  que  désiraient  Icwsafr' 
teurs. 

M.  de  Lafayette  avait  arrêté  par  sa  pradeaccki 
premiers  motivements  des  grenadiers  qui  roalaiol 
aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailin.  Mais^eni- 
g  liant  que  dans  un  moment  de  fermentation  ib  a'é* 
chappasseiit  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  i  oiÉ 
devoir  faire  part  a  M.  Gui{;iiard  de  Saint-Print,  »• 
nistre  de  la  maison  du  roi,  de  la  disMSÎtioo  des  es- 
prits, soit  pour  calmer  les  inquiéludles  que  pogrrait 
donner  l'arrivée  subite  des  ooninanies  du  realrr, 
soit  atin  dVngager  la  cour  à  offrir  a'efle  nrfaae<naune 
une  faveur  ce  qu'elle  ne  pourrait  nAnrr  à  la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  l'Hutel-de- Ville  mèmt  la  Wtirc 
suivante  : 

•  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  Théét 
qifon  avait  mise  dans  la  tête  des  grenadim  d'athr 
cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  4e  a'rbt 
pas  in<}uiet,  parceque  je  comptais  sur  leur  confiaw* 
en  moi  [tour  détruire  ce  projet,  et  je  leur  dois  la  ia»> 
tice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  énmmàtr  k 
permission,  et  que  plusieurs  croyaient  Ukt  nae  et' 
marche  très  simple  et  qui  serait  ordonnée  par  mai 
Cette  velléité  est  entièn^ment  détruite  par  ks^nalie 
mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  Hjafff  Tt- 
dée  dis rcssouices  inépuisables  des  i  ihafcii  Tons 
ne  devez  regarder  cette  circ*onstanceqnecoMM  «ne 
nouvelle  indication  de  mauvais  des8eins,nHisnQn  «* 
aucune  manière  comme  un  danger  rîSel.Bnv«fciBi 
lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  tontes  kscaB» 
pagnies  de  grenadiers,  et  le  rendes-vous  étoît  pav 
trois  heures,  à  la  place  Louis  XV,  • 

Ce  billet  du  général, si  intéressant  pourFImloiNi» 
en  ce  quil  nous  peint  et  la  dispusilion  des  tTOnarsct 
les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter Vfa 

dimarches  irrégulières,  le  devient  enOQte  niai  par  h 
iwrti  niron  en  sut  tirer  à  la  cour. 

M.  d'Estaing,  commandant  de  la  garde  natîonak 
de  Versailles,  patriote  par  système,  éUît  coortom 
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par  hibitude  et  par  ambition.  S'il  faut  en  croire  les 
bruits  du  temps,  il  avait  fornië  le  projet  de  faire  de 
sa  troupe  des  cohortes  prétoriennes,  qui  si* raient  ex- 
clusivement chargt^es  cie  la  garde  du  prince,  vi  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  plans  que  celte 
résolution  des  ci-devant  gardes-françaises.  8a  lettre 
à  la  reine  annonce  la  loyauté  courageuse  d*nn  guer- 
rier et  Tâme  d*un  citoyen.  Mais,  soit  qu'il  se  filtlaissc 
tromper  ou  séduire  par  le  ministre,  soit  que,  nourri 
dans  H^  cours,  il  y  eût  vu  s'amollir  cette  raideur  de 
courage  qu'il  avait  montrée  dans  les  camps,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fût  pas  à  répreuve  des 
charmes  d*un  regard  ou  de  quelques  paroles  cares- 
santes, il  parut  cnanger  tout-à-coup  ae  sentiment  et 
de  conduite,  et  se  prêter  aveuglément  aux  iuq)ulsions 
ministérielles. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures,  et  pour  être  juste,  il  faut,  lorsqu'on 
ne  peut  garantir  la  vérité,  présenter  tontes  les  vrai- 
semblances, peut-être  que  la  lettre-circulaire  en- 
voyée aux  grenadiers  parisiens  fut  l'ouvrage  de  quel- 
que patriote  qui  crut,  en  environnant  le  trûne  de 
celte  troupe  de  guerriers  citoyens,  préserver  le  mo- 
narque et  la  nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
communs,  et  que  la  cabale  anti-patriotique  saisit  ha- 
bilement cette  circonstance  pour  effrayer  le  général 
et  le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  18  septembre  il  se  rend  au  co- 
mité militaire,  et,  après  avoir  fait  sortir  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  rétat-major,  il  fait  prêter  serment 
aux  oflîciers  supérieurs  de  ne  jamais  révéler  les  se- 
crets qui  vont  leur  être  confiés.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi  et  le  péril  où  cette  insurrection, ce 
furent  ses  termes,  jetterait  la  famille  royale  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  On  lui  répond  unanime- 
ment qu'il  faut  repousser  la  force  par  la  force, et  qu'il 
n'est  aucun  soldat  citoyen  qui  ne  soit  disposé  à  ver- 
ser pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi 
jusqu'à  la  dernière  eoutte  de  son  sang.  Mais  il  ob- 
jecte l'impossibilité  de  résister  avec  oes  forces  iné- 
gales à  une  troupe  nombreuse  et  aguerrie,  et  assure 
qu'un  régiment  d'infanterie,  ajouté  aux  gardes-du- 
corps,  aux  dragons  et  à  la  garde  nationale  de  Ver- 
saiIles,pourrait  écarterles  malheurs  uu'on  redoutait. 
Après  de  longues  discussions,  et  sur  la  question  po- 
sitive qu'il  fait  en  ces  termes  :  Etes-vous  en  état  de 
rêsisler  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille  hommes  dis- 
ciplinés et  bien  armés?  le  comité  se  range  à  l'avis 
du  içénéral,  et  arrête  que  la  municipalité  sera  requise 
de  uemander  au  roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération,  il  s'y  rend  sur  l'heure, 
accompagné  de  six  officiers,  et  la  réquisition  de  la 
garde  nationale  est  adoptée,  sous  la  condition  que  la 
lettre  de  M.  de  Lafayette  serait  déposa  dans  ses  ar- 
chives et  annexée  a  ses  registres. 

Mais  M.  d'Estaing  présente  les  dangers  auxquels  la 
publicité  de  cette  lettre  pourrait  exp<)ser  son  auteur, 
et  lui  propose,  si  elle  persiste  invinciblement  à  vou- 
loir s'assurer  d'un  litre  qui  autorise  ses  démarches, 
de  s'adresser  à  M.  de  Saint-Priest  pour  en  obtenir 
une  lettre  ostensible,  qui  puisse  remplacer  celle  de 
M.  de  Lafayette.  La  municipalité,  toujours  docile, 
agrée  aussitôt  cette  mesure.  Le  modèle  de  l'épîlre 
ministérielle  est  à  l'instant  rédigé  et  porté  au  minis- 
tre qui  s'empresse  d'y  apposer  sa  signature,  et  l'on 
bit  au  roi  la  demande  d'un  régiment  d'infanterie. 

Il  semble  que  la  première  démarche  que  les  cir- 
constances prescrivaient  à  M.  d'Estaing  était  de  se 
rendre  à  Paris  et  de  se  concerter  avec  M.  de  Lafayette 
sur  les  moyens  d'«issurer  la  tranquillité  du  roi  et  la 
tranquillité  public^ue.  H  s'en  avisa  le  lendemain,  et 
ht  part  au  comité  de  la  résolution  qu'il  avait  prise 


de  partir  pour  la  capitale,  maigre  lésdangers  imiiii« 
uenls  ou'il  aurait  à  courir,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  a  être  connue  des  ci-devant  gardes-françaises. 
Presque  tous  les  officiers  supplient  le  général  de  ne 
pas  exposer  à  d'aussi  gran<Ls  périls  une  tête  aussi 
chère^  et  lui  témoignent  leur  appréhension.  On  eût 
ditqu  il  s'agissait  de  mettre  à  fin  une  de  ces  aventures 
merveilleuses  des  siècles  de  chevalerie. 

Un  seul,  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel,  osa  loi 
(lire  que  dans  une  affaire  aussi  délicate  aucune  consi- 
dération ne  pourrait  l'empêcher  de  partir,  et  qu'il 
prendrait  seulement  la  précaution  de  S(*  faire  accom- 
i)agner  de  deux  oflîciers.  On  délibérait  d(\jà  sur  le 
choix  des  citoyens  qui  auraient  l'honneur  de  servir 
de  témoins  et  de  sauve-garde  au  commandant,  lors- 
que quelques  personnes  qui  l'avaient  suivi  dans  une 
pièce  voisine  de  la  salle  d'assemblée,  rentrent  au 
comité,  et  lui  apprennent  une  M.  d'Estaing,  cédant 
à  leurs  vives  instances,  se  aécide  à  ne  point  aller  à 
Paris. 

Les  onircs  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre.  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d'assembler  leurs  compagnies  pour 
les  en  avertir,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit 
sur  l'entrée  de  ce  régiment.  Mais  la  ganle  nationale 
ne  partagea  ni  les  opinions,  ni  la  complaisance  de 
l'état-major  :  elle  considéra  que,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  police  des  marchés,  (m  avait  déjà  fait  venir 
à  Versailles  un  détachement  de  dragons  fort  inutile 
dans  un  moment  où  cette  ville  comptait  dans  son  en- 
ceinte quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et  crut 
entrevoir  un  piège  caché  dans  cette  introduction  de 
nouvelles  troupes,  à  l'effet,  disait-on,  de  ne  pas  écra- 
ser de  service  oes  citoyens  qui  ne  se  plaignaient  pas, 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi,sur  quarante-deux  compagnies,  vingt-huit  re- 
fusent expressément  leur  adhésion  au  vœu  de  l'état- 
major.  Le  ministre  de  la  guerre  irrité  fait  entendre 
ù  un  capitaine  emplové  dans  ses  bureaux  uu'il  est  à 
la  veille  d'être  privé  de  sa  place  ;  le  général  fait  éga- 
lement un  crime  à  un  autre  de  n'avoir  pas  su  extor- 
3uer  le  consentement  de  sa  compaguie,  et  le  menace 
e  tout  son  crédit  pour  le  perdre,  si  dans  cinq  mi- 
nutes il  ne  lui  apporte  le  vœu  (|u'ii  désirait.  Mais  les 
compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la  négative  étant 
demeurées  inflexibles,  M.  d'Estaing,  sans  s'embar- 
rasser de  l'opposition  de  la  majorité,  n'en  prit  |ias 
moins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Ventrée 
du  régiment,  sans  même  en  faire  part  à  l'état-major. 
Des  placards  aflichés  dans  les  rues ,  la  générale 
battue  avec  ostentation,  et  toutes  ces  précautions 
avec  lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermenta- 
tion dans  le  peuple,  même  eu  voulant  la  prévenir, 
répandirent  bientôt  cette  nouvelle,  non  sans  une 
foule  d'exagérations  populaires.  Dé,à  l'on  faisait 
marcher  contre  Versailles  et  Paris  dc»s  armées  formi- 
dables; déjà  l'on  assurait  qu'un  cordon  de  troupes 
était  formé  autour  de  ces  deux  villes,  et  l'on  disait 
hautement  que  la  patrie  était  de  nouveau  menacée. 
Les  municipahtés  prennent  l'alarme,  des  courriers 
sont  envoyés  à  la  découverte,  et  la  commune  de 
Paris  députe  quatre  de  ses  membres  vers  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  pour  s'informer  du  nombre 
de  ces  troupes,  de  leur  destination,  et  rapporter  des 
éclaircissements  qui  pussent  calmer  les  inquiétudes 
de  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée 
les  démarches  combinées  du  ministre  et  de  la  muni* 
cipalité  de  Versailles.  Il  soutenait  avec  raison  que  le 
corps  législatif,  en  permettant  aux  municipalités  de 
requérir  l'assistance  des  troupes  restées,  ne  s'était 
ap|)aremment  pas  interdit,  surtout  dans  le  lieu  où  il 
était  séant,  de  se  faire  rendre  compte  des  motils  d'une 
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pareille  inquisition  ;  qu'il  serait  bien  étrange  que  la 
uiuuicipalito  de  Versailles  pût  recevoir  des  confi- 
dences ministérielles  qui  devraient  *tre  ignorées  de 
TAssenibléc  nationale  ;  et  qu'on  fît  un  mystère  a 
celle-ci  d'une  opération  que  l'on  assurait  regarder 
directement  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  personne  du 
roi.  Mais  les  représentants  de  la  nation ,  entraînés 
par  l<*  grand  intérêt  des  travaux  de  la  constitution, 
rassures  d'ailleurs  sur  les  dispositions  nalrioliqnes 
d*un  corps  <iont  le  commandant-gt'uéral  était  assis 
au  milieu  d'eux,  craignirent  de  perdre  un  temps 
précieux  en  s'cngageant  dans  la  discussion  d*une 
motion  incidente,  et  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  lieu, 
quant  à  préS4'nt,  a  délivrer. 

La  sécurité  du  corps  législatif  redouble  Taudace 
des  conjurés,  et,  mal^^ré  les  réclamations  de  la  plus 
grande  partie  de  la  garde  nationale  et  les  menaces 
du  p«'uple,  le  régiment  de  Flandre  se  |)rés<Mite  le 
23  septiMubre  aux  portes  de  Versailles.  M.  d'Estaing 
annunc*'  vu  nn'me  temps  et  son  arrivée  et  la  demande 
que  fait  le  roi  de  la  liste  des  ofliciers  qui  seront  allés 
à  sa  rencontre  avec  leur  commandant.  11  part.  On  le 
suit  à  la  municipalité  ponr  y  rej(»indre  le  présiclent 
qui  devait  précéder  le  cortège  ;  de  là  on  se  rend  aux 
Mcnus-Plaisirs,  et  l'on  s'arréledansun  drs  bureaux 
de  r.Vvsfmblée  nationale.  11  écrit  son  nom  en  Icte 
d'une  feuille  de  papier  blanc,  invile  les  ofliciers  à 
suivre  son  exemple,  et  à  donner  au  roi  cette  preuve 
de  leur  di'vouemeiit  et  de  leur  respect.  On  lui  observe 
qu'une  liste  partielle  c»Mnprometlrait  ceux  que  l'ab- 
sence ou  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  empi'clie- 
rait  de  signer,  et  il  termine  sa  liste  en  dis;mt  que 
tous  les  olliciers  qui  étaient  ah)rs  à  Versailles  l'ont 
accompagné. 

C'est  ainsi  que  l'on  vit  le  cbef  d'une  légion  armée 
pour  la  liberté  se  prêter  servilement  aux  rubriques 
des  satellites  de  la  tyrannie,  pour  arracher  de  ses  ca- 
pitaines l'expression  d'un  vo'U  auquel  ils  s'étaient 
refusés,  et  aehever  de  scMuire  ainsi,  par  délereiicc 
ponr  (le  perlides  satrapes,  le  monaniue  Ini-méme, 
qui  lui  écrivit,  le  jour  suivant,  de  sa  propre  main, 
ime  lettre  de  remerciemenls  en  ces  termes  : 

■  Je  vous  charge,  mon  consin,  de  remercier  la 
garde  nationale  de  ma  ville  de  Versailles  de  l'em- 
pre«:s«nn'nl  qu'elle  a  marqué  h  aller  au-devant  de 
mou  régiment  de  Flandre,  .rai  vu  avec  plaisir  la  liste 
qiu'  je  vous  avais  demandée,  et  que  tons  vous  ont 
.'ieconipaî!iié.  Ténioi;!Utz  à  la  municipalité  condnen 
je  suis  satisfait  de  sa  ci>nduile;  je  n'oublierai  pas  son 
attachement  et  .sa  conliance  en  moi,  et  h'S  citojens 
de  Versailles  le  doivent  à  mes  sentiments  ponr  eux. 
C'est  pour  l'ordre  et  la  silretéde  la  ville  qufj'ai  fait 
venir  le  régiment  de  Flandre,  qui  s'est  si  bien  con- 
duit à  Douai  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé  mi'il  en 
frra  de  même  à  Versailles,  et  je  vous  charge  de  m'en 
rem  Ire  conqite.  ■ 
.*^nr  les  cinq  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 

fr.'inle  et  le  président  de  la  Uiunieipalité  se  rendent 
iTsde'i  barrières  au-devant  du  régiment  de  Flandre. 
Il  entre  enlin  dans  Versailles,  trabiant  après  lui 
*2  pièecK  de  canon  de  quatre,  8  barils  de  poudre, 
Geai*iM's  de  balles,  pesant  chacune  500  livres,  un 
r:i:s<nii  de  balles  pour  la  chasse,  un  autre  caisson  de 
niilr.iilles,  et  environ  0,1190  cartouches  toutes  faites, 
sanscomnter  relies  dont  les  gibernes  étaient  gar- 
nies. On  le  conduit  sur  la  place  d'armes,  où  il  prèle 
Serment  entre  les  mains  de  la  mnuieipalité  eu  prc- 
.sem-r  lies  ndiriiTS  de  la  garde  nationale. 

Cette  prnnieie  victoire  fortdie  la  conliance  des 
ari-ti»crate<^ 1 1 .  dès  ce  moment ,  ils  osent  se  vanter 
ouvert*  lUf'nt  de  leur  prMehain  tri'inqdie.  Tlusieurs 
niMue  pnitint  la  hardiesse  jusqu'à  se  montrer  dans 
tes  promenades  publiques  et  aux  revues  de  la  garde 


panaenne ,  portant  à  leurs  chapeau  .an  itra  de  la 

cocanie  aux  trois  couleurs ,  Une  cocarde  noire  f  fans 
doute  comme  le  symbole  du  deuil  dans  lequel  ut  k 
préparaient  à  plonger  la  France  etitière. 

Ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  excès  d'arrogance;  ito 
doublaient  le  nombre  de  leurs  émissaires  pour  ao{|- 
menter  celui  de  leurs  prosélvt(*8 1  et  relever  Ir  cuii- 
rage  chancelant  de  ceux  que  la  timidité  cuti^hait  de 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  n^volution.  Lrs  rorso- 
res  étaient  si  bien  prises,  que  lescniijur<^  jelêrent  b* 
masque  ,  et  crurent  inutile  de  garder  désormais  aa- 
cun  ménagement.  On  narlait  donc  du  dépari  du  m. 
de  la  dissolution  de  TAssi^mblée ,  des.^uccè»  eiitin  de 
la  guerre  civile^  non  plus  mvstérieusemenl  et  ru  se. 
crel,  mais  publiquement  et  uansce  qu'on  appelait  n 
improprement  alors  la  bonne  compagnie.  On  iHm- 
trait  comment  l'armée  grossirait  a  chaque  pas  le 
cortège  du  prince  sur  la  route  ;  comment  on  élabo- 
rait a  Metz  une  place  d'armes  qui ,  dans  la  sumi^ 
ti<m  invraisend)lable  d'une  première  défaite,  onrinil 
un  asile  iminfuétrable ,  et  faciliterait  rmtroductioa 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ;  comiDrA 
h*s  deux  premiers  ordres,  car  on  voulait  toujours  ds 
ordres,  et  c'était  là  le  grand  motif  de  la  ooiispiratioa, 
avaient  des  moyens  faciles  de  soutenir  trois  campa- 
gnes ,  pendant  que  le  troisième  pourrait  a  peine  ea 
soutemr  une  ;  comment  la  marctie  imprërue  de  di- 
vers n'giments  sur  la  capitale  et  Versailles  y  exdie- 
rait  le  tunuilte  et  la  frayeur;  comment,  à  la  bveor 
du  désordre  et  de  la  confusion  ,  des  hommes  adruils 
et  intn'pifles,  dont  on  avait  chèrement  acheté  la  sou- 
plesse et  la  tidélité ,  encloueraient  les  canons  de  Pa- 
ris, et  le  livreraient. sans  défense  au  fer  et  au  feu  en 
troupes  de  ligne  ;  comment  la  famine  «  etc.«  etc.  ta 
spéculations,  si  flatteuses  à  l'orgueil  et  à  l'arance  dis 
privilégiés ,  les  enivraient  d'espérances  «  et  enchaî- 
naient chaque  jour  à  leur  parU  une  foule  de  nos- 
veaux  conspirateurs. 

Pour  recueillir  et  conserrer  tons  les  tTanlatict 
qu'ils  se  promettaient ,  il  leur  fallait  un  centre  d*«e* 
tion  ;  ils  en  s<'ulirent  toute  la  nécessité*  et  evinenrent 
bientôt  l'idée  d'une  nouvelle  milice,  d'une  esu^èce  de 
bataillon  sacré,  composé  de  ? olootaim  dont  le  nom- 
bre s<Tait  indélini ,  et  qui  porteraifBl  le  nom  et  Tu- 
niforme  des  gardes-ilu -corps.  CélaH  cette  troupe 
choisie  qui  devait  enlever  et  enfinmner  toujoun  le 
prince  ,  dont  le  nom  et  la  présence  étalent  si  néces- 
saires à  la  ligue  aristocratique  pour  en  imposer  aa 
peuple  et  couvrir  les  trames  ténébreuses  et  les  vues 
intéressais  de  ses  ennemis,  de  U  majesté  et  de  l'éclat 
du  diadème  (1). 

ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  If.  If ouiiier» 

SUITE  DE  LA  SÉA7CCE  DU  le  SÊPMBtl. 

H.  Garât  reprend  la  question  élerCe  par  Mi  et  MliftA 
beau,  de  »a\oir  si  TAftseniblée  nationale  iefê  Me  1  ' 
aux  commettants  pour  1rs  instraire  des  i 
d^ret. 

Cette  motion  e^t  vivement  appuyéck  M.  |k  ] 
met  aux  %oix ,  et  rudn*<-w  est  decrM^. 

Il  tf^iv  une  question  &ivtind.nro  à  eiaadnrr« 

M.  (;arat  atail  pmpi>s<^  de  eharieer  M.  le  Ci»iBla  da  1 
beju  de  la  réd«iciiiin  de  reite  adresse, 

Ln  membre  voulait  que  le  oouUé  des  fltfnwt  fftid 
de  cet  nuiriigp. 

M.  de  Miiabeau  fait  ceMer  ce  eambat  d*o(*iilMl«« 
darant  qu*d  >€  regarde  «ttffisaaiaieflt  aaiMê  à  ]    ~ 

(I)  Oc  récit  da  MotUietir  m  U«  éui  é^ 
octobre. 
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fet  tdéH  iQ  toOkUé  de  rédaction  )  Tadresie  est  alors  ren- 
voyée uu  comité  de  rcdactiôD. 

Diirerents  tnembrrs  demandent  la  parole  ;  Fun  réclame 
fofditî  du  jour  ;  l^autrc,  rorganhatioii  des  ass4'mblées  mu- 
nlcipaiest  et  que  le  roi  soit  déclaré  le  chef  des  troupes  na- 
tionale!!. 

M.  Dan^vlllcn  demande  rabolttion  du  fk-anc-ficf,  et 
|iropos«  une  rédaction  d*arrMé,  en  ces  termes  t 

«  L* Assemblée  nationale,  instruite  que  niaIgr(^son 
arrt'lc  qui  a  i>h)nonc('  rabolition  dun'KÎin*'  it'odal, 
Icspn'pnsrsâ  la  porrcplion  du  franc-iiof  l'ontinucnt 
cl  multiplient  lescuntrainteâ  et  les  poursuites  enntre 
ceux  qui  sont  soumis  à  cette  conlrihntion^  déclare 
aue  le  franc-ticf  est  supprimé  dans  tout  leroTaiime; 
défend 4  en  cnnsé^nenee ,  toute  poursuite,*  abolit 
toute  contrainte  et  procédure  ;  ordonne  qne  le  pré- 
sent arf'^'lé  seta  poMé  au  roi  \)bur  le  supplier  de  le 
sanctionner.  • 

M.  Troneliet  dit  que  le  droit  de  franc-fief  mérite 
le  plus  séri<'ux  examen  ;  il  en  dévelojipe  Torigine. 

Le  droit  de  franc-lirf ,  dit-il ,  est  un  droit  aiuiuel  ; 
mais  ta  force  et  la  violence  ont  obligé  TaequiTeur  à 
payer  vingt  années  fn  une  seule,  et  si  rac<|uéreur 
ne'possède  que  pendant  trois  ans,  on  ne  lui  restitue 
pas  les  dix-sept  années  suivantest  11  y  aura  bien  des 
(iifticult('sà  prévoir.  Voire  arn  lé  du  4  août  supprime 
les  liefs ;  il  supprime  également  le franc-Hel; cepen- 
dant il  se  tnmvera,  je  snpiwse,  un  acquéreur  qui 
aura  acquis  le  3  août  ;  le  receveur  du  domaine  le 
forcera  de  payer,  ce  qui  est  une  injustice  criminelle, 
puisqu'il  na'pas  joui,  et  tpi'on  le  fait  payer  cimune 
s'il  avait  joui  vingt  ans.  Je  pense  donc  qu'il  f:uil  ren- 
voyer au  comité  léodal  la  nklaction  de  cet  arrêté. 

Ce  développement  de  M.  Tronchet  doime  une 
grande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet.  Un  membre 
nemande  la  restitution  des  amendes,  Tinexécution 
des  contraintes  pour  le  franc-iief,  et  enfin  la  fixation 
(le  ce  (ir(»it,  eu  e^ard  au  tenqisdes  aciiuisitions  faites 
depuis  vingt  ans.  M.  Target  appuie  surtout  cette  der- 
nière proposition.  Tous  ces  projets  ont  trouvé  des 
appifjbateurs  et  des  censeurs. 

Cn  membre  de  la  noblesse  :  Les  commis  préposés 
à  la  nerccption  dti  franc-tief  attaquent  différents  par- 
tirnliers,  soit  pour  un  demi-arpent,  soit  même  pour 
un  quartier;  Passignation  est  donnée  devant  Tiulen- 
dant,  sauf  rappel  ;iu  conseil.  Or,  il  y  a  une  foule 
immense  de  questions  de  ce  genre  portées  au  con- 
seil. II  faudi'ait  dt>nc  déclarer  toutes  les  procédures 
eoniinencées  à  cet  égard  nulles ,  et  défendre  de  leur 
(loinier  suite. 

M.  *'*  :  C'est  ici  que  l*on  a  le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  l(>gions  de  commis  qui  infestaient  les  campa- 
gnes, de  ces  sangsues  des  peuples,  les  intendants  nés 
du  tlespolisme  ;  de  la  justice  du  conseil,  qui  peut-être 
jamais  n'a  rendu  un  seul  jugement  exempt  de  tout 
n-proche.  Tous  les  suppôts  de  Tarislocratie  avaient 
lornié  une  conjuration  pour  faire  juger  giril  n'y 
avait  en  France  aucune  terre  roturière  j  et  forcer  le 
p.iuvre  paysan,  seigneur  d*nn  lief  de  vmgt  perches, 
a  payer  le  droit  de  franc-lief.  Ces  exemples  de  Tinjus- 
tiee  des  intendants  tourmentaient  surtout  \ei  culti- 
vateurs dans  la  Picardie,  dans  la  Bretagne  et  dans 
toutes  les  provinces  de  coutume. 

Je  propose  à  Tarrété  de  M.  Dange? illers  les  deux 
amendements  suivants  : 

•  1^  Sans  iiréjudice  des  droits  échus  ; 

■  20  Arréler  toutes  poursuites,  et  ordonner  la  res- 
titution. - 

M.  le  préMdeiit  propose  de  mettre  aux  voix  la  suppres- 
sion du  droit  de  fmnc-fief.  « 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ol»erve  que  Tabolltion  du 
droit  de  franc-fief  est  la  conséquence  des  arrêtés  du  4  août« 
qn  .1  n'y  a  que  la  rédaction  de  Tarreté  à  faire  sur  difTérenls 
détails» 


U»  Bondie  appuie  cette  obiervatloiu 

D*aprèt  ces  rél1cxions«  M.  le  pK'Sideot  propon  la  foei* 
tion  en  d*autres  termes  :  Confurméuenl  aux  arrêtés  dit  4 
août ,  PAs^mblée  nationale  ubultt-dle  le  droit  de  franc- 
fier  ou  non  ? 

L*affirmatif  e  é^i  décidée  à  la  tr^s  grande  majorité 

On  allait  mettre  aux  voix  les  amendements;  mais  un  curé 
ol-srrrc  qu*on  ne  peut  dotirter  un  cin*t  rétroactir,  une  force 
concommiUante  aux  arrêtés  du  h  aoflt  {  que  Pdcquércur 
ayant  acquis  avant  le  h  aoftt,  l'intention  qu*il  a\a!t  de 
payer  le  dioit  de  franc-fief  faisait  partie  de  sa  confentloh. 
I/oi  ateur  est  interrompu ,  et  M.  le  président  met  en  déli- 
bération la  proposition  suivante  i 

>  L'Assemblée  nationale  entend-elle  que  tous  les 
droits  (le  Iranc-ûef  éclius  et  non  aciiuittés  soient 
abolis  ?  • 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président.  Les 
uns  disi'nt  quMls  sont  débiteurs  du  frane4ler,  et  qu'ils  feu- 
lent le  payer;  les  antres  demandent  l'ajourncmeni»  d'autres 
la  question  préalable  sur  rajuumemcnt. 

II  est  déciélé  qu'il  n'y  a  lieu  ù  Tajoumement. 

On  reprend  la  discussion  de  raniendemeuL  On  demande 
d*ajnutcr  la  cessation  des  poursuites  commencées  ;  on  re- 
fetie  la  demande  déjù  faite  de  renfoyer  au  comité  ftodal. 

Enfin  M.  lo  président,  sans  cesse  interrompu^  fbit  féK 
mer  la  discussion. 

II  po«c  ainsi  la  question  :  L'Assemblée  nationale  déerète- 
t-cllt*  que  les  droits  de  franc-fief  seront  abolis  i  et  la  cessa- 
tion de  toutes  recherches  et  poursuites»  Oui  ou  non  ? 

L'adirmative  est  décrétée. 

Les  membri  s  idlaient  se  retirer,  lorsque  M*  Treilhard  a 
voulu  leur  fiiire  paît  d'un  projet  qu*il  n*a  fou  expliquel'. 
M.  le  prc<«ident  dit  que  la  séance  n*est  pas  levi'e.  On  fhit 
un  moment  de  silence,  et  TalTaire  est  remise  à  la  séance 
du  soir. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  annonce  ks  nouveaux  seeré- 
lairi*s  :  ce  «ont  M.  de  Foiiianges,  évCque  de  Nancy,  M.  Bu- 
reau de  Pniy,  et  \f.  Faydel. 

—  La  milice  naiionale  de  Versailles  a  été  introduite  dans 
la  salle  avec  los  ofliciors  municipaux  ;  ils  prient  l'Assemblée 
de  nommer  une  députation  pour  assister  à  la  bénédiction 
des  droneaux  de  la  milice  de  cette  ville.  Cette  cérémonie 
se  fera  le  30  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  SEPTESIBBË  AU  SOIB. 

On  lit  les  adresses  dont  on  avait  renvoyé  la  lecture  A 
cctic  séance;  elles  renferment  dilTérentes  demandes,  soit 
pour  rétablissement  des  assemblées  provinciales,  M>it  pour 
des  bailliages  royaux;  d'autres  expriment  des  sentiment! 
de  patriolisine,  de  respect  et  d^adhésion. 

—  L^on  donne  lecture  de  dilKrents  dons  nalriotlgues. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  relui  d'un  chinirgien  de  la 

maison  du  roi,  qui  ofTre  deux  chevaux. 

On  annonce  ensuite  le  don  que  madame  de  Maurepai  a 
offert  sur  l'autel  de  la  patrie.  On  a  reçu  d>lle,  le  36  de  ce 
mois,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  un  récépissé  signé  du 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  par  lequel  il  est  constaté 
que  madame  de  Maurepas  a  envo}é  248  mires  d'argen- 
terie, dont  elle  fait  purement  et  simplement  le  sacrifice  à 
la  patrie. 

La  lecture  des  adresses  tenninée,  ainsi  que  celle  des  dons 
patriotiques,  un  membre  se  plaint  0ês  retard*  que  le  co- 
mité des  finances  apporte  dans  l'impression  des  pensioas. 

Ce  comité,  dit  un  membre,  n*est  onitiposé  que  de  tr^ 
bons  calculateurs,  tels  que  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy.  On 
sait  combien  il  se  connaît  en  calcul ,  puisqu'il  n'y  a  gut're 
de  compagnie  calculante  où  il  ne  soit  intéressé.  Opendant 
il  est  nséex  étbnnant  (|ùe  le  comité  des  finances  vou«  dise 
que  fees  fktiis  d*impression  pourront  Monter  &  280,000  llv.« 
et  que  son  Zi'le  pour  Téconomie  soit  si  prévoyant  qu'il  ait  crii 
qu'il  le  dispensait  d'obéir  A  un  décret  de  rAssemblée  na- 
tioriale.  Ainsi,  ad  lien  de  la  liste  deji pensions,  si  néeet- 
saire,  si  justement  demandée,  on  offre  des  calculs  et  une 
épargne  de  280,000  livres  sur  l'impActsioa  des  pensions. 
On  peut  juger  de  l'épargne  que  produiront  ks  justes  sup- 
pressions, puisqn*on  peut  épargner  plus  dn  cinquième  d*ua 
million  en  n*imprimant  pas  la  iiiif  to  fcai  peaiiOBaH, 
Que  de  gens  rougiraient  de  l*étre  1 


4e  la  population  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en 
France  (iif  environ  quatre  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  en  état  de  voter  aux  assemblées  primaires 
de  leur  canton. 

Si  la  population  e'tait  ë^ale  à  chatjue  canton,  les 
Tin^t-six  millions  d'individus  répartis  sur  vingt-sii 
mille  lieues  carrées  qui  composent  retendue  du 
royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue  car- 
rée, et  parconsé(|uent  quatre  mille  individus  par 
canton,  dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait 
le  taux  moyen  d'environ  six  cent  quatre- vingts  t70- 
tants j\ar  Cîiiiton.  Nous  avertissons  que  par  l'expres- 
sion ne  citoyens  votante  nous  entendrons  toujoiirs 
non-seulement  ceux  qui  seront  prt^>nts,  et  voterqnt 
en  edèl,  mais  encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit 
la  fatuité  de  voter. 

La  pf»puhition  étant  inégalement  répartie,  on  ne 
doit  pas  douter  qu*ellc  sera,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  au-dî^ssous  de  (piatre  mille  individus,  et 
de  six  cent  quatre-vingts  votants;  mais  ce  qui  man- 
quera au  taux  moyen  dans  les  cantons  moins  peu- 
plés, se  trouvera  eii  exctnlant  dans  ceux  qui  le  seropt 
daviinlage,  et  sera  employé  au  moyen  de  la  forma- 
tion de  doubles,  triples  ou  quadruples  assemblées 
primaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent 
que  P.iris  e>i  Textreme  en  ce  genre. 

Le  comité  a  pens4<  ({ue  les  assemblées  primairu 
doivent  être  ét.iblies  au  taux  moven  de  six  cents 
votants,  alin  d'éviter  les  inconvénients  des  assem- 
blées trop  nombreuses. 

Il  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en 
chaque  canton,  quelque  faible  que  fiU  sa  population  ; 
mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir  deux  que  quand  le 
nombre  des  votants  se  trouverait  élevé  à  neuf  cents. 
En  ee  eas  seulement,  rassemblée  d'un  canton  se  par- 
tagerait en  deux,  afin  qu'il  nùt  v  avoir  toujours 
({iiatre  eent  cinquante  votants  dans  chaque  assendiléc 
primaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de  popu- 
lation élevait  encore  une  de  ces  assemblées  au  nom- 
bre (le  neuf  cents,  il  faudrait  qu'avant  de  pniivoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  canton,  elle 
reyers.1l  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem- 
blée qui  iraurait  pas  le  taux  igoyeu  de  six  cents  vo- 
tants, jusqu'à  er  que  crile-ei  eAt  atteint  ce  taux 
moyen.  P.éeiprnjiuriuent.  si  la  populatir»n  diminure 
réduisait  une  ili's  a<seinbli'es  au-dessous  de  quatre 
cent  cinquante  votants,  |(»r>qui'  l'autre  ne  serait  pas 
élevée  au-des>us  de  ce  taux  ,  elles  seraient  obligées 
de  se  réunir,  puisque  le  nombre  des  volants,  produit 
par  cette  réunion,  serait  moindre  de  neuf  cents. 

Il  arriverait  ainsi,  dans  le  |)reniier  cas,  qu'à  quel- 
que nombre  que  les  ass<'nib!ées  primaires  pussent 
être  portées  dans  un  canton  ,  il  n'y  en  aurait  jamais 
que  deux  qui  pourraient  être  au-dessus  du  taux 
luoveri  dr  six  cents  volants,  ou  qu'une  siiile  qui 
pourrait  l'exeêder:  et  dans  le  sfeonij  ras,  qu'il  n'y 
aurait  jiin.iis  «in'une  seule  assrndilrr  dans  un  canton, 
quand  il  fournirait  moins  de  neuf  cents  votants. 

H  ri'Siille  de  ce  qui  pn^cède  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

La  pr»'mière,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  in- 
variable ,  il  n'eu  esl  pas  ainsi  des  ass(*mblée$  pri- 
niaires; 

La  «Inixièrne,  qu'au  lien  de  (ixer  le  nombre  des 
assemblées  primaires  a  six  mille  quatre  cent  qualrc- 
vin;;ts  v«»taiits,  h  raison  du  ni»mbre  des  cantons,  il 
est  vr.iiseinîilabic  ou'ellrs  s»*  trouvenmt  plus  noin- 
l)rcus.'<,  |»arce(|u'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la 
population; 

La  troisième,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  ni  de 
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canton,  ni  de  domicile,  ngarra  cmnAint  ir  tronrrr 
dans  le  cas  de  changer  a ass<'mldee,  Imsqu  il  ilrvif» 
(Ira  nécessaire  de  multjpUfr  014  de  ràitii»  cclic:^  lis 
son  canton. 

Buiê  d$  comirihMcm. 

Le  comité  ?  pensé  <raf;  h  prOPorMoQ  4eç  çontr  \  - 
lions  directes  devait  entrer,  jqsqu'à  pn  crrUin  p  .\^ 
dans  celle  des  dépqtatipns. 

11  est  juste  que  le  payiqm  contribue  If  plns^i  -. 
be^soins  et  an  soutien  de  VétabUêêtmmiti  paàur  .  : 
une  part  proportionnelle  dans  le  réginie  oc  ccicu- 

blisseinent. 

Il  est  encore  d'une  suge  prévoyanee  d'inlmBcr 
par-là  les  provinces  i  rteqtiit  des  coolnbotiniM  « 
aux  améliorations  intérieures ,  qui  n'aii|ciiifsl0ii4 
pour  elles  la  matj^e  de  TimpCt  gif'cq  ^"r^^*^ 
en  même  temps  leur  ipÂiieope  pqlilîqilt,    ^ 

Ce^  premières  considérations  n*ont  pas  seain  ^ 
terminé  ropiiiîon  du  comit(<.  Il  a  nènti  |a  Ofr^fltf 
d'avoir  égard  aux  contributions  din-crrs,  pour  iw- 
tilierrinexactilude  de  la  base  territoriale,  quisVtf 
établie  que  sur  lVgaliti<  dessurhers.  lia  mnâif 
50  liv.  de  rapport,  et  Uxt$  sur  ce  laux,  est  rfvrifaiftf 
double  d'un  arpent  de  S5  liv.  de  revenu. qui  Bft 
tné  que  sur  ce  moindre  produit.  Ainsi,  VésaUlé  ém 
territoires  par  leur  étendue  superficielle  a^nf  a n'ip- 
nareute  et  fausse,  si  elle  n*est  pas  oiodiMairL  ba- 
lance des  im|N»sitioiis  directes,  qui  rïftabliiréqikdtet 
des  valeurs  ;  et  c'est  par-là  que  la  base  de  roonil» 
tion  tient  essentiellement  à  la  base  territonale^cta 
fait  partie. 


is  les  citoyens  actifs  tf  un  canton  se  lonnei 
ou  plusieurs  assemblées  primaires,  suit 
libre,  comme  il  a  été  dit  o-deasus,  pour 
urs  députes  à  l'assemblée  caminvaelr. 


snivasi 


Le  rapport  des  contributions  est  nul ,  sam 
lorsniril  s'a^nt  de  balancer  les  droits  pnlitiqnr*  iTm- 
dividu  à  individu,  sans  quoi  IVgalite  pt^rsnnnHIi*  er- 
rait détruite ,  et  Paristocratie  des  ridiez  .Véiablirvif  ; 
mais  cet  iiii^imvénieiit  disjiaraft  en  entier  lorsque  Jt 
rapport  des  contributions  n'est  roa^idérv  que  m 
grandes  masses,  et  s^Milementde.provinceiprnnnre. 
llsertalorsà  proportionnerjustement  lesdmt^rvri. 
proqiies  des  cités,  sans  compromettre  les  dlroits  per- 
sonnels des  citoyens. 

Formation  des  (utembléei  graétÊtOm  p9mr  k  carpe 
légitlaUf. 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d*un  ( 
en  une  ou    '    ' 

leur  nf)nibr  ,     

voyer  leurs  députes  i 

Le  comité  pense  que,  pour  ce  premier  dewf  te 
assemblées,  élément  fondamental  de  tnnie  Ufrprt- 
sentation,  il  ne  faut  avoir  égard  qu*à  la  seoir  pM- 
bition.  Chaque  hcunme,  d^qu*il  est  citoyea  actif, 
doit  jouir  pour  ee  premier  acte  de  toute  ta  tëkut  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  primaire  est  d'aOlenn 
trop  borné  ,  et  la  prépondérance  des  hnaiaie«  puv^ 
sauts  y  siTait  trop  immédiate  pour  qu'on  diH«e  r 
mettre  eu  considération  soit  le  territoire  tnil  U% 
con'ributions.  Ainsi  le  nombre  des  députés  &  Hitv 
par  les  assembb^s  primaires  ne  serait  rêrléqoeMr 
le  nombre  des  votants,  à  raison  d'un  oépm  w 
deux  cents  votants.  "^     "^ 

rj'après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  c«l 
mi  e  cil..yens  actifs,  il  y  aurait  environ  Tinet-deu 
mille  députes  iMus  par  la  totalité  des  assemblas  art- 
main'S,  et  envoyés  en  nombre  inésal  à  aent  **■» 
vingt  communes.  *  ^ 

(La  suite  au  no  procteén.) 
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M.  Tabbë  Grégoire  dit  que  c*est  (aire  un  eercle  ri* 
deux. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem- 
bres rendra  justice  à  la  majorité,  et  il  demande  qu'on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour  savoir  de  quel 
cOté  est  la  majorité. 

M.  le  président  cite  le  règlement  qui  porte  que  Ton 
ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu*il  y  aura  du  doute.  Il 
Ta  aux  voix  pour  savoir  si  ce  doute  existe.  A  IVxcep- 
tion  du  clergé,  tous  les  membres  se  lèvent  pour  as- 
surer (|ue  la  majorité  est  eu  faveur  de  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution  : 
Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  Thonneur  de 
TOUS  soumettre  tient  par  un  double  rapport  à  deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D*une  part  vous  organisez  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre  ; 
mais  sa  iustice  et  sa  stabilité  dépendent  de  rétablis- 
sement ae  régalité  nroporlionnelle  dans  la  représen- 
tation ,  et  d*un  orore  fixe  et  simple  dans  les  élec- 
tions. 

D*autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  sys- 
tème d'administration  municipale  et  provinciale. 
Cette  administration ,  également  représentative,  exige 
de  même  et  la  représentation  proportionnelle  et  un 
ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit  par 
la  nature  de  la  chose  même  l'importance  de  fonder 
sur  des  bases  communes  le  double  édifice  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  Tadministration  muni- 
cipale et  provinciale. 

Cette  vérité ,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les 
différentes  parties  ne  la  constitution  en  les  liant  Tune 
à  Tautre,  et  à  fiaciliter  pour  toujours  Texécution  en 
la  simplifiant,  est  la  première  qui  nous  a  frappés.  Bii 
suivant  le  fil  qu'elle  présente,  nous  sommes  arrivés 
à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand 
district  du  royaume  doit  être  constituée  de  manière 
qu'elle  serve 'en  même  tem^  et  à  la  formation  du 
corps  législatif  et  à  celle  des  diverses  classes  d'assem- 
blées administratives.  C*est  ainsi  que  d'un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvements  du  corps 
politique  :  par-là,  la  conservation  de  ce  ressort  uni- 
que sera  d'autant  plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  per- 
dant il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  constitu- 
tion ;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  diflicile 
à  l'autorité,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désor- 
ganisant entièrement  l'Etat. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représenta- 
tion doi\  ent  être,  autant  au  il  est  possible  en  raison, 
composées  du  territoire,  oîe  la  population  et  des  con- 
tributions. Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers 
districts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  dépu- 
t'ilioii,  il  est  nécessaire  de  présenter  sur  chacune  des 
trois  quelques  développements  particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif- 
férentes qu'il  y  a  oe  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le  rapport  ecclésias- 
tique: en  gouvernements,  sous  le  rap|K)rtmt7ilaïre; 
en  généralités,  sous  le  rapport  administratif;  en 
bailliages,  sous  le  rapport  jtcaictairr. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
BÎ  convenablement  appliquée  a  Tordre  représentatif. 
Non-seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes 
en  étendue  de  territoire,  mais  ces  antiques  divisions, 
qu'aucune  combinaison  politique  n'a  déterminées, 
et  que  l'habiludc  seule  peut  reudre  tolérablcs,  sout 


vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  IsbI  physMpief 
que  moraux» 

Mais  puisque  l'ordre  que  la  constitution  Ta  établir 
est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  Tasservirions-nous 
à  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient 
Tesprit  et  qui  en  généraient  les  effets,  lorsque  la  rai- 
son et  l'utilité  publique  commandent  d  éviter  ce 
double  écueil  ?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  de- 
venu indispensable  de  partager  la  France,  dans  Tor- 
dre de  la  représentation,  en  nouvelles  diTisions  de 
territoire,  égales  entre  elles  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  (fivisîons  est  projeté  figu» 
rativement  sur  une  carte  du  royaume;  tous  y  Ter- 
rez, messieurs,  qu'on  a  respecte,  autant  qu'il  a  été 
possible,  les  anciennes  limites  et  la  facilite  éts  coah 
munications. 

En  suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée  pour 
les  élections  en  quatre-vingts  grandes  parties  qui 
porteraient  le  nom  de  départew^ênts. 

Chaque  département  serait  d'environ  trois  cent 
vingt-quatre  lieues  carrées,  ou  de  dix-huit  lieues  sur 
dix-huit.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s'éloignant  de  suite 
et  de  toutes  parts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  quatre-vingts  départements  il  en  faudrait 
ajouter  un  de  plus,  forme  du  district  central  où  se 
trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  cité  mérite  en 
effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre 
et  le  rang  de  dé|)artemeut. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  titre  de  communes^  chacun  de  trente-six 
lieues  carrées,  ou  de  six  lieues  sur  six.  Ces  grandes 
communes  seraient  les  véritables  unités  ou  éléments 
politiques  de  l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
sept  cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  frac- 
tions invariables  par  le  partage  de  son  territoire  en 
neuf  cantons^  de  quatre  lieues  carrées,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux  ;  ce  qui  donnerait  en  tout  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Chacune  de  ces 
fractions  pourrait  contenir  des  quantités  variables, 
eu  égard  a  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  vingt-six  mille  lieues 
carrées. 

Or,  quatre-vingU  départements  de  trois  cent  TÎngt- 
quatre  lieues  carrées; 

Sept  cent  vingt  eomwÊunes  de  trente-six  lieues 
carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de 
quatre  lieues  carrées  ;  chacune  de  ces  divisions  rem- 
plit les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle,  pour  la  représentation, 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu'on 
peut  appeler  primaires» 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  propor- 
tion d'abord  entre  ces  assemblées  primaires^  qui 
seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ;  ensuite 
entre  les  assemblées  communales^  composées  des  dé- 
putés des  cantons;  enfin,  entre  les  assemblées  de 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés 
élus  dans  les  communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'enTÎroa 
vingt-six  millions;  mats, d'après  les  calculs  qui  pa- 
raissent les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  déduction  &ite  des  femmes,  des  mineurs  et  de 
tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
Texercice  des  droite politiques^%t  réduit  tu  sixième 
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gime  lnt<*ricur  dw  provinces  :  Pt  c>sl  maintenant  à 
cette  seconde  partie  de  notre  plan  que  nous  allons 
passer. 

Etabliuemcnl  det  assemblées  adminislralives, 

I.  Les  asîvmbl^es  de  cette  nouvelle  classe  différe- 
ront en  plusirurs  points  de  celles  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargi^e g  de  cette  partie  du  pouvoir 
ex^'ulif  ({u'on  drsi>rne  ordinairement  par  le  terme 
d'administraUon;  et  les  premières  n*anrontque  la 
simple  missit>n  d'élire  f^radnelleinent  les  représen- 
tants nationaux,  membres  du  corps  b'fçislnlif. 

Elles  seront  permant-ntes  et  se  régénéreront  tous 
les  deux  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  sort, 
■près  deux  années  d'exercice  ;  et  ensuite,  la  seconde 
fois,  à  tour  d'ancienneté  :  les  premi«'res  n'auront 
d'existence  nue  pour  l'objet  et  le  temps  des  élections 
à  l'Assemblée  nationale ,  après  lesquelles  elles  s'a- 
néantiront. 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  Tordre  de  la 
législature  nationale,  s<*ront  les  éléments  ré;^énéra- 
teurs  du  corps  léj^islalif;  lesaulrrs,  au  contraire, 
instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  en  se- 
ront les  instruments  et  les  organe-?.  Subordonnées  di- 
rectement au  n>i ,  comme  administrateur  suprême , 
elles  recevHMit  ses  ordres  et  les  transmettront,  les 
feront  exécuter  et  s'y  confoi  nieront.  Cette  soumis- 
sion immédiate  des  assemblées  administratives  au 
cbef  de  l'administration  générale  est  néeessiiire; 
sans  elle  il  n'y  aurait  bientôt  ()Ius  d'exaetitmle  ni 
d'uniformité  dans  le  régime  executif;  et  le  gouver- 
nement monarehique,  que  la  nation  vient  di'  conlir- 
«ler,  dégénérerait  en  di*mocratie  dansrintéricur  des 
provinces. 

Le  comité  pense  qu*il  pourrait  f'tre  établi  une  as- 
semblée administrative  dans  ebaenn  de^  quatre- 
vingts  départements,  sous  le  titre  iV  administrât  ion 
provinciale  ;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse  l'objet 
de  celle  institution.  La  aivisi(»n  des  n'ssorls  di'  ces 
assemblées  n'a|)porterail  aueun  cliangemenl  mres- 
saire  à  rancienne  distinction  d*'s  provinces. 

Chn()ue  administration  provinciale  pourrait  être 
divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  en  serait 
comme  le  conseil ,  et ,  vu  quelque  sorte  ,  la  Irt/igla- 
turc;  et  la  seconde  ,  chargée  de  toute  la  partie  exe- 
cutive ,  en  serait  le  vrai  corps  apissanl ,  sous  le  litre 
de  directoire  provincial ,  ou  de  commission  inter- 
médiaire. 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans  une 
session  dans  laf|nelle  il  fixerait  les  principes  conve- 
nables pour  eliaque  ivartie  d'administration  ,  ortlon- 
nerait  les  travaux  et  les  ilépenses  générales  du  dépar- 
tement, et  recevrait  le  conqite  de  la  gestion  du 
directoire  ;  mais  ses  amMs  no  seraient  exiNnloin»s 
que  iorsi]u'il8  auraient  été  appr(>uvés  et  confirmés 
par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  m  activité  pour  la 
comhiite ,  la  surveillance  et  IVxpédition  de  t<Mitcs  les 
afiaires.  Il  serait  tenu  de  «;e  confornnT  aux  arrêtés  du 
eonsfil  provincial,  approuvi^s  par  le  roi ,  et  ren- 
drait, tous  les  ans ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaiiue  administration 
provinciale  devait  être  formée ,  (Vabonl  eu  nu  seul 
c«»rps  d'assendïli^ ,  qui  opérerait  ensuite  sa  pn)pre 
division  en  deux  seiiions,  par  réiection  qu'elle  fie- 
rait ,  dans  son  sein ,  de  ceux  ïIp  ses  membres  qui 
composeraient  le  directoire ,  ou  s'il  ne  serait  pas 
prélérable  que  les  éirctenrs  désignassent  m  élis:inl 
ceux  des  dépnti^  qu'ils  nommeraient  i»onr  le  cnnseU^ 
fleeiix  qu'ils  destineraient  au  directmre,  H  s'esl  dt^- 
ridi^  pour  In  première  iqùiiinn  ,  pareequ'en  remet- 
tant 1.1  noinuialion  des  luembres  du  dircMtiire  «uix 
cleirlcnrs  des  comimines  ^  il  faudrait  nécesda  ire  ment 


que  chaque  commune  nommUt  un  sujet  de  «a  Si- 
Irict.  Or,  il  serait  souvent  dilUciie  de  trouver  «dai 
toutes  les  communes,  des  citoyens  tout  ài  lalî»ifr^ 
pabics  des  fonctions  du  directoire  el  fti-pov«  i 
quitter  leur  domicile  pour  aller  sVkiblir  aucUrf-  ki 
(lu  département ,  à  la  suite  dcso|M^tJons  du  dt^rr- 
toirc,  avec  l'assiduité  qu'elles  e xigfcMit.  Il  faut  a  :c 
autant  d'égani  à  la  convenance  dt^  sujets  qu  *  Wr 
caïKicilë,  lors(|u'il  s'agit  de  les  attacher  efUcjti^wi 
a  un  service  j<uirnalirr  qui  ne  ii«Mitfre  p.is  d' i.:r- 
ruplion.  Les  membres  des  asseiubli*es  seront  (|iuN'i 
éLit  que  les  électeurs  de  fairi*  les  meiUeurs  clK*ix«  i« 
ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu ,  peDdac:  ti 
tenue  entière  de  leur  section ,  éprouver  les  talrnli  !« 
leurs  collègues ,  et  s'assurer  ue  leurs  dispositra 
pour  le  service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  êlia 
pour  le  directoire  pourraient  se  réunir  à  ceui  àt 
conseil ,  pour  former  l'assemblée  gi*nérale  à  cVwfdc 
session  annuelle  ,  et  avoir  séance  uvpc  voix  drlil^t- 
tive  à  cette  assemblée  générale  ;  uu  si  les  deux  vt- 
tions  de  cbaque  administration  provincialr  rrAt- 
raient  si  absolument  distinctes  ,  que  1rs  uienibrrsik 
directoire ,  bonite  à  la  simule  exécution  •  u'cLSkAl 
jamais  ni  séance,  ni  droit  ue  suffrage  avccc^ui'li 
conseil.  Il  s'est  encore  déterni iue'  pour  la  praai^ 
de  ces  opinions,  parcequ'il  lui  a  paru  que  1rs  Hk^-ai- 
brcs  du  directoire^  privés d'riitrer  et  de  voler  i  ras- 
semblée délibérante,  réduits  ainsi  à  n'être  ipitxcrii- 
leurs  et  comptables,  seraient  bifutiM  wimAtx^ 
moins  comme  membres  de  raduiinistrati<iu  ^it 
cuinnie  ses  agents  et  ses  nré|H>sc^.  Leprêju^^iie 
cette  sorte  de  dégradation  aépn'cieraît ,  «uns  t'>(i- 
nioii  publique  ,  des  fonctions  importaute» ,  pr>ur  !•&- 
quelles  il  faut  provoquer  et  encouragiT  le  li-U  dn 

Iirincipaux  citoyens.  D'ailleurs,  l'exclusion  des  Bea- 
>rcs  du  directoire  priverait  l'a d m iiiîst ration  du  fc- 
cours  de  l<Mirs  lumières ,  devenues  plus  prr'ci*  uvs 
par  rexpéricnce  que  donne  la  pratique  >>«i'i»nri*g 
des  a  flaires. 

Le  CMiiiité  a  pensé  cependant  que  la  séance  cooh 
nuine  et  le  droit  de  suffrage  ne  pourraient  être  ac- 
cordés aux  nienibres  du  directoire  gu'apri-s  qu'ils 
auraient  rendu  le  com^>te  de  leur  grsfioa;  ce  qui  tf- 
rait  toujours  la  première  opératioD  de  c&a«|ue  ses- 
si(»n. 

IL  11  y  aurait  de  m^me  au  dwi-lîeu  de  diaquf 
conmiiiiie  une  assemblée  adminisirative ,  vhis  le 
titre  iV administration  communale^  &vi?«e  p.>rril- 
lemenl  en  <leux  sections ,  l'une  pimr  le  conseil^  l'ja- 
tre  pour  Veséeution.  Tout  ce  qui  vient  d*t'trr  dt  ik 
rassemblée  supérieure  s'applicjue  aussi  aux  aa^at' 
bléescMmmunalespourraduiinistratîousub'jrdvMrf^ 
de  leurs  districLs.  Ces  dernières  serout  l'utiênaKOi 
souuiises  aux  administraliomë  prorinetolrj  «1»%: 
elles  ressor liront,  et  leurs  directoires  icroatMoaus 
de  uicine  aux  directoires  provinciaux. 

Ij's  atlmiiii>trations  comiuunaU's  recevitMt  lesL^r* 
dres  du  roi  par  le  canal  des  udininistrationsprov ra- 
ciales ou  de  leurs  directoin'S,  et  elles  s*f  cnnlonnr- 
roiit.  Klles  obéiront  aux  arrêtes  des  admin^^UiTtS 
priiviiie:;>le*< ,  et  aux  (brisions  de  leurs  diM«:t4rrs  : 
elles  leur  ailri'sseront  des  pétitiosis  Mir  tuui  le«  i<b- 
jeLs  de  leur  compétence  qui  iiitéresaertint  cluquc 
ciimnuine,  et  seront  exactes  à  fournir  les  instrutti  tf 
(lui  leur  seront  demandées.  L'entière  suliurdiB-:i  a 
(tes  asM>mblirs  communales  à  cellrsde  «IriurtrBjfftt 
n'est  pas  untins  nécess^iirt* à  l'uniti*  du  rrirînr  ri-* 
cutif,  que  la  subonlinitiuu  iuuiU'diatc  de  cc&dtf^ 
nieres  a  raiiloritédu  roi. 

III.  pour  Cl iniiftser.  la  première  fois  ,  les  assesK 
Idées  communales  administratives  ,  le  comité  vt^ 
po<e  qu'aprt  s  la  déinarcatHUi  provisoire  des  iLi»- 
bioiis    territoriales,    les  asscuiblccs    |»rinjaïits  • 
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forment  dnn^  les  fifnf  canton»  de  chaque  commune, 
n»iiiiiit>  il  .'I  vie  (lit  plus  liuut  pour  1rs  (alertions  dans 
l'onlrc  l<*gislatif.  loties  enverront  au  chrf-licu  un  dti- 
putr  par  (  rnl  votants. 

Les  (li^pulrs  des  neuf  cantons  re'unis  éliront  vinfi^l'- 
six  p«Tsniitit*K(]ui  ronipnsrront  radmiiiistratinn  coui- 
nuuiale  ;  et  ils  les  elioisiront,  tant  dans  leur  sein  que 
dans  le  nombre  des  autres  habitants  rti^iblrs  d<*  la 
commune,  vu  ohsiTvanl  d'en  prendre  au  moins  deux 
dans  rba({ue  ranton. 

Les  mi'inbres  composant  radministrati«>n  commu- 
nale éliront,  dans  leur  sein,  à  la  tin  de  leur  premi«'rc 
session  ,  six  (lenlre  eux  |)our  lormer  le  <lireetoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans  ,  li)rs(|u'il  s'a;;ira  de  r<^- 
gi'n(^rer  la  moitit'  de  chaque  administratiou  ^'omnui- 
nale,  lesa<seml)l(^esi»rimaires  se  formeront  de  nou- 
veau dans  les  cantons  ,  pour  nommer  leurs  dépuli^s 
qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assenibl<*e  communale  renouvellera  aussi 
son  directoire,  par  ujnilit^,  tous  les  deux  ans. 

IV.  AussitAl  (|ue  les  neuf  assemblées  couimunales 
ouront  été  formées  ,  elles  nommeront  les  niend)res 
qui  composeront  Tasseuddée  provinciale  au  nom- 
bre de  cinquante-quatre,  à  raison  de  six  députés  par 
commune,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle  dans 
les  députât  ions  au  corps  lé|;islatif. 

Des  cimpiante-quatre  députés  à  Tadministralion 
pnïvineiale,  <lix-huit ,  formant  le  tiers,  senmt  atta- 
chés au  territ»»irp,  et  chaque  conuniuie  en  nonunera 
deux  par  éijalilé.  Dix-huit  députés  seront  attribués 
a  la  population  ihi  df*pnrtement,  et  les  dix-huit  au- 
tres à  s;i  contributinn  «lireete.  Chaque  comnnme 
nommerait  autant  de  députés  dans  ces  deux  dernl^^es 
divisions,  qu'elle  aurait  de  |)arlies  de  population  ou 
decoritribuliou,  eu  divisant  la  population  cl  la  con- 
tribution directe  du  département  en  dix-huit  parLs. 

Les  a  vsi'iiibli'cs  communales  pourront  nommer  les 
députés  à  ratlministratiou  nrovinciale  ,  soitdai  sieur 
sein ,  soit  dans  le  nombre  (les  autn>s  habitants  élij^i- 
blés  du  département.  Dans  le  cas  <u'i  ils  auraient 
noniiné  dans  leur  sein,  ceux  de  leurs  membres 
(juils  auraient  élus  seront  remplacera  V  administra- 
finn  communale  i\{)ni  ils  faisaient  partie.  Les  élec- 
teurs iinmmés  ]iar  les  assend)lées  primaires  des  can- 
tons vrnml  tenus  alors  de  se  rassembler  sans  délai , 
))our  faire,  ces  remplacements  par  la  voie  des  élec- 
tions. 

Li  s  membres  composant  radministration  provin- 
ciale éliront  dans  leur  sein,  à  la  tin  de  leur  jiremière 
ses<ion ,  dix  d'entre  eux  pour  former  le  directoire 
provincial. 

Toti^  les  deux  an^,  la  moitié  des  députés  a  Tadmi- 
nisfralioii  provinciale  sortira  d'exercice,  en  obser- 
vant de  faire  sortir,  autant  qu'il  sera  ]iossibIe ,  la 
ni«  iti(*  de  ceux  (jiii  ont  été  eiiVoy('s  |)ar  chacune  des 
neuf  <(»minunes;  cl  les  assemblées  communales  pro- 
ciiitroutaux  reniplacenicnls,  par  la  mèmemétliode 
(lu'illi'Naur><nt  suivie  la  première  fois  pourlacoin- 
pi'^ilioiide  radininistratioii  provinciale. 

H  S' 'h  ira  toujours  vin^t-sept  déput('s  faisant  la 
nioilii' (les  cii;(iuante-qualre.  De  ces  vin;;t-se|»t  d(»- 
piitt'sà  remplacer,  neuf,  formant  le  tiers,  seront  at- 
tadioaii  lerrib>ire,  et  chatpie  commune  en  nom- 
mera un  :  neuf  autres  députes  seront  attribiu's  à  la 
population  ,  et  les  neuf  derniers  à  la  coniribution  di- 
rect» :  en  ^orle(pie  la  population  du  département  et 
la  niasse  de  .ses  impositi«nis  directes  étant  divisées  en 
neuf  parts  ,  ébattue  comniiinc  noninieiait  un  député 
reinplaçanl  par  neuvième  de  population  et  de  contri- 
bution. Ainsi  la  première  pniportion  établie  dans  les 
d('i)utatioii«8e  trouverait  la  même;  et  la  repn'senta- 
Uuu,  se  distribuant  toujours  également  entre  les 


nenf  communes ,  malgr^  lo  Tarîalrilité  de  lenr  posi* 
tion  respective  t  se  maiutiendnit  constamment  C9 

équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régéoMtous 
les  deux  ans  par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  définir 
et  de  sefiarer  lesdiiïérents  pouvoirs ,  ie  comité  pense 
ipiil  faut  redoubler  d*altcntion ,  pour  que  les  assem- 
blées administratives  ne  puissent  ni  être  troublées 
dans  rexercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  confiée ,  ni 
exc(<der  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  de 
leur  établissement  soit  indiqué  dénominativement 
par  leur  qualitication  (ïadminiêtraiian  provineiaU 
ou  communale:  il  paraît  encore  nécessaire  qu'il  soit 
statué  coiistilutionnellement  par  des  dispositions  ei* 
presses  : 

10  Qu'elles  sont  dans  la  classe  des  agêntê  du  pou* 
roir  eréru/i^  et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi , 
pour  administrer  en  son  nom  et  sous  ses  ordres  ; 

«0  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni 
de  la  puissance  h'gislative ,  ni  du  pouvoir  judiciaire: 

30  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,  m 
créer  à  lacharf^e  des  provinces  aucune  esn^cc  d'im- 
pOts  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  aénomina* 
lion  que  ce  soit  ; 

4»  Qu'elles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  ju!K 
qu'à  conciirrence  de  la  quotité  accordée  par  le  corps 
b'i^islatif ,  et  seulement  pendant  le  temps  qu'il  aura 
lixé; 

50  Qu'elles  ne  pourront  /*tre  traversées  ni  arrêtées 
dans  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

Etablissement  de$  municipalités . 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  chaque  com- 
mune, la  re|)résentati(ni  nationale  pour  la  l(*^lsla- 
tnre,  et  l'administration  |irovinciale  pour  l'adminis- 
tration céiiérale,  tirent  leurs  éléments  des  assem- 
blées primaires.  Ccïdeux  établissements  coni|)osent 
enstMublc  le  grand  édifice  national.  C'est  sur  la  même 
base  ,  c'est-a-dire  sur  la  m(*me  assise  des  assemblées 
inimaires,  (^u'il  s'agit dVlever  un  second  édiiice  po^ 
litiijtie ,  (pii  est  la  constitution  municipale, 

ComineiK^ons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de 
cette  consliiutinu.  Le  rép me  municipal,  borné  ex- 
clusivement au  soin  des  affaires  iKirtieuIièrrs  et  nour 
ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort  miinicipalisé ,  ne 
peut  entrer,  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  svst^me 
de  repn'seulatiou  nationale,  ni  dans  celui  de  radmi- 
nistration g('nérale.  Les  comnuines  devant  être  les 
premières  unités  dans  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  la  b'gislature,  et  les  derni('»res  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif  qui  descend  et  finit  à  elles , 
chaque  municinalité  n'est  plus  dans  l'Etat  qu'un  lotU 
simple ,  individuel ,  toujours  gouverné  ;  et  ces  (ou$ 
séparés ,  ind(*pen(lants  les  uns  des  autres,  ne  peuvent 
être  (■lémenlain»s  d'aucun  des  pouvoirs  gouvernants. 

S'il  est  important  de  donner  à  la  nation  Ténergie 
et  la  puissance  nécessaire  pour  défendre  sa  liberté  » 
et  aux  municipal il(»s  une  consistance  utile  et  respec- 
table dans  leurs  territoires,  cette  double  considéra- 
tion doit  vous  |)orler  A  constituer  les  sep!  (*ent  vingt 
grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps 
de  municinalité. 

Vous  n  aiirlex  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités 
pour  bases ,  tant  du  régime  municipal  que  de  la  rs- 
pn^sentation  nationale  et  de  radministration  géné- 
rale. Vous  augnienleriez  par-là  les  fi)rcesde  chaque 
miinicipiiité  en  rassemblant  h  un  seul  point  toutes 
celles  (l'un  même  territoire  que  leur  dispersion  ac- 
tuelle nnluit  à  l'inertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vii^ueur 
nationale  en  divisant  le  peuple  par  petites  corpora- 
ti«ms,  dans  lesquelles  tout  sentiment  généreux  wt 
étouffé  par  celui  de  rimpuissance ,  crées  plut()t  de 
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grandes  agrégations  de  citoyens  unis  par  des  rap- 
ports habituels,  confiants  et  forts  par  cette  union; 
agrandissez  les  sphères  où  se  forment  les  premiersat- 
lâchement^  civiques,  et  que  V'xnivrôiile  communauté ^ 
si  voisin  de  l'intérêt  individuel ,  si  souple  sous  Tin- 
fluence  deshoniinos  à  crf^dit ,  quand  ses  moyens  sont 
faibles  et  son  objet  trop  born*',  se  rapproche  davan- 
tage de  l'rsprit  public  en  acquérant  plus  de  puissance 
et  d'élévation. 

Si  vous  açréez  cette  vue ,  rinstttntion  deshdtels- 
de-ville  et  des  municipalités  vilbigroises,  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui ,  devrait  Hrc  entière- 
ment réformée.  La  différence  de  nature  et  d'objet  qui 
se  trouve  entre  Tadministration  générale  et  le  ré- 
gime nmnicipal  ne  permettrait  pas  sans  doute  de 
faire  reposer  ce  dernier  dans  Vasgemblêe  adminis- 
irative  de  char|ue  commune  ;  mais  les  assemblées  pri- 
maires, formées,  comme  il  a  été  dit,  pour  la  repré- 
sentation, nommeraient  des  députés  pour  composer, 
au  chef-iicu  de  la  commune ,  une  assemblée  munici- 
pale. 

Cette  assemblée  serait  ]e  conseil  d'administration^ 
et  exercerait  une  sorte  de  législature  pour  le  gouver- 
nement du  netit  état  municipal ,  composé  du  terri- 
toire entier  (le  laconmiune;  et  le  pouroir  exécutif  ^ 
tant  pour  le  maintien  des  règlements  généraux  que 
pour  l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort 
de  la  municipalité ,  serait  remis  à  un  maire  élu  par 
toutes  les  assemblées  primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait ,  dans  toute  l'éten- 
due de  sfn\  ressort,  de  tout  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  régie  et  l'em- 
ploi des  revenus  nninicipaux;  les  dépenses  locales; 
a  petite  voirie  des  rues;  les  projets  d'établisse- 
ments, etc. 

Celte  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seu- 
lement aux  choses  communes  au  district  entier,  mais 
encore  aux  choses  particulières  à  clu»(|ue  ville  , 
bourg  ou  paroisse ,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes 
ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  agenre  sous  le  titre  di'  bureau  munici- 
pal, qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux  ,  et  corres- 
pondrait pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  mu- 
nicipalité coninume.  Enfin,  le  maire,  chef  du  pou- 
voir exéeulif  municipal  ,  comptable  et  responsable 
de  ses  fonctions  au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  dé- 
cisions par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient 
subordonnés. 

11  résulterait  de  ce  régime  de  municipalités  une 
foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas  paru  suscepti- 
bles jusqu'ici.  La  faiblesse  de  cellt>s  qui  subsistent 
maintenant,  excepté  dans  quelques  grandes  villes, 
les  exposa»  à  être  aisément  sé<luites  par  l'intrigue, 
ou  subjuguées  par  l'autorité  :  de  là  la  dissipation  des 
deniers  communs,  les  enlrejirises  inconsidt'rées,  les 
dettes  élevées  au-dessus  dis  moyens,  et  tant  de  dé- 
libérations in«ipiréespar  l'esprit  particulier,  à  la  ruine 
de  fintérét  général. 

Combien  de  municipalités,  dans  les  campagnes,  ne 
lumt  pas  à  la  merri  det  si-igneurs,  ou  des  eiirés,  ou 
de  quelques  notables?  Conibieii,  dans  les  petites  vil- 
les, ne  Sont  pas  d'iiiiiiiée<^  par  le  crédit  des  principaux 
citadins?  N'attendons  rien  «le  ees  adiiiiiiistrations 
trop  faibles  p<nir  sp  conserver  indépentlantes  :  l'uni- 
que moven  d'émaiiriper  l'autorité  munieipale  est  de 
la  distribuer  en  plus  ;:rnndes  niasses,  et  de  rendre  les 
corps  f|ui  en  seront  (lép(»<itaires  plus  érlains  et 
plus  piiisvant<,  en  les  remlaiit  moins  nombreux. 
Alors  ils  pinirraienl  devenir  utiles .  sous  une  infinité 
d'autres  rapports  piiblus,  soil  pour  la  p<iliee,si)it 
jwiir  radministiiitinn  i1«<  l'inipol.  suit  pmir  rin^p'C- 
iîon  et  l'empli»!  de  la  garde  nationale  et  milice  iiité- 
rieiirr ,  puiMpi'eltes  offriraient  en  cliaque  district 


d*nne  certaine  étendue  des  eaitm  de 
que  et  de  régime  unifon 
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saires  en  chaque  yille  ou  |  u  e  seraient  cm 
dans  les  villes,  de  quatre  m  m,  lorsque  la 
lation  serait  de  quatre  millfc  ^.les  et 


membres,  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Ib  giv- 
raient être  composés,  dans  les  campagnes,  étftÊte 
membres,  y  compris  lesyndîe,  dans  les  parnvsdr 


cent  cinciuante  feux;  de  six  membres,  ^ 
syndic,  dans  celles  depuis  cent  cinquante  WsjÉM'i 
trois  cents  ;  et  de  huit  membres,  y  compris  lesfdï^ 
au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  ma. 
tous  les  citoyens  actifs  se  réimiront  dans  lesi 
assemblées  primaires,  et  dans  les  i 
semblées  générales  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de 
seraient  régénérés  par  moitié  :  la  premîèie  foéa 
sort,  et  la  seconde  lois  à  tour  d'anciennefté. 

Le  comité  a  cru  deToir  se  borner  aofoaidlml 
vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de  soa  I» 
vail  ;  pressé  par  votre  juste  empressemeat  à  womo^ 
cuper  de  cette  importante  matière,  il  s*ctf  hiÊé  àe 
vous  soumettre  ses  premières  rues,  ctildditaim- 
dre  le  jugement  que  vous  en  devez  porter, ^fia de  a» 
ps  continuer  peut-être  inutilement  à  Utraarfa 
bases  que  votre  approbation  n'a  pas  consolidées  (tV 

Un  membre  entretient  TAMcmblée  da  mads de ki» 
pon<(.ibiliié  des  ministres. 

M.  Desmeuiiiers  propone  de  les  rendiv  i^psmrtto  di 
leurs  prévarica lions  et  de  leurs  dépemei^ 

Un  membre  de  la  noblesse  veut  que  eeCle  ïaMHilm 
n*ait  d*autrc^  effets  que  de  demaoder  compte  tedteaiw 
car  si  un  mini  tre,  dK-il,  (kit  un  trvité  aive  ^Mte 
voisine ,  il  n\  st  pas  juste  de  hil  eo  attriboer  1^  ariML 

M.  FReTKAu  :  Je  propoM  d*autoriicr  M.  le  piMdM  km 
retirer  devers  le  roi ,  p«inr  le  prier  de  saacSïHMV  ëtf* 
mas  les  dérrels  de  PAssemblèe  en  ftiiaii  ûê  éà^mm^ 
En  effft,  ce  n*e»i  pas  sans  étnimement  qne  Fia  a  va  4n 
décrias  de  l'Assemblée  nationale  iinrtieBBft  pv  êerwi^ 
promuliriiés  dans  de  simples  arrêts  <•«  i 
sont  lombes  dans  le  mépris,  pub-ialb  ■ 

signés  du  roi.  Certes  le»  décn  ta  da  poov . 

nient  au  moins  Phonneurde  la  aÎKiiaiafedecdlii  qaia'ftf 
délof*ué  simplement  que  pour  Jes  eiécnicr.  J'ïMbfer  émm 
|)our  que  1rs  décrets  soient  tanctiomés  daî»  ^^  àfftnm 
lion ,  a  lin  d'inspirer  de  la  confianre  a«  pnUir. 

M.  I.B  roVTB  DE  MiRABKAU  :   Il    Q*est  pBS  T 

mini^^tn*  doit  satoir  son  métier;  il  B*cai  pst  doalcat  a«rt 
quf*  si  vous  atei  dccrôié  utie  firifie  aBictivr,  fl  soapart 
sévrrement  ;  s'il  no  fait  qu*nne  erreur  noiatae,  il  ipa  J^ 
enti<rf'meiit  incapable  du  minisièrB, 

Comme  le  métier  de  ministie  ne  pcnt  eiie  mMcaadn 
dais,  il  me  semble  que  nous  derriont  les  catoaAn 

En  eiïct,  daas  le  nombre  des  anicict  pMpaiAi  flfll^ 
question  qui  me  semble  avoir  été  oablMe  s  cM  *■*■  de 
savoir  si  un  ministre  peut  être  meinbie  de  fAiHniilKaa* 
lionale.  Celle  qiu*%tion  s*est  déjà  prétenidcw 

Plusieurs  membres  ont  été  portés  aa  mWtfNt«  k  «I 
jugé  à  pi  opos  d'abdiquer  le  litre  de  lepr^atm^todela^ 

(t  )  Ce  rapport  dr  Thourei,  ao  noai  da  casait  4e  aaHia^ 
lion,  rit  un  dei  plus  importants  f|iii  aieal  jaai«ài  ^lé  Mb.  La 
ba«ri  «pi'il  rontirni  pour  la  diviiion  territoriale  ai  adBB» 
lr4tivr  ilu  royaume,  bases  qui  délruisaiMiK  laMaa  lai  aa^i^ 
nri  driiiiiitat  ont,  ont.  piiur  ainû  dire,  fviada  ^  V^awa  Atf 
un  mntili'  n»uveau.  <pii  a  faîl  de  tanl  de  ca«(ff^«a  ^  J^  pMa 
laiiont  a  t\i\t'T^r%  une  %rule  nation  forte,  casuarta.  fâ^M 
en  un  sful  faiii  rau,  rrf^îe  par  lei  oiémet  iaatilatâa^  Ma^M 
aui  nirmr«  I..11,  Al»t-ik«ant  a  la  oiéaic  iaiptt'aàaa.  et  dv^k 
diiv-iiitMin  vst  dr\i>rniaii  impo«tible.  La  divi«âa«  w%  àiw 
iiienl«.  nr  furmani  chacun  uu'une  fractiaa  ém  la  tal^ti 
afuplf  françiii,  eit  uo  d«s  plus yraada  kiasfaàude  lai 
luiioo.  ^  ^ 
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tloB  I  fli  «nt  «m  bien  fUre  :  mais  il  est  peimb  d*aTolr  deux 
■Tis  à  cet  égard.  Les  ministres  du  roi  sont-ils  éiigibles  dans 
oeti«  Assemblée?  dans  mon  opinion  ce  senlimeut  est  sou- 
lenable. 

Nous  éprouTons  tous  les  jours  le  besoin  dMnformation;  il 
est  très  possible  d*en  obtenir,  surtout  en  finance.  Pour  moi, 
qui  ne  crains  pas  Tinfluence  ministérielle,  tant  qu*elle  n'a- 
git pas  dans  Kobscuriié  du  cabinet;  pour  moi,  qui  suis 
persuadé  qu*un  ministre  désormais  ici  ne  sera  qu*uii  sim- 
ple individu  a'u  milieu  de  srs  égaux,  je  pense  que  nous 
avons  I  esoin  du  concours  des  lumières  ministérielles  ;  j*en 
ai  Texemple  rée\  dans  un  peuple  vois'n. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  rA>semblée  décide  si  la  qua- 
lité de  minisire  exclut  de  TAfisemblûe,  et  si  tous  ceux  qui 
sont  promus  au  minisli're  pendant  quMs  sont  députés  ont 
bemin  d*une  seconde  électiou  pour  rentrer  dans  TAssem- 
blée(i). 

La  motion  de  M*  de  Mirabeau  est  applaudie;  mais  M.  le 
président  observe  quM  y  en  a  déjà  deux  sur  le  bureau;  ce 
qui  fait  renvoyer  cette  motion-ci  ù  IVpoque  où  Ton  s'occu- 
pera de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  éiigibles. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  étant  ajournée,  M.  Des- 
meuniers donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  arrôté  sur  la 
responsabilité.  Le  voici  en  substance  : 

•  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l'autorité  seront 
responsables  de  l'emploi  des  Tonds  de  leur  département, 
ainsi  que  de  toutes  les  inTraciions  qu*ils  pourraient  com- 
raeitre  contre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus.  » 

M.  Guillaume  Tait  un  amendement  tendant  à  décréter 
qu'aucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obligatoire,  s*il  n^est 
siuné  par  le  roi,  et  cuntres'gné  par  un  secrétaire  d'Etat. 

M.  Kréteau  propose  d^ajouter  m^me  en  finance  ;  et  ponr 
prouver  la  nécessité  de  cette  addition,  il  rapporte  que  les 
compter  de  la  gu<Tre  d'Amérique  n'ont  jamais  été  arrêtés 
et  si;;nés,  et  qu*on  les  a  Tait  passer  par  cet  usage  si  fréquent 
à  la  cour  :  Tusige  Tacile  des  froiu. 

M.  le  Bertbon  rapporte  qu'en  1787  il  y  a  en  pour  près 
de  480,000,000  de  6uii«.  On  s'éionnera  pent-éCre  du  grand 
travail  du  roi  k  signer  tous  les  bons. 

M.  Anson  fait  quelques  observations  sur  Tamendement 
de  M.  Guillaume, 

L'a  mend<  ment  est  décrété  arec  le  précédent ,  présenté 
par  M.  Desmpuniers ,  en  ces  termes  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
seront  responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départe- 
ment, ainsi  que  de  toutes  les  malversations  qu'ils  peuvent 
commettre  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus  ;  et  aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  s'il  n*est 
sii^néde  Sa  Majesté,  et  contresigné  d'un  secrétaire d'£tat, 
ou  par  l'administrateur  chargé  du  département.  » 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M.  Fréteau 
à  la  séance  du  soir,  ainsi  que  la  demande  d'un  comité  mili- 
taire, renouvelée  par  M,  le  chevalier  de  Lometh,  M.  le 
président  lève  la  séanœ, 

SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fjit  d'abord  l'annonce  des  offres  patriotiques  dans 
l'ordre  qui  suit  :  544  livres  6  sous,  montant  de  douie quit- 
tances d'arrérages  de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris, 
par  M.  Harger,  expert  écrivain.  —  Abandon  de  300  livres 
de  pension  par  M.  le  comte  Douain.  —  200  livres,  par 
M.  Boesmier  de  Bardi.  —  Le  pi^re  Eusîbe,  prieur  de  la 
Charité  de  Charenton ,  offre  un  ostensoir  qu'il  estime  plus 
de  3,600  livres  ;  plusieurs  cbftsses  d'argent,  une  croix  d'ar- 
gent ,  et  un  grand  nombre  de  belles  écuelles  d'argent  ;  de 
plus,  il  déclare  abandonner  k  ses  \a$s«iux  tous  les  droits  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maison  possède. 
—  2,150  livres  par  M.  Monneron  de  Launay,  député  d'An- 
nonai.  —  24,000  livres  par  M.  le  duc  de  Cossé.  — 120  liv, 
par  M.  Mieger,  maître  d'h6tel  de  M.  Fargt'S,  conseiller 
d*Etat.  —  2,250  livres,  par  M.  Guirol,  ancien  agent  de 
change.  —  Abandon  de  la  finance  et  des  arrérages  d'une 
charge  d'écbevin,  par  M*  Bouchon,  marchand  de  meules 

(l)^n  a  dit  avec  quelque  raison,  qu'à  celte  époque,  Mi- 
rabeau, réconcilié  avec  Necker,  aspirait  au  minîklère,  et 
qu'il  n*avait  soulevé  la  question  de  compaiihililé  des  fonc- 
tions ministérielles  aTec  la  dépntalion,  que  pour  conserver, 
le  cas  échéant,  son  influence  dans  l'Astenhlée  nationale.  L'a* 
ioivoenent  de  cette  question  parut  le  coatraaier  vÎTeoent. 

L.G. 


et  édierin  k  la  Ferté-sovi-Jooane.— Abiadoii  i 
d^une  charge  ponr  laquelle  on  ■  payé  6,000  BfKi,  pnr  KL  It 
Comte,  lienlenant  des  marécbani  de  Franee.  —  S4  linti 
par  la  demoiselle  Manon ,  ft-mme  de  chambre  h  Parik  ^ 
5,000  livres  h  titre  de  prêt,  par  un  citoyen  de  Parla»  ^ 
2,400  livres  par  M.  Laurence,  député  de  Poitiers. — 400  Un 
par  mademoiselle  Guiard.  —  50  livres  par  M.  Vincent,  l'oa 
de^  garçons  du  ca(é  de  Foi.  —  200  livres  par  plusieurs  do* 
mesiiques  des  bourgeois  de  Saint-Qond.  —  200  livres  par 
M.  Boucher,  attaché  an  servioe  de  madame  U  comtesse 
d'Esdignac.  ^  500  livres  par  M.  Prestat,  maître  drapier  à 
Paris.  —  200  livres  par  M.  Déranger,  citoyen  de  Toulon, 
—  5  lou'S  d'or,  par  les  contrôleurs  et  conmb  de  la  barrière 
de  Sainl-D<nis,  à  Paris. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  d*Agier,  dtenté  sappléast 
du  Dauphiné  et  maire  de  Romans,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  les  citoyens  de  cette  ville  et  du  bourg  du  péafa 
de  Pisençon  ont  ouvert  la  souscription  d'un  don  patrioliquet 

Lue  adresse  de  félicitation  de  la  ville  de  Courpierre,  ea 
Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  composé  de  quarart» 
quatre  municipalités,  qni  demande  rétabUsaement  d'oa 
siège  royal  dans  cette  Tille; 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Seneville,  colonel  d« 
corps  royal  des  colonies ,  qui  annonce  que  les  deux  bri* 
gades  qui  composent  ce  corps ,  en  garnison  à  Lorient ,  ont 
souscrit  pour  une  somme  de  42,000  livres  dans  le  don  pa- 
triotique ouvert  en  celte  Tille,  et  prie  l'Asaemblée  nationale 
d*agréer  cette  souscription ,  sous  le  seul  point  de  vue  dn 
dévouement  une  tout  Français  doit  à  la  patrie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur,  du  vicaire-général 
et  du  procureur-général  de  la  congrégation  de  Cluny,  par 
laquelle  ils  désavouent  la  démarche  fuite  par  quelques 
religieux  de  leur  ordre,  les  accusent  d'avoir  employé  de 
fausses  signature^,  et  offrent  à  l'Asaemblée  de  se  rendre 
utiles,  soit  en  travaillant  à  l'éducation  publique,  soit  à 
quelques  autres  objets  dont  l'Assemblée  nationale  poorra 
leur  présenter  l'aperçu ,  s'en  référant  à  cet  égard  à  une 
adres<«e  imprimée  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qoi 
est  jointe  k  leur  lettre. 

L'Assemblée  accueille  ces  offres  avee  satlsfactloo»  et  or> 
donne  l'impression  de  la  lettre. 

-—  Le  président  ayant  rappelé  l'assemblée  h  Tordre  du 
jour ,  on  continue  la  diMïussion  sur  la  motion  tendant  à  fiûre 
transporter  à  l'hôtel  des  monnaies  Targi'ntetie  deséflisea. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  antre  projet  de  déeret 
sur  le  mime  objet. 

Aprt'S  quelques  discussions,  on  présente  plnsleors  anMQ* 
demenU.  La  question  principale  consiste  à  savoir  si  FAs* 
semblée  \  otera  ou  ordonnera  le  transport  de  la  TaisseOe. 

M.  le  président  interroge  le  rœu  de  TAssemblée  sur  la 
continuation  de  la  discussion  »  et  il  est  décidé  qn*eye  ciC 
fermée. 

On  réclame  la  question  préalables  mabl*  Assemblée  la 
rejette. 

On  établit  ensuite  la  question  de  priorité  entre  deux  et 
férentes  rédactions. 

Le  T(Ku  de  TAssemblée  est  eoniolté  ;  l'épreoTe  paraît 
deux  fois  douteuse.  L'auteur  de  la  seconde  rédacuon  se 
retire,  et  un  membre  propose,  pour  simplifier  la  question, 
de  demander  à  TAssemblée  de  décider  simplement  si  elle 
veut  inviter  ou  ordonner.  Elle  décide  qu'elle  invitera* 

On  fait  ensuite  lecture  du  seul  projet  resté  sur  le  bureau 
et  de  plusieurs  amendements  ;  quelques  uns  sont  retirés, 
un  est  rejeté,  et  le  décret  est  ensuite  porté  en  ces  leroMS  : 

a  Sur  la  proposition  d*un  des  membres  de  TAssemblée 
et  sur  Tadhèiion  de  plusieurs  membres  du  clergé,  FAssem- 
blée  nationale  inrite  les  évèques,  curés,  chapitres»  supé- 
rieurs de  maisons  et  communautés  religieuses  de  Fun  et 
de  l'autre  sexe,  municipalités ,  fabriques  et  confréries,  de 
faire  porter  à  rh«'itel  des  monnaies  le  plus  prochain  tonte 
l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  oonfrérieii 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte,  a 

On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patriotiqnea  : 
MM.  l'évéque  de  Germont,  la  Borde  de  Mérérille  et  de 
Virieu  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l*Smposs  bilité  où 
se  dit  M.  Févéquc  de  Germont  d'acrcpler  la  marque  de 
confiance  d<int  l'Assemblée  venait  de  l*hottorer,  M.  de  Bon- 
negens  est  nommé  pour  le  remplacer. 

—  On  annonce  les  membres  désignés  par  les  bureaux 
pour  assbter  à  la  bénédiction  des  drapeau  de  la  milice 
iKmrgeoise  de  Versailles. 
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M.  DR  Baotetz,  au  nom  du  eomité  ât  jurispru* 
dmce  erimincUe  (1)  :  Messieurs,  rlinrg(<s  par  vous 
d'une  commission  importante,  nous  avons  n»gardé 
conimo  notre  premier  devoir  (le  nous  p«*nétrer  pro- 
fondément de  Fesprit  du  décret  dont  vous  nous  avez 
confie  l'exécution. 

Depuis  lonf^teuips  TEurope  accuse  de  barbarie  no- 
Ire  législation  criminelle.  La  voix  de  Thumanité  a 
retenti  dans  tous  les  eœurs  ;  de  terribles  exemples  ont 
trop  prouve^  It-s  vices  de  la  loi  ;  et  le  san^  de  plus 
d'une  victime  innocente,  f|ue  n'a  pas  s;nivée  la  reli- 
gion scrupuleuse  des  ma.î»ist rats  1rs  plus  vertueux,  a 
dépoM'  contre  les  formes  de  notre  proc<*dure. 

Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  où 
les  citoyens  français,  rcintccn's  dans  leurs  droits, 
étaient  avertis  delà  difînité  ne  leur  être. 

La  constitution,  en  distribuant  les  pouvoirs, avait 
à  organiser  le  pouvoir  judiciaire;  elle  devait  surtout 
ftVH'i  iiper  de  la  justice  criminelle,  dont  les  rapports 
avec  la  librrté  sont  si  procbains  et  si  agissants. 

Lu  système  Vîiste  et  complet  d'onire  judiciaire 
vous  a  elt»  proposé  par  Vf)tre  eomilt'  de  eoiistitutioii. 

Cet  ouvrnp-  profond,  que  vous  avez  honoré  de  vos 
ap^»laudissenIents,  va  enercher  jusque  dans  les  pre- 
niii-res  bases  de  la  morale  et  de  la  justice  les  prin- 
cipes dont  il  fournit  des  développements  très  lumi- 
neux. 

.Mais  tandis  qu'une  sage  lenteur  di(Iî»re  une  rép'- 
nération  plus  ou  moins  absolue,  vous  ne  pouviez 
laisser  dans  le  cotle  existant  des  taches  <|ut  ré- 
vollent  rhumanité.  Vousavez  voulu  qu'elles  dispa- 
russent sur-le-chamn  ;  et  quand  vous  n'auriez  été 
qu'un  seul  jour  les  législateurs  d'une  nation  hbre, 
file  vous  aurait  dû  ce  uienlait. 

H  était  ilipne  des  lumières  de  la  capitale  et  du 
guerrier  pliilosophe  qui  commande  à  ses  milices  de 
domier  le  premier  mouvement  à  cette  réforme  si  vi- 
vement désirée. 

La  ville  de  Paris,  théâtre  principal  d'une  mémo- 
rable révolution,  n*a  pu  échapner  aux  désordres  qui 
en  sont  inséparables.  Un  f(ranu  nombre  de  citoyens 
s'y  trouvent  cliar:r<'s  <les  accusations  les  plus  praves. 
Les  soupçons,  fruit  de  la  fermentation  publique, 
Dfif^mentent  et  entretiennent  à  leur  tour  celte  1er- 
menlatioii.  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'écnrier 
du  sanetuuire  redoutable  ite  la  loi  ces  images  qui, 
environnant  à  la  fois  le  jufre,le  coupable  et  la  pro- 
ctilurc,  ne  présentent  au  public  que  méliance  et  ti*r- 
reur^oi'i  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'armer  les  accusés 
de  tout  Cl'  (jui  peut  rendre  l'innocence  évidente,  dis- 
siper les  pré|U^és,  éteindre  les  suspicions  ;  et  lors(|ue 
tout  un  |M'uplc  a^itéest  pnU  à  se  joindre  aux  accu- 
sateurs, lecilnyen  dans  les  fers,  seul,  avec  sa  ron- 
seience,  ne  pciurra-t-il  invoquer  les  lumières  d'un 
consiil,  la  voix  d'un  défenseur? 

Il  était  juste  (pie  tout  le  royaume  pnrticip.^t  à  des 
cliaiip-menls  qui  part'Uit  sont  iiéeevs;ijres,  partf»ut 
sont a|'|n-lrs  par  Topinion.  Vos  acics  sont  des  lois; 
le  premier  caractère  de  la  loi,  c'est  «l'étn-  pMiéralc; 
rt  connue  v«iiis  avez  voulu  <)ue  ces  «banijeincnts 
lussent  Md»ils,que  leur  exécnlion  Ifll  Koud:iuie,  vous 
avez  voulu  .nl^^l  qu'ils  pussent  sadapler  a  l'eimem- 
lile  des  lois  existantes;  qu'ils  puisent  si'  pratiquer 
par  |e«  trdnniaux  qui  sid)«istent;  que,  «ans  délai, 
sans  prébminaires,  er  hieidait  lrtt,dès  à  présent,  mis 

(lH:V*t  ilr  celle  4'|io<|iir  <|iio  «fairnt  Ir*  Krindt  iraTiui 
me  rriir^'aiiiMiinii  i|i||  uii  iiiiernit  l'Av^rmlilru  «  i>ii«iiliiiiiie  :    j 
ll»i{ii*4ii  nioii  il'aoûi,  rllf:  h^liiI  iiii%  ilr  I  *Tx\rur  t\ti'*  ilruiitrr    | 

rancii-iii-ilihrf  f.i.d^l  n  (..uiu r,  iiijiiitrii«  ii  i  11,-  iti!,,!!.    [ 

tiir  un  oiJm  il.-  i  Jiu„.%  nuu\v\  •  «  i  iin  i|tii  n'i  ii^îr  i.|ii«.  i 
Mjii  il  i-l  |MiiiMi.  ,:e  f.irr  i.'iiMi.jii.r  .|ti'  iV.l  .iii»m  Jr  li  ' 
iniiiii  t-pouiic  ||ijr  dit,.  |,  „  i«i..u  i  ..ii.|.U  u-  luiri  \r  tùlr 
fiudic  cC  le  côlc  druit  de  cvitc  ukhiLIcv.  L.  G. 


à  la  port<^e  de  cens  qui  dam     Ia  difttribwr  fÊÊ^ 

dans  les  juridictions  les  plus  bu  MiÎTîs^rs. 

Ce  que  vous  altendet  de  nn  s  n'est  4one  fm  m 
code,  mais  un  petit  nombre d'aructrs;  non  uDrrérW 
ration,  mais  une  première  r^omip  ;  non  unsr^w 
durable  de  lépslation,  maisu  e  disptisitioii  pnt)- 
soire.  Vous  avez  voulu  que,  sous  uf  u  ilr  jonn.  tnè 
sources  i>rinci pales  d'erreur  et  d  opprcsiioR  di^ 
russentue  la  lui,  sans  que  U  loi  fui  anéantie.  Hm 
rechercher  ces  abus  jusque  dans  leurs  raciiifs  la 
plus  déliées,  il  aurait  fallu  creuser  trop  prfifciidii 
ment,  et  le  désir  de  la  perfection  aurait  nui  ktaHkté 
du  moment. 

Enfin,  nous  avons  cm  devoir  nona  ramelrrltiv 
les  instants  de  notre  travail,  qui  n*s  fien  de  r««* 
mun  avec  celui  de  la  constitution ,  qu'autaut  lesrr^ 
teurs  d'un  pouvoir  judiciaire  ont  dA  sVIerrraii-^ 
sus  des  institutions  actuelles,  pour  concevoir  bs 
plans  et  trac4T  les  dessins  d'un  railice  tout  muf.  ». 
tant  nous  devions  être  soigneux  de  raccorder  if«e 
ces  mêmes  iaslitutions  les  innovations  indispecA- 
bles  qu'il  nous  est  prescrit  d'exécuter. 

Vous  \ti  avei  bornées  i  trois  par  votra  décivl  : 

Rendre  la  procédure  publique; 

Accorder  un  conseil  k  l'accusé  ; 

Admettre  en  tout  état  de  cause  les  Mis  tm'U  pr^ 
sente  pour  sa  justificalion. 

Le  premier  de  ces  points,  autant  par  vm  Éaipcr- 
tance  ({ue  par  son  étendue,  mérite  la  plas  séri-u« 
attention.  La  publicité'  embrasse  la  pn-crdiivr  \  ol 
tntièj  e,  et  elle  en  chanRe,  pour  ainsi  dire, la  naturr. 

Ces  deux  considérations  nous  ont  délemàM  à 
fixer  d'ab(u*d  nos  reganis  sur  les  effets  de  la  pîibii- 
cité,  à  calculer  son  influence  sur  tous  les  acle^  di 
rinslriietion  et  sur  le  ju|rement  Ini-méne,  k  eim- 
sa^er  cette  influence  sous  le  double  rapport  de  ïm- 
térét  public  et  de  l'intérêt  de  Taceusé. 

Ce  sont  ces  deux  grands  intérêts  que  M  lénith^ 
doit  soi«:neusemeiit  concilier.  La  sûreté  palùiow 
doitêlre  établie.  Les  passions  qui  enfantent  les  rriirs 
doivent  être  njirimees  par  la  crainte;  mais  l'hunij- 
nité,  rhumanité  sainte,  doit  être  respectif  ;rf  avaal 
tout,  et  par-dessus  tout,  Tinnocence  doit^rr^pim 
traïKiuillc  a  Tabri  des  lois.  Heureux  ■  ces  pnrrciies 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage  eottac  ils  vint 
gravés  dans  nos  cœursl 

Deux  époques  très  différentes  iionl  à  A^insw 
dans  la  pn.cedure;  celle  qui  précède  le  dArel,  rtJle 
qui  le  suit. 

Un  délit  s>st  commis  :  la  société  tonl  entirie  ot 
blessée  dans  un  de  ses  membres  ;  la  haine  du  en»e, 
ou  1  intérêt  privé,  amène  une  dénnneialinn  .-q 
moliv»»  une  plaiulr;  le  ministère  public  est  aterti 
par  l't^fl'ensé,  ou  réveillé  par  la  clameur  aéneraf^: 
on  conMale  le  délit  ;  (ui  en  recueille  les  indiref  •  m 
en  vérilie  les  traces.  Il  faut  que  Tonlre  publie  W 
ven^^é  ;  il  faut  ijuc  le  mairaileiir  Sf»it  ennmi 
^Le  ma-islral,  dépnsitaire  dp  rintMtMiflimi. 
saflrcsse  au  ju;:e;  il  demande  à  prodniiv  in  \é- 
inoins,  à  administrer  ses  preuves  ;  le  Juxe  If»  a^imr L 
Il  reciieill»'  les  téiiiiii^rna^'es,  il  russi-uiblcileniisute 
lesp.ec.s  de  cnnviclion.  Jujqiir-Ii.  il  n>ii.ie  r i». 
core  (|u  un  delii,  iWs  recherches,  |>eul-«^lrv  dfs spu•- 
çons;  il  irexistep.i^eiiconMrnecusê.  Si  la  Mibtnk 
Hccoinp.vMiecesiveliirches:si  1rs  iitiliuns  tnm«M. 
relit  a  iiiesiire  quVll.s  sont  acquîiirs •  %i  rha«Tiie T»- 
Rré.le  vraiM-mblaiirenu  dej.reiive  qui  s^areunitiir 
esîeoMiiii  du  cupable  auv^it.''!  que  du  iuee  n  «- 
pliez  p.is,|ni*  lamais  la  vindicte  pulilique  puiW  fyt 

' "";i;l'«'.  b«'  ^'•••il  espoir  dVire  ip„„r;*  areiietait  V 

-np..b le.  Ou...;,neto„rmei,lé  par  sa  convi"   .  J 
lesl.i  t.  Il  r>t  de.  ..u.erl   ri  ,|  fuit.  ||   n'aiWudr^  « 
iiue  l.i  preuve  .s..il  cuinplelc.  Ou  «  ^\^  i.  |__  ' 
doit  cunduii  c  a  lui.  vi  il  i^s.t  tiv^U  •••*«  i" 


î  doit  conduire  û  lui,  et  il  cbt  évadé. 
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î.rdiTrrl  no  trouvera  pins  qu'un  fnîritif,  el  la  pm- 
r<Mliirf  un  contumace.  Avrc  lui  snui  di'îpnrnpslDUlrs 
lc<  U'iWi'S  i\(*  cniiinliciti'.  Il  ensevelit  «laiis  un  oïlicnx 
niyslirc  des  vérités  importantes  :  i-t  <pn  sait  si,  p.ir 
(les  ninyms  plus  enu»ls,  il  n'essaiera  pas  enet)rc  de 
r(p!(>np'rdaie<  la  nuit  l'instruction  <pii  le  menace? 
Trop  certain  «pie  sa  l<He  est  déjà  désifçnée,  cpie  ris- 
quc-t-ll  d'accunmlrr  de  nouveaux  crimes  pour  em- 
piVlier  de  nouvelles  preuves? 

Ainsi  limpiniité  certaine,  Timpunité  évidente  ren- 
dra tniis  U^  crimes  sans  danger  et  toutes  les  lois  sans 
eflel.  Alors  la  Sfuiété,  conliinielliment  souillée  par 
les  forlaits,  ne  sera  jamais  purifiée  par  leur  expia- 
lion.  Ce  n'esl  pas,  messieurs,  cet  ordre  de  choses  qtte 
vous  avez  voulu  établir  :  l'intérêt  public  y  serait  sa- 
critié. 

De  (]uelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
prenncres  prt»cediires?  Elles  serviront  de  base  à  Tae- 
cusation  ;  elb's  en  détermineront  peut-être  révéne- 
nient  dt'tiuitif.  Demeureront-elles  enveloppées  de 
ténèbres? 

Sera-ce  désormais  au  sein  de  l'obscurité  que  le 
dénonciateur  ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre 
rorniidable;  le  dénonciateur,  qui,  trop  souvent,  ac- 
cusateur et  témoin,  a  un  si  grand  intérêt  à  ce  que 
l'accusi'  soit  tniuvé  coupable,  pour  n'être  pas  lui- 
même  jiiijé  calomniateur? 

Sera-ce  loin  de  toute  limn^re  et  de  toute  surveil- 
lance que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
au  hasard  de  la  voir  néjrlij^ée  par  un  jupe  dislniit  ou 
trop  accablé  d'autres  soins;  au  hasard  même  delà 
v<Mr  lf»n;;lemi><  étouflée,  s'il  pouvait  exister  nu  \\i^(*. 
assez  c(»nMablep<Mir  calculer  la  faiblesse  de  l'offense 
et  le  crédit  de  l'offenseur?  car,  dans  l'état  actuel, 
celle  plainte,  dont  la  date  est  si  importante,  n*en  a 
d'autre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  pn>cès- verbaux,  les  visites,  les  rapports  des 
experis.  tous  ces  moyens  si  précieux  pcmr  constater 
la  vérité,  parceqn'ils  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  réeen les,  et  qu'ils  recueillent  des  témoignages, 
nni'ts  et  inc«»rruptildes.  ont,  pour  la  plupart,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  11  est  sans  ineonvénieut 
de  leur  en  donner  une  légale  et  authcîiticpie. 

yh\'\^  «'est  surtout  la  pn'mière  information,  celle 
qui  doit  précéder  et  motiver  le  décret,  qu1l  serait 
alarmant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  se- 
cret aj'luel  de  la  procétlure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre  du 
respect  «m'elle  doit  exiger  pour  lui  ;  mais  c'est  en  le 
plar.n.tdans  la  lumière  quVI le  doit  l'investir  de  con- 
iianer  et  d'honneur.  Il  dispose  du  sang  des  hommes, 
el  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater,  par  leurs 
yeux,  avre  \\\vA\c  sainte  circonspection  ce  ministère 
reddnf.ilile  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  mnrs  impénétrables,  un  com- 
missaire, un  greflier,  un  témoin,  tiennent  aujour- 
<l  liui  le  til  de  la  vie  des  citoyens.  Vu  commissaire, 
pénétré  sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  ses 
d«V(.irs,  inca|>able  de  ce  relâchement  que  pr(»duit 
l'habitude,  supérieur  à  tontes  les  passions  (le  l'hu- 
niaiiité,  mais  sujet,  hélns!  à  l'erreur  «prit  n'est  pas 
donne  îiux  hommes  d  éviter  constannnent. 

In  t.fiioin,  souvent  grossier,  et  qui  ne  (Hmna?t  ni 
l'ui  dre  des  idées,  ni  la  valeur  des  expressions. 

lii  firellif-r,  instrument  passif  et  presi^ue  toujours 
suhnidnniié. 

Lhaipie  mot  qui  échappe  an  témoin,  et  qui  est 

ieh'  par  le  commissaire,  sera  recueilli  et  aj)|)r('cié 
par  le  jnire.  Cliacjue  mot  déridera  du  degré  de  la 
preiivi:  et  du  destin  de  l'accusé.  Cette  n'daction  sera 
pesée,  en  pigrant,  au  pieds  du  sanctuaire  ;  mais  elle 
aura  été  liuivrage  d'un  seul;  d'un  seul  qui  avait  a 
de'inêler  l'obseiuité  du  langage  riislitpie  d'un  té- 
niuin;  d'un  seul  qui  n*a  pas  pu  être  averti  s'il  s'est 


diele 


tromp(<,  et  qui,  dans  tous  les  cas«  lié  pfut  avoir  (jna 
sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'inlénU  de  l'accusé  ne  vous  a  pas  paru  suffisam- 
ment protégé  dans  cet  ancien  ordre  de  procédure, 
et  la  publicité,  dont  vous  attendez  de  si  heureux 
effet*;,  vous  semblerait  trop  tardive,  si  rinstruction 
avait  déjà  fait  d'aussi  grands  pas  avant  de  lui  être 
soumise. 

Il  a  donc  fallu  imaginer  un  moyen  d*accorder  la 
vindicte  publique  avec  la  sftreléde  l'accusé,  d'écar- 
ter les  inconvénients  d'une  obscurité  alarmante  et 
ceux  d'une  publicité  pirmatnrée  ;  et  c'est  pour  y  par- 
venir (pie  nous  vous  proposons,  messieurs,  d'ad- 
joindre au  ministère  public  et  au  juge,  pour  toutes 
les  procédures  qui  précéderont  le  décret,  tm  cer- 
tain nond)re  de  citovens  notables,  liés,  par  un  dou- 
ble serment,  à  garder  le  secret  des  actes  dont  ils 
seront  témoin*!,  et  à  veiller,  pour  raccusé,  à  la  ré- 
gularité, à  l'impartialité  de  toutes  les  opérations. 
Os  notables,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  pris 
dans  un  nombre  plus  considérable,  nommés  chaque 
année  par  les  municipalités,  formeraient  une  sorte 
de  jury  ou  de  pairie,  dont  le  témoignage  irrépro- 
chable serait  tout  h  la  lois  rassurant  pour  Taccusé, 
et  h(morable  pour  le  juge  (\), 

Rien  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu'au  d(»cret.  Devant  eux  la  plainte 
serait  remise  et  sa  date  assurée ,  les  procès- verbaux 
dress(*s,  les  rapports  d'experts  reçus,  les  pièces  de 
conviction  vérifiées.  Devant  eux  seraient  ouïs  les  të- 
moins  de  l'information;  par  eux  la  conscience  du 
jue:e  serait  rassuri*e  sur  le  sens  exact  et  pn'cisdes 
dispositions;  leurs  interpellations  salutaires,  inen- 
tionn(*es  au  pro(*ès- verbal,  réveilleraient  à  propos 
rattention  du  commissaire  sur  quelques  circonstan- 
ces qui  peuvent  lui  échapper,  et  établiraient  entre 
eux  et  lui  une  heureuse  émulation,  un  concours 
d'exactitpde  et  de  zèle  toujours  favorable  à  la  vérité. 

Les  citoyens,  accoutumés  par  cette  inslilutiim  à 
s'associer  aux  fonctions  augustes  de  la  niamslr.iture, 
s'élèveraient  peu  à  peu  au  sentiment  si  utue  de  leur 
propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres,  comme  la  prérogative  d'une  caste  particu- 
lière ;  ils  s'approcheraient  peu  h  peu  de  cet  esprit  pu- 
blic, si  nécessaire  à  rétablissement  du  jugenieiit  par 
jurés,établissementqui  n'est  pas  étranger  a  la  France, 
mais  qui,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif, 
exige  peut-('tre  plus  de  mouvement  encore  dans  les 
esprits  (pie  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  avantages  (pii  nous  ont 
frappés  dans  radjoncti(m  des  citoyens  notables  ù 
tous  les  actes  (lui  doivent  pnk'éder  le  décret,  et  cette 
adjonction  s'a(lapte  très  aisément  avec  toute  la  mar- 
che actuelle  du  nrocès. 

Presque  tous  les  actes  en-sont  conservi^;  l'ordre 
même  n'en  est  pas  interverti;  l'admission  des  nota- 
ble<,  témoins  discrets  et  impartiaux,  et  leurs  signa- 
tures ajoutées  partout  a  celle  du  témoin,  du  greflier 
el  du  juge,  augmentent  Pauthenticitë  de  la  procé- 
dure sans  en  accroître  les  embarras. 

Si  quehiii'un  regrettait  qu'une  publicité  plus  com- 
plète n'iVlainll  nas  dès  l'origine  tout  le  progrès  de 
l'instruction  et  (V  s  charges,  et  nous  citait  les  formes 
de  TAngleterre  à  l'appui  de  son  opinion,  nous  nous 
croirions  fondés  à  lui  répondre  qu*assuj4*tis  à  con* 
server  toute  la  partie  de  l  ordonnance  dont  vous  n'a- 
vez pas  prononcé  la  réformation  actuelle,  nous  n'a- 
vons pu  emprunter  du  code  des  Anglais,  ni  les 
grands,  ni  les  petits  jur('s,  ni  le  toarrant^  au  moyen 
duquel  toute  procé(]ure  débute  par  la  capture  de  la 
personne  soupçoumû»,  qui,  a  la  vérité,  obtient  sa  li- 

(I  )  C'était  IVss.ii  de  ce  jurj  d*«ccuMti9iiadiiiii  cotuilc  pAf 
les  lois  de  la  république. 
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berté  en  beaucoup  de  circonstances,  moyennant  cau- 
tion. ,       .     ,    , 

Nous  pourrions  ajouter  qu  imitant  resprit  plutôt 
que  les  termes  de  cette  législation,  nous  ne  laissons, 
dans  noire  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  jusqu'au  moment  où  Taccusation  commence,  et 
nous  plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiate- 
ment après  IVxecution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse,  nous  osons 
TOUS  proposer  ici  d*ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  juges,  parceque  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu*un  article  très  court  et  très 
lacile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  gravité 
du  décret  de  prise  de  corps,  quand  le  titre  d'accu- 
sation ne  peut  conduire  qu'à  une  peine  infamante,  et 
non  pas  à  une  peine  afilictive. 

Des  l'instant  où,  par  le  décret,1a  loi  a  désigné  Tac- 
cusé  et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  carder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Tout  ce  ({ui  a  été  fait 
doit  lui  être  communiqué  ;  tout  ce  qui  sera  fait,  le 
sera  publiquement  ;  son  interrogatoire,  celte  partie 
essentielle  pour  sa  défense,  si  formidable  pour  sa 
conviction,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re- 
gards du  public.  Cette  épreuve  im|>ortante  n'aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise,  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de 
toutes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  les 
pièces;  elles  seront  connues  de  l'accust»  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge;  et 
celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon- 
ses incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences, 
parcequ'il  les  ignore,  et  s'accuser  faussement  lui- 
même,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheur,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  en 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l'accusé  pourra  im- 

Ï»lorer  le  secours.  Celte  disposition,  déjà  connue  dans 
'ordonnance  pour  certains  litres  d'accusation  plus 
compliquée,  n'a  besoin  que  d'être  étendue  a  tous  les 
cas  et  admise  avant  l'interrogatoire  dont  elle  ne  dif- 
fi^rera  point  réiM)que  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil 
ne  pourra  ni  inlrrrompre  l'inlerroptoire,  ni  répon- 
dre pour  Taccusi'.  C'est  de  la  boucne  de  celui-ci  que 
doit  sortir  s^i  justilication  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  messieurs,  donner  des  armes  suffisantes 
à  l'innocence  ;  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d*(^happer  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per- 
mettre à  l'accusé  de  faire,  dans  tous  les  moments  de 
rinstruclion,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  l'ordon- 
nance de  1670,  n>xige  une  réformation  plus  pres- 
sante que  celui  des  faits  justitiratîfs.  On  a  peine  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  à  recueillir 
les  vestiges  du  crime,  et  d'en  prévenir  le  dépérisse- 
ment, repousse,  pendant  toute  l'instruction,  les  faits 
justificatifs,  et  n'en  admet  la  preuve  que  quand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez 
prévu,  cette  loi,  que  le  temps  j)eut  faire  disparaître 
les  traces  les  plus  dréisives  en  faveur  de  l'innocence  ; 
elle  n*a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
qui  languit  longtemps  dans  les  chaînes,  qu'un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  Torigine,  aurait  pu  faire  tom- 
ner  dès  aussitôt. 

Une  réformation  si  prà:ieuse  ne  vous  coûtera 
qu'un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  oppi>sant 
une  preuve  contraire,  vmiis  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu  ils  cteniiseut  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratoires,  et  tous  aut  i  jiige  k  w^fUgf  1s 

faits  qui  lui  paraîtront  II       \      ■IsetiBadaranU'i 

Nous  parcourons  rapm  les  autres  ades  k 

la  procédure,  et  nous  trouva  jpartout  que  la  ^ 
blicité  seule  leur  donne  on  de^i'e  suffisanl  de  bou. 
et  répond  à  toutes  les  objections. 

Admettez  le  public  au  récollemenl,  h  U  eonfri»- 
tation  des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  àfati: 
admettez-le  aux  informations  par  additioo  cl  h 
confrontations  qui  en  sont  la  suite,  ans  inlrmo- 
toires  devenus  nécessaires  par  Tailégatioo  drs  hû 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  prÎTéi  am 
a  couvert,  et  rien  n*est  déran^  dans  TorAe  jiè- 
ciaire,  rien  ne  suspend  TactivUé  des  lois, lia  la- 
troduitdans  l'organisation  générale  ce  WÈamaHk 
stagnation  et  d'embarras  qui  est  toujoais  ao  |rqi- 
dice  de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  cma^ 

auence  des  principes  que  vous  nous  arei  domén 
évelopper  l'admission  des  reproches  contre  la  l^ 
moins  en  tout  état  de  cause  ;  car  il  n'y  a  pa  è 
moment  où  il  faille  repou«er  la  vérité  ;  et  lo  an- 
tères  qui  la  fout  reconnaTtre  ne  dépendent  pa  k 
l'heure  où  elle  se  présente  à  nns  yeux* 

Mais  l'acte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  nfcb. 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  Xm^ 
cence  et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  avisi 
de  conliance  et  d'estime,  c'est  le  rapport  da  proers. 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  préds  dfs in 
des  indices  et  des  preuves.  L'humanité  rom  t^h 
géra  vraisemblablement  à  éloigner  raceusé  dr'a 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuplr  nber  t 
veillera  pour  lui,  partagé  eutre  la  commaératioa  i 
la  justice  ;  mais  son  défenseur  y  sera  admis  à  rriam 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justificatioa. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  iAKr* 
rogatoire,  où  l'accusé  paraîtra  pour  la  denÎHT  fan 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  premiêrr  fàii  m 
présence*  de  tous  ses  juges  :  nous  osons  eneorr  ^ 
passer  notre  mission  en  vous  proposant  de  ar  faol 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funole 
présage,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  »ab- 

fements  accordés  par  la  compassion  à  rbunoNk 
éfaillante. 

Cette  réforme  de  la  sellette,  déjà  pnylifr  dans  na 
temps  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a  été  criliqiiêe  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reprodairr,  parce- 
c]ue  rien  ne  nous  paraît  minutieux  dau  de  si  çxuA 
intérêts;  parce<)u'un  premier  mouvement  de  re|«- 
gnance  ou  d'eflroi  |>eut  affaiblir  ou  distraire  les  h^vi 
de  l'accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  reninUr 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  at?cufilr  â  ai 
justification. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  ^iw 
interrogatoire;  il  parait  nécessaire  à  la  libnV.à 
rétriidue  de:»  discussions  qui  le  doirent  acecopa- 

{^ner,  que  les  magistrats,  retint  dans  l'iatiri^ar  «k 
a  cliamhre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  càime  le 
plus  profond,  à  cette  fonction  rfdoutaHe;  tb  ren- 
treront, pour  prononcer  leur  sentence  on  ami,  de- 
vant le  peuple  assemblé  ;  car  la  peine  détefuér  sa 
crime,  ou  la  justification  de  Tinriocence ,  ne  sauratf 
être  accompagnée  d*une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sa^^sv,  ■ 
vous  le  jugez  à  propos,  quelle  pluralité  de  Mifra«n 
sera  désormais  requise  |Mmr  faire  pré\*aloir  KupoMa 
qui  condamne  un  bomme  i  une  peine  afilictive,  (C 
surtout  à  p«*nlre  U  vie.  La  ville  île  Paris  aTaitae»- 
vo(|ué  votre  division  sur  ce  quatrième  olijrt  ;  iwa 
il  n'ist  pas  renfermé  dans  le  dtvret  que  \uus  avff 
|H)rté  sur  la  délibération  des  représentants  de  «Ht 
commuue. 

{La  «Il le  ou  numéro  prochain.) 
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Du  30  SEPTEMBRB  AU  1«'  OCTOBRB  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  OU  20  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Beaumelx ,  au  nom  du 
comité  de  jurisprudence  criminelle. 

Ce  no  s<»rait  pas  ici  le  lion  d'objecter  que  toute 
lixation  proportionnelle, autre (|ue  la  simple  plura- 
lité, aboutit  à  l'aire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité 
sur  celui  de  la  majorité  :  car  cette  observation,  vraie 
en  pénéral ,  ne  reçoit  pas  sou  application  quand  l'a- 
vis de  la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes 
pré-^omptions  de  ilroit  (jui  lui  sont  contraires. 

Totiles  les  délibérations  ne  sont  que  îles  calculs  de 
prol)abilité.  Ce  sont  des  prubaliililés  qu'adilitionne 
tnut  bomme  qui  recueille  et  qui  compte  des  suiïra- 
f^ps.  Or,  toute  probabilité  doit  rire  compnrée  avec 
les  présomptions  op|K)sées  ;  et  de  toutes  les  présom|)- 
tions,  la  plus  forte,  la  plus  sacrée,  celle  qui  doit  être 
la  plus  religieusement  consultée,  c'est  la  présomp- 
tion de  ririnoceiice. 

V<»iis  di'l<Tmirierez,  messieurs,  h  quelle  majorité 
proportionnelle  de  suffra^çes  doit  cesser  cette  pré- 
somption, sur  Inipielte  toute  justice  repose. 

Là  iiiiit  la  procinlure;  mais  nous  avons  cru  devoir 
à  riiumauité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

[)éjà  le  roi,  dii^iu»  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné,  a  banni  de  la  France  Tu- 
s:ii:e  cruellement  absurde  d'arracher  aux  accusés,  ii 
fiice  de  tourments,  l'aveu  des  crimes,  vrais  ou  faux, 
d'Mit  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a  laissi^  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  acte  de  raison  et  de 
jii.sfire. 

Il  reste  encore  dans  votre  code  tme  torture  préa- 
lable; si  les  raflinementscle  la  cruauté  la  plus  inouïe 
ne  sont  plus  emplovi's  à  forcer  les  hommes  de  s'ac- 
cuser eux-mêmes,  ils  sont  eneore  mis  en  usa^e  pour 
obtenir  des  n'vc'Iations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ee  reste  de  barbarie,  n'est-ce  pas,  messieurs,  en 
obtenir  de  vos  cœurs  la  uroscription?  Ce  sera  un 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  l'univers,  de  voir 
un  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d  un  amour  réciproque,  rivaliser  de  «èle  pour  la 
perléetion  des  lois ,  et  élever  comme  à  Tenvi  des 
moimments  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  l'humanité. 

M.  r.iriret,  autre  membre  de  ce  comité,  profiose 
un  prnef'de  décret  composé  de  vingt-six  articles. 

Le  ore'sident  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
neul  heures,  indiquant  pour  l'onlre  du  jour  les  ar- 
ticl<'s  reluliOs  à  la  coostitution. 

SKANCB  DU  MERCREDI  SO  SEPTEMBRE. 

A  rouverture  de  la  séance*  M.  Detmeunien  donne  lec- 
ture du  procèvTerbal. 

M.  le  marquis  d^AmUi  dénonce  à  PAssenihlce  le  n'ftw 
du  comité  des  Goances  de  donner  à  Pinipiimcur  iVtal  des 
pension*.  L'on  peut  juger,  dit-il ,  d'après  fous  les  obstacles 
qui'  \c  comité  dis  finances  oppose  à  Tiniprcssion,  û  cel  étal 
excitera  la  coiiiiancc  publique. 

Celte  obsor\alion  n*a  pas  de  suite» 

—  ^L  le  prébideut  rappelle  Tordre  du  jour.  Il  lil  le  pre- 
mier uriicle  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  oonsli- 
tuli«>n. 

M.  Dt'>rocuniers  propose  de  mettre,  au  lieu  du  pouvoir 
législatif.  In  n>préscntants  de  la  nation. 

M.  Le  Grand  dit  que  c*e9t  ici  le  moment  de  fixer  la  pré* 
!'•  Série.  —  Tum  I, 


rogative  législative,  etc.  ;  que  sans  cela  ce  serait  accorder 
indirpctemcnt  riniliatife  au  rou 

M.  Treilliard  observe  que  cet  article  est  absolumentin» 
tile,  puisque  la  dbtinctlon  des  pouvoirs  est  déjft  fiiée. 

M.  Martineau  ré|)ond  à  M.  Treilliard  qu*il  faut  renfW^ 
mer  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  justes  limites  ;  qur  »am 
cela  les  ministres  finiraient  bientôt  par  usurper  Pinitiatife. 

II.  Desmeuniers  relit  Tartide  ;  U  est  conçu  en  on  tennei  : 

■  Le  roi  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à  pren- 
dre un  objet  en  considération  ;  mais  la  proposition 
des  lois  appartient  exclusivement  aux  représcntints 
de  la  nation.  • 

Exclusivement  est  ramendement  de  M.  Desmenni4»fS. 

M.  Target  sN'Iùve  coiUre  le  mot  lois  substitué  à  Àieretê^ 
qui  se  trouve  dans  la  réduction  du  comité.  Il  dit  qu*uu  dé> 
Cl  et  ne  devient  loi  qu'apn'^s  la  «-anction. 

Sa  réflexion  e4  trouvée  ju<ite  par  pluBÎeuri  membfvst 
néanmo!n<(  le  mot  loi  est  conservé. 

On  fuit  encore  un  amendement,  qui  consiste  à  finir  Par- 
ticle  par  ces  mots  :  Appartient  à  la  nation  ;  mais  il  n*est 
pas  appuxé. 

Enfin  PaHicle,  tel  que  nous  venons  de  le  transcrire,  est 
admis  à  l'unanimité. 

M.  le  président  donne  lecture  du  second  article^ 

■  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions. • 

M.  Malouet  propose  comme  amendement  d'a|oiUcr  t 
Conforines  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap* 
peler  l'observation. 

Il  prétend  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  ftilre  des  rè- 
glements provisoires  pour  les  difWrmts  départements  qui 
lui  sont  ^uboi donnés:  que  TAssembléc  nailonalf*,  qui  a 
ordonné  la  responsabilité,  ne  peut  elle-même  se  réseiTer  la 
droit  lie  faire  des  règlements  d*.tdmini4ration  ;  enfin  il  cob» 
dut  à  ce  que  le  roi  soit  autori!»é  à  faire  des  régleoMnlf  as 
moins  provisoires. 

Tu  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  rarticlt 
remplit  ses  vues,  puisque  le  roi  est  autorisé  à  faire  des  pro- 
c'amntions  conformes  aux  lois. 

Un  autre  membre  refuse  au  roi  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements provisoires  ;  il  prétend  que  ce  droit  résidant  dam 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  nous  replongerait  dana  laa 
mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d^opinionst  M.  Target  d6* 
fend  Tairèlé  du  comité. 

Un  membn»  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  po«* 
vait  faire  de  règlements,  il  faudrait  que  le  eorpa  législatif 
fût  tou{ours  en  activité;  car,  par  exemple,  pour  l'armée» 
les  règlements  provisoires  sont  à  chaque  moment  nécei- 
saires. 

M.  Tévéque  de  Langres  va  plus  loin  ;  Il  convient  que  \fi 
règlements  ooneernant  la  législation  ne  pcaveni  être  fUts 
que  par  le  corps  législatif;  mais  quant  à  l'adminislratioBi 
il  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  règlements» 
non  pas  provisoires,  ntais  définitib.  Il  fait  donc  un  som* 
amendement  h  Pamendement  de  II.  Malouet  |  c*est  de  ■«• 
trancher  le  mot  provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  (  ite  nn  exemple  où  il  croit  q&à 
les  règlements  provisoires,  de  la  part  du  roi ,  sont  néoÎBi* 
saires  L'Angleterre,  pour  entraîner  la  désertion  des  ma- 
telots accorde  des  prinnes  considérables;  il  fiot  doue  laîmcr 
au  n>i  le  mojen  de  prévenir  la  désertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  nepoum 
pas,  par  des  règlements,  même  provisoires,  suspendre <NI 
arrîter  Texécution  dt^  lois.  Celte  rédaction,  bien  infiêriewe 
à  celle  do  comité,  a  rependant  été  applaudie. 

M.  Rewbell  paile  avec  force  et  éloquence. 

Il  7  aura  toujours  des  bases,  dit-il,  sur  iMqoenes  le  roi 
pourra  appliquer  sfs  proclamations.  Gertainemeot  il  n*est 
pas  nécessaire  d*accorder  au  roi  pour  cela  le  pouvoir  dt 
faire  des  règlements  provisoires. 
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M.  La  Poule  dit  que  ce  sertit  arcorder  au  roi  une  por- 
tion du  pou\<»ir  l.'»K''lalif.  Celui  seul  qui  ptuf  faire  des 
lois  dcfinitiv  s  peut  faiie  rtes  loi»  provisnirr?.  San*  cela, 
c*ea  détruire  tout,  et  ce  que  nous  a%ous  déjà  fait  devient 
inutile. 

M.  Goi'piL  DE  PRÉFri.is  :  Vous  avez  déjà  sc^parélrs 
Douvoirs,  vous  avez  détenuiué  les  priunpos,  et  vous 
êtes  sur  le  point  de  les  conloiulro.  L'on  vous  a  parlé 
du  motprori«oirtf;mais  cVst  là  ouvrir  une  porte 
aux  abus  «uc  nous  n'avons  nas  encore  réformés.  J'a- 
dopterais lamen<lemenl  de  M.  Anson,  mais  j'ajoute- 
rais un  sous-amendement;  c'est  que  le  roi  ne  pourra 
même  interpnter  les  lois,  t.ela  ne  me  paraît  [laslr^p 
rigoureux;  c'est  à  cette  interprétation,  que  le  conseil 
a  toujours  faite  selon  son  intérêt,  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  que  l'article  est  très  bien  ré- 
digé ;  il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  la  législa- 
tion générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
sur  cette  matière  aucun  règlement;  mais  quand  on 
sera  parvenu  au  point  de  circonscrire  le  pouvoir  exé- 
cutif, on  déterminera  quelle  sera  sa  latitude  et  son 
influence,  soit  vis-à-vis  des  assemblées  provinciales, 
soit  pour  rarinée,  etc. 

M.  Duport  adopte  la  même  distinction,  et  réfute 
les  raisonuemeiits  des  préopinauts. 

M.  LB  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  VOUS  demande, 
messieurs,  si  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  doit  af- 
faiblir le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  languissant  et  si 
furieusement  attaqué  ;  dans  ce  moment,  où  nous  n'a- 
yons qu'une  liberté  si  voisine  de  l'anarchie. 

Cependant  nous  voulons  détruire  le  reste  des  res- 
sorts qu'a  conservés  le  pouvoir  exécutif.  J'oserai  de- 
mander à  l'Assf  niblëe  si  elle  est  si  silre  des  loisquVIle 
Ta  porter,  qu'elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune 
interprétation  ;  si  cela  est,  il  faut  s«uis  doute  décla- 
rer que  le  roi  n'aura  point  le  droit  de  faire  aucun 
règlement;  mais,  au  contraire,  ces  lois  ne  sont  faites 
que  par  des  hommes  soumis  à  l'erreur  :  il  faut  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  faire  rédiger  ces  règle- 
ments. La  p<*rinanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu 
entêtement  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

M.  PÊTiON  DE  Villeneuve  :  Vous  avez  voulu  dis- 
tinguer les  pouvoirs  ;  vous  avez  à  peine  réussi  dans 
cr  grand  iravaiU  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
L'on  parle  de  laisser  au  roi  le  soin  d'interpréter  nos 
lois  ;  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit 
les  lois  principales,  ont  toujours  produit  le  despo- 
tisme. 

En  admettant  le  principe  du  préopinant,  des  mi- 
nistres pervers,  des  hommes  amnitieux,  chercheront 
à  envahir  le  pouvoir  législatif.  Ils  l'envahiront  et  se- 
ront nos  législateurs. 

Non,  messieurs,  le  pouvoir  législatif  seul  a  droit 
de  faire  et  d'interpréter  des  lois.  L  on  vcms  a  dit  qu'il 
fallait  distinguer  la  l(>gislation  fjt^nérule  de  tous  les 
détails  ;  cette  distinction  est  vraie  :  posons  mainte- 
nant le  princi|>e,  et  nous  en  tirerons  la  const^uence 
quand  il  en  s<Ta  temps.  Je  demande  donc  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  ni  suspendre  ni  interpré- 
ter les  lois. 

M.  DetoBeunien  appuie  le  discourt  de  M.  Pétiou. 

If.  Le  Bertlion,  premier  prMdeot  du  parlement  de  Bor- 
dcaut,  ft*dt-Te  contre  le  droit  d*interpretaiion  que  Ton  vou* 
dralt  accftrder  au  pouvoir  eiéciitiu  L*iiiterprétalion,  dit-il, 
appartient  k  celui  qui  fait  les  lois,  sans  cela  les  pouvoirs 
SODt  confondus. 

M.  Ir  marqui%  de  Bonnay  convient  des  principes  ;  il  se 
coo'ente  de  citer  quelques  exceptions,  où  il  prétend  que  le 
roi  f«oit  avoir  le  droit  de  (aire  des  règlements,  par  exemple, 
rrljiifs  &  I  arm^T. 


M.  DesmeoDiert  Ini  réplique  par  mw  dUtfiaa  de  ea  ^ 
se  pratique  tous  les  ans  en  Anflelerre quant  an  bill  data 

mutinerie. 

M.  Ifaiouet  reprend  la  parole  pour  toatenfr  la  \htm 
qu*il  avait  avancée;  il  reoonnatt  la  distinction  àt%  pou* 
foirs,  mais  il  persiste  à  dire  que  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  faire  des  règlements  de  police,  d'économie,  de.  Son 
opinion,  qui  paraissait  outrée,  excile  quelques  mumarcs; 
ce  qui  lui  fait  dire  qu*il  prouvera  uu  jour  qvM  est  Ma 
d*êlre  Papologisle  des  oidonnances  ministérielles  (I V. 

M.  de  Suint-Fargeau  répond  à  M.  Malooet  qn*il  ne  s*agit 
ici  que  de  lu  légifdation  en  général,  et  non  de  radminit- 
tiation  ;  que  quand  on  en  sera  arri%é  à  ce  moment,  il  fjo- 
drii  avoir  la  plu<  grande  circonspection;  car  le  gonseme- 
nient,  sous  prétexte  d'établir  des  lois  d*adminislr.ilion,  a 
établi  des  im|M>ts,  tels  que  les  insinuations,  tes  contrôles 
etc.  11  est  donc  ù  craindre  que  le  pouvoir  eiècntif,  en  fai- 
sant d«  s  lois  d'administration,  ne  mette  encore  dm  impais. 

D*apns  la  division  de^iandée,  M.  le  pr^idmC  met  en 
qoi*stion  si  rAv&embli^e  veut  renvoyer  à  rorganiantion  dn 
pouvoir  (  xéciitif  tous  les  détails  des  règlement*. 

La  question  des  règlements  est  rentoyée,  à  V 
à  rurganisulinn  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  pr  kident  met  ensuite  aux  voix  Faitlcle  préiaté 
par  le  comité ,  et  que  nous  avons  donné  plnt  luml.  H  tA 
adopté. 

On  donne  ensuite  lecture  de  Tartide  sni? ant  : 

•  Art.  111.  La  création  ou  suppn*ssion  des  officfii, 
commissions  et  emplois  appartient  exclusiveiiieat  an 

corps  législatif.  • 

La  lecture  de  cet  article  occasionne  de  grandi  déiMI*. 

M.  de  Préfelu  propose,  comme  amendement*  de  rein» 
cher  le^  moi^  emploi»  et  eommisêioitg. 

Un  autie  membre  demande  la  suppression  du  mote4Drla> 
iiventeHt ,  et  Pad<litiun  :  mec  le  eoHMeMtewumt  âm  rnt. 

M.  Taigift  rend  compte  des  motifs  qui  ont  déCfrminé  le 
comité  il  propo<ier  cet  article.  On  a  vu,  par  nn  akus  très 
lèpréliensible ,  de^  homroi  s,  ne  pouvant  obtenir  dt-s  placrs 
vacantes,  obtenir  la  création  de  pl.ices  sans  fonctions;  la 
France  ^e  rappellera  longtemps  que  la  reine  a  crèr  nne 
charge  de  dame  du  palai«  pour  dégoûter  madami-  de  Noaif- 
les.  Celte  place,  créie  sans  objVt,  sans  fonctiom,  a  ci.&ië 
5  la  France  la  retraite  de  M.  Turgot,  et  400,000  livici  de 
gages  annuels,  payés  à  la  dame  du  palais  iS^ 

M.  Target  fuit  ^entir  surioul  la  nécessité  de  ne  pas  laisarr 
au  pouvoir  exiHruiif  la  liberié  d^abolir  et  de  créer  rfe*  dMr- 
ge^  dont  on  piive  ceux  qui  luttent  contre  le  deipotiame,  et 
dont  on  gratifie  ceux  qui  sont  bas  et  rampants. 

M.  Martinrau  fait  une  distinction.  Toulrs  les  ckargfs  rr> 
latives  à  Tadministra'ion  du  pouvoir  exécutif  doivent  éire 
à  la  nomination  du  roi ,  et  ceHet  qui  soit  dépendante*  dn 
coips  législatif  doivml  être  créées  par  Ini  et  nommées  par 
lii  nation.  Il  demande  ensuite  ce  que  le  < 
emploi»  et  comminium, 

M.  Target  répond  que  ce  sont  loua  les  i 
sont  (as  érigés  en  titre  d'oflices;  tous  Im  cmpWi  qne  le 
gonvrrnenK'nt  crée  et  qu*il  faut  soudi^cr. 

M.  Marlineau  réplique  que  la  nation  seule  fixon  Im  pla- 
ces des  agents  :  qu'elle  fivera  la  dépense  de  fimne  dCfiarw 
trroent ,  et  que  les  termes  eommUnomê  et  cm|pMa  devÎA- 
ncnt  inutiles. 

M.  Garât  appuie  Tobservation  de  M.  MarflnM, 

M.  EM3IF.RY  :  11  est  nécessaire  de  suivre  la  éépemêt 
des  départements  ;  par  exemple,  dans  la  partie  mili- 
taire, il  ne  faut  pas  avoir  une  armi^  de  lirulniants- 
fréiiéraux,  mais  une  armée  de  corobattiDtt;  il  ne 
aut  pas  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  oiultiplirr  les 
états-majors,  multiplier  tous  les  subdél^iiés  ;  ca  lui 

(1)  Ott  comme  on  le  voit,  la  mé 
reproduite,  trente  ans  «prêt,  k  Pocca 
tirle  1 4  de  la  charte  octroyée  par  Lann  XVIII.  _ 

(f  )  Target,  ou  bien  le  JloM/fnir,  s*rsl  trampd  anr  ( 

drDoniination.  Ce  nV»t  pas  uoa  cbarge  do  dame  dn  palab  qift 
fut  crrée  par  la  reine ,  omis  biaa  la  sêirimtmémmn  dn  m 
maison;  et  cette  charge  nonvelle ,  imaginée  panr  an  dsbm 
ra&arr  d'une  dame  d'honneur,  fut  donnée  h  IK*  dn  Lam> 
balle,  avec  un  traiieacal  annuel  de  aa.OOO  livra».    V.  €• 
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mol,  tous  les  agents  inutiles  qui  enlèvent  en  grande 
partie  les  fonds  destinés  à  leur  département. 

M.  L^ÉvÊQUE  DR  Langres  :  Ce  nVst  pas  ici  le  mo- 
ment de  s>xpliquer  sur  ces  objets  ;  l'on  traitera  des 
emplois  militaires  lorsque  Ton  sVn  occupera  ;  Ton 
s'occupera  des  places  dejudicature  quand  on  trai- 
tera de  Tordre  judiciaire.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

M.  DE  ViRiEU  :  Ce  serait  préparer  aux  successeurs 
de  la  session  actuelle  de  eranus  motifs  d'ambition  et 
de  grands  moyens  de  troubler  l'Etat,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  au  corps  législatif.  En  An- 
gleterre ,  le  parlement,  sous  Charles  l«f,  s'était  ar- 
rogé le  droit  de  nommer  aux  places  militaires ,  et 
Charles  fut  détrôné. 

L'ennemi  est  à  vos  portes;  assemblera-t-on  le 
corps  législatif?  l'ennemi  attaijue  vos  frontières;  se- 
ra-ce le  corfYS  législatif  qui  les  ira  défendre?  Si  le 
corps  législatif  peut  créer  des  places,  les  représen- 
tants deviendront  ambitieux,  chercheront  à  les  ob- 
tenir, et  de  là  les  emplois  mal  remplis. 

M.  "A:  M.  de  Virieu  n'est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  ses  autorités;  le  sénat  à  Rome  avait  sans 
douteunetrèsgrande  influence  dansl'arraée,  et  Rome 
a  conservé  sa  fiberté.  Le  roi  de  France ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  l'entourent,  ont  nommé  aux  emplois;  a-t-on 
à  s'applaudir  du  choix  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  des 
agents  du  despotisme  ?  Non,  sans  doute,  puisque  sous 
nos  derniers  rois  une  maîtresse  faisait  un  général 
d'armée. 

Un  membre  démnotre  la  nécessité  des  roots  emplois  et 
commissions.  Vous  avez  TinienUon,  dit-il,  de  supprimer 
les  intendants;  mais  qui  vous  g  rantira  que  le  roi  ne  les 
rétablira  pas  sous  un  autre  nom,  si  le  roi  peut  créer  des 
commissions  ? 

M.  Pi  son  du  Galand  appuie  la  question  préalable  par  de 
t^^s  longs  raisonnements. 

M.  le  duc  d* Aiguillon  défend  Tarticle  du  comité,  et  il 
propose  cet  ameodeuient  : 

-  Tout  citoven  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  les  formes.  » 

L*amendement  de  M.  le  duc  d*Aiguil]on  est  appuyé  par 
M.  Chapelier. 

M.  Dubois  de  Crancé  assure  guM  y  a  en  ce  moment  plus 
de  dix  niitic  ofliciers  et  plus  de  douze  cents  officiers  géné- 
raux. C'esl  pour  muliiplier  les  emplois,  dil-il,  que  l'on  a 
doublé  les  régiments  et  rétal-major  ;  il  n'y  a  pas  un  petit 
gentilhomme  de  rampagne,  s*ariogeant  le  titre  de  baron  ou 
de  marquis,  qui  ne  feuUle  être  licutenanl-colonel  ;  de  là 
premier  colom  I,  colonel  en  second,  colonel  à  la  suite,  Ueu- 
tenaiil  à  la  suite. 

EnGn  Ton  va  aux  toIx,  D*al)ord  on  soumet  à  la  délibé- 
ration la  question  préalable»  et  il  est  décrété  qu*il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

On  propose  Tamendement  de  rayer  emploii  et  com« 
missiom, 

M.  Duport  propose  «eu tement  le  mot  eommiations  ;  car, 
dit-il,  daiiN  le  corps  diplomatique  il  est  des  emplois  où  il 
faut  nommer  sur-Je-cbamp. 

M.  de  Clerinoiil-Tonnerre  appuie  ce  qu*a  dit  M.  Duport. 
Il  faut  quelquefois  retirer  un  ambassadeur  pour  envoyer  à 
sa  place  un  ministre  plénipotentiaire. 

Le  terme  commiaioni  est  d*abord  retranché,  et  ensuite 
celui  d'emplois, 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  amendement  ; 
celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mot  exclusivement.  Il  se 
fait  deux  épreutes;  Tune  ei  Taulre  sont  douteuses. 

Le  clergé  avait,  dit-on,  beaucoup  d'étrangers  dans  ses 
bancs  ;  on  sVn  est  plaint  buutement 

M.  le  chevalier  de  Lameth  change  la  délit)ération ,  en 
préa(>nUint  tmc  rédaction  pour  concilier  tous  les  esprits;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

•  Toute  création  et  suppression  d'ofGce  ne  pour- 
ront se  faire  qu'en  vertu  aune  loi,  • 


Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  décreti 
prononcés,  à  cause  des  étrangers  qiui  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clergé.  On  est  forcé  d'aller  aux  voix 
pour  savoir  si  ces  décrets  subsisteront,  et  ils  sont  dé- 
clarés valables. 

L'on  revient  au  second  amendement.  M.  le  prési* 
dent  pronon  -e  le  décret  et  déclare  la  rature  du  mot 
exclusivemeni. 

Ce  décret  excite  des  réclamations  ;  M.  le  président 
consulte  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la  certitude  oa 
l'incertitude  de  la  majorité. 

L'Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la 
conservation  du  mot  excltuivement. 

M.  le  président  se  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d'éloge.  L'Assemblée,  dit-il,  a  décrété  que  j'avais 
comtnis  une  erreur,  et  décrète  que  le  mot  excluiivê' 
meni  restera  dans  l'article. 

M.  le  |>résident  met  aux  voix  Tamendement  qni 
consiste  à  ajouter  at^ec  la  sanetian  du  roi, 

M.  Pétion  observe  que  cet  amendement  est  con» 
traire  au  moiexelutivement  que  l'Assemblée  a  adopté, 

11  fait  voir  que  cette  question  tient  à  l'organisation 
des  pouvoirs;  que,  pour  les  ori^aniser,  il  n'est  |>as 
besoin  de  la  sanction  du  roi,  puisque  les  oflices  tien- 
nent à  l'organisation  des  pouvoirs,  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  de  (Jlermont-Tonnerre  représente  que  le  mot 
exclusivemeni  n>si  là  que  pourôterau  pouvoir  exé- 
cutif la  liberté  de  créer  des  oflices  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
à  délibérer.  En  effet,  il  est  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  le  président  soumet  un  quatrième  amendement, 
proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon.  M.  de  Mirepoix  en 
aemande  l'ajournement.  L'auteur  de  l'amendement 
y  consent.  M.  le  président  met  donc  aux  voix  la  ré- 
daction de  l'article.  On  demande  celle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Lameth;  les  opinions  se  heurtent 
longtem|>s  pour  le  choix  des  deux  rédactions. 

Pendant  cette  discussion*  M.  de  Grillon  dénonce  le 
subdélégué  de  Saint-Quentin,  non  député,  et  oui  a 
aflirmé  trois  fois  qu'il  l'était.  Ce  particulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes,  a  voté  à  toutes  les  dé- 
libérations. Plusieurs  membres  demandent  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  mais  on  con- 
tinue la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  rédaction  qui 
vient  d'être  déposée  sur  le  bureau,  en  ces  termes  : 

•  La  création  et  substitution  des  oflices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécuti(m  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  et  sanctionné  par  le  roi.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  très  grande  ma- 
jorité. 

La  séance  se  termine  par  recevoir  deux  dépnta- 
tions;  l'une,  du  district  de  Saint-Magloire,  qui,  sor 
une  motion  de  M.  de  Vergennes,  adhère  à  l'arrêté  de 
l'Assemblée  nationale  de  samedi  dernier,  et  offre  en 
conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu,  sui- 
vant la  demande  de  M.  Necker  ;  l'autre,  des  soldats 
invalides,  qui  sont  ventis  apporter  à  rAssembl^one 
sommes  de  100  liv. 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Magloire  etlediscooit 
des  soldats  invalides  seront  imprimés. 

SÉANCE  nu  30  SEPTEMBRE  AU  80IB. 

La  séance  étant  ouverte,  un  de  messieurs  les  80- 
crt»Uiires  rend  compte  des  adresses  et  des  dons  pt» 
trio  tiques. 

M.  Gi.lot,  receveur  des  consignations  d'Etampet, 

12  liv.  —  M.  l'abbé  Dubosquet,un  ouvrage  intitulé: 
Droit  ecclésiastique  français,  en  deux  volumeit 

Jour  former  un  nouveau  code  ecclésiastique.  — 
LM.  Lambert  l'aîné,  Guvon ,  Dufossé, Morry  fils,  coat- 
mis  chez  M.  Legrand,  marchand  de  drap,  rue  Saint* 
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Drnis,  à  Paris.  150  lîv.  —  160  Ht.  par  un  atelier  de 
vingl-<iiialn*  coiiipagnous  sculploiirs.  —  M.  de  Neu- 
vill(\cnevulier(icSiiint-Louis,capituiiir(riiir«iiterie, 
n*tirc  ù  ThoU'l  (1rs  invalides,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  une  chaîne  d'or,  nn  enehetà  clnfl're,  une 
clé  et  deux  l)relo<iucs  en  ur.  —  M.\l.  les  commis  des 
invalides  de  la  marine  de  Paris,  6,.)30  liv.  pour  le 
quart  de  leur  revenu.  —  M.  le  vicomte  de  Gronon, 
ancien  capitaini*  de  Royal-Dragons,  renonce  à  une 
pension  de  800  liv.  de  rétraite,  accordée  après  trente- 
trois  ans  de  bons  et  loyaux  service».  —  M.  Rardeille, 
conseiller  au  présidialde  Saintes,  renonce  à  la  tinancc 
et  aux  arrérii^es  de  son  oflice.  —  Un  ecclésiasti(|ue, 
membre  de  ÏWssemblée  nationale,  qui  ne  veut  pas 
(!trc  nommé,  dépose  sur  le  bureau  la  renoncûition  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  frais  de  voyage  et 
honoraires  pendant  tout  le  temns  de  la  session.  — 
Bl.  André-Louis  Gandin,  deuxnillets  décaisse  de 
200  liv.  chacun.  —  Un  particulier,  une  paire  de  bou- 
cles d'argent.  —  MM.  Jean-Nicolas Prével  et  Alexan- 
dre Prével,  frères,  font  remise  d'un  contrat  dû  par  la 
communauté  des  balanciers  de  Rouen,  d'une  rente  de 
72  liv.  —  M.  David,  citoven  de  Paris,  jouissant  de 
15,000  liv.,  donne  7,500  liv.  —  M.  le  chevalier  Da- 
verne,  1,200  liv.,  montant  de  ses  appointements  ar- 
ric'rés,  et  renonce  à  une  pension  de  200  liv.,  la  seule 
lu'il  ait.  —  M.  de  Moras,  deux  billets  de  loterie,  l'un 
!e  200  liv.,  échu  le  U'r  janvier  1789,  delà  loterie  du 
mois  d'octobre  1788,  avec  la  prime  (|ui  peut  lui  être 
échue  ;  l'autre  de  400  liv.,  de  la  loterie  de  1783,  avec 
la  prime  qui  peut  lui  être  due. — M.  Rullotd'Aumart 
et  sa  fenune,  deux  chaînes,  une  tabatière  et  un  étui, 
le  tout  en  or;  un  jdat  d'argent  à  deux  anses,  puis  f»i\ 
quittince  des  six  derniers  mois  de  1788,  d'une  renie 
sur  rnôleI-de-Ville  de  Paris,  de  311  liv.  — L'n  par- 
ticulier qui  veutétre  inconnu  fait  remettre  par  M.  Bri- 
chard,  son  notaire,  585  liv.  ;  plus,  le  dtsislemcnt 
d'une  rente  de  50  liv.,  au  capital  de  l,00o  livres; 
le  désistement  de  la  somnn'  de  2,100  liv.,  pour  h* dé- 
compte net  des  arrérages  d'une  pension  <le  r.03  liv., 
ù  lui  acconlée  par  brevet  du  1«t  octobre  177î).  — 
IIM.  Caillaud,  sergeiil,  Gauthier  et  Frondier,  grena- 
diers du  district  de  l'Oratoire  de  Paris,  remettent,  au 
nom  de  leur  compagnie,  une  somme  de  300  liv.  — 
Madame  la  marquise  de  Massolles  donne  un<'  écuellr 
d'argent,  deux  couverts,  deux  cuillers  à  ragont, 
une  paire  de  bondes  d'tireilles  de  brillants,  une  au- 
tre petite  paire  de  boucles  et  une  épingle  en  dia- 
mants lins,etlOécus  pour  mademoiselle  Thierry,  sn 
femme  de  conliance.  —  M.  Félix  N<igaret,  bibliotlu^ 
caire  de  madame  d'Artois,  oflVe  un  bas-relief  s;in s 
jirix,  emblème  de  l'erreur, c'est-à-dire  la  révocation 
de  Tnlit  de  Nantes.  C'est  un  tableau  allégorique  où 
Louis  XIV  foule  aux  pieds  l'hérésie. 

—  L'affaire  principale  dont  on  s'est  occupé  à  cette 
Sf'ance  est  raflaire  de  M.  d'E^terhazi  ;  l'on  se  rap- 
pelle que  ce  commandant  n  été  accusé  d'av(»ir  lait 
arrêter  militairement  quatre  citoyens,  dans  une 
émeute  arrivée  à  Marienlionrg. 

(le  coniiiiaiitlaiit  s'est  jiistilié  en  prouvant  qu'il 
était  à  vingt-quatre  lieues  de  Marienbourg  lors  de 
cet  événcnp'nl.  La  légèreté  avec  laquelle  ce  militaire 
a  éti*  deiimieé  à  T Assemblée  a  p«)rte  un  membre  à 
présenter  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nHlionale  déclare  qu'aucune  dénon- 
ciation ne  piMirra  être  faite  à  rAsseiiiblée,  que  les 
pièces  jiistilieatives  n'aient  été  depi»s<*es  sur  le  bu- 
reau. • 

Crt  arrêté  n'a  pas  été  mis  en  déliU'ration,  quoique 
■ppuyë. 

I.  As%f  mbiee  n  térnnizné  son  impatience  pour  aller 
iiu\  vmii.  h  a  étédeir«'ti*que  M.  le  président  écrirait 
ià  11.  le  cuuite  d  kbicrlMii  qu'elle  vuyëit  avec  plabir 


sa  jnsttficâtîoii  ;  et  snr  le  snrplits  de  PaSiire,  déelarv 

qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer. 
Pendant  la  discussi(»n,  M.  le  çrésidenl  i^nt  retir*^ 

S  Dur  porter  au  roi  différents  décrrts.  M.  Pei-prw- 
ent  a  pris  le  fauteuil.  L'arrêté  relatif  à  M.  d'fi^ 
terhazi  étant  pris,  PAssembléa  lève  la  i 
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M.  le  président  ouvre  la  séanee  par  la  IrctQK  ^nv 
lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  linanors  : 

«  M.  le  président ,  je  vous  prie  de  me  faire  cob- 
naître  Theure  à  laquelle  l'Assemblée  v^iit  n^  p^- 
mettre  de  l'entretenir  de  son  dernier  décret  sur  ks 
iinances. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  Neckeb.  • 

L* Assemblée  décide  qu*il  sera  admis  à  midi. 

—  Un  membre  fait  la  motion  d'ouvrir  les  M>.ioe#s 
à  huit  heures  du  matin,  et  de  les  linir  plutOt. 

—  Un  de  uu'ssieurs  les  secrétaires  demi le  lecture  dii 
procès-verbal  :  il  s'élève  quelque  cunti-slalkin  sur  j 
rédaction.  M.  Barnave  d<'mande  que  Von  retr•Il4^^• 
im  détail  sur  les  doutes  de  la  majorilé,  relatiV(iL«Lt 
aux  décrets  d'hier.  Ce  détail  est  supprime. 

M.  de  Virieu,  l'un  des  trois  tré»urier»  de  h  ca:>v 
patriotiuiie,  annonce  que  plusieurs  citi>yeiis  rit  nm  nt 
ofl'rir  à  la  nation  des  sacrilices  iuiporlaaU,  tt  liv^t- 
rent  êlre  admis. 

L'Assemblée ,  dérogeant  au  parti  qu'elle  a  pris  <W 
renvoyer  la  prt'setitati<in  des  dons  aux  séaiicrs  tiu 
soir,  leur  permet  de  se  pn'senler. 

Lesdt'putés  du  corps  de  la  librairie  et  de  Timpri- 
merie  de  Paris  font  l'offre  p«itriotique  d'une  S'huila 
de  20,000  liv,  M.  Kuapen  père,  svndic,  purUut  \i 
parole,  dit  : 

•  Nnsseiirneurs,  venir  au  secours  de  la  psfrîe  e« 
le  devoir  de  tous  les  citoven^.  Le  corpus  de  la  librai- 
rie et  im|)rimerie  de  l»aris  s'emprene  de  d^m'er  i!e* 
preuves  de  son  zèle  aux  dij^nes  repré^nLints  di-  !i 
nation,  floiit  les  exemples  excitent  si  puis^amnimt 
au  patriotisme.  .Nous  ven<)nsdépoier  entre  les  uu.:.i 
de  votre  auiruste  Assemblée  20,000  liv.,  jrer  J*-  i e^ 
f;ret  de  ne  i/ouvoir  oflrir  à  la  nation  une  souinic  plus 
considérable.  • 

M.  LE  Prk^ide^it  :  L*  Assemblée  nationale,  vnn^  a  nt 
vous  téinoi^rner  sa  satisfaction  pour  les  sarrilices  -pir 
vous  laites  a  la  patrie ,  vous  innte  à  assister  d  U 
Si'anee. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  MnrtinnD^ 
le  décret  sur  les  Kabelies,  et  que  S.  M.  examinera  :u- 
cessjiiiimeiiteeiix  sur  riiii|>ositinnde9  privilégiés,  ^t 
sur  rabolitiou  (hs  droits  de  franc-lief« 

—  0)\  passe  ;i  l'ordre  du  jour ,  en  soumettant  ^  U 
discusNion  Tart.  IV  des  questions  pn»p<»sées  par  k 
comité  de  coUNlitution,  et  dont  voici  la  teneur: 

—  Aucun  iiiipùt ,  en  nature  ou  en  ar^nl,  ne  ^i^iil 
être  le\é;an<'uii  emprunt  manifeste  oo  di^uiAe  ue 
peut  être  tait  sans  le  consentement  expf^  des  re- 
pré^entanls  de  la  nation.  • 

M.  Martineau  propose  deux  amendements. 

Le  premier ,  pour  la  correction  du  style  »  rapmt 
dinrl  ou  indirect. 

Le  M-eoml  porte  sur  les  principes  de  la  focèêip.  Il 
di  inaïKle  qne  l'on  a|onte  :  sans  le  consruteaieDt  ex- 
près des  ri-préseiitants  de  la  nation. 

M.  Danpevilhers  fait  ileux  observations  ;  la  Mf- 
fuiere,  de  metrir  au  lieu  d'iiripùf ,  terme  favuri  d 
clieii  du  despi.tisiiic ,  celui  de  ron/ri6iirif>M  ,  nui  ap- 
partient a  une  snciété  libre.  |ji  «eeomie ,  de  mettre 
encore  charges  publi^eê,  telles  que  lescorrves,  ffc!. 
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Le  premier  amendement  de  M.  Marttneau,  cm- 
prunt  direct  ou  indinci,  est  adopta. 

Le  second  amendement  de  M.  Mnrtinrnu  est  adopte 
avec  un  sous-amendement  de  M.  Baniave,  qui  est  de 
mettre  décret  au  lieu  de  comentemenl. 

Le  troisième  amendement,  qui  est  adopté,  consiste 
à  ajouter  VasëembUe  des  représentants. 

On  voulait  mettre  aussi  que  tout  impAt  ne  pourra 
être  prorogé;  mais  on  a  renvoyé  à  l'article  qui  con- 
tient cette  d.spositioii  Tamendiement  de  M.  Donge- 
villiers.  Quant  au  mot  contribution ,  il  a  été  ajouté. 

FMusieurs  antres  amendements  proposés  sont  ac- 
ceptés presque  aussitôt.  Il  en  est  un  qui  entraîne 
quelque  discussion  :  il  consiste  à  ajouter  qu'aucun 
papier-monnaie  ne  pourra  être  mii  en  circulation  , 
fit  aucune  refonte  d'egptces  être  faite  autrement  que 
par  un  décret  exprès,  etc. 

M.  LE  COMTE  DE  MiPABEAU  i  Toutc  objccllon  con- 
tre  cet  amendement  inipli<iuerait  absurdité;  je  m'of- 
fre à  le  prouver,  si  Ton  en  fait  quelqu'une. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  présenter  ,  par  la  suite  ,  un  article  séparé  sur  cet 
objet  ;  rassemblée  peut  donc  différer  de  s  en  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABFAU  :  Les  comités  sont  très 
certainement  l'élite  de  l'univers  ;  mais  l'assemblée 
n'a  pas  encore  dit  qu'elle  voulût  leur  décerner  le 
priviléj^e  exclusif  d'éclaircir  et  de  débattre  les 
questions.  Ln  comité  n'est  pas  tellement  prépara- 
teur,  ([u'il  puisse  empécber  la  discussion  d'un  objet 
de  iiéeessité  pr<>rh;ùne,  et  qui  importe  infiniment  au 
crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans  l'assemblée  une 
question  dont  le  renvoi  pourrait  conq)romettre,  dans 
1  opinion  pidilitpie,  la  doctrine  des  représentants  de 
la  nation  ,  il  faut  qu'elle  s<»il  immédiatement  débat- 
tue et  vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui 
s'élèvent  contre  l'amendement  que  je  défends,  (|n'une 
confiisiun  de  mots,  fondée  sur  une  confusion  d  idées, 
entraîne  bors  des  priiuipes  ceux  qui  montrent  de  la 
tolérance  pour  le  papier-monnaie;  il  faut  bien  dis- 
tinfjucr  le  panier  de  conliance,  que  l'on  est  toujours 
maître  de  reiuser ,  du  papier-moimaie  que  l'on  est 
forcé  d'accepter.  La  caisse  d'escompte,  par  exemple, 
avant  d'avoir  recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de 
surséanee  ,  mettait  en  circulation  du  p.npier  de  con- 
liance ,  et  non  du  papier-monnaie  ;  et  1  on  voudrait 
aujourd'hui  conserver  à  son  papier  le  honteux  privi- 
lège (lu  papier-monnaie  !  —  Messieurs  ,  quoi  qu'en 
veuille  due  le  comité,  je  soutiens  que  le  papier- 
monnaie  appartient  à  la  théorie  de  l'emprunt  et  de 
limpot,  et  que  l'amendement  est  inattaquable  et  né- 
cessiiire. 

M.  Anson  :  Le  papier-monnaie  n'est  ni  emprunt 
ni  impôt;  je  réclame  la  division. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Je  ne  sais  dans  quel 
sens  M.  Anson  soutient  que  la  théorie  du  papier- 
monnaie  n'appartient  ni  à  celle  de  l'emprunt  ni  à 
celle  de  l'impôt.  Mais  je  consens  ,  si  l'on  veut,  qu'on 
l'appelle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  8«ibre  à  la  main  ; 
non  (|ue  je  ne  sache  que  ,  dans  des  occasions  extrê- 
njement  eritiqiies,  une  nation  peut  être  forcée  de 
recourir  à  des  nillets  d'Etat  j^il  faut  bannir  de  la  lan- 
ne  cet  infâme  mot  de  papier-monnaie) ,  et  qu'elle 
'  fera  sans  de  grands  inconvénients,  si  ces  billets 
ont  une  hynothèque,  une  représentation  libre  et  dis- 
ponible, si  leur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
dans  un  avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  que , 
sous  ce  rapport ,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer 
des  billet*^  d'Etat,  un  papier  quelconque  ,  qu'il  ne 
soit  pas  libre  de  refuser.  Sous  tout  autre  rapport , 
tout  papier-monnaie  attente  à  la  bonne  foi  et  a  la  il- 
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bertë  nationale  ;  c*e%t  la  peste  elreiilante  :  je  conelot 
à  ce  que  l'amendement  soit  discuté,  ensemble  ou  sé« 
parement  de  l'article  ,  comme  on  vomira  ;  mais  j'o- 
pme  pour  qu'il  ne  puisse  être  ajourné  plus  tard  qu*à 
demam. 

M.  de  Ferment  demande  qu'on  fasse  de  Pamendè- 
mcnt  un  article  sépare. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Anjgelv  est  du  même 
avis,  et  présente  une  rédaction  de  l'article  eu  cas 
termes  : 

-  Aucune  altération  dans  les  monnaies,  aucune 
refonte,  aucun  papier-monnaie,  aucuns  effets  royaux 
ne  pourront  être  établis  sans  le  consentement  exprèi 
des  représentants  de  la  nation.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Les  deux  préopinnn^s 
S(mt  hors  de  la  question.  Il  s'agit  seulement  de  sa- 
voir aujourd'hui  si  l'on  peut,  sans  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  établir  un  papier  qu'on  ne 
pourrait  refuser.  La  partie  de  l'amendement  con- 
cernant les  motmaies  sera  remise  sans  incouvé^ 
nient  à  une  autre  époque. 

M.  DE  BoiSGELiN,  archcvéque  d'Àix:\\  n'appar- 
tient nas  au  gouvernement  d'onlonner  au  peuple  de 
prendre  des  valeurs  fictives  pour  des  valeurs  réj'lles. 

L'établissement  d'un  papier-monnaie  est  presque 
une  banqueroute  ;  c'est  an  moins  un  impAt  ou  un 
emprunt;  les  prineipes  répugnent  dès-lors  à  ce  que 
le  pouvoir  executif  puisse  le  créer.  L'amendement 
doit  être  simple  et  dans  la  forme  suivante  :  au  poti- 
roir  executif  n'appartient  pas  d'établir  un  papier- 
monnaie, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Cette  assemblée  est 
le  sanctuaire  des  principes.  La  division  demandée  est 
juste  peut-être;  les  principes  sur  lesquels  cette  de- 
mande est  établie  ne  le  sont  pas;  je  demande  que  ta 
seconde  partie  soit  immédiatement  discutée. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  les  pro- 
positions sont  divisées. 

On  laisse  donc  pour  un  moment  la  question  du 
papier-monnaie,  pour  décréter  l'article  que  l'on 
avait  abandonné. 

Le  voici  tel  qu*il  a  été  décrété. 

Article  eonttdutionneU 

•  Aucun  impôt ,  ou  contribution  en  argent  ou  en 
nature,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  direct  ou 
indirect,  ne  peut  être  fait  autrement  une  nar  un  dé- 
cret exprès  de  l'assemblée  des  repr(&entauts  de  la 
nation.  * 

Ou  revient  à  l'article  du  papier-monnaie.  M.  An- 
son, qui  voulait  éviter  le  combat  auquel  se  prépa- 
rait M.  de  Mirabeau,  demande  l'ajournement. 

M.  Pétion  veut  parler;  le  clereé  s'y  oppose,  en 
demandant  h  ta  presque  unanimité  de  ses  membres, 
et  avec  violence,  la  clôture  de  la  discussion. 

On  est  obligé  de  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  M.  Pétion  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

M.  DE  Mirabeau  :  Le  clergé  craint-il  que  l'éta- 
blissement de  quelaue  papier-monnaie  fiitur  ne 
porte  sur  ses  biens?  Je  fais  la  motion  spéciale  que 
désormais  l'on  ne  délibère  plus  sans  discussion. 

L'Assemblée  décrète  que  Ton  délibérera  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

Le  président  veut  mettre  aux  voixrajoumement; 
il  s'élève  divers  débats.  M.  Bamave,  malgré  le  dé- 
cret ,  revient  sur  le  fond  de  la  question,  disant  hau» 
tement  que  l'ajournement  serait  fatal  au  crédit: 
bientôt  il  est  forcé  au  aileiiQC«  et  la  question  est 
ajournée  à  demain. 
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toyens  aa  maintien  de  Tordre  et  de  la  foi  publique, 
a  statué  et  statue  ce  qui  suit  : 

Art.  Ur.  II  sera  demandé  à  tous  1rs  habitants  et  à 
toutes  communautés  du  royaume,  aux  exceptions 
près  indiquées  dans  l'un  des  articles  suivants,  une 
contribution  extraordinaire  et  patriotique ,  laquelle 
n*aura  lieu  qu'une  fois,  et  à  laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir ,  pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque 
motif  que  ce  soit. 

11.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momenta- 
née devant  être  éçale  et  proportionnelle,  a  lin  que 
chacun  soit  dispose  à  s*y  soumettre ,  elle  a  été  réglée 
par  l'Assamblée  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit,  déduction  faite  des  charges  foncières,  imposi- 
tions, intérêts  par  billets  ou  obligations  ou  rentes 
constituées  auxquelles  il  se  trouve  assujeti ,  et  de 

8 lus  à  2  et  demi  p.  100  del'argen'erieou  des  bijoux 
*or  et  d'argent  dont  on  sera  possesseur ,  et  à  2  et 
demi  p.  100  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  que  l'on 
garde  en  réserve. 

m.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquis'tion 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci-dessus  indiquées  ;  il  ne 
sera  même  impose,  aucun  serment. 
La  formule  sera  : 

Je  déclare  avec  vériléque  ielle  xomme  de,.,,  dont 
je  contribuerai  aux  beioim  de  l'État^  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

Ou  bien ,  si  cela  est , 

Je  déclare,  etc., ,  que  cette  contribution  excède 
la  proportion  déterminée  par  le  décret  de  CÀssem- 
blée  nationale, 

IV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  mu- 
nicipalités dos  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal 
domicile,  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par 
ces  municipalités. 

V.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui ,  dans 
quelques  villes,  paient  leur  capitation  en  commun 
et  par  rôlp  particulier,  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique ,  et 
ils  feront  leur  déclaration  pardevers  les  syndics  de 
leur  communauté. 

VI.  l^s  personnes  absentes  du  royaume  enverront 
directement  leur  déclaration  aux  municipalités  de 
leur  principal  domicile ,  ou  donneront  procuration 
de  la  faire. 

VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  l«r  janvier  de  Tannée  prochaine , 
et  Ie.s  municipalités  appelleront  ceux  qui  seraient  en 
retard. 

VIII.  Il  sera  dressé,  sans  perte  de  temps,  un  ta- 
bleau du  montnnt  général  des  déclarations,  pour 
comparer  ensemble  les  contributions  de  chaque  pro- 
vince et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipaliti'  aura  un  registre  dans  le- 
quel ces  déclarations  seront  inscrites,  et  ce  registre 
contiendra  les  noms  dos  contribuants ,  et  la  somme 
à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un 
rôle  dos  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  parti- 
culier, lequel  rôle  sera  remis  aux  collecteurs  des 
vinçliômos  ou  de  la  capitation,  et  les  deniers  seront 
remis  aux  receveurs  cfes  impositions  ou  aux  tréso- 
riers (les  provinces,  oui  les  remettront  sans  délai  au 
trésor  royal  ou  à  sa  aisposilion. 

XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici 
au  1er  avril  1790;  le  second ,  du  l«=r  avril  1790  au 
1er  avril  1791  ;  le  troisième,  du  !«'  avril  1791  au 
1*-*'  avril  1792. 


XIL  Tons  ceux  qui  voudront  payer  leur  contnbu* 
tion  comptant,  en  un  seul  paiement,  seront  libres  de 
le  feire ,  et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avauce ,  à  la 
déduction  de  l'intérêt  légal. 

XIII.  Ne  seront  assujétis  k  aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  400  livres  :  ils  seront 
déc  ares  libres  de  fixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à  aucune  contribution;  mais  on  ne 
pourra  cependant  rejeter  Toffrande  libre  et  volon- 
taire d'aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d'avril  1792,  et  à  Texpiration  du 
dernier  terme  désigné  pour  Tacquit  final  de  la  con- 
tributiou  patriotique,  le  registre  des  déclarations 
réellement  acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
municipalité,  et  déposé  à  son  greffe,  pour  n'être  ou- 
vert de  nouveau  qu'à  Tépoque  désignée  dans  Tar- 
licle  suivant. 

XVI.  A  TéfMHfue  où  le  crédit  national  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  il  sera  procédé  au  remboursement  des 
sommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
subvenir  a  la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  présent  décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu*aa 
contribuant,  ou  à  telle  personne  qu'il  aura  désigné» 
dans  sa  déclaration,  pour  jouir  après  lui  de  ses 
droits;  et,  en  cas  de  mort,  TEtat  sera  affranchi  de  ce 
remboursement. 

XVUl.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d*informer 
les  administrations  de  sa  province  de  Texécution 
successive  des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  d^ 
cret,  et  ces  administrations  en  rendront  compte  à 
un  comité  composé  du  ministre  des  finances  et  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée 
nationale,  iK)ur  surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des 
opéraltons  relatives  à  la  rentrée  et  Temploi  de  la 
contribution  patriotique. 

Troisième  partie,  relative  au  moment  préteni. 

L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin 
de  prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des 
com()agnies  de  finance  tels  arrangements  qui  lui 
paraîtront  convenables,  afin  de  recevoir  d'elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  le  comité  des  finances  examinent,  de 
concert,  les  projets  qui  seront  présentés  nour  la 
conversion  de  la  caisse  d'escompte  dans  une  oanque 
nationale,  et  que  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis 
sous  les  yeux  de  TAssemblée. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers,  les 
fabriques  et  les  communautés  à  porter  leur  argen- 
terie aux  hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les  di- 
recteurs de  ces  monnaies  à  |>ayer  le  titre  de  Parts 
55  liv.  le  marc  en  récépissés,  à  six  mois  de  date  sans 
intérêt,  lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  ar- 
gent comptant  dans  le  recouvrement  de  la  contri* 
hution  patriotique  :  l'Assemblée  nationale  autorise 
de  plus  le  trésor  royal  à  recevoir  dansTempnint  na* 
tional  l'argenterie  au  titre  de  Paris,  à  58  livres  le 
marc,  à  condition  que,  movennant  cette  faveur  par» 
ticulière,  on  ne  jouira  pas  oe  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  eu  effets  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Voilà,  messieurs,  le  projet  on  l'esquisse  du  dé« 
cret  qui  parait  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Les  pHneipaux  événements  de  Tannée  dont  nous  venons 
de  tracer  Thisioire  ont  été  rapportés  à  leurs  dates  d*une 
nanière  circonstanciée  ;  et  nous  nous  sommes  attachés  à 
les  reprév>nler  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  ;  tous 
les  détails  que  nous  en  avons  publiés  ont  été  pui«és  dans 
des  sources  authentiques,  ou  extraits  des  relations  qui 
nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  IfS  diverses  histoires 
qu'on  a  données  sur  ces  premières  anné<'s  de  la  révolution. 
M^is,  parmi  ces  événements,  il  en  est  de  tellement  impor- 
tants, qu*on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récit  trop  d'au- 
thenticité; tels  sont  ceux  des  13  et  16  juillet,  des  5  et  6 
octobre  (i),  qui  ont  éié  comme  la  base  de  tous  les  événe- 
ments 8nb5éqai*nt<«.  Tous  les  détails  qui  peuvent  concourir 
à  les  faire  apprécier  appariiennent  à  Thistoire ,  et  nous 
crojons  ne  pouvoir  nous  dispen^^er  de  rapporter  ici  ceux 
de  ces  détails  et  les  pit  ces  justificatives  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  les  récits  rapides  parsemés  dans  ce  volume. 

Nous  commençons  par  les  procès-verbaux  des  électeurs 
de  Paris,  depuis  le  iS  jusqu'au  18  juillet.  Les  électeurs 
étaient  alors  la  seule  autorité  qui  gouvernât  la  capitale; 
leurs  pmcès-verbaux  sont  l(>s  seules  archives  de  cette  ^o- 
que  de  la  réfolution  parisienne* 


Extrait  du  proeês-verbal  des  séances  des  électeurs 
de  Paris. 

Du  13  juillet  «789. 

On  annoncf  à  Tasseinblée  que  M.  le  lieutenant  de 
police  désire  être  introduit ,  pour  donner  à  ses  con- 
citoyens ,  conforme'ment  à  ruiviUition  qui  lui  a  été 
faite  par  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assemblée  géné- 
rale ,  tous  les  renseignements  qtii  peuvent  être  en 
son  pouvoir,  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police,  introduit  avec  M.  le  pré- 
vôt des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  et  MM.  les  échevins,  a  exposé  à  l'assemblée  que 
sa  charge  et  ses  fonctions  ne  le  plaç^iient  pas  de  ma- 
nière à  veiller  sur  Torigine  et  sur  les  premiers  moyens 
des  approvisionnements  ;  que  les  opérations  confiées 
à  son  ministère  se  bornaient  à  assurer  la  distribution 
égale  de  tous  les  comestibles  qu*on  amenait  à  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a  ajouté  que  par  leurs 
relations  nécessaires  avec  M.  de  Montaran,  M.  Dou- 
more  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressés  dans 
la  commission  des  vivres ,  ses  bureaux  pouvaient 
fournir  ({iielques  notions  utiles  ,  et  il  a  demandé  s'il 
plaisait  à  l'assemblée  de  nommer  deux  électeurs,  qui 
raccompagneraient  jusqu'à  l'hôtel  de  la  police ,  et 
auxquels  il  donnerait  tous  les  renseignements  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

L'assemblée,  adoptint  cette  proposition,  a  arrêté 
que  M.  Dusaulx,  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et  M.  Gibert,  notaire,  tous  deux  élec- 
teurs,  seraient  invités  à  suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  et  transmettre  au  comité 
permanent  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  re- 
cueillies dans  les  bureaux  de  la  police  sur  le  fait  des 
subsistances  de  Paris. 

M.  Chipard,  électeur,  a  observé  qu'il  résultait  du 
discours  de  M.  le  lieutenant  de  police ,  que  ni  fbi ,  ni 
MM.  les  ofliciers  municipaux  n'étaient  chargés  de 
Tapprovisionnement  des  sulaistances  de  la  ville  ; 
qu(*  dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de 
Paris  ne  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  important 
sur  le  gouvernement ,  dont  les  nouveaux  ministres 
devaient  être  suspects. 

(1)  Les  pièces  justificatives  qui  se  rapportent  aui  jouméeii 
les  S  et  6  •ciobre  se  troaveal  i  la  fia  du  deuxième  volume. 

i««  Série.  ^  Tome  h 


En  cons^ence  il  a  demandé ,  et  il  a  été  sur-le- 
chninp  arrêté  que  le  comité  permanent ,  conjointe- 
ment avec  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville ,  et 
M.  le  lieutenant  de  police,  demeureraient  spéciale- 
ment chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionDementdes 
blés  et  farines  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  s'est  retiré  avec  M.  le 

f prévôt  des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
a  ville ,  et  MM.  les  édievins. 

Cependant  les  députés  de  plusieurs  districts  ve- 
naient, dans  le  trouble  et  le  désordre  oui  existaient 
toujours,  apporter  les  délibérations  de  leurs  districts 
respectiCs,  et  demander  des  armes. 

Grands- A  ugustins. 

Le  député  du  district  des  Grands- Augustins  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  de  son  district,  et  signée 
de  plusieurs  citoyens,  parlanuelle  il  sanctionne  Par- 
rcté  pris  le  matin  de  l'assemolée  générale  de  l'hOtel- 
de-ville,  relatif  à  la  formation  delà  milice  parisienne, 
et  statue  que,  provisoirement  et  pour  la  garde  seu- 
lement de  la  nuit  prochaine ,  chaque  citoyen  fen 
sentinelle  devant  la  porte  de  sa  maison. 

Saint'À  ndré'des-Arts. 

Le  député  du  district  de  Saint-André-des-Arts  a 
remis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laauelle  son 
district  statuait  que  tous  le^  commandants  ne  troupes 
réglées  établies  dans  l'intérieur  de  la  capitale  se- 
raient avertis  ({ue  les  citovens  avaient  formé  ane 
garde  bourgeoise,  et  invités  à  se  joindre  à  cette 
garde. 

Les  Feuillants. 

Le  député  du  district  des  Feuillants  a  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  sta- 
tuait : 

10  Que  200  citoyens  seraient  prêts  à  servir  dans  la 
milice  nationale,  aux  ordres  de  rhôtel-de-ville. 

20  Que  tous  les  militaires  qui  se  présenteraient 
pour  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  seraient 
accueillis,  et  leur  existence  assurée. 

30  Que  rhôtel-de-ville  s'adresserait  incontinent 
aii  gouverneur  de  la  ville,  au  lieutenant  de  police,  à 
rintendant,  pour  obtenir  d'eux  la  certitude  de  l'ap- 
provisionnement ;  et  à  défaut  par  eux  de  donner 
cette  certitude,  rhOtel-de-ville  s'emparerait  de  leurs 
fonctions  pour  les  exercer,  avec  les  notions  nue  ces 
anciens  aaministrateurs  seraient  obligés  de  aonner. 

40  Que  Phôtel-de-ville  s'adresserait  aussi  anQ 
commandants  des  troupes  existant  dans  Paris,  et 
notamment  au  sieur  d^AlTry,  pour  connaître  les  or- 
dres qui  pouvaient  leur  avoir  été  donnés. 

50  Qu'il  sera  pourva  sans  délai  aux  moyens  d'a- 
voir des  armes  et  des  munitions. 

60  Que  MM.  les  Feuillants  offraient  de  noimir 
vingt  nommes  et  de  les  loger. 

Au  surplus,  le  district  adhérait  unanifflemeDt  à 
l'arrêté  du  district  de  Saint-Honoré. 

Enfants-Rouges. 

Les  députés  du  district  des  Enfants-Bonges.  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  lear 
district  les  commettiit  pour  prendre  à  l'hôtel-de- 
ville  les  mesurer  nécessaires  à  la  formation  et  à  ^o^ 
ganisation  de  la  garde  municipale. 
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Blancs-Manteaux. 


Les  dc^piités  du  district  dos  Blancs-Mîintefliix  ont 
mis  sur  le  bureau  la  deliluTatiou  par  laquelle  leur 
district  sVn  rapporte  absolutueut  à  la  prudence  de 
MM.  les  électeurs,  dont  ils  confirmeul  eu  laut  que  de 
besoin,  et  dont  ilstUeudeut  lesuouvoirs,  les  invitant 
au  nom  de  la  patrie  à  mettre  uaus  leur  délibération 
toute  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la 
prudence. 

Le  district  des  Blancs-Manteaux  arrête  encore, 
qu^attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  la 
silreté  publique,  tous  les  citoyens  du  district  se  ras- 
sembleront à  ciuq  heures  du  soir,  avec  leurs  armes, 
pour  en  faire  l'usage  qui  sera  jugé  indispensable. 

Sainl-Germain-det-Prés. 

M.  Garran  de  Coulon,  électeur  du  district  de 
Saint-Germain- des-Prés,  suivi  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  a  dit  qu  il  sVtait  pré^nté  hier  au  soir  et 
ce  malin  à  riiôttl-de-ville,  sans  avoir  pu  s'y  trouver 
au  moment  où  TAsse mblée  était  formée  ;  qu'il  avait 
ensuite  été  à  son  district  qui  avait  commencé  à  s'iis- 
sembler  sur  les  neuf  à  dix  heures  du  matin;  qu'on  Ta- 
vait  prié  unanimement  d'en  accepter  la  présidence; 
niais  que  sur  ses  reprt-sentations  on  avait  jugé  qu'il 
serait  plus  utile  ù  rhotel-de-ville;  qu'en  consé- 
quence le  district,  présidé  par  M.  le  Roy,  aussi  élec- 
teur, qui  était  alors  survenu,  avait  autorisé  les  au- 
tres électeurs  du  district  à  se  transportera  riiutd- 
de-ville  pour,  avec  les  électeurs  ou  dépul('s  des 
autres  districts,  faire  tout  ce  «me  l'urgence  des  cir- 
constances exigerait  pour  la  sûreté  comnaine  et  le 
bien  public,  sauf  au  district  de  l'Abbaye  à  révoquer 
ou  modifier  ces  pouvoirs  quand  bon  lui  semblerait. 

Sue  sur  la  demande  u  avoir  une  expédilion  en 
..  e  de  cet  arrêté,  rassemblée  avait  plusieurs  fois 
déclaré  que  la  situation  où  l'on  se  trouvait  ne  per- 
mettait pas  de  perdre  du  temps  en  de  p:ireilles  for- 
malités, et  qu'elle  avait  chargé  nommément  M.  For- 
tin et  lui  de  porter  ce  vœu  à  Ta&k'mblée  de  Thùtel 
de-ville. 

Et  M.  Garaii  de  Coulon  a  remis  cette  déclaration, 
de  lui  signée,  sur  le  bureau. 

Saint-Êlienne-du-Mont, 

M.  Duveyrier,  secrétaire  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs, et  électeur  du  district  de  Saint-Etienne-dii- 
Mont,  a  dit  :  •  que  sur  les  huit  heures  du  malin  il 
s'est  rendu  à  son  district,  qu'il  Ta  trouvé  d.ins  la 
confusion  dont  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  ;  qu'il 
a  TV(^\i  les  oiïres  de  plusieurs  gardes-françaises  de 
servir  la  cause  couuuune  ;  que,  sur  sa  proposiition, 
le  district  a  décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  vc 
que  les  électeurs,  rassemblés  à  riiolel-de-ville,  au- 
raient décidé  :  et  cela  pour  mettre  dans  les  opéra- 
tions de  la  capitale  celte  unité  et  cet  eusi'inble  qui 
doivent  en  assurer  le  succè'j;  qu'en  mnsriiui'nce, 
sur  les  onze  lieure<  du  matin,  son  district  Va  en- 
voyé à  riiolelde-ville  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait: 
qu'il  a  rencontré,  au  milieu  de  la  foule  immense  (|iii 
?y  précipitait, M.  Lcvacher  de  la Terrinière, électeur, 
lequel  lui  a  dit  que  rassemblée  était  remise  à  quatre 
heures,  et  la  garde  bourgeoise  arrêtée. 

Qui*,  sur  ce  rapjHirt  fait  à  son  district,  il  a  été 
charp'  de  se  trouver  à  crlte  asM'uiblée,  ainsi  que  les 
autres  électeurs  de  son  district,  pour  y  faire,  con- 
joititf  ment  avec  les  électeurs  (»ii  députés  des  antres 
districts,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour- 
raient leur  dicter  dans  cette  circonstance  criti(|ue. 
Cl  notamment  pour  apporter  à  i'hùlel-dc-ville  le 


vœu  du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise. 

Sainle-EUiabeik, 

Les  députés  du  district  de  Sainte -Elisabeth  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délilM*raliou  par  laquelle  Irv 
district  établissait  une  garde  bourgeoise  c<iDipos«>  de 
citoyens  connus,  nommait  des  commîssaim  pow 
l'exécution  de  cet  arrêté,  annonçait  et  réglait  te 
serment  a  prêter  par  les  citoyens  qui  compniieraîfflC 
cette  garde  nationale,  statuait  enlin  un  rëgleia«vt 
provisoire  pour  le  service  de  cette  garde. 

PeUU'ÀugusUnê. 

Les  députés  du  district  des  Petîts-Angustînf  '^nt 
mis  sur  le  bureau  la  délil)ération  par  laquelle  leur 
district  les  nommait  pour  assister  a  toutes  les  déli- 
bérations de  rHdtel-de- Ville,  et  aviser  avec  IIU.  les 
électeurs,  dont  il  contirmait  les  pouvoirs  en  taDtqw 
de  besoin,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauva  U 
patrie. 

Le  Sépulcre» 

Les  députés  du  district  du  Sifpulcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arn'- 
tait  unanimement  que  l'établissomont  d  une  ^jr> 
bourgeoise ,  déjà  votée  par  MM.  les  éledeius.  rUk 
indis|)ensablc  et  intiuiment  urgent;  que  1rs  hniir- 

f:eois  propriétaires  du  district  étaient  prrl<â  prvn'lre 
es  armes,  en  tel  nombre  qui  serait  jugé nf^essair^ 
par  MM.  les  électeurs  ;  qu'il  serait  à  Tin-^int  nounii^ 
des  commisse! ires  pour  faire  le  dénombrement  des 
bourgeois  en  état  de  porter  les  armes  ;  que  cinquante 
hommes  seraient  armés  provisoirement  pour  la  garde 
du  district. 

Le  district,  en  outre,  constituait  cinq  députés  poor 
porter  le  présent  arrêté  à  l'assemblée  de  Mn.lrse1rv>- 
teiirs,  et  les  remercier  de  leur  Kî'le  et  de  leur  sollici- 
tude pour  la  paix  et  la  sûreté  de  Paris. 

La  MadeUinê, 

Les  disputés  de  la  paroisse  de  la  Madf  leme  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  lëqutUe  leur 
a<iscmblée  arrêtait  unanimement  U  formation  de  U 
garde  bourgeoise,  et  nommait aaatic  députés  pctur 
porter  cet  arrêté  à  l'hôlel-de-villei  el  aviser  avec  les 
ofiiciei-s  municipaux ,  ou  tous  autres  au  il  convien* 
drait,  aux  pnTautions  nécessaires  et  relatives  à  cette 
garde  bourgeoise. 

•  Sainl'L€U. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Leu  ont  mis  sur  le 
bureau  ladélilxTation  par  laquelle  leur  district  arrr* 
tait  unanimement  qu'il  serait  dès  à  présent  rlahfi  une 
garde  bourgeoise  |)our  le  service  militaire  da  dii- 
trict,  en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise 
à  riiotel-de-ville  par  MM.  les  électeurs;  que  le  frr- 
sideiit  flti  district  se  transporterait  sur  les  trais  heures 
du  soir  .1  riiotel-de-ville,  pour  donner  conDaiss.\ncc 
«le  cet  arrélt'  à  MM.  les  électeurs,  et  qu'attendu  V ur- 
gence du  cas,  vliiirl  députés  seraient  envoies  dans 
toutes  les  rues  du  di^trict  pour  v  dresser  la  lîUc  de 
tons  les  citoyens  domiciliés  en  état  de  porter  kiar- 
mes. 

Saint-Pierre-éet-A  rcC». 

Les  disputés  de  la  parniee  de  Saint  «Piètre -de» 
Arcis,  en  la  Cilé,  ont  mis  sur  le  luireau  la  délilirra* 
ti«>ii  de  C'  tte  paroisse,  par  laquelle  ils élairal  envoyés 
il  riiùtcl-dr-ville,à  rasseinbléedeMM.  1rs  rlrrtrurs 
pour  y  délibrrer  avec  eux  sur  lotit  ce  qui  devrait 
être  fuit  relativement  a  la  sûreté  de  la  capitale. 
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Ltê  FilUi-Dieu. 


Lf  s  d(*putës  du  district  des  Filles-Diou  ont  mis  sur 
]r»  bureau  la  dtMiberation  par  laquelle  leur  district 
adhérait  purement  et  simulemeiit  à  la  délibération 
du  district  de  Saint-Eustacne,  qui  lui  avait  été  com- 
muiiiquie. 

Saint^Euitaehe. 

I.e  drpnté  du  district  de  Saint-Eustache  a  mis  sur 
le  hure.iu  In  délibération  par  laquelle  son  district  a 
arn  U*  ce  matin  d.ins  son  assenililée  : 

10  De  former  une  parde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  j;.:r(le  puldupu'  de  la  ville  de  Paris; 

*2o  De  communiquer  sur-le-cbamp  celte  re'solu- 
ticm  aux  ri'jîiineiils  des  ganles-frariçaises,  des  gardes- 
siii  S"s  et  autres  corps  de  miiitaire^citoyens,  pour 
les  engager  à  se  réunir  à  la  milice  bourgeoise  ; 

»o  Et  que  Tarr^té  serait  envoyé  à  l'assemblée  des 
élrc  enrs,  pour  y  «Un»  avisé  sans  discontinuation  à 
Tonlre  eX  au  maintien  de  la  milice  bourgeoise, 
comme  aussi  communiqué  aux  autres  districts  de  la 
capitale. 

Sorbonne. 

Les  députés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délib<*ration  par  laquelle  leur  district,  at- 
tendu l'imminence  du  danger,  arrêtait  que  tous  ci" 
loyens,  vrais  patriotes ,  en  état  de  porter  les  armes , 
s  armeraient  pour  la  sûreté  de  la  capitale ,  et  établi- 
raient dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qui 
veilleraient  jour  et  nuit  à  ce  qu'il  ne  ftU  porté  aucune 
atleiiile  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous 
les  citoyens. 

Minima. 

Le  député  du  district  des  Minimes  a  mis  sur  le  bu- 
reau la  délibération  par  laquelle  son  district  arrêtait 
rétaMisseinent  de  la  milice  bourgeoise  ;  la  commu- 
nication (le  son  arrêté  au  district  de  Saint-Eustache, 
à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à  ThOtel- 
de-ville,  aux  régiments  des  gardes-françaises  et 
sui<î*îes,  et  autres  corps  militaires:  Tinscription  sur 
une  liste,  des  noms  ne  tous  les  citoyens  du  district, 
pour  former  la  garde  du  jour  et  de  la  nuit  ;  et  enfin, 
la  continuation  de  rassemblée  jusqu'au  rétablise- 
ment  du  repos  et  de  la  sûreté  puolics. 

Sainte^Marguêrilê. 

Le  député  du  district  de  Sainte-Margiierité  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  prfr  laauelle  son  dis- 
trict ,  en  exécution  de  celle  prise  en  1  assemblée  des 
électeurs  tenue  dans  la  matinée,  à  l'hOtel-de-ville , 
établissait  la  garde  bourgeoise,  s*en  rapportait  à  l'as- 
semblée ^iMierale  des  électeurs  pour  1  organisation 
et  la  discipline  de  cette  garde,  comme  aussi  pour  la 
sûreté  des  subsistances. 

Saint'Méry, 

Les  députés  du  district  de  Saint-Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait à  Tunanimitëdes  voix  : 

10  Qu'une  garde  bourgeoise  serait  établie  et  com- 
poM'e  (les  chcTsUe  maison,  pères  de  famille  et  autres 
Iialiit.inls,  exerçant  profession  publique,  sansaucune 
distimtirm  d'ordres,  d'état  et  de  qualité,  nobles  ou 
non  nobles,  même  des  jeunes  gens  attacbés  à  MM.  les 
notaires,  procureurs,  négociants  et  autres,  qui  vou- 
draient s'y  enrijier; 

2'>  Que  tout  citoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
sonnellement, ou  garant  de  celui  qu'il  mettrait  a  sa 
place  ; 


80  Qa*îl  ferait  éubli  une  caisse  ptnr  l'etitrMiaB  df 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

40  Et  en6n ,  que  le  règlement  à  foire  par  Tasseon 
blée  de  la  commune  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  contre  tous. 

SamabiUi, 

Les  députés  du  district  des  Barnabites  ont  mis  Mtf 
le  bureau  la  d('libération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait rétablissement  de  la  milice  parisienne,  ta  nomi- 
nation de  coinmiss«'iires  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  public ,  et  renvoi 
des  d('putés  h  l'hotel-de-ville,  pour  assister  à  l'as- 
semblée générale  et  concoiu-ir  a  la  délibération  qui 
devait  y  être  prise. 

Bonne^NùUveUi. 

Les  députés  du  district  de  Bonne-Nouvelle  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district 
arrêtait  que  tout  bourgeois  servirait  dsns  la  milice 
bourgeoise  sans  exception,  et  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer,  sinon  pour  cause  de  maladie. 

Et  de  plus,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à 
l'assemblée  générale  de  MM.  les  électeurs,  pour  f 
être  avisé  sur  la  maniiTe  d'étalilir  le  plus  utilemettt 
possible  celte  milice  bourgeoise. 

Sainl-Germain-U'  Vieux. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Satnt-Germain-!e- 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  la- 
quelle les  babitants  de  cette  paroisse  assemblés 
arrêtaient  provisoirement,  à  l'unanimité  des  voix, 
qu'ils  se  dévouaient  tous,  sans  exception,  au  service 
public,  de  la  paroisse  en  particulier,  et  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  en  général  ;  et  qu'il  apparte- 
nait au  bureau  de  la  ville  de  faire  exécuter,  d  après 
la  réunion  des  diverses  opinions  des  districts  ou  pa- 
roisses de  la  ville,  le  plan  oui  serait  tracé  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique. 

Les  babitants  de  cette  paroisse  nommaient  en 
outre  leurs  présidents  et  secrétaires,  leurs  députés  à 
rbôtel-de-ville,  et  les  officiers  des  auatre  compa- 
gnies provisoirement  Instituées  pour  la  garde. 

8aini^aeque$  et  Sainis^Innoeenli. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Jacques  et  des 
Saints-Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra» 
tion  par  laquelle  ce  district 

10  Approuvait  l'arrêté  pris  le  matin  à  l'hdtel-de- 
Ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens; 

20  Confirmait  MM.  les  prévût  des  marchands  et 
échcvins  dans  leurs  foncUotis,  et  les  invitait  à  se 
trouver  aux  assemblées,  poiu  y  délibc^rer  avec  tous 
les  citoyens  ; 

30  Invitait  également  M.  le  lieutenant  de  police  à 
se  rendre  à  I  nOlel-de-ville  pour  donner  les  con- 
naissances et  renseignements  qui  lui  seraient  de- 
mandés, notamment  sur  les  approvisionnements  et 
subsistances  ; 

40  Déclarait  enfin  qu'il  se  conformerait  scrupule!- 
sèment  aux  délibérations  qui  seraient  prises  par  le 
corps  des  citoyens  assembles  à  rhûlel-de-ville. 

Sainl-Magloire, 

Les  députés  du  district  de  Saint-Magloire  ont  nls 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  Isquelle  le  district 
arrêtait  que  chaque  citoyen,  marchand  on  proprié- 
taire, s'armerait  pour  la  défense  publique,  d  apirsoe 
qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  par  tous  ict  élee- 
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•Fait  à  Parif  le  13  juillet  1789 ,  en  la  grande  salle 
du  Palais. 

•Signé  HlifBiy  ftétidenl  ;  BEBTHOif ,  ieerétaire.  • 

MM.  los  clercs  du  Châtelet  ont  produit  dans  ras- 
semblée \wv  «sensation  non  moins  satisfaisante ,  lors- 
que leurs  députés  ont  fait  la  lecture  de  la  délibération 
suivante  : 

Du  lundi  13  juillet  1789. 

•  Les  clercs  du  Châtelet ,  que  le  même  désir  en- 
flamme de  doniH  r  des  marques  de  leur  attachement 
à  In  patrie,  assemblés  aujourd'hui  au  parc-civil  du 
Ch«Melet,  ont  unanimement  et  par  acclamation  arrêté 
que ,  considérant  que  des  circonstances  très  alar- 
mantes exigent  les  secours  les  plus  prompts ,  six 
membres  d'entre  eux,  choisis  à  l'instant,  se  transpor- 
teront sans  délai  à  i'hôtel-de-ville  pour  offrir  leurs 
secours ,  et  demanderont  que  MM.  les  électeurs  as- 
semblés, qu'ils  regardent  comme  les  véritables  re- 
présentants des  bourgeois  de  Paris,  dans  un  instant 
où  la  liberté  des  députés  est  enchaînée ,  veuillent 
bien  leur  indiquer  l'ordre  au' ils  doivent  observer, 
et  qu'ils  se  feront  un  devoir  ue  suivre  ; 

•Qu'ils  observeront  à  MM.  les  électeurs  qu'ils  sont 

{)rëts  de  se  réunir  aux  clercs  des  notaires  et  du  Pa« 
ais,  que  le  même  zèle  anime  dans  ce  moment  ;  mais, 
néanmoins ,  qu'ils  désirent  former  une  compagnie 
particulière ,  subordonna  aux  instructions  de 
MM.  les  électeurs ,  et  sous  la  dénomination  qu'ils 
jugeront  convenable  de  prendre. 

•  k  1  effet  de  laquelle  députation  rassemblée  a 
nomme  MM.  Lagarde,  Monnot,  Bazière,  Cassé,  Lubin 
et  Bezard ,  qui  out  signé  avec  MM.  les  président  et 
adjoint. 

Signé  Généy  président,  et  Bourdon,  adjoint.  • 

L'assemblée  a  témoigné  à  MM.  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet ,  dans  les  termes  les  plus  expressifs , 
le  contentement  et  la  reconnaissance  avec  lesquels 
elle  acceptait  leurs  offres  patriotiques,  en  leur  pro- 
mettant qu'ils  recevraient  mcessamment  les  instruc- 
tions relatives  au  service  dont  ils  voulaient  bien  se 
charger. 

L'assemblée  a  exprimé  les  mêmes  sentiments  à 
MM.  les  élèves  en  chirurgie ,  qui  ont  fait  les  mêmes 
offres  de  service  par  l'organe  de  M.  Boyer ,  chirur- 
gien principal  de  la  Chanté  ;  et  il  a  été  convenu  que 
ce  serait  à  M.  Boyer  lui-même  que  l'Assemblée  ferait 
parvenir  les  instructions  nécessaires. 

Les  gardes-françaises  qui  déjà ,  comme  on  a  pu  le 
voir ,  s*étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devant  des  troupes  armées  et  ranges  en  bataille 
dans  la  place  Louis  XV,  oui  déjà  s'étaient  présentés 
le  matin  dans  différents  districts  pour  se  dévouer  à 
la  défense  commune ,  sont  venus  dans  l'assemblée 
réitérer  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  cou 
rage  :  l'assemblée  a  applaudi  avec  transport  aux 
sentiments  de  ces  braves  guerriers ,  et  décidé  d'en- 
voyer sur-le-champ  aux  casernes  pour  y  porter  les 
remerciements  de  la  viUe,  et  prendre  avec  les  chefs 
les  mesures  nécessaires  a  la  réunion  projetée  de 
MM.  les  gardes-françaises  aux  milices  parisiennes. 

M.  de  Ruihières,  commandant  du  guet  de  Paris  , 
s'est  présenté  aussi  pour  déclarer,  au  nom  de  la 
troupe  qu'il  commande,  qu'elle  était  disposée  à  tout 
faire,  sous  les  ordres  de  l'assemblée,  pour  la  défense 
de  la  ville  et  la  sûreté  des  citoyens  :  cette  offre  a  éti^ 
acceptée  avec  les  mêmes  marques  de  gratitude  et  de 
satisfaction,  et  MM.  de  Vauvilliers  et  Panfuez ,  élec- 
teurs ,  ont  éié  députés  vers  M.  de  Ruihières  pour  re- 


mercier en  sa  personne  la  troupe  i|a*a  a  ïhommit 
de  commander. 

Un  membre  du  district  de  Saint-Eustache  est  vena 
dire  à  l'assemblée  que  les  suisses,  campés  au  Champ» 
de-Mars,  faisaient  également  offre  de  leurs  servicci, 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à  défipndre  la  ville» 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  les  avaiem 
armés. 

L'assemblée  a  député  sur-le-champ  MM.  Picard  et 
Hom  ,  deux  de  ses  membres ,  au  Cnamp-de-Mart  » 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  troupes  étrancè» 
res ,  et  leur  porter ,  si  ces  dispositions  étaient  tellet 
qu'on  les  annonçait ,  l'expression  de  la  reconnais- 
sance dont  les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  et  Picard  sont  revenus  l'instant  d'après^ 
et  ils  ont  dit  à  l'assemblée  qu'avant  de  se  transpor* 
ter  au  Champ-de-Mars  ils  avaient  cru  prudent  de 
vérifier  la  nouvelle  prétendue  donnée  au  district  de 
St-Eustache  des  offres  faites  par  les  Suisses  ;  qu'ito 
venaient  de  se  rendre  au  district  de  Saint-Eustache , 
qu'ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce  dis- 
trict rassemblés,  et  que  cette  nouvelle,  portée  à 
l'hUel-de-ville  par  un  membre  inconnu  de  ce  dis- 
trict, était  dénuée  de  tout  fondement 

Pendant  que  l'assemblée ,  au  milieu  d'un  grand 
trouble ,  trouvait  encore  le  moyen  de  recevoir  avec 
un  certain  ordre  et  les  délibérations  des  districts ,  et 
les  offres  faites  par  les  différentes  associations  «  elle 
était  assaillie  par  des  demandes  d'armes  et  de  muni- 
tions, qu'elle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l'Hôtel-de- Ville  était  couverte  de  voi- 
tures, de  charrettes,  de  chariots  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  infiniment  agréable  à  l'as- 
semblée. 

Le  sieur  Lafortune ,  soldat  invalide  et  compagnon 
layetier,  demeurant  rue  de  la  Harpe ,  chez  M.  Cour- 
tier; et  le  sieur  Cailleau,  garçon  perruquier,  de- 
meurant chez  M.  Gomme ,  maître  perruquier ,  me 
Croix-des-Petits-Champs ,  se  sont  présentés  et  ont 
déclaré  qu'ils  venaient  de  découvrir ,  de  foire  arrê- 
ter et  conduire  à  l'HOtel-de-Ville  cinq  mille  livres  de 
salpêtre  en  dix  futailles ,  cinq  mille  livres  de  poudre 
de  traite  en  trente-cinq  barils ,  quinze  chapes  et 
vingt  sacs ,  et  cinq  mille  cinq  cents  de  potasse  ea 
vingt-deux  barils;  le  tout  chargé  à  l'Arsenal  pour 
être  transporté  à  Rouen  par  les  voitures  d'eau. 

Et  les  sieurs  Lafortune  et  Cailleau  ont  déposé  sur 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signées  Blondel,  à 
l'adresse  de  M.  Endel,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  du  roi,  à  Rouen. 

L'assemblée,  en  arrêtant  que  cette  première  dé- 
couverte de  poudre  serait  mentionnée  au  procès- 
verbal,  pour  attribuer  à  ses  auteurs,  dans  un  tempe 
S  lus  paisible,  la  récompense  qu'elle  méritait,  a  or- 
onné  que  ces  cinq  milliers  de  poudre  seraient  à 
l'instant  même  déposés  dans  une  salle  basse  deTHO- 
tel-de-Ville  pour  être  distribués  aux  citoyens  suivant 
les  besoins  des  différents  postes  à  défendre. 

A  l'instant  même,  M.  l'abbé  Lefebvre,  électeur  ee- 
clésiastiqtie,  s'est  présenté,  et  il  a  dit  que  cesbarila 
de  poucfre  venaient  d'être  déposés  dans  la  cour  de 
l'HOtel-de-Ville,  en  face  de  la  statue  de  Louis  XI?; 
que  le  peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
cette  poudre  lui  fût  distribuée  ;  qu'il  menaçaitde  dé- 
foncer les  barils. 

Témoin  de  ce  dang;er  imminent,  M.  Tabbé  Lefeb- 
vre s'était  porté  au  milieu  du  peuple;  il  l'avait  sup- 
Idié  de  ne  pas  défoncer  les  barils,  lui  démontrant  que 
a  plus  légère  indiscrétion  pouvait  fiihre  sauter  lHo* 
tel-de- Ville  et  les  maisons  du  quartier. 
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bien  jiHtifii^  votre  choix.  La  dt^pnt.ition  au|)r^sdll  roi 
avait  ordre  de  doinandcr  l'ajîrriiu'iit  do  Sa  Majesté 
pour  rmvoi  de.  s<»s  membres  îiuprèsde  vous. 

•  Nous  avons  été  témoins  du  retour  des  députés.  La 
réponse  du  roi  n'a  pas  été  favorable;  elle  a  consterné 
l'assemblée  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  découragi-e.  L'as- 
semblée a  entendu  le  n^it*(jue  je  lui  ai  fait  des  mal- 
heurs de  la  capitale;  je  lui  ai  fait  connaître  les  détails 
que  je  connaissais  moi-m<^me  ;  je  lui  ai  jlit  que  l'as- 
stinblée  drséleetrurs  serait  formée  ce  soir,  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique;  je  lui  ai  annoncé  que  je 
venais  prendre  ses  ordres  pour  les  transmettre  aux 
électeurs,  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu'ils  nous 
prescriraient. 

•  C'est  après  nous  avoir  entendus  avec  bonté  et 
avec  intérêt  que  l'auguste  Asseudilée  a  délibéré  sur 
une  nouvelle  instance k  faire  auprès  du  roi.  Plusieurs 
projets  de  rédaction  ont  été  présentés;  l'Assemblée 
est  demeurée  d'accord  de  celui  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture.  • 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale. 

Du  lundi  15  juillet  1789. 

Il  a  été  rendu  compte  par  les  députés  envoyés  au 
roi,  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  en  ces  termes  : 

■  Je  vous  ai  déià  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
site, et  je  ne  puis  à  cet  éganl  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes, 
mais  l'étendue  de  celte  capit.iîe  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre  ;  je  ne  doute  pas  de  la  pu- 
reté d<'s  motifs  qui  vous  portent  à  m'offrir  vos  soins 
dans  celte  allhgeante  circonstance;  mais  votre  pré- 
sence à  Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  nécessaire 
ici  pour  raeci'léralion  de  vos  importants  travaux, 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la  suite.  • 

Sur  quoi  l'assemblée,  interprète  des  sentiments 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les 
autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés,  em- 
portent avec  eux  son  estime  et  ses  regrets; 

Di'clare  qu'eiïrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  n'in- 
sister sur  l'éloignement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles, 
et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

Déelare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter- 
médiaire entre  le  roi  et  PAssemblée  nationale; 

Déclare  cjue  les  ministres  et  lesagenLs  civils  et  mi- 
litaires de  I  autorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
pris*' contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
de  rassemblée  ; 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
Sa  Majesté,  de  quelnue  rang  et  étnt  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelciues  fonctions  qu'ils  puissent  avoir, 
sont  persiinnellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 

^onalo,  plutieurs  Toii  ont  interrompu  pour  demander  si 
M.  l'oignol  «tait  h  rAaaemhlëe  nationale,  ai  MM.  DclaTigne 
et  Agur  l'y  avaient  vu.  lU  répondirent  que  oui,  et  pluaieura 
f«is  1res  affirmativement,  Unt  rinquiéluiie  était  grande  à  ce 
Mijcl.  M.  Poignot  avait  été  malade.  Pluaif ur»  joura  de  fièvre 
I  avaient  retenu  h  Pari».  H  n*ëuit  paa  rétabli  encore;  mais, 
apprenant  I»%  bruits  auxquels  son  absence  forcée  avait  donné 
lieu,  il  icUU  rendu  à  Veraaillei  le  lundi  matin  IS,  et  avait 
aaNUté  constamment  i  Mutes  lea  déiibératifna  de  ce  jour. 
ntAj^Tc  la  situation  pénible  de  sa  santé.  MM.  Dehvigne  et 
Agier,  en  attestant  ces  faiu  au  public,  oui  répandu  quelque 
tranquillité  dans  les  espritt.  A.  M? 


la  garde  de  Thonneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
({lie  la  nation  ne  refusant  point  d'en  payer  (es  inté- 
r(H*(,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme 
mot  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n*a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  publique,  sous  qitelque  forme  et  dé- 
nomination que  ce  puisse  être  ; 

Enfin  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
dans  ses  pn'cédents  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  23  juin  dernier. 

Et  la  présente  délibération  serareniise  au  roi  par  le 

Président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
impression  ; 

Ordonne  aux  secrétaires  de  l'Assemblée  d'adresser 
aux  ministres  retirés  une  expédition  par  extrait  du 
présent  arrêté. 

Signé  Lafayette,  vice-président;  IIou:<ifEii, 
Vabbé  SiEYÈs,  Chapelier  ,  Grégoire  , 
Stanislas  de  CLERMOMT-ToN!iEnRE ,  «e- 
crétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

m  A  peine  cette  délibération  a-t-elle  été  décrétée, 
que  nous  avons-fait  les  instances  les  plus  pressantes 
pour  en  obtenir  une  expédition  authentique  :  nous 
vous  la  présentons  sous  la  signature  du  vice-orési- 
deut  et  des  secrétaires  de  TAssemblée  nationale  ;  ce 
doit  être  une  consolation  bien  précieuse  pour  vous, 
de  voir  exprimer  par  cette  auguste  Assi*niblée  lea 
senti  meuts  ([ue  vous  avez  déjà  manifestés  vous-mêmes 
d'une  manière  si  éclatante. 

•  Tous  les  députés  nous  ont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses,  dont  nous  leur  avons 
fait  part;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  votisà  tout 
faire  pour  la  liberté  publique. 

•  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  événements  actuels  sont  un  nouvel  aliment  au 
patriotisme  qui  les  anime  ;  lorstju'on  a  lu  dans  TAs- 
setnblée  nationale  In  partie  de  l'arrêté  que  vous  venex 
d'entendrp,  oii  il  est  dit  que  l'Astemblre  nationale 
déelare  qu'elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés^ 
et  notamment  dans  ceux  des  17,  20  et  2S  >ttin  der* 
wî>r,  nous  avons  été  témoins  du  généreux  empresse^ 
mentavec  leqiu'l  un  grand  nombre  de  députi'S  nobles 
se  sont  élancés  de  leur  siège  sur  le  bureau ,  et  ont 
déclaré  à  toute  l'assemblée  que  si,  dans  le  principe, 
les  conditions  impérieuses  (le  leurs  mandats  avaient 

f:éné  les  sentiments  patriotiques  qui  les  portaient  à 
'union  des  ordres,  tout  les  pressait,  tout  les  i)ortait, 
dans  la  circonstance  actuelle,  à  se  désister  de  toutes 
oppositions,  de  toutes  protestations;  ils  ont  déclaré 
que  l'amour  du  bien  public  les  déterminait  a  adhérer 
à  ces  arrête^  pris  dans  l'Assemblée  avant  la  réunion. 
Il  est  impossible.  Messieurs,  de  se  défendre  et  de 
n'être  pas  attendn,  en  voyant  s'éteindre  pour  ton- 
jours  les  étincelles  de  la  division  que  nos  ennemis 
voulaient  entretenir  entre  les  différents  onlres  ;  tout 
est  maintenant  décidé,  leur  force,  comme  la  nôtre , 
résultera  de  leur  union. 

•  Nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  ne  doutent 
pas  plus  que  vous  qu'il  faut  des  gardes  bourp:eoises 
pour  ramener  l'ordre  et  maintenir  la  sAreté.  Les  mi- 
nistres qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des 
rois  montrent  encore  une  op()Osition  bien  marquée 
à  l'établissement  de  ces  mdices;  mais  le  vtcu  de 
r  Assemblée  nationale,  consigné  dans  ses  arrêtés,  ii'e^i 
est  pas  moins  décidé  pour  que  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  douterez-vous  encore,  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu'un  des  députés  m't  remis, 
avant  départir,  la  note  aue  voici,  écrite  de  sa  main  : 
3f .  Dupont^  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre 
deVnsa,  et  son  pis,  âgé  de  dix-huit  oaj,  dêmeuroMi 
ruedu  Petit-Musc,  no  17,  demandent  à  être  compris 
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rant  la  main,  et  que  la  Joie  de  prendre  enfin  les 
aniics  pour  la  conservation  commune  avait  pu 
sviiW  calmer  la  douleur  qu'ils  ressentaient  de  ua- 
voirpns  c[é  plus  lô'.  appelt'S.  ■ 

M.  Ganilii  n*a  pas  nri'senlé  des  détails  aussi  satis- 
faisants. 11  a  dit  -  qu  ils  s'étaient  transportes  au  dé- 
pùi  des  gardes-françaises,  au  coin  de  la  Chaussée 
flAnlin,  où  ils  avaient  été  présentés  à  M.  de  Boisge- 
lin,  qui  commandait;  qu'ils  avaient  fait  part  de  leur 
cnissioii  à  cet ofiicier;  quils  l'avaient  remercié,  au 
nom  de  rassemblée,  du  patriotisme  que  lui  et  ses 
militaires,  étant  sous  ses  ordres,  avaient  manifesté 
en  offrant  de  concourir  avec  tous  les  citoyens  à  la 
sAreté  publique;  qu'ils  l'avaient  prié,  au  nom  de 
l'asscmnlée,  d'envoyer  une  partie  de  sa  troupe  à 
l*hAtel-de-ville,  pour  que  le  comité  permanent  pAt 
8*aider  des  lumières  de  ces  ofliciers,  et  du  courage 
de  ces  soldats. 

Que  M.  de  Boisgclin  avait  répondu  que  l'assem- 
blée était  mal  informée,  qu'il  ne  méritait  pas  ses  re- 
merciements; qu'un  de  ses  devoirs  était  de  veiller  à 
la  sûreté  publique  ;  qu'il  s'en  acquittait  en  faisant 
faire  des  patrouilles,  et  qu'il  les  ferait  continuer; 
qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  à  l'invitation  de  l'as- 
semblée sans  avoir  pris  les  ordres  du  général  ;  qu'il 
l'attendait  à  chaque  instant,  et  que  si  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  voulaient  aussi  attendre,  ils  pour- 
raient conférer  avec  lui.  • 

M.  Gauilh  a  ajouté  qu'ils  avaient  en  effet  attendu, 
et  «in'une  demi-heure  après,  un  aide-de-camp  étiiil 
venu  dire  à  M.  de  Boisf^elin  que  le  péuéral  ne  se  ren- 
drait point  au  dt'pOt  :  qu'il  s>n  rapportait  à  M.  de 
Boi'igelin  sur  le  c<munandement  et  la  disposition  des 
troupes  ({ui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se  réser- 
vant de  veiller  lui-même  sur  celles  qui  étaient  en- 
deea. 

Qu'après  le  départ  de  Taide-de-camp ,  ils  ont 
réitéré  leur  invitatiou  à  M,  de  Boisgelin,  mais  qu*il 
s'y  est  constamment  refusé. 

Qu'au  surplus,  en  se  retirant,  ils  ont  vu  plusieurs 
soldats  dans  les  meilleures  dispositions,  qu'ils  ont 
reçu  d'eux  l'assurance  que  tous  leurs  camarades  dé- 
siraient également  de  se  réunir  aujc  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

C'est  alors  qu'on  a  jugé  possible  de  distribuer  les 
fusils  promis  par  M.  le  prévôt  des  marchands,  et 
qu'on  croyait  toiyours  contenus  dans  les  caisses  ap« 
portées  à  rhôtcl-de-ville. 

Ces  caisses  ont  été  ouvertes  en  présence  de  M.  Hav, 
colonel  des  gardes  de  la  ville,  ae  M.  le  marquis  de 
la  Salle,  des  députés  de  plusieurs  districts,  et  entre 
autres,  en  présence  de  M.  Brunet,  procureur  au 
Chàtelet,  M.  Javon,  avocat,  et  M.  Bouvier,  négo- 
ciant, députés  du  district  de  Saint- Nicolas-des- 
Ch.imps  ;  et  tous  les  spectateurs  ont  été  étrangement 
stupéfaits,  lorsqu'à  1  ouverture  de  ces  caisses,  au 
lieu  (les  fusils  attendus,  ils  ont  trouvé  ces  caisses 
remplies  de  vieux  linge  (1). 

11  n'était  pas  possible  de  cacher  cet  événement 
aujc  df'putés  des  districts  toujours  assemblés,  tou- 
jours impatients  d'obtenir  les  armes  dont  on  flattait 
depuis  le  matin  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

Cette  impatience  a  pris  à  l'instant  même  les  ca- 
ractères de  la  fureur  et  de  Tindignation. 

(t^  Cette  énigme  n*a  jain«ii  été  eipliquée  :  comneni  cet 
Cjissc!«  oiitH-'lle»  cté  envoyées  à  rhâtel-de-villc?  qui  les  avait 
cnvuyécsî  à  quel  «(Tel?  (Toù  Tenait  la  nouvelle  qu^elles 
C'.aient  remplies  de  fwilaî  Voilà  ce  ^u*oa  b*«  janais  pu  «lé- 
cou  vrir.  A.  U. 

£'•  Série.  —  Tome  /, 


Un  cri  général  de  trahison  8*e$t  élevé  contre  Te 
prévôt  des  marchands,  contre  les  membres  du  co- 
mité permanent  ;  et  ce  qu'on  a  tenté  pour  arrêter 
celle  impresMon  funeste  n'a  fait  qm*  l'augmenter  et 
la  porter  par  degrés  aux  eflets  les  plus  terribles. 

Quelques-ims  des  citoyens  qui  se  succédaient  per- 
pétuellement, ayant  dit  au  comité  |)ermanent  que  lo 
couvent  des  Chartreux  et  celui  des  CélesUns  reGé* 
laicnt  un<-  grande  quantité  de  fusils,  le  comité  a  re* 
mis  aux  députés  de  plusieurs  districts,  et  notamment 
des  districts  des  Mathunns,  de  Saint-Euslacht*  et  de 
la  Bazoche,  des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Chartreux. 

L'ordre  donné  aux  députés  des  districts  des  Bla- 
tliurins  et  de  Saint-Eustache  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  comité  ])ermanent  de  la  milice  parisienne  in- 
vite MM.  les  chartreux  de  faire  remettre  aux  citoyens 
du  district  des  Mathurins  (de  Saint-Eustache),  cin« 
quante  fusils.  • 

Les  autres  ordres  étaient  conçus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  comité  permanent  a  donné  de  même  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouches  à  l'Arsenal. 

Il  a  dt-elaré  a  tous  les  autres  citoyens  que  l'hOtel- 
de-ville  était  hors  d'état  de  fcmrnir'des  armes.  On  a 
publié  la  permission  générale,  et  donné  des  ordres 
particuliers  à  tous  les  districts  qui  en  ont  demanda, 
de  faire  fabriquer  des  piques,  des  hallebanles,aux 
frais  de  la  ville,  de  se  servir  enlin  de  toutes  les  armes 
que  chacini  pourrait  se  procurer. 

Tel  est  Tordre  donné  pour  le  district  de  Saint* 
Eustache  : 

■  Dans  le  besoin  pressant  où  se  trouvent  les  cÎt 
loyens  d'être  armés,  MM.  du  district  de  Siiint-Eusta- 
che  sont  autorisés  à  faire  forger  des  hallebardis  pour 
armer  les  citoyens  de  ce  district.  • 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  lieutenant-colonel,  chj^« 
valier  de  Saiut-LouiN,  électeur,  membre  du  comité 
permanent,  et  l'un  des  citoyens  nobles  qui  se  sont 
ri'uuis  les  premiers  à  la  comuiune,  a  observé  :  Qu'un 
des  plus  grands  inconvénients  de  la  situation  ac- 
tuelle est  le  défaut  d'onlre  et  de  liaison  entre  les 
différentes  parties  de  cette  grande  machine,  dtmt  unt 
étincelle  vient  d'embrûser  tous  les  ressorts;  que  cal 
ordre  si  nécessaire,  cette  réumon,  cette  correspon- 
dance si  précieuse  pour  le  succès  et  la  rapi<lite  dea 
expéditions,  ne  peuvent  exister  que  par  le  comman- 
dement et  l'obéissance  ;  que,  faute  de  chefs  connus 
et  avoués  par  la  puissance  publique,  tons  les  citoyens 
devenus  soldats  sont  sans  cesse  ex|)osés  à  perdre 
li'ur  zèle  et  leur  intrépidité  en  efforts  superflus,  el 
quelquefois  même  en  efforts  contraires  {  qu'il  faut 
surtout  un  général  dont  le  nom,  l'expénence  et  les 
principes  connus  inspirent  la  confiance;  qu'il  est 
bien  loin  de  se  croire  capable  et  digne  de  la  première 

f^ace,  mais  que,  dans  une  occasion  si  glorieuse,  tons 
es  postes  sont  sacrés,  tous  les  emplois  honorables, 
et  qu'il  offre  à  la  commune  ce  qu'il  peut  offrir,  sa 
fortune  et  sa  vie. 

Celte  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle 
a  été  vivement  applaudie.  On  a  cherché,  de  concert 
avec  lui,  un  citoyen  qui  pût  remplir  avec  distinctioa 
la  place  de  commandant-général. 

Un  membre  du  comité  a  désigné  M.  le  duc  d*Aa- 
mont,  dont  la  présence  dans  rassemblée  générala 
des  électeurs  venait  d'annoncer  les  sentiments  pa- 
triotiques. 

Ce  choix  a  été  universellement  approuvé.  Pour  la 
place  de  commandant  en  second»  tous  les  yeux  se 
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Î[iuitre  premiers  barils,  que  le  peuple  STait  saisi  sur 
e  port  Saint-Nicolas  et  transporté  dans  la  cour  de 
riiotel-de-viile  quatre-vingts  autres  barils  de  pou- 
dre ;  au*il  les  avait  fait  déposer  dans  le  second  bu- 
reau des  payeurs  des  renies  ;  c^u'il  avait  accepté  alors 
pour  Taider  dans  la  distribution  le  secours  de  deux 
nommes  se  disant  déserteurs  des  canonniers  ;  qu*à 
deux  heures  après  minuit  ou  environ,  la  foule  s'é- 
tant  un  peu  dissipée,  il  avait  cru  devoir  faire  fermer 
la  première  porte  du  magasin;  mais  qu*une  foule 
nouvelle  venait  de  briser  cette  porte  à  coups  de  hache 
et  de  pieux,  et  qu*un  coup  de  pistolet,  parti  au  même 
instant,  ellQeurant  ses  cheveux,  avait  cassé  derrière 
lui  plusieurs  carreaux  de  la  fenêtre;  qu'il  se  voyait 
forcé  de  distribuer  de  la  poudre  en  sacs  et  cornets  à 
ce  peuple  effréné,  qui  n'en  demandait  qu>n  lui  pré- 
sentant des  pistolets,  des  sabres,  des  pi(|uesou  autres 
armes;  que  cependant,  faisant  à  la  patrie  le  sacrilice 
de  son  existence,  il  n'abandonnerait  pas  ce  poste,  le 
plus  dangereux  sans  doute  et  le  plus  mi portant. 

Les  membres  du  comité  permanent  déclarent  en- 
core au*ils  ont  applaudi  aux  vertus  peu  communes  de 
M.  Taobé  Lefebvre,  laissant  seulement  à  sa  sagesse  le 
soin  d'^rter  les  plus  grands  dangers. 

Que  sur  les  cinçi  heures  du  matin,  M.  Legrand  de 
Saint-René  a  écrit  au  nom  du  comité  permanent  à 
M.  le  duc  du  Châtelet,  pour  faire  relever  le  détache- 
ment des  gardes-françaises,  qui,  depuis  la  veille, 
était  occupe  à  la  garde  de  rhôtel-de-ville  ,  et  qu*il 
en  a  reçu  la  réponse  suivante,  ainsi  adressée  à 
M.  Legrand  de  Saint-René^  électeur  et  membre  du 
comité  permanent. 

•  D'après  l'avis  que  vous  me  donnez,  messieurs» 
que  l'hotel-de-ville  a  besoin  d*un  détachement  du 
réeiment  des  gardes-françaises  pour  le  garantir  de 
l'etrervoscence  de  la  populace,  comme  je  dois  à  la 
sâreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de 
rincendie,  en  attendant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  coiu- 
mandement  des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d*en- 
voyrr  1rs  ordres  nécessaires  pour  que  le  détache- 
ment du  régiment  des  gardes  aue  vous  me  mandez 
avoir  marché  hier  au  soir  à  rnôtel-de-ville  à  votre 
réquisition,  pour  en  assurer  la  conservation^  soit  in- 
cessamment relevé. 

•  J'ai  l'honneur  d*être  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  distinguée, 

Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

•Signé  le  duc  du  Châtelet.  • 

Paris,  ce  14  juillet  1789. 

Qu'ils  sont  parvenus  à  faire  désarmer  plus  de  cent 
cinquante  vagabonds,  cnii,  ivres  de  vin  et  d'eau-de- 
vie,  s'étaient  endormis  dans  l'intérieur  de  l'hôtel-de- 
ville  ; 

Que  ces  gens  désarmés  demandaient  du  travail  ;  et 
qu'alors,  sur  l'instruction  donnée  par  M.  Buffault, 
que  tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  em- 
ployés à  la  Grande-Garre,  le  comité  a  sur-le-champ 
fait  imprimer  et  promulguer  l'arrêté  qui  suit  : 


«  Le  comité  permanent  établi  à  l'hôtel-de-ville, 
drsirant  de  concourir  à  entretenir  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes,  invite  MM.  les  chefs  de  chaque 
district  d'annoncer  qu'ils  ont  ouvert  un  atelier  à  la 
Grande-Carre,  où  tous  ceux  qui  veulent  être  occu- 
pés trouveront  du  travail  à  raison  d'un  prix  convenu 
par  toise  ;  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé 
à  raison  de  son  activité  et  de  son  travail. 


En  conséquence,  ceux  qui  Toudront  se  transporter 
à  la  Grande-Garre  y  seront  occupés  sur-le-cnamp, 
en  rapportant  un  certificat  du  chef  de  leur  districL 

Do  mardi,  14  juillet  1789. 

Dès  six  heures  du  matin,  d'autres  membres  du  co- 
mité permanent  y  sont  successivement  revenus.  Les 
députés  des  districts  et  une  foule  de  citoyens  de  tou- 
tes les  classes  remplissaient  l'hutel-de-ville  ;  les  uns 
réclamant,  les  autres  conduisant  des  effets  saisis,  des 
charetlesde  farine,  de  blé,  de  vin  et  d'autres  comes- 
tibles ;  des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  des 
chevaux  ;  tout  était  enlevé,  jusqu'aux  crains  destinés 
à  la  halle,  et  tout  était  amené  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville. 

Dans  cette  étrange  confusion,  on  avait  soin  sur- 
tout de  faire  reconduire  promptement  à  la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  son  approvisionnement. 

Les  rues  étaient  inondées  d'une  multitude  innom- 
brable de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état,  qui 
les  parcouraient  sans  ordre  et  avec  des  armes  de  toute 
espèce.  Pour  prévenir  les  daneers  que  préparait  cette 
agitation  effrayante,  le  comité  a  fait  imprimer  et  afli- 
cher  l'arrêté  suivant  : 

•  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à  se 
transporter  a  l'instant  chacun  dans  son  district. 

•  On  mande  aux  cheGs  de  corporation  de  mainte* 
nir  dans  Tordre  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen- 
dance. 

•  Ceux  qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  sont  pas  clas- 
sés dans  leurs  districts,  sont  invités  à  se  porter  sur- 
le-champ  dans  les  corps  de  la  milice  parisienne.  • 

Le  plus  grand  nombre  de^  personnes  qui  remplis» 
saient  l'hôtel-de-ville  étaient  ceux  a  qui  la  veille  on 
avait  très  vainement  promis  des  armes. 

Ceux  à  qui  Ton  avait  donné  des  ordres  pour  pren- 
dre des  fusils  aux  Chartreux,  s'étaient  transportés 
aux  Chartreux,  et  n'y  avaient  pas  trouvé  un  seul 
fusil. 

Ceux  qu'on  avait  envoyés  à  l'arsenal  y  prendre  des 
cartouches  n'avaient  pas  trouvé  une  seule  cartoudie 
à  l'arsenal. 

La  colère  et  l'indignation  semblaient  s'accroître  à 
chaque  instant  par  cette  fatalité  qui  s'acharnait  à  dé- 
truire sur  la  fourniture  nécessaire  des  armes  et  des 
munitions,  toutes  les  espérances,  au  moment  même 
où  elles  étaient  formées  et  communiquées  aux  ci- 
toyens. 

Le  comité  permanent  s'était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses  et  des  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

Son  premier  soin  a  été  d'arrêter  que  M.  Ethis  de 
Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  serait  invité 
à  se  transporter  sur-le-champ  à  l'hôtel  des  Invali- 
des, pour  y  demander  les  armes  de  toute  espèee  qui 
pourraient  s'y  trouver,  et  les  faire  apporter  à  l'hôtel» 
de- ville. 

M.  Ethis  de  Corny  a  accepté  cette  commission»  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A  sept  heures,  ou  environ,  une  foule  effrayée  esl 
venue  annoncer  que  le  régiment  Royal-Allemand  s*é> 
tait  mis  en  bataille  à  la  barrière  du  Trône. 

Quelques  moments  après,  une  autre  foule,  peut» 
sant  des  cris,est  venue  dire  que  les  régiments  Royal- 
Allemand  et  Royal-Cravate  s'avançaient  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  ;  qu'ils  y  massacraient  tout,  sans 
distinction  d'âge  et  de  sexe  ;  qu'ils  plaçaient  des  ca- 
nons dans  les  rues  ;  que  la  rue  de  Cnaronne  était 
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teit  tf  nsible  à  cet  tctr  patriotique,  le  premier  de  ce 
genre  dont  Texemple  ait  été  donné  dans  cette  circon- 
stance ,  et  il  les  a  chargés  de  porter  à  leur  commu- 
nauté les  remerciements  que  le  comité  permanent 
croyait  lui  devoir. 

M.  Buffault,  premier  échevin,  a  bien  voulu,  sur 
Tinvitation  du  comité,  se  charger  de  cette  somme  de 
2,400  liv.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  marquis  de  la  &dle  est 
entré,  rt  il  a  dit  qu*il  se  voyait  av<*c  regret  dans  Tim- 
possihilité  de  rendre  ulilr  TtMnpIoi  (Tont  on  Tavait 
Honoré  la  veille  ;  ()ue  nommé  commandant  en  second 
de  la  milice  parisienne  sous  les  ordres  de  M.  le  duc 
d'Aumont,  nommé  lui-même  commandant-général , 
il  ne  pouvait  exercer  ses  fonctions  dans  toute  reten- 
due et  avec  tout  le  succès  du  à  sa  bonne  volonté , 
tant  que  sa  nomination  ne  serait  pas  connue  et  agréée 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  que  M.  le  duc  d^Aumont, 
sous  le  commandement  duquel  il  devait  agir,  ne  se- 
rait point  averti  de  se  rendre  à  rhôtel-de-ville. 

Le  comité  a,  sur-le-champ,  envoyé  vers  M.  le  duc 
d*Aumout,  pour  l'inviter  à  se  rendre  à  Thutel-de- 
ville. 

Et  il  a  été  arrêté  de  rédiger  sur-le-champ  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  M.  le  duc  d'Aumont  et 
M.  le  marauis  de  la  Salle  exerçaient,  le  premier,  les 
fonctions  ue  commandant-général,  et  le  second,  les 
fonctions  de  commandant  en  second. 

A  l'instant  s'est  présenté  M.  de  la  Caussidière,  che» 
valier  de  Saint-Louis,  qui  a  offert  ses  services,  et  de- 
mandé avec  instance  un  emploi  dans  l'état- major, 
sous  les  ordres  de  MM*  le  duc  d'Aumont  et  marquis 
de  la  Salle. 

Le  comité  a  décidé'de  donner  à  M.  le  chevalier  de 
la  Caussidière  le  grade  et  l'autorité  de  major,  et  de 
le  comprendre  sous  ce  titre  dans  la  commission  qu'on 
allait  rédiger. 

Cette  commission  a  été  rédigée  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué,  savoir  : 

•  M.  le  duc  d*Aumont  commandant-général  de  la 
milice  parisienne,  et  autres  corps  militaires  y  réunis  ; 

>  M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  en  se- 
cond; 

•  El  M.  le  chevalier  de  la  Caussidière,  major,  pour 
diriger  ladite  milice  sous  les  ordres  et  iustructions 
du  comité. 

•  Faità  l'hOtel-de-ville  de  Paris,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  de  Flesselles,  Legrand  de  Saint-René, 

Faucuet,  Bancal  des  Issarts,  Dlveyrier, 
Vergne,  Cuignard,  Roven,  Greslé,  Tas- 
8IN,  Boucher,  Hyon,  Pêrignon.  • 

M.  le  duc  d'Aumont  est  arrivé,  et  il  s'est  excusé 
d'abord  d'accepter  la  place  de  commandant-général, 
et  ensuite  il  a  demanaé  vingt-quatre  heures  pour  se 

décider. 

Alors  le  comité  permanent,  îi  qui  vingt-quatre  mi- 
nutes paraissaient  un  délai  dangereux,  a  engagé  M.  le 
m.'iniiiis  de  la  Salle  à  se  charger  du  commandement 
en  chef,  et  ce  citoyen  estimable  n'a  accepté  cette 
place  éminente  que' pour  donner  la  première  preuve 
de  sa  soumission  et  de  son  dévouement  aux  ordres 
de  la  comnmne. 

M.  de  Saudray,  chevalier  de  Saint-Louis,  connu 
par  ses  longs  services  dans  les  cours  étrangères,  ci- 
devant  major  et  aide-maréchal-général-des-logis  du 
loi,  s'est  présenté;  il  a  offert  son  courage  et  son 


expérieneê,  ne  mettant  à  tes  olfrci  4ii*aiie  eMifilioii» 

celle  de  ne  pas  servir  avec  un  grade  inférieur  au 
grade  qu'il  avait  déjà  dans  rarmee. 

Le  comité  permanent,  en  lui  témoignant  tonte  la 
sensibilité  nue  méritaient  son  zèle  et  son  dévouement, 
lui  a  offert  les  fonctions  et  le  titre  de  commandant- 
eénérnl  en  second,  innnédiatement  sous  les  ordres 
ae  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

M.  de  Saudray  a  accepté  cette  place  avec  recon- 
naissance, et  daiis  le  nu^me  instant  il  a  reçu  un  bre- 
vet conçu  en  ces  termes  : 

■  Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Paris  a  nommtf 
M.  le  chevalier  de  Saudray  commandant-général  en 
second  de  la  milice  nationale  parisienne,  et  de  toutes 
les  troupes  qui  s'y  joindront. 

•  Fait  en  riiotel-de-ville,  le  14  juillet  17S0. 

•  Signé  Faucuet,  Boucher,  Pérignon,  Rooen, 

BuFFAULT,  Vérone,  de  Fi.essrlles,  Lb- 
grand  de  Saint-René,  Bancal  des  Is- 
sarts, Duveyrier,  secrétaire;  le  mar- 
gns  DE  LA  Salle,  Hyon,  Deleltri, 
Tassin,  Moreau  DE  Saint-Mért.  • 

Dans  le  m^me  temps,  M.  Sonet  d'Ermigny,  cheva- 
lier (le  Saint-Louis,  témoignait  les  nieinês  senti- 
ments et  les  m(^mes  désirs;  heureux  de  faire  à  la 
patrie  le  sacrilice  de  sa  vie,  à  quelque  rang  et  dans 
quelque  emploi  qu'elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l'a  prié  d'accepter  dans 
l'état-major  le  titre,  Tautorite  et  les  fonctions  de 
major-suppléant. 

Et  M.  le  chevalier  d'Ermigny  a  reçu  un  brevet 

conçu  en  ces  termes  : 

â  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué  M.  le  chevalier  Sonet  d'Ermijgny 
eu  qualité  de  major-suppléant,  pour  diriger  la  milice 
parisienne  sous  les  ordres  et  instructions  du  comité. 

â  Fait  en  ThOtel-de-ville,  le  H  juillet  1789. 

•  Signé  Delavigne,  président  des  électeurs  :tm 

Flesselles,  frêvùl  des  marchands  et 
président  du  comité \  Boucher,  Péri- 
gnon, Bancal  DES  Issarts,  el  lb  mar- 
quis DE  LA  Salle  I  commandant  tu 
chef.  • 

Ces  guatre  ofHciers  MM.  le  marquis  de  ta  Salle,  le 
chevalier  de  Saudray,  de  la  Caussidière  et  d'Ermigny, 
ont  prêté  serment  dans  le  comité,  entre  les  mains  au 
président,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  honneur 
et  lidélité,  de  n'employer  les  forces  qui  leur  étaient 
contiées  sous  les  ordres  de  la  municipalité,  que  pour 
la  défense  de  la  commune  et  la  conservation  de  la 
liberté  publique. 

Cette  formalité  remplie,  ils  ont  été  condnitt  sur  le 
perron  de  l'hOtel-de-ville,  et  là,  ils  ont  été  proclt- 
més  par  quatre  membres  du  comité  permanent,  et 
reconnus  par  tous  les  citoyens  armés  qui  les  envi- 
ronnaient; savoir  :  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  com- 
mandant en  chef,  M.  le  chevalier  de  Saudray,  com- 
mandant-général en  second,  et  MM.  le  chevalier 
d'Ermigny  et  de  la  Caussidière,  comme  majors-géné- 
raux de  la  milice  parisienne. 

Et  à  l'instant  même  il  a  été  arrêté  qne  ces  quatre 
ofliciers  composant  l'état-mator  formeraient  dans 
rhôtel-de-ville  un  bureau  militaire,  auquel  seraient 
renvoyés  tous  les  objets  relatifs  à  la  discipline,  à  la 
manutention  et  à  la  direction  des  armes. 

Dans  le  même  temps ,  M.  Moreau  de  Saint-Mérv, 
président  des  électeurs,  fiiisait  dans  lé  grande  salle 
tous  les  efforts  possibiim  pour  réunir  et  former  l'RS- 
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•  M.  le  gouverneur  drs  Invalides,  quia  bien  voulu 
offrir  des  armes  aux  citoyens  de  Paris ,  est  instam- 
ment prié,  de  la  part  du  comité  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Salle.  • 

Et  cet  ordre  a  été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
manjuis  de  la  Salle,  à  M.  Dunos ,  qui  s*est  chargé  de 
l'exécuter. 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a  instruit 
le  comité  que  la  bazoche  du  Palais  était  assemblée 
sur  le  Pont-au-Change ,  attendant  avec  impatience 
les  armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  Thôtel-de- 
ville  ,  qu'il  était  convenable  de  lui  envoyer  un  ordre 
semblable,  pour  l'autorisera  aller  prendre  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a  été  fait  à  l'instant  et  remis  à  M.  Chi- 
gnard,  qui  venait  d'en  faire  sentir  Tutilité.  et  qui 
rest  chargé  de  le  porter  lui-même  à  la  bazoche. 

Le  prieur  et  le  procureur-général  des  Chartreux 
ont  été  présentés  au  comité ,  conduits  par  MM.  Joly 
et  Pons  (de  Verdun) ,  électeurs. 

Ces  religieux,  épouvantés  du  spectacle  qu'offrait 
alors  la  place  de  THôtel-de-Ville  qu'ils  venaient  de 
traverser ,  ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot ,  et  se 
soutenaient  à  peine. 

M.  Joly,  tenant  à  la  main  un  ordre  que  M.  le  pré- 
vôt des  marchands  avait  donné  la  veille  au  district 
Saint- André-des-Arts  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Chartreux ,  en  adressant  la  parole  à  ce  magis- 
irat,  lui  a  dit  : 

•  Voilà ,  monsieur.  Tordre  que  vous  avez  donné 
hier  au  district  de  Saint-André-des-Arts ,  pour  l'au- 
toriser à  aller  prendre  des  fusils  aux  Cnartreux  : 
envoyés  par  ce  district,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  matin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  :  nous  avons 
sommé  M.  le  prieur  et  M.  le  procureur-général  de 
nous  délivrer  à  l'instant  les  armes  demandées,  en 
leur  observant  que  votre  ordre  ne  permettiit  pas  de 
douter  de  l'existence  de  ces  armes.  Ils  nous  ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  fort  étonnés  de  ces  ordres  donnés 
a  plusieurs  districts;  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  au- 
cune arme  dans  leur  maison  ;  que  ces  ordres  cepen- 
dant les  exposaient  au  plus  grand  danger,  en  répan- 
dant dans  la  capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent 
recelait  un  magasin  d'armes;  que  depuis  plus  de 
douze  heures  le  couvent  était  rempli  d'une  foule 
prodigieuse  de  personnes  qui  se  succédaient  sans 
aucune  interruption ,  et  qui  toutes,  disaient-elles, 
venaient  chercher  les  armes  cachées;  que  la  plus 
grande  surveillance  et  le  secours  de  tous  les  bons 
citoyens  avaient  à  peine  sufB  jusqu'à  présent ,  pour 
la  garantir  du  pillage;  que  des  recnerches  mille 
fois  répétées,  et  par  plus  de  vingt  patrouilles  diffé- 
rentes, devaient  assurer  bien  certainement  qu'il 
n'existait  pas  un  seul  fusil  dans  le  couvent  des  Cnar- 
treux. 

•  Sur  cette  déclaration  nous  les  avons  engagés  à 
nous  accompagner  â  l'hôtel-de-ville,  et  les  voilà. 
Voulez- vous  bien,  monsieur,  nous  expliquer  ce 
mystère.  • 

M.  le  prévôt  des  marchands  a  donné  quelques  si- 
gnes d'embarras  et  d'hésiUtion  ;  puis  il  a  répondu  : 
te  me  suis  trompé j'ai  été  trompé. 

Après  des  observations  assez  vives  sur  le  danger 
manifeste  d'une  telle  erreur,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Vertlun  ont  demandé  à  M.  le  prévôt  des  marchand*^ 
sa  réponse  par  écrit,  néceiwire  à  eux-mêmes,  pour 
rendre  compte  à  leur  district  de  la  mission  dont  ils 
ont  été  chargés,  mais  plus  néoesnire  encore  aux 


chartreux ,  pour  les  etrtntir  de  It  fiireor  du  penole 
trompé,  qui  veut  les  forcer  â  donner  des  armes  qu  ile 
n'ont  pas. 

Alors  M.  le  prévôt  des  marchands  leur  a  donné  on 
écrit  daté ,  signé  de  lui ,  et  conçu  en  ces  termes  : 
•  Les  chartreux  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  au- 
cunes armes,  le  comité  révoque  1  ordre  qu'il  a  donné 
hier.  • 

Cet  incident  n'a  fait  qu'augmenter  la  fureur  et 
l'impatience  de  tous  ceux  qui  depuis  près  de  vingt- 
quatre  heures  demandaient  en  vain  des  armes. 

Au  même  instant  est  arrivé  un  homme  couvert 
d'un  habit  bleu,  orné  de  brandebourgs  en  or;  il  était 
en  bottes,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  et  il  pt- 
raissait  avoir  fait  une  grande  diligence. 

Il  a  dit  qu'il  venait  du  feuboug  Saint-Antoine: 
qu'une  très  grande  quantité  de  dragons  et  de  hus- 
sards étaient  dans  !a  rue  de  Charonne ,  et  s'avan- 
r:iient  en  état  de  euerre  :  qu'il  avait  fait  jeter  dans  la 
rue,  pour  les  arrêter,  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver, 
pièces  de  bois,  pierres,  chaises,  voitures,  charettes; 
mais  tout  cela  ne  pouvait  les  arrêter  longtemus, 
qu'il  fallait  des  secours,  et  les  secours  les  plus 
prompt. 

Le  comité,  déjà  trompé,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands,  conservant  toujours  une 
grande  tranquillité,  demandait  à  M.  Rhulières,  qu'on 
avait  fait  monter,  quel  nombre  de  cavaliers  du  guet 
il  pourrait  fournir;  lorsque  d'autres  personnes,  ve- 
nant du  faubourg  Sahit-Antoine ,  ont  assuré  que 
l'alarme  donnée  par  l'inconnu,  et  les  prétendues  pré- 
cautions prises  par  lui ,  étaient  d'une  égale  fausseté. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  M.  Bthis  de 
Corny  est  revenu  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  il  a  dit 
qu'il  avait  trouvé  cet  hôtel  déjà  environné  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  armés  ; 

Qu'introduit  chez  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur 
de  cet  hôtel,  il  lui  avait  fait  part  de  l'objet  de  sa  mis- 
sion, et  que  M.  de  Sombreuil  avait  repondu  •  qu'il 
avait  été  prévenu  dès  la  veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  confirmées  par  cette  demande  ;  que  n'étant 

3 ne  dépositaire  et  gardien  de  ces  armes,  il  avait  cra 
evoir,  pour  se  mettre  en  règle,  envoyer  un  courrier 
à  Versailles  et  demander  des  ordres;  qu'il  désirait 
qu'on  voulût  bien  attendre  la  réponse  qu'il  attendait 
lui-même  ;  ({u'il  répétait  au  surplus  les  protestations 
les  plus  sincères  d'attachement,  de  déférence  et 
d'amitié  tant  pour  l'hôtel-de-ville  que  pour  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  • 

M.  Ethis  de  Corny  a  ajouté  qu'après  cette  réponse 
de  M.  de  Sombreuil, il  avait  cru  devoir  en  venir  con- 
férer avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de  la 
grille  ; 

Que  le  léger  retard  pro|M)sé  par  M.  de  Sombreuil 
avait  d'abord  paru  sans  inconvénient  à  plusieurs 
d'entre  eux  ;  qu'ils  avaient  même  approuvé  la  coo* 
duite  et  les  motife  de  cet  officier,  et  paraissaient  déd- 
dés  à  attendre  encore  une  demi-heure  ou  trois  qoaris 
d'heure  seulement  le  retour  du  courrier; 

Que  M.  de  Sombreuil ,  qui  était  resté  dans  l'hilé* 
rieur,  témoin  de  ces  dispositions  de  bienveillance  et 
de  conciliation,  a  cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille,  et 
venir  répéter  lui-même,  avec  la  loyauté  et  la  candeor 
d'un  ancien  militaire,  les  observations  fu'il  avait 
faites,  et  le  désir  qu'il  avait  que  ce  délai  demandé 
jusqu'au  retour  de  son  courrier,  fût  accordé; 

Que  dans  ce  moment  un  seul  des  citoyens  ras* 
semblés  s'est  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce 
de  retard,  quelque  court  qu'il  pût  être,  en  disant  qna 
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parts,  et  mime  des  reproches  amers  (|u*on  lui  adres- 
nit  sur  les  armes  qu*il  avait  promises,  et  qu'il  ne 
donnait  pas. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière ,  e'Ieclour  du  dislriclde  la 
Culture ,  a  fait  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  p<^nétrer 
Jusqu'au  bureau  ,  et  que  cependant  il  avait  une  mis- 
sion très  importante  à  remplir  auprès  du  comitë  per- 
manent. 

Quelques  membres  du  comité  sont  pnsst^s  avec  lui 
dans  la  salle  voisine ,  et  là  M.  de  la  Rosière  a  dit  : 

•  Qu'il  ëtait  envoyé  par  son  district  avec  M.  Bou- 
cheron ,  pour  rendre  compte  au  comité  de  ce  qu'il 
venait  de  voir  dans  l'intérieur  de  la  Bastille; 

•  Que,  sur  la  nouvelle  portée  à  son  district  que 
la  direction  des  canons  de  la  Bastille  menaçait  la  ca- 
pitale, et  que  les  citoyens  furieux  se  préparaient  à 
commencer  le  siège  de  cette  forteresse  ,  son  district 
avait  décidé  d'envoyer  une  députation  à  M.  Delau- 
nay ,  gouverneur ,  pour  l'engager  à  foire  retirer  ses 
cauons  et  à  se  rendre  ; 

•  Qu'il  avait,  lui  Thuriot  de  la  Rosière,  été  chargé 
de  cette  députation  avec  MM.  Bourlier  et  Toulouse, 
soldats  citoyens  du  même  district  ; 

•  Que  le  passage  était  encore  assez  libre ,  quoimie 
le  peuple  fut  assemblé  déjà  autour  de  la  Bastille; 
qu  il  était  parvenu  avec  ses  deux  collègues  jus(|U*au 
pont-levis,  où  il  les  avait  placés  en  les  engageant  à  ne 
pas  quitter  leur  poste  ; 

■  Qu'il  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  inva- 
lide auprès  du  gouverneur,  dans  le  moment  où 
M.  Bellon,  officier  de  l'Arquebuse,  chargé  d'une  autre 
mission ,  se  retirait  ; 

•  Qu'il  avait  sommé  ce  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  ses  canons ,  et  de  se  rendre  ; 

•  Que  la  réponse  n'avait  pas  été  aussi  favorable 

Su'il  le  désirait,  et  qu'alors  il  avait  demandé  à  passer 
ans  la  seconde  cour,  ce  qu'il  n'avait  obtenu  qu'a- 
vec une  grande  difliculté  ; 

•  Que  le  grand  pont-levis  fait  pour  communiquer 
à  cette  cour  était  levé;  que  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ;  qu'il  avait  passé  avec  le  gouverneur  sur  ce 

Î»etit  pont ,  et  qu'ils  étaient  entra  dans  la  cour  par 
a  grille  de  fer  qui  s'était  ouverte  à  la  voix  du  gou- 
verneur ; 

•  Qu'il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  canons  dis- 
posés et  servis  par  deux  canonniers,  trente-six  Petits- 
Suisses  et  douze  invalides  ou  environ ,  tous  sous  les 
armes,  et  commandés  par  quatre  officiers  ;  que  les 
officiers  de  l'état-major  du  château  y  étaient  aussi 
rassemblés; 

•  Qu'il  les  avait  sommés  tous  ,  au  nom  de  l'hon- 
neur, de  la  nation  et  de  la  patrie,  de  faire  changer  la 
direction  des  canons  et  de  se  rendre  ; 

«  Que,  sur  la  provocation  même  du  gouverneur , 
tous  les  ofliciers  et  soldats  avaient  juré  qu'ils  ne  fe- 
raient pas  feu ,  et  qu'ils  ne  se  serviraient  point  de 
leurs  armes  si  on  ne  les  attaquait; 

•  Que  cette  promesse  lui  ayant  paru  insuffisante , 
il  avait  demandé  à  monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des  canons; 

•  Que  le  gouverneur  avait  d*abord  refusé ,  mais 
qu'ensuite  il  s'était  rendu  aux  instances  de  tous  les 
officiers ,  et  qu'il  avait  consenti  à  raccompagner  sur 
les  tours; 

•  Qu'au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cette  tour ,  s'apercevant  qu'on  se  préparait  à  attaquer 
le  gouvernement ,  l'avait  invité  a  se  montrer  ;  qu*îl 

€••  Série.  —  Tome  l. 


s'était  montré,  et  qu'il  avait  été  applaudi  par 
ceux  qui  remplissaient  le  jardin  de  rarsenal  ; 

•  Que,  jetant  un  coup<l'œil  sur  les  canons,  il  s*ë- 
tait  aperçu  que,  quoiqu'ils  fussent  en  direction,  ils 
avaient  été  retirés  d'environ  quatre  pieds  desembH- 
sures,  et  que  des  jantes  avaient  été  mises  dans  cei 
embrasures  pour  empêcher  qu'on  ne  les  vit; 

>  Qu'il  ébit  descendu  avec  le  gouverneur,  réité- 
rant son  invitation  de  se  rendre  ; 

•  Que  les  officiers  et  soldats  paraissaient  disposéa 
à  céder;  mais  que  le  gouverneur  était  malheureuse- 
ment trop  affecté  du  mouvement  extérieur;  qu'il 
n'était  plus  à  lui,  qu'il  avait  fait  quelques  réflexions 
vainement  combattues  par  lui,  Thuriot  de  la  Ro- 
sière; 

•  Qu'au  surplus,  on  pouvait  être  assuré  de  la  pa- 
role donnée  par  ce  gouverneur  de  ne  faire  aucun 
usage  des  batteries  de  la  forteresse,  s'il  n'y  était  pu 
forcé  pour  sa  défense.  • 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  il  a  été 
décidé  qu'il  serait  à  l'instant  même  proclamé,  dans 
la  place  de  l'hdtel-de-ville ,  que  M.  Delaunaj 
avait  promis  de  ne  point  tirer,  si  on  ne  l'attaquait 
pas. 

Cette  résolution  a  été  confirmée  par  le  retour  de 
MM.  Billefod  et  Chaton,  deux  des  trois  députés  en- 
voyés le  matin  â  M.  Delaunay,  lesquels  ont  dit  : 

•  Qu'ils  avaient  été  introduits  à  la  Bastille  sans 
difficulté; 

•  Qu'ils  avaient  rendu  compte  à  M.  Delaunay  dt 
ce  qui  se  passait  à  rhôtel-de-viile  ; 

•  Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu'il  ne  ferait 
aucun  mal,  et  que,  quoiuu'on  eût  incendié  les  bar- 
rières, il  espérait  bien  qu  on  ne  viendrait  pas  brûlor 
ses  ponts  ; 

•  Qu'il  les  a  reçus  avec  une  grande  politesse  ;  qu'il 
leur  a  fait  servir  à  déjeûner,  et  qu'il  a  bu  et  mangé 
avec  eux  ; 

«Qu'il  a  donné  devant  eux  l'ordre  de  retirer  les 
canons,  et  qu'un  moment  après  on  est  venu,  toujonn 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  re- 
tirés; 

•  Qu'au  moment  où  ils  prenaient  congé  de  lui,  on 
introduisait  dans  la  Bastille  un  particulier  qui  a  dit 
être  député  par  le  district  de  Saint-Louis-ia-€aî- 
ture; 

-  Qu*ils  n'ont  pas  pu  se  rendre  aussitôt  à  l'hôtel- 
de-ville,  parceou'ils  ont  été  séparés  par  la  foule  sor- 
tant de  la  Bastille,  et  que  l'un  «feux,  M.  Bellon,  a  été 
longtemps  maltraité  et  retenu  par  le  peuple,  qui  s^a- 
charnait  à  le  prendre  pour  un  espion.  • 

La  proclamation  décidée,  M.  Ethis  de  Comy,  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  M.  Boucher,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent,  et  M.  Thuriot  de  la 
Rosière  lui-même,  sont  descendus  sur  le  perron  de 
l'hOtel-de-ville  pour  faire  cette  proclamation. 

La  trompette  de  la  ville  allait  sonner,  lorsqu'ils 
ont  entendu  un  coup  de  canon  tiré  du  cûté  ae  la 
Bastille;  et  dans  le  même  temps,  une  foule  pro^ 

feuse  s'est  précipitée  daus  la  place  de  Grève,  criant 
la  perfidie,  à  la  trahison. 

On  amenaitun  homme  blessé  au  bras  par  lesooope 
de  lusil  tin*sde  la  Bastille;  on  apportait  un  soldat  au 
Gardes-Françaises  expirant  sur  un  cadre.  Oiiannon- 

Sit  que  quinze  ou  vinst  blessés  avaient  été  déposés 
ns  des  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisaye  ;  que 
M.  Delaunay,  ayant  (ait  baisser  le  premier  pont  de  sa 
forteresse,  pouf  engager  le  peuple  i  s'approcher; 
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sâUTe r  iPuii  premier  moaT^menk  de  fureur  tt  de  prt^ 

vcntion. 

M.  DnveTrtcr,  rnndViii,  a  pris  la  parole,  et  aprM 
arnir  non  san»  peine  obtenu  silence,  il  a  expos**  «|ue 
In  mort  donnr*e,  uuhne  à  un  criminel,  sans  un  iupi'- 
niciil  pi-('al.'ililt\  ir('tait<]u*iin  assassinat  ;  qu'il  latlnit 
ju^cr  l«'s  pris«)ui)ii'rs,  et  proclamer  leur  jn^^ruicnl  et 
l(*  motif  (If  leur  jugement  a  vaut  de  les  livrer  au  bour* 
renu  ;  «|u*au  surpins,  la  prise  de  ces  trois  soldats  de 
la  Bastillr  4  tait  un  (événement  heureux  dans  la  rir- 
n)ii>(nnrr,  vl  dont  il  serait  bien  imnrudriit  de  ne  pas 
prolitor  ;  que  la  conduite  de  M.  Delaunay  «'tail  plus 
(lur  su^prete  au  coinilr  permanent,  et  qu'il  était  iri- 
(lisprnsjil)le  défaire  interroger  les  trois  soldats,  pour 
rf'véjf  r  tout  ce  qui  se  passait  dans  rintdrieur  ae  la 
forteresse. 

Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  impression  sur 
la  multitude  ;  elle  manifestait  son  intention  de  ne 
pas  sur-le-champ  sacrilicr  les  captifs  ;  l'ordre  uu^me 
pour  les  conduire  aux  prisons  de  la  ville  était  dijà 
(H:rit  et  si^iié,  lorsqu*un  électeur  et  membre  du  cu« 
mite'  permanent  est  arrivé* 

Ignorant  ce  qui  sVtait  passé  et  n'écoutant  que  son 
ff le,  il  est  monté  sur  la  table  m^me  qui  servait  de 
bureau ,  et  il  a  répété  k  la  multitude  a  peu  près  les 
motifs  qu'elle  venait  d'entendre,  |>our  l'engager  à 
conduire  les  trois  invalides  en  prison,  ajoutant  ce 

ÏK'udant  que  pour  nlus  de  sAreté  il  Invitait  ceux  qui 
es  avaient  saisis  a  choisir  douie  d'entre  eux  pour 
garder  les  prisonniers. 

Celte  proposition  les  a  entièrement  décidés,  et  ils 
ont  tous  cons«»nti  à  ce  nue  1rs  trois  invalides  fussent 
conduits  préalablement  en  prison. 

Comme  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  exécuter 
cette  résolution,  le  même  électeur  leur  a  appris  que 
le  eoinité  permanent  venait  d'euvoyer  nue  députa- 
tion  h  la  Bastille,  pour  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre. 

A  cette  nouvelle,  ils  ont  promis  que  si  la  Bastille  te 
rendait  ils  feraient  grâce  aux  trois  prisonniers. 

Cette  scène  n'était  pas  Unie  lorsnu'au  milieu  des 
clameurs  continiiellrs  on  a  entendu  (les  clameurs  plus 
éi  latanles  et  plus  tumultueuses.  La  foule  se  précipi- 
tait dans  l.i  place  par  la  rue  de  rOrme-Saint-Gervais 
eu  criant  ({ue  le  gouvenieur  de  la  Bastille  était  pris, 
et  qu'on  raiiienaît  à  l'Ilôtel-de-Ville. 

Au  même  instant  plusieurs  personnes  sont  accou- 
rues en  disant  qu'elles  venaient  de  voir  rhomnie  ar- 
rêté; que  ce  n'était  pas  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  sau- 
ver au  peuple  irrité  le  malheur  d'une  méprise. 

Les  chefs  militaires  avertis  se  sont  portés  au-de- 
vant avec  tous  les  hommt^s  de  bonne  volonté  qu'ils 
ont  pu  rassembler;  Ils  sont  parvenus  jusqu'à  l'homme 
saisi,  malgré  la  foule  qui  obstruait  entièrement  le 
^'rand  escalier  de  l'hAtel,  malgré  les  menaces  et  les 
coups  qui  pleuvaient  de  toutes  parts. 

M.  le  chevalier  de  Snudray,  commandant  en  sc- 
coriil,  en  se  précipitant  sur  le  prisonnier  pour  l'arra- 
cluT  à  toutes  les  armes  tournées  contre  lui,  a  reçu  un 
coup  «le  sabre  sur  la  tète  dont  il  a  été  grièvement 
blessé,  et  qui  cependant  Q*a  pas  ralenti  ses  elTorts, 

Seulement  la  violence  du  coup  Tayaut  forcé  d*a- 
b.indoiiiier  la  personne  arrêtée,  M.  le  marquis  de  la 
Salle  s'en  est  aussitùl  emparé,  et  tous  deux  eniin  sont 
parvenus  à  le  mettre  eu  sûreté  et  à  sauver  sa  vie. 

Malî^ré  les  mauvais  traitements  qu'il  avait  essuyés, 
les  blessures  nombreuses  tpril  avait  reçues,  et  le 
.^ng  dont  il  était  couvert ,  lia  été  universellement 


reconnu  pour  être  M.  Clouel,  1 


ar  des  poudrei 


et  salpêtres,  tt  il  a  déclaré  au*il  était  sorti  le  matia 
même  h  cheval  pour  aller  cnei  U.  Blondel,  mattre 
lies  requêtes ,  chargé  du  département  des  poudres  et 
silnêtres:  qu*après  lui  avoir  rendu  compte,  ainsi 
4|u  il  est  (l'usage,  des  opérations  de  la  régie ,  il  reve- 
nait tranquillementchex  lui  par  la  rue  Saint-Antoine; 
que  la  foule  qui  environnait  déjà  la  Bastille  lui  a  ftit 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
(lui  donne  de  la  rue  8aint*Antoine  dans  la  cour  de 
1  Orme  ;  qu'alors  il  a  fait  un  détour  qui  semblait  l'ë» 
loigner  de  la  Bastille;  que  ce  mouvement  et  l'habit 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert  ont  servi  éê 
prétexte  à  (luelques  femmes  pour  crier  que  le  gou* 
vernenr  de  la  Bastille  s'évadait  ;  qu'à  ce  cri  il  s'est 
vu  tout-à-coup  environné  de  quelques  ouvriers  dont 
le  nombre,  par  degrés,  s'est  norté  à  cinq  ou  six 
cents  uersonues  ;  ^u'il  a  été  précipité  de  dessus  soil 
cheval,  saisi,  trahie,  accablé  de  coups  Jusqu'à  l'hôtek 
de-ville,  et  (fue  sans  le  secours  de  quelques  citoyens 
honnêtes  qui  n'ont  pas  cessé  de  le  (léfendre,  il  aurait 
été  mille  lois  massacré» 

M.  Clouet  paraissait  n'avoir  pas  une  partie  de  soo 
cor|is  s;ins  contusion  ou  sans  blessure  :  on  s'est  em- 
presse de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situa- 
tion. 

Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  capitalt 
venait  de  se  concentrera  riiôtel-de-ville;  d'un  côté, 
des  patrouilles  de  tous  les  districts  demandaient  ea- 
semble  à  être  entendues  sur  les  saisies  qu'elles  con- 
tinuaient de  faire  non-seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  les  rues  de  Paris,  de  personnes  siispeetei 
et  de  voitures  chargées  d'effebi,  de  meubles  ou  de 
provisions  ;  la  place  de  PHÔtel-de-Ville  en  était  cou- 
verte, et  l'on  ne  savait  plus  où  déposer  toutes  les 
choses  qu'il  était  indispensable  de  confisquer  dam 
ce  moment,  sauf  à  les  rendre  ensuite  aux  proprié» 
taires. 

D'un  autre  côté,  les  messages  arrivaient  par  ban» 
des,  annonçant  le  ravage  que  fais^iit  le  feu  de  la  Bas- 
tille dans  la  rue  Saint- Antoine  et  dans  les  rues  voi- 
sines; tous  criaient  qu'il  fallait  s'emparer  de  cette 
forteresse,  comme  si  la  conquête  n*eût  dépendu  qiiè 
d'un  arrêté  du  comité  permaneut! 

Ici  l'on  demandait  toujours  avec  des  traniports  it 
rage  des  armes  pour  n^pousser  l'ennemi,  qui,  disait- 
on,  était  aux  portes,  des  armes  que  l'hdlel-de-?ilte 
avait  promises,  et  qu'il  n'avait  pas. 

Là,  un  officier  envoyé  par  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur des  invalides,  annonçait  que  cette  maisiMi 
était  a<:siégée  par  cent  mille  Ames,  (|ui  demandaielt 
des  armes,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  publique  que 
toutes  les  armes  dénostVs  a  l'hôtel  des  Invalides 
avaient  été  enlevées  dans  la  matinée  ;  que  cette  a 
son  était  menacée  de  pillage  et  d'incendie,  et  (|ue  1 
ne  pouvait  la  soustraire  à  ce  danser  si  l'hôtel  de- 
ville  ne  se  hâtait  pas  de  prendre  telles  mesives  qu'il 
conviendrait  pour  le  prévenir. 

On  atteiKlait  le  retour  des  députés  envoyés  i  la 
Bastille,  et  on  espérait  quelque  succès  de  cette  se- 
conde députation. 

Le  comité  a  voulu  cependant  diminuer  le  déMf- 
dre,  en  empêchant,  s'il  était  possible,  toutes  les  sai- 
sies faites  dans  l'intérieur  de  la  viUe. 

En  conséquence,  il  a  bit  imprimer  et  alBcber  Fer* 
rêté  suivant  : 

•  Le  comité  permanent  invite  instamment  tous  Im 
citoyens  des  districts  de  laisser  uii  libre  eoun  à  la 
communication  de  toutes  les  voitures  dans  Paris* 

•  il  sera  ineessaoïdieflt  établi  t  toutes  IcsbaiTlèrea 
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et  nom  avons  en  la  douleur  de  voir  tomber  à  nos 
eûiés  plusieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu 
les  coups.  A  travers  ces  dangers,  nous  avancions 
néanmoins  auprès  de  la  porte  du  fort,  apn^s  avoir  fait 
retirer  dans  la  rue  de  la  Cerisaye  les  citoyens  qui 
étaient  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et  dont  la  nré- 
sence,  mal  interprétée,  pouvait  être  \e  motif  de  la 
continuation  des  hostilités  de  la  garnison.  Mais  les 
autres  citoyens  armés  qui  étaient  restés  sous  la  voûte 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  avaient  également  cessé 
le  feu,  le  recommencèrent  alors  avec  autant  de  cou- 
rage que  d'indignation.  Nos  remontrances,  nos  priè- 
res ne  les  arrêtent  plus;  une  députation  n'est  plus 
ce  qu'ils  veulent  ;  c  est  le  siège  de  la  Bastille,  c*est  la 
destruction  de  cette  horrible  prison  ;  c*est  la  mort  du 
gouverneur  qu'ils  demandent  à  grands  cris.  Re- 
poussés par  ces  braves  citoyens,  nous  sommes  forcés 
de  nous  retirer  en  partageant  leur  indignation,  que 
tustitie  encore  un  trait  abominable  dont  ils  chargent 
le  gouverneur.  Ils  nousontdit  que, dans  la  matinée, 
plusieurs  citoyens  sVtant  approchés  de  la  Bastille 
pour  demander  des  armes,  le  gouverneur  en  avait 
fait  entrer  un  certain  nombre,  et  qu  ensuite  il  les 
avait  fait  fusiller  dans  la  firemière  cour.  Ainsi  cette 
trahison  du  gouverneur  a  été  le  premier  signal  d'une 
guerre  qu'il  a  déclarée  lui-même  à  ses  concitoyens, 
et  qu'il  paraît  vouloir  continuer  opiniâtrement,  puis- 
qu  il  a  refusé  d'entendre  notre  députation.  • 

On  attendait  plus  de  succès  de  la  seconde  députa- 
tion dont  les  signaux  parlementaires  oui  la  précé- 
daient devaient  nécessairement  faciliter  le  passage  et 
rentrée  a  la  Bastille. 


s: 


Mais  déjà  l'indignation  du  peuple  contre  la  garni- 
son de  la  Bastille,  son  impatient  courage^  ses  menaces 
même,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On  répétait 
partout  que  le  peuple  avait  été  invité  à  approcher  de 
la  Bastille  par  des  signaux  de  paix  et  a'amitié ,  et 
qu'au  moment  même  où  il  était  entré  dans  la  pre- 
mière cour,  le  gouverneur  avait  fait  faire  sur  lui 
deux  décharges  a  mitraille. 

On  demandait  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille» 
on  voulait  du  canon. 

M.  le  chevalier  de  Saudray  en  a  fait  marcher  cinq 
ièces,  servies  par  cina  canonniers  nommés  Bérard» 
lu  Castel ,  Georget,  et  les  deux  frères  Leverre. 

Il  était  alors  deux  heures  après  midi  ou  environ. 

Un  instant  après,  la  seconde  députation  est  revenue 
avec  son  drapeau  et  son  tambour. 

M.  Ethis  de  Comy,  rendant  compte  de  la  manière 
dont  ses  co-députés  et  lui  avaient  rempli  leur  mis- 
siou,  a  dit  : 

•  Qu'étant  arrivés  à  l'Arsenal  par  la  me  de  la  Ce- 
risaye, et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres  dans  la 
cour  de  l'Orme,  ils  s'étaient  postés  au  milieu  de  cette 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille; 
que  le  drapeau  de  la  députation  avait  été  signalé  ; 
qu'ensuite  celui  oui  le  portait  s'était  acheminé  avec 
le  tambour  vers  le  pont-levis  ;  mais  que  le  peuple 
s'était  écrié  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'entrer  ; 

•  Que  pendant  ce  temps  on  avait  vu  arborer  sur  la 
plate-forme  de  la  Boitille  un  pavillon  blanc;  que  les 
soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils 
le  canon  en  bas ,  la  crosse  en  haut,  et  que  les  signes 
de  paix  et  d'appel  avaient  été  multipliés  par  les  cha* 
peaux; 

•  Que ,  sous  les  auspices  de  cecommencement  de 
réception  amicale,  les  députés  avaient  engagé  h 
peuple ,  au  nom  et  de  la  part  du  comité  permanente 
ie  se  retirer  dans  les  distncts,  «fin  «jue  Ton  pût  cesser 


de  part  et  (f  autre  ces  voies  de  frit.  €t  prendre  nirto 
tout  les  mesures  les  plus  capables  de  rétablir  le  ealoM* 
et  de  concourir  à  la  satisfaction  générale  ; 

•  Que  cette  retraite  commençait  à  s'exécuter;  qna 
le  peuple  prenait  tout  naturellement  le  chemin  de  la 
cour  de  l'Orme,  où  était  la  députation  parlementaire, 
lorsque,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députation  parlementaire ,  au  préju- 
dice de  celle  des  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  des  fusils  renversés,  toiit-à-coup 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  de  canon  sur  It 
cour  de  l'Orme,  et  dans  le  même  momentils  ont  reça 
une  décharge  de  mousqueterie ,  qui  a  tué  trois  pâ«» 
sonnes  à  leurs  pieds  ; 

•Qu*un  citoyen  qui  parlait  à  l'un  des  députés  a  recs 
une  balle  dans  son  chapeau  ;  qu'une  autre  balle  a  dé- 
chiré l'épaulette  de  M.  Beaubourg,  Tun  des  députés; 

•  Que  cette  atrocité,  au  moment  où  l'on  parlait  dt 
dispositions  paciliques,  a  transporté  de  fureur  tout 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  de  l'Orme  ; 

•  Que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  emportés  ut 
point  d'environner  les  députés,  de  leur  mettre  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  et  le  sabre  sur  la  tête,  en 
leur  disant  :  Vous  éUs  auui  dés  IraitreSp  vous  nùUê 
avez  fait  passer  dans  eelU  cour  ponmoiu  faire  tuêt 
plus  sûrement  ; 

•  Que  M.  Beaubourg  a  été  maltraité,  et  qu'on  a 
arraché  Tépée  à  M.  Piquot  de  Sainte-Honorine  ; 

•  Que  lui,  Ethis  de  Comy,  a  répondu  :  Si  vas  amie, 
si  des  députés  que  la  ville  envoie  pour  votre  sûreté, 
pouvaient  être  soupçonnés  d'un  projet  aussi  eompet- 
ble,  aussi  odieux,  ils  éviteraient  de  se  trouver  moMê 
U  même  lieu,  à  vos  côtés,  au  milieu  de  vous,  et  es^ 
posés  aux  mêmes  coups.  Au  surplus,  je  mê  eonstitu» 
votre  étage,  votre  prisonnier  :  allons  à  la  tilUt  «f 
vous  vous  convaincre X  de  la  vérité; 

•  Que  ce  langase  de  raison ,  de  confiance  et  de  vérité 
a  produit  son  effet,  mais  que  la  fureur  du  peuple 
contre  la  Bastille  n'en  est  devenue  que  plus  active  ; 
que  plusieurs  bandes  se  sont  séparées  et  ont  coum 
sur-le-champ  dénoncer  aux  dtojens  rassemblés  de- 
vant l'hOtel-de-ville  cette  trahison  exercée  sur  la 
députation  parlementaire. 

•  Qu'à  ce  récit,  l'effervescence  a  dû  être  bie» 

Srompte,  puisqu'en  revenant  à  l'hûtel-de-ville,  les 
éputés  ont  rencontré  vis-invis  Saint-Gervais  une 
multitude  de  citoyens  armés ,  précédée  d'environ 
trois  cents  soldats  du  régiment  des  gardes-françaisef, 
suivis  des  canons  pris  le  matin  aux  Invalides,  mar* 
chant  en  ordre  au  pas  redoublé,  en  disant  i  loua 
qu'ils  allaient  faire  le  siège  de  la  Bastille.* 

Quelque  temps  après,  M.  Prancotay,  électeWt 
qui  s'était  séparé  de  la  députation  à  la  Bastille,  est 
revenu,  et  il  a  dit  une  la  députation  s'est  arrêtée  dana 
la  petite  cour,  où  elle  a  été  exposée  à  un  feu  terrible  ; 
que  lui,  Francotay,  s'avançant  toujours,  s'est  appro> 
cné  jusqu'auprès  du  pont-levis;  que  plusieurs  per- 
sonnes ayant  été  tuées  à  ses  côtés,  il  a  été  obligé  de 
passer  par-dessus  le  cadavre  d'un  père  de  fomillt 
que  tout  le  monde  regrettait. 


C'est  alors  que  le  peuple,  dont  il  a  été 
pour  un  des  électeurs,  lui  a  crié  de  se  sauver,  que  la 
trahison  était  manifeste  ;  qu'il  a  répondu  :  Cest  biêm 
plutôt  à  vous,  mes  amis,  à  vous  retirer: vous  eai- 
péchex  nos  soldats  et  nos  canons  d^^ntrer  dans  cette 
cour  encombrée,  où  vous  alUt  tous  périr  inutile» 
ment  ;  qu'ils  se  sontécriés  avec  un  transport  inconee> 
vable  :  Non,  non;  nos  cadavres  sirtiront  à  eomàtêt 
tê$làêséê. 
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quM  donoetin  niiVii  forear  de  ceux  qui  seraient  h<H 

iiores  du  litre  d'électeur. 

Lf  discours  de  M.  Dusaulx  lui  arait  donn(<  un  as- 
cendant visible  sur  les  citoyens  et  soldato  dont  il  se 
trouvait  envirunnë. 

Il  a  été  invité  à  prendre  nlaec  au  bureau  pour  en 
partager  les  fonctions  périlleuses. 

En  déclarant  qu'il  n'avait  pas  droit  de  délibérer, 
puisjju'il  n'était  pas  membre  (lu  comité  permanent, 
M.  Dusaiil.v,  cependant,  a  pris  la  parole,  et  s'est  ex- 
primé avec  beaucoup  d'onction  sur  l'injustice  de 
soupçonner  M.  de  Flesselles,  les  membres  du  comité 
p<Tniianent,  tous  les  électeurs  qui  sVtaient  aban- 
donnés avec  tant  de  7>le,  et  qui  travaillaient  ensem- 
ble avec  tant  de  constance  depuis  deux  jours  et  deux 
nuits  à  la  défense  commune. 

Pendant  qu'une  partie  de  la  foule  accusait  et  profé- 
rait des  imprécations,  une  autre  partie  investissait  le 
bureau,  et  réclamait  avec  la  même  fureur  les  moyeui 
de  prendre  la  Bastille. 

Un  particulier,  qui  s'est  dit  menuisier ,  a  déclaré 
avoir  un  moyen  sûr  et  prompt  de  réduire  cette  for- 
teresse, et  il  a  demandé  a  être  entendu. 

Ce  particulier  a  dit  que  son  moyen  était  de  faire 
usage  d'une  catipulte,  machine  d'invention  romaine, 
au  moven  de  laquelle  d'énormes  pierres,  lancées  con- 
tre la  Éastille  avec  une  foric  incalculable ,  devaient 
renverser  ses  épaisses  murailles. 

Tous  les  assistants  ont  pris  cette  proposition  pour 
une  raillerie. 

M.  de  Caussidiere  ,  major  général  de  la  milice  pa- 
risienne, a  repoussé  ce  particulier,  s'est  mis  à  sa 
î)lace,  et  a  dit  que  le  seul  moyen  de  prendre  la  Bas- 
tille était  de  l'attaquer  dans  les  règles  de  la  guerre , 
et  qu'il  fallait  ouvrir  une  tranchée. 

Toutes  ces  propositions  semblaient  être  faites  pour 
irriter  rimpaûence  publique,  bien  loin  de  la  satis- 
faire. 

C'est  dans  le  même  temps  qu*une  patrouille  du  dis- 
trict de  Saint-Gervais,  commandée  par  M.  Chaigne- 
ret,  a  arnHé  un  ))artlculier  entre  les  mains  duquel  on 
a  trouvé  un  paquet  à  l'adresse  de  M.  du  Puget ,  tnn- 

jordc  la  Bastille. 

Ce  paquet  a  é\é  apporté  tout  ouvert  au  comité  per- 
manent :  on  a  reconnu  qu'il  contenait  deux  billets  , 
l'un  adressé  à  M.  du  Puget ,  et  conçu  en  ces  termes  : 

Je  tttus  envMe^  mon  r^r  du  Puget^  Vordre  que 
vous  croyix  nécMairê  ;  vous  le  remettreM. 

?êr'u,  ce  U  juilUi  i780. 

Signé  BBZeifTAL. 

L'autre,  adress4$  à  II.  Delaunay ,  gouremeiir  de 
la  Bastille ,  contenant  ces  mots  : 

M,  Delaunûy  tiendra  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mile;  je  M  ai  envoyé  des  force»  suffisantes. 

Ce  14  juillet  1*799. 

Signé  is  BAtoii  DB  Bbzbkval. 

Ce5  deux  billets  ont  été  remis  h  M.  Boucheron,  du 
district  de  Saint-Omrais,  qui  8*en  eti  chargé  pîour 
les  déposer  à  aoo  district. 

Celte  d(^uverte  devait  ajouter  encore  aux  alar- 
mes publiques,  et  surtout  à  U  fureur  qui  agitait  en 
ce  moment  les  auditeurs  contre  la  Bastille ,  contre 
le  «t<>uvenieur  de  o  tte  forteresse,  contre  le  prévôt 
des  Hi.irchamis,  et  contre  le  comité  permanent  lui- 
même. 


Un  vieillard  sVst  éct\i  :  Jtfii  oflili,  quê  psistâê* 
nous  uvee  tes  traîtres  r  Marehom  à  la  BastiUe  I  ' 

A  ce  cri,  comme  à  un  signal  de  victoire^  tous  lei 
gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  le« 
membres  du  comité  permanent  sont  restés  seuU  im 
instant. 

C'est  dana  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  qut 
M.  le  cookmisaaire  Carré  est  venu,  l'effroi  peint  sur 
le  visage,  et  qu'il  a  dit  que  la  Grève  frémissait  dt 
ra^e,  que  tous  les  membres  du  comité  permanent 
étaient  dévoués  à  la  fureur  du  peuple.  Par(ex,  a-t-il 
ajouté  en  se  retirant,  ou  vous  êtes  perdus^ 

Cependant  les  blessés  ne  cessaient  d'arriver  an 
bureau  militaire.  Ceux  qui  les  apportaient  peignaient 
le  carnage  des  citoyens  immolés  sous  les  remparli 
de  la  Bastille. 

Ce  carnace,  lei  chefii  militaires  l'attrilmaient  au 
désordre  de  I  attaque  et  à  l'intrépidité  des  assaillants, 
plus  grande  encore  que  le  désordre,  lia  voulaient 
épargner  le  sang  s'il  était  possible. 

Les  députations  envoyées  à  la  Bastille  n*avaient 
eu  aucun  succès;  ils  songeaient  à  en  faire  partir  nue 
quatrième  plus  remarquatile,  qui  pAt  ne  pas  être  ar« 
rêlée  dans  la  route,  parvenir  jusqu'au  gouverneur 
de  la  forteresse,  et  lui  représenter  la  dH^essité  de 
se  remettre  avec  la  garnison  entre  les  mains  de  la 
commune. 

Déjà  M.  le  chevalier  d'Brmi^v,  major-génénl, 
était  commandé  pour  ae  mettre  à  U  trte  de  soixante 
hommes,  qui  devaient  marcher  avec  un  tambour  et 
un  drapeau.  MU.  de  Villemur  et  Moreton  de  Cha  • 
brillant  s'étaient  joints  vulontiiircmcnt  à  M.  le  che- 
valier d'Ermigny^  les  soixante  hommes,  le  drapeau 
et  le  tambour  étaient  rangés  dans  la  cour  de  l'hûtel- 
de-ville  ;  tout  était  prêt,  on  se  mettait  en  marche. 

Cependant  quelques  voix  ont  annoncé  la  prise  de 
la  Bastille;  cette  nouvelle  invraisemblable,  déjl 
donnée  plusieurs  fois  et  toujours  trompeuse,  n'a  pas 
fait  une  grande  impression.  La  foule  s  est  précipitée 
encore  vers  la  salle  où  siégeait  le  comité  permanent; 
et  l'ayant  trouvée  fermée,  elle  s'e^t  abandonnée  à 
tous  les  excès  de  la  méiiance,  à  tous  les  transports 
de  la  colère. 

On  a  crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  en  secret  et  hors  la  présence  des 
citoyens  que  pour  les  trahir;  qu'il  fiillalt  enlever 
tous  les  membres  de  ce  comité  et  les  transférer  dans 
la  grande  salle,  où  leurs  opérations  pourraient  être 
Mirveillées  ;  qu'il  fallait  enfin  tenir  une  assemblée 
générale^ 

M.  de  Flesselles  s'est  levé,  et  il  s*Mt  acheminé  rets 
la  grande  salle,  accompagné  des  membres  du  comité 
permanent  et  de  la  fouiia  qui  le  pressait  d'une  étratige 
manière. 

C'est  alors  seulement  oue  MM.  Bancal  des  fssarls 
et  Ganilh,  députés  vers  PAssemblée  nationale,  ont 
troQvd  moyen  de  partir  pour  exécuter  leur  commis- 
aion. 

M.  de  Flesselles.  arrivé  dans  ta  grande  salle,  M 
monté  sur  l'estracle  qui  soutient  le  siège  du  pi  â(t- 
denU 

Ce  qui  s'est  passé  dans  eet  instant  à  la  norte  de  1| 
grande  salle  peut  donner  une  idée  du  danget  qiie 
couraient  tous  les  membres  du  eomitë  permanent. 

On  n*osait  pas  encore  les  attaquer*  assemblés  à 
leur  bureau  ;  mais  individuellement,  et  s*ils  eussent 
été  reconnus  dans  la  fonle  et  le  tumidtêi  ils  auraient 
été  exposés  aux  plus  grands  excès. 
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M.  de  Flessellf s  venait  d*entrer,  lorsqu'au  milieu 
de  la  troupe  qui  se  pressait  sur  ses  pas,  quatre 
hommes  (le  la  (leriiière  classe  du  pennlr,  s*adressant 
i  un  particulier  velu  de  noir,  lui  ont  (fit  :  ah!  coquin, 
tu  et  autsi  du  comité  permanent;  tu  périras;  et  en 
m^me  temps  ils  ont  voulu  le  saisir.  Le  particulier 
V(Hu  de  noir  sVst  heureusement  d(*gag(f,  ne  laissant 
que  sa  perruque  dans  les  mains  qui  voulaient  le  re- 
tenir, et  il  s*est  sauvé  en  se  glissant  dans  les  jambes 
des  personnes  entassées  autour  de  lui  et  sous  les 
bancs  de  la  grande  salle. 

La  nouvelU*  de  la  prise  de  la  Bastille  n*était  pas 
encore  parvenue  dans  cette  salle;  la  foule  des  citoyens 
qu'elle  réunissait  était  cxtrr*mement  animi^  ;  les  uns 
proféraient  hautement  des  menaces  et  des  impréca- 
cations  contre  M.  le  prévôt  des  marchands, et  les  au- 
tres demandaient  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  au  milieu  d'eui,  s'ef- 
forçait de  les  calmer,  en  leur  communiquant  les 
moyens  qu'il  croyait  capables  de  faire  prendre  cette 
forteresse,  sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs 
de  la  capitale  à  un  carnage  évident. 

Il  a  déclaré  qu'il  allait  au  m^me  instant  se  porter 
lui-même  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu'il  pro- 
posait. 

Et  en  effet  il  est  sorti  dans  cette  intention  ;  mais 
tont-à-coup  un  bruit  nouveau,  d'abord  lointain, 
nais  s'avaiiçant  avec  le  fracas  et  la  rapidité  d'une 
tempête,  est  venu  confirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  est  rentré  avec  ceux  qui 
Tenaient  de  l'arrêter  dans  l'escalier  de  l'hôtel-ue- 
ville  en  lui  présentant  les  clés  de  la  forteresse. 

A  l'instant  même  la  grande  salle  a  été  inondée 
d'une  multitude  d'hommes  de  tous  étits,  de  toutes 
conditions,  et  couverts  d'armes  de  toute  espèce.  Le 
tumulte  était  inexprimable  ;  on  eût  dit  que  Tht^tel- 
de-ville  allait  s'écrouler  sous  les  cris  confondus  de 
victoire  et  de  trahison,  de  vengeance  et  de  liberté. 

On  a  traîné,  au  milieu  de  la  salle,  une  trentaine, 
ou  environ,  de  soldats  invalides,  et  (le  PetitvSuisses 
dont  la  multitude  demandait  la  mort  à  grands  cris. 

Pendus,  pendus!  Ce  mot  était  un  cri  général. 

M.  Elie,  ofTicier  au  ré^^iment  de  la  reine,  un  garde- 
française,  sont  entrés  portés  sur  les  bras  de  ceux  qui 
les  environnaient,  et  proclamés  par  eux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  l«*s  premiers  des  courageux  citoyens 
qui  venaient  de  s'en  emparer. 

Les  efforts  de  M.  Elie  pour  repousser  les  témoi- 
rnages  d'honneur  dont  on  l'accablait  ont  été  inu- 
tiles, il  a  été  placé,  malgré  lui,  debout  sur  une  p|etite 
table  en  face  du  bureau,  au  milieu  de  tous  les  prison- 
niers, qui  semblaient  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation,  M.  Elie  a  été  couronné  et  en- 
vironné de  plusieurs  faisceaux  d'annes,  trophées 
bizarrement  arrangés,  et  qui  n'avaient  d'éclat  que 
celui  du  sentiment  et  de  la  circonstance. 

On  a  rapporté  toute  l'argenterie  saisie  à  la  Bas- 
tille; et  les  compagnons  a  armes  de  M.  Elie  l'ont 
pressé  avec  les  instances  les  plus  vives  de  l'accepter^ 
comme  les  plus  riches  dépouilles  de  Tennemi  vaincu. 

Il  a  développé  avec  noblesse,  mais  en  même  temps 
avec  fermeté,  les  motifs  de  son  refus,  et  il  est  enhn 
parvenu  à  |N-rsuader  ù  tous  ceux  qui  l'entouraient, 
que  ci>s  dr|N»uill«'s  ne  leur  appartenaient  pas,  et  que 
le  patriotÎMiie,  jaloux  de^loirr  rt  d'honneur,  rougi- 
rait d'unr  rixoiiipense  pécuniaire. 

Dana  c«*tte  circonstance  mémorable,  M.  Elie  n'a 
bit  usage  de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  la  multitude 
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que  pour  la  porter  à  la  concorde*  i  la  modéntîoB,  I 
la  clémence. 

Dans  le  même  temps  on  a  apporté  le  drafiean  de  b 
Bastille;  et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  à  qai  M.  Elie 
avait  remis  les  clés  de  cette  forteresse,  les  a  déposer» 
sur  le  bureau. 

Un  grand  registre  scellé  d'une  agrafe  de  ier,  ^*oa 
disait  être  le  règlement  de  la  Bastille,  était  porte  par 
un  jeune  homme  au  bout  de  son  fusil,  et  travené 
par  sa  baïonnette. 

M.  Dusaulx  a  présenté  ce  jeune  honnw,  appelé 
Guigon,à  11.  le  marquis  de  la  Salle. 

C'est  alors  qu'on  a  appris  dans  la  mode  salle  la 
mort  de  M.  Delaunay,  gouverneur  de  la  Bastille,  saisi 
dans  la  cour  de  cette  forteresse,  traîné  par  le  peuple 
en  fureur  jiis(|ue  dans  la  place  de  rhùtel-de-Tille,  et 
massacré  au  bas  du  perron. 

Un  particulier  montrait  même  une  bonde  de  roi, 
(^u'il  (lisait  être  celle  de  M.  Delaonay,  dont  il  se  g!o- 
ntiait  d'avoir  coupé  la  tête. 

Quelques  moments  après,  on  a  apprâ  la  mort  de 
M.  Delosine  Salbray,  major  de  la  Bastille,  tué  dans 
la  place  de  l'hdtel-de- ville,  vîs-à-ris  Tarrade  Saint- 
Jean  ;  celle  de  M.  Miray,  aide-major  de  la  mène  for- 
teresse, et  celle  de  M.  Person,  lieutenant  de  la  com- 
pgnie  des  invalides  qui  y  était  en  ganrinn,  inno- 
lés  tous  deux,  le  premier  rue  des  Townellei,  et  le 
second  sur  le  Port-au-Blé. 

Les  invalides  et  les  Petits-Saiises  éUient  tonjoan 
au  milieu  de  la  salle  comme  des  victimes  dévoilées, 
et  les  cris  les  plus  effrayants  pressaient  Tinstant  de 
leur  mort 

Un  électeur  a  parlé  pour  eux  avec  beancoop  d'é- 
nergie, réclamant  en  leur  laveur  la  jnstîee  et  la  gié- 
nérosité  française. 

M.  Elie,  de  son  cdté,  arrêtait  de  toutes  tes  iofces 
les  mouvements  les  plus  vifs  et  les  plus  dangereu. 

La  multitude  s'acharnait  principalenient  contre 
trois  invalides  qu'elle  disait  être  canonniers  de  la 
Bastille,  et  qu'elle  dénonçait  comme  coupables  d'a- 
voir tiré  le  canon  sur  lesatoyem. 

L'un  d'eux  était  blessé,  et  putonséqnent  attirait 

plus  d'attention. 

Un  autre  électeur  a  pris  la  défense  de  cet  infor- 
tuné ;  mais  ses  paroles  ont  été  élonfiées  par  les  cris 
de  la  multitude. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui,  depuis  le  premier 
moment  de  cette  grande  tribufatiott,  s'était  placé  as 
bureau  à  cdté  de  M.  de  Flesselles,  et  employait  loas 
les  moyens  de  zMe,  d'énergie  et  de  pruoencr,  poar 
ramener  les  esprits  à  des  sentiments  modérés;  M.  de 
la  Salle  s'est  mis  devant  l'invalide  blessé;  et  Ibfçant 
en  quelque  manière  le  peuple  à  l'entendre,  il  a  ré- 
clamé l'autorité  qu'il  devait  avoir  comme  pommw- 
dant-général,  ajoutant  tout  de  suite  qu'il  s'emparait 
des  cou|)ables  pour  les  faire  juger  et  pnnir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a  paru  approuver  ce  parti,  et  V.  le 
marquis  de  la  Salle,  profitant  de  Tinstant  fovoraMe, 
a  fait  passer  l'invalide  blessé  dans  la  salle  de  la  reme. 

Mais  pendant  qu'il  sauvait  ainai  la  vie  de  cet  in- 
fortuné, les  deux  autres  soldats  invalides,  (fn'on  ^ 
sait  être  1rs  canonniers  de  la  Bastille,  ont  été  traînés 
par  la  multitude  ;  et  quelques  moments  apr^  on  est 
venu  apprendre  qu'ils  étaient  pendus  au  tn  qui  son- 
tient  le  réverbère  en  face  de  l'nutel-de-ville,  an  coin 
du  roi. 

L'cflervcsccnce  était  toujours  la  mCaae.  Dcni  asn- 
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tlmf  nts  agitaient  la  multitude,  et  entretenaient  ses 
trnncpnrts  et  son  délire  :  la  joie  d*avoir  vaincu,  et  le 

(Icsir  (l(^  so  venger. 

On  parlait  de  trahison,  de  perfidie,  de  complots, 
de  manœuvres;  on  accusait  hautemeut  M.  de  Fies- 
selles. 

Les  premiers  mots  quil  a  pu  prononcer  et  faire 
entendre  ont  éié  ceux-ci  :  Puisque  je  êuis  sutpeci  à 
mes  concitoyens^  il  est  indispensable  que  je  me  relire. 

Et  en  même  temns  il  a  fait  un  mouvement  pour 
descendre  de  l'cstraue  où  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  au-devant  pour 
l'arrêter,  l'assurant  qu*il  n'était  suspect  à  personne, 
et  qu'il  fallait  s'aifecter  un  peu  moins  de  tout  ce  qu  il 
entendait. 

M.  de  Flesselles  nVst  point  deseendu  de  l'estrade. 

M.  Delapoize,  électeur,  élevant  la  voix,  lui  a  dit  : 
Vous  serez  responsable,  moniteur,  des  malheurs  qui 
vont  arriver.  Vous  n'avez  pas  encore  donné  les  eUs 
du  magasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  et  surtout 
tes  canons* 

M.  de  Flesselles,  sans  mot  dire,  a  tiré  des  clés  de 
sa  |HH:he,  et  les  a  présentées  à  M.  Delapoize,  qui  lui- 
même  les  a  remises  à  un  autre  électeur  (1). 

Alors  quelques  personnes,  se  pressant  autour  du 
bureau,  ont  interp<*llé  plus  directement  M.  de  Fies- 
selles,  en  lui  disant,  les  uns  qu'il  fallait  se  saisir  de 
lui  et  le  (ranler  comme  otoge;  les  autres,  qu'il  allait 
être  conduit  en  prison  au  Chûtelet;  les  autres,  qu'il 
fallait  venir  au  Palais-Royal  (lour  y  être  jugé. 

Ce  dernier  voeu  est  devenu  le  vœu  général ,  et 
Ton  a  crié  de  toutes  parts:  Au  Palais-Royal!  au 
Palais-Royal! 

M.  de  Flesselles  a  répondu  simplement  :  Eh  bitnl 
messieurs,  allons  au  Palais-Royal. 

En  proférant  ces  mots,  il  est  descendu  de  l'estrade, 
il  a  traversé  la  salle,  il  est  sorti,  la  multitude  se  pres- 
sant autour  de  lui  et  sur  ses  pas,  mais  sans  lui  lîiire 
aucune  violence. 

M.  le  marquis  delà  Salle  a  voulu,  pour  sauver  les 
autres  invalides  et  les  Petits-Suisses,  employer  les 
nioven%  qui  venaient  de  sauver  un  de  leurs  cama- 
rades. Il  leur  a  dit,  avec  un  ton  sévère,  que  s'ils 
étaient  des  traîtres,  ils  seraient  jugés  et  punis  de 
mort. 

Alors  les  gardes-françai<es,  qui  étaient  en  assez 
grand  nombre,  ont  demandé,  pour  récompense  des 
services  qu'ils  rendaient  i  la  patrie,  la  grâce  de  leurs 
anciens  frères  d'armes. 

M.  Elie  s'est  joint  à  eux,  et  il  a  fait  la  même  de- 
mande, ajoutant  que  cette  grâce  serait  plus  nrë- 
eieuse  à  son  cœur  que  les  honneurs  et  lesuous  dont 
on  voulait  l'accabler. 

Quelques  voix  ont  crié  ^rdce/ Ce  mouvement  a 
saisi  tous  les  esprits,  et  ces  mots  grdce^  grdce!  ont 
retenti  dans  toute  la  salle. 

M.  Elie,  pour  assurer  davantage  l'eiTet  de  ce  senti- 
ment, a  proposé  de  faire  prêter  aux  prisonniers  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  ville  de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  des  signes  d'une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  Petits-Suisses  ont 
juré,  entre  les  mains  de  M.  Elie,  d'être  dt^nnais 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  ville  de  Paris,  et  de  joindre 

(O  Ce  fait  ■  été  contredit  par  plusieurs  électeurs,  nuit 
rassemblée  n*a  pas  ëéciilé  qu*u  aérait  lup priiad.        A.  M. 
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leurs  efforts  k  ceux  des  bons  citoyens  pour  la  délense 
de  la  liberté  publique. 

Ce  serment  prêté,  les  gardes-françaises  se  sont 
emparés  des  prisonniers ,  les  ont  plact'S  au  uiilirti 
d'eux,  et  les  out  emmenés  sans  éprouver  aucune  ré- 
sistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d'éclater,  le  bureau  lui-même  n'avait  pus 
été  respecté  ;  les  planches  qui  formaient  son  enceinte 
avaient  été  brisées,  la  table  avait  été  poussée  sur(c 
siéjre  du  président,  et  M.  Moreau  de  Sauit-Méry,  pré- 
sident des  électeurs,  qui  s'était  placé  à  coté  de  M.  de 
Flesselles,  a  été  obli};:é  de  céder  un  instant,  et  de 
passer  dans  la  salle  de  la  Reine. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  lul« 
et  ils  ont  conféré  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  œ 
moment,  qui  paraissait  être  celui  d'une  dissolution 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  ^t^  d'avis  de  rentrer 
dans  la  grande  salle,  s'il  était  possible,  et  de  ne  poUlt 
désemparer. 

Après  quelques  efforts  inutiles  pour  percer  la  foule 
qui  obstruait  tous  les  passades,  il  est  rentré  avic 
quelques  électeurs ,  et  a  repns  sa  place. 

Ost  dans  ce  moment  qu'on  est  venu  aporendfe 
que  M.  de  Flesselles  avait  traversé  la  place  de  Grève 
sans  éprouver  aucun  mauvais  traitement;  mais  qu'au 
coin  du  quai  Pelletier,  un  coup  de  pistolet  parti  a'uèe 
main  inconnue  l'avait  irappë  à  la  tête  et  étendu  sur 
la  place. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  foule  s'est  préci- 
pitée dans  la  salle,  traînant  au  milieu  des  sabres  et 
des  baïonnettes  M.  le  prince  de  Montbarrey  et  son 
épouse.  Toutes  les  voix  l'accusaient  d'être  un  ancien 
ministre,  un  des  principaux  aristocrates,  et  totis  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Montbarrey,  conduite  au  burtaa, 
lève  les  bras  au  ciel,  et  tombe  en  défaillance. 

On  l'a  emportée  à  l'instant  el  déposée  dans  la 
salle  de  la  Reine. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qtii  É'était  jeté  tout  au 
travers  de  la  multitude  armée,  n'a  pu  empêcher  que 
SI.  le  prince  de  Montbarrey  ne  fût  jeté  et  plié  en  detl^ 
sur  le  bureau  ;  situation  dans  laquelle  il  a  été  retedù 
quelques  minutes. 

Enfin,  M.  le  marquis  delà  Salle  est  parvenu  à  éca^ 
ter  les  plus  animés,  a  modérer  les  autres;  il  s'est 
placé  entre  eux  et  M.  le  prince  de  Montbarrey,  qui, 
ayant  obtenu  quelque  liberté,  s'est  levé,  et,  s*a- 
dressant  à  la  multitude,  a  dit  :  •  Mes  amis,  voili 
vous  trompez  *,  vous  voules  me  punir  comme  un 
aristocrate,  et  je  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté  :  j'ai  quitté  le  ministère  depuis  plusieurs 
années,  el  Je  n'ai  conservé  aucune  refation  suspecte 
avec  ceux  qui  m'ont  succédé  ;  mon  fils,  M.  le  prince 
de  Saint-I^laurice,  est  celui  qui  a  opéré  la  révomâon 
en  Franche-Comté'  • 

Ces  paroles  ont  excité  de  vtti  applaudissements  ; 
et  le  peuple  calmé  a  laissé  passer  le  prince  de  Hopl- 
barrey  dans  la  salle  de  la  Reine,  d'ofa  il  est  sorti  paisi- 
blement avec  son  épouse. 

Cette  scène  a  été  suivie  d'une  autre  scène  à  pen 
près  de  même  nature,  mais  moins  effrayante. 

M.  de  Montbarrey  était  à  peine  sorti  avec  iofi 
épouse,  qued'autres  citoyensi  mêlés  à  des  soldats  du 
régiment  do  Vintiinille.  ontamen^  à  l'hOtel-de-ville, 
avec  un  grand  tumulte  et  toutes  les  nppareucM 
d'une  prise  importante,  M.  le  baron  de  Bachmann» 
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tODt  livrées  tranquillement  i  une  visite  si  exacte  et 
si  longue,  qu'elle  n'a  été  terminée  qu*à  neuf  heures 
ou  environ  ; 

Que  ces  quatre  personnes  sont  venues  incontinent 
lui  rapporter  qu'elles  n* avaient  rien  trouvé;  qu'il 
s'est  présenté  avec  elles  à  la  multitude,  qui,  après 
avoir  entendu  ce  rapport  non  suspect  des  commis- 
saires qu'elle  avait  elle-même  nommés,  s'est  retirée 
contente  et  paisible. 

—  Pendant  tout  le  reste  delà  nuit ,  quelques  élec- 
teurs se  sont  succédés  dans  la  grande  salle,  et  M.  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  qui  n'a  pas  quitté  un  instant  le 
bureau,  déclare  : 

Qu'il  en  a  vu  beaucoup  d'autres  conduits  à  l'hO- 
tel-de-ville  par  les  commissions  dont  leurs  districts 
les  avaient  chargés,  et  par  le  service  militaire  auquel 
ils  s'étaient  livres; 

Qu'il  a  été  pareillement  secondé  par  M.  Elie,  qui 
n'a  pas  cessé  de  diri^^er  l'exécution  de  ses  ordres  dans 
i'hdtel-de-ville  et  ailleurs; 

Qu'il  a  vu  dans  les  mains  de  M.  Elie  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  Bastille  a  annoncé  la  volonté 
de  se  rendre  ;  que  ce  billet  porte  :  •  Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre;  nous  Terons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier,  si  vous  ne  l'acceptez  ;  • 

•  Qu'il  a  fait  tout  ce  que  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
malheur,  l'entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  qui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  même  sens 
toutes  les  parties  de  la  capitale  ; 

Mais  qu'il  lui  serait  bien  impossible  de  rappeler  à 
sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  événements  de 
cette  nuit  mémorable,  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés 
dans  ce  court  inlervalle  de  temps,  où  les  autorités 
difierentos  s'étaient  échappées  de  toutes  les  mains 

Sour  se  réunir  dans  les  siennes  ;  où,  seul  au  milieu 
e  Paris,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander  et 
d'être  obéi  ; 

Qu'il  a  donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres ,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  dont  on  venait  lui  dénon- 
cer la  découverte,  soit  enfin  pour  autoriser  des  pré- 
cautions de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  nécessité 
en  était  indiquée  ; 

Qu  il  a  reçu  entre  autres  une  députation  du  dis- 
trict de  rOratoire,  appç^rtant  à  l'hôtel-de-ville  un 
Srucès-verbal  de  son  district,  qui  constate  qu'un 
étachement  de  ce  district,  composé  d'environ  deux 
cents  citoyens  et  de  trente  soldats,  tant  du  régiment 
dos  gardes-françaises  que  de  ceux  de  Vintimille  et 
de  Provence,  commandé  par  M.  Legrosde  Rumigny, 
avocat,  s'est  emparé  aux  Invalides  de  plusieurs  ca- 
nons chargés  à  poudre,  et  qui  ont  été  conduits  au  dis- 
trict, et  non  à  rndtel-de-ville,  à  cause  des  soupçons 
déjà  répandus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  mar- 
chands ; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  la  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quelque  temps  après  cette  prise,  un  particu- 
lier d'une  ligure  imposante,  mais  couvert  d*habits 
qui  annonçaient  la  captivité,  a  été  amené  au  district 
par  une  foule  de  citoyens  ; 

Que,  d'après  ses  déclarations,  ce  particulier  s'est 
nommé  Solanges,  marquis  de  Carmond,  gentilhomme 
du  Languedoc  ;  qu'il  a  langui  quatorze  ans  dans  les 
prisons  de  Pierre-en-Cise,  de  Vincennes  et  de  la 
Bastille; 

Qu'il  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  ter* 
mes  les  plus  touchants,  et  imploré  la  protection  de 


l'assemblée ,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  éU  eoa- 
duit; 

Qu'après  quelques  paroles  consolantes  à  lui  adres- 
sées par  M.  ÎTudon,  électeur,  et  président  du  district,  • 
il  avait  été  conduit,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  au  mi- 
lieu des  acclamations,  à  Thotel  de  Rouen,  rue  d'An 
eevillers,  pour  y  être  logé,  habillé  et  nourri  aux 
dépens  du  district,  jusqu'au  moment  où  sa  Camille  le 
réclamerait. 

—  A  onze  heures  ou  environ,  on  a  annoncé  avec 
effroi  quinze  mille  hommes  uostés  dans  le  bois  de 
Boulogne  et  tout  disposés  à  fondre  sur  Paris  par  la 
barrière  de  Clichy  :  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  in- 
viléM.  Deleutre  à  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieui, 
pour  vérifier  ce  fait  important. 

M.  Soulès,  électeur,  était  venu  au  comité  militaire 
dire  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  qu'il  avait  déjà  levé 
une  partie  assez  considérable  de  la  compagnie  de 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  dans  la 
matinée;  que  quarante  hommes  étaient  enrôlés, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Flesselles  et 
les  motifs  de  sa  mort,  tels  qu'ils  étaient  publiés, 
avaient  tout  arrêté,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux 
à  qui  il  la  présentait  une  commission  signée  de  œ 
prévôt  des  marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  quinze 
mille  hommes,  il  a  demandé  si  la  Bastille  était  en 
sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  que 
cette  forteresse  n'était  gardée  que  par  cent  cinquante 
gardes-françaises  et  quelques  citoyens  commandéi 
seulement  par  des  sergents ,  il  a  désiré  y  être  em- 
ployé ;  et  M.  le  marauis  de  la  Salle  l'a  envoyé  à  la 
Bastille  avec  un  orore  ainsi  conçu  :  M.  Soulét  $9 
rendra  à  la  BasliUe  avec  cent  hommes  de  ion  dit^ 
trict^  pour  occuper  ce  poste  avec  les  gardes^fran" 
çaises  qui  y  sont  déjà^  et  en  prendra  U  gouverné* 
ment  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  déclare  encore  qu'il  a 
donné  l'ordre  de  transporter  sept  cadavres  à  la  mor- 
gue du  Chàtelet  ; 

Qu'à  une  heure  du  matin  ou  environ,  les  alarmée 
se  sont  succédées  sans  interruption  ;  qu'on  annon- 
çait à  chaque  instant  les  troupes  du  roi  marchant 
tantôt  vers  le  faubourg  Saint-Denis ,  tantôt  vers  le 
faubourg  Saint-Martin  ; 

Que  dans  l'une  de  ces  alarmes  il  a  partagé,  pour 
la  défense  de  ces  faubourgs,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève  ; 

Qu'il  a  toujours,  sur  la  réquisition  des  citoyens, 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage 
des  troupes  ; 

Que,  dans  la  nécessité  d'indiquer  à  ceux  qui  Te- 
naient réclamer  ses  ordres  jusqu'au  moyen  de  les 
faire  exécuter,  il  a  eu  occasion  d'apprendre  que  M.  le 
chevalier  de  Saudray  passait  la  nuit  au  bureau  mili- 
taire pour  veiller  à  toutes  les  opérations  relatives, 
et  que  M.  l'abbé  Lefebvre  et  le  sieur  Guyot  n'avaient 
pas  cessé  de  présider  à  la  distribution  de  la  poudre  et 
autres  munitions; 

Qu'ayant  appris  alors  que  la  poudre  se  distribuait 
à  la  chandelle,  il  a  fait  parvenir  à  M.  de  Saudray  ses 
craintes  à  cet  égard  ; 

Qu'à  deux  heures  un  quart  du  matin,  M.  Dupont» 
député  du  bailliage  de  Nemours  à  l'Assemblée  natio- 
nale, est  arrivé  à  l'hôtel-de-ville,  où  il  a  dit  que  le 
roi  avait  répondu  à  une  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  approuvait  la  milice  bourgeoise,  et 
qu'il  faisait  retirer  les  troupes  do  Champ-de-llars  ; 
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Ndt  !!«•  la  Holtitqdi  afdt  Misi,  et  ip>l1t  roalail 
pendre  ;  ce  qui  Ta  exposé  au  plus  imminent  dangf  r. 

Qu'au  moment  où,  fNir  son  ordre,  ce  rif  ux  noUM 
prenait  en  sûreti^  la  route  de  Thôtel  des  Invalides, 
une  f^mme  a  fendu  la  foule,  écumant  de  rage,  et  de- 
mandant  aux  assistants  un  couteau  pour  rass.isxiner  ; 

Que  cette  femme  disait  :  Ifa/Zieureux,  tu  donnei 
la  grâce  à  un  ieélêrat  qui  tient  d'auastiner  mon 
mari! 

Qu'on  dlîîait  en  effet  que  le  mari  de  cette  femme 
Tenait  d'être  tué  à  la  Bastille; 

Que  le  maintien  de  cette  femme,  ses  oris  et  ses 
reproches,  avaient  changé  la  disposition  de  tous  les 
esprits,  et  qu'il  n  eu  hesoin  de  toute  sa  fermeté  et  de 
l'assistance  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  pour 
échapper  au  peuple  anime  contre  lui-même. 

Le  comité  permanent  a  applaudi  au  zèle,  au  eon- 
rn{;e  et  à  Thuiiianité  de  M.  Sauterre  ;  il  a  confirmé 
les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  peuple,  et  il  Ta  in- 
vite à  redoubler  ses  S(»ins,  s'il  était  possinle,  pour  ra- 
nicuf^r  l'ordre  et  le  calme  dahs  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  dansée  faubourfr  dont  la  tranquillité  a  tant 
d'influence  sur  la  tranquillité  de  toute  la  ville. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  élec- 
teurs s'étant  rassemblés  dans  la  grande  salle  tou- 
jours ouverte  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  parties  de  la  capitale,  que  le  mouve- 
ment général  appelait  et  réunissait  h  l'hOtel-de- 
ville,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  demandé  ee  qu'il 
convenait  de  faire  des  lettres  trouvées  dans  les  po- 
rhes  de  M.  de  Flessrlles,  apportées  et  mises  sur  le 
bureau  par  M.  Dameuve  père,  de  la  part  du  prési- 
dent du  district  de  Saint-Jean-en-Greve,  avec  le 
procès-verbal  du  dépôt  de  ce  district. 

L'assemblée  a  décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
était  indispeniable. 

Et  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  cette  lecture 
sur-le-champ. 

Dans  le  nombre  de  sept  à  huit  lettres  apportées  à 
l'assemblée,  comme  avant  été  trouvées  dans  les 
poches  de  M.  de  Flesselles.  ipiatre  seulement  n'é- 
taient pas  relatives  à  ses  affaires  domestiques. 

De  ces  quatres  lettres,  étrangères  à  M.  de  Fies- 
selles,  trois  étaient  con tresi çnees  Berlfer;  la  nre- 
mière,  adressée  à  M.  Christophe,  subdélécué  de  Vin- 
tendance,  rue  des  Fossés-Montmartre,  à  Paris;  la 
seconde,  aux  ofliciers  municipaux  à  Saint-Denis;  et 
la  troisième,  à  M.  le  comte  de  Ganges,  à  Saint-Denb. 

Cos  trois  lettres,  datées  du  Champ-de-Mars,  le  13 
juillet  1780,  étaient  relatives  à  trente  sacs  de  farine 
dctnandés  à  M.  Bertier  par  les  oiliciers  municipaux 
de  Saint-Denis,  pour  la  subsistance  des  troupes  pos- 
tées dans  cette  ville,  et  commandées  par  M.  le  comte 
de  G.'inges. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  contenu  de  ces  lettres 
ne  serait  point  inséré  au  procès-verbal,  comme  tout- 
à-lait  insignifiant. 

L'ass<'mblée  a  cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  attaqué,  rt  par  ce  mo- 
til  elle  0  arrêté  que  sou  contenu  serait  inséré  au  pro- 
cès-verbal. 

Cette  quatrième  lettre,  sans  date,  sans  signature, 
sans  (lésiv'UHtioii  du  lieu  d  oîi  elle  a  été  écrite,  est 
U(lres«^(  e  à  uiiidame  Dutell,  maison  de  M.  Roui  1  et  ou 
Roullin,  ou  Roussel,  no  SO,  rue  Mêlée,  et  elle  est 

aiu.<)i  conçue  : 

•  Pour  toi  seule  et  madame  (Boullet  ou  Ronllln, 

ou  Roussel.  ) 


•  8eis  tranquille^  tetit  Id  l*êst  (larlbiteAent,  on  ne 
eraint  rien,  «l  en  m  ftemâff  i$$ mHum  fomr  tom 
iêêùurir. 

•  Tu  conçois  avec  quelle  peine  je  t'ai  laissée  seule, 
mais  la  loi  impérieuse  du  devoir  m'a  foroé  a  te  quit- 
ter: Je  ne  l'aurais  certainement  ps  fait,  si  ta  tran- 
quillité uVtait  pa^  assurée;  elle  rest  d'une  manière 
parfaite.  Embrasse  notre  enfant,  tranquillise-toi, 
repose  bien  cette  nuit,  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
moins  en  sûreté  que  ma  femme  et  ma  fille  que  j'em- 
brasse. Dis  mille  choses  tendres  à  madame  (Roullet 
ou  Roullin,  ou  R  lussel  :)  c'est  une  bien  bonne  amie 
que  nous  allons  bien  embrasser. 

•  Tu  dois  te  rappeler  avoir  ru  une  écritoire  à  moi, 
qui  se  filoie,  et  dont  toutes  les  pièces  sont  en  argent  ; 
elle  doit  être  dans  un  étui  de  peau  :  cherche-la,  et 
envoie-la  mol,  en  la  mettant  chez  le  portier  de  Tin- 
tendance  (!).• 

Après  cette  lecture,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  celle  d'un  procès-verbal,  déposé  sur  le  bureau 
par  un  député  du  district  des  Capucins  de  la  Chaua- 
sée-d'Antm,  d'autmt  plus  essentiel  qu'il  détruit  le 
bruit  semé  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans 
la  main  de  M.  de  Flesselles  après  sa  mort. 

II  est  constaté  par  ce  procès-verbal  que  M.  Fran- 
çois-Eloi  Sausserottes  de  Rauoourt,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neuve-des-Capucins,  malsoh 
du  sieur  Boudry,  peintre,  s'est  présenté  à  l'assemblas 
du  district,  et  a  dtHslaré  au'il  s'était  trouvé  le  Jour 
d'hier  dans  la  place  de  riiAtel-de-ville,  au  moment 
où  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  avait 
été  tué  ;  qu'il  avait  dans  sa  main  im  papier  plié  ;  que 
lui,  sieur  de  Raucourt,  l'en  avait  retiré  i  la  prière  de 
toutes  les  personnes  présentes,  en  avait  donné  lec- 
ture, et  s'en  était  emparé,  promettant  au  public  de 
le  représenter  dans  rassemblée  de  son  district  ;  qu'en 
conséquence  ledit  sieur  Raucourt  a  représenté  on 
écrit  qu'il  a  dit  être  celui  que  M.  de  Flesselles  te- 
nait dans  sa  main  au  momeut  de  sa  mort,  et  de  la  te- 
neur suivante  : 

«  J'ai  rhonneur  de  prier  M.  le  prévût  des  mar- 
ch,inds  de  vouloir  bien  faire  entendre  au  comité  per- 
manent de  la  ville  le  sieur  le  Rouge,  sur  une  indica- 
tion importante,  et  sur  laquelle  il  parait  convenir  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  dans  les  districta,  p 
Ce  14  Juillet  nS9. 

Signé,  H^irn:*.  électeur  de  Saint -Leu,  e|  l'un  éh 
MM,  lei  eommistairu  ou  députa  de  te 

ville. 

Enfin.  M.  Moreau  de  Seint-Mérr  a  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  h  l'assemblée  par  M*  de  Crosne ,  liett- 
tenant-général  de  police,  et  par  laquelle  ce  ma- 
gistrat, en  prévenant  rassemblée  qii'd  vient  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  la  démiasion  de  sa 
charge  et  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  lai 
offrait,  dans  les  termes  les  plus  expressifs,  de  raidcMr 
de  tous  ses  soins  et  des  connaissances  que  l'exercke 
même  de  sa  charge  lui  avait  tlonnées,  dans  toutes  les 
opérations  relatives  aux  subsistances  de  la  capitale. 

L'assemblée  a  tu  dans  cette  démission  la  preinre 
du  patriotisme  de  M.  de  Crosne ,  qui  donnait  i  la 
ville  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelle  administration  dont  les  circonstances  ve- 
naient de  lui  restituer  le  droit  et  Teiercioe. 

(1)  Il  ptratt  cerUin  que  cette  lettre  éuit  im  tiew  Dmcit 
cnmmis  de  rintendance,  I  m  femme;  et  cet  Biot«,  écrits  mm 
«loute  ëtt  Champ  de  Mars,  comme  let  treii  lettres  de  l'inteo- 
dant,  «N  %m  prmdre  de»  maures  pour  vous  secourir,  au- 
raient lait  peoier  de  Bé«t  è  ém  eâprilS  wdmtê  el  daas  mi 
temps  paÎMble.  A.  M. 
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m  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jiig<^  que  notre  dé- 
Mrt  était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per- 
are  un  instant  pour  faire  part  aux  généreux  représen- 
tants de  la  nation  la  nlus  généreuse  de  Tunivers,  de 
la  douleur  profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale, et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  patriotisme. 

•  Pendant  rintervalle  qui  s*est  écoulé  entre  la  dé- 
putation  vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son 
retour  à  Tliôtel-de- ville,  plusieurs  citoyens  armés 
ont  amené  au  comité  deux  courriers,  Tun  chargé  de 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  contenant  des 
lettres  adressées  à  M.  de  Somhreuil,  gouverneur  des 
Invalides,  et  à  M.  B  rtier,  intendant  de  Tarmée; 
l'autre  chargé  d*une  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  Bastille. 

«Le peuple  demandait  à  fn^andscris  Touverture  de 
toutes  les  lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•Quant  à  la  lettre  au  gouverneur  de  la  Bastille,  elle 
contenait  ordre  à  ce  gouverneur  de  tenir  jus(|u'à  la 
dernière  extrémité  ;  qu*il  avait  des  forces  suflisantes 
pour  se  défendre. 

«Nous  allons  avoir  Thonneur,  messieurs, 'de  vous 
faire  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  comité  perma- 
nent de  la  sûreté  publique ,  assemblé  à  Thôtel-de- 
ville.» 

M.  Bancal  des  Issarts  a  ajouté  qu'il  a  fait  lecture 
de  l'arrêté  du  comité  permanent,  qu'il  en  a  laissé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une  copie  certi- 
fiée de  lui ,  et  que  M.  le  marauis  de  Lafayette,  vice- 
président,  a  répondu  à  son  collègue  et  à  lui  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
malheurs  publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit 
dm  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  même,  son  président,  à  la  tête  d'une  dé- 
putation  nombreuse,  est  chez  le  roi,  et  lui  porte  de 
notre  part  les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloigne- 
ment  des  troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  res- 
ter parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  &it.  • 

Qu'ils  sont  restés;  que  l'Assemblée  nationale  a  cm 
devoir  envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  seconde  dé- 

Ï mutation,  sans  attendre  le  retour  de  la  première  ;  que 
es  deux  députa tionssontrevenuesTuneaprèsTaulre, 
et  qu'après  avoir  entendu  leur  rapport  l'Assemblée 
nationale  a  daigné  les  charger ,  son  collègue  et  lui , 
d'une  réponse  adressée  à  MM.  les  électeurs,  et  de  la 
copie  des  deux  réponses  faites  par  le  roi  aux  deux 
dépntations  à  lui  envoyées  dans  la  journée  par  l'As- 
semblée nationale.  • 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  est  ainsi  con- 
çue : 

•  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinaireinent  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  dépntations  au  roi  sur  cet 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues  :  elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore  s*il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter 
de  nouveaux  efforts  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  suc- 
cès qu'elle  a  droit  d'attendre  et  de  la  justice  de  sa 
réclamation,  et  du  cceur  du  roi,  lorsque  des  impres- 
sions étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouve- 
ments, m 

La  première  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 


«  Je  me  suis  sans  cesse  oocnpe  de  testes  1^  Me- 
sures propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Vins; 
j'avais  en  conséquence  donné  ordre  au  prévôt  dri 
marchands  et  aux  ofliciers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  néeee* 
saires.  Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde 
b  urgeoise ,  j'ai  oonné  des  ordres  à  des  oHîciere- 
généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin 
de  l'aider  de  leur  expérience  et  de  seconder  le  zèle 
des  bons  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les 
troupes  qui  sont  au  Champ-de-Mars  s'écarteraient 
de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur 
les  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tons  les 
cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  • 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 
•  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plos  ei 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris  ;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause  ; 
vous  savez  la  réponse  que  j  ai  faite  à  votre  précé- 
dente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  • 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh  ont  remis  sur  le 
bureau  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
réponses  du  roi  aux  deux  députations. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  continuant  leur 
récit,  ont  dit  qu'avant  de  quitter  l'Assemblée  natio- 
nale M.  de  Lafayette  leur  avait  particulièrement  re- 
commandé de  se  défier  des  officiers-généraux  que* 
conformément  à  la  réponse  du  roi,  le  gouvernement 
allait  tenter  de  mettre  à  la  tête  de  notre  garde  bour- 
geoise; 

Que  dans  leur  retour  à  Paris,  et  avant  d'arriver  à 
Sèvres,  ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  devant  un  offi- 
cier vêtu  de  bleu,  et  qui  leur  a  paru  officier  des 
gardes-françaises; 

Que,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés,  cet  officier,  après  avoir  été  prendre 
l'ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  a  leur 
voiture,  leur  a  permis  de  continuer  leur  route  avec 
les  quatre  sentinelles  ; 

Qu'à  Sèvres  ces  quatre  soldats  les  ont  mis  entre  les 
matns  des  Suisses,  qui  les  ont  conduits  devant  lui 
autre  général  ; 

Qu'ils  ont  vainement  montré  les  preuves  de  leur 
mission,  la  délibération  du  comité  permanent,  les 
deux  réponses  du  roi,  celle  de  l'Assemblée  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
marquis  de  Lafayette,  vice-président,  et  M.  de  Lally- 
Tolendal,  secrétaire; 

Que  ce  général  leur  a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
passer  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et  qu'en  même 
temps  il  a  dicté  à  son  secrétaire  une  lettre  pour  ob- 
tenir cet  ordre  ; 

Qu'ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi- 
ciers et  des  soldats; 

Que  les  ofliciers  se  plaignaient  d*être  excédés  de 
fatigue  et  d'avoir  passe  plusieurs  nuits  ; 

Que  les  soldats  disaient  qu'ils  nesedétenninersient 
pas  à  attaquer  les  citoyens,  maisqu'ils  se  défendraieal 
s'ils  étaient  attaqués;  qu'ils  avaient  précipitamment, 
et  dans  la  nuit,  quitté  leur  camp  du  Champ-de-Mui, 
dans  la  crainte  a'être  investis  par  les  Parisiens; 

Que  l'entrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérissée  d'mit 
multitude  de  soldats  et  de  canons,  et  que  de  l'antre 
côté  les  tentes  des  régiments  couvraient  U  grande 
allée  du  parc  de  Saint-€loud  ; 

Qu'ils  ont  reconnu  l'impossibiVté  d'édispper  I 
pied,  parceque  tous  les  postes,  tous  les  passages 
étaient  rigoureusement  gardés; 
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DBÎeiit  olKr  le  secours  d*une  somme  considérable. 

L*un  des  deux  particuliers  s*est  avancé  vers  le  bu- 
reau, et  il  a  dit  qu  il  s*appelait  Labarthc,  et  qu'il  (ftait 
citoyen  de  Paris,  prêt  a  sacrifier  pour  la  commune 
toutes  ses  facultt^s,  et  même  sa  vie;  qu*il  avait  plu- 
sieurs enfants,  qui,  dans  ce  moment  même,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens;  qu*il  s*était 
formé  au  Palais-Royal  une  troupe  assez  considérable 
de  jeunes  volontaires,  au  nomore  d'environ  douze 
a  quinze  mille;  qu*il  les  avait  rassemblés;  et  auc, 
sur  la  nécessité  par  lui  exposée,  non-seulement  d  être 
conduit  par  un  chef,  mais  encore  dVtre  éclairé  et 
guidé  sur  les  efforts  qu'il  fallait  repousser  ou  entre- 
prendre, ce  corps  volontaire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine;  mais  qu'il  n'emploierait, 
en  le  commandant,  qu'une  autorité  illégitime,  si  sa 
Domination  n'était  pas  confirmée  par  rassemblée; 
qu*il  venait  supplier  l'assemblée  de  ne  pas  laisser 
sans  chef  une  troupe  qui  pouvait  être  d'une  grande 
utilité  ;  qu'il  n'avait  droit  de  prétendre  à  cette  place 
que  par  son  zèle,  son  courai^e  et  son  dévouement; 
qu'il  était  prêt  d'obéir  au  commandant  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui  que  l'assemblée  pourrait  nom- 
mer; que,  dans  tous  les  cas,  il  suppliait  que  l'on 
voulût  bien  joindre  à  cette  jeunesse  intrépide,  mais 
inexpérimentée,  un  certain  nombre  de  ces  anciens 
militaires,  de  ces  braves  gardes-françaises,  dont  il 
se  ferait  un  honneur,  un  devoir  de  suivre  les  leçons 
et  les  exemples  ;  qu'il  ne  demandait  enfin  aucun  se- 
cours pécuniaire  ;  qu'il  était  déjà  certain  de  trouver 
dans  sa  bourse  et  dans  celle  de  ses  amis  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  entre- 
prise. 

L'offre  patriotique  de  M.  de  Labarthe  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements;  et  l'assemblée,  par  l'or- 
gane de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  son  président, 
ui  a  témoigné  combien  elle  était  touchée  des  senti- 
ments qu'il  venait  de  manifester. 

Elle  l'a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Palais-Royal,  en  lui  imposant  néanmoins  cette  con- 
dition impérieuse,  de  reconnaître  pour  chef  supé- 
rieur M.  de  la  Salle,  commandant  en  chef  de  la  garde 
parisienne,  nommé  par  l'assemblée,  et  de  n  obéir 
qu'aux  ordres  émanés  du  bureau  militaire. 

M.  de  Labarthe  s'y  est  engagé,  en  prêtant  le  ser- 
ment, de  la  manière  accoutumée,  de  remplir  avec 
fidélité  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  de  M.  le  commandant-général  et  du 
bureau  militaire. 

Comme  il  se  disposait  à  se  retirer,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président,  lui  a  présenté  une  épée,  en 
lui  disant  :  C'est  la  patrie  qu%  vous  la  donne. 

M.  de  Labarthe  a  reçu  cette  épée  avec  reconnais- 
sance, etil  a  réitéré  le  serment  de  ne  l'employer  qu'à 
la  défense  de  la  liberté  commune. 

Ce  particulier  était  à  peine  sorti,  que  MM.  Des- 
meuniors  et  Du  port,  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sont  entrés,  et  ont  dit  qu'ils  venaient  pour 
prendre  connaissance  particulière  de  la  situation  de 
Paris,  parceque  l'Assemblée  désirait  régler  sur  cette 
connaissance  bien  certaine  ses  déterminations  ulté- 
rieures; qu'ils  avaient  parcouru  plusieurs  parties  de 
la  r;ipitale;  qu'ils  avaient  vu  avec  une  satisfaction 
égale  à  leur  étonnement  les  dispositions  courageuses 
faites  par  tous  les  habitants  de  cette  grande  ville,  et 
les  s<*ntiments  pathotiques  qui  enflamment  tous  les 
cœurs  ; 

Mais  que  leur  compte  à  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale serait  imparfait  s'il  n'était  point  en  état  de 
l'instruire  des  travaux  de  l'assemblée  des  électeurs 

!••  Série  —  Tome  h 
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et  du  comité  permanent^  et  des  mesures  lyrises  an» 
tant  pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  la  liberté 
publique. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a  été  fiait 

Î»ar  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  visité  tous 
es  bureaux,  et  pris  la  plus  exacte  connaissance  de 
la  distribution  aes  bureaux,  et  de  l'état  intérieur  de 
l'hôtel-de-Tille,  MM.  Desmeuniers  et  Duport  se 
sont  retirés  pour  se  rendre  à  Versailles. 

Le  même  désordre  agitait  toujours  toutes  les  par- 
ties de  la  capitale;  le  soupçon,  la  méfiance, les  alar- 
mes continuelles  interceptaient  tous  les  passages,  et 
suspendaient  toute  circulation  ;  on  arrêtait  toujours 
aux  barrières  même  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  et  on  les  conduisait  avec  leurs  dépêches  à 
l'hôtel-de-ville. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  lecture  et  la 
vérification  des  lettres  continuaient  toujours  cette 
opération  avec  une  grande  assiduité,  et  chaque  in- 
stant augmentait  leur  travail. 

Sur  les  onze  heures  du  matin,  un  postillon  est  en- 
tré dans  la  salle  ;  il  a  dit  qu'un  district,  inquiet  da 
bruit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saint-Denis 
dirigeaient  des  canons  sur  Paris,  et  préparaient  le 
siéjge  de  cette  ville,  l'avait  envoyé  à  Samt-Uenis  pour 
voir  ce  qui  s'y  passait,  et  pour  rendre  compte  au  dis- 
trict et  aux  électeurs  ; 

Qu'en  effet  il  était  parti  pour  remplir  cette  com- 
mission ;  mais  l'aspect  des  dragons  postés  dans  la 
plaine,  et  les  avis  à  lui  donnés  par  plusieurs  person- 
nes qui  sortaient  de  Saint-Denis,  qu'on  faisait  dans 
cette  ville  de  g^rands  préparatifs  de  guerre,  l'avaient 
intimidé  au  point  qu'il  était  revenu  sur  ses  pas. 

Alors  MM.  les  commissaires  préposés  à  la  lecture 
des  lettres  ont  désiré  faire  connaître  à  l'assemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  atten- 
tion. 

Ces  lettres  ont  été  lues  :  elles  étaient  écrites  à  des 
personnes  domicili<^  à  Paris,  par  des  officiers  cam- 
pés à  Goiiesse,  à  Claye,  aux  environs  de  Saint-Denis, 
et  toutes  relatives  aux  circonstances.  Ces  ofliciers 
instruisaient  ^les  Parisiens  du  prompt  trajet  qu'on 
leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre  aux  postes  fiu'ils 
occupaient,  des  projets  hostiles  qu'ils  attribuaient  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  :  quelques-uns 
annonçaient  avoir  reçu  l'ordre  de  s'approcner  da- 
vantage de  la  capitale  :  d'autres  attendaient  le  même 
ordre  à  chaque  instant  ;  on  lisait  dans  l'une  :  noua 
eraignonê  ifue  les  soldats  ne  veuillent  pas  obéit; 
dans  l'autre  :  nous  marehons  à  l'ennemi.  Deux  de 
ces  lettres  entre  autres  donnaient  aux  personnes  à 
qui  elles  étaient  écrites  le  conseil  de  quitter  Paris  le 
plus  promptement  possible. 

La  lecture  de  ces  lettres  et  le  rapport  du  postillon 
ont  jeté  l'alarme  dans  l'assemblée. 

M.  Darimajou,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
Coulon  les  fonctions  de  secrétaire,  s'est  levé,  et  a  dit 
qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
commune;  mais  qu'avant  de  répandre  ces  détails 
alarmants,  il  convient  davantage  de  vérifier  des  fiiils 
exagérés  peut-être  par  un  postillon  timide,  annon- 
cés par  des  officiers,  moins  d'après  des  ordres  cer- 
tains et  véritablement  reçus,  que  sur  les  conjecttirei 
tirées  de  leur  voyage  précipité,  du  rassemolemenl 
des  troupes  et  des  dispositions  connues; 

Qu'il  faut  envoyer  à  Saint-Denis  une  personne  ca- 
pable de  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
cette  ville,  et  qui,  dans  quatre  heures,  puisse  in- 
struire l'assemblée  de  la  situation  des  troupes  et  des 
préparatifs  qu'elles  peuvent  faire, 
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trlcts  toleat  trertif ,  toîr  €1  mtliii  1 4e  lotit  «e  <iiii  M 
lira. 

D'un  atitre  cAW,  If  Cf>mil^  pfrmanf nt  voyait  hjft 
doulpur  la  mWrf  fxtr#mf  dniis  laqufllf  cflte  siih- 
vprsion  dr  tons  1rs  rapports  sociani  allait  précipiter 
une  grande  purtic  des  citoyens  de  la  capitale. 

Tous,  sans  distinction,  avaient  couru  aux  armf  s  à 
ïa  preini6rr  nouvelle  du  danger;  ils  i«taient  tousem- 
plov(<s  h  la  d^rense  commune  ;  les  ateliers  i«taient  dé* 
serfs,  les  boutiques  étaient  fermées;  tout  travail, 
tout  commerce  étaient  interrompus.  Cette  activité 

S iierrière  pouvait  (^tre  longtemps  indispensable;  et 
ans  ctte  multitude  df  citoyens-soldats,  combien 
ne  pouvaient  exister  que  du  l^uit  Journalier  de  leurs 
travaux! 

Persuadé  de  la  nécessité  d'écarter  d'eux  une  mi- 
sère extrême  et  le  désespoir  qu'elle  traîne  à  sa  suite, 
le  comité  permanent  a  fiiit  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

•  Le  comité,  voulant  pourvoir  efficacement  à  la 
subsistance  des  malheureux  habitants  de  lo  capitale 
et  k  la  paie  des  citoyens  employés  au  service  de  la 
patrie,  qui  sont  hors  d'étal  cry  employer  leur  temps 
pntuitement,  invite  MM.  les  présidents  des  assem- 
lilt^es  d'ouvrir  des  souscriptions  dans  chacun  de  leurs 
districts,  qui  seront  fixées  à  la  moitié  d'une  année  de 
capitation.  Chaque  district  nommera  ses  trésoriers 
et  receveurs  partiruliers ,  qui  verseront  ensuite 
entre  les  mains  de  M.  Carnet  de  Bonardière ,  cais- 
sier de  la  ville,  que  le  comité  a  nommé  trésorier-gé- 
néral. • 

Cet  arrête  a  été  communiqué  a  rassemblée,  qui , 
en  approuvant  cette  précaution  bienfaisante,  a  songé 
aux  moyens  de  faire  cesser  les  dangers  et  les  alartues 
qui  la  rendaient  nécessaire. 

Le  moyen  le  plus  sensible,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  d'envover  des  dépuli's  h  rAssemblée 
nntinnnle ,  chargés  de  la  supplier  de  redoubler  ses 
efforts  pour  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trftne, 
éclairer  et  toucher  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  Pen- 
p^'or  eiilin  à  i^^arler  de  son  peuple  ces  troupes 
étrangères  qui  le  menacent  comme  unpeuple  ennemi, 
et  de  sa  personne  ces  ministres  prévaricateurs  qui 
trompent  ses  intentions  biea£aisaDtes«  et  qui  abusent 
de  son  autorité  légitime. 

Pour  remplir  cet  objet,  M.  Moreau  de  6aint-Méry, 
président,  a  proposé  de  charger  les  députés  qu'on  se 
{imposait   d'envoyer,   d'un   arrêté  conçu  en  ces 

ternies  : 

•  L'awemblée  tenante  à  ThAtel-de-vllle  a  recours 
(i  l'Assemblée  nationale,  comme  la  plus  propre  à 
exprimer  à  un  grand  roi  les  calamités  dont  la  capi- 
tale de  son  royaume  est  accablée. 

•  La  journée  d'hier  sera  k  jamais  mémorable,  par 
la  prise  d'une  citadelle  crue  la  perHdie  de  sou  gou- 
verneur a  mise  en  un  instant  au  pouvoir  d'un  peuple 
dont  la  bravoure  s'est  Irritée  par  une  parole  d'hon- 
neur trahie. 

•  Cet  acte,  qui  est  la  meilleure  preuve  qu'une  na- 
tion qui  sait  le  mieux  obéir  est  avide  de  sa  juste  li- 
bert'\  a  été  suivi  des  traits  que  les  malheurs  publics 
avaient  pu  prrâager. 

•  C  est  aux  représentatils  de  cette  m«^mf  nation  à 
dire  à  ce  roi,  que  le  ciel  a  destiné  à  «Hre  adoré  de  son 
peuple,  (lue  c'est  par  la  douceur  qu'il  doit  régner,  et 
qu'il  est  ttinps  que  cette  belle  nation  cesse  d'être 
traitée  coumi*!  si  elle  était  coupable.* 

Cet  arrêté,  approuvé  par  l'assemblée,  MM.  Gar- 
rau  de  Coulou,  Lafeutrie^  Pilris  et  Brillantois-Ma- 
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rioQ«  tflMteurs,  ont  Hé  charge  de  le  porter  a  l'Ae* 
semblée  nationale,  et  ces  députés  sont  partis  ï  rine* 
tant  même. 

M.  Deleutre  est  revenu,  et  il  a  dit  au'il  venait  de 
remplir  sa  coounission  ;  aue  le  bateau  Je  blé  annoncé 
était  arrivé  au  port  de  la  Briche  ;  qu'il  venait  de 
donner  Tordre  de  le  distribuer  dans  les  moulins  des 
environs;  qu'en  sortant  de  Paris,  il  a  trouvé  le  rég^ 
ment  de  Vintimilleeii  halte  ft  la  Chapellei  mais  qu'il 
ne  l'a  plus  trouvé  en  revenant,  et  qu  on  lui  a  dit  que 
ce  régiment  s'était  retiré  &  Saint-Denis. 

Sur  les  deux  heures  ou  environ ,  les  nouvelles 
alarmantes  s'étaient  succédé  avec  tant  de  rapidité» 
et  les  esprits  étaient  parvenus  è  un  tel  degré  de  fii^- 
reur,  que  l'assemblée  venait  d'arrêter  de  faire  dépa- 
ver toutes  les  rues;  et  son  président,  II.  Moreau  de 
Saint-Méry,  en  signait  Tordre,  lorsque  la  nouvelle  la 

8 lus  heureuse  et  la  plus  imprévue  est  venue  changw 
es  Jours  d'alarmes  en  des  Jours  d'allt^sse,  et  ple- 
cer  au  milieu  de  Thdtel-de-ville  les  fondements  de 
la  liberté  et  de  la  fe'licité  de  toute  la  France* 

Un  particulier,  haletant,  couvert  de  sueur,  pr^s  dé 
tomber  en  défaillance,  s'est  présenté,  et  il  a  dit  qu'il 
venait  de  faire  la  course  de  Versailles  à  Paris  eu  une 
heure  et  demie,  et  qu'il  étiit  content  d'apporter  le 

Rremier  à  la  ville  de  Paris  la  nouvelle  de  son  boA- 
cur* 

Malgré  l'impatience  qu*on  avait  de  Tentendre,  en 
Ta  prié  de  calmer  ses  sens. 

Il  était  plus  impatient  encore  de  perler,  et  îl  a  dit 
que  tous  les  meilleurs  étaient  finis  ;  qu'il  était  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale  lorsque  le  roi  y  est 
venu  le  matin  sansgardes,  et  accompagné  seulement 
des  deux  princes  ses  frères;  que  le  roi  apnmoncé 
un  discours  souvent  Interrompu  par  des  cns  d*atten- 
drisseinent  et  de  Joie  ;  que  le  roi  a  dit  :  •  le  viens 
aveccontlance  au  milieu  des  représentants  de  la  ne  • 
tion,  leur  témoigner  ma  douleur,  et  les  inviter  à 
prendre  tous  les  moyens  de  finir  les  maux  de  TEtet 
Je  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation.  J'ai  donné  les 
ordrfs  pour  que  les  troupes  s'éloignent  è  l'instant 
de  Paris  et  de  Versailles  ;  Je  désire  que  vous  réunie- 
siez  vos  efibris  aux  miens  pour  rëlabur  le  calme  dans 
la  Capitale.  • 

Le  même  particulier  a  ajouté  que  ces  paroles  n'é- 
taient pas  peut-être  lea  propres  paroles  du  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  natiouale» 
uiais  que  les  résultats  étaient  certains; 

Qu'spr^s  avoir  entendu  le  roi,  le  sentiment  le  pins 
vif  et  le  plus  délicieux  l'avait  emporté;  qu'il  s'était 
précipité  Sur  la  route  de  Paris  dans  un  cabriolet  pris 
a  la  poste  ;  qu'arrivé  à  Sèvres,  il  a  été  arrêté  par  ÛH 
soldats  suisses  qui  Tout  conduit  k  Tofficier-comman- 
dant  ;  que  cet  oflicier  lui  a  demandé  |)ourqiioi  il  vou- 
lait aller  à  Paris  ;  qu'ayant  expli<|ué  à  l'officier  le 
motif  de  son  voyage  et  de  sa  vive  impatience,  TolB- 
cier  avait  répondu  que  les  ordres  donnés  ne  lui  per- 
mettaient pas  le  passage  ; 

Qu'alors  il  a  cherché  des  officiers  du  régiment  de 
Reiiiach,  Suisses  au'il  omnaissait;  qu'il  les  a  vaioe- 
meut  suppliés  de  le  laisser  passer; 

Que,  désespéré  de  ce  contre-temps,  il  i  traversé 
la  rivière  dans  un  batelet ,  et  qu'il  a  eouru  à  pied 
depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  Thdtel*de*ville. 

Cette  grande  nouvelle  a  excite*  un  transport  uni- 
versel :  quelques  esprits  alTectaientencire  le  soup- 
çon et  Tincre<lulité  ;  mais  le  plus  errand  nombre 
croyaient  la  chose  vraisemblable,  possible,  eertnint*, 
dans  l'opinion  religieuse  qu*ils  s'étaient  formée  des 
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qui  n^anraif  nt  pas  un  mandemeiit  particulier  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle. 

Sur  les  trois  heures  ou  environ,  plus  de  deux  mille 
hommes,  tant  citoyens  armés  que  ganles-fraiiçaises, 
sont  arrivés  devant  rhôtel-de-ville  ,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  l'ar- 
mée ou  maréchal  de  Broglie,  cavaliers  et  fantissins, 
beaucoup  de  chevaux,  des  canons,  des  trains  d*artil- 
lerie  et  des  chariots  chargés  de  bagages  de  toute 
espi»ce. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  canons,  rartillerie  et 
le  bagage  seraient  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce 
qu*on  puisse  statuer  paisiblement  sur  ces  objets,  et 

3 ne  les  soldats  et  chevaux  seront  répartis  dans  1rs 
ifférents  districts,  avec  les  précautions  déjà  prises 
▼is-à-vis  de  tous  les  dragons,  hussards  et  fantassins 
qui  se  sont  jusqu'à  présent  présentés  pour  servir  la 
commune. 

En  cet  instant  MM.  Garran  de  Coulon,  Patris,  de 
la  Feutrie  et  Brillantois-Marion,  électeurs,  envoyÀce 
matin  par  l'assemblée  des  électeurs  vers  l'Assemblée 
nationale,  ont  été  ramenés  à  rhôtel-de-ville  par  un 
çrand  nombre  d'hommes  armés,  et  M.  Garran  oe  Cou- 
ion  a  dit  : 

Qu'après  avoir  pris  des  chevaux  de  poste  rue  Con- 
trescarpe, et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand  corps- 
de-çarde  de  la  rue  Dauphme,  ils  avaient  traversé 
Pans  sans  obstacle,  sous  les  auspices  de  deux  soldats 
citoyens  du  district  de  l'abbaye  Saint-Germain-des- 
Prés,  dont  lui-même  est  électeur,  et  qui  ont  eu  la 
complaisance  de  monter  avec  le  cocher  sur  le  siège 
de  leur  voiture. 

Mais  qu'ils  avaient  été  arrêtés  à  un  corps-de-garde 
du  district  des  Jacobins-Saint-Dominique; 

Qu'ils  ont  vainement  représenté  leurs  ponroirs,  et 
vainement  détaillé  avec  la  plus  grande  modération 
les  motifis  et  la  nécessité  de  leur  voyage; 

Qu'on  s'est  obstiné  à  les  prendre  pour  des  trans- 
fuges qui  voulaient  s'échapper  et  qui  avaient  fabri- 
qué les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs; 

Qu'ils  avaient  vainement  demandé  à  être  conduits, 
soit  au  district,  soit  au  comité  du  district,  soit  devant 
le  président  ;  vainement  offert  les  uns  et  les  autres  de 
rester  en  otages  et  de  répondre  de  la  vérité  sur  leur 
tête,  pourvu  qu'an  seul  d'entre  eux  obtint  la  liberté 
de  continuer  sa  route; 

Que  le  peuple  attroupé  et  furieux  voulait  qu'on 
les  pendit  sur-le-champ,  ou  qu'on  leur  coupât  la 
tête; 

Qu'au  milieu  des  menaces  et  même  des  conps 
qu'on  leur  adressait,  un  des  soldats-citoyens  leurs 
conducteurs  avait  reçu  dans  la  joue  un  coup  de 
baïonnette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  l'efferves- 
cence, ils  avaient  obtenu  enfin  d'être  reconduits  à 
l'hôtel-de-ville,  sous  l'escorte  de  plusieurs  soldats- 
citoyens. 

Les  électeurs  ont  félicité  leurs  députés  en  les  em- 
brassant, et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
satisfaisants  qu'ils  venaient  d'apprendre. 

M.  Delavigne ,  l'un  des  présidents  de  l'assemblée, 
est  entré  et  a  dit  :  qu'apprenant  les  grandes  nouvel- 
les qui  viennent  de  porter  l'allégresse  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  citoyens,  et  l'arrivée  à  l'hAtel-de-ville 
d'une  députition  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'a 
point  été  arrêté  par  sa  fluxion  dont  on  voit  les  mar- 
ques, et  qu'il  n'a  pu  résister  au  dénr  de  partager  la 
Joie  publique. 


MM.  Duveyrier,  Deleotre,  Fa«diet  et  Lemil  iê 
Saint-René,  envoyés  vers  la  députatîoii  de  rAsiett* 
blée  nationale,  ont  rencontré  MM.  les  députés  à  h 
porte  des  Tuileries,  sur  l'escalier  même  qui  doDM 
dans  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier,  adressant  la  parole  à  M.  le  marqob 
de  Lafayette,  rice-prétident,  leur  a  dit  : 

•Messieurs,  nous  sommes  députés  par  l'assembléi 
des  électeurs  pour  recevoir  les  anges  de  paix  q/m 
l'Assemblée  nationale  nous  envoie  :  qu'elle  daigne 
excuser  le  petit  nombre  et  l'extérieur  négligé  des 
députés  (1).  • 

Ces  paroles  ont  été  à  peine  entendues  au  millet 
des  acclamations  dont  les  ah^  retentissaient,  et  de 
l'empressement  de  tous  les  citoyens,  dont  MM.  ke 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ne  cherchaieul 
point  i  se  garantir. 

Cette  auguste  compagnie  est  parvenue  à  l*h0tel-4e* 
ville  par  la  place  du  Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaiae| 
la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de  l' Arbre-Sec ,  le  quel 
de  l'Ecole,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvrei, 
le  quai  Pelletier  et  la  place  de  raOtel-de-Ville,  deate 
l'ordre  qui  suit  : 

La  marche  était  ouverte  par  les  cavaliers  du  guet 
et  deux  détachements  des  gardes-françaises  et  dai 
gardes-suisses  :  ils  étaient  suivis  des  oCBders  de  la 
prévôtéde  l'hôtel, desofficiers  de  la  milice  parisienne, 

8 récédés  d'un  trompette  ;  marchaient  ensuite  MM.  ke 
éputés  de  l'assemblée  des  électeurs,  et  immédiate- 
ment après,  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  précédés  de  deux  Huissiers  de  cette  Assemblée. 
Plusieurs  détachements  des  gardes-francaisei  et  de 
la  milice  parisienne  fermaient  la  marche  et  bordaieirt 
la  haie. 

Depuis  l'entrée  de  Paris  jusqu'à  rhOtd-de-vitle, 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  en- 
tendu qu'un  cri  continuel  :  Vive  la  naiian ,  vivê  la 
roi,  vivent  la  députée  *  Tous  les  bras  étaient  tendue 
vers  eux,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de  larmee; 
des  fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtree  : 
jamais  spectacle  plus  majestueux  n'avait  étonné  lee 
rues  de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  en  ftisait  la 
pompe  et  l'ornement. 

Arrivés  sur  l'escalier  de  l'hdtel-de-ville,  MM.  lee 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM.  Pêne 
de  Verdun,  et  autres  électeurs,  chargés  par  l'aeif 
blée  de  les  attendre  et  de  les  introduure  (l). 

Et  au  moment  oik  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
dans  la  arande  salle,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  et 
tous  les  âecteurs  présents  se  sont  avancés  ao-devwt 
d'eux  jusqu'à  la  porte. 

La  grande  salle  était  remplie,  non-senlenient  de 
tons  les  électeurs,  mais  encore  de  tous  les  dtoyene 
qu'elle  pouvait  contenir  :  à  peine  avait-on  pu  ré- 
server les plaoes  suffinntee  pour  MM.  les  députés  de 
l'Assembla  nationale. 

M.  le  marquis  de  Lafavette,  vice-président  de  PAe- 
semblée  nationale,  M.  Beilly,  M.  l'archevêque  de 
Paris,  M.  l'abbé  Sieyès,  et  M.  le  comte  de  Clermonl- 

(l)Baefliei,  lu  eireoMlMect,  !•  travail  c— twwitl  éêê aia» 
NiU  panés  et  la  délira  du  mmattà,  prétaat  povvaiaal  meÊê 
faira  pardanoar  qoa  qaatra  adaiaUlrataart  laaicipMrt  m 
présaataMaat  à  la  paria  àt$  Tuileriat  dam  ■•  déiacîira  II» 
larra  at  paortaat  patkaciqoa,  paor  raeevair  «m  déflatWa 
4a  cant  Maasbret  Ja  PAssaaiblaa  aatiaaala.  A.  ■• 

(t)  Las  eanaiM  n*aat  pas  été  tirés  daas  a«  WÊtmmÊH,  paraai 
qoa.  iêm  la  détardra  da  la  Tailla,  ïk  avaiaat  dcd  déplacés 
pour  la  siéga  da  la  lastilla,  at  b  taapa  a  ■saipil  paar  ka 
réublir  sor  la  plaça  da  rHacat-de-rdle  afMi  r«rWéa  daa 
■'      '  A.M. 


5lt 


Ca  frand  nombre  de  cat  hrtim  soldats,  qui  se 
trouvaient  ou  milieu  d(*  la  salle,  ne  sont  Tait  jour  ju^ 

3u*au  bureau,  el  Tuu  d*eux  portant  la  parole,  ils  ont 
it: 

QuMlsne  voulaient  point  de  pardon,  qu'ils  n'en 
avaient  pas  Ix'suiu;  qu*en  servant  la  nation  ils 
avaient  entendu  servir  le  roi,  et  nue  ses  intentions 
aujounrhni  manifestées  prouvaient  assez  à  toute  la 
Pranee  «nVux  seuls  peut-être  avalent  t*té  viSritable- 
nient  fidèles  au  roi  et  à  la  patrie. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  invite  par  tous 
ceux  qui  l'environnaient  à  dt^truire  eettc  impression 
fausse  et  défavorable,  a  trouvé  sur-le-champ  lesex- 

5 restions  les  pins  douces  et  les  plus  ingénieuses  pour 
évelopper  les  idées  les  nlus  nobles  et  les  plus  vraies 
sur  la  conduite  des  i^araes-françniscs;  et  jamais  sans 
doute  rétoqueuco  du  moment  h*a  produit  un  plus 
grand  effpt. 

il.  rarchevèque  &%  Pans,  avec  cette  onetlon  pas- 
torale qui  nVsl  que  rexpretsion  de  ses  sentiments,  a 
exhorté  tous  les  habitants  de  Paris  à  la  paix,  et  il  a 
proposé  que,  sans  se  séparer ,  l'assemblée  se  rendît 
U  la  métropole  pour  y  rendre  grâces  au  Très-Uaut 
par  uu  Te  Dmm  solennellement  chanté. 

Celte  proposition  a  été  reçue  avec  une  satisfaction 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  desélecteurs, 
a  pris  une  seconde  fuis  la  parole,  et  il  a  dit  : 

•  D*anciensdéfenseurs  de  la  patrie,  égarés  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  faire  couler  le  sfing  de 
leurs  concitoyens.  Ce  chef  a  expié  son  erreur  ;  mais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Abandonnons  leur 
sort  aux  représentants  de  la  nation  ;  que  dans  ce  jour 
il  ne  soit  |ms  questitm  de  crimes,  de  chiltiments.  C*est 
au  moment  du  triom|>he  de  la  liberté  quMI  convient 
d'être  généreux.  Les  coupables  seront  asscK  punis  eo 
nous  voyant  Jouir  du  bien  inestimable  dont  ils  vou« 
laient  nous  priver.  • 

I/assemblée  en  a  foit  ta  promesse  par  une  acda-* 
matlon  générale. 

Au  moment  ou  MM.  les  députés  de  TAssemblée us- 
f ion.'ile  se  préparaient  à  sortir,  toutes  les  voix  se  sont 
n'unies  pour  proclamer  M.  le  marquis  de  Lafayette 
iommatÙÊûni-général  dé  la  milice  pariêienne, 

M.  le  marquis  de  Labyette,  acceptantcet  honneur 
avec  tous  les  signes  de  respiTt  et  de  reconnaiosanee* 
a  tiré  son  épée ,  et  il  a  fait  serment  de  sacrifier  sa  vie 
à  la  conservation  de  celte  liberté  si  précieuse»  •!  dont 
on  daignait  lui  confier  la  défense. 

Au  même  insUint  toutt*s  les  voix  ont  proclamé  de 
m^ie  M.  Bailly  prévôt  des  marchands. 

Une  voix  sV«t  fait  entendre,  et  a  dit  :  ntn  pOê  pré^ 
vét  des  marckatuUt  maiê  maire  de  Peurie. 

El  par  une  acclamation  générale,  tous  les  assis- 
tants ont  repété  :  oui,  maire  de  Parie. 

M.  Bailly  s'est  incliné  sur  le  bureau,  les  yeux  bai- 
gnes <le  larmes  et  le  eopur  tellement  oppressé,  qu'au 
milieu  dos  expressions  de  sa  reconnaissance  on  a 
stMilement  euteudu  qu  il  n'était  pms  digne  d*un  si 
grand  honneur,  ni  capable  de  porter  un  tel  fardean. 

La  couronne  qui  venait  de  récompenser  Télo- 

3u«nce  patriotique  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen- 
ul  s'est  trouvée  tout-è-coopsur  la  tête  de  M.  Baill][, 
et,  malgré  la  résistance  opiniAtre  de  sa  modestie  irri- 
tée ,  la  main  de  M.  rarcnevéque  de  Parts  a  retenu 
celte  couronne  sur  sa  tête,  comme  un  hommage  à 
toutes  les  vertus  de  l'homme  juste  qui  avait  le  pre- 
inirr  présKlé  l'Assemblée  nationale  de  1789,  et  jeté 
les  premiers  fondements  de  U  liberté  française. 


Toutes  les  Toix  se  sont  encore  réunies  poar  de* 
mander  avec  de  grandes  instances  à  MM.  les  députés 
de  TAssemblëe  nationale  son  intercession  auprès  da 
roi  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de  M.  Necker  et  des 
autres  ministres  dont  les  ennemis  de  la  nation  avaient 
forcé  i'éloignement. 

Avant  de  sortir.  M.  le  marquis  de  Lafayette , 
M.  Bailly,  M.  l'archevêque  de  Pans  et  M.  le  comte  de 
Clermoiit-Tonnerre  ont  demandé  à  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président  de  l'assemblée,  qu'il  vouiflt 
bien  nommer  quelques  électeurs  qui  viendraient  k 
l'archevêché  instruire  plus  jNirticulif  rement  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait,  et  concerter  avec  eux  ce  qui  pourrait  être 
bit  par  la  suite  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Les  électeurs  nommés  pour  celte  commission  ont 
été  MM.  Delavigne ,  l'un  des  présidents  de  rassem- 
blée, Duveyrier,  secrétaire,  Deleutre,  Chicnard,  Deti 
roches.  Boucher,  Tassin ,  le  Couteulx  delà  NorayCi 
Ganilh  et  le  marquis  de  la  Salle. 

MM.  les  di'putés  de  l'Assemblée  nationale  sont 
sortis  de  rhOtel-de-ville  dans  le  même  ordre  observé 
à  leur  réception,  et  ils  se  sont  acheminés  vers  la  ca- 
thédrale, environnés  de  plus  de  trois  cents  électeurs, 
et  suivis  d'une  foule  innombrable  qui  leur  adressait 
les  plus  éclatantes  félicitations  et  les  vœux  les  plut 
empressés  pour  le  retour  de  U.  Necker  et  des  autres 
ministres. 

Au  moment  oà  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  sont  sortis  de  rhôtel-de-ville ,  la  procla- 
mation de  MM.  Bailly  et  de  Lafeyelte  ayant  été  ré- 
pandue dans  la  place,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  été  entourés,  pressés,  embrassés  pêi  U  multituds 
vraiment  enivrée. 

M.  le  marquis  de  Lafkyette  a  été  entraîné  par  qu 
groupe  immense. 

M.  Bailly,  arrêté  au  milieu  de  la  place,  allait  de« 
venir  la  victime  des  transports  dont  il  était  Tobjet. 
lorsqu'un  électeur  s*est  hâté  de  rassembler  dix-nuit 
ffardfes-suisses  à  l'aide  desquels  il  est  parvenu  i  dé* 
narrasscr  M.  le  maire. 

Placé  au  milieu  de  cette  garde,  i  la  tite  de  laquelle 
l'électeur  lui-méine  a  voulu  marcher«  M.  Bailly  a 
été,  pour  ainsi  dire,  porté  jusqu'à  U  cathédrale  à 
travers  une  foule  nombreuse  qui ,  les  larmes  aus 

Jeux  et  les  mains  levées  au  ciel ,  s*écriait  :  Five 
f.  BaiUy,  vive  notre  prévài  dee  marehamide  (1)  1 

M.  Moreau  de  8siBt4lérv,  président,  est  resté  dans 
la  grande  salle  avec  ifueloiies  éleeleurs,  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  demaniifs ,  et  surtout  aux  dépu- 
tations  des  districts  qui  venaient  expriflaer  les  divers 
sentiments  dont  ils  ctsient  agités. 

Sarcesentrefiiites,  es  psrtieiilifr  a  étéentrsfnd 
an  milieu  de  l'assemblés  par  ane  Ibule  armée  qol 
l'accusait  hautement  de  s'être  introduit  dans  les  sou- 
terrains de  la  Bastille  pour  exécuter  un  complot  qn'H 
s'obstinait  à  cacher  ;  on  montrait  deux  pistolets  oont 
il  avait  été  trouvé  saisi ,  et  qui  paraissaient  déposer 
des  mauvaises  intentions  qu'on  lui  attribuait.  Gel 
homm«t  au  milieu  du  tumulte,  a  ditae  nommer  le 
comte  de  Saint-Marc ,  et  qu'il  avait  été  envoyé  par 
un  district,  avec  d'autres  citoyens,  pour  exsainer 
si  les  souterrains  de  la  Bastille  n'avaient  pju  quelques 
communications  dangereuses.  Mais  il  a vaitété trouvé 
seul,  cette  circonstance  contredisait  son  récit (  la 
foule  qui  Pavait  saisi,  et  dont  il  était  environné,  m* 
nifcstait  le  plus  dangereux  emportement 


(I)  Le  peuple  ne 
ùgam  le  preoûer  eflleier 


unait  caMft  m  St  mo^jem  i 
omaieipal.  A.  ■• 


Mè 


HN.  CIoU5if r,  ^Mt^ur  du  dbtrict  des  Hathqrins,  et 
Cellier,  pit'sidenl  du  district  de  Saint-Andr^-des- 
Arls.  deputf-commisiiire  à  rassemblée  des  éleote.ors 
i  rbôtcl-de-vtlle,  ont  bieo  voulu  raccompagner 
iaof  eelte  recberche,  • 

L'assemblée  a  remercie  M.  Dufoumy  de  Villirrs 
4u  soin  qu'il  avait  mis  dans  cette  recherche  ;  mais 
un  autre  soin  a  réclamé  sa  sollicitude.  Tranquille 
sur  la  crainte  donnée  de  quelques  communications 
arec  dos  postes  encore  occupés  par  les  troupes,  elle 
ne  l'a  pas  rté  sur  l'existence  supposée  de  mielques 
eaehoti  inconnue,  dans  lesquels  gémiraient  encore 
iat  prisonniers  abandonnés. 

En  conséquence,  quoique  l'assemblée  fftl  tr^s  peu 
nombreuse,  M.  Morean  de  Saint-Méry,  président,  et 
M.  Qarran  de  Coulon,  faisant  les  fonctions  de  secré* 
tairf ,  ont  exigé,  en  son  nom,  du  zèle  de  M  Dufoumy 
de  Villiers,  une  seconde  visite,  uniquement  destinée 
à  la  recherche  des  prisonniers  oui  pouvaient  exister 
encore  dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  ils  lui 
ont  délivré  Tordre  qui  suit: 

•  Nous  autorisons  M.  Dufoumy,  que  l'assemblée 
des  électeurs  de  la  commune  de  Paris  a  commis  pour 
visiter  ce  matin  les  souterrains  de  la  Bastille,  à  l  effet 
d'en  rechercher  les  communications  qui  pourraient 
être  avec  les  d-hors  de  Paris,  à  se  concerter  de  nou- 
veau avec  les  gardes  qui  sont  à  la  Bastille,  pour  en 
visiter  les  cachots,  et  surtout  pour  sauver  de  la  faim 
et  de  tout  autre  accident  les  pnsonniers,  s'il  en  existe, 
nous  en  rapportant,  à  cet  égard,  à  sou  zèle  et  à  sou 
humanité  Dieu  connus.  • 

Les  officiers  de  l'Arquebuse  sont  venus  rapporter 
qu'il  paraissait  encore  dans  la  campagne  quelques 
patrouilles  de  dragons. 

A  onze  heures  et  demie  ou  environ,  MM.  le  nur* 
quis  de  Lafavette,  le  marquis  de  Traey,  le  comte  de 
la  Tour-Maul>our^,  le  marquis  de  la  Costa,  sont  reve- 
nus de  rarohevéché  avec  MM.  le  marquis  de  la  Salle, 
le  baron  de  Cadignau,  Deleutre  et  Boucher,  électeurs. 

M.  Moreau  de  Saint-Mérv  a  auitté  l'assemblée  pour 
passer  avec  eux  dans  la  salle  des  gouverneurs. 

Ces  messieurs  revenaient  à  l'hôtel-de-ville ,  tur- 
lout  pour  aviser  aux  moyens  de  délivrer  prompte- 
ment  les  victimes  qui  pouvaient  être  encore  englou- 
ties dans  lesabhnes  de  la  Bastille,  et  sur  Pexistence 
desquelles  on  avait  alarmé  leur  sensibilité. 

On  avait  parlé  d'envoyer  à  leur  recherche  les  trois 
invalides  que,  la  veille  dans  la  matinée,  MM.  puvey- 
rier  et  Deleutre  étaient  parvenus  à  sauver  des  fu» 
renrs  de  la  multitude,  en  les  faisant  mettre  dans  les 
prisons  de  l'hôtel-de-villc. 

M.  Moreau  de  Saint^'Merv  a  rendu  compte  de  Tor» 
dre  qui  venait  d'être  donne  a  M.  Dufburny  de  Villiers 

f>()ur  le  même  objet.  On  a  pensé  que  \et  trois  inval- 
ides pourraient  ne  pas  être  inutiles  à  cette  recher- 
che, et  travestis  en  cochers  de  l'hôtel-dr-ville ,  on  les 
a  fait  partir  pour  donner,  dans  la  Bastille  même,  les 
renseignements  dont  l'expérience  e|  la  connaissance 
dos  lieux  les  rendaient  capables. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
MM.  les  ('lecteurs  assemblés  avec  eux  dans  la  salle 
des  gouverneurs,  après  avoir  réglé  queloues  objets 
importants  à  la  tranquillité  pobfique;  et  M.  le  mar- 
quis de  Lafavette,  après  a VOHT  donné  les  ordres  né- 
cessaires à  la  manutention  militaire,  se  sont  retirt'^, 
avec  parole  de  se  rejoindre  à  sept  heures  dans  b 
mi^me  salle  :  il  était  euviron  deux  heures  du  matin ^ 

MM.  Legrand  de  Saint-Benéet  BulEiult  sont  restes 
et  ils  ont  passé  la  nuit  dans  la  même  salle. 


M.  Bamya  M  reconduit  de  ta  cathédrale  1  tlifiteU 
de-ville  par  Pélectenr  et  les  dix-huit  Suisses  qui  119 
l'avaient  pas  quitté. 

H  a  pris  la  présidence  en  qualité  de  maire ,  tan- 
tôt au  eomilé  permanent,  tantôt  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

C'est  là  que,  vers  minuit,  quelques  élect<*urs  sont 
venus  dire  qu'une  femme  déguisée  en  homme  venait 
d'être  arrêtée;  qu'elle  était  dans  la  cour  de  l'hôlel- 
ile-ville,  oà  le  peuple  allait  la  pendre  sans  autre 
ferme  de  procès. 

M.  le  maire  est  descendu  sur-le-champ  :  l'infortunée 
était  au  milieu  d'une  foule  d'hommes  portant  des  ar- 
mes et  des  flambeaux. 

M.  le  maire  a  voulu  l'Interroger  :  la  frayeur  ne 
tul  laissait  pas  la  liberté  de  s'exprimer;  et  le  tu^ 
multe  était  si  grand,  qu'on  ne  pouvait  entendre  ses 
réponses. 

On  ne  cessait  pas  de  la  maltraiter  :  elle  est  tombée 
enfin  évanouie  sur  le  pavé. 

M.  le  maire  n'était  pas  connu  de  tous  ceux  qui 
l'environnaient  ;  il  ne  connaissait  pas  lui-même  ceux 
à  qui  il  devait  donner  des  ordres  auxquels  ou  n'était 
pas  encore  accoutumé,  il  enteodait  dire  qu'il  n'était 
pas  en  sûreté. 

Dans  cet  embarras,  M.  Hay,  colonel  dts  gardes 
de  la  ville,  a  offert  ses  services  ;  M.  le  maire  a  remis 
cette  femme  entre  ses  mains  et  sous  sa  garde,  le  char- 

§eant  de  la  conduire  en  prison,  sous  prétexte  qu'eUi 
evait  être  jugée. 

Et  en  effet,  elle  a  été  eonduite  sor^le-ehamp  dans 
la  prison  de  rhùiel*4e-viUe« 

Quelques  citoyens  armés  ont  conduit  devant  l'as- 
semblée M.  l'évéque  de  Chartres  «t  un  autre  député  de 
l'Assemblée  natioualef  qui  venaient  d'être  arrêtés 
comme  suspects. 

Ils  ont  été  reconnus  par  M.  le  maire,  qui  leur  a  fait 
les  excuses  convenables  d'une  erreur  attribuée  seu- 
lement à  la  confusion  de  tous  les  événements  de  cette 
journée. 

L'assemblée  a  de  plus  ordonné  tovtes  les  pré* 
cautions  nécessaires  pour  fiKÎiiter  leor  retour  à  Ver» 
sailles. 

La  méfianoe  tourmentait  encore  quelques  esprits. 
Des  particuliers  inconnus  sont  venus  dire  k  l'assenn 
blêe  que  la  démarche  du  roi  n'était  pas  sincère;  qu'elle 
cachait  un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  po^ 
ser  les  armes,  et  nous  attaquer  avec  plus  de  facilité. 

M.  le  oMire  s'est  élevé  avec  ftiree  contre  un  sonp- 
çon  que  les  vertus  oonnues  du  roi  et  la  sûreté  dt 
sa  parole  ne  permettaient  pas  de  concevoir.  Il  a 
dit  qu'il  avait  été  témoin  de  tout,  et  qu'il  répondait 
de  1  exactitude  des  redis  fails  à  l'assemblée  et  aa 


peuple. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ;  mais  susd- 
tôt  les  eitoyens  ont  manifNté  leur  vcni,  et  désiré  que 
M.  Bailly  fut  chargé  de  supptisf  k  roi  de  venir  le  kii- 
demain  a  Parist 

M.  Bailly  a  répondu  ou'il  retournait  cette  noft 
même  i  Versailles;  et  qii  il  n'avait  pas  la  liberté  de 
voir  le  roi  aussitôt  qu'il  le  d(^irait;  qu'il  profiterait 
de  la  première  dépuUtion  que  l'AssemMée  nationale 
pourrait  envoyer  vers  le  roi  )  nais  ou'on  ne  pou** 
vait  pas  avoir  Vespérance  de  voir  Sa  Majesté  à  Paris 
le  lendemain. 

M.  Bailly  a  quitté  rhôte1-de-ville  sur  les  trois 

heures  du  matin  pour  retournera  Versailles,  et  il  a 

[  été  conduit  par  un  électeur,  pour  que  le  maire  de 
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mandant  le  district  de  Saint-Eustache,  et  autres  offi- 
ciers qu'ils  jugeront  convenable. 

•  Il  sera  d^ivrë,  à  cet  effet,  des  ordres  par  un  des 
principaux  officiers  de  la  milice  parisienne,  pour  fa- 
ciliter le  transport  des  grains  et  la  rentrée  de  la  fa- 
rine à  la  halle,  sous  la  sauvegarde  des  patrouilles 
des  différents  districts.  • 

M.  Deleutre  a  été  chareé  de  se  transporter  à  TEcole- 
Militaire  pour  y  véri&er Tétat  et  la  situation  des  ap- 
provisionnements qui  pouvaient  y  être  emmagasi- 
nés; et  pour  le  mettre  en  état  d'exécuter  cette  com- 
mission, il  lui  a  été  donné  Tordre  qui  suit  : 

•  Laissez  passer  librement  M.  Deleutre,  électeur, 
et  membre  du  comité  des  subsistances,  pour  aller 
partout  où  il  lui  plaira.  • 

M.  de  Lafayette  a  proposé  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire,  oui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  aorganisation  pour  la 
garde  bourgeoise. 

Et,  sur  sa  demande,  il  a  été  autorisé  par  le  comité 
permanent  à  écrire  à  tous  les  districts,  pour  les  in- 
viter à  envoyer  à  l'hôtel -de- vil  le  chacun  un  citoyen 
élu,  et  chargé  de  travailler  avec  le  commandantgé- 
nérnl,  de  manière  que  le  comité  militaire  serait  com- 
pcfé  de  soixante  citoyens  choisis  librement  par  les 
soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  l'at- 
tention sur  les  poudres  saisies  par  le  peuple,  sur  les 
poudres  transportées  de  la  Bastille  à  I  hôtel-de-rille. 

MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  voulu 
savoir  quelles  précautions  avaient  été  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Alors  un  membre  du  comité  permanent  a  rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  l'abbé  Left'bvre,  seul  commis  à  cette 
garde  et  à  cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

Il  a  dit  que,  surtout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  l'abbé  Lefebvre  avait  eu  à  lutter  contre  l'impru- 
dence autant  que  contre  la  fureur  et  l'impatience 
du  peuple; 

Que  ceux  qui  ne  tiraient  pas  des  coups  de  pistolets 
dans  le  magasin  pour  l'intimider,  s'amusaient  au 
moins,  pour  le  braver,  à  fumer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qu'il  fallait  alors  acheter  les  pipes  à  un  prix  exor- 
bitant pour  aroir  le  droit  de  les  briser; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant, 
que  le  distributeur  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
songer  au  péril  évident  de  distribuer  de  la  poudre 
en  cornets,  dans  un  local  étroit,  à  la  lueur  oe  plu- 
sieurs chandelles,  lorsque  M.  le  chevalier  de  Saudray 
et  un  électeur,  entrant  dans  le  magasin  sur  les  deux 
heures  du  matin,  lui  avaient  fait  remarquer  la  va- 
peur sulfureuse  que  la  poudre  ainsi  agitée  répandait 
dans  tout  le  magasin,  et  que  le  fru  des  chandelles 
n'avait  jusqu'alors  épargné  que  par  une  espèce  de 
miracle  ; 

Que  depuis  cet  avis  salutaire,  on  a  pris  le  parti 
d'environner  les  chandelles  d'une  feuille  de  papier; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l'abbé  Lefebvre  ne  se 
sont  point  bornées  à  la  garde  des  poudres;  que  sa 
charité  l'a  porté,  dans  la  journée  du  m.irdi,  jusqu'à 
faire  distribuer,  de  ses  deniers,  du  pain  et  du  vin  aux 
hommes  affamés  qui  venaient  assiéger  son  magasin  ; 

Qu'il  a  bien  voulu  de  même  se  charger  d'acheter 
tous  les  fnsils  que  les  vagabonds  voulaient  vendre, 


et  de  surveiller  la  garde  des  tentes,  matelas,  eoowr» 
tares  et  autres  objets  enlevés  du  Champ-de-Mars. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  M 
émus  de  tant  de  preuves  d'un  si  grand  zèle  :  ils  ont 
chargé  le  comité  permanent  d'en  témoigner  leur  sa-  r 
tisfaction  à  M.  l'abbé  Lefebvre,  et  de  conserver  à  la  ^ 
commune,  par  tous  les  procédés  chers  au  patrio- 
tisme, les  services  inappréciables  d'un  si  vertueux 
citoyen. 

Dans  la  grande  êalU. 

Dans  le  même  temps  l'assemblée  des  électeurs  fnt 
formée.  MM.  Garran  de  Coulon  et  Pons  de  Verdun, 
rendant  compte  de  leur  travail  nocturne,  ont  dit  que 
presque  toute  la  nuit  s'est  passée  à  répondre  aux  de- 
mandes tn^'S  multipliées  que  les  gardes  des  différents 
districts  ont  formées,  à  concertiT  avec  eux  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  à  recevoir  des  lettres  ou 
des  indications  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu- 
sieurs villages  des  environs,  à  expédier  les  passepiorts 
nécessaires; 

Sue  les  détails  relati&à  ces  différents  objets  se  sont 
tipliés,  qu'ils  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu'il  a  été  impossible,  non-seulement  de  dresser 
un  procès-verbal  article  par  article,  mais  même 
de  retenir  la  note  de  tous  les  ordres  donnés ,  soît 
verbalement,  soit  par  écrit  ; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles et  conduits  à  l'hôtel-de-ville  (1),  qu'ils  ont 
ordonné  de  les  garder  jusqu'à  la  formation  de  l'as- 
semblée, pour  être  pris  un  parti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice-président  a  fait  subir 
un  interrogatoire  sommaire  à  celui  de  ces  partien- 
liers  qui  a  été  amené  le  premier,  dans  un  moment 
moins  agité  ; 

Qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  minute  de  cet  in- 
terrogatoire sommaire,  signée  de  M.  le  vice-prési- 
dent et  de  M.  Marquet,  vice-secrétaire,  pour  être 
annexée  au  présent  procès-verbal  ; 

Que  les  ordres  déjà  donnés  pour  la  visite  de  la 
Bastille  ayant  souffert  quelque  difficulté  dans  leur 
exécution,  et  le  rapport  de  M.  Dufourny  laissant 
beaucoup  à  désirer,  ils  ont  donné  de  nouveaux  or- 
dres pour  une  visite  plus  exacte  et  plus  complète, 
recommandant  surtout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à  M.  Dufourny,  ingénieur,  de  visiter  les  tonts 
et  les  cachots  de  cette  forteresse,  pour  s'assurer  s*îl 
y  avait  encore  quelques  personnes  qui  y  fussent  dé- 
tenues, comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plu- 
sieurs fois  témoigné  la  crainte; 

Que  plusieurs  députations  des  différents  districts 
sont  venues  demanaer  la  démolition  de  cette  prison; 

Mais  que  cette  crainte  de  plusieurs  captife  peal- 
être  encore  détenus  dans  des  cachots  ignorés,  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  journée  sur  l'utilité  dont  cette 
forteresse  pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris,  et 
enfin  l'absence  de  presque  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée les  ont  empêchés  de  statuer  sur  cette  de- 
mande et  d'ordonner  sur-le^^hamp  la  démolitioo  de 
la  Bastille  ; 

Qu'ils  ont  renvoyé  la  délibération  sor  cet  ofcjfet 
important  à  l'assemblée  générale; 

Qu'entre  toutes  les  personnes  arrêtées,  on  a  dis- 
tingué unabbéf  qu'ils  ont  cru  devoir  foire  reconduire 
au  district  qui  l'avait  arrêté  ; 

(I)  Presque  tontes  Im  pcrtMMf  arrêtéet  AaicM  eMiMlei 
an  bnremi  militaire  oa  •■  conité  pemaMst,  ce  deat  lefe»* 
cèt-verbal  ne  peut  ptt  faire  «ertioe.  A.  M* 
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«nironncs  fur  la  route  df  Parii  à  SaÎDi-Denis  poQ- 
vait  (Hrr  la  causa  innocente  de  cetta  rumeur,  et  néan- 
moins elle  n*a  rien  voulu  négliger  pour  la  siWté  de 
la  ville,  dans  un  moment  ou  la  prudence  légitime 
admettait  au  moina  la  viplance  la  plus  active  et  la 
plus  scrupuleuse. 

En  coiisénuence,  elle  a  chareé  MM.  BrillanloiS- 
Marion,  éircleur  du  district  de  feint-Joseph;  Lom- 
l)ard,  du  district  de  Saint-Sevenn,  et  Maltinnt,  du 
district  des  Petits- \ugustins,  d'aller  jusqu'à  Saint- 
Den  s,  s'il  était  tiécesaaire,  pour  vériiler  la  situation 
des  troupes, 

MM.  Brillantois-Marion,  Lombard  et  Mallinat  aont 
partis  sur-le-champ. 

On  a  observe  qu'en  ordonnant  la  démolition  de  la 
Bastille,  MM.  les  électeurs  n'avaient  pas  sans  doute 
eu  rintenlion  de  livrer  au  pillage  eti  la  destruction 
les  archives  de  cette  forteresse,  ce  dépi^t  de  pièces 
originales  et  précieuses,  destinées  peut-être  a  justi- 
fier dans  l'opinion  de  la  postérité.  les  efforts  faits 
contre  la  tyranuie  et  pour  la  conquête  de  la  liberté  ; 

Qu'il  était  du  devoir  de  l'assemblée  et  des  sen- 
timents patriotiques  qui  la  dirigeaient,  de  veiller 
avec  une  attention  paternelle  à  conserver  les  preuves 
authentiques  de  tous  les  excès  du  pouvoir  arbi- 
traire; ces  preuves,  qui,  placées  au  milieu  des  mo- 
numents historiques  de  oe  siècle,  seraient  dans  l'a- 
venir le  plus  ferme  rempart  des  droits  de  Thuma- 
nité. 

L'assemblée,  frappée  de  la  sagesse  de  ces  obaerva- 
vation,  a  arrêté  que  MM.  Dusaulx,  de  Chamseru, 
Gorneau  et  Cailleau,  électeurs,  seraient  nommés 
commissaires  à  l'effet  de  se  transporter  sur-le-champ 
à  la  Bastille,  pour  réunir  tous  les  papiers,  livres, 
liasses,  registres  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  le 
tout  âtre  transporté  par  les  commissaires-électeurs 
à  l'abbaye  Saiijt-Germain-des-Prés.  et  réunis  aux 
autres  papiers  et  registres  qui  déjà  y  ont  été  ap- 
portés. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  autorisés  i  se 
faire  remettre  toutes  les  clés  des  archives,  blblio- 
tluques  et  bureaux,  pour  être  par  eux  apportés  <n 
rassemblée  des  électeurs. 

Enfin,  par  le  même  arrêté,  l'assemblée  invite  tou- 
tes les  personnes  qui  pourraient  avoir  recueil  liquel- 
aues  napiers  de  la  Bastille,  à  les  apporter  à  l'holel- 
e-ville. 

MM.  Dusaulx,  de  Chamseru,  Gorneau  et  Cailleau 
sont  sortis  pour  aller  remplir  cette  commission, 
qu'ils  ont  acceptée. 

On  a  observé  que  oejourd'hui  16  juillet  était  le 
jour  dn  tirage  de  la  loterie  royale,  et  qu'il  était  in- 
dispensable de  pourvoir  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  ce 
tirage  dans  la  forme  accoutumée,  en  y  Joignant  les 
prt'cautions  nécessaires  pour  assurer  la  conttaDce 
publique  et  la  liberté  do  l'opération. 

L'assemblée,  prenant  en  considération  le  besoin  de 
conserver  rorïre  accoutumé  dans  les  opérations 
publinues,  a  arrêté  que  le  tirage  de  la  loterie  royale 
aura  lieu  aujourd'hui  comme  à  rordiuaire,  etque 
M.  de  Crosne  sera  invité  \  présider  à  cette  opération, 
malgré  sa  démission  donnée  et  acceptée. 

Arrêté  en  même  temps  que  ce  tirage  sera  inspecté 
ar  la  présence  de  M.  Gauran,  électeur  du  district 
r  Saiiit-Euslache;  Perrier  Talué,  électeur  du  di'?- 
trict  (K  s  capucins  (le  la  Chaussée  d'An  lin;  Alix,  ci- 
toyen du  (listrict  des  FitleS-8aint«Thomas,  député 
à  l'Assf  mbiée  ;  et  Doscary,  électeur  du  district  du 
Sépulcre. 


S: 


Oa  t  saisi  et  apporte  dans  la  salle  de  l'assembUt 
des  paquets  de  lettres  et  dépéchesdeft  ministres. 

Après  une  eourte  délibération,  il  a  étë  arrêté  que 
ces  lettres  seraient  portées  au  bureau  général  des 
postes,  par  MM.  Patris  et  Lefobvre,  éh^etenrs ,  aux- 
otiels  rassemblée  a  fait  donner  un  ordre  signé  de 
M.  le  président  et  du  se chHairr,  pour  qu'ils  ne  soietil 
pas  arrêtés  par  les  patrouilles. 

Et  d'après  lea  otnervations  faites  sur  les  fonctioBs 
et  le  pouvoir  des  commissaires  nommés  la  veille 
pour  présider,  dans  l'bOtel  des  postes,  à  la  distribu- 
lion  aes  lettres ,  l'assemblée  a  arrêté  que  Mtt.  les 
électeurs  qui  ont  été  euvoyés  aux  bureaux  de  la 
poste  ne  dî^vaient  pas  seulement  se  borner  à  ime 
simple  vérilication ,  mais  encore  Tétendre  à  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  cette  vérification;  rassemblée  re- 
mettant le  tout  à  leur  prudence  et  à  leur  sagesse. 

MM.  le  marquis  de  Lafayette  «  le  due  de  la  Boche- 
foucauld  I  Duport ,  le  comte  de  Traey  i  le  manjuis  de 
Lacoste ,  le  comte  de  Castellane,  le  marquis  de  La- 
tour-Maubourg ,  députés  de  l'Assemblée  nationale, 

3 ni  avaient  passé  la  nuit  à  Paris ,  ont  été,  en  sort*int 
u  comité  permanent,  introduits  dans  l'assemblée, 
et  lui  ont  exprimé  la  satiKfaction  avec  laquelle  Ils 
voyaient  l'ordre  se  rétablir  dans  toutes  les  psrties 
de  Tadministration  municipale ,  et  le  oalmc  qui  pa- 
raissait s'affermir  sur  des  bases  solides. 

L'un  de  ces  messieurs  a  remis  sur  le  bureau  une 
note  envoyée  de  Versailles ,  pour  être  remise  à  l'as- 
semblée dès  électeurs ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  jouit  de  la  plus  entière  li- 
berté :  elle  s'occupera  maintenant  sans  relâche  delà 
constitution  du  royaume  ;  mais ,  pour  qu'elle  puisse 
y  travailler  sans  interruption,  et  faire  Jouir  plus  tôt 
ses  commettants  de  la  liberté  publique ,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  calme  soit  maintenu  datia 
la  ville  de  Paris. 

i  Signé  MouKiBi,  aeréiairê  dâ  tÀêêêwMk 

nationak,  • 

On  avait  déjà  parlé  plasieors  fols  d'envoyer  an  roi 
une  députation  chargée  de  lui  présenter  le  respect , 
l'amour  et  la  fidélité  de  tooa  lea  habitants  de  ai 
bonne  ville  de  Paris ,  et  surtout  le  sentiment  de 
gratitude  et  d'admiration  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
la  démarche  a  jamais  mémorable  qu'il  avait  dai- 
gné laire  la  veille  au  milieu  de  l'Aasemblée  na* 
tionale. 

Cet  objet  intéreaeanti  Souvent  Interrompu  par  toiis 
les  incidents  qui  enUrafnaient  l'attention  de  Vaasfm- 
blée  I  a  été  mis  définitivement  en  délibération  |  et 
quelquea  débats  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la 
forme  de  leur  élection  ont  étd  terminta  par  l'arrêté 
auirant  s 

Il  a  été  arrêté  à  Tunanimlté  que  la  députation  qtii 
est  à  faire  au  roi»  devant  être  une  ik^iutation  de  la 
ville  de  Paris ,  il  est  important  de  conaerver  è  la 
masse  générale  de  la  commune  l'honneur  du  choix 
des  membres  qui  devaient  oompoaer  le  fond  de  la 
dépuUition,  sauf  à  ajouter  au  nombre  des  soixante 
personnes  qui  seront  choisies  dans  les  soixante  dis- 
tricU  de  la  ville  de  Paris,  tel  nombre  d'électeurs  em- 
ployés au  bureau  derhdtel-de-ville  qui  conviendra* 
Il  a ,  en  conséquence  ,  été  arrêté  que  sUr-le-diamp 
les  soixante  districts  aéraient  assemblés  au  bruit  de 
la  caisse,  pour  parvenir  à  la  nomination  île  soixante 
députés ,  au  nombre  desquels  pourront  être  ciioisia 
les  électeurs  eux*mêmes ,  et  aui,  auaaitdt  aprèa  leur 
nomination,  se  rendront  ii  l'Imtel-de-ville  pour  con- 
certer avec  lea  autres  membres  de  ta  dépuutioii  lea 
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On  a  foit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Renault,  fonr- 
Disseur  de  la  marine,  par  laquelle  il  offre  à  l'assem- 
blée, è  15  sous  la  livre,  quatre  mille  pesant  de  farine 
de  pommes  de  terre,  qu'il  vend  ordinau^ment  20  sous 
la  livre. 

M.  Regnault  assure  qu*il  les  réduirait  à  un  plus  bas 
prix,  s'illui  était  possible  de  donner  cette  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  offre  de  M.  Regnault, 
agréable  et  par  la  ressource  qu>11e  présente,  et  par 
le  sentiment  qui  Ta  dictée,  serait  renvoyée  au  bu- 
reau des  subsistances. 

L'assemblée  a  de  même  renvoyé  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette  et  au  bureau  militaire  un  billet  de 
M.  Acloque,  président  du  district  de  Saint-Marcel, 
avec  une  lettre  de  M.  de  la  Barolière,  lieutenant- 
colonel  des  chasseurs  de  Lorraine,  qui  prie  instam- 
ment qu'on  ait  la  bonté  de  renvoyer,  avec  leurs 
chevaux  et  leurs  armes,  deux  patrouilles  de  son  ré- 

Siment,  destinées  à  protéger  les  convois  de  farine  et 
e  blé  pour  Tapprovisionnement  de  la  capitale ,  et 
qui  ont  été  arrêtées  par  des  détachements  de  la  mi- 
lice, sans  avoir  commis  aucun  acte  d'hostilité. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s>st  présenté  à  l'as- 
semblée pour  lui  communiquer  une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre , 
secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  :  cette  lettre  est 
adressée  à  lui,  ou,  en  son  absence,  à  messieurs  du  co- 
mité permanent  de  l'iiôtel-de- ville  ,  et  contient  copie 
d'une  autre  lettre  écrite  par  le  maréchal  de  Broglie 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
apprend  à  M.  le  marquis  de  Lafavette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde-des-sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie viennent  de  donner  leur  démission. 

La  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de 
Broglie  à  M.  le  président  de  1  Assemblée  nationale, 
contient  en  détail  les  ordres  donnés  pour  le  prompt 
départ  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  confié  le  com- 
mandement. 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres,  a  arrêté  qu'elles  seraient  imprimées 
et  aflichées ,  pour  rendre  publiques  les  heureuses 
nouvelles  qu'elles  contiennenL 

Ensuite  M.  de  Lafayette  a  fait  le  récit  d'un  événe- 
ment qui  ,  sans  son  secours,  eût  été  infailliblement 
tragique .  Il  a  dit  que,  venant  à  l'hôtel-de-ville,  il  a 
rencontré  une  foule  immense  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrefour  de  Bussy  ; 

Qu'il  a  demandé  ce  que  c'était,  au'on  lui  a  répon- 
du :  Ce  n'eil  rien  ;  c'eil  un  abbéqu  on  vapendre  ; 

Qu'il  s'est  avancé  promptement ,  et  qu'en  effet  il 
•  vu  un  abbé  environné  de  quelques  citoyens  armés, 
qui  le  défendaient  avec  courage ,  mais  qui  étaient 
près  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  l'abbé,  sans  permettre  môme 
qu'il  fût  conduit  à  l'hOtel-de-ville; 

Que  sa  présence  a  suspendu  l'acharnement  ;  qu'on 
lui  a  dit  que  cet  abbé  était  Tabbé  Roy,  traître  à  la  pa- 
trie :  qu'on  l'avait  trouvé  muni  d'une  lettre  écrite  à 
Versailles,  et  dans  laquelle  il  promettait  cinquante 
canons  et  quarante  mille  hommes  pour  égorger  tous 
les  citoyens  ; 

Que  l'abbé,  au  contraire,  lui  a  dit  qu'il  n'était 
point  Ttibbé  Roy^  (^u'il  s'appelait  Cordier^  que  la 
lettre  dont  on  parlait  était  une  exécrable  supposi- 
tion ;  que  bien  loin  de  former  des  complots  contre 
la  liberté  de  son  pays,  il  se  flattait  d'avoir  donné 
quelques  preuves  de  patriotisme  ;  que  sans  parler  de 


ses  ouvrases ,  qui  tous  respiraient  les  meilleurs  prfs* 
cipes,  c'était  lui  qui,  dans  l'hûtel-de-ville  uiéuie 
avait  donné  l'avis  de  soixante-deux  canons  arriva 
au  Bourget ,  et  qui  avait  décidé  la  lecture  publique 
de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  ajouté  que ,  pour 
pour  sauver  cet  abbé  menacé  de  tous  côtés,  il  a  nllo 
que  lui-même  s'offrit  pour  le  conduire  à  l'hôtel-de* 
ville ,  et  qu'en  effet  il  vient  de  l'amener ,  touioun 
suivi  d'une  foule  considérable ,  qui ,  si  elle  n  osait 
maltraiter  l'abbé ,  ne  lui  épargnait  pas  les  plus  atro- 
ces injures. 

Qu'arrivé  à  l'hûtel-de-ville,  l'abbé  a  été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l'abbé  Cordier,  citoyen 
estimable  par  son  zèle  et  ses  intentions  patriotiques; 
qu'alors  la  scène  a  changé ,  que  ceux  même  qui 
poursuivaient  l'abbé  Roy  avec  le  plus  d'acharnement 
se  précipitaient  sur  l'abbé  Cordier  pour  l'embrasser 
et  le  féliciter;  que  lui,  marquis  de  Lafayette,  a  signé 
au  bureau  militaire  un  certificat  dans  lequel  il  est 
dit  que  la  ville  a  reconnu  cet  abbé  pour  un  honnête 
citoyen,  et  au'il  a  donné  ordre  à  la  milice  parisieone 
de  le  reconduire  en  sûreté  dans  son  domicile; 

Qu'un  moment  après  il  a  employé  les  mêmes  ef- 
forts pour  dégager  M.  Soulès,  qui,  nommé  comman- 
dant ae  la  Bastille ,  mardi  soir  14  juillet ,  avait  été 
violemment  saisi  à  son  poste  par  un  commandant  de 
patrouille ,  conduit  comme  un  homme  suspect  au 
district  des  Cordeliers ,  et  de  ce  district  à  l'hûtel-de- 
ville;  démarche  éclatante,  inconsidérée  et  injuste, 
qui  avait  environné  M.  Soulès  d'un  danger  évident. 

En  cet  instant  se  sont  présentés ,  pour  prêter  ser- 
ment à  la  nation  entre  les  mains  de  leur  commandant 
général ,  les  députés  des  différents  corps  militaires 
existant  dans  la  capitale  ; 

Les  députés  des  gardes-françaises,  ceux  du  guet  i 
cheval , ceux  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France, 
ceux  de  la  Connétablie ,  ceux  des  gardes-suisses  et 
des  soldats  des  différents  régiments  repandus  dans  les 
districts,  ceux  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  ceux 
de  la  bazoche  du  Palais  et  de  la  bazoche  du  Châtelet 

Le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  au  roi  et  à  la 
commune  de  Parb ,  a  été  prêté  successivement  pmr 
ces  différents  corps  entre  les  mains  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette ,  et  cet  acte  public  de  patriotisme  et  de 
fidélité  a  été  vivement  applaudi  par  toute  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  exposé  qu'il  était 
d'une  importance  extrême  d'organiser  le  plus  promp- 
tement possible,  et  de  soumettre  i  un  n^lement 
stable  et  régulier  la  milice  parisienne  ;  que  cette  réo- 
nion  de  citoyens  armés ,  déjà  célèbres  par  leur  cou- 
rage, si  elle  restait  ainsi  sans  ordre  et  sans  discipline, 
euidée  parla  seule  impression  du  moment ,  non-seu- 
lement  serait  exposée  à  perdre  par  la  confusion  des 
mouvements  le  fruit  de  ses  efforts,  mais  qu'elle 
pourrait  même ,  sans  le  vouloir ,  renfermer  dans  son 
sein  des  semences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d'incorporer  dansée 
corps  militaire  ces  braves  gardes-françaises,  si  £- 
gnes,  par  leur  conduite  patnotique,  delà  reconnais- 
sance de  la  commune  ;  mais  qui ,  dispersés  aujour- 
d'hui dans  les  districts  de  Pans ,  sentent  eux-mêmes 
le  besoin  d'être  assujétis  à  une  discipline  régulière; 

Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  propo- 
sant sans  doute,  à  l'exemple  de  Parts,  de  confier  leur 
défense  intérieure  à  un  corps  de  citoyens  armés,  fl 
désire  que  la  ville  de  Paris  donne  la  première  le  titre 
qui  convient  à  ces  troupes  citoyennes,  armées  poor 
la  défense  de  la  constitution  nationale; 

Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  parait  êlre 
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•KM.  les  officiers  de  maréchaussée  sont  priés  de 
donner  tous  les  secours  nécessaires.  • 

M.  Lefebvrede  Gineau  a  ajouté  que  plusieurs  an- 
tres électeurs  avaient  été  charges  d'une  commission 
emblabie  pour  tous  les  lieux  circon voisins. 

M.  de  Bonneville  a  été  envoyé  avec  la  même  com- 
mission à  Vernon ,  Mantes  et  Meulan. 

MM.  Brillantoif-Marion,  Lombard  et  Mainnat,  en- 
voyés par  rassemblée  sur  le  chemin  de  Saint-Denis , 
pour  connaître  le  mouvement  possible  des  troupes 
postées  dans  cette  ville,  sont  revenus,  et  ont  dit  qu  ils 
ont  été  jusqu'à  Saint-Denis;  que  rien  n'a  paru  leur 
indiquer  des  intentions  hostiles  de  la  part  des  régi- 
ments stationnés  dans  cette  ville  ;  qu'ils  ont  parlé  au 
^néral  qui  les  commande,  et  qu*ils  en  rapportent  la 
réponse  suivante  : 

•  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  sVtant  pré- 
sentés à  moi  pour  exécuter  la  mi<^ion  dont  ils  étaient 
chargés  par  la  commission  ci-dessus ,  et  m'ayant 
demandé  si  j'avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à  mes  ordres ,  je  veux  bien  déclarer, 
pour  la  tranquillité  de  la  ville,  que  je  n'ai  aucun 
ordre  hostile  contre  elle;  qu'il  y  a  m#nie  apparence 

Î[ue  je  ne  tarderai  pas  a  en  recevoir  pour  faire  retirer 
es  troupes,  et  que  j'ai  même  arrêté  à  Claye  le  régi- 
ment de  Hainault  qui  venait  ici.  Mais  je  préviens  de 
ne  pas  laisser  approcher  des  gens  armés  dans  la 
plaine  et  à  portée  de  Saint-Denis,  parce  que  je  se- 
rais lorcé  de  les  repousser.  • 

Signé  le  baron  de  Falcke:>chet!«  ,  lieutenafH- 
général  de$  armées  du  roi ,  eomman- 
darU  les  troupes  à  Sainl^Denis, 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  réponse  de  M.  de  Falc- 
kenheyn  serait  sur-le-champ  communiquée  à  M.  de 
Lafayette ,  pour  qu'il  pût  donner  les  ordres  et  indi- 
quer les  précautions  nécessaires. 

Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  été  in- 
troduits ,  et  ils  ont  présenté  à  l'assemblée  deux  offi- 
ciers du  régiment  de  Provence  ,  ivec  un  procès-ver- 
Dal  dressé  dans  leur  district,  constatant  que  ces 
deux  officiers  avaient  été  arrêtés  par  la  patrouille  à 
cinq  cents  pas  des  premières  maisons  au-dessus  de 
La  Chapelle  »  au  moment  où  ils  montaient  dans  un 
cabriolet  ; 

Qu'ils  avaient  déclaré  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
promener  leur  cheval ,  et  qu'ils  avaient  sur-le- 
champ  cr)nsenti  à  se  laisser  conduire  au  district,  et 
delà  à  l'hôtel-de-ville  y  pour  se  faire  reconnaître,  si 
on  l'exigeait; 

Que  l'un  d'eux  a  dit  se  nommer  M.  de  la  Provote- 
rie ,  capitaine  ;  et  l'autre  M.  de  I^oirel ,  lieutenant  au 
régiment  de  Provence; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles-Dieu  n'a  trouvé 
au  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  officiers ,  et 
dans  leurs  discours,  que  la  plus  grande  honnêteté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que ,  quoique  ces 
deux  officiers  parussent  ne  pas  être  suspects ,  il  fal- 
lait user  de  circonspection  avec  eux ,  parceque  les 
citoyens  qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  au  dis- 
trict prétendaient  les  avoir  surpris  occupés  à  exa- 
miner ,  avec  beaucoup  d'attention ,  les  avenues  et  la 
situation  du  faubourg. 

L'assemblée ,  encore  frappée  de  la  réponse  assez 
hostile  de  M.  le  baron  de  Falckenheyn ,  a  décidé  que 
les  deux  ofliciers  seraient  conduits  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette ,  pour  statuer  ce  qui  conviendrait  à  leur 
égard. 

Le  comité  permanent  a  fait  passer  à  l'assemblée 

l^Sérit.^Tomêh 


un  arrêté  oui  lui  paraît  d'autant  plus  indispensable  « 
que  les  ordres  donnés  hier  par  rassemblée,  nrlulivc- 
ment  au  rétablissement  des  barrières ,  n'ont  été  qtm 
très  imparfaitement  exécutés. 

Cet  arrêté ,  ^ue  l'assemblée  a  approuvé  sans  ba« 
lancer,  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  comité  permanent,  considérant  que  les  rere* 
nus  de  la  ville ,  la  subsistance  des  hôpitaux ,  et  les 
dépenses  indispensables  de  l'administration,  réposent 
sur  la  perception  exacte  des  droits  d'entrée ,  enjoint 
à  tous  les  commis  des  barrières  de  reprendre  leurs 
postes  y  et  de  percevoir  tous  les  droits ,  tels  qu'ils 
étaient  perçus  ci-devant; 

•  Statue  aue  tous  les  districts  prêteront  nombre 
suffisant  d'nommes ,  comme  certains  districts  l'ont 
déjà  fait ,  pour  établir  à  chaque  barrière  un  corps- 
de-garde  proportionné  à  l'importance  de  la  barrim. 

•  Ordonne  que  les  receveurs  continueront  de  ver- 
ser les  deniers  de  perception  dans  les  caisses  ordi- 
naires, comme  il  en  était  usé  ci-devant* 

•  Autorise  MM.  les  commissaires  nommés  à  cet  ef- 
fet a  suivre  l'exécution  dupr^nt  arrêté,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché.  • 

Le  bureau  de  police  a  fait  parvenir  à  l'assemblée 
un  projet  de  proclamation  qu'il  juge  nécessaire  dans 
les  circonstances  actuelles ,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

•  La  circulation  est  rétablie  dans  l'intérieur  de 
Paris  et  sur  les  routes ,  de  manière  que  toutes  les 
voitures  bourgeoises ,  publiques  et  de  place ,  ne  doi- 
vent être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

•  Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  sû- 
reté de  la  perception  des  droits  n'arrêteront  que  la 
sortie  des  subsistances  et  le  transport  des  convois 
d'armes. 

•  Les  voitures,  de  qoelque  espèce  qu'elles  soient  « 
n'auront  d'autre  contrainte  dans  l'intérieur  de  Paria 
que  d'aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

•  Les  spectacles  seront  ouverts,  et  les  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à  l'ordinaire. 

•  Les  boutiques,  les  ateliers ,  les  manufectares  se- 
ront rendus  à  leur  activité  ordinaire ,  et  tous  les  ci- 
toyens sont  invités  avec  instance  à  répandre  partent 
l'ordre  et  le  calme ,  et  à  poursuivre  avec  vigueur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

•  Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  è  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  » 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation,  la 
matière  a  été  mise  en  délibération  et  vivement  dé- 
battue. 

On  a  pensé  que  l'intention  des  onembres  dn  comité 
de  police  était  véritablement  utile  et  louable;  que 
même  elle  avait  été  sagement  déterminée  par  le  rajH 
port  de  M.  Deleutre,  et  par  les  obstacles  que  oe 
membre  du  comité  venait  aéprouver  dans  l'intérieur 
même  de  Paris ,  pour  l'exécution  des  commissions 
dont  il  était  chargé  ;  mais  que  l'effet  de  cet  arrêté 
pour  la  libre  circulation  serait  peut-être  un  peu 
précipité  ;  que  les  esprits  étaient  encore  agités  par 
des  alarmes  continuelles;  aue  les  circonstances 
rendaient,  pour  ainsi  dire,  la  méfiance  légitime; 
au'il  ne  suffisait  pas  d'afficher  la  confiance  pour 
I  inspirer,  et  qu'il  éUit  à  craindre  qu'en  voulant  hâ- 
ter le  rétablissement  d'une  circulation  libre ,  on  ne 
fît  que  la  retarder. 

En  conséquence ,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  ii*y 
avait  pas  lieu ,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  le 
projet  de  proclamation  proposé  par  le  bureau  de 
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Qu*&  IVgard  de  M.  Labarthe,  on  h  «ontrnait  iûdt- 
rnret  inr;ipat)Ie  du  cninmandemorit  qui  lui  avait  été 
avîM  la  Vi'ille  k  l'hulelHle-ville.  Eiilre  autres  grir fs, 
on  lui  reprochait  d*nvoir  promis  vainement  50  louis 
pour  faire  nrendrc  des  aristocrates.  L'accusation  n'é- 
tait pas  de  les  avoir  promis,  mais  bien  de  ne  les  avoir 
pas  donnds  ; 

Que  M.  de  Labartbe  pre'tendait  n'avoir  pas  promis 
les  50  louis,  mais  qu'il  assurait  que  ses  intentions 
étaient  connues ,  et  qu'il  les  aurait  donnés  de  bon 
cœur  ; 

Que  lui,  marquis  de  Lafayelte ,  a  termim?  celle  af- 
faire en  arceptanl  la  dtMnissiou  de  M.  de  Labartbe, 
qui  s'est  retiré  paisiblement  avec  ses  accusateurs  ; 

Qu'enfin  il  n'a  plus  trouvé  dans  la  salle  M.  de 
Boisgelin  ,  qui  sans  doute  s'est  retiré  sans  danger  en 
se  confondant  dans  la  foule. 

Un  député  du  district  des  Enfants-Rouges  a  remis 
une  lettre  du  comité  de  son  district ,  par  laquelle  les 
membres  de  ce  comité  instruisent  l'assemblée  qu'ils 
ont  appris  que  pendant  la  nuit  prt^édente  un  comte 
et  quatre  particuliers  avaient  été  arrêtés  dans  les 
souterrains  de  la  Bastille,  et  le  comte  seulement 
constitué  prisonnier  au  bureau  de  la  Ville  ; 

Qu'ils  estiment  très  essentiel  d'ordonner  la  per- 
quisition la  plus  exacte,  pour  s'assurer  si  les  souter- 
rains ,  ou  autres  endroits  de  ce  vaste  bâtiment ,  ne 
renferment  aucune  personne  suspecte. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  n»pondu  a  MM.  du 
district  des  Enfants- Rouées  que  l'affaire  du  comte 
venait  d'être  jufrée  par  M.  le  marquis  de  Lafayette  a 
la  léle  du  conseil  (le  fçuerre ,  et  qu'au  surplus  on 
avait  pris  toutes  les  mesures  convenables,  et  fait 
faire  dans  les  caves  et  souterrains  de  la  Bastille  tou- 
tes les  perquisitions  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité des  habitants  de  la  capitale. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  M.  le  président  a  an- 
noncé qu'il  comptait  pass<T  la  nuit  à  rbôlel-de- 
ville ,  et  il  a  demandé  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui 
voudraient  partager  avec  lui  ce  travail  extraordi- 
naire ;  plusieurs  électeurs  se  sont  présentés,  de  sorte 
que  la  séance  n'a  point  été  levée. 

Le  comili*  permanent  est  resté  aussi  en  activité 
pendant  toute  la  nuit. 

Au  même  instant,  on  a  annoncé  un  membre  de 
l'Assendilée  nationale  ;  MM.  Desrocbes  et  Chignard 
ont  été  envoyés  pour  le  recevoir  et  l'introduire. 

Il  s'est  fait  connaître  pour  M.  Herwyn ,  conseiller 
pensionnaire  d'Ilonscotte  en  Flandre ,  député  du 
baiiiiajçe  de  Bailleul,  et  il  a  dit  qu'il  est  venu  à  Paris 
sans  aucune  qualité  de  député  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  mais  animé  seulement  par  son  zMe  et  son 
amour  du  bien  public,  et  pour  annoncer  à  Paris 

3n'aujoiinl'hui,sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  comte 
e  la  ClKÎfre  s'était  rendu  à  l'Assenïblée  nationale 
pour  lui  apprendre  que  le  roi  avait  résolu  de  se  ren- 
dre le  lendemain  17  dans  la  capitale;  que  MM.  le 
tfardc-des-sceaux  et  le  baron  de  Breteuil  avaient 
donne  leur  démission  ;  que  le  roi  l'avait  acceptée,  et 
qn  il  avait  rappelé  M.  Necker. 

M.  Ilerwvn  a  encore  Instruit  l'assemblée  qu*avant 
«on  départ  de  Versailles,  l'Assemblée  nationale  avait 
nomme  une  dé;  utation  de  douze  membres  pour  se 
rendre  à  Paris  dans  l'assemblée  des  électeurs ,  cl  la 
prévenir  de  l'arrivée  du  roi. 

L'assemblée  a  témoipjné  h  M.  Herwyn  la  joie  qu'elle 
ressentait  des  heureuses  nouvelles  apportées  par  lui, 
et  elle  a  chargé  M.  Deleutre  d'aller  au-devant  de 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'arer- 


tirtmta  latdistHefaïqTtt  ai  trotlTiMiit  10»  sen  che* 
min ,  pour  qu'ils  envoyassent  une  garde  extnoril- 

naire  a  l'hôtel-dc-ville. 

M.  Delentre  s'est  acquitté  si  bien  de  cette  commis» 
sion,  et  le  sèla  des  citoyens  était  tel,  qu*eu  un  instant 
plus  de  quinze  cents  hommes  de  garde  sont  arrivite 
devant  l'hAtel-de-ville  ,  env(»yés  |)ar  trois  districts 
seulement  (^ui  avaient  pu  être  avertis  :  par  les  dis- 
tricts de  Samt-Uonoré ,  de  Saiut-Roch  cl  des  feuil- 
lants* 

La  nuit  a  été  très  occupée ,  mais  assez  tranquille» 
On  a  donné  des  passeports  aux  personnes  non  sus* 
pectes  <iui  en  avaient  demandé;  on  a  prononcé  sur 
toutes  les  saisies  de  personnes  et  d'effets  qui  avaient 
été  faites  par  les  patrouilles  ',  on  a  réponun  aux  dif^ 
férentes  demandes  des  districts. 

Du  vendredi,  17  juillet  178^. 

A  une  heure  du  matin  ou  environ ,  sont  arrivés  à 
l'hotel-de-ville ,  conduits  par  M.  Deleutre,  douze 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  députés  à  Paris 
pour  prévenir  cette  capitale  que  le  roi ,  instruit  du 
désir  que  les  Parisiens  avaient  de  sa  présence  ,  se 
proposait  de  leur  accorder  cette  faveur  dans  là 
journée. 

Ces  douze  membres  de  l'Assemblée  nationalt 
étaient  M.  le  prince  de  Poix,  portant  la  parole | 
M.  Parchevéqne  de  Paris ,  M.  Gouttes ,  curé  d'Arge* 
lières  ;  M.  Texier,  chanoine  de  Chartres  ;  M.  le  comté 
de  la  Chîltre,  M.  le  comte  de  Puisaye,  M«  Perret  dé 
Trégailoret,  M.  Perrin  de  Rozières,  Si.  le  Lonjç,  M.  dé 
Riberolles,  M.  Gilet  de  la  Jacqueminière,  et  M.  Mh 
lanois. 

Pénétré  de  joie  et  d'attendrissement,  M.  MoreaU 
de  Saint-Méry  n'a  pu  adresser  à  MM.  les  députés  que 
ces  mots  : 

•  Chaque  Jour  élève  de  nonreanx  monuments  à 
la  gloire  de  cette  capitale.  J'ose  augurer  que  sa  Joit 
égalera  bientôt  ses  profondes  douleurs.  Nous  alloni 
donc  voir  se  former  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
alliance  entre  un  prince  chéri  et  sa  bonne  ville  dt 
Paris,  qui  lui  portera  le  plus  doux  hommage,  celui 
de  son  amour  et  de  sa  Gdélité.  • 

Aussitôt  MM.  les  électeurs  ont  fliit  passer  eetti 
heureuse  nouvelle  dans  tous  les  bureaux,  et  surtout  i 
M.  de  Lafayette,  pour  qu'il  leur  fât  possible  de  pren» 
dre  à  l'instant  même  les  arrangements  nécessaires 
à  l'ordre  et  à  la  pompe  de  cette  entrée  mémorable* 

Et  dès-lors  l'assemblée  a  pensé  ne  devoir  s'occa« 
pcr  que  des  préparatifs  pour  recevoir  le  roi. 

Elle  a  arrêté  que  vingt-cinq  électeurs  seraient 
nommés  pour,  confusément  et  sans  distinction,  avet 
vingt-cinq  membres  du  corps  municipal,  échevinSf 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  greffier,  conseillers 
de  ville  et  quarteniers,  aller  au-devant  du  roi  jusau'à 
la  barrière  de  la  Conférence,  M.  Bailly  étant  à  leur 
tête,  et  chargé,  comme  maire  de  Paris,  de  présenter 
les  clés  de  la  ville.  • 

Elle  a  arrêtt*  qu'un  trône  serait  dressé  pour  le  roi 
dans  la  salle  de  ses  séances,  et  qu'il  serait  placé  an* 
dessus  de  la  porte  principale  de  rhdtel-<le-vilte ,  et 
devant  le  caaran  de  l'horloge,  un  transparent  por- 
tant ces  mots  :  Lou{$  XVI,  pire  de$  Françaii,  rt 
roi  d'un  peuple  libre! 

M.  de  Lafayette  a  envoyé  dans  tous  les  distnctf 
Tordre  de  l)order  la  haie  depuis  le  Poin^du-Jour 
jusqu'à  l'hOtel-de-ville. 

Il  a  tracé  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  miU* 
taires  de  cette  journée,  sur  un  ordre  qu'il  a  reaiii| 
pour  être  exécuté,  à  M.  le  chevalier  de  Saudray. 
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Les  compagnies  des  deux  Baïoches  ont  été  en- 
TOyées  à  la  nouvelle  barrière  pour  attendre  et  rece- 
voir le  roi. 

M.  Delavigne  et  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  prési- 
dents de  l'asscmblc^e,  ont  été  chargés  de  nommer  les 
vingt-cinq  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du 
roi,  et  ils  ont  nomme  : 

MM.  Duveyrier,  Blonde,  Agier,  Bertolio,  Fau- 
chet,  Boucher,  Legrand  de  Saint-Bené,  Carra,  Tas- 
sin,  Garran  de  Coulon,  Dusaulx,  Petit,  Desroches, 
Gavet,  Perrier  l'aîné,  Chignard,  Duval,  Bancal  des 
Issarts,  Dumangin,Ganilh,Du|)ort  du  Tertre,Hyon, 
Quatremere,  Cailleau,  et  Deleutre. 

On  a  fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  préve- 
nir ceux  df  ces  messieurs  qui  n*étaient  pas  encore  à 
rhôtel-de-ville. 

On  a  réclamé  pour  le  corps  municipal  le  droit 
d'être  séparé  des  électeurs,  et  de  se  présenter  au  roi 
en  costume  municipal. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  que  le  co- 
mité municipal  était  le  maître  de  s'honorer  d'une 
telle  distinction,  s'il  n'y  voyait  aucun  danger. 

Et  sur  la  question  faite,  si  tous  les  membres  com- 
posant la  députition  se  mettraient  à  genoux  devant 
le  roi,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  dit  que  les  offi- 
ciers municipaux,  s'ils  croyaient  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage  ;  mais  que  les  élec- 
teurs avaient  obtenu  de  ne  pas  être  soumis  aux 
usages  anciens,  lorsoue  ces  usages  rappelaient 
d'autres  idées  que  celles  de  la  liberté  ;  et  dans  ce 
cas,  que  les  électeurs  réclamaient  à  leur  tour  le  droit 
d'être  séparés  du  corps  municipal. 

A  dix  heures  précises,  MM.  les  électeurs  nommés 
pour  aller  au-devant  du  roi,  rassemblés  à  l'hôtel -de- 
ville  vec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  muni- 
cipal, et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  sont  partis,  ayant 
à  leur  tête  M.  Bailly  et  leurs  présidents,  précèdes  de 
la  musique  de  la  ville,  et  escortt^  par  les  trois  cents 

{gardes,  sous  le  commandement  de  M.  Uay,  leur  co- 
onel. 

MM.  Vergue  et  BufTault  portaient  alternativement 
le  plat  de  vermeil  et  les  clés. 

Ils  ont  rencontré  sur  la  route,  et  jusque  sur  la 
barrière  de  la  Conférence,  trois  cents  membres  ou 
environ  de  l'Assemble^  nationale,  qui  se  sont  con- 
fondus avec  eux«  se  proposant  d'accompagner  le 
roi  à  rhôtel-de-ville. 

Ces  trois  cents  membres,  ou  environ,  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  faisaient  point  partie  des  cent 
membres  nommés  par  l'Assemblée  elle-même,  pour 
accompagner  le  roi.  Ils  s'étaient  volontairement 
rendus  à  Paris  pour  augmenter  la  pompe  d'un  si 
beau  jour,  et  partager  l'allégresse  publique. 

Ce  cortège  respectable ,  arrivé  à  la  barrière  de  la 
Conférence ,  a  attendu  le  ro^. 

Le  roi  n'est  arrivé  que  sur  les  trois  heures  après- 
midi,  parceqiie,  escorté  depuis  Versailles  jusiiu'au 
Point-(lu-Jour  par  la  ganle  nationale  de  Versailles , 
il  avait  été  escurté  depuis  le  Poiiit-du-Jour  pr  la 
garde  natitmale  de  Paris  ;  ce  qui  avait  forcé  la  voi- 
ture de  Sa  Majesté  de  n'aller  qu'au  pas. 

Quelques  gnnles  du  roi  ont  escorté  la  voiture  de 
Sa  Majesté  jus4|u  a  la  barrière  ;  mais,  avant  d'arriver, 
ils  ont  <lit  à  M.  le  maniuis  de  Lafaycttc  qu'ils  avaient 
ordre  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

ÏJi  roi  était  dans  sa  voiture  avec  M.  le  duc  de  Ville- 
roy,  n.  le  uaréclial  de  Beauvau,  M.  le ducde  Ville* 


quier  et  M.  le  eomte  d^BAalng^tiiis  i 
et  sans  gardes. 

Il  était  accompagné  de  cent  membres  de  rAstem- 
blée  nationale,  nommés  la  veille,  par  elle-méiiie, 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d*e8Corte«  et  qui  ont  ois 
pied  à  terre  i  la  barrière  pour  se  confondre  avec  Ict 

électeurs. 

Le  roi  étant  arrivé  à  la  barrière  de  la  Confifrenee , 
M.  Bailly ,  maire  de  Paris ,  s*est  approché  de  la  por» 
tière  de  son  carrosse ,  et ,  en  lui  présentant  lesclësdt 
la  ville ,  il  lui  a  adressé  le  discoun  suivant  : 

SiBB, 

rapporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  n  bonne  TÏIte 
de  Pans.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à 
Henri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  peuple  ;  ici  c'est  Is 
peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  an'elle  a  réta- 
blie dans  la  capitale.  Elle  vient  jouir  ae  Tamourde 
ses  fidèles  sujets  :  c'est  pour  leur  bonheur  que  Votre 
Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentants  de 
la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  i  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue 
siéger  en  père,  au  milieu  de  cette  famille  léunie;  où 
elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  TAsieniblée  na- 
tionale entière  !  Gardée  par  les  représentants  de  b 
nation ,  pressée  par  un  peuple  immense,  elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibililé 
et  du  bonheur ,  tandis  que,  autour  d'elle*  on  n*es- 
tendait  que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyait 
que  des  larmes  d'attendrissement  et  d*aaiour. 

Sire ,  ni  votre  peuple ,  ni  Votre  Majesté  n'oublie- 
ront jamais  ce  grand  jour  :  c'est  le  plus  beau  jour  de 
la  monarchie  :  c'est  l'époque  d'une  alliance  étemelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique 
dans  l'histoire  :  il  immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  m 
ce  beau  jour  ;  et,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
faits  pour  moi ,  la  première  fonction  de  la  place  où 
m'a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous 
porter  l'expression  de  leur  rcq[iect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a  fait  place  à  M.  Delangne»  |iiéudent  des 

électeurs ,  qui  a  parlé  en  ces  termes  : 

Sise, 

Lorsque  vous  vous  décidâtes  à  aawmbler  ta  nation, 
la  France  reconnut  àce  généreux  de«ein  k caractère 
paternel  de  Votre  Majesté. 

Tous  les  cœurs  se  sentirent  pénétrés  de  l'amour  le 
plus  respei^tueux  pour  votre  personne  auguste ,  i 

2 ni  ils  avaient  juré  depuis  longtemps  une  inviolabk 
délité. 

Il  nous  semblait  alors,  Sire,  mi'il  était  iapiMuible 
de  rien  ajouter  aux  sentiments  dont  toutes  ksisMi 
françaises  étaient  alors  émues. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  premier  bienfait,  en  le  ciMn» 
parautàcelui  dont  vous  nous  faites  jouir  aniourdliui? 

Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'nn  roi  jnrtect 
bon ,  vous  l'avez  annoncé  à  l'Assemblée  i     ' 


Et  comme  si  votre  âme  noble  n'était  pas  i 
après  avoir  autorisé  et  invité  cette  auguste  Asseattlct 
a  faire  connaître  vos  dispctsitions  i  h  capitale ,  vous 
venez  les  lui  faire  connaître  vous-même. 

Vous  venez.  Sire,  être  témoin  du  bonheur  et  de  k 
joie  que  fait  naître  au  milieu  de  votre  peupk  U  pid> 
sence  du  meilleur  des  rois. 


Qne  ie  suis  heureux  d'être  \\ 
ments  dies  électeurs  de  votre  bonne  viUc  it  Pin  1 
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5^0  me  reste  un  vora  à  former ,  c*est  ceini  de  voir 
consacrer  à  jamais  par  l*ëtablissf  ment  d'une  fête  na- 
tionale ce  jour  fortuné ,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  où 
un  monarque  père  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
df  ses  enfants,  recevoir  l'hommage  vrai  de  leur  fidé- 
lité ,  de  leur  amour  et  de  leur  respectueuse  recon- 
naissance. 

Le  roi  a  répondu  à  l'un  et  à  l'autre,  qu'il  rece- 
vait avec  plaisir  les  hommages  de  sa  bonne  ville  de 
Paris. 

Ensuite,  on  s'est  mis  en  marche,  et  le  cortège, 
pour  se  rendre  à  l'hôtcl-de-ville,  a  parcouru  le  quai 
de  la  Conférence ,  la  place  Louis  XV,  la  rue  Samt- 
Honoré ,  la  rue  du  Roule ,  la  rue  de  la  Monnaie ,  le 
quai  de  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai  Pel- 
letier ,  et  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'as- 
semblée des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à 
deux, h  gauche  et  è  droite  de  la  voilure  de  Sa  Majesté, 
précédée  et  suivie  de  deux  détachements  de  la  earde 
nationale  à  cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le 
chevalier  de  Saudray. 

Quatre  ofGciers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

M.  le  commandant-général,  en  frac  uni,  le  cha- 
peau surmonté  d'un  panache  et  de  la  cocarde  natio- 
nale, sans  autre  marque  militaire  que  son  épée,  était 
à  cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à  côté  de  la  voiture 
du  roi. 

Il  était  environné  de  ses  aides-de-camp,  MM.  de 
Gouvion  (1),  Jauge,  Bonneville,  Cadiç^nan,  Chabot, 
Curmer,  Desmottes,  Rome uf,  Lacolonibe(2),etsnivi 
d'un  détachement  de  cavalerie,  tous  citoyens  égale- 
ment en  frac,  et  sans  autre  attribut  militaire  que  Té- 
pée  et  la  cocarde  nationale. 

L'armée  citoyenne  qu'il  commandait,  composée 
d'environ  200,000  hommes  armés  de  fusils,  d'epées, 
de  sabres,  de  piques,  de  lances»  de  faux  et  autres  ar- 
mes ,  bordait  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con« 
férence. 

Sur  les  bords  de  la  rivière,  avant  d'arriver  â  la 
place  Louis  XV,  on  a  vu,  rangés  sur  la  même  ligne 
que  les  citoyens  armés,  deux  ou  trois  mille  invalides 
sans  armes,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur de  l'hôtel,  et  autres  ofliciers. 

Ils  avaient  passé  l'eau  pour  se  présenter  aussi  in 
plus  chéri  des  rois,  dans  le  plus  beau  jour  de  son 
règne. 

Parmi  les  citoyens  armés  on  a  distingué  des  fem- 
mes d'un  état  honnête,  des  demoiselles  à  peine  au 
printemps  de  leur  âge,  des  moines,  et  entre  autres 
des  capucins,  tous  portant  sur  l'épaule  Tépée  ou  le 
mousquet. 

D'autres  religieux,  comme  les  Mathurins,  por- 
taient le  drapeau  de  leur  ordre,  comme  drapeau  du 
district. 

Derrière  les  ran^  de  citoyens  armés,  étaient  en- 
tassi^s  femmes,  enfants,  vieillards;  toutes  les  fenê- 
tres étaient  garnies;  les  toits  même  étaient  couverts 
de  spectateurs. 

La  subordination  et  le  bon  ordre  étiient  tels,  qu'un 
signe  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  suflisait  pour 
exécuter  sans  tumulte  le  plus  grand  mouvement;  aa- 
cun  homme  armé  n'a  quitté  son  rang,  aucune  per- 
sonne n*a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV  offrait  on  cercle  parEait  dont 

(t)  Depaii  major-féo^ral  de  la  farde  nationale. 
(1  }Depiiia  aidc-i^jgr^^Béral. 


tout  le  eontour  était  bordé  par  j^osieiirt  nnp  àt  la 
earde,  et  le  centre  par  un  batainoa  carré  de  gaids^ 
françaises  qui  environnaient  la  statue. 

A  l'approche  du  cortège,  ce  bataillon  s'estoorerl 
pour  se  mettre  en  marche  ;  il  a  laissé  voir  dans  ses 
sein  plusieurs  pièces  de  canon,  traînées  par  des. 
chevaux  qui  de  même  ont  marché  à  la  tête  du  cor» 
tégc. 

La  carde  nationale  bordait  la  haie,  depuis  la  bar* 
rière  de  la  Conférence  jusqu'à  rhôtel-de-rille,  sur 
deux,  trois,  quatre  et  même  quelquefois  sur  dnq 
rangs  de  tile. 

Les  airs  retentissaient  d'une  acclamation  conti« 
nueile,  vive  la  nation!  vive  le  roi!  vivent  meaieurê 
BaiUy,  de  LafayeUe,  le$  déjnUéi^  le$  éleeleun! 
mêlée  au  son  des  trompettes,  de  la  musiqoe  guer» 
rière,  et  au  bruit  de  l'artillerie,  dans  tous  les  lieu 
où  les  canons  étaient  placés. 

Cet  événement  seul  pouvait  offrir  à  la  capitale  mi 
spectacle  plus  erand,  plus  majestueux,  plus  touchant 
que  le  spectacle  dont  elle  avait  joui  deux  jours  au* 
paravant. 

Arrivés  à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  lesescadront 
de  cavalerie,  le  bataillon  des  gardes-françaises,  et 
les  canons  qui  précédaient  le  cortège,  sont  passés  SUT 
le  port  Saint-Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma- 
nière que  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  s'est  trouvée 
entièrement  libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa 
suite. 

Le  roi  est  descendu  de  voiture  au  bas  du  perroa 
de  rhôtel-de-ville,  et  là  M.  Bailly  a  présenté  à  Sa 
Majesté  une  cocarde  aux  couleurs  de  la  ville,  qu'elle 
a  reçue  avec  bonté,  et  qu'elle  a  daigné  sur-le-champ 
appliquer  à  son  chapeau. 

En  lui  présentant  cette  cocarde,  M.  Bailly  a  dit  ao 
roi  :  Sire,  Votre  MaieHé  veul-eUe  bien  aeeefler  !• 
signe  dielinelif  des  Français? 

Il  a  monté  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville  sous  une 
voûte  d'épées  entrelacées. 

Dans  cet  instant,  la  foule  était  prodigieuse  autoor 
de  sa  personne.  M.  le  prince  de  Beauvau  et  antres 
redoublaient  d'efforts  pour  écarter  les  plus  empres- 
sés. Sa  Majesté  a  dit  :  Laiuet-Us  faire  ;  ils  m'etmettf 
bien. 

MM.  les  électeurs  et  plusieurs  antres  citoyens  de 
Paris,  rassemblés  dans  la  grande  salle,  attendaient 
le  roi. 

11  est  entré,  séparé  des  seigneurs  de  sa  suite, 
pressé,  porté  dans  les  bras  de  ses  enfants,  ivres  d'à* 
mour  et  dejoie. 

Il  a  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  pi^ 
parte. 

La  salle  était  remplie  autant  qu'elle  pouvait  l'être. 
Les  personnes  qui  occupaient  le  milieu  de  la  salle, 
et  qui  ne  pouvaient  pas  s'asseoir,  étaient  à  ^noux, 
pour  laisser  à  ceux  qui  les  suivaient  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transports  de  l'assemblée  éclataient 
par  tous  les  signes  possibles.  Les  applaudissements, 
les  cris  de  vive  le  roi  :  retentissaient  partout.  Toutes 
les  mains  étaient  élevées  vers  le  trône,  tous  les  yeox 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  sublime  est  inH 
possible  à  décrire. 

On  a  fait  silence,  et  tout-à-conp  une  voix  s'est 
écriée  du  fond  de  la  salle,  noire  roi  !  noire  pire  !  les 
cris,  les  applaudissements,  les  transports  ont  redon* 
blé.  Les  traits  de  Sa  Majesté  portaient  Tempreintede 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailly  s*est  approché  da  trOne  sans  flà^to 
genou,  et  il  a  dit  au  roi  : 
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•Je  présente  à  Votre  Majesté  quatorze  électeurs  de 
Paris  qui  brAlent  du  désir  et  aui  sollicitent  avec 
instance  l'honneur  d'être  ses  gardes  dans  Thôlel-de- 
ville.  •  I 

Ces  quatorze  électeurs  étaient  MM.  Liesse ,  de 
Vcrgeniies,  Viçée,  Hyon,  Soufllot  de  Mcrey,  Rai- 
moiid,  Garin,  d'Osmonl  le  .jeune,  le  Roux,  Thouin, 
de  la  Rergerie,  Ortillon,  le  Vasscur  et  Aubert. 

Le  roi  a  répondu  :  Je  let  accepte  avec  plaisir;  et 
aussitôt  ils  ont  mis  Tépéc  a  la  main,  et  ontentouré  le 
trdue. 

Le  roi  a  demandé  que  les  épées  fussent  remises 
dans  le  ronrrenu,  et  son  ordre  a  été  exécuté. 

M.  Mon  au  de  Saint-Méry,  Tun  des  présidents  de 
MM.  les  électeurs,  portant  l'a  parole,  a  ait  s 

•  Sire, 

.  Quel  spectacle  pour  des  Français  que  celui  d'un 
monarque  citoyen  abandonnant  toute  sa  pompe,  et 
venant  chercher  un  nouvel  éclat  dans  la  iidélité  de 
son  peuple  !  Votre  naissance,  Sire,  vous  avait  destiné 
la  couronne  ;  mais  aujourd'hui  vous  ne  la  devei  qu  a 
vos  vertus. 

•  Contemplez-le,  Sire,  ce  peuple  oui  vous  presse, 
dont  les  avidi's  regards  cherchent  les  vôtres,  qui 
s'enivre  du  bonheur  de  vous  posséder. 

•  Et  voi'ô.  Sire,  ce  peuple  qu'on  a  osé  calomnier  ! 

•  Des  ministres  impies  vousont  dit  que  le  bonheur 
des  nations  n'était  pas  nécessaire  au  bonheur  des 
rois  ;  que  les  princes  ne  devaient  avoir  près  d*eux 
que  les  apôtres  du  despotisme. 

•  Ah  !  Sire,  vous  les  avez  rejetées  ces  odieuses 
maximes,  nu  miliru  des  hommes  courageux  que 
votre  vœu  et  le  choix  de  la  nation  ont  rassemblés  près 
de  vous  comme  pour  fortilier  encore  votre  flme. 

•  Vous  venez  promettre  a  vos  sujets,  au  sein  mî'rac 
de  votre  capitale,  que  les  auteurs  de  ces  conseils 
désastreux  nVnvironneront  plus  votre  aui;uste  per- 
sonne, cl  «luela  vertu,  toujours  trop  longtemps  exi- 
lée, restera  votre  appui. 

•  Ajoutez,  Sire,  à  tant  de  triomphes  celui  de  ne 
pas  vouloir  apprendre  si  vos  euraiit.s  ont  été  forces  de 
vous  désobéir;  c[nc  vos  re«;.irds  n'aperçoivent  que 
des  sujets  dévorés  du  plus  brûlant  amour,  chérissant 
plus  que  jamais  la  liberté ,  parcequ'elle  aura  votre 
rfgne  pour  époque. 

•  Un  roi  tel  que  vous.  Sire,  n'a  plus  besoin  que 
de  se  répéter  sans  cesse  cette  sublime  et  touchante 
vérité  :  que  le  tr^me  n'est  jamais  plus  solide  que  lors- 
qu'il a  l'iunour,  la  lidi'lité  des  peuples  pour  bases,  et 
qu'ainsi  le  vôtre  est  inébranlable.- 

Ce  discours  a  été  interrompu  plusieurs  fois  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

A  celte  phrase  :  •  Et  voilà,  Sire,  ce  peuple  qu'on 
a  osé  calomnier!  •  le  roi  a  fait  un  si^ne  qui  voulnit 
dire,  ou  qu'on  n'avait  nas  calomnié  le  peuple  auprès 
de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  n'avait  ajouté  aucune  loi  à 
Ces  calomnies. 

M.  Ethis  fie  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
placé  sur  la  marche  du  trône,  s'est  levé  et  a  dit  : 

•  Sire, 

■  Me«^irur^,  dans  cet  Instant  auguste,  l'élan  du 
sentiuimt,  les  larmes  de  la  j«»ie,  sont  le  seul  laui:aj;e 
quipui<iS(  fxprimrrradmirntiunetla  reconuaissHuee. 

•  Hnnorr  desf.jiiclions  du  ministère  public  auprès 
de  celte  commune,  la  première  du  monde,  je  re- 


quiers que  ce  jour  méntorible  soîl  consacré  ptrk 
VŒU  d'une  statue  érigée  h  Louis  \VI,  régénéraliur 
de  la  libi*rté  nationale,  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique, et  père  du  peuple  français. 

•  Je  requiers  nue  l'érection  de  ce  monninent  soira 
immédiatement  ta  constitution  qui  doit  garantir  les 
droits  du  citoyen,  la  gloire  de  l'empire  et  le  bon* 
heur  du  monarque  ;  que  ce  monument  soit  élevé 
dans  un  lieu  qui  rappelle  a  jamais  le  contrat  immua» 
ble  d'amour  et  de  liberté  formé  entre  le  plus  grand 
des  rois  et  le  plus  généreux  des  peuples;  au'il  éter- 
nise le  patriotisme  et  l'énergie  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  fidélité  et  les  vertus  civiques  de  la  commune 
de  Paris,  les  principes  purs  d'un  souverain  adoré,  qui 
ne  veut  régner  désormais  que  par  l'amouri  la  bien- 
faisance et  Ta  justice.  • 

Une  acclamation  universelle  a  répondu  an  réquisi- 
toire de  M.  Ethis  de  Corny ,  et  l'érection  d'unesidtue  au 
roi,  sur  l'emplacement  ue  la  Bastille,  a  été  votée  d'un 
consentement  unanime. 

M.  le  comte  de  LallyTolendal  ayant  témoigné 
l'intention  de  parler,  on'a  fait  silence,' et  il  a  dit  : 

•  Eh  bien  !  citoyens,  (^tes-vous  satisfaits?  Ijr  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  rt  dont  la 
nom  seul  excitait  vos  transporU,  lors4|u'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous,  iouissea 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 

•  Voila  celui  qui  vous  a  renda  ms  assemblées 
nationales,  et  qui  veut  l(*s  perpétuer.  Voilà  celui  iiul 
a  voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés,  sur  des 
fondements  inébranlables.  Voilà  Ci*lui  qui  vous  a  nf« 
fert,  pour  ainsi  dire,  d'entrer  avec  lui  eu  p.irta4e  do 
son  autorité,  ne  se  rc^ervant  que  celle  qui  est  n''ce»- 
saire  à  votre  bonheur,  celle  qui  doit  à  j-imais  lui  ap- 
partenir, et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ue 
jamais  penire. 

•  Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paii  ibuii  il 
est  si  tli^ne;  et  nuiscpie,  surpassaut  les  vertus  de  set 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  pui&viuce  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  l'a- 
mour, et  n'être  gardé  qne  par  l'affloiir,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi, 
et  prouvons-lui  que  même  sa  çnissance,  que  même 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  nnlle  fois  qu'elle  u'out 
sacrifié. 

•  Et  vous.  Sire,  permettez  à  nn  sujet  qui  n'est  ni 
plus  fidèle  ni  plus  dévoué  qne  tons  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  (pii  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  roiz 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
anime,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sjMTée  ne  peuvent  jamais  être  Tubjet  d'un  doute.  Re- 
gardez, hire;  cons< des- vous  en  regardant  tousc^ 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeui.éroaleg 
leurs  voix  ;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent 
au-devant  de  vous.  Il  n'est  |ias  ici  un  seul  homme 
i^ui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  j^mr  votre  aulu»- 
rité  légitime,  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

•  Non,  Sire,  celle  génération  fie  Fnmrais  n'est  pif 
assez  mallieureiise  |M)ur  qu'il  lui  ait  été  rrsrrrrde 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité;  nom  péririona 
tous,  s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trdnc  qui  nous 
est  aus>i  sacré  qu'à  vous  et  Taugiiste  famille  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

•  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  janaa 
porté  à  votre  cd'ur  une  atteinte  doubmreuse,  qui  ri'ait 
fleehiré  le  uôtre  ;  qu'au  milieu  des  calauiiléi  publi- 
ques, c'en  cat  une  de  vous  aflligcTi  r  * 
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plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore,  et  qui  ne 
vous  accuse  janiais. 

•  Enfin,  tous  les  cha;;rins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé  :  notre  vertueux  roi  a  rappelé 
SCS  vertueux  conseils.  Térissent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na- 
tion et  son  chei!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  va'ux,  nos  cœurs,  nos  efl'urts,  et  dtfployons  aux 
yeux  de  l'univers  le  spectacle  niagniOque  d'une  de 
ses  plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant 
rien  à  la  force ,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre 
amour.  • 

Chaque  mot  prononcé  par  M.  le  comte  de  Lally- 
Tolend.il  était,  pour  ainsi  dire,  le  signal  d'un  cri  de 
joie  ou  d'attendrissement. 

Le  discours  fini,  et  Tcxtase  publique  un  peu  dis- 
sipée, M.Delavigiiea  été  présenté  au  roi  parM.Bailly, 
et  le  roi  lui  a  dit  :  •  Monsieur  Delavigne ,  j*ai  en- 
tendu avec  plaisir  ce  que  vous  m'avez  dit.  • 

Puis, s'adressa nt  à  tous  ceux  qui  l'entouraient,  il  a 
continué  :  •  Messieurs,  je  suis  très  satisfait;  j'approuve 
rétablissement  de  la  gai  de  bourgeoise;  mais  la  meil- 
leure manière  de  me  j»rouver  votre  atlaehemenl  est 
de  rétablir  la  tranquillité,  et  de  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  se- 
ront arrêtés.  Monsieur  Bailly,  instruisez  l'assemblée 
de  mes  intentions.  Je  suis  bu:n  aise  que  vous  soyez 
maire,  et  que  M.  de  Lafayctte  soit  commandant-gé- 
néral. ■ 

M.  Bailly  s>st  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou,  il  a  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté  ;  et  se  tour- 
nant vers  rassemblée,  il  a  dit  : 

•  Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touche 
de  l'attachement  et  de  la  lidélité  do  son  peuple,  et 
que  son  peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour; 
qu'il  approuve  l'établissement  de  la  garde  parisienne, 
ma  nomination  à  la  place  de  maire ,  et  celle  de  M.  de 
Lalayette  à  la  nlace  de  commandant-général  :  mais  il 
veut  que  Torure  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
désormais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  * 

L'assemblée  a  répondu  par  un  applaudissement 
général. 

Cependant  un  désir  universel  se  manifestait  d'en- 
tendre quelques  paroles  de  la  bouche  du  roi. 

M.  Bailly  a  pris  la  liberté  de  le  faire  remarquer  à 
Sa  Majeiité,qui  o dit  à  l'assemblée  iVoui pouvez  toU' 
jours  compltr  sur  mon  amour. 

Il  a  voulu  se  montrer  à  la  multitude  assemblée  sur 
la  place  de  l'Hôtel-dc- Ville,  qui  demandait  a  grands 
cris  sa  présence. 

Les  gradins  dressés  dans  la  grande  salle  obstruaient 
1rs  fenêtres  :  pour  se  montrer  au  peuple,  le  roi  a  été 
(>bli;:é  de  passer  dans  la  salle  de  la  Reine.  La  grande 
porte  qui  donne  entrée  dans  cette  salle  était  embar- 
rassée par  plus  de  deux  cents  personnes. 

M.  Verçne,  échevin,  emporté  par  ce  délire  de  joie 
qui  égarait  toutes  les  têtes,  prenant  la  main  du  roi, 
lui  a  dit  :  Sire^daigmi  me  $uivre  g  je  vais  conduire 
Votre  Majesté. 

Et  en  eflet  il  a  conduit  le  roi  par  un  corridor  très 
obscur  :  M.  le  duc  de  Villerov,  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  et  plusieurs  de  ses  (gardes  citoyens  suivaient, 
autant  ((ue  le  local  pouvait  le  permettre. 

Comprenant  enfin  l'irrégularité  de  sa  démarche, 
M.  Vergue  s'est  hâté  de  donner  un  coup  de  pied  dans 
une  petite  porte,  qui  s'est  ouverte  à  l'instant,  cl  le 
roi  est  entre  dans  la  salle  de  la  Reine. 


Si  présence  à  la  fenêtre,  et  la  bonté  qu*ll  a  eue  de 
mettre  son  chapeau  décoré  de  la  cocarde  nationale^ 

3u'il  avait  reçue,  ont  excité  dans  la  place  de  l'Hôte I- 
e-Ville  et  dans  les  rues  voisines  des  transports  qu'il 
est  impossible  d'exprimer. 

Après  avoir  satisfait,  pendant  près  d'un  quart 
d'heure,  les  regards  empressée  de  ses  sujets,  et  reçu 
des  témoignantes  aussi  sensibles  de  leur  tendîresse, le 
roi  est  repasse  dans  la  grande  salle. 

Alors  M.  Bailly  lui  a  présenté  M.  More  an  de  Saint* 
Méry  ,  en  disant  :  Sire,  voilà  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  conseiller  de  votre  conseil  supérieur  de  Sainl- 
Domingue. 

Sa  Majesté  a  traversé  la  grande  salle  au  milieu  de 
ses  quatorze  gardes-citoyenS|  qui  l'ont  accomiiagnée 
jusqu'à  sa  voiture. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  était  resté  dans  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  maintenir  le  bon  ordre:  il 
n'est  monte  à  Thôtel- de -ville  que  pour  prenore 
le  roi  au  moment  de  son  départ,  et  assurer  son  libre 
passage. 

Sa  Majesté  est  parvenue  à  sa  voiture  sans  aucun 
obstacle,  et  c'est  dans  ce  moment  qu'elle  a  dit  au 
commandant- général  :  M.  de  LafayeUe,  je  voue 
cherchaiê  pour  voui  dire  que  je  confirme  voire  no^ 
minai  ion  à  la  place  de  commandani-général  de  <• 
garde  parisienne. 

Monté  dans  sa  voiture,  le  roi  a  repris  le  chemin  de 
Versailles  avec  le  même  cortège  et  dans  le  même  or- 
dre qu'il  était  venu,  précédé  et  suivi  d'acclamations 
plus  vives  peut-être  et  plus  universelles» 

On  a  remarqué  que  les  chevaux,  les  panneaux  et 
jusqu'à  l'impériale  de  sa  voiture  étaient  décorés  de 
cocardes  nationales  :  celle  qu'il  avait  acceptée  était 
placée  à  côté  de  lui,  en  dehors  de  la  portière. 

Deux  heures  après  son  départ  ou  environ ,  M.  de 
Tréfontaine,  commandant  militaire  du  district  des 
Filles-Saint-Thomas,  est  venu  rapi>ortergue,  chargé 
le  matin  par  son  district  d'aller  à  la  trie  de  vingt 
hommes  h  cheval  protéger  le  rétablissement  de  Tor- 
dre et  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée  des  bar- 
rières de  Passy  et  de  Neuilly,  il  s'est  acquitté  de  cette  • 
commission  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  possibles; 
qu'il  a  tiré  des  commis  une  reconnaissance  du  rétar 
blissement  de  la  perception  des  droits  ;  qu'en  faisant 
cette  tournée,  il  a  imaginé  d'aller  Jusqu'au  Point-dli- 
Jour,  parcequ'il  a  présumé  y  rencontrer  Sa  Majesté; 
qu'il  ne  s'est  pas  trompé  ;  que  le  commandant  de  la 
milice  de  Versailles  lui  a  remis  alors  le  soin  d'escor- 
ter Sa  Majesté  Jusqu'à  Pans,  mais  à  condition  qu'il 
l'accompagnerait  encore  à  son  retour,  et  la  remet- 
trait à  la  garde  de  la  milice  de  Versailles  ;  qu'il  a  fait 
auprès  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  l'hôtel-de -ville, 
l'office  de  son  exempt  des  gardes,  et  qu'il  a  eu  sou- 
vent occasion  de  voir  combien  elle  éUiit  satisfaite 
des  sentiments  de  son  peuple;  qu'il  a  pris  la  liberté 
de  lui  faire  remettre, par  M.  le  pnnce  de  Beauvau, 
les  preuves  du  rétablissement  de  la  perception  dtt 
droits;  que  le  roi  les  a  lues  avec  attention,  et  a  té- 
moigné en  être  très  satisfait;  que  H.  le  prince  de 
Beaiivau  a  écrit  avec  son  crayon,  sur  l'ordre  du  dis- 
trict :  le  roi  Ta  lu,  et  en  est  1res  content  :  qu'il  a  ac- 
compagné le  roi  jusqu'à  Thôtel-de-ville  ;  et  à  son 
retour,  depuis  l'hôtel-de-ville  iusqu'au  Point-du- 
Jour,  comme  il  s'en  était  charge;  qu'arrivé  en  cet 
endroit,  Sa  Majesté  n'a  jamais  voulu  permettre  aux 
citoyens  de  Paris  d*aller  plus  loin,  et  qur'ils  en  ont 
reçu,  en  se  séparant,  les  plus  douces  marques  de 
sensibilité  et  d'amour. 

Bl.  le  marquis  de  Lafayette ,  de  retour  à  l'hôtel-dr 
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?nie ,  a  dit  qu'après  avoir  accompagné  le  roi  presque 
au  lieu  où  le  roi  tui-niéme  a  exigé  de  la  garde  nationale 

3uV11e  n'alL^t  pas  plus  loin ,  il  est  venu  se  réunir, 
nns  la  salle  des  Gouverneurs .  aux  députés  que  les 
districts  avaient  dû  envoyer  pour  former  le  comité 
militaire  ;  qu'il  a  fait  part  a  ceux  qu'il  a  trouvés  dans 
cette  salle,  de  Tohjet  pour  leffuel  il  avait  désiré  leur 
présence  et  leur  concours  ;  mais  que  le  nombre  de 
ces  députés  n*élant  pas  encore  assez  considérable 
pour  commencer  la  vérification  des  pouvoirs,  il  a  re- 
mis cette  première  opération,  indispensable  pour  la 
formation  du  comité  militaire ,  a  dimanche  19  de  ce 
mois;annonçantqu*ilréitérer<iitencore  son  invitation, 
tant  par  la  lettre  qu'il  comptait  écrire  à  chacun  des 
districts  sur  sa  nomination  au  commandement  géné- 
ral ,  qu*en  donnant  Tordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs,  pour  le  travail  de  la  nuit,  se 
sont  réunis  au  bureau,  présidés  par  M.  Garran  de 
Coulon,  ayant  déjà  prête  serment  en  cette  qualité  de 
Tîce-présiàent. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  confiées  â 
M.  Liesse,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité,  et 
qui  déjà  en  avait  fait  les  fonctions. 

Et  pendant  cette  nuit  du  plus  beau  jour  oui  jamais 
ait  éclairé  l'empire  français,  toutes  les  fenêtres  de  la 
capitale  ont  été  illuminées,  sans  aucun  ordre  publié 
i  cet  égard. 

Cette  fête  n'a  point  interrompu  les  travaux  du  co« 
mité  des  subsistances  ;  ces  travaux  étaient  indispen- 
sables, puisque  les  approvisionnements  de  la  ville 
étaient  presque  entièrement  consommés,  la  halle  dé- 
serte, et  toutes  les  relations  de  commerce  troublées 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à  donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sûres  pour  faire  des  achats  de  ble  et  de  farine  uans 
tous  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Nontaran  ;  et  entre 
autres,  M.  Briilantois-Marion,  électeur,  a  été  envoyé 
à  Amiens,  pour  traiter  des  farines  offertes  à  M.  de 
Montaran  par  M.  Jourdain  de  la  Loge,  et  à  Dunker- 
que,  pour  examiner  six  cents  barils  de  foriue  offerts 
fûT  la  ville  de  Valenciennes. 

Datamedi,  1 S  Juillet  I7S9. 

A  neuf  heures  du  matin,  M.  Moreau  deSaint-Méry 
ayant  ouvert  la  séance,  M.  Garran  de  Coulon  a  rendu 
compte  de  ce  qui  s*était  passé  pendant  la  nuit,  et  il  a 
dit: 

Que  sur  la  nouvelle  parvenue  à  rhdtel-de-ville 
de  plusieurs  accidents  occasionnés  par  des  armes  à 
feu  imprudemment  tirées,  ils  avaient  rendu  une  or- 
donnance portant  défense  de  décharger  aucuns  fusils, 
ni  autres  armes  à  feu,  de  tirer  ni  pétards,  ni  fusées; 

aue  cette  onlonnance  avait  «té  envoyée  sur-le-champ 
ins  tous  les  districts,  publiée  par  les  trompettes  de 
la  ville,  imprimée  et  afiichée  dans  toutes  les  rues  ; 

Sue,  sur  la  réclamation  de  quelques  personnes  at- 
ées  aux  maisons  des  ambassadeurs,  il  a  été  pa- 
reillement onlonné  de  laisser  |)asser,  aller  et  venir 
•▼ec  une  entière  liberté  tout  ce  qui  appartient  à  la 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Oue  le  commandant  d'une  patrouille  du  district 
de  l'Oratoire  a  mis  sur  le  bureau  un  procès -verbal 
portant  que ,  sur  les  rinq  heures  de  raprès-midi, 
celte  patrouille,  commise  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  place  prise  et  al>andonnée  de  la  Bastille,  et 
faisant  exécuter  les  onires  de  M.  le  marquis  <le  La- 
fayette,  s'ê*t emparée  de  la  grille  de  la  Bastillr.  pour 
empêcher  la  foule  qui  pourrait  se  portirdiins  un 
lieu  où  Ton  n'avait  jamais  péuctré  ;  que  le  sieur 


Grammont,  comédien  français  de  eelle  capitale,  • 
forcé  les  sentinelles  posées  par  leeonDandant  de  la 
patmuille,  a  blessé  d'un  coup  de  sabre  le  nommé 
Mauguet,  a  dit  ne  connaître  aucun  commandant  dans 
la  ville  de  Paris,  et  que,  si  Ton  voulait  s'opposer  â 
son  entrée  dans  la  Bastille,  il  était  prft  à  y  livrer 
l'assaut  avec  les  cinquante  ou  soixante  hommes  da 
district  des  Cordeliers  qu'il  commandait;  que  le  bu- 
reau militaire  du  district  de  TOratoire  a  estimé  qu'il 
en  serait  sur-le-champ  fait  rapport  à  messieurs  conh 
posant  la  comité  permanent  à  la  Ville»  pour  être  sta» 
tué  ce  que  de  raison. 

M.  Garran  de  Coulon  a  ajouté  que,  sur  ce  procès- 
verbal,  ses  collègues  et  Ini  avaient  cm  devoir  ren- 
voyer cette  affaire,  comme  délit  militaire»  au  juge- 
ment du  bureau  militaire; 

Que  le  district  de  Saint-Nicolas-des-€hamps  a 
adressé  à  l'assemblée  le  procès-verbal  de  capture 
faite  par  ses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu, 
sans  domicile,  et  suspects  même  par  leurs  réponses, 
que  le  district  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Force; 

Que  plusieurs  districts  ont  pareillement  dénoncé 
une  fausse  patrouille  de  cinq  hommes  habillés  de 
vert,  avec  parements  rouges,  de  laquelle  ils  n  ont 
pus*assurer; 

Que  le  reste  de  la  nuit  a  été  employé  à  donner 
divers  ordres  pour  la  sûreté  publique,  à  expédier  des 
passeports,  et  à  d'autres  déuiis  de  cède  espine. 

On  a  fait  lecture  d*une  délibération  da  district  des 
Minimes,  prise  la  veille,  et  par  launelle  le  district 
nomme  M.  Fauconnier  pour  se  reunir,  à  l'hÂceU 
de- ville,  à  la  députation  qui  (kut  étrt  enToyée  an 
roi. 

On  a  fiait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  prise  la  veille,  par  laquelle  ce  district 
nomme  MM.  Beaurain,  Giroust  et  Dufour  de  la  Boul- 
laye,  comme  suppléants  des  électeurs,  et  coopérant 
avec  eux  au  travail  du  comité  permanent  de  rnOtel- 
de- ville. 

On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  :  Tune  adressée  i 
M.  Moreau  de  âîaint-Méry  par  M.  Dupont,  conseiller 
d'Etat,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  Vêulrt 
à  rassemblée,  par  M.  de  Crosne;  toutes  les  deux  re- 
latives aux  prisonniers  que  Ton  croit  entendre  en- 
core dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  k  la  iiéoe*> 
site  de  leur  porter  un  prompt  secours. 

L'assemblées  arrêté  qu'il  serait  répondu  àeesdrax 
citoyens  que,  véritication  frite  des  prisonniers  qui 
éUient  à  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise,  elles'est 
assortie  que  tous  avaient  étédélirrés;  que,  pour  pin 
grande  sûreté,  elle  avait  lait  faire  à  plusieurs  repri* 
ses  les  recherehes  les  plus  exactes  ;  que  M.  de  La- 
fayette  en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu'on  pouvait 
être  certain  qu'il  ne  restait  plus  aucun  nrisonnicr 
dans  les  cachots  de  cette  forteresse. 

On  a  lait  lecture  de  deux  délibératioM  de  b  pa- 
roisse de  Linas,  prises  le  jeudi  16,  et  relaliTes,raM 
a  la  garde  bourgeoise  établie  dans  cette  païuii.i 
l'insUrde  celle  de  Paris,  et  l'auUr  a  quelques  voi- 
tures de  farine  am>tées  par  les  habiUnU  de  eetir  pa- 
roisse, quoiqu'elles  fussent  destinées  pour  rappro* 
visionnement  de  Paris. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  dernière  délibte- 
tlon  serait  renvoyée  au  comité  des  i    ' 


On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  féliciUlioD,  en- 
voyer à  MM.  les  électeurs  par  la  communaulr  de  Vcr- 
nouillet-sur-Seine,  avec  une  déliliéiatiun  nriie  k 
jeudi  IO,parcett''  communauté, e|  par  laquelle  «elle 
charge  son  syndic  de  laîre  chauler  ua  Tf  jDraai, 
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ponr  remercier  Dieu  (Ta  voir  éclairé  le  roi  Louis  XVI, 
et  réuni  le  père  à  ses  enfants  ; 

•  Invite  le  curé  à  célc^brer  les  prières  ordinaires, 

J)our  qu'il  plaise  à  Dieu  de  continuer  a  re'pandre  st»s 
uniièreset  ses  {grâces  sur  les  pères  de  la  patrie,  coni- 
pusant  r Assemblée  nationale,  et  les  préserver  de 
toutes  embûches  ; 

•  Arrête  qu'il  sera  allumé  un  feu  de  joie,  fait  des 
illuminations  dans  t<mt  le  village,  et  adressé  une  let- 
tre à  MM.  les  élect<»urs,  pour  les  nrier  d'éclairer  la 
communauté  sur  la  conduite  que  Von  doit  tenir,  ne 
voulant  avoir  d'autres  guides  et  modèles  que  les  li- 
bérateurs de  la  patrie.  • 

L'assemblée  a  arrivé  que  l'adresse  de  la  commu- 
nauté de  Vernouillet-sur-Seinc  serait  annexée  à  son 
procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  sVst  présenté  à  l'assem- 
blée, et  il  a  (lit  que  le  roi  avait  daigné  confirmer  Té- 
lection  qui  avait  été  faite  de  sa  personne,  pour  com- 
mandant-général de  la  prde  nationale  de  Paris; 
niais  que  cette  acclamation,  signe  très  flatteur  du 
suffrage  de  plusieurs  citoyens,  n'était  pas,  dans  la 
forme  lé^le  des  élections,  la  preuve  d'un  suffrage 
universel  ; 

Qu'il  ne  pourrait  se  considérer  comme  véritable- 
ment pourvu  de  Taulorilé  nécessaire  pour  remplir 
avec  succès  et  trant^uillité  de  conscience  les  fonc- 
tions dont  on  voulait  bien  riionorer  que  dans  le  cas 
où  le  plus  grand  nombre  des  citovens  de  la  capitale 
s'expliqueraient  d'une  manière  favorable  sur  son 
élection  ; 

Qu'il  désirait  donc  que  l'assemblée  prît  les  moyens 
les  plus  surs  et  les  plus  prompts  pour  connaîtire  le 
vœu  du  peuple  sur  sa  nomination  et  sur  la  composi- 
tion désormais  ni'cessaire  de  l'administration  muni- 
ci|  aie,  civile  et  militaire. 

M.  Bailly  s'est  présenté  à  l'as'îemblée,  et  il  a  dit  à 
peu  près  les  mêmes  choses  que  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, sur  sa  nomination  laite  par  acclamation  et 
agréi-e  par  le  roi  ;  sur  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré  ;  sur  la  nécessité  de  faire  conlirmer  son  élec- 
tion par  la  pluralité  des  citoyens  de  Paris. 

L'assemblée,  en  rendant  hommape  aux  principes 
qui  dirigent  et  aux  sentiments  qui  animent  M.  le 
maire  et  M.  le  commandanl-îrénéral,  a  arrêté  que 
tous  les  districts  seraient  invités  à  délibérer  en  as- 
semblée générale  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  noiir 
la  plare  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  et  sur  leclioix 
fait  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  pour  la  place  de 
commandant-général  de  la  garde  nationale  pari 
sienne,  et  de  laire  parvenir  à  l'un  et  à  l'autre  le  ré- 
sultat de  ces  délibérations. 

Sur  l'avis  reçu  qu'un  nombre  considérable  de  voi- 
lures chargées  île  lnrine,et  destinées  à  l'approvision- 
nement  de  la  capitale,  étaient  arrêtées  par  les  ha- 
bitants du  Bourg-la-Reine,  MM.  Cheret  et  Hom, 
électeurs,  ont  reçu  la  commission  suivante  : 

.  Il  est  arrêté  que  MM.  Cheret  et  Hom,  électeurs, 
se  traiis[)orteront  au  Bouig-la-Reiiie  pour  v  confé- 
rer avec  les  habitants,  et  les  déterminer  h  laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu'ils  ont  ar- 
rêtées. • 

M.  Gilbert  a  rendu  compte  de  la  commission  qu'il 
avait  reçue  le  15,  du  comité  des  subsistances,  de  ven- 
dre des  moulons  et  des  bœufs  dontk'S  propriétaires 
étaient  absents,  et  qui  avaient  été  Saisis  Cl  aiueiics 
sur  la  place  de  l'Hutel-de-Ville. 

V*  Série.  —  Tome  I 


On  a  demandé  si  les  commissaires  nommA  poiy 
rédiger  un  plan  de  comité  provisoire  avaient  pr^ 
pare  leur  travail. 

Cette  question  a  tout-à-coup  porté  Tattention  A% 
rassemblée  sur  la  nature  des  pouvoirs  qu'elle  exer^ 
cait  elle-même,  et  sur  la  nécessité  instante  de  placer 
à  riidtel-de-ville  un  corns  administratif,  composé  dp 
personnes  choisies  parles  citoyens,  pour  régler  ci 
administrer  les  affaires  de  la  commune. 

On  a  proposé  (les  choses  resUint  provisoirement 
en  l'état  actuel)  que  tous  les  membres  de  l'assemblé* 
remissent  provisoirement  leurs  pouvoirs  à  leura 
districts,  qui  seraient  invités  à  nommer  des  représeoi 
tants  de  la  commune* 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération  et  dé* 
battue  avec  autant  de  sagacité  que  de  franchise.  e| 
rassemblée,  considérant  que  les  fonctions  remplies 
par  les  électeurs  dans  ce  moment  de  crise  et  de  dé- 
sorih'c  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  la  canitale,  et  ne  peuvent  pas  autori* 
ser  la  formation  de  la  nouvelle  administration  qu'il 
convient  de  former; 

Considérant  que  les  électeurs  ont  feit  jusçiu'à  pré- 
sent ce  que  leur  xèle  et  leur  amour  patriotique  leur 
avaient  commandé,  et  que,  gnlees  au  courage  djB 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  de  tous  le^ 
membres  de  l'assemblée,  et  de  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux, reconnus  par  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  tenue  le  lundi  13,  les  bons  citoyens  ont 
joui,  au  milieu  du  désordre  le  plus  effrayant,  d*une 
sûreté  et  d'une  tranquillité  vraiment  miraculeuses; 

Considérant  enfin  que  les  électeurs  nVntendent  en 
aucune  manière  étendre  les  effets  de  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés  ; 

A  arrêté  à  l'unanimité  nue  les  soixante  districtt 
seront  convocjnés  et  assemniés  dans  la  forme  pré-» 
scrile  par  le  règlement  du  mois  d'avril  dernier,  pour 
les  arrondissements  seulement,  avec  cette  attention 

3 ne  les  nobles  et  ecclésiastiques,  membres  reconnus 
e  la  connnune,  seront  convoqués  et  assemblés  avec 
les  autres  citoyens  sans  aucune  distinction  , 

Pour  nommer,  en  chaque  district,  des  députés  ai 
tel  nombre  qui  sera  ci-après  réglé,  lesquels  forme- 
ront  à  l'hùtef-de-ville  le  corps  munici{)al  ; 

Auxquels  députés  cha(]ue  district  donnera  le  pou- 
voir de  régler  la  formation  de  l'administration  mu- 
nicipale, et  de  faire  exécuter,  avee  une  force  égale, 
dans  la  ville  et  les  faubourgs,  tous  les  règlements  ci- 
vils et  militaires  qui  émaneront  de  cette  assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  et  pour  manifes- 
ter  le  vœu  de  chaque  district  sur  la  nomination  (te 
M.  Bailly  comme  maire,  et  de  M.  le  marquis  de 
Lafayette  comme  commandant-général  de  la  garde 
nationale. 

Cet  arrêté  pris  i  Punanimité,  l'assemblée  s  senti 
l'imnossibiliUî  de  Pezécuter  avec  succès,  si  le  nombre 
des  uéputés  à  envoyer  |>ar  chaque  district  n'était  pas 
réglé  d'une  manière  uniforme,  et  si  le  jour  de  lew 
réunion  à  l'hotel-de-ville  n'était  pas  tixé,  puis4}ue  c» 
jour  devait  être  celui  de  la  cessation  des  fonctions  û$ 
rassemblée. 

On  a  mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  noow 
bre  de  députés  chaque  district  pourrait  enroyer. 

M.  Boscary  a  proposé  de  régler  que  chaque  distriel 
nommât  deux  députés  pour  former  une  assemblée 
provisoire,  destinée  seulement  à  statuer  sur  le  nom- 
bre des  représentants  que  chaque  district  poumîft 
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foDrnir  à  rassemblée  des  repr^ntants  de  la  com- 
mune. 

La  délibc^ration  a  ëtë  inlcrrompue  par  un  membre 
de  l'assemblée,  qui  a  réclamé  la  plus  prompte  déci- 
sion sur  un  objet  qu'il  a  dit  être  de  la  plus  grande 
importance. 

1!  a  observé  que  les  armes  enlevées  anx  Invalides 
dans  la  matinée  du  mardi  14,  au  Garde-Meubles,  et  à 
rhôtel-de-ville,  dans  la  matmée  du  lundi  13,  étaient 
répandues  pour  la  plus  grande  partie  dans  des  mains 
suspectes  et  dangereuses  ;  q^u'on  avait  senti  Tincon- 
Ténient  de  laisser  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  à  ces 
hommes  sans  aveu  et  sans  domicile,  le  moyen  de 
nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  Tintention  ; 
que  toutes  les  patrouilles  exécutaient  avec  exactitude 
et  sévérité  Tordre  qu'elles  avaient  reçu  de  désarmer 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  garde 
d*un  district  ; 

Mais  que  cette  précaution  si  sage  produisait  un  au- 
tre inconvénient;  que  ces  brigands  sortaient  en  foule 
des  barrières,  emportant  avec  eux  les  armes  qu'ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville;  qu'on  devait 
cramdre  qu'ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  désola- 
tion dans  le^  campagnes  voisines  ;  que  la  sûreté  des 
villages  circonvoisins  influait  trop  visiblement  sur 
la  tranquillité  intérieure  de  la  capitale,  pour  que 
rassemblée,  par  intérêt  et  par  politique,  si  ce  n'était 
par  humanité,  ne  prît  pas  des  mesures  rapides  pour 
prévenir  un  si  grand  danger. 

L*assemblée,  considérant  que  le  succès  des  mesu- 
res à  prendre  dépendait  spécialement  de  remploi  sa- 
gement dirigé  des  forces  militaires,  a  arrêté  que  M.  le 
marquis  de  Lafavette  donnera  et  fera  exécuter  les 
ordres  convenables  pour  arrêter  et  désarmer  aux 
barrières  les  personnes  inconnues  qui  ne  sont  pas 
autorisées  à  porter  des  armes  par  leur  inscription 
dans  la  garde  nationale ,  et  qui  voudront  sortir  de 
Paris  et  emporter  ces  armes  qu'elles  n*ont  pas  le 
droit  de  conserver. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Sainte-Opportune,  qui,  en  adhérant  a  l'arrêté  du  co- 
mité permanent,  relatif  à  la  perception  des  droits,  et 
en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite  pour 
assurer  surtout  les  revenus  si  nécessaires  aux  hô- 
pitaux ,  propose  cependant  d'exempter  les  districts 
intérieurs  du  service  des  barrières ,  ce  service  pou- 
vant être  fait  plus  comunidément  parles  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 

A  l'instant  même ,  M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  de- 
mandé que  rassemblée  voulilt  bien  envoyer  quel- 
ques électeurs  à  la  barrière  de  Fontainebleau ,  pour 
proléger  la  perception  des  droits  à  laquelle  le  peuple 
8*opposait. 

L'assemblée  délibérant,  et  sur  la  demande  de 
M.  Bailly,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sainte- 
Opportune,  a  arrête  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint-Marcel  seront  pri<^  de  s'entendre,  soit  conjoin- 
tement, soit  séparément,  pour  surveiller  et  prol«'ger 
la  perception  des  droits  a  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, et  contrôler  le  registre  de  recette. 

M.  Bailly  a  ajouté  qu'on  devait  être  tranquille  sur 
l'existence' de  M.  Clouet ,  régisseur  dis  poudres  et 
aalpêtres,  ce  citoven  pris  par  le  peuple,  dans  la  jour- 
née du  14,  pour  [e  gouverneur  de  la  Bastille,  exposé 
longtemps  a  tous  les  excès  de  sa  fureur,  et  dont  la 
vie  n'avait  été  sauvée  que  par  une  espèce  de  pro- 
dige ; 

Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-même 


pour  offrir  sa  reconnaiflsance  et  tel  aenieea  à  b 
commune  ; 

Qu'il  paraît  assez  bien  remis  des  coiAiisîons  et  des 

blessures  dont  il  était  couvert; 

Que  son  premier  soin  a  été  de  demander  rofficier 

Îiui  a  été  blessé  surTescalier  de  ThOtelHle-Tille  es 
e  défendant  (1); 

Qu'il  a  donné,  au  surplus,  \e%  marques  de  la  pins 
vive  sensibilité  pour  tous  les  citoyens  qui,  dans  ce 
moment  terrible,  peuvent  avoir  contribué  i  sa  con- 
servation. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  Tasaem- 
blée,  une  les  commissaires  nommés  pour  rétablisse- 
ment du  comité  provisoire  avaient  un  plan  à  propo- 
ser, l'assemblée  a  pensé  qu'il  était  important, rn  fout 
état  de  cause,  de  composer  provisoirement  et  d'une 
manière  plus  légale,  un  comité  qui  serait  charsé  de 
toutes  les  opérations  journa1ière!i,  parceque  réta- 
blissement du  comité  permanent  était  assea  généra- 
lement improuvé,  non  pas  relativement  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  qui  le  composent,  mais 
eu  égara  à  la  précipitation  même  qui  Tarait  établi. 

En  conséquence,  et  sur  le  plan  proposé  par  lee 
commissaires,  l'assemblée  arrête  : 

Qu'il  sera  formé  un  comité  prorisoire  pour  rem- 
placer le  comité  permanent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  compoaé  de  soixante 

membres  ; 

Qu'il  sera  divisé  en  quatre  bureaux ,  composés 
chacun  de  quinze  membres: 

10  Un  bureau  de  distribution  ; 

20  Un  bureau  de  police  ; 

30  Un  bureau  de  subsistances; 

40  Un  bureau  militaire,  dans  lequel  entreront 
MM.  les  oflicicrs  de  Tétat-major  de  la  garde  natio- 
nale; 

Que  MM.  les  ofGciers  du  bnrean  de  la  ville  auront 
séance  avec  voix  délibératire  dans  les  quatre  bu- 
reaux, et  se  distribueront  eux-mêmes  dans  cbaque 
bureau  ; 

Que  MM.  les  membres  du  comité  nroTÎsoire  seront 
choisis  par  liste,  et  qu'à  cet  eflet  rassemblée  orne- 
ra le  des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  beures,à 

l'hutel-de-ville. 

M.  de  Castillon ,  avocat  et  électeur,  a  dit  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  à  l'instant  même  une  lettre  de  son 
frère ,  médecin  à  Bol  bec ,  en  date  du  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  lui  mande  que  sept  i  huit  cents  ban- 
dits ont  ravagé  plusieurs  marches,  se  sont  portés  sur 
la  route  de  Rouen,  aux  environs  de  Barrntm  «  et  ool 

Sillé,  dimanche  passé,  vingt  voitures  de  farines 
estiiiées  à  l'approvisionnement  de  la  capitale;  que 
mardi  dernier  quatre  autres  voitures»  d<^  arrivées 
à  Bolbec ,  sont  retournés  vers  le  Havre ,  parcfqu*tl 
n'y  avait  pas  de  sûreté  par  la  route  de  Bouen;  que 
mercredi  matin  les  citoyens  du  Havre  ayant  eu  ans 
que  quatre  cents  hussards  avaient  été  embarqués  à 
Honfieur  pour  venir  renforcer  la  garnison  de  leur 
ville,  ont  attaqué  l'arsenal  de  la  marine,  eu  ool 
forcé  les  portes,  se  sont  armés,  ont  piûnlé  le  canon 
de  la  jetée  contre  les  vaisseaux  qui  portaient  les  hus- 
sards, et  les  ont  forcés  de  retourner  à  Hunfleur  ;  que 
cependant  la  tranquillité  règne  dans  la  ville,  aaaia 
que  les  citoyens  n'en  veulent  laiaser  partir  «MUS 

CO  M.  le  chevalier  de  Uuênj. 
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grains  ni  fiirines,dans  la  crainte  de  fournir  des  vivres 
aui  troupes  qu*ils  croient  encore  campées  aux  en- 
virons dé  Pans.  Je  me  suis  empressé,  a  ajouté  M.  de 
Castillon ,  de  vous  apprendre  ces  événements  impor- 
tants pour  vos  subsistances ,  afin  que  vous  preniez, 
dans  votre  sagesse ,  !e^  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  Tes  approvisionnements. 

L*assemblée  a  cru  convenable  de  renvoyer  cette 
instruction  au  comité  des  subsistances. 

Du  même  jour,  aëtnce  du  soir. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  Tarr^té 
is  le  matin  sur  l'établissement  d'un  comité  provi- 


pris 
soire, 


Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  réclamé  sur 
la  disposition  de  cet  arrêté  qui  donne  à  MM.  les  of- 
ficier du  bureau  de  la  ville  séance  et  voix  déiibéra- 
tive  dans  tous  les  bureaux  du  comité  provisoire. 

On  a  dit  que  l'assemblée  des  électeurs  ayant  re- 
connu et  décidé  dans  la  matinée  qu'elle  ne  tenait 
elle-même  les  fonctions  administratives  qu'elle  exer- 
çait que  de  la  nécessité  des  circonstances ,  et  non 
pas  du  choix  libre  des  citoyens  de  la  capitale ,  elle  ne 
pouvait  certainement  pas  donner  à  d'autres  le  pou- 
voir qu'elle  n'avait  pas,  le  pouvoir  d'administrer  ; 

Qu'un  comité  d'administration  ne  pouvait  être  lé- 
galement constitué ,  et  les  membres  de  ce  comité 
choisis ,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la 
capitale; 

Qu'il  était  d'une  inconséquence  extrême  que  l'as- 
semblée desélecteurs ,  qui ,  de  son  propre  aveu ,  n'a- 
vait pas  le  droit  d'administrer  ,  se  mêlât  de  créer  et 
de  choisir  des  administrateurs. 

Cette  observation  a  été  vivement  sentie  ;  et ,  après 
une  discussion  fort  longue, 

L'assemblée  a  arrêté  que ,  provisoirement ,  tous 
les  bureaux  sont  conservés,  pour  l'importance  et 
l'activité  des  opérations; 

Que  chaque  district,  après-demain  20  du  présent 
mois,  nommera  un  citoyen ,  ce  qui  formera  le  nom- 
bre de  soixante  citoyens  qui  composeront  le  comité 
provisoire,  et  seront  répartis  dans  les  quatre  bureaux 
dont  le  comité  sera  formé  ;  avec  cette  attention ,  que 
les  membres  actuels  du  bureau  des  subsistances 
pourront  être  confirmés  et  adjoints  aux  nouveaux 
membres  qui  le  composent ,  par  la  raison  évidente 
que  le  succès  des  opérations  dépend  uniquement, 
pour  ce  bureau  ,  de  la  connaissance  de  tous  les  res- 
sorts qui  les  dirigent  et  les  font  mouvoir. 

M.  Castillon,  électeur,  a  dit  que,  sur  les  nouvelles 
envoyées  par  l'assemblée,  et  données  par  lui  au  bu- 
reau des  subsistances,  ce  bureau  s'était  déterminé  à 
l'envoyer  au  Havre  avec  M.  Fortin ,  autre  électeur , 
pour  faire  arriver  à  Paris  les  farines  qui  y  sont  dépo- 
sées ,  et  pour  veiller  à  toutes  les  opérations  de  cette 
partie  de  l'approvisionnement. 

M.  Gavet ,  électeur ,  a  de  même  instruit  l'assem- 
blée que  MM.  Rameau ,  Pa tris  ,  Simonnet  et  lui, 
étaient  chargés  d'une  commission  à  peu  près  sembla- 
ble pour  Pontoise  ;  qu'ils  y  étaient  envoyés  par  le 
bureau  des  subsistances,  pour  savoir  si  cette  commu- 
nauté était  en  état  d'aider  la  capitale,  et,  dans  ce  cas, 
pour  faire  arriver  sur-le-champ  les  blés  et  farines 
qu'elle  pourrait  fournir. 

M.  Soulès,  électeur,  a  fait  le  rapport  delà  commis- 
sion dont  il  avait  été  chargé,  de  veiller  à  la  garde  de 
la  Bastille ,  depuis  le  moment  de  la  prise,  en  qualité 
de  commandant  de  la  forteresse;  commission  qui  lui 


avait  élé  donnée  par  M.  le  marquis  de  h  Salle ,  et  ft 
a  dit: 

Que ,  conformément  à  la  teneur  de  sa  commis- 
sion ,  il  s'était  présenté  au  district  de  Saint-Paul ,  od 
les  habitants  du  district  des  Minimes  s'étaient  ras» 
semblés  dans  la  matinée;  mais  que  M.  Thuriot  de  la 
Rosière ,  commissaire  de  ce  district ,  n'avait  pu  loi 
donner  les  cent  hommes  dont  il  avait  besoin ,  et  lui 
avait  dit  qu'il  n'en  avait  pas  même  assez  pour  la 
carde  de  sa  paroisse;  qu'il  avait  trouvé  dans  la  salle 
au  comité  de  ce  district  M.  Desfontaines  d'Estour^ 
neaux,  chargé  d'approvisionner  la  Rastille,  qui  s'é- 
tait mis  sur-le-champ  à  ses  ordres,  et  l'avait  informé 
qu'il  n'y  avait  dans  la  place  aucun  bourgeois,  mais 
à  peu  près  cent  cinquante  gardes-françaises  comman- 
des par  M.  de  Laizert,  oflicier  aux  gardes»  et  habillé 
en  simple  soldat  ; 

Que  sur  le  rapport  de  ces  circonstances  et  de  rap- 
proche des  troupes ,  M.  Soulès  avait  craint  quelque 
trahison;  qu'il  avait  témoigné  ses  appréhensions  à 
M.  Desfontaines;  et  qu'après  avoir  pris  chez  les  bou* 
langersdela  rue  Saint-Antoine  tous  les  pains  qui  s'y 
sont  trouvés,  ils  s'étaient  hâtés  de  se  rendre  à  la  Bas- 
tille ;  qu'ils  y  étaient  entrés  à  une  heure  du  matin, 
15  juillet, Tt  que  lui,  M.  Soulès,  après  avoir  montré 
sa  commission  au  chevalier  deLaizert,  lui  avait  de- 
mandé le  commandement  de  la  forteresse  ;  mais  que 
le  chevalier  le  lui  avait  refusé,  en  disant  qu'il  en  était 
en  possession  avec  un  détachement  de  la  compa- 
gnie de  Thome,  et  qu'il  ne  voulait  pas  en  être  dé- 
possédé ; 

Qu'interrogé  par  lui  Soulès,  de  qui  il  tenait  sa 
commission,  et  pour  qui  il  tenait  la  place,  il  avait  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  de  commission  ;  qu'il  tenait 
la  place  pour  lui  et  pour  le  bien  public,  et  qu'il  la  dé- 
fendrait jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  que  là-dessos 
il  était  sorti  du  fort  avec  M.  Desfontaines  pour  déli- 
bérer sur  le  parti  (]u'il  y  avait  à  prendre  dans  des 
circonstances  si  critiques,  les  troupes  étant  supposées 
s'avancer,  et  le  sieur  de  Laizert  paraissant  un  nomme 
très  suspect,  puisqu'il  n'avait  aucune  commission  ; 

Que  le  résultat  d'une  courte  délibération  avait  été 
d'envoyer  à  la  Ville  et  à  la  découverte  vers  les  bar- 
rières Saint-Antoine  et  Saint  Martin  ; 

Que  les  personnes  envoyées  k  la  découverte  leur 
avaient  appris  que  l'alarme  au  sujet  de  l'approcha 
des  troupes  était  fausse  ; 

Que  lui  Soulès,  alors  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
du  fort,  avait  juçé  à  propos  d'attendre  jusqu'au  jour 
pour  en  déposséder  le  sieur  de  Laizert;  qu'il  avait 
chargé  M.  Desfontaines  de  faire  rester  le  plus  de 
bourgeois  qu'il  pourrait,  de  toutes  les  patrouilles  qui 
passaient,  en  les  engageant  de  garder  l'extérieur  de 
la  forteresse  ; 

Qu'à  trois  heures  du  matin  il  avait  sommé  M.  de 
Laizert,  en  présence  de  M.  Desfontaines,  de  lui  ren* 
dre  le  commandement  de  la  place,  et  que,sur  le  refus 
de  M.  de  Laizert,  il  avait  assemblé  la  garnison  sur  la 
place  de  l'intérieur,  en  faisant  battre  la  générale  ; 

Qu'alors  il  avait  lu  sa  commission  à  haute  voix, 
et  demandé  aux  gardes  s'ils  voulaient  obéir  à  la  com- 
mune de  Paris,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ;  et  que 
les  gardes-françaises  avaient  unanimement  répondu 
qu'ils  étaient  aux  ordres  de  la  Ville,  et  le  reconnais- 
saient, lui  M.  Soulès,  pour  commandant  du  fort  ;  que 
là-dessus  M.  de  Laizert  avait  fait  des  reproches  aux 
soldats; 

Que  M.  Soulès  était  monté  sur  les  tours  pour  exa- 
miner l'état  des  lieux,  et  qu'à  son  grand  étontiemeiit 
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fl  avait  trouve  tons  les  canons  décharges,  et  à  peine 
quarante  livres  de  poudre  dans  le  fort,  quoique  Ton 
eût  éié  pendant  la  nuit  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles;qu*il  rtait  alors  descendu  dans  la  forteresse, 
où,  à  son  grand  rtonnement,  il  avait  trouvé  le  sieur 
de  Beaumarchnis  avec  le  sieur  de  Laizrrt,  sortant 
d'un  des  souterrains;  qu'après  ledé|)aitdc  M.  de 
Laizert  il  avait  inlerrop:e  M.  de  Beauninrchais  sur  sa 
mission,  et  que  ee  dernier  lui  avait  dit  ({uc  le  motî 
de  sa  démarche  était  l'humanité;  que  sachant  que  la 

Slacf  allait  être  démolie,  vt  qno  les  elfrtsde  madame 
lelaunay  allaient  cons<'quemment  Ctre  laissés  au 
pilloge,  il  était  venu  prier  le  commandant  de  per- 
mettre à  cette  femme  malheureuse  de  retirer  ses 
effets; 

Que  lui  Soulès  avait  insisté  sur  la  nécessité  d*un 
ordre  émané  du  comité  permanent,  etaue  le  sieur  de 
Beanmarchais  s*était  retire  avec  la  garuc  dont  il  était 
accompagné; 

Que  tout  commençait  ù  rentrer  dans  Tordre,  lors- 
qu'un événement  im|)révu  avait  tout  dérangé  et 
pensé  causer  de  grands  malheurs;  que  M.  de  Bouti- 
doux,  suppléant  de  Bretagne  ù  TAssemblée  natio- 
nale, et  se  disant  aide-de-camp  du  marquis  de  la 
Salle,  s'était  présenté  vers  les  deux  heuras  a  la  porte 
de  la  Bastille,  à  la  tétc  de  deux  cents  hommes  de  la 
Bazoche,  et  avait  demandé  à  parler  au  commandant; 
que  le  sieur  de  Boutidoux  lui  avait  présenté  une  com- 
mission signée  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  par  la- 
quelle le  sieur  de  Boutidoux  était  autorisé  a  s'em- 
parer de  la  Bastille  ;  que  lui  Soulès,  surpris  d'un 
ordre  aussi  extraordinaire,  avait  montré  sa  commis- 
non  au  sieur  de  Boutidoux,  qui  s'était  comporté  avec 
beaucoup  de  politesse  ;  que  sur  le  résultat  d'une  dé- 
libération des  ofliciers  dfe  la  garnison  et  de  ceux  de 
la  Bazoche, les  sieurs Soulès  et  de  Boutidoux  s'étaient 
transfiortés  à  ThOtel-de-ville  pour  demander  l'ex- 
plication d'ordres  si  contradictoires,  et  que  M.  le 
maniuis  de  la  Salle,  après  avoir  fait  des  excuses  à 
M.  Soulès  sur  une  méprise  dont  la  confusion  seule 
était  causCi  Tarait  conlirmé  dans  son  commande- 
ment; 

«f 
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dier  au  désordre,  en  faisant' fermer  la  première  bar- 
rière et  lever  le  pont  ;  mais  que  la  multitude  enfer- 
mée  était  si  considérable,  qu  il  avait  ordonné  qu'on 
le  rnbaissAt;  qu'il  avait  placé  des  sentinelles  pour 
empêcher  qu'on  emiwrtlt  les  papiers,  et  que  la  place 
s'est  évacuée  petit  à  petit  ; 

Qu'à  trois  heures  du  matin,  10  juillet,  il  éhît 
sorti  hors  du  fort ,  sur  le  premier  pont ,  pfuir  exami- 
ner TextrTieur,  et  qu'il  érrivait  au  comil»'  p(*rma- 
neiil,  pour  l'informer  de  sa  faiblesse  et  lui  demander 
des  ordres,  lorsqu'il  fut  accosté  par  une  patrouille 
doiil  le  commandant,  connu  depuis  pour  M.  "',  du 
disirirt  des  Cordi-liers,  demanda  à  faire  patrouille 
dan<  la  Bastille;  que  luiSoulès,  ne  connaissant  point 
M.  •'•,  et  ne  voulant  pas  lai<;s<T  entrer  dans  la  forte- 
resse une  pAln)uilIe  jdus  forte  que  la  garnison ,  lui 
avait  réjVMidu  qu'on  n'entrait  pas,  et  que  le  com- 
mandiiiit  d'un  f»»rt  pouvait  seul  en  ordonner  les  na- 
Imuillrs;  que  M.  '•*,  après  lui  avoir  demande  sa 
coMunissicMi,  avilit  traité  cette eommissi<in  der/iZ/fon, 
et  l'avait  conduit  de  forée  au  disirirt  desCordehers^ 
quoi»iue  lui  Snulès  demand.U  a  être  conduit  devant 
Ir  roimlrdi'sélrrti'urs,  doiitil  tenait  sa  commission; 
qu'arrivé  .ni  district  des  Conleliers,  on  avait  fait  son- 
uer  le  tucain»  comme  si  Tenncmi  eût  été  aux  portes 


de  la  ville,  et  que  le  distriet  étant  tSMiibtf«  on  inlt 
dressé  procès-verbal  de  tout  ce  (|ui  s'était  passe  ;  nue 
quelques  énergumènes  du  district  Toulaif  nt  ahsolii- 
ment  que  lui  Soûles  fut  coupable,  quoiqu'il  n'y  rîlt 
contre  lui  aucune  charge  ;  et  que  malgré  les  récla- 
mations des  électeurs  de  ce  district*  il  a  été  conduit 
dans  un  (iacre,  comme  criminel  de  IHe-nation,  à 
travers  une  multitude  innombrable  que  le  ion  du 
tocsin  avait  rassemblée,  trois  fusiliers  étant  dans  le 
fiacre,  accompagné  d'ailleurs  d'une  çanle  nom- 
breuse; q^ue  de  temps  en  temps  il  entendait  crier  au- 
tour de  Un,  c'est  le  second  gouverneur  de  la  BatiHie  ; 
etmi'arrivé  h  la  place  de  i'Uôtel-de- Ville,  on  parlait 
de  le  pendre  ou  de  lui  couper  la  tête ,  et  que  deux 
persoimes  lui  ont  même  présenté  l*épee  sur  Testo- 
mac  ; 

Que  l^nf.  les  marquis  de  Lafayette  et  de  la  Salle, 
informés  de  sii  situation, avaient  volé  à  son  secours; 
que  le  premier  l'avait  pris  par  la  main ,  et  avait  dit 
au  peuple  assemblé  que  si  les  eomiti^  qu'il  avait  lui- 
même  nommés  ne  méritaient  point  sa  confiance,  il 
devait  en  nommer  d'autres;  mais  que  s'ils  en  étaient 
dignes ,  il  devait  leur  obéir,  qu'autrement  il  donne- 
rait sa  démission;  qu'il  venait  d'empêcher  un  mal- 
heur en  sauvant  Tabbé  Conlier,  mais  que  fa  méprise 
était  encore  plus  grande  par  rapport  au  sieur  S\yu\hs 
qu'il  connaissait  et  qu'il  avait  toujours  connu  pour 
un  véritable  ami  de  la  liberté  ;  que  sur  ce  discours 
de  M.  le  manjuis  de  I.afayelte  il  avait  été  relAché  s\tr- 
le-champ  ;  que  le  marquis  de  la  Salle  était  venu  lui 
rendre  son  éiK'c  au  bas  de  l'escalier  de  Thuti-l-de- 
ville,  en  présence  de  la  multitude  innombrable  dont 
la  place  était  couverte  ;  mais  qu'il  avait  cru  devoir 
remettre  sa  commission ,  en  disant  qu'il  ne  voulait 
plus  de  conmiandement,  puisqu'il  n  y  avait  pins  de 
subordination  ,  et  puisqu  une  patrouille  de  district 
avait  la  présomption  cTenlever  uu  commandant  à 
son  poste,  quoique  muni  d'une  commission  de  la 
commune. 

M.  Soulès  a  fini  en  demandant  justice  de  Tin^ulte 
publique  qui  lui  avait  été  faite  ;  mais  d'autres  affain^ 
ont  retardé  la  délibération  relative  A  cette  demande. 

BI.  Picard  a  fait  lecture  d'an  mémoire  présent*-  par 
les  gardes-françaises ,  dans  lec^el  ils  accusent  l<*s 
ofliciers  qui  les  ont  commandés  jusqu'au  moment  de 
la  révoluti(m  d'être  leurs  ennemis  les  plus  perlîtlrs 
et  ceux  de  la  nation;  d'avoir  emplové  1rs  eans^ri 
les  plus  insidieuses  et  les  mensonges  fes  plus  lianlit, 
pour  les  empêcher  de  suivre  le  mouvement  de  Wwt 
cœur  qui  les  {lortait  a  remplir  tbus  les  devoirs  de 
citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  d'avoir  rrfiwé 
de  marrher  à  leur  tête  dans  un  temps  oii  il  ne  s'agir 
sait  de  rien  moins  qiie  du  salut  de  la  capitale  et  de 
la  nation  entière;  d'avoir  provoqué  de  la  |iarl  di^ 
fauteurs  de  la  tyrannie  aristocratique ,  dont  ils  ^m\ 
les  adhérents  ci  les  complices.  Tordre  insidieux  île 
les  éloigner  de  la  capitale  et  T<»rdn'  turliarr  iX^-  li- 
vrer un  Rrand  nombre  d'entre  eux  aux  supplices  mic 
nuTitcnt  les  iléserleurs  de  la  cause  nationale  :  «ra- 
voir porté  la  trahison  envers  la  patrie  jusqu'il  faire 
enclouer  les  canons  du  régiment,  et  Jeter  dtn^  Ir^ 
fosses  d'aisance  la  poudre  et  les  munitions  des  drfrn* 
seurs  des  citoyens;  d'avoir  eu  m^me  la  liehetede 
placer  «le  la  |>oudre  sons  quelques-unes  de  leurs 
salles  d'exercice,  dans  le  noble  dessein  lie  les  faire 
sauter  en  l'air  ;  de  n'avoir  enfin  que  trop  justifié  pir 
tant  de  perfidies  les  craintes  de  poison  qu'ils  ont  è 
redouter  de  leur  part. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  gardes-frtnnisH 
supplient  l'assemblée  des  électeurs  de  faire  tu\\TH 
du  roi,  qu'ils  chérissent ,  qu'ils  respectent ,  et  potf 
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If  croel  ilf  sont  toiuour»preta  à  verser  jusqu^à  la  der- 
nière goutte  dé  leur  sang ,  les  demandes  que  la  sa- 
gesse suggérera,  pour  que  leur  régiment  ne  soit  plus 
asservi  au  cotnmandement  des  officiers  qui  leur  ont 
été  préposés  jusqu*ici. 

lis  désirent  que  la  nation  fasse  dans  leur  corps  un 
essai  honorable,  qUl  montre  à  Tunivers  entier  qu'un 
réj;inieiit  français,  uniquement  composé  des  mem- 
bres de  la  clasie  productive,  peut  trouver  dans  son 
Iiropre  sein  des  ofiiciers  et  des  commandants  capa- 
bles de  soutenir  avec  dignité  l'honneur  des  armes 
françaises. 

En  parlant  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  ils  dé- 
clarent qu'ils  verraient  avec  transporta  leur  tôte  ce 
valeureux  guerrier. 

M.  le  président  a  répondu  aux  gardes-françaises 
présents  a  la  lecture  de  ce  mémoire,  que  rassemblée, 
de  concert  avec  M.  le  manjuis  de  Lafayette  lui- 
même,  prendrait  très  promplement  en  considération 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  le  désir  dont  la  com- 
mune était  animée,  de  leur  prouver  l'estime  qu'elle 
faisait  de  leurs  services  patriotiques,  et  le  prix  qu'elle 
attachait  à  leur  conservation. 

On  a  annoncé  quatre  membres  de  TAssemblt^e  na- 
tionale; plusieurs  électeurs  se  sont  détachés  pour 
les  aller  recevoir,  et  ils  les  ont  introduits  dans  ras- 
semblée. 

Ces  quatre  membres  de  T  Assemblée  nationale  sont 
MM.  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chanlonnet; 
Desmeuniers,DuportetGuillotin,  tous  députés  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu'un  citoyen  de  Paris, 
M.  Bessin,  procureur  au  ChAtelet,  était  venu  à  TAs- 
semblée  nationale  faire  le  tableau  le  plus  touchant 
de  la  misère  à  laquelle  tous  les  ouvriers  de  la  capi- 
tale étaient  réduits  ;  qu'il  avait  peint  surtout  des  plus 
afflipeantes  couleurs  la  détresse  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  que  l'Assemblée  nationale  les  avait  à  l'in- 
stant même  députés  vers  Tas-îeniblée  des  électeurs 
pour  l'inviter  a  répandre  dans  tous  les  esprits  cha- 
ritables de  la  capitale  la  nécessité  de  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  classe  indigente  ; 

Que  la  députation  de  Paris  n'avait  pas  cru  pou- 
voir sur  cet  objet  s'en  tenir  ù  des  vœux  stériles;  que 
tous  les  membres  de  celte  députation  s  étaient  réunis 
dans  une  salle  particulière,  et  avaient  fait  entre  eux 
une  contribution  de  45,000  liv.  en  faveur  des  pau- 
vres ouvriers,  dans  laquelle  somme  de  45,000  liv. 
M.  rarchevé(iue  de  Paris  avait  fourni  seul  une  somme 
de  20,000  liv.  ; 

Et  sur-le-champ  M.  Desmeuniers  a  déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

■  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée nationale  ont  autorisé  M.  le  curé  de  Saint-M- 
colas  du  Chanlonnet,  M.  Duporl,  M.  Guillotin  et 
M.  De^nieuniers  à  proposer  à  rassemblée  générale 
de  MM.  les  électeurs  45,000  livres,  qui  seront  dans 
peu  (le  jours  entre  les  mains  de  M.  l'archevêque  de 
Piiris. 

•  Cette  somme  de  45,000  liv.  est  le  produit  d'une 
contrihution  volontaire  de  MM.  les  (léputés  de  la 
commune  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  ils  dési- 
rent qu  elle  soit  employée  au  soulagement  des  pau- 
vres ouvriers  de  la  capitale,  et  notamment  de  ceux 
du  faubourg  Saint- Antoine. 

•  Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1789. 

•  Signé  GR0S,rwré  de  Saint-Nicolas  du  Chardon- 

net;  Guillotin,  Desmeunibbs,  Dupobt.  • 


Ce  don  a  été  reçu  par  l'assembléô  avec  les  mar- 
ques les  plus  vives  de  sensibilité  et  de  rceonnaift* 

sance. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députés  de  TAsseop- 
blée  nationale  ont  désiré  que  M.  Desmeuniers,  l'uo 
d'eux,  communiquât  à  l'assemblée  toutes  les  nou- 
velles parvenues  a  l'Assemblée  nationale  sur  l'étdt 
actuel  des  affaires. 

Et  M.  Desmeuniers  a  rendu  compte  du  concert  gé- 
néral avec  lequel  toutes  les  provinces  avaient  suivi 
l'exemple  de  la  capitale,  des  citoyens  armés  pour  la 
constitution  sur  toute  la  surface  du  royaume,  et 
principalement  à  Lyon  et  en  Dauphiné  ;  d'une  émeute 
excitée  à  Poissy  et  a  Saint-Germain  par  la  rareté  dea 
subsistances,  apaisée  par  une  députation  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  l'éveque 
de  Chartres  ;  (le  l'éloignement  total  des  troupes,  et 
du  départ  de  l'abbé  de  Vermont,  considéré  dans  l'o- 
pinion publique  comme  le  dernier  soutien  de  Paria- 
tocratie. 

M.  Desmeuniers  a  terminé  son  discourspar  l'invita- 
tion la  plus  touchante  à  la  paix,  à  l'uiiion  et  à  la  con- 
fraternité des  sentiments.  Il  a  insisté  sur  la  nécessité 
de  calmer  promptement  les  dissensions  qui  se  prépa- 
rent et  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 

Un  citoyen  a  apporté  sur-le-champ  un  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  300  liv. 

On  a  proposé  différents  moyens  pour  désarmer  les 
ouvriers  et  les  faire  retirer  paisiblement  dans  leurs 
ateliers. 

L'examen  de  ces  moyens  a  conduit  à  différentes 

auestions  sur  l'avantage  et  la  possibilité  actuelle 
'une  libre  circulation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  un  membre  de 
l'assemblée  a  proposé  de  faire  une  souscription  vo- 
lontaire en  faveur  des  ouvriers,  et  de  verser  tous  les 
fonds  de  cette  souscription  entre  les  mains  de  M.  le 
caissier  de  la  ville,  pour  être  destinés  aux  besoins 
publics»  et  non  pas  au  besoin  particulier  des  dis- 
tricts. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  faire  servir  le  mon- 
tant de  la  souscription  à  payer  aux  ouvriers  les  jour- 
nées  jpendant  lesquelles  ils  n'avaient  travaillé  qu*à 
la  défense  commune,  k  condition  qu'ils  rapporte- 
raient leurs  armes. 

M.  Popelin,  électeur  et  président  du  district  de 
Saint-Germain-des-Prés,  a  cru  devoir  proposer  la 
manière  dont  il  s'était  servi  avec  succès  pour  ren- 
voyer les  ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  pour  obtenir 
leurs  armes. 

11  a  fait  publier  dans  son  district  un  avis  qu*an 
tel,  arquebusier,  était  chargé  d'acheter  toutes  les 
armes  que  les  ouvriers  lui  apporteraient  avec  un 
certificat  de  leur  maître,  constatant  qu'ils  avaient 
repris  le  travail  ;  et  dans  la  matinée  seulement,  plus 
de  quatre-vingts  fusils  ont  été  rapportés. 

M.  Massiette,  premier  électeur  du  district  de  l'Ora* 
toire,  a  offert  d'avancer  une  somme  de  1,000  livres. 

M.  de  Saint-Cristau,  électeur  du  district  de  Saint- 
Jean,  a  fait  l'offre  de  la  même  somme. 

M.  Bessin,  procureur  au  Chàtelet,  ce  même  ci- 
toyen qui  a  été  vers  l'Assemblée  nationale  appeler 
sa' bienfaisance  sur  les  pauvres  ouvriers,  a  déclara 
avoir  remis  à  M.  Bailly  la  somme  de  600  livres,  offerte 
à  l'Assemblée  nationale. 

Après  plusieurs  motionsi  qui  tandaient  toutes  ao 
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nCme  objet,  et  qui  ont  ét^  très  Tiyement  discutées» 
rassemblée  a  fait  l'arrête  suivant  : 

-  Les  ouvriers  sont  invités  à  reprendre  leurs  tra- 
yaux,  et  Tassi^mblée  a  déclaré  qu  eu  rapportant  par 
eux  un  certificat  de  leurs  maUres  ou  chefs  d*ateliers, 
portant  qu'ils  ont  repris  leurs  travaux,  et  un  certifi- 
cat du  président  du  district,  portant  qu'ils  ont  dé- 
posé leurs  armes  dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district, 
il  leur  sera  payé  une  somme  de  9  livres,  savoir:  dans 
trois  jours  a  c  >mpter  du  présent  arrêté,  6  livres  à 
ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et  3  livres 
à  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu  ;  et 
huitaine  après,  les  3  livres  restant,  à  chaque  ouvrier 
sans  distinction. 

•  L'assemblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  prndence 
des  districts  à  l'égard  des  ouvriers  journaliers  et 
autres,  qui,  n*ayant  aucun  maître,  aucun  chef  d'ate- 
lier, seront  dans  l'impossibilité  de  rapporter  un  cer- 
tificat de  reprise  de  travail. 

•  Et  de  plus,  il  est  arrêté  que  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  publiée,  aflichée  partout  où 
besoin  sera.  > 

M.  Santerre,  brasseur  du  faubourg  Saint-Antoine, 
est  venu  donner  sur  ce  faubourg  des  détails  satisfai- 
sants, assurant  que  la  tranquillité  y  régnait,  qu'il 
était  certain  de  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  qui  s'é- 
taient volontairement  mis  sous  sa  dépendance. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  cru  devoir,  au  nom  de  Thô- 
lel-de-ville,  donner  permission  de  travailler  sur  le 
port  de  la  Râpée,  et  il  a  prié  l'assemblée  de  ne  point 
le  désavouer. 

L'assemblée,  bien  loin  de  désavouer  M.  Santerre, 
Ta  remercié  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  patrouille  du  district  de  Saint-Honoré  a  conduit 
au  milieu  de  l'assemblée  un  particulier  qu'elle  venait 
d'arrêter  au  Palais-Royal,  comme  coupable  de  sÀli- 
tion. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  dit  que  ce  par- 
ticulier, monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal,  et  envin)nné  de  la  foule  que  son  action  et  ses 
discours  avaient  rassemblée,  disait  à  haute  voix  qu'il 
venait  de  se  pri'senter  à  rhôlel-<le-ville;  qu'il  l'avait 
trouvé  ferme,  entouré  de  voitures  de  nobles  ;  (|u'on 
avait  en  sa  présence  refus*^  l'entrée  aux  électeurs 
eux-mêmes;  que  cette  conduite  était  suspecte  ;  qu'il 
fallait  marcher  à  rhd;el-de- ville. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  ajouté  que  tous 
ces  propos  tendaient  a  soulever  le  Palnis-Roval 
contre  l'hôtel -de-vil  le;  qu'ils  avaient  même  excité 
une  espèce  d'émeute,  dont  la  terreur  subite  avait  fuit 
fermer  les  boutiques  dans  une  grande  partie  de  la 
rue  Saint-Honore. 

Ce  particulier  interrogé  a  dit  se  nommer  Duha- 
mel, demeurant  rue  de  la  Mortellerie,  maison  de 
M.  Bongard,  no  34. 

Examen  fait  des  papiers  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches, et  qui  n'ont  fourni  aucune  preuve  contre  lui, 
rass«»niblée  a  arrêté  nu'il  serait  conduit  panlevant 
un  couimiss.iire  de  police,  pour  être  fait  ensuite  ce 
que  par  justice  il  serait  ordonné. 

M.  le  mnrqnis  de  Lafayette  est  venu  rendre  compte 
à  rassembler  de  ce  qu'il  avait  cru  devoir  faire  rela- 
tivement aux  sohbiU  qui  avaient  quitté  leur  régi- 
ment p'»ur  venir  à  Paris  servir  dans  la  ganle  natio- 
nale, et  relativement  aux  bagages  abandoinu^s  par  les 
troupes  campées  ces  jours  derniers  au  Cliamp-de- 


Mars,  et  saisis  ptr  plosieiirt  détacfaeaeDtf  de  la  gudt 

nationale. 

A  l'égard  des  soldats,  il  a  dit  qu'il  les  trait  auto- 
risés à  rester  à  Paris,  en  leur  donnant  errance  de 
les  incorporer  dans  la  garde  nationale,  s'ils  le  méri- 
taient par  leur  couduite,  et  si  SaM^jesté  daignait  y 

consentir. 

A  l'égard  des  bagages»  il  a  distingué  Ici  bagages 
généraux,  appartenant  aux  différents  corps  qui 
composent  l'armée  du  maréchal  de  Brogiie,  comme 
les  canons,  les  tentes,  etc.,  et  les  basanes  particuliers 
qui  appartenaient  à  chacun  des  oiBcien  et  soldats. 

11  a  dit  qu'il  avait  exécuté,  relativement  aux  uns 
et  aux  autres,  les  lois  de  la  gueire,  en  eonserrant* 
comme  bonne  prise,  les  bagages  généraux*  en  rea» 
voyant  les  bagages  particuliers  à  leurs  difirrcnts  pio> 
priétaires. 

On  a  fait  lecture  de  plusieurs  délibérations  en» 
voyces  par  les  districts  : 

D'une  délibération  par  laquelle  le  district  desPré> 
montrés  de  la  Croix-Rouge  décide  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur  de  Paris  et  aux  barrières; 

D'une  délibération  du  district  des  Petits-Augns» 
tins,  par  laquelle  ce  district,  sur  ce  qu'il  a  été  pro- 
posé d'établir  provisoirement  des  jnges-de-paix, 
chez  qui  seraient  amenées  toutes  les  personnes  sus- 
pectes arrêtées  par  les  paUrouiiles  bourgeoise; 

Lesquels  juges-de-paix  connatiraient  de  tous  objets 
de  police,  tranquillité  et  sûreté  publique,  pour  par 
eux  être  entendu  et  statué  sur  toutes  contestatîoDsi 
ce  relatives,  et  provisoirement  prononcé  sur  la  li- 
berté ou  détention  de  toutes  personnes  qui  contre- 
viendra ent  à  l'ordre  public,  sauf  à  en  rëlter  à 
l'assemblée  générale; 

Arrête  que  ces  juges  seront  nommés  au  nombre 
de  quatre,  qu'ils  auront  le  nom  de  tribuns,  et  que 
leurs  fonctions  seront  déterminées  dans  un  comité 
compost*  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires» 
jointcment  avec  lesdits  tribuns. 

La  même  délibération  Ibit  mention  que  fY 

blée  a  procédé  par  la  foie  du  scrutin  à  rélcction  de 

ces  quatre  tribuns; 

Et  que,  le  scrutin  dépouillé  et  recensé,  il  en  est 
résulté  que  la  majorité  des  voix  s*est  trouvée  en  la- 
veur de  MM.  Mole,  coinélien  français,  qui  déjà  avait 
été  nommé  député  à  la  Ville  le  la,  Achet,  Osselin» 
déjà  nommé  député,  et  Lallouetle. 

Un  membre  du  bureau  des  subsistances  a  i«nda 
compte  à  rassemblée  d'un  fait  dont  les  con^oenecs 
pouvaient  être  importantes  pour  la  ville  de  Paris. 

Un  homme,  dont  les  discours  avaient  excité  d^è 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  de  rHdlel-df^ViJle, 
a  étt>  conduit  au  bureau  des  subsistances,  ef  il  a  dé- 
claré qu'il  avait  certitude  de  grandes  praviâotts  de 
blé,  cachées  dans  les  souterrains  de  la  ville  de  Pott- 
toise. 

Le  bureau  a  décidé  que  cet  homme  serait  sor-le* 
champ  ci»mluit  à  Pontoise,  sous  bonne  et  sAre  garde, 
pour  indiquer  les  souterrains  qui  renfermaient  tant 
de  richesses;  qu'il  sera  récompensé  si  son  rapportas 
tmuve  véritable;  mais,  dans  le  cas  contraiir,  qu'il 
sera  ramené  a  Paris  pour  être  mis  en  prison  et  y  ns* 
ter  jusiprà  ce  qifil  ait  payé  les  frais  du  voyage. 

On  a  fait  lecture  d'une  déclaration  mise  sur  la 
bureau,  par  laquelle  MM.  les  marquis  de  FouraiercC 
comte  de  Bellevuedis4*nt  que  tous  ileux  sont  qualiiéi 
de  titres  qu'un  vain  préjugé  les  a  jusqu'ici  auloiiiA 
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à  porter»  mais  qu'ils  les  abandonnent  pour  s*hono- 
rrr  du  beau  titre  de  citoyen  français  et  de  bour- 
geois de  Paris. 

Un  membre  du  comité  des  subsistances  est  venu 
communiquer  à  l'assemblée  un  arrêté  dont  les  mo- 
tiEi  les  plus  légitimes  ont  démontré  la  nécessité,  et 
dont  il  est  important  que  l'assemblée  prenne  con- 
naissance, pour  prévenir  dans  sa  sagesse  les  fausses 
impressions  qu'il  pourrait  produire,  s'il  était  exécuté 
dans  le  mystère  et  le  silence* 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  comité  provisoirement  établi  pour  la  sûreté 
publique  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  a  prié 
et  autorisé  MM.  Guesnon  et  Langlois,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  de  vouloir  bien  se 
transporter,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
dans  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes  ae  la  ville, 
banlieue  et  faubourgs  de  Paris,  et  aux  environs,  à 
l'effet  d*y  faire  la  perquisition  de  tous  les  grains,  blés, 
et  farines  qui  peuvent  y  être,  en  constater  la  quan-' 
tité,  en  dresser  procès-verbal,  recevoir  toutes  dé- 
clarations, et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet 
égard.  • 

M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  dit  que,  quelque  flat- 
teuse que  fût  pour  lui  l'élection  faite  de  sa  personne 
par  acclamation,  dans  la  séance  du  mercredi  soir, 
pour  occuper  la  place  de  maire,  son  voeu  est  que  les 
districts  confirment  son  élection,  on  nomment  tout 
autre  citoyen  à  cette  place  importante. 

Il  a  observé  que  déjà  les  districts  avaient  dû  être 
invités  à  délibérer  sur  cet  objet;  mais  que  sans  doute 
le  concours  de  toutes  les  affaires  les  avait  empêchés 
de  le  prendre  en  considération  ;  au'il  désirait  (^ue  les 
districts  reçussent  à  cet  égard  dans  la  journée  une 
invitation  expresse  et  pressante,  et  qu'a  cet  effet  il 
leur  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs,  où  se  sont 
trouvés  un  grand  nombre  de  citovens,  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  maire  de  ï^aris.  Quelque 
peu  capable  aue  je  me  croie  des  fonctions  de  cette 
importante  place,  le  choix  de  mes  concitoyens  me 
donnera  peut-être  des  forces,  et  leurs  conseils  me 
procureront  des  lumières  pour  la  remplir.  Mais, 
messieurs  Je  ne  puis  me  regarder  comme  suflisam- 
ment  et  légalement  nommé  que  par  les  différents 
districts  :  j'ose  donc  vous  supplier  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  ma  demande  en  confirmation  de  ce 
premier  choix.  Je  puis  toujours  vous  assurer  Que  Je 
n'oublierai  de  ma  vie  les  bontés  touchantes  et  les  fa- 
veurs dont  j'ai  été  comblé. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

L'assemblée  a  arrêté  que  tous  les  districts  seraient 
à  l'instant  même  invites  à  délibérer  sur  cet  objet 

Srincipal,  et  à  faire  passer  le  plus  tôt  possible  leur 
éiibération  à  rhôtel-de-ville. 

Les  députés  de  la  communauté  de  Meudon  ont 
présenté  a  l'assemblée  un  mémoire,  par  lequel  cette 
communauté  demande  à  être  autorisée  à  établir  une 
garde  bourgeoise,  et  les  instructions  nécessaires 
pour  la  marche  et  les  règles  à  suivre  dans  celte  opé- 
ration. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  répondre 
a  MM.  les  députés  de  Meudon,  qu'elle  ne  pouvait 
exercer  aucune  autorité  sur  les  communautés  voi- 
sines, et  qu'elle  se  bornait  à  les  inviter  à  prendre 
toutes  les  mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
pourraient  leur  inspirer  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  défense  de  la  liberté. 


Beauconp  d'autres  députations  de  diffibentes  eom- 
munes,  même  éloignées,  qui  venaient  demander  àm 
décisions  et  des  ordres  à  rassemblée  des  électeorsy 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L'auteur  d'un  écrit  intitulé  :  A  mei  concitoyens^ 
et  hommage  à  M.  le  d%te  d'Orléans,  s'est  nr&enta 
pour  demander  la  permission  de  vendre  et  ae  distn* 
Duer  cet  ouvrage. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'assemblée  le  per- 
mettait ,  autant  toutefois  que  la  permission  pouvait 
être  nécessaire ,  pourvu  que  l'ouvrage  fût  signé  de 
l'auteur  et  garanti  par  lui. 

Sur  le  récit  fait  à  l'assemblée  par  MM.  de  Graville, 
bailli,  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la 
ville  de  Brie-Comte-Robert,  et  Petit  de  la  Motte* 
maire  de  la  même  ville,  que  le  sieur  Cousin,  préten- 
dant avoir  une  commission  de  capitaine-général  de 
la  milice  bourgeoise  de  Brie-Comte-Robert,  qu'il  ôJh 
sait  tenir  de  1  assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de 
Paris,  semait  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  ville 
de  Brie,  en  empêchant  les  assemblées  convoauées 
par  M.  le  maire  et  autres  officiers  qui  en  ont  le  droit; 

Il  a  été  arrêté  que  l'assemblée  désavouait  Ta  qua- 
lité de  commandant-général  de  la  milice  bourgeoise 
de  Brie-Comte-Robert  que  le  sieur  Cousin  s'arroge, 
sous  prétexte  d'en  avoir  une  commission  émanée  de 
l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  a  de  plus  arrêté  que  MM.  les  habitants 
de  Brie-Comte-Robert  seraient  invités  à  se  conformer 
provisoirement  aux  règlements  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens  ;  en  conséquence ,  à  se 
réunir  et  s'assembler  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
maison-de-ville,  sous  la  présidence  des  officiers  mu- 
nicipaux; à  ne  rien  oublier  pourdonner  toute  la  pro- 
tection nécessaire  à  la  sûreté  publique,  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Brie  et  dans 
ses  environs. 

On  a  fait  une  motion  tendant  à  fixer  les  moyens 
de  former  la  garde  nationale  parisienne  de  manière 
que  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  ne 
pût  se  soustraire  à  cette  obligation  patriotique. 

Les  avis,  d'abord  différents,  se  sont  réunis  sur  la 
nécessité  de  former  un  rûle  exact  des  habitants  de 
chaque  district  ;  et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Ma- 
bille,  directeur  des  vingtièmes  et  de  la  capitation, 
sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  district  de  la  ville  de 
Paris  le  rûle  de  la  capitation  des  habitants  de  chaque 
district,  et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  aé- 
livrée  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  pour  le  faire  exé- 
cuter. 

On  a  annoncé  que  la  multitude  s'agitait  encore 
autour  de  l'hôtel  des  Invalides,  prétendant  que  cette 


L'assemblée  a  arrêté  que  quatre  électeurs,  avec 
les  forces  militaires  données  par  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  seront  chargés  de  se  transporter  à  rhôtel 
des  Invalides  ponr  vérifier  s'il  existe  encore  des  armes 
dans  cette  maison,  et  pour  assurer  sa  tranquillité. 

Lés  dames  poissardes,  députées  du  marché  Saint* 
Paul,  ont  été  introduites;  l'une  d'elles  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

•  Messieurs,  l'amour  d*un  peuple  qui  adore  son 
roi  vous  conduit  ici  pour  la  consommation  du  plus 

grand  de  tous  les  ouvrages,  qui  est  la  réunion  réelle 
es  trois  ordres  ;  et  le  divin  zèle  qui  vous  anime 
nous  fait  espérer  la  fin  de  nos  misèits,  en  nous  iai- 
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sant  dire  cf avnnce  quft  votre  auguste  assembl^^  re- 
prosonte  a  rinimaiiilé  du  mrillrur  des  rois  la  pro- 
tex!lion  du  pins  grand  dts priuccs,  et  que  vous  Oins 
tous  dos  Krckcr.  • 

Ensuite  elles  ont  chanlt^  des  couplets  sur  la  réu- 
nion des  trois  ordres,  et  le  voyage  du  rul  ù  Paris. 

M.  Moreau  de  Sainl-Méry  les  a  fdicitrrs  des  bons 
sentiuiruts  iprelles  Tiiisaieiit  i^araîtrr  ;  cl,  sur  leur 
demande,  il  a  été  arnUé  ipic  leur  discours  et  leur 
chanson  seraient  insérés  dans  le  Journal  deParit. 

Un  membre  de  Tassemble'e  a  renrrsenle'  que,  mal- 
gré rnrrrti'  pris  \iav  rassemblée,  b's  speilacli'S  n'a- 
vaient pas  osé  ouvrir  aujourdlnii,  parreque  quel- 
ques dislrirts  avaient  hautement  déclaré  qu'ifs  ne 
snniïriraient  pas  l'ouverture  des  spectacles  avant 
Tarrivée  de  M.  Necker;  et  cependant  qu'il  était  inté- 
ressant de  ne  plus  tarder  à  doiuier  aux  bons  citoyens 
cette  preuve  du  ré'ablissement  de  Tordre,  et  aux 
pauvres  ouvriers  ce  soulagement,  puisque  la  pre- 
mière renn^sentalion  de  tous  les  théâtres  devait  être 
donnée  a  leur  profil. 

L'assemblée,  avant  de  prendre  une  dernière  réso- 
lution, a  désiré  coiuiaître  les  moyens  que  M.  le  mar- 
quis de  Lïifnyette  pouvait  avoir  pour  assurer  la  tran- 
quillité des  spectacles,  s'ils  donnaient  demain  leur 
première  représentation,  et  le  général  a  été  invité  è 
se  rendre  à  rassemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayeltc  s'est  rendu  sur-le- 
champ  à  celte  invitation,  et  il  a  dit  qu'il  avait  pris, 
pour  la  garde  et  la  srtrete  des  spectacles,  des  mesures 
dont  refiicacilé  lui  paraissait  certaine,  et  «ju'il  étiit 
désirable  qu'ils  renrissent  leurs  travaux  le  plus 
promptcnu'ut  possime. 

En  cons4>quence,  et  attendu  l'urgente  nécessité  des 
pauvres  ouvriers  auxquels  appartient  le  produit  des 
premières  représeutations  de  tous  les  tbciUres  de  la 
capitale,  l'assemblée  a  arrêté  qu'ils  seront  ouverts 
demain. 

Des  députés  de  la  munici|)a1ilé  de  Compiègnc  ont 
présenté  à  rasse!ul)l»'e  une  lettre  des  ofFieuTS  muni- 
cipaux et  citoyens  tie  celle  ville,  ainsi  cou ^-uc  : 

•  Messieurs,  les  habitaulsde  Couq)iègne  avant  été 
înrnnnés  que  M.  Bertier  de  Sauvipy,  intendant  de 
Paris,  était  ici.  Tout  arrêté,  sur  le  bruit  que  la  capi- 
tale le  Taisait  chercher;  en  coiiS4'quence,  messieurs, 
les  ciloyeus  vous  dépéthent  la  présente,  et  vous 
prient  de  les  éclairer  bur  la  conduite  qu'ils  oui  à 
tenir. 

■  Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
messieurs,  vos  très  hunddes,  etc. 

•  Signé  le»  officiers  municipaux  et  citnyent^  Le- 
cAiiON  nr.  MAZK>(:ornT  ,  Dicsmauest  , 
I1ki:i:et,  Moftei.,  Wacoi'aî..  Constant 

DlJANVlLI.E,  CUAUMOI.CË,  ClIABMOLL'E.* 

II.  Bailly  a  éré  invité  à  se  rendre  à  rassemblée 
pour  débbérer  sur  cet  tibjet  important. 

Ij  s*y  est  rendu  sur-le-chanq)*,  et  après  mftre  dé- 
libération, en  [présence  des  di'puti'sde  C<>uqiii>;rne,  il 
a  été  arrêté  que  In  ville  de  Paris  ne  fiii^ant  point 
chiTelnr  M.  Herlier  d»*  S.iiiviLMiy,  et  cet  ani'ien  iu- 
ten<lanl  nélant  ni  aeeuM-,  ni  d»rn'lé  par  justice,  il 
serait  répiimlu  aux  habilaiis  «le  rompiè;;ue  qu'il 
n'existait  aucune  raison  légitime  de  le  retenir  pri- 
sonnier. 

Les  dépu'és  de  cette  ville  ont  "bsrrvé  que  le  peu- 
ple de  Conqiièguc  était  cxtréuiemcut  anime  contre 


M.  Bertier;  an*il  était  impossible  de  rtfpondir  de  sa 
vie ,  à  latpieile  peut-être  on  avait  atU'Uté  depuis  fcur 
départ,  et  (pi'il  u'existatt  qu'un  uinym  de  la  lui  con- 
server, celui  de  le  faire  couduire  dans  les  prisons  de 
Paris. 

Celte  observation,  le  ton  même  des  députés,  qui 
peignait  l'agitation  de  leur  ville,  oui  jeté  ilans  l'as- 
semblée un  autre  esprit  et  d'autres  sentiments. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  présents 
ont  rapoelé  que  M.  Ueitier  était  depuis  plusieurs 
jours  Toujet  des  clameurs  publiques  ;  qu'd  était  in- 
tendant de  l'armée  rassemblée  contre  Fari^;  nii'il 
s'était  rendu  de  Paris  à  Versailles  le  jour  m^me  de  la 
prise  de  la  Bastille,  et  qu'il  convenait,  soit  k  la  ju«lii  e 
publique,  s'il  était  coupable,  soit  à  S4)n  intérêt  parti- 
culier, s'il  était  innocent,  que  sa  personne  fût  mise 
SOUS  la  garde  des  tribunaux. 

Tous  les  avis  se  sont  réunis,  et  il  a  été  arrêté  qu'il 
serait  envoyé  à  Compiègne  une  troupe  de  deux  crnt 
quarante  hommes  à  cheval,  pour  mettre  en  sûreté  U 

Sersonne  de  M.  Bertier  de  Sauvisn^r,  et  piiur  le  cun- 
uire  à  Paris  ;  (pi'il  serait  demandé  a  cliaque  district 
auatre  hommes  à  cheval  pour  former  cette  tniup«>  de 
eux  cent  quarante  cavaliers  ;  que  cette  troupe  se- 
rait diri.i^éedans  ses  mouvements  par  deni  électeurs, 
qui  seraient  chargrâ  de  prier,  au  nom  de  rassemblée, 
MM.  les  ofliciers  mmiicipnux  de  Compiègne  de  leur 
remettre  M.  Bertier  de  Suuvigny. 

MM.  Etienne  de  la  Bivière,  éleetenr,  et  André  de 
la  Press4%  citoyen,  ont  été  nommés  i  cet  effet,  et  ils 
ont  bien  voulu  se  charger  de  cette  commission. 

M.  d'Ermigny  a  été  nommé  pour  commander  la 
détacheuieut. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  donné  h  MM. 
Etienne  de  la  Rivière  et  André  de  la  Presse  Tonin: 
suivant  : 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  Etienne  de  la  Bi- 
vièrc  et  André  de  la  Presse,  électeurs  et  membre^  de 
rassend)Iéc  de  Paris,  se  transporteront  à  Compie;;ite 
avec  deux  cent  quarante  hommes  k  cheval,  df  l.i 
garde  nationale  parisienne,  pour  demandera  MM.  Us 
ofliciers  nnmii-ipaiix  de  la  ville  de  Compiègue  la 
personne  de  M.  Bertier  de  Sauvieny,  intemlaul  de 
Paris,  et  le  ramener  à  Paris  daniles  prisons  civiles, 
de  l'ordre  de  l'assemblée.  • 

L'assemblée  a  arrêté  en  même  temps  que  M.  son 
pri'sident  donnerait  un  ordre  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  papiers  de  M.  Bertier  de  Sau- 

vigny. 

M.  le  curé  de  Saint-Eustache  s*e$t  présenté,  et  il 
a  peint  avec  énergie  le  malheur  nui  mènerait  l'ab- 
baye de  Montmartre  entourée  de  plus  de  vingt-nulle 
«Inips  (pli  menaçaient  de  sacenger  ce  monastère, pour 
obtenir  les  armes  et  l«*s  munitions  qu'on  prélendaît 
y  être  caebées,  et  pour  punir  l'ablk-sse  qu'on  atni- 
sait  de  trahison  et  de  complots  contre  la  lihertr  pu- 
blique; il  a  remis  sur  le  bureau  un  écrit  signe  par 
l'abbessc,  et  scellé  de  ses  armes,  ainsi  conçu  : 

•  Je  eertille  ipie  tout  ce  que  l'on  m'impute  e5t 
faux  :  je  suis  eitoyenne  7éli*e  pour  la  conservation  de 
mes  compatriotes.  Fait  à  Montmartre» 

Ce  SI  juiHcl  ITSf . 

•  Signé,  J.  MoNTMonEMcY  Laval»  ûhbusi  i§ 

l'abbaye  de  3lanlmarlre.  • 

Oiieli|nes  membres  île  l'assemblée  ont  eiposé  que 
IrsliruiN  le^ipliisInueNles  s'étaient  répandus  pendant 
la  matinée  sur  celle  abbaye  cl  son  abbcsse.  Tout  se 
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réunissait  f  iiUn  pour  remontrer  à  Tassemolëe  la  né- 
ficisité  «t  l'ur^enoe  des  secours  demandés  par  M.  le 
curé  de  Saint-Eiistache. 

Il  a  été  arrâlé  que  11.  Deleiilie,  électeur  et  mem- 
bre du  comité  permanent,  voudrait  bien  si'  trans- 
porter sur-le-champ  à  Tabbave  de  Montmartre,  pré- 
cédé de  deux  (gardes  de  la  ville,  et  user  de  tous  les 
niuvens  que  sa  prudence  pourrait  lui  suj^çérer,  pour 
mettre  en  sûreté  cet  établissement  religieux  et  les 
personnes  qui  Thabitent. 

Extrait  duproeèi-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
22  juiUet  1781). 

Sur  les  cinq  heures  du  malin,  et  panlevant  le  co- 
mité de  rass<'mblée  choisi  pour  passer  la  nuit  a 
ThAlel-de-ville,  M.  CarroUe ,  eommnndanl  de  la  mi- 
lice du  district  de  Saint-Marcel,  s*cst  présenté,  et  a 
déclaré  que  sur  la  réquisition  de  M.  Rappc,  syndic 
du  village  de  Virv,  il  amenait  à  rhôtel-de-ville 
M.  Foulon,  conseiller  d'Etat,  arrêté  par  le  sieur 
Rappe,  à  Viry,  à  la  porte  d'une  maison  de  campa^e 
de  ce  village,"  et  conduit  a  pied  par  les  mêmes  habi- 
tants jusqu'au  premier  district  de  la  capitale; 

Qu'en  arrivant,  M.  Foulon  a  été  déposé  che2  M.  Ac- 
loque,  électeur  et  président  du  district  de  Saint-Mar- 
cel, cpii,  conjointement  avec  un  autre  électeur,  a  bien 
vmdu  se  charger  de  sa  personne,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  le  remctre  à  la  garde  qui  vient  de  le  conduire  à 
rhôttd-de-ville. 

M.  Carrette  a  remis  en  même  temps  sûr  le  bureau 
un  paquet  qu'il  avait  reçu  de  M.  Rappe,  et  lequel 
contenait  plusieurs  lettres  à  l'adresse  de  M.  Foulon, 
ot  saisies  entre  les  mains  d'une  femme  cliargéc  de  les 
lui  remettre. 

Depuis,  im  autre  particulier  a  remis  sur  1c  bureau 
un  petit  pa(]net  contenant  des  morceaux  de  papier 
fléchirc,  cl  qu'il  a  déclaré  être  des  lambeaux  d'une 
Icllrc  que  M.  Foulon  a  déchirée  entre  ses  dents,  au 
inonicut  même  où  il  a  été  arrêté. 

A  regard  de  la  personne  de  M.  Foulon,  le  comité 
n'a  pas  cru  devoir  décider,  et  il  a  engagé  MM.  Foulon 
et  Rappe  à  attendre  dans  une  chambre  de  Thôtcl-dc- 
ville  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

Et  sur  les  neuf  heures  du  matin,  l'assemblée  s'é- 
tiot  réunie,  et  présidée  par  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
on  a  mis  en  délilR'ration  ce  qu'il  convenait  de  sta- 
tuer sur  M.  Foulon  et  sur  toutes  les  autres  person- 
nes déjà  accusées  et  saisies,  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accus4>es  et  saisies  à  la  clameur  publique  ; 

Et  après  plusieurs  débats  interrompus  par  quelques 
r;i  ils  pressants  de  police  l'assemblée  a  arrêté, -que 
foules  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  lèse- 
nation,  accusiTs  et  saisies  à  la  clameur  publique,  ou 
qui  pourront  l'être  par  la  suite,  seront  conduites  et 
reurenuée^  dans  les  prisons  de  Tabbaye  Saint-Ger- 
main, et  que  MM.  Carra  et  Duport  du  Tertre,  ékc- 
leiirs,  senwit  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
r\s^»rid)lée  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé 
sur  la  rialure  ou  l'espèce  de  tribunal  qu'elle  voudra 
bien  constiluer  pour  juger  ces  personnes  déjà  arrê- 
tées, ou  qui  pouiTaient  l'être  ; 

-  Que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers, 
el  (lue  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  greffe 
de  la  ville. 

•  Arrrêté  en  outre  qu'il  sera  mis  sur  la  porte  de  la 
prison  de  l'abbaye  Saint-Germain  une  mscription 
portant  ce5  mots  :  Priionnien  mi$  sous  la  main  de 
la  nation  ; 

!'•  Se  lie,  —  Tomt  I, 


■  Otie  M.  le  oommandant-grnéralde  la  carde  natio- 
nale de  Paris  donnera  les  onlres  nécessaires  pour  la 
conservation  des  prisonniers  ; 

«  Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  afiiché 
partout  où  besoin  sera.  > 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  M.  Carré,  commis- 
saire, MM.  Gorneau  et  Levacher  de  la  Térinicre, 
tous  trois  électeurs,  ont  été  chargés  d'aller  apposer 
les  sci^lés  sur  les  papiers  de  M.  Foulon. 

On  a  mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con- 
duit sur-le-champ  à  cette  prison  nationale. 

A  cet  éçard,  il  a  été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé,  le  12  du  présent  mois,  adjoint  au  minis- 
tère de  la  guerre;  que  le  14,  on  avait  généralement 
répandu  qu'il  venait  de  mourir  d'apoplexie;  que 
d'ailleurs  sa  présence  actuelle  à  l'hôtel-de-vi lie  était 
maintenant  répandue  parmi  le  peuple,  soit  par  les 
hommes  de  Viry,  qui  l'ont  conduit  a  pied  à  Paris,  et 
qui  même  l'ont  fort  maltraité  dans  la  route,  soit  par 
les  citoyens  qui  l'ont  vu  chez  M.  Acioque,  ou  dans 
son  trajet  jusqu'à  l'hôtekle-villc  ;  qu'en  consé- 
quence, il  y  aurait  danger  évident  pour  sa  personne 
à  lui  faire  traverser  Pans  dans  le  moment  d'une  ef- 
fervescence dont  il  était  l'objet. 

Ainsi,  pour  éviter  un  éclat  sans  doute  funeste,  e 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Fonlon, 
il  a  été  arrêté  qu'd  serait  conduit  à  l'aLbaye  Saint- 
Germain  le  plus  secrètement  possible,  et  a  rentrée 
de  la  nuit. 

On  a  observé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny  était  at- 
tendu ce  soir,  et  que  la  prudence  exigeait  encore  la 
précaution  de  ne  pas  faire  arriver  M.  Bertier  dans 
un  moment  où  l'arrestation  de  M.  Foulon,  son  beau- 
père,  pouvait  rassembler  et  animer  le  peuple. 

Sur  celte  observation,  dont  la  sagesse  a  été  géné- 
ralement sentie,  l'assemblée  a  décidé  qu'un  ordre 
serait  envoyé  sur-le-champ  à  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  la  Presie,  d'arrêter  au  lieu  même  où  cet 
ordre  les  rencontrerait,  et  d'y  attendre  un  ordre  ul- 
térieur. 

M.  de  Lafayette  est  entré,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  roi,  dont  il  était  nécessaire 
que  l'assemblée  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Cette  lettre  es!  ainsi  conçue  : 

Versiilles,  le  31  juillet  1789. 

-  Je  suis  informé,  monsieur,  qu'un  nombre  con- 
sidérable de  soldats  de  divers  de  mes  régiments  en  a 
quitté  les  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autorise  à  garder  tous  ceux  qui  s'y 
sont  rendus  avant  que  vous  receviez  la  présenté 
lettre  seulement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retour- 
ner à  leurs  corps  respectifs  avec  un  billet  de  vous, 
au  moyen  duquel  ils  n'y  éprouveront  aucun  désa- 
grément. Quant  aux  gardes-françaises,  je  les  auto- 
rise à  entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma 
capitale,  et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué  jus- 
qu'à ce  que  ma  ville  de  Paris  ait  pris  des  arrange- 
ments relatifs  à  leur  subsistance.  Les  quatre  com- 
pagnies qui  sont  ici  pour  ma  g;arde  conlinueroiit 
cependant  ce  service,  et  j'en  aurai  soin. 

«  Signé  Loms.  > 

La  l>onté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse- 
ments, et  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  lettre  serait 
sur-le-champ  imprimée  et  aflichée. 

Les  opérations  se  succédaient  ainsi,  lorsqu'à  midi 
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ou  pnvirou,  des  rris  tinniillucui  se  sont  rli»v«'S  dans 
la  place  de  rhr>tel-<le- ville  :  Ton  est  venu  apprendre 
nue  la  muUitudc  s'éLiit  nltroup<^e,  et  qu'elle  deman- 
dait avec  fureur  In  mort  de  M.  Foulon. 

M.  le  marquis  de  Lafnycttc  visitait  quelques  dis- 
tricts ;  ou  a  avise*  de  renvoyer  chercher,  et  sur-le- 
champ  on  a  dt'piV'hé  vers  lui.' 

<:haque  miiuitc  augmentait  raltnmpement  et  rem- 
portement;  il  a  été  hientot  certain  que  Thôtel-de- 
\  ille  et  sa  garde  étaient  menacés. 

I/assemblée  a  arrêté  qu'un  fjrand  nombre  d'élec- 
teurs, les  plus  vénérables  par  leur  habit  et  leur  état, 
MM.  les  eurés  surtout,  descendraient  avec  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  porliTaicut  à  la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  ving;t  électeurs  si*  sont  pré- 
sentés sur  le  perron  de  riiùtelAle-ville  ;  M.  Bailly  a 
lait  lecture  de  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assem- 
blée, et  relatif  à  la  poursuite  légitime  de  toutes  les 
personnes  ae^'ustfes  de  dt-lits  contre  la  liberté*  publi- 
que. 11  a  parlé  ensuite  avec  son  onction  ordmaire. 
Les  élwteurs  ont  secondé  ses  efforts;  ils  sont  parve- 
nus à  c^dmer  ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais 
1rs  électeurs  ont  ranporté  dans  la  salle  la  certitude 
<jue  le  ealme  serait  de  très  \}C\\  de  durée,  attendu  la 
foule  innombrable  et  la  grande  effervescence  des 
esprits. 

En  effet,  quelques  minutes  après,  les  cris  sont  de- 
venus plus  effravants,  et  les  efforts  contre  la  garde 
de  riiôtel-de-vitle  plus  sensibles. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  électeurs,  en  plus 
{;rand  nombre,  descendraient  encore,  se  disperse- 
raieut,  s'il  était  possible,  sur  In  place  de  l'IlAtel-de- 
Ville,  et  t'k'heraient  de  rt^andre  dans  les  différents 
pelotons  formt>s  par  la  multitude  la  nécessité  de  ju- 
ger M.  Foulon  avant  de  le  punir,  s'il  était  coupable. 

Cette  décision  a  été  exécutée  sur-le-champ,  et 
MM.  les  électeurs  ont  rapporté  presque  tous  que  la 
inulliiude  s'animait  davantage,  |»ar  l'idée  qu'on  avait 
favorisé  ri'vnsiou  de  M.  Foulon;  ({u'elle  demandait  à 
h'  voir;  qu'elle  s*Tait  peut-être  plus  trampiille  apr4*s 
l'avoir  vu  ;  que  cette  mécautiou  d'ailleurs  était  d'au- 
tant plus  indisprnsable,  que  ce  soupçon  de  l'évasion 
de  M.  Foulon,  déjà  répandu  dans  la  place,  faisait 
éclaler  partout  lu  menace  de  mettre  le  lu  à  l'holel- 
dc-ville,  et  d'immoler  les  électeurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  moment,  IVffroi  n  saisi  tons  les  membres 
de  rass.nibhe.  On  savait  qiu*  M.  Foulon  avait  été 
roruiiiil  à  riioiel-de-ville  entre  ciii(|  et  six  heures 
du  mal  n:  mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  qui 
ravan-nt  reens'ét.'iient  retins.  Di  ne  savait  pas  dans 
«piel  endroit  de  rholel-de-ville  il  avait  <'té  déposé, 
il  était  même  possible  que  sou  évasion  eut  été  lavo- 
Msi'e  â  l'insu  de  l'asseumlée. 

Quelquesélecteurss'élaientcli^perséspourleeher- 
rlier  :  ou  est  venu  appren<lre  (pi  il  t'iait  dans  la  salle 
(le  la  Iieiue  av4C  (piatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  l\K<i-inl»!ée  a  voulu  tenter,  s'il  était  possi- 
ble, de  minier  le  peuple,  eu  lin  donnant,  comme  il 
le  d.iihoid.r.l  avei*  des  rris  ellrovabîes,  l'assurance 
que  M.  Foulon  était  dans  rhotrl-de-\ille. 

1  Ile  a  rhar{;é  MM.  Baudouin,  Cliarton  et  deux  au- 
ti.'-i  Irrieiiis.  de  pa^MT  avec  lui  dans  la  salle  de  Li 
I5iiiie.de  ne  idijsle  ipiitter,  et  de  l'eniraLiera  se  mon- 
lier  a  I  nue  des  feuriresde  cette  salle  qui  donne  sut 
la  place  de rihiiil -dr  ville. 

Les  «flccleurs  nommés  ont  exécuté  cette  commis- 


siun.  Le  dtuneslique  de  M.  Foulon,  s;iiM  rt  anico^ 
avec  lui,  sVst^eté  à  leurs  hifds,en  leur  exposant  que 
si  .son  inuflre  était  coup&l)Ie,  il  était  lui  tri-s  innocent. 
Il  les  a  conjuri^  de  le  st'parer  le  plus  tut  possible  de 
son  maître,  et  il  leur  a  remis,  pour  être  envoyas  â  sa 
femme,  dans  le  cas  où  il  nVchapperait  pa^  àVe  dan- 
frer ,  quatre  louis  d'or,  un  écu  de  sii  livres  et  sa 
montre  d'or. 

L'as.semb1ée  a  décidé  que  Ip  domestique  serait,  à 
l'instant  même,  S4>paré  du  maître;  et  M.  Duveyrier, 
l'un  des  secrétaires  de  l'assemblée,  s'est  chaîne  des 
quatre  louLs  d'or,  de  Fécu  de  six  livres  et  de  b  mon- 
tre d'or  du  domestique,  pour  les  remettre  à  lui-mrinc 
lorsqu'il  se  ferait  connaître. 

Cefiendant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  excite  dans 
la  place  plusieurs  cris  de  joie  ;  on  a  cru  avoir  gagné 
quelq^ue  chose;  mais,  presque  au  même  instant,  1rs 
!)arrieres  ont  été  brisées,  les  gardes  enfoncés,  et  la 
multitude  a  inonde  les  escaliers,  la  cour  et  la  p'ande 
salle  de  l'hotel-de-ville.  Quelques  électeurs  se  sont 
portés  vers  la  porte,  et  sont  pan-enus  à  foire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers.    . 

La  salle  remplie ,  ils  ont  demandé  M.  Foulon  a 
IP^randscris;  M.  Moreau  de  Saint-Méry  lésa  engagés 
à  (Touter  avec  attention,  et  c'est  avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  a  obtenu  un  instant  de  silence. 

M.  Delapoize,  électeur,  en  a  profité  pour  dire  en 
deux  mots  que  tout  coupable  devait  îltre  jugé  el  puni 
|)ar  la  justice:  que  parmi  les  Français  aont  il  était 
environné,  il  se  flattait  de  ne  pas  voir  un  seul  bour 
reau. 

Cette  idée  a  paru  faire  quelque  impression.  M.  Os- 
selin,  autre  électeur,  est  monté  sur  le  bureau,  et  il 
a  exposé,  avec  bien  phis  d'étendue,  et  d'une  manière 
très  propre  à  se  faire  entendre  de  ceux  qui  Fécou- 
tiient,  la  nécessité  d'une  instruction  et  d'un  juge- 
ment avant  toute  exécution. 

Il  a  fait  assez  d'impression  pour  assurer  qiietoue 
délai,  et  c'était  beaucoup,  parci^qu'oii  espérait  da- 
vantage de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  LahycUe. 
qui  n'était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s'est  lait  aussitôt  entendre  :  Ou, 
jutjé  tout  de  suite^  el  pendu  : 

M.  Os.seIin  a  observé  que,  pour  juger,  il  fallait  drs 
juges,  et  il  a  proposé  de  remettre  le  priscinnier  entre 
lt*s  mains  des  juges  ordinaires,  en  allemlant  que 
l'Assemblée  nationale,  comme  elle  rnnuoiirait.  eât 
constitué  un  tribunal  spécialement  destiné  à  la  pour- 
suite des  délits  dont  M.  Foulon  était  accust*. 

Toutes  les  voix  ont  n*pondu  .-  Son^  non  ;  jugé  ioul 
de  suite,  ei  pendu! 

M.  Osselin  a  continué,  et  dit  que  puisqu'on  ne  vou- 
lait pas  des  juges  ordinaires,  il  était  iudi5|ieiisjld(* 
d'en  nommer  (l'aiitres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  sVIevaienl  en^ui 
ble,  ou  a  cru  comprendre  ipie  la  multitude  char^jit 
l(*s  électeurs  du  si»in  de  les  nommer  eux-iuéuie» 

M.  Ossrlin  a  observé  que  les  électeurs  n  avai^-iit 
aucun  droit  de  en^r  des  ju;;es,  et  il  a  proposé  a  la 
multitude  de  les  nommer  elle-même. 

Tette  proposition  a  été  acceptiV,  et  plusieurs  nnx 
ont  iiouimé  «l'abord  M.  leeun^  de  .Saiiit-Etienue-du 
M  tut,  M.  le  curé  de  8aint-André-des-Arts. 

Ces  nominations  étaient  Interrompues  par  des  rns 
furieux,  jutjcz  donc  ! 

M.  Osselin,  toujours  debout  sur  le  bureau,  a  ob- 
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srrvë  que  deux  ou  trois  juges  u'<îtaieiil  passuffidants, 
et  qu*ii  en  Cillait  sept  pour  juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nomme  M.  Varangue,  maître 
de  pension;  ensuite  M.  Vergne,  r'chrvm;  ensuite 
M.  Picard,  juge-auditeur  ;  ensuite  M.  Magimel,  an- 
cien échevin. 

M.  Osselin  a  observé  encore  qu*il  fallait  un  gref- 
fier pour  écrire  le  jugement,  et  toutes  les  voix  ont 
crié  :  Vous,  vous-même, 

II  a  observé  qu*il  fallait  un  procureur  du  rf\ï  pour 
dénoncer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  :  M.  Du- 
veyrier  esl-il  In  ?  D  autres  ont  répondu  :  Oui,  oui; 
et  toutes  enseniblej  Cesi  lui,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrif  r  a  demandé  de  quel  crime  on  accusait 
M.  Foulon  ;  et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ont  ré- 
pondu :  qu'il  avait  voulu  vexer  le  peuple;  q\i* il  avait 
dit  qu'il  lui  ferait  manger  de  l'herbe;  q\\il  avait 
voulu  faire  faire  la  banqueroute  ;  qu'il  était  dans 
le  projet;  qu'il  avait  accaparé  les  blés. 

Ces  nominations  faites,  et  comme  la  multitude  pré- 
cipitait toujours  le  jugem«*nt,  MM.  les  curés  nommés 
pour  ju^er  ontbasanlé  Tobservation  que  puisqu'il 
s'agissait  de  crimes,  ils  étaient  forcés  de  s'abstenir, 
parceque  les  lois  de  TEglise  leur  défendaient  déjuger 
a  mort. 

Celte  observation  a  été  assez  bien  prise  par  quel- 
ques-uns et  mal  par  les  autres.  L'impatience  s'est 
manifestée,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nus  s'élevaient  et  faisaient  signe  de  couper  une  télé. 
On  s'est  précipité  vers  le  bureau,  et  les  plus  voisins 
portaient  le  poing  sous  le  nez  des  électeurs,  en  criant  : 
Vous  nous  amusez,  et  le  prisonnier  s'échappe.  Nous 
voulons  le  voir;  et  en  même  temps  la  foule  se  pressait 
vers  la  salle  de  la  Reine,  et  se  disposait  à  en  briser  les 
portes. 

On  a  été  contraint,  pour  apaiser  ce  mouvement 
de  rage,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la  mul- 
titude fussent  commises  à  la  garde  de  M.  Foulon,  en 
prêtant  serment  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tous  voulaient  cet  emploi.  Quatre  des  plus  voi- 
sins se  sont  montrés  aux  autres,  ont  prêté  le  sermon  t 
demandé,  et  ont  été  introduits  dans  la  salle  où  était 
M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  phis  calme,  il  a  été  pos- 
sible de  proposer  le  changement  de  MM.  les  curés; 
et  à  la  place  du  premier,  le  peuple  a  nommé  M.  Bailly , 
maire  de  la  ville,  et  M.  de  Lafayetlc  à  la  place  du  se- 
cond. 

On  a  remarqué  mie  M.  Bailly  n'était  point  pré- 
sent, et  qu'il  fallait  l'aller  cberclier  dans  le  bureau 
des  subsistances,  où  il  était  occupé. 

La  multitude  n'a  voulu  souffrir  aucun  retard  ;  elle 
a  nommé  sur-le-champ,  a  sa  place,  M.  Morcau  de 
Saint-Méry. 

T-  '  tj>  rrs  Iriiteurs redoublaient  l'impatience  et 
j  ..j.  lalii'î),  t]o  vi'ii  que.  sur  l'observation  néeessii ire 
^,y  ^».  (!•  Lrifavi'il*'  et  M.  QuatremèreéUiient  absents, 
i\  ipi  u  .'j'iaii  l's  .i!t(>ndreou  nommer  à  leur  plaei*, 
UniW  '-<■  *».'Me  .s'rsl  émue  d'une  manière  affreuse,  rt 
qu'on  a  crié  de  toutes  parts  :  Nommez  vite,  nommez 
%i)us-mcmes. 

On  a  été  obligé  de  nommer  à  la  place  de  M.  Qua- 
Iremère,  M.  Diiport  du  Tertre,  qui  était  présent. 

Iji  furnir  était  iwrvenue  au  dernier  degré;  tous 
domamlaipnt  à  grands  cris  qu'on  amenât  le  prison- 
nier pour  qu'il  fut  jnjé  sur-le-champ  en  i>iésence 
de  ra:*scublée. 


Après  quelques  lenteurs,  dangereuses  m£me  pour 
les  électeurs  présents,  on  a  exigé  la  promesse  que  le 
prisonnier,  lorsqu*il  serait  daiis  l'assemblée,  nt  se- 
rait exposé  à  aucun  mauvais  traitement. 

La  multitude  Pa  promis;  et  même  plusieurs,  faisant 
la  chaîne  et  repoussant  les  autres,  ont  débarrassé  la 

Place  destinée  au  prisonnier,  dt^vant  le  bureau  de 
assemblée. 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venaient  de  lui  être  donnés,  et  accompagne  des  élec- 
teurs qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle- 
même  a  placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  l'assemblée,  et  a  contraint  M.  Foulon  à 
s'y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  ;  et  cette  nécessité,  jointe  à  la  pré- 
sence de  la  victime,  livrait  l'assemblée  à  des  mouve- 
ments convulsifs. 

MM.  Baudouin,  Charton  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l'assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou- 
lon, avaient  bien  vainement  proposé  île  se  livrer  en 
otages,  et  de  n'pondre,  sur  leur  personne,  de  celle 
de  M.  Foulon  ;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus- 
pendre la  colère  impatiente  et  frénétique  (le  la  mul- 
titude, lorsque  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  Lafayette.    « 

On  lui  a  fait  place;  il  est  entré  sans  difllculté;  il 
est  venu  se  mettre  à  côté  de  M.  Moreau  de  Saint-Mcrv, 
président  de  l'assemblée.  A  son  aspect,  le  silence  le 
plus  profond  a  succédé  au  tumulte  ;  M.  le  marquis  de 
Lafayette  a  parlé  pendant  une  demi-heure  ou  envi- 
ron, et  il  est  bien  difficile  de  peindre  la  force,  l'a- 
dresse et  tous  les  traits  de  la  plus  simple  et  d<'  la  plus 
énergique  éloquence  dont  son  discours  a  été  semé. 

Je  suis  connu  de  vous  tous,  leur  disait-il  ;  vous 
m'avez  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix  qui 
,  m'honore  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la 
liberté  et  la  franchise  qui  font  la  base  de  mon  carac- 
tère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet 
homme  qui  est  devant  vous;  c'est  une  injustice  qui 
vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté,  si  j'étais  assez  faiole  pour  la  |)ennettre  ;  Je  ne 
la  permettrai  pas,  cette  injustice.  Mais  je  suis  bien 
loin  de  prétendre  le  sauver,  s'il  est  coupable  ;  je  veux 
seulement  que  l'arrêté  de  l'assemblée  soit  exéeulé, 
et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indiquera.  Je  venx 
que  la  loi  soit  respectée;  la  loi,  sans  lamielle  il  n'est 
point  de  liberté;  la  loi,  sans  le  s(*cours  «e  laquelle  je 
n'aurais  point  contribué  à  la  révolution  du  Nouveau - 
Monde,  et  sans  la(|uelle  je  ne  contribuerai  pas  à  la  ré- 
volution qui  se  prépare.  Ce  (lue  je  dis  en  faveur  des 
formes  et  de  la  loi  ne  doit  pas  être  interprété  en  la- 
veur de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à  s<ui 
égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  suis 
exprimé  sur  son  eomj)le  dans  plusieurs  occasions 
suhirail  S4Mile  pour  m'mterdire  le  droit  de  le  jufîer. 
Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il  est  impor- 
tant que  les  formes  s'observent  à  son  égard,  soit  |H>ur 
rendre  sa  nunition  plus  éclatante,  soit  pour  l'inter- 
roger légalement,  et  avoir  de  sa  bouche  la  révélation 
de  ses  complices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu'il  soit 
conduit  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Ce  discours  de  M.  de  Lafayette  avait  fait  ime  grande 
impression,  et  [irincipalement  sur  ceux  (lui.  dans 
ci'lte  salle  très  vaste,  avaient  été  à  portée  de  le  bien 
entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d'avis  qu'il  fiV  sur-le-champ 
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conduit  en  prison,  et  mï^mp  deux  d'entre  la  multi- 
tude, du  nouilm'  de  ceux  qui  avnientété  donnés  pour 
gMrdfsàM.  Foulon,  sont  uiouli^  sur  le  bureau  et 
tint  dit  quM  fallnit  le  conduire  en  prison.  Mais  ù 
rexlrrniilr  <le  In  salle  Us  esprits  nVlaient  pas  si  bien 
di>p'>sés;  drs  voix  rurirusi's  ont  eriê  à  bas!  à  bas!  et 
les  dnix  boninii'S  ont  tV  obligés  de  descendre  et  de 
se  tairr. 

M.  Foulon  hii-niéine  n  voulu  parler.  On  a  fuit  un 
peu  silence,  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces  mots  : 
Assemblée  rcsycrtahlr^  fcuplr  juste  et  grnereux  :  au 
suriihis^je  sut»  au  fiiilù'u  de  mes  concitoyens  ;  je  ne 
crains  rien. 

Os  paroles  ont  lait  peut-éire  un  tout  autre  effet 
qure«'Iui  qu'un  pouvait  en  altendre.  L'effrrveseence 
a  rrpris  tons  ses  acres  ;  dts  (laïui'urs  si*  sont  lait  en- 
leuflre  dauHa  place  de  i*flnU'l-de-Villi*;  quelques 
personnes  d'un  «'Xlérirur  drecut,  niélérs  parmi  la 
foule,  même  dans  la  salle,  l'rxritaieut  à  In  si'vérité. 
Un  particulier  bien  velu,  s'adressanf  au  bureau,  s'é- 
criait avec  colère  :  (Ja'esl-H  besoin  de  jugement  pour 
un  homme  jugé  drjmis  trente  ans? 

Par  trois  fois  «lillrrentes,  M.  le  marquis  de  Lafaycttc 
a  rrpris  la  parole;  toujours  il  a  pro(liiit  quelque  ef- 
frl  favorable,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  se- 
railarrivé,  lorsque  de-*  cris  beaueoiq»  plnselfravants 
s(mt  partis  de  la  j)lace  de  IHlolrl-de-Ville.  Plusieurs 
voix  à  rexirémitc  de  la  salle  ont  annoncé  que  le  Pa- 
lais Royal  et  le  faubourp:  Saint-Antoine  venaient  en- 
lever le  prisoimier.  Lis  esi'alierset  tous  les |»assnf;es 
«le  rbotel-ilr-ville  oui  retenti  de  cris  épouvantables; 
une  Iniile  nouvelle  est  venue  presser  la  foulequi  reni- 
i)Iiss.iit  déjà  la  grande  salle  ;  tous  se  sont  ébranlés  à 
la  ff)is;  tous  se  s(mt  portés  avec  inqx'tnosité  vers  le 
bureau  et  vers  la  talde  qui  soutenait  la  cbaise  sur  la- 
quelle M.  Foulon  était  assis.  La  cbaise  sVbranlait; 
elle  était  renvers«'e,  lorsque,  M.  le  niar.|uis  de  La- 
fa  y<'tt>  a  prononcé  à  liante  voix  :  Qu'on  le  conduise 
en  jtrifon. 

M.  Foulon  était  déjà  dans  les  mains  du  peuple,  qui 
lui  a  l.iil  traverser  la  sidle  sans  mauvais  traitement; 
el  rinstant  d'après  on  est  venu  a|>prendre  (pie  le 
peuple  l'avail  pendu  a  la  lanterne  pl.eée  en  lace  de 
riiotei-de-v-lle. 

Au  nirine  iii^f.irir,  le  sieur  Louis-Pierre-Jean-Btip- 
lisle  ïîrelon,  <onipa;rnon  menuisier,  a  apporté  surb» 
bureau  un  soulier  avec  une  bouele  d'ar^renl  et  une 
tabaliiTC  d'or,  qu'if  a  dit  appartenir  à  M.  Foulon,  el 
dont  il  a  deman<!é  un  reçu. 

Son  ehaprau  a  été  aussi  rapporté,  ainsi  que  ses 
deux  nnmtres  dor.  dont  um*  à  enaîne  d'or,  et  un  fla- 
eon  ;rirni  de snn  Ininehon  «le  vernu'it  el  de  son  étui 

•  le  m.iroipnn  vert  :  un  antre  ll.:eon  de  même,  dont  le 
.l'OUilinn  à  perie>  il'or  de  rnnlenr;  une  bourse  avec 

«!eii\  runl.mts  iVi.r,  vnle;  nne  aiitie  bourse  dans  la- 
quelle rinienr  .  îi/.'  i.iiii*  iii  or,  di  ux  piêees  de  six 
"*i»u*i  et  une  n:i  .iiiile  «1  .irueni  ;  nn  unMielnir  de  toile 
blanelie  et  nue  paire  ih  ;:ant<. 

Srir  ee  (pu  a  i-r  •  annouer  a  rassemblée,  qne  vrai- 
semhlablenienti  Mi.ln  eii\i»\ee."m.ift!ià  MM. Etienne 
de  la  lîisièrr-  ri  l.i  Presir  ne  !,  nr  él.iil  pas  fiarvenu, 
pui^^qn'ils  pnnr^in\  »ie;.l  leur  nMile  au-.-  M.  Berliir 
«le  S,iu\u'ny.  er  qu'on  !e>  i»\.iit  vus  arrèl»s  au  lionr- 
.-■■t  pi'ur  >  diîii  T. 

L'.j»<errib!e",  phi^  I  f;i 'Ifii' f  î,r..i,'  t],-  j.i  neeesmfi" 
•!♦'«•■  jias  l.ii's^.  r  ..riner  M.  r.eiiirrdi-  Nanvi-nv  a 
î  tn-,  an  Uiilh-n  di"*  Ijirrt  lus  ilunt  il  rtait  a:;iie,  .1 

•  ■•■.•l'I"'  •pi'iin  l'xpii  >  vrf.ijf  siii-li'  «  liampenviive  vers 
'IM  {.'Il  riMi-ilf  1.1  Ri\i.  i..,f  l.i  p,,  -!.  .p.iiir  les  en^M- 
.    .  .,  t.i'P-  ••••I'  1"'  r  M.  p..  iî.- 1  .  i  'uii!.'-'. 


I  M.  la  Presle,  un  des  disputés  enToyés  par  Tassem- 
;  bliM'  pour  conduire  M.  Berller  à  Paris,  est  arrivé,  ri 
il  a  dit  qne  M.  Etienne  de  la  RiviÏTe  vi  lui  aFai<*nt 
bien  rerii  l'ordre,  de  l'assenibltT  i>our  faire  e«>iK*fiir 
M.  Bertier  au  Rour«;et ,  mais  qu'ils  avaient  clé  ijjjis 
rimpos.sibililé  de  l'exécuter; 

Qu*auxdeux  cent  quarante  cavaliers  airoyê!i  par 
FasstMiddéc  pour  prd«T  cet  intendant,  plusdr  u\ 
eent5  autres  cavaliers  sVtaieut  joints,  soit  à  ^ali$, 
soit  sur  la  route; 

Que  cette  troupe  n*a  jamais  voulu  «ouffiirque  h 

voiture  fût  arrêtée  au  Bmirget  ;  que  !••  chmiD,  d— 
puis  ee  villa;;e  jusqu'il  Paris,  est  couvert  d'uit^  nvjt- 
litude  innombrable,  extrêmement  animée  ;  qui\><. M 
eu  la  plus  grande  peine,  dans  plusieurs  occasions.  4 
garantir  M.  liertier  des  cou|)S  que  voulaient  lui  pi.>r- 
tir  mènn*  les  cavaliers  qui  s'étaient  jfûnts  ii  sa  ÇMrl\ 
et  que  tons  les  eflVirls  siTont  évidcmmcat  iuutili^ 
pour  Tcnqu'clier  d'arriver  à  Paris. 

Alors  l'asseuddée,  usant  de  la  dernière  re«<«Mirr- 
qui  lui  restait  pour  éearler,  ou  du  moins  piuir  aff^  - 
blir  le  danger,  a  décidé  qu'au  umuieut  mi^iiie  il  sera  : 
envoyé  au-devant  de  M.  Etienne  de  la  Rivière  uu 
courrier  porteur  d'un  ordre  en  vertu  dui|uel  M.  Ber- 
tier de  S<'uivi^ny  devait  être,  on  entrant  à  P»ris,  ron- 
dnit  directement  aux  prisons  de  labbaye  Saint -Ger- 
main. 

A  huit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  sendda- 
blés  à  celles  du  matin  (mt  annoncé  un  êrénenient 
dans  la  idace  de  l'IIotel-de-Ville;  le  peuple,  niaL'rc 
les  ganles  multipliés  et  les  dispositions  les  mieux  or- 
domn-es,  s'est  porté  encore  sur  l'escalier,  dans  l«ius 
les  passages  de  l'hotel-de-ville  et  surtout  dans  U 
salle  de  Passendilée;  et  mille  voix  ont  annonce 
M.  Bertier  de  Sauvigny. 

A  la  première  nouvelle,  IL  Bailly  et  M.  le  marqu:^ 
de  Lafayette  s'étaient  rendus  dans  fa  salle. 

Ce  dernier  avait  fait  mettre  sous  les  armes  un-- 
«rarde  très  n(md)reuse.  ta  cour  et  les  escaluTi  <!«■ 
riiotel-de-ville  étiient  garnis  de  garilev>fraiie,iiw  ^ 
et  de  citoyens  armés,  la  baîun  nette  au  bu  ut  du  fu>:;. 

Dans  ce  moment,  le  courrier  envoyé  an-detnnl  d* 
M.  Reilierd»'  Siuivr^ny,  pour  iiolitii-r  aux  elerl.i.T^ 
qui  raeeompairnaien!  l'ordre  de  le  couduire  snr-'-- 
elianqi  à  l'abbaye  .Sainl-(iennaiii,  psl  revenu,  #  !  r  » 
dltqn  il  avait  rencontré  la  vulnre  a  la  |»f>rte  >.rr.'- 
Martin;  inaisqui*  la  foule  rllroyable  dont  elle  •!.»: 
environnée  l'avait  enqiêcln'  de  pénetnr  rt  d«  r  ■ 
met  Ire  l'ordre  dont  il  était  porteur. 

L'iiiMant  d*a|)rès.  M.  Etienne  île  la  Iiivht' .  I  ii" 
des  éleclenrs-e»immis*îaire'ï  envf»vés  \  r.'*ni;M  irn*- 
pour  reeevoir  M.  Uerîier  «le  Sauvi::ny  des  main-  .!•• 
ofiiners  numieipaux  et  eiloyens  de  l.i  nh'ui'-  «/IN*, 
est  entré,  et  il  a  dit  ipril  avait  rempli  s^inn^Mi'U  aw-e 
«les  p'  t  'es  imptissibles  à  exprimer,  mal::re  la  L'ar»!'* 
n«inilireii<e  dmit  il  était  esci»rlê;  qu'd  venail  d  a!».»*- 
lier  M.  Purtier  il«' S,invi;:ny  jus<pi'â  riirtlel-t|r-\i';„ 
de  Paris,  an  niilien  irun  peuple  immense  et  az'^r  1},  « 
monveineuts  les  pliis  etirayants;  qu'il  l'avait  i|>  |i-^, 
avee  s;i  ;rarde  dans  une  ehambre  voisine,  ri  il  4  ,j,-, 
mand'*  >i  l'assemblée  désirait  qu'il  filt  inirtidurl. 

Ht  r;i«.x,.|i,).'iv  ,1  arrête  que  M.  Bertier  île  Siu.  uin 
Miait  inîr'nlnii  sur-b'-ehanip. 

M.  Ktienne  de  |a  Pii\ure  est  Si»rti,  ri  d;ns  re»  ir.- 
ler\.iMe  M.  le  enminanilaiitiréiiêral  a  fait  Titrer  d  .?> 
I.i  ville  ;>!iiM«-iii-s  MiMaN,  ipu  se  sont  iiitri  finis  ..ir 
peine,  «  I  .iii\ipi«  N  il  a  «'omuiaiide  de  xelbT  srr  !j 

prï  -'IIIM'  'Il   M    Pi'lt;»  r. 
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Quelques  minutes  après,  M.  Etienne  de  la  Rivière 
est  rentré  au  milieu  d  une  j^arde  nombreuse,  et  ac- 
compagné de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  Bailly  a  demandé  au  prisonnier  s*il  avait  quel- 
que chose  à  dire.  M.  Bcrtier  a  dit  qu'il  se  justifie- 
rait lorsqu^il  connaîtrait  les  accusations  portées  con- 
tre lui. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'il  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

11  a  répondu  qu'au  commencement  des  troubles 
il  a  cm  devoir  se  retirer  à  Versailles,  d'où  il  est  parti 
mercredi  15,  à  minuit;  que  des  affaires  d*admmis- 
tratioii  l'appelaient  ù  Mantes  et  à  Meulan  ;  qu'il  s'y 
est  n*n(lu  ;  que  do  là  il  a  été  à  Meaux  liquider  les  frais 
de  passage  pour  la  retraite  des  troupes;  qu'il  en  est 
parti  vendredi  dernier  pour  se  rendre  à  Soissons,  où 
il  a  soupe  et  couché  chez  sa  fille  ; 

Qu'il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiègne, 
où  en  arrivant  il  a  été  arrêté  par  deux  hommes  qui 
lui  ont  dit  avoir  Tordre  de  le  saisir  partout  où  ils  le 
rencontreraient. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'étaient  devenus  ses 
papiers;  ifa  répondu  qu'il  n'avait  sur  lui  qu'une  es- 
pèce d'adresse,  qu'au  même  instant  il  a  tiré  de  sa 
poche;  que  ses  papiers  relatifs  à  l'administration 
dovaionl  rtre  dans  ses  bureaux  ;  qu'il  n'avait  emporté 
avec  lui  que  son  portefeuille ,  resté  entre  les  mains 
de  son  domestique,  qui  avait  dû  le  remettre  à  M.  l'in- 
tendant de  Soissons;  qu'il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  domestique  était  devenu. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  déjà  pass<*  trois  ou  quatre 
nuits  sans  dormir,  ayant  été  gardé  à  Compiègue  par 
douze  hommes  qui  veillaient  dans  sa  chambre  ;  et  il 
a  demandé  les  moyens  de  prendre  quelque  repos. 

On  a  demandé  lecture  du  procès-verbal  de  remise 
(le  la  personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny  par  la  mu- 
nicipalilc  de  Compiè^ne. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a  fait  lecture  du  procès- 
verbul,  et  il  l'a  déposé  sur  le  bureau. 

îVndiiut  cette  lecture,  le  tumulte  toujours  subsis- 


tant dans  la  place  a  pris  le  caractère  le  plus  décide 
df"  l'emportement  et  de  la  révolte  ;  des  dameurs  ter- 
ribles se  sont  liiit  entendre  ;  mille  voti  criaient  dans 
l'in  teneur  de  rhôtel-de-vil  le  :  finiuex^finiuex  donc; 
an  tnenf,  on  force  l'hàteUde^viUe ;  (e  faubourg 
Saint-Antoine....  le  Palais- Roy  al...,  toute  la  salle 
s'est  trouvée  inondée  d'une  foule  nouvelle.  La  garde 
a  été  repoussée  avec  son  prisonnier  jusque  sur  le 
bureau  de  l'assemblée. 

M.  Bailly  a  demandé  si  l'assemblée,  suivant  son 
arrêté  du  inatin,  voulait  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
lût  conduit  a  la  prison  désignée. 

L'assemblée  a  décidé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  conduit  et  renfermé  sur-le-champ  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  Saint-Germain. 

M.  Baillv  en  a  donné  l'ordre.  La  garde,  ayant  an 
milieu  d'elle  s(ui  prisonnier,  a  traversé  la  salle  sans 
n'sislance  ;  mais  l'instant  d'après,  on  est  venu  an- 
noncer à  l'assemblée,  qu'a  peme  descendu  de  l'hû* 
telnle-ville,  M.  Bertier  avait  été  arraché  aux  gardes 
qui  l'environnaient,  et  massacré  par  la  multitude. 

En  effet,  presque  au  moment  où  cette  nouvelle 
était  annoncée,  un  homme  vêtu  d'un  uniforme  de 
draf^on ,  et  suivi  d'une  grande  foule,  s'est  avancé 
jusiprauprès  du  bureau,  et  portint  à  la  main  un 
ntoreeau  de  chair  ensanglantée,  a  dit  :  Voilà  U  cœur 
de  Bertier. 

Ce  spectacle  a  répandu  un  sentiment  d'horreur 
dans  l'assemblée;  quelques  électeurs  ont  fait  signe 
\\  cet  homme  de  sortir,  et  il  s'est  retiré,  toujours 
accompagné  de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  de 
joie. 

D'autres  sont  venus  dire  qu'on  apportait  aussi  la 
tête  de  M.  Bertier,  et  qu'elle  était  déjà  sur  Tcscalicr 
de  rholel-de-ville. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  et  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  ont  engagé  les  mêmes  personnes  d'oliserver  au 
peuple  que  l'assemblée  était  occupée  d'affaires  très 
importantes,  et  de  ticher  d'obtenir  que  la  tête  ne  fût 
pomt  apportée  dans  la  salle;  ce  qui  a  eu  le  succès 
désiré. 
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